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I.a  f^ulicction  des  principaux  Économistes ,  ÔGS\hwe  loin  à  la  luis  i\  n»- 
{irodiiin'  le  inoiivirinonl  gruiliiel  de  la  science  et  les  rruvres  de  ses  p!;;s 
i;r.iii4ls  iiKiilres  ,  devait  soiivrir  par  les  éerits  de  Vaubali,  de  Bnisguiiie- 
Imti  ,  tliî  LaWy  lie  Sfelon  el  de  Ihilo!. 

A  ivs  ilivors  p<Miseiirs  ,  que ,  iiii  seul  exeepté  ,  la  France  a  vus  iiaiir:' , 
a|)paiii<Mit  ,  di  eifel,  la  gloire  d*avoir  niarclié  les  premiers  à  la  eoïKjuèie 
«les  \éi'îu''s  ércHiomiciues.  Avec  eu\  finit  Fcre  de  renipirisine  ou  de  la  rou- 
liiie,  el  roinnitMiee  celU;  du  raisonnement,  en  ce  qui  toucht^  les  iuléièls 
fn:il«*i-i<'ls  ilo  hi  soeir»h'».  Ils  sonl  les  véiilables  précurseni's  de  IVcole  pliy- 
siiiri-aii4|iu^ ,  dont  Quesnay  l'ut  le  chef,  el  de  ré(;ol<î  induslrielle ,  qui  eut 
Adam  Siiiiili  pour  fondaleur.  Comme  l'impôl  fixa  principalement  leufs 
ïi'^niils  ,  nous  les  avons  désijjués  par  le  lilre  d'Économistes  finanmers  du 
diT-huiiiême  siècle;  mais  il  ne  faudrait  pas  induire,  de  relUî  dénomina- 
linn.  qu'ils  :ii«*nl  conr^Mitrc  leur  inlellii^eiu^e  sur  celle  seule  |»ariie  de  IV- 
iiiiHiiirif-  ])iibli(pie.  Loin  de  là,  pres(pie  loiiles  les  (pieslions  qu'agitent 
»rir«ir.'  <lo  nos  jours  la  presse  el  la  Iribune  des  Chambres  Wgislalives,  oni 
«h'  snnh*v4*i*s()i|  débattues  dansIesécrilsdeVauban,  de  Boisguillebert,  et 
il*-  li'iirs  Niircï'sseurs  immédiats. 

Voila  1rs  anrèlres  de  la  science  et  les  hommes  courageux  auxquels 

•  rîim    l'initialive  du  progrès  au  commencement  du  dix-huiiième  siècle. 

A  «Mix   revicnl,  autanl  (|uà  Adam  Smilh  lui-même,  Thoniu^ur  d'avoir 

l'Iuibiliii»  U*  travail,  et  proclamé  qu'il  était ,  pour  loute  société,  la  condi- 

liini  iMTOssaire de  Tordre,  delà  durée,  de  la  richesse  el  de  la  force. 

A  t;iix  i*<»vient  encore  l'honneur  d'avoir  les  premiers  fl<'*tri  la  guerre,  ecl 
hunihlr  lli^au  qui  a  toujours  arrêté  la  civilisation  dans  sa  marche,  (|uaiid 
îl  lie  Ta  ])us  détruite. 

A  «'iix  ,  enfin ,  Thonneur  de  n'avoii*  pas  cherché  le  bien  en  dehors  des 
rnniii's  tbi  possible,  et  ch'  ne  s'être  pas  crus  brevetés  par  la  Providence 
|H>iir  rrl'iMidre  la  nature  individuelh;  et  sociale  dans  un  moule  nouveau. 
Kt  l'on  n*'  doit  pas  même  excepter  Jean  Law  de  cet  ('»l:)ge  ;  car,  à  pai't  sa 
,ii  :intl<^  eri'cur  de  la  mounaie  de  papier,  nulle  intelligence  ne  lut  plus  po- 
^iiivr  qu«' celle  du  c^'Ièbre  ficossais,  et  il  y  eut  loin  de  son  ul()])ie,  (fail- 
b'ur>,  à  tous  les  étranges  systèmes  qui  ont ,  depuis  douze  ans,  pa.ssé  sous 
no>  >rnx. 

Aussi  ne  craindra-l-on  pas  de  dire  (pi'uue  haute  raison  est ,  en  g(''néi'al , 
le  eaiactrre  de  Ions  les  écrits  contenus  dans  ee  volume  ;  et  ce  quHi'  prcmvc, 
e'i'st  qm*  la  science,  en  se  livrant  depuis  à  di's  analyses  beaucoup  plus  ri- 
g«iur«*uses  de  tous  hs  phénomènes  de  la  production  et  de  la  disiributi  >u 
de  lu  ri4*hesse,  n'a  inlirnui  presque  aucun  des  principes  importants  qui  y 
^•>nl  rt''{i;indus. 
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Eu  résumé ,  co  fureut  ces  écrîvaius  qui  (iéterniiuèrenl  le  grand  niouve- 
ment  économique  auquel  la  France  doit  sa  prospérilé  actuelle.  Il  n'y  a  pas 
de  paradoxe  à  soutenir,  qu*à  Tapparilion  de  la  Dime  royale  et  du  Détail 
de  la  France,  les-  rois  furent  arrachés  à  leurs  préoccupations  purement 
politiques ,  artistiques  ou  littéraires ,  et  qu'ils  commencèrent  dès  lors  à 
compter  avec  les  intérêts  de  Tagriculture  ;  de  l'industrie  et  du  commerce. 
Et  dès  que  la  semence  fut  jetée ,  elle  fructifia  promptement  ;  car  à  peine 
Law,  Melon  et  Dutot  eurent-ils  quitté  la  plume,  que  les  disciples  de 
Quesnay  la  reprirent,  et  qu'un  peu  plus  tard  l'illustre  Adam  Smith ,  con- 
tinuant, avec  la  puissance  du  génie,  la  tâche  laborieuse  de  tous  ses  de- 
vanciers ,  écrivait  l'immortel  ouvrage  do  la  Richesse  des  nations.  C'est  sous 
cette  triple  influence  que  s'accomplit  la  Révolution  française,  et  que  la 
société,  se  dépouillant  pour  toujours  de  sa  vieille  enveloppe  féodale ,  s'é- 
lança ,  ftère  et  radieuse  ,  dans  la  carrière  du  travail  et  de  la  liberté.  La 
part  qu'eurent  les  économistes  de  la  première  moitié  du  dix-huitième 
siècle  à  ce  grand  événement  n'est  pas  douteuse  ;  mais  il  faut  les  lire  pour 
s*en  convaincre,  et  pour  apprendre  surtout  qti'on  peut  combattre  les 
abus,  les  misères  et  les  soufÂ*ances  réelles  sans  se  jeter  dans  les  niaiseries 
du  sentimentalisme  ,  et  sans  rendre  la  philanthropie  ridicule  en  la  pous- 
sant dans  des  voies  où  la  nature  de^  choses  lui  commande  de  ne  pas 
s'engager. 

Appelé  à  Fhonorable  mission  de  recueillir  les  œuvres  des  premiei^ 
maîtres  de  la  science,  nous  n'avons  épargné  ni  efforts ,  ni  recherches  pour 
l'accomplir  dignement.  Tous  les  textes  ont  été  revus  avec  le  plus  grand 
soin ,  et  notamment  celui  de  Boisguilleberl ,  où  tous  les  genres  d'incorrec- 
tions typographiques  semblaient  en  quelque  sorte  accumulés  à  plaisir;  un 
chapitre  inédit  complète  la  Dime  royale,  ce  legs  si  précieux  fait  à  la  pos- 
térité par  la  raison  et  la  vertu  du  maréchal  de  Vauban  ;  et  les  œuvres  de 
La^,  enfin  ,  ont  reçu  dans  les  quatre  Lettres  sur  le  nouveau  système  des 
fiances  y  et  dans  le  Mémoire  sur  les  Monnaies ,  que  ne  contenait  pas  l'édi- 
tion de  4790,  une  augmentation  dont  rimporlance ,  au  point  de  vue  histo 
rique  et  économique ,  ne  sera  certainement  contesté  par  personne.  Quan 
aux  notices  biographiques ,  notes  et  commentaires  qui  grossissent  ce  vo 
lume,  il  ne  nous  appartient  pas,  sans  doute,  d'en  juger  la  valeur;  maii 
c'est  notre  devoir  de  dire  que  nous  n'y  avons  professé  que  des  opinions 
consciencieuses  et  qui  pourraient,  la  plupart,  invoquer  à  leur  appui  l'au- 
torité de  quelque  nom  imposant. 

E.  DAIRE. 


Paris,  20  mars  18(3. 


VAUBAN. 


PROJET  D'UNE  DIME  ROYALE 


NOTICE  HISTORIQUE 


SUR   LA  TIB  ET   LES  TRAVAUX 


DU  MARECHAL  DE  VAUBAN 


Sébastie!i  Le  Prestre,  chevalier,  seigneur  de  Vauban,  Bazoclies,  Piomv 
Perthuis,  Pouilly,  Cenon,  la  Chaume,  Ëpîi7,  le  (j-euzet,  et  autres  lienx, 
maréchal  de  France ,  chevalier  des  ordres  du  roi ,  conmiissain^  g^onéral  des 
fortîGcations ,  grand'croix  de  Tordre  de  Saint-Louis,  el  gouverneur  de  la 
citadelle  de  Lille,  naquit  le  1*'  mai  1633,  d^Urhain  Le  Prestre  et  d*Aiinée 
de  Carmagnol.  Sa  famille  (^tait  d*une  bonne  noblesse*  du  Nivernais  ;  «Ik 
possédait  la  seigneurie  de  Vauban  depuis  plus  de  deux  cent  ('inquante  ans  ^ 

En  prononçant  le  nom  du  maréchal  de  Vauban ,  on  éprouve  un  senti- 
ment  d'admiration  et  de  respect  qui  tient  beaucoup  moins  à  la  renonnnée 
militaire  de  ce  grand  homme  qu*au  souvenir  de  son  écluianie  veilii.  Dans 
re  caractère  antique,  en  effet,  toute  la  gloire  du  soldat  s\^fface  devant  c^^lle 
iiu  citoyen,  tant  est  rare  et  nobU»  on  soi  le  spectacle  d*une  louji^uo  carrière 
pure  de  cupidité ,  d'intrigue,  et  d*ambition  personnelle.  Vauban  est  une 
ti^'ure  à  part  dans  la  monarchie  de  Louis  XIV,  et  une  figure  auprès  de 
hiquolle,  on  peut  Taflirmer,  paraissent  bien  petites  et  bien  vulgaires  celles 
de  la  plupart  des  courtisans,  des  ministres,  des  généi*aux ,  des  diplomates 
et  des  littérateurs  du  grand  siècle  1  De  cette  foule  de  célébrités  distinctes  , 
cataloguées  par  Voltaire,  si  vous  retranchez  les  noms  de  (Patinât  et  de  Fé- 
nelon ,  combien  restera-l-il  d'hommes  dont  le  cœur  ail  battu  rien  que  pour 
l'amour  de  la  vérité,  du  bien  public  et  de  la  patrie?  (iuerriers,  prêtres,  magis- 
trats et  gens  de  lettres,  semblent-ils  môme  se  douter  qu'il  existe  en  France 
autre  chose  que  le  prince  et  la  (rour  ?  Si  vous  ne  voulez  pas  là-dessus  hiter- 
roger  Saint-Simon  ,  si  vous  pensez  que  le  duc  et  pair  a  calomnié  ses  con- 
temporains, écoutez  les  paroles  de  C4H  inexplicable  et  sublime  rhéteur  qui 
flattait  les  grands  de  la  terre  jusque  sur  leur  cercueil ,  et  qui ,  comparant 
Louis  à  Constantin  et  à  Théodose ,  à  Marcien  et  à  Charlemagne  ,  félicitait 

'  Fontenelle,  Éloge  du  maréchal  de  Vauban^  prononcé,  en  1707,  devant  rAcn- 
démie.  —  Vauban  est,  comme  Biiflbn,  Tune  des  gloires  de  rancicnne  pntviiice  de 
Bourgogne.  Il  était  né  près  d'A vallon,  ù  Saiiit-Léger-dc-Fougerel,  dans  lu  pa- 
roisse de  Mor\'an,  qui  dépendait  du  bailliage  de  Saulieii ,  et  du  diocèse  (r.Vulun. 
Ou  voyait  encore,  vers  la  fm  du  dix-liuiiicme  siècle,  la  iiiais4)n  où  il  a\ait  revu  le 
jour;  un  sabotier  Toccupait.  -Nvles  de  l  Éloge  de  Vauban^  pur  M,  Noël. 
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10  NOTICE  HISTORIQIIK 

Michel  Le  Tellier  d'avoir  vécu  assez  longtemps  pour  signer  la  révocation 
de  réditde  Nantes  '.  Faut-il  ajouter,  pour  preuve  de  cet  esprit  général  de 
sénilité,  de  cet  abandon  funeste  de  toute  indépendance,  que  le  philosophe 
Fontenelle  voyait  le  triomphe  de  la  religion  dans  cet  acte  impie,  et  que  sa 
muse  glaciale  trouvait  de  mauvais  vers  pour  le  célébrer*. 

'  Puisque  la  littérature  est  Texpression  de  la  société,  on  nous  permettra  de  citer 
cette  page  de  Bossuet  : 

<(  Quand  le  sage  chancelier  reçut  Tordre  de  dresser  ce  pieux  édit  qui  donne  le 
<c  dernier  coup  à  Thérésie ,  il  avait  déjà  ressenti  l'atteinte  de  la  maladie  dont  il 
«  est  mort  ;  mais  un  ministre  si  zélé  pour  la  justice  ne  devait  pas  mourir  avec  le 
«  regret  de  ne  l'avoir  pas  rendue  à  tous  ceux  dont  les  affaires  étaient  préparées. 
((  Malgré  cette  fatale  faiblesse  qu'il  commençait  de  sentir,  il  écouta ,  il  jugea,  et  il 
ffM  goûta  le  repos  d'un  homme  heureusement  dégagé,  à  qui  ni  rÉglise,  ni  le  monde, 
<(  ni  son  prince,  ni  sa  patrie,  ni  les  particuliers,  ni  le  public,  n'avaient  plus  rien 
«  à  demandenÂeulement  Dieu  lui  réservait  l'accomplissement  du  grand  ouvrage 
jji  de  la  religion  ;  et  il  dit  eu  scellant  la  révocation  du  fameux  édit  de  Nantes , 

qu'après  ce  triomphe  de  la  foi  et' un  si  beau  monument  de  la  piété  du  roi ,  il  ne 
«  i^  souciait  plus  de  finir  ses  jours  :  c'est  la  dernière  parole  qu'il  ait  prononcée 
«  dans  la  fonction  de  sa  charge,  parole  digne  de  couronner  un  si  glorieux  minû- 
<(  têre,  »  (Oraison  funèbre  de  Michel  Le  Tellier,  prononcée  le  25  janvier  1680.) 

C'est  de  ce  même  Le  Tellier  que  le  comte  de  Grammont  disait,  en  le  voyant 
mUr  d'un  entretien  particulier  avec  le  roi  :  «  Je  crois  voir  une  fouine  qui  vient 
wSFégorger  des  poulets ,  en  se  léchant  le  museau  plein  de  leur  sang.  » 

'  M.  Yillemain  s'exprime  ainsi  dans  le  Tableau  de  la  lilléralure  au  dix-huitième 
siècle  :  «  LaTévocatiou  de  l'édil  de  Nantes  fut  proclamée  en  1687,  et  célébrée  par 
«  toutes  les  voix ,  depuis  Bossuet  à  qu  sa  soumission  pour  le  pouvoir  inspirait  une 
«  inlolérauce  qu'il  n'avait  pas  d'abora  trouvée  dans  sa  foi ,  jusqu'à  Fontenelle  qui , 
«  tout  sceptique  qu'il  était,  fil  des  vers  eu  l'honneur  du  triomphe  de  la  religion 
«  4ptts  Louis  le  Grand.  » 

Hféus  avons  cru  et  nous  croyons  encore ,  sur  la  foi  de  ces  paroles ,  que  l'acadé- 
micien philosophe,  poète  et  courtisan,  a  célébré  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
par  une  pièce  de  vers  ad  hoe.  Toutefois ,  nous  devons  à  la  vérité  de  faire  connaître 
que  nous  avons  vainement  cherché  cette  pièce  dans  deux  éditions  différentes  des 
œuvres  de  Fontenelle,  soit  qu'il  y  ait  eu  erreur  de  la  part  de  M.  Yillemain,  ou  que 
Fontenelle  ait  compris  que ,  pour  l'honneur  du  philosophe ,  le  poète  devait  faire 
un  sacrifice  à  la  postérité.  Par  malheur,  le  sacrifice  n'a  pas  été  complet,  et  nous 
avons  découvert,  dans  les  rimes  qu'on  va  lire,  une  allusion  bien  évidente  au  déplo- 
rable événement  de  la  révocation  : 

Ainsi  s'étend  à  tout  l'auguste  intelligence 
Qui  veille  sans  relâche  au  bonheur  de  la  France. 
Le  héros  dont  le  bras  ne  cesse  de  tenir 
V  Un  foudre  toujours  prêt  à  soumettre  ou  punir, 

Lui  qui ,  pour  commander  à  l'Europe  alarmée 
N'a  qu'à  laisser  agir  sa  seule  renommée, 
Kst  le  même  héros  qui  sait  former  nos  mœurs  ^ 
Par  qui  la  pitié  règne  dans  tous  les  cœurs ^ 
Par  qui  Vunique  foi  dompte  l'hydre  à  cent  létes. 
Nos  plus  divines  lois^  nos  plus  belles  conquêtes , 
Ont  la  même  origine  et  partent  d'un  seul  roi. 
Siècles, à  nos  discours  ajoulerez-^ous  foi? 
Lorsque,  dans  le  passé  notre  histoire  enfoncée, 
Par  un  lointain  confus  sera  presque  effacée, 
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Vauban  fut  sur  ce  point  bien  sup(*ri(»ur  à  sou  siè(rle  ;  uon-seulenieut  il 
gémit  en  véritable  chrétien  et  eu  sage  politique  de  ce  que  la  cour  et  la  ville 
approuvaient  sans  résene ,  mais  il  n'hésita  pas ,  comme  nous  le  verrons 
plus  tard,  a  condamner  le  fanatisme  du  prince,  et  à  se  montrer  le  gén#eux 
défenseur  de  ses  sujets.  En  outre,  cVtait  bien  moins  la  (îouronne  que  TÊtat 
qu'il  entendait  ser>  ir,  et  Tautoritt»  de  la  première  n(î  paraissait  respectable 
à  ses  yeux  que  parce  qu'il  y  voyait  unt;  force  établie  par  la  Providence 
pour  dominer  toutes  les  volontés  contraires  à  l'intérêt  général.  Le  devoir, 
comme  base  du  droit,  et  Fégalité  civile,  pour  arriver  au  bonheur  du  peuple, 
voilà  la  doctrine  politique  de  cet  homme  illuslre  ;  doctrine  qu'il  prêchait 
de  bouche  et  par  écrit,  de  paroles  et  d'exemples,  dans  la  guerre  comme 
dans  la  paix,  au  milieu  des  camps  comme  au  niili(;u  de  la  cour,  et  cela  avec 
une  abnégation  si  simple  et  si  naturelle ,  qu'il  paraissait  ne  pas  avoir  la 
conscience  de  sa  vertu.  «  C'était,  a  dit  Fontenelle,  un  Romain  qu'il  semblait 
<r  que  notre  siècle  eût  dérobé  aux  plus  heureux  temps  de  la  république.  » 
Celait  plus  encore,  selon  nous;  car  il  y  a  loin  du  patriotisme  anli-so<îial 
des  héros  de  Rome  républicaine  au  génie  de  Vauban,  déplorant  toujours  la 
jnterre  comme  une  nécessité  malheureuse,  et  jetant,  par  ses  méditations, 
les  premières  bases  d'une  sciencîe  qui  devait  appn^idro  au  monde  que  l'in- 
dustrie est  le  seul  fondement  dui*able  de  la  puissance  des  Klals,  t^t  que  les 
peuples,  au  lieu  de  gagner  quelque  chose  à  un  système  de  massacres  et  de 
pillages  perpétuels,  ont,  au  contraire,  le  plus  grand  intérêt  à  leur  prospé- 
rité respective.  On  sent  que  l'àme  du  guerrier  moderne;  a  subi  l'influence 
du  christianisme,  mais  qu'elle  a  découvcîrt  dans  ctîltc  philosophie  sublime 
ce  que  n'y  avail  pas  aperçu  hî  clergé  de  son  temps,  un  grand  prin(!ipe  de 
civilisation, et  non  une  simple  doctrine  de  salul  individuel.  Mais  la  meilleure 
manière  de  louer  les  grands  hommes  élani  de  raconler  l(»urvie  et  d'exposer 
k-urs  travaux,  empressons-iions  de  jiMcr  un  roui)-d'(eil  sur  la  longue  et 
glorieuse  carrière  du  maréchal  dc^  Vauban. 

La  fortmie,  qui  sourit  d(^  bonne  h<'ure  au  niérite  du  jeune  Vauban, 
ira\ait  pas  été  favorable  à  s;i  famille.  Son  père,  Trbain  Le  Preslre,  s'élail, 
tomme  presque  tous  les  gcinlilshoiunies  de  province;  cpii  n'avai(;nl  pas 
d appui  à  la  cour,  ruiné  au  service.  11  laissa  en  immianl  dt»s  alVaires  très 
»  nibarrassées ,  et  une  veuve  (pii  ne  survécut  pas  louijjh'mps  à  cetu»  perte 
'Inuloureuse.  La  lerre  de  Vaaban  fut  mise»  sous  W  sêepieslre,  cl  l'orphelin, 
♦  ncore  enfant,  paraîlrait  n'avoir  du  qu'à  la  bienfaisance  de  M.  de  Fonlaines, 
prieur  de  Saint-Jean,  à  Senun-,  réducalion  fort  incomplète  (lu'on  lui  donna. 
La  lecture,  l'écriture,  le  calcul,  (;l  qu(*l(iues  eUénients  de;  géométrie,  furent 
«n  effet  le  seul  enseignement  que;  ree.uit  celui  qui  ne  devait  pas  lardni*  à 
devenir  le  premier  ingénieur  de  l'Europe,  et  à  opére;r  une  révolution  dans 

I 

Peut-être  les  esprits,  faussement  pénétrants, 
Feront-ils  de  Louis  deux  héros  différents. 

Po^nie  présenté  pour  le  prix  de  TAcadémie  fraue^aise  d<;  16.S7.  —  Le  sujet  était 
le  soin  que  le  roi  prend  de  l'éducation  de  la  noblesse  >  dans  ses  places  et  dans 
Saiiit-Cyr). 

Fontenelle  a  eu  le  malheur  de  faire,  dans  ce  goût,  des  centaines  de  vers  en 
rhooneur  de  Louis  XIV.  Voltaire  ne  s'en  est  pas  souvenu  ,  sans  d<nite,  quand  il 
^  appelé  Boileau  le  (laUeur  de  Louis, 
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loui  ce  qui  concerne  iatlaque  cl  la  défense  des  places  de  guerre.  Il  m*  nous 
appartient  pas  de  résoudre  le  problème  de  savoir  si,  au  point  de  vue  int<;l- 
lectuel,  une  éducation  différente  aurait  affaibli  ou  fortifié  le  génie  de  Vau- 
ban limais  nous  croyons  qu'au  point  de  vue  moral  il  n'en  pouvait  recevoir 
une  meilleure,  et  que  la  simplicité  d'habitudes  dans  laquelle  se  passa  son 
enfance  fut  cause,  en  partie,  de  la  noblesse  et  de  l'originalité  de  son  carac- 
tère. Ëlevé  dans  une  petite  ville  de  province,  il  vécut  avec  les  enfants  du 
peuple,  jouit  de  toute  la  liberté  qu'on  leur  laisse,  connut  leurs  souffrances 
ainsi  que  leurs  plaisirs,  et  puisa  certainement  dans  ce  jnilieu  social,  sur  les 
hommes  et  sur  les  choses,  une  foule  d'idées  justes  et  d'impressions  sérieus(^s 
qu'il  n'aurait  pas  acquises  ou  éprouvées  dans  la  vie  de  collège.  On  sait,  du 
reste,  qu'une  éducation  analogue  et  tout  aussi  négligée  n'empêcha  pus 
Henri  IV  de  se  montrer  un  homme  supérieur,  en  même  temps  que»  l'his- 
toire témoigne  de  la  sympathie  ((n'inspirèrent  totijours  à  ce  prince  les 
(liasses  laborieuses  de  la  société. 

Quelle  que  soit  la'valeur  des  réflexions  qui  précèdent,  en  1631 ,  le  Jeuiu*. 
Vauban,  qui  avait  atteint  sa  dix-septième  année,  petit  de  taille,  mais  ro- 
buste de  corps  et  d'intelligence,  éprouve  le  besoin  d'échapper  à  l'existiMict^ 
monotone  qu'il  menait,  (^  part,  à  l'insu  de  tout  le  monde,  offrir  ses  serviiu's 
au  grand  Condé.  On  l'enrôla  dans  la  compagnie  d'Arcenay,  et  il  eut  ainsi 
le  malheur  de  faire  ses  premières  armes  contre  la  France;  c^r,  à  celle 
époque,  le  vainqueur  de  Lens  et  de  Rocroy  était  ligué  contre  elle  avec  h^s 
Espagnols,  ses  ennemis.  Cette  faute ,  que  les  mœurs  du  temps  n'auraient 
pas  fait  commettre  quelques  années  plus  tard  à  celui  dont  le  patriotismi; 
ne  fut  pas  moins  notoire*  que  toutes  les  autres  vertus,  est  la  seule  tache 
qui  se  rencontre  dans  la  vie  de  ce  grand  homme,  et  il  saisit  bientôt  l'occa- 
sion de  la  réparer.  Mais  elle  décida  de  sa  vocation,  et  les  premières  placi's 
fortes  qu'il  aperçut  lui  révélèrent  qu'il  était  né  ingénieur. 

En  effet,  dès  i6oâ,  on  trouve  Vauban  employé  aux  fortifications  de» 
Clermont  en  Lorraine,  et  se  livrant  avec  une  incroyable  ardeui'  à  1  étude 
de  la  trigonométrie  et  de  toutes  les  connaissances  accessoires  nécessairc^s 
à  l'art  qu'il  voulait  embrasser.  En  même  temps  il  fait,  au  siège  de  Saintc- 
Menehould,  contre  les  troupes  du  roi,  s(»s  premières  preuves  de  courage 
militaire,  en  passant  une  rivièn;  à  la  nage  sous  le  feu  de  l'ennemi. 

En  1653,  Vauban  tomba  au  pouvoir  d'un  parti  royaliste,  (^est  alors  que 
Mazarin,  qui  se  connaissait  en  hommes,  le  détermina  sans  peine  à  quitter 
la  cause  du  prince  de  Condé  pour  le  service  de  là  France, /îl  le  3  mai  ii>è>o, 
il  était  pourvu  d'un  brevet  d'ingénieur. 

L'intervalle  qui  sépare  cette  époque  de  la  paix  des  Pyiénées  nous  \c 
montre  prenant  part  aux  attaques  de  Landrecies,  de  Condé  et  de  Saint- 
Cuislain,  et  conduisant  en  ch(»f,  dès  1658,  les  sièges  de  Gravelines,  d'Ypres 

*  Patriote  comme  il  l\'lait,  dit  Saint-Simon  dans  ses  Mémoires  ^  en  parlant  du 
maréohal.  Si  Ton  pouvait  savoir  IVpoque  exacte  où  fut  écrit  le  passajjje  dans  le<iuel 
se  rencontre  cette  expression,  alors  peu  usitée,  on  constaterait  ptMil-èlre  que 
l'amour  de  Vauban  pour  son  pays  fit  enrichir  la  langue  d'un  ternie  nouveau.  Kl 
ce  vers  de  J.-15.  Uousseau  : 

De  sa  vertu  Vauban  même  fait  cas, 
nous  montre  combien  celle  du  maréchal  était  accréditée  dans  Topinion  piibliq^ie. 
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n  (niudenarde.  Il  reçoit  une  blessure  à  Steuay,  une  autre  devant  Val(»n- 
cienneSy  el  trois  à  Montmédy*.  Le  maréchal  de  La  Ferté  prédit  alors  an 
jeune  ingénieur  qùUl  irait  loin,  si  la  guerre  Tépargnait;  et,  bien  qu'il  lui 
eût  déjà  fait  don  d'une  compagnie  dans  son  propre  régiment,  il  voulut  lui 
vu  donner  une  seconde  dans  un  autre ,  pour  lui  tenir  lieu  de  pension.  Sa 
bravoure  et  ses  talents  ne  furent  pas  récompensés  avec  moins  d'éclat  par 
Mazarin. 

Le  repos  trop  court  que  goûta  l'Europe,  depuis  le  Iraité  des  Pyrénées 
jus<]u'à  la  guerre  de  1667,  n'interrompit  pas  le  cours  des  travaux  de 
Vauban.  Ces  six  années  se  passèrent  pour  lui  à  réparer  nos  vieilles  places 
fortes,  à  en  construire  de  nouvelles,  et  surtout  à  rendre  Dunkerque  for- 
oiidabie  aux  Anglais.  Ils  virent  creuser  un  magnifique  bassin,  capable  de 
recevoir  trente  vaisseaux  de  guerre ,  dans  cette  ville  que  la  politique  de 
Croniwell  avait  conquise  sur  les  Espagnols  à  l'aide  de  nos  propres  armes, 
mais  que  Charles  II,  plus  avide  de  plaisirs  que  jaloux  de  l'honneur  de  son 
pays,  venait  de  céder  honteusement  à  la  France  pour  consacrer  cinq  mil- 
lions de  plus  à  ses  folles  prodigalités.  De  ce  moment ,  Vauban  passa  poui* 
le  premier  ingénieur  du  royaume  ;  et  Louis  XIV ,  qui ,  selon  l'expression 
de  Voltaire,  aimait  toujours  à  mettre  sa  gloire  en  sûreté,  ne  confia  plus  à 
d'autres  qu'à  ce  grand  homme  la  conduite  de  tous  les  sièges  qui  se  firent 
>ous  ses  yeux. 

L'aride  Vauban  eut  la  plus  grande  part  à  la  rapide  conquête  de  la  Flandre 
ri  de  la  Franche-Comté,  et  on  y  eut  recours,  après  la  paix  d'Aix-la-Cha- 
pelle, pour  accomplir  dans  les  villes  prises  tous  les  travaux  de  défense  qui 
pouvaient  les  empêcher  de  retomber  un  jour  entre  les  mains  de  l'ennemi. 
I.a  citadelle  de  Lille  et  beaucoup  d'autres  ouvrages  s'élevèrent  alors  d'après 
nne  méthode  nouvelle  ,  qui  consistait  bien  moins  dans  l'usage  de  moyens 
jusqu'alors  ignorés  de  la  science,  que  dans  le  secret  de  tirer,  de  ces  mêmes 
moyens,  des  résultats  qui  n'appartiennent  qu'au  génie.  «  La  forlificali(»n 

■  de  M.  de  Vauban,  dit  un  des  meilleurs  juges  en  pareille  matière',  n'oflre 
'^  a  Tieil  qu'une  suite  d'ouvrages  connus  avant  lui  ;  mais  elle  offre,  à  l'esprit 

-  de  celui  qui  sait  observer,  des  résultats  sublimes,  des  combinaisons  pro- 
»  fondes,  des  chefs-d'œuvre  multipliés  d'industrie.  C'est  dans  l'art  de  dis- 

■  poser  respectivement  ces  ouvrages  connus  avant  lui,  c'est  dans  l'art  ilc^ 

-  fHoliter  de  toutes  les  circonstances  locales  ;  c'est  dans  les  manœuvres 

•  dVau  ingénieusement  imaginées;  c'est  dans  l'art  de  placer  une  siinpl(» 
redoute  dans  un  lieu  inaccessible ,  d'où  elle  prenne  de  revers  sur  les 

•  tranchées;  c'est  dans  l'art  d'enfiler  une  branche  d'ouvrages  si  hal)ilenieiit, 
!|U(»n  ne  puisse  la  battre  ni  en  brèche,  ni  par  ricochet;  c'est,  dis-je,  en 
tout  cela,  que  consiste  l'art  de  Vauban.  » 

La  conquête  de  la  Hollande,  la  reprise  de  la  Franclie-Comté ,  el  toutes 
le^  campagnes  de  la  guerre  de  1672,  fournirent  à  Vauban  l'occasion  do 
déployer  une  activité  infatigable,  el  de  montrer  réunies  les  vertus  d(^ 
rhonime  de  guerre,  du  philosophe  et  du  ciioyen.  Rien  n'égalait  son  intrc's 

•  Histoire  du  corps  impérial  du  génie ^  par  M.  Allenl.  —  Au  sièg»'  de  Douai, 
dans  la  jîuerre  de  1667,  Vauhau  fui  alieiul  d'un  coup  de  feu  à  la  joue,  el  il  en  eon- 
MTva  la  cicatrice  toute  sa  vie.  [Ihid.) 

•  Caniot.  —  Observations  sur  la  lettre  à  MM.  de  l'Académie  française  sur 
IVlogc  proposé  de  Vauban»  par  Choderlos  de  la  Clos,  1785,  in-S®. 
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pidité  personnelle,  el  sa  sollicitude  pour  le  bien-éire  et  la  conservalion  du 
soldat.  Au  siège  de  Cambrai,  un  olTicier  voulant  brusquer  l'attaque  d'un 
ouvrage  avancé,  Vauban  s'y  oppose  :  «  Vous  perdrez,  dil-il  à  Louis  XIV, 
qui  était  de  l'avis  de  l'officier,  tel  homme  qui  vaut  mieux  que  le  fort.  »  On 
n'écoute  pas;  le  coup  de  main  a  lieu,  et  l'on  est  repoussé  avec  perte.  — 
«  Une  autre  fois  je  vous  croirai,  )>  dit  le  monarque  ;  gràtieuses  paroles  qui 
ne  rappelèrent  pas  un  seul  homme  à  la  vie,  mais  qui  sauvèrent  peut-être 
celle  des  assiégés,  quand,  seul  dans  le  conseil  de  guerre,  Vauban  vint 
s'opposer  encore  au  projet  qu'avait  conçu  le  prince  de  donner  l'assaut  à  la 
ville  el  de  passer  la  garnison  au  fil  de  Tépée.  «  J'aimerais  mieux,  s'écria-t-il 
«  alors,  avoir  conservé  cenl  soldats  à  Votre  Majesté,  que  d'en  avoir  ôté 
u  trois  mille  à  l'ennemi.  » 

Nommé  brigadier  d'infanterie  en  1664,  gouverneur  de  la  citadelle  de 
Lille  en  1668,  maréchal-de-camp  en  1676,  il  sunîéda,  en  1678,  au  cheva- 
lier de  Clerville ,  comme  commissaii'e-général  des  fortifications.  Tous  les 
contemporains  de  Vauban  affirment  qu'il  ne  sollicita  jamais  aucune  faveur, 
et  qu'il  éprouva  la  plus  vive  répugnance  à  accepter  le  dernier  de  ces  titres, 
à  raison  des  rapports  directs  qu'il  fallait  entretenir  avec  le  ministère,  c'est- 
à-dire  d'une  circonstance  à  laquelle  tout  autre  aurait  attaché  le  plus  grand 
prix.  Plus  tard,  Louis  XIV,  qui  avait  toujours  récompensé  dignement,  on 
doit  le  reconnaître,  les  services  de  son  ingénieur,  usa  presque  de  contrainte 
pour  lui  faire  accepter  le  bâton  de  maréchal  de  France,  parce  qu'il  alléguait 
que  cette  dignité  l'empêcherait  de  servir  l'État  sous  un  maréchal  moins 
ancien  que  lui.  A  cet  amour  exclusif  du  bien  public,  s'alliait  encore  la  plus 
délicate  générosité  :  en  secourant  de  sa  bourse  les  olficiers  malheureux,  il 
appelait  cela  leur  restituer  ce  qu'il  avait  reçu  de  trop  des  bienfaits  du  roi. 

La  paix  de  Nimègue  n'empêcha  pas  la  prise  de  Luxembourg,  et  elle  fut 
due  à  l'habileté  de  Vauban,  qui  s'honora^  à  ce  siège,  par  un  trait  de  sang- 
froid  et  de  présence  d'esprit  admirable.  11  s'avançait  toutes  les  nuits  jusqu'à 
la  palissade,  soutenu  par  des  grenadiers  couchés  ventre  à  terre.  A  l'une  de 
ces  reconnaissances,  il  s'aperçoit  qu'il  est  découvert.  Au  lieu  de  se  retirer, 
il  avance  toujours ,  en  faisant  signe  de  ne  pas  tirer,  et  cette  audacieuse 
assurance,  qui  trompe  l'ennemi,  permet  à  l'ingénieur  d'achever  son  opéra- 
tion el  d'échapper  à  une  mort  certaine.  Huningue,  Mont-Royal,  Landau, 
Fort-Louis,  et  les  belles  fortifications  de  Strasbourg  signalent  cette  époque, 
durant  laquelle  Vauban,  sincère  admirateiu*  de  Riquet,  ^joutait  quelques 
perfectionnements  à  son  œuvre,  et  dirigeait  encore  les  travaux  de  l'aque- 
duc de  Maintenon,  destiné  à  conduire  les  eaux  de  l'Eure  dans  la  ville  de 
Versailles. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  décrire  tout  ce  que  fit  Vauban  dans  les  dix 
années  de  la  gucTre  de  1688.  Nul  siège  inrportant  qu'il  ne  dirige  ;  nul  point 
menacé  des  frontières  où  il  ne  se  porte.  Les  généraux  se  le  disputaient;  et 
Louvois  leur  écrivait  que  la  conservation  de  sa  personne  était  considérée 
par  le  roi  comme  une  affaire  d'État.  Mais  tant  de  gloire  n'altérait  en  rien 
sa  modestie  et  ses  sentiments  d'humanité.  Au  siège  de  Charleroy,  en  1693, 
on  l'entendit  prononcer  ces  belles  paroles  :  «  Il  vaut  mieux  verser  moins 
de  sang,  dût-on  brûler  un  peu  plus  de  poudre.  >> 

La  paix  de  Riswick  amena  enfin  trois  années  de  repos  pour  ce  grand 
homme.  Ses  services  actifs  n'avaient  été  interrompus,  depuis  1651 ,  que  par 


1» 
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une  grave  maladie  de  plusieurs  mois.  Il  consacra  ce  quil  nomme  son  oisi-. 
veté,  à  jeterjpar  écrit  toutes  les  vues  qu'il  croyait  utiles  à  la  bonne  adminis- 
tration de  l'Etat.  Ces  vues  étant  Tobjct  spécial  de  celte  Notice^  nous  achè- 
verons le  récit  de  la  vie  militaire  de  Vauban,  avant  d'en  parler. 

La  guerre  de  la  succession  le  rappela  à  ses  glorieuses  fatigues.  Après 
avoir  été  nommé  maréchal  de  France,  en  1703,  il  fit,  sous  le  ducdéVour- 
gogne,  le  siège  de  Vieux-Brisach,  place  très  forte,  qu'il  réduisit  à  capituler 
aa  bout  de  treize  jours  et  demi  de  tranchée  ouverte,  sans  qu'il  en  eût  coûté 
plus  de  trois  cents  hommes.  On  avait  proposé,  après  la  bataille  de  Ramil- 
lies,  pour  préserver  Dunkerque  d'une  attaque,  d'inonder  toute»  les  cam- 
pagnes environnantes.  Vauban  se  transporta  sur  les  lieux,  ranima,  par  sa 
présence ,  le  courage  des  populations ,  et  les  sauva  de  ce  malheur.  Enfin , 
cette  même  période  vit  se  réaliser  ses  pressentiments,  que  le  titre  de  ma- 
réchal devait  lui  enlever  l'occasion  de  servir  utilement  l'État.  On  sait  que 
la  perte  de  la  bataille  de  Turin  ot  la  levée  honteuse  du  siège  de  cette  ville 
ne  furent  que  la  conséquence  du  refus  de  l'offre  faite  par  Vauban  d'accom- 
pagner le  duc  de  La  Feuillade,  chargé  de  ce  siège,  pour  le  diriger  sous  ses 
ordres ,  en  la  simple  qualité  d'ingénieur.  Ce  grand  homme  avait  répondu 
au  roi ,  qui  lui  objectait  l'impossibilité  de  subordonner  un  maréchal  de 
France  à  un  simple  lieutenant-général  :  <c  Sire ,  ma  dignité  est  dejervir 
«•  r£tat  ;  je  laisserai  le  bâton  de  maréchal  à  la  porter,  et  j'aiderai  peut-être 
«  H.  de  La  Feuillade  à  entrer  dans  la  ville.  »  Mais  La  Feuillade,  aussi  vain 
qalncapable,  avait  répliqué  à  son  tour  qu'il  prendrait  Turin  à  la  Cohom\ 
Il  ne  réussit  qu'à  faire  tomber  entre  les  mains  du  princ^e  Eugène  les  ba- 
gages, les  provisions,  les  munitions ,  et  la  caisse  de  rarinée  qui  favorisait 
le  siège  •. 

*  Cohom  était  ringénieiir  du  prince  d'Orange ,  et  le  rival  de  Vauban  dans  Part 
df  fattaque  des  places  et  de  leur  fortification.  —  Voltaire  aiîirme  avoir  vu  la 
lettre  dans  laquelle  étaient  consignées  les  présomptueuses  espérances  du  duc  de 
La  Feuillade.  {Siècle  de  fjouis  X/F,  chap.  xx.) 

Un  exemple  encore  plus  beau  d'abnégatiou  personnelle  se  rencontre  dans  la 
vie  du  maréchal.  Cohorn,  méconleut  du  prince  d'Orange,  avait  fait  faire  au  gou- 
Tcrnement  français  quelques  ouvertures  pour  passer  à  son  service.  Vauban  est 
cownlté  sur  ces  propositions,  il  les  appuie  vivement,  et  s'entremet  même  pour 
les  faire  réussir.  La  négociation  ne  fut  rompue  que  parce  que  le  prince  d'Orange, 
iostrait  des  démarches  de  son  ingénieur,  employa  les  menaces  et  les  promesses 
pour  le  retenir. 
■  l^  siège  de  Turin  avait  donné  lieu  à  des  frais  immenses  de  matériel  : 
M  On  avait  fait  venir,  dit  Voltaire ,  UO  pièces  de  canon  ;  et  il  est  à  remarquer 
que  chaqae  gros  canon  monté  revient  à  environ  deux  mille  écus.  11  y  avait  110,000 
boulets,  406,000  cartouches  d'une  façon ,  et  »300,000  d'une  autre;  21,000  bombes, 
57,700  grenades,  15,000  sacs  à  terre,  30,000  instruments  pour  le  pionage, 
1,200,000  livres  de  poudre.  Ajoutez  à  ces  munitions  de  plomb,  le  fer  et  le  fer- 
blanc,  les  cordages,  tout  ce  qui  sert  aux  mineurs,  le  soufre,  le  salpêtre,  les  outils 
de  toute  espèce.  11  est  certain  que  les  frais  de  tous  ces  préparatifs  de  destruction 
foifiraîeot  pour  fonder  et  pour  faire  fleurir  la  plus  nombreuse  colonie.  Tout  siège 
de  grande  ville  exige  ces  frais  immenses;  et,  quand  il  faut  réparer  chez  soi  un 
village  miné,  on  le  néglige.  »  (Siècle  de  Louis  XIV ^  ibid.) 
Le  même  écrivain  nons  a  tracé,  dn  duc  de  La  Feuillade,  le  portrait  suivant  : 
ff  Le  duc  de  La  Feuillade,  qui  les  commandait  (les  troupes  investissant  la  ville. 
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Vauban  pleura  ce  grand  désastre,  mais  la  mort  épargna  à  sa  vieillesse 
la  douleur  d'être  le  témoin  de  tous  ceux  que  la  fortune  réservait  encore  à 
lapairîe  po||r  expier  les  excès  de  l'ambition,  plus  vaniteuse  qu'habile,  de 
f-touis  XIV  :  elle  vint  frapper  ce  grand  citoyen  le  30  mars  1707,  dans  son 
chàt^Éàde  Bazoches,  à  Tàge  de  soixante-quatorze  ans  moins  un  mois  ^  Le 
princel'avait  enrichi  ;  il  avait  dépensé  ses  bienfaits  au  service  de  TËtat,  et 
laisflkit  à  sa  famille  beaucoup  plus  de  gloire  que  de  fortune. 

On  a  calculé  que  le  maréchal  avait  construit  trente-trois  places  neuves 
fct  fait  travailler  à  trois  cents  places  anciennes  ;  qu'il  avait  conduit  cin- 
qijdlnle-tif^is  sièges,  dont  trente  eurent  lieu  sous  les  ordres  du  roi  ou  de 
.ses  ûls,  et  les  vingt-trois  autres  sous  différents  généraux,  et  qu'il  s'était 
tibuvé  à  cent  quarante  actions  de  vigueur. 

Il  nous  reste  maintenant  à  le  considérer  sous  un  autre  aspect ,  et  à 
montrer  qu'il  fut  l'un  des  penseurs  sociaux  les  plus  remarquables  de  son 
époque. 

I 

c 

Il  ne  pouvait  échapper  à  Vauban,  que  J.-B.  Say  appelle  un  esprit  judi- 
cieux, ee  qui  n'est  pas  un  médiocre  éloge  dans  la  bouche  d'un  homme  qui 
a  été|^ut-étre,  l'esprit  le  plus  judicieux,  le  plus  logique  dont  la  France 
s'honore,  que  le  gouvernement  de  Louis  XIV  s'écartait  beaucoup  de  la  fin 
principale  de  tout  gouvernement,  le  bonheur  du  peuple.  Les  flatteurs  in- 
téressés des  ministres  et  du  prince  ne  l'abusaient  pas  plus  à  cet  égard 
qu'ils  ne  trompent,  de  nos  jours,  les  hommes  de  sens  qui,  sans  nier  les 
améliorations  obtenues,  savent  apercevoir  tout  ce  qui  reste  de  vices  et  de 
misères  dans  le  régime  social  actuel.  Le  grand  siècle,  en  effet,  ne  brille 
que  parce  qu'on  le  compare  aux  temps  antérieurs,  qui  furent  des  temps  de 
profonde  barbarie  ;  mais ,  considéré  dans  la  valeur  absolue  de  ses  institu- 
tions, de  ses  mœui^  et  de  ses  lois,  le  spectacle  qu'il  offre  est  certainement 
dos  plus  tristes  à  décrire.  La  France  subissait  encore  à  cette  époque  le 
joug  de  la  féodalité  ;  car  il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  le  langage  des 
historiens,  quand  ils  disent  que  le  génie  de  Richelieu  avait  abattu  ce 

formant  quarante-six  escadrons  et  cent  bataillons),  était  Thomme  le  plus  brillant 
et  le  plus  aimable  du  royaume;  et,  quoique  gendre  du  ministre,  il  avait  pour  lui 
la  faveur  publique.  11  était  fils  de  ce  maréchal  de  La  Feuillade  qui  érigea  la  statue 
de  Louis  XIV  dans  la  place  des  Victoires.  Ou  voyait  eu  lui  le  courage  de  son 
père,  la  même  ambition,  le  même  éclat,  avec  plus  d'esprit.  Il  attendait,  pour  ré- 
compense de  la  conquête  de  Turin,  le  bâton  de  maréchal  de  France.  Chamillart, 
son  beau-père,  qui  Taimait  tendrement,  avait  tout  prodigué  pour  lui  assurer  le 
succès.  L'imagination  est  effrayée  du  détail  des  préparatifs  de  ce  siège.  »  (Ibid.) 

Saint-Simon  ne  conteste  pas  l'esprit  du  duc ,  mais  voici  de  quelle  manière  il 
résume  sa  biographie  : 

u  ir  paraissait  vouloir  avoir  des  amis,  et  il  en  trompa  longtemps.  C'était  un 
cœur  corrompu  à  fond ,  une  àme  de  boue ,  un  impie  de  bel  air  et  de  profession  ; 
pour  tout  dire,  le  plus  solidement  malhonnête  homme  qui  ait  paru  de  longtemps.  » 
(Supplément  aux  Mémoires^  tome  II,  page  211.) 

*  Fontenelle  dit  que  le  maréchal  fut  emporté,  en  huit  jours,  par  une  fluxion  de 
poitrine  :  Saint-Simon,  comme  on  le  verra  plus  loin^  ne  parle  pas  de  cette  cir- 
constance; mais  elle  peut  très  bien,  dans  tous  les  cas,  se  concilier  avec  les  détails 
que  rapportent  les  Mémoirei  du  duc. 
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système.  Il  anrait,  dans  ce  cas,  lue  la  féodalité  une  s(>ronde  fois,  puis(|iie 
Ton  avait  déjà  ailribué  pareil  nieuilreà  Louis  XL  C'est  que  Ton  confond, 
dans  celle  by|K)thèse,  le  réginn?  féodal  avec  la  puissance  politique  des 
^nds  vassaux  de  la  couronne,  Ï'M\  (|ui  naissait  bien  de  la  féodalité,  mais 
qui  n  était  pas,  à  coup  sûr,  la  féodalité  elle-même.  Richelieu,  par  lafoi*ce, 
Mazarin,  par  la  ruse,  anéantirent  ce  fait  ;  mais  la  féodalité,  elle,  resta  de- 
bdut,  Hon-seidemcnl  sous  Louis  XIV,  mais  encore  sous  ses  successeurs,  et 
ne  fut  vaincue  définilivemeni  que  par  la  révolution  de  1789.  La  féodalilé, 
iMîtait  Finégalilé  civile  inscritct  dans  les  lois,  et  catégorisant  le  peuple  dans 
l*s  trois  ordres  du  cierge»,  de  la  nobb^sse  et  du  liers-élat  ;  c'était  un  assem- 
blage incobérent  de  coulumes  barbares,  qui  variaient  de  province  à  pro- 
vince ei  de  ville  à  ville  ;  c'était  la  pro|)riété  sans  garantie,  le  travail  chargé 
de  chaînes,  les  monopoles  commerciaux,  les  douanes  et  les  franchisées  pro- 
vinciales, les  corporations  indusirielles,  et  les  corporations  judiciaires, 
(|u\>n  appelait  parlements;  c'était  la  vénalité  des  emplois  civils  elmililaiies, 
la  torture,  les  lettres  de  cachet,  les  cours  seigneuriales  et  prévôtales,  les 
tribunaux  exceptionnels,  le  vol  ininlerrompu  de  l'altération,  delà  hausser 
ou  de  la  baisse  des  monnaies,  l'inégalilé  des  charges  publiques,  etlepeuph» 
livré  aux  exactions  des  traitants;  c'était  la  servitude  des  biens  et  des  per- 
sonnes', le  clergé  persécuteur  des  consciences,  la  liberté  d'écrire  proscrite, 

^  l/aholitiou  de  la  servitude  personnelle  et  réelle  ne  fut  prononcée  que  dans  la 
f.mi<*use  nuit  du  i  août  1789,  el  sous  Tempire  de  circonstances  qui  ne  pernict- 
lalfiil  plus  à  la  première  de  nos  assemblées  politiques  de  surseoir  à  cet  acte  de 
jiKiire  sociale.  Il  n'a  donc  pas  fallu,  depuis  César,  moins  de  dix-huit  siècles,  et 
le  MM'Ours  à  la  force,  pour  rendre  Thabitant  des  Gaules  à  la  liberté;  ce  qui  nVm- 
pixlw  pas  certaines  personnes  de  prétendre,  encore  de  nos  jours,  que  le  monde 
uiairhe  trop  vile  dans  la  voie  du  projçiès. 

(à'tte  double  serviiiide  avait  été  supprimée  dans  retendue  seulement  des  do- 
niaine>  du  roi,  par  un  édit  du  mois  iraoïU  1779.  L'article  premier  de  cet  édil  est 
\m^  pière  qui  snflirait,  en  quelque  sorte,  pour  expliquer  la  révolution  française, 
d  îiou<  faire  voir,  dans  ce  ffrand  événement,  une  réaction,  juste  cl  nécessaire, 
«ïnitre  un  ordre  de  choses  qui  violait,  depuis  des  siècles,  tous  les  droits  essen- 
ti»'l>  de  rhumanilé.  T/aveu  de  cette  violation  y  est  exprimé  dans  ces  termes  : 

•  Voulons  qu'à  compter  du  jonr  de  la  publication  des  présentes ,  ceux  qui , 
'  lians  l'étendue  desdiles  terres  et  seij^neuries  (celles  de  la  couronne),  sont  assu- 
'  ji'iis  à  celte  condition  ;la  servitude  ,  sous  le  nom  (ïhommeg  de  corps ,  de  serfs ^ 
'■  lit*  mainmortahles ,  de  morlaillables  el  de  laillables^  ou  sous  telle  autre  déuo- 
•■■  minatiou  que  ce  puisse  être,  en  soient  pleinement  el  irrévocablement  alfran- 

*  t  bi>;  el  qu'à  Tépard  de  la  liberté  de  leurs  personnes,  de  la  faculté  de  se  marier 
<  i:i  de  changer  de  domicile ,  de  la  propriété  de  leurs  biens ,  du  pouvoir  ô^  les 
'  aliéner  ou  hypothéquer,  et  d'en  disposer  entre  vifs  et  par  testaments,  de  la 
'   iraiisniission  desdils  biens  à  leurs  enfants  ou  autres  héritiers,  soit  qu'ils  vivent 

♦  eu  <-omiDun  avec  eux,  ou  qu'ils  en  soient  séparés,  et  généralement  en  toutes 

•  choses,  sans  aucune  exception  ni  réserve,  ils  jouissent  des  mêmes  droits,  l'a- 
'  cubés  el  prérogatives  qui,  suivant  les  lois  et  coutumes,  appartiennent  aux  per- 
*■■  sfiiines  franches;  notre  intention  étant  que,  dans  toutes  lesdiles  terres  et 
*•  sri$;neuries,  il  n'y  ait  plus  que  des  personnes  et  des  biens  de  condition  franche, 
■  ♦'t  qu'il  u'y  subsiste  aucun  vestij^e  de  la  condition  servile  ou  mainmortable.  » 

R^r.  gèn.  des  anciennes  lois  françaises^  par  M.  Isambert,  année  1779/, 

NïM'Ler,  le  type  de  ces  hommes  que  toutes  les  époques  ont  vus' proclamer  des 
priuiîpcs  généreux  dans  le  seul  intérêt  de  leur  élévation  personnelle,  et  éluder 
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et  Tautoriié  royale  aussi  forte  pour  faire  le  ma!  qu'elle  éiail  faible  pour  réa- 
liser le  bien.  Or,  ni  Richelieu,  ni  Mazarin,  ni  Colbert,  ni  Louvois,  n'avaient 
rien  changé  de  tout  cela,  et  le  gouvernement  demeurait,  comme  par  le 
passé,  moins  la  guerre  civile,  une  combinaison  monstrueuse  de  despotisme 
et  d'anarchie.  Vauban  eut  la  gloire  de  comprendre,  presque  seul,  que  r(»t 
étatdechoses  n'était  pas  noimal,  et  plus  d'unefois  il  en  gémit  avec  Catinat  et 
Fénelon,  auxquels  l'unissaient  les  liens  d'une  noble  amitié.  Il  fit  davantage 
encore,  et  n'épargna  ni  méditations,  ni  recherches,  pour  découvrir  les  cau- 
ses des  malheurs  publics,  et  les  remèdes  qui  pouvaient  y  apporter  quelque 
adoucissement.  Pendant  que  la  noblesse,  en  dehoi*s  du  service  militaire, 
ne  songeait  qu'à  la  fortune  et  aux  plaisirs  ;  que  le  clergé  consumait  son 
temps  en  disputes  théologiques,  et  que  les  littérateurs  ne  s'occupaient  qu(^ 
de  choses  frivoles,  ce  grand  citoyen,  auquel,  jusqu'en  1698,  la  paix,  comme 
la  guerre,  n'avait  jamais  laissé  un  seul  instant  de  repos,  et  qui  errait  de- 
puis quarante  années  au  sein  du  royaume,  ainsi  qu'il  nous  rapprend  lui- 
même  dans  ta  Dîme  royale^  trouvait  le  moyen  de  mener  de  front,  avec  ses 
immenses  travaux  de  défense  et  de  siège,  de  creusement  de  ports  et  d<^ 
canaux,  de  construction  et  de  démolition  de  forteresses,  l'étude  in  plus  : 
haute  et  la  plus  consciencieuse  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  IVeoiiomie  f)u-  , 
blique.  Sa  vie  se  passa  véritablement  à  défendre  sou  pays  et  à  recueiilii*  i 
toutes  les  idées  qui  lui  semblèrent  utiles  à  la  gloire  et  au  bonheur  de  l'Ëtat . 
La  guerre,  la  marine,  les  finances,  la  religion,  la  politique  générale,  lu 
navigation  intérieure,  les  monnaies,  l'agriculture  dans  toutes  ses  branches,  ; 
le  commerce  et  les  colonies,  paraîtraient  avoir  été,  pour  Vauban,  les  su-  , 
jets  de  nombreux  Mémoires  qui,  à  en  juger  par  le  mérite  de  la  Dîme  royale^  , 
devaient  abonder  en  vues  supérieures,  et,  dans  tous  les  cas,  renfermer 
pour  l'histoire  de  précieux  documents  dont,  par  malheur,  il  faut  aujour- 
d'hui déplorer  la  perte  •. 

Ces  Mémoires,  ou  la  plus  grande  partie  du  moins,  furent  rédigés  après 
la  paix  de  Riswick,  à  l'aide  des  nombreux  matériaux  que  l'auteur  avait 
employé  quarante  années  à  réunir.  Ils  résumaient  la  sagesse  et  l'expérience 
d'un  noble  vieillard  qui  avait  dépensé  en  bienfaits  particuliers  ou  en  re- 
cherches d'utilité  publique  presque  toute  la  fortune  qu'il  tenait  de  la  mu- 
nificence de  Louis  XIV.  «  Il  n'épargnait,  dit  Fontenelle,  aucune  dépense 
«  pour  amasser  la  quantité  infinie  d'instructions  et  de  mémoires  dont  il 
a  avait  besoin,  et  il  occupait  sans  cesse  un  grand  nombre  de  secrétaires, 
(c  de  dessinateurs,  de  calculateurs  et  de  copistes.  »  Il  y  a  lieu  de  croire  que 
tous  ces  Mémoires  passèrent  successivement,  de  même  que  la  DitMy  sous 
les  yeux  de  Louis  XIV,  de  ses  ministres,  et  des  principaux  personnages  de 
son  gouvernement.  Le  maréchal  les  réunit  en  une  collection,  qui,  d'après 

les  conséquences  de  ces  principes  dès  quMls  étaient  parvenus  au  pouvoir,  faisait 
dire  à  Louis  XVI,  dans  le  préambule  de  Tédit  précédent,  que  le  respect  dû  au  droit 
de  propriété  ne  permettait  pas  d'étendre  la  concession  de  la  liberté  civile  aux 
hommes  de  corps ^  ^^ffs^  mainmortables ^  etc.,  des  seigneurs.  Faut-il  donc  s^éton- 
ner  que,  de  nos  jours,  on  attaque  ce  droit  dans  ce  qu'il  a  de  réellement  respec- 
table, quand  Tautorité  publique  s'en  prévalait  autrefois  d'une  manière  si  étrange 
et  si  abusive  ? 

'  On  trouvera ,  à  la  fin  de  eette  notice,  tous  les  renseignements  que  nous  avons 
pu  recueillir  sur  les  traram  inédits  du  maréchal  de  Vauban. 


SIU  LE  MAHËCHAL  DE  VAUBAN.  lî» 

Fi.iiiriirllo,  se  composait  sculemeiil  de  douze  volumes  in-folio,  manusrrlts, 
\îi'u\^  (|ui.  <ra|»rês  M.  Noël,  ne  s  élevait  pas  à  moins  de  quarante.  La  l>ihlî(i- 
tii-qui^  royalo  possède  les  tomes  II  et  III  de  cette (ollection  intitulé  modes- 
vmt-ni  :  Oisireté9  de  M.  dt  f^aubarij  on  Ramas  de  plusieurs  mémoires  de 
^i  façon,  sur  différents  sujets. 

V:iuban  doit  être  considéré  conmic  le  créateur  de  la  suitistique.  Nous 
«V  •D>truii\4^  le  nom,  et  il  a  inventé  la  chose  *.  Il  conçut,  le  prenner,  rim- 
:-rîjn«-e  lirs  rfnseijçnements  qu'elle  pouvait  fournir  à  Tadministraiion,  et 
'<V;;iTa  les  ordres  qui  furent  donnés  par  le  ministère  aux  intendants  des 
r "xifH-es,  f'u  1098,  d'opérer  le  df'uombrement  de  la  population,  et  de  le- 
villir  dans  Irurs  généralités  toutes  les  notions  qui  pouvaient  proliter  aux 

••Tels  du  runinierce  <•!  de  lagricullure.  Mais  ce  travail,  si  simple  et  si  nc'»- 
->Niirp,  dont  le  gouvernem(»nt  n'avait  pas  même  eu  l'idée,  le  marédial 

•  ail  *-niropris  bîi?n  avant  celte  époque,  et  sans  parler  de  la  Dîme  royale, 
»ir  rt»  qui  r**sie!  de  ses  Mémoires  prouve  que  nul  homme,  en  Frauce,  nt» 

.riai»:iît  plus  à  fond  que  lui  l'état  financier  et  économique  du  royaume. 

i  'tn^-iielhr  nous  le  peint  inlerroj^eant,  sur  l'industrie,  ragriculture  et  le 

-tunitTc^r,   les  hommes  de  tt)us  les  ran^s,  de  toutes  les  professions,  d(î 

/t>  h'>  ciass4*s,  avec  une  curiosité  qui,  de  l'avenu  du  secrétaire  perpétuel 

i  Aradt-niie  des  scitMU'es,  n'était  pas  commune,  à  celte  époque,  parnd  les 

.  î^  f-M  plarr.  La  valeur  et  le  rapp(»rt  des  terres,  les  divers  modes  de  cul- 

'• .  le  nombre  et  les  facullés  des  paysans,  la  nature  des  substanc(;s  ser- 

:'  .1  leur  alinientati4»n,  le  taux  de  leurs  salaires,  inquiétaient  surtout  (*e. 

•  ..'t  hi»nnne,  et  seul,  pour  ainsi  dire,  dans  son  siècle,  il  devinait  que  ces 
-  iiU.  méprisables  et  abjects  en  apparence,  ce  sont  les  expressions  de  Fon- 

!!^.  appartiennent  cependant  au  grand  art  de  gouverner.  Par  malheur, 
•n  ♦'!  Xi  »nles  les  hautes  classes  s<M'iales  ne  se  doutaient  {îuèi*es  de  la  vé- 

•  jUf  l\n'adémiei(»n  eonnnençait  à  «Milrevoir  :  les  temps  n'élaient  pas  cw- 
.•iiu>,i-t  c'était  plus  tard  que  Vauban  devait  être  compris.  Mais  ses 

•  - '1  r«-lb'S4le  lioisguilleberl,  dont  i'éloj^je  économique  se  trouve  à  ja- 
'  tiv,  |iiii"dde  de  celui  de  sou  illustre  contemporain,  ne  furent  pas  per- 

'•  :  .:«ur  !«'  inontle  :  déjà  s'élevait  un  enfant"*  destiné  à  h»s  recueillir,  à  ré- 

'   :i-rraî;i'icullureet  à  créer  l'école  célèbre  (h'S  physiocrates,  de  latiuelle. 

-Mi  Tur*;:ol,  le  plus  grand  des  honnnes  d'État,  si  la  jçrandeur  doit  se» 

-  ur  a  la  passion  du  bien  public <*t  au  dévimemeut  à  la  cause  dt»  l'hu- 

'  ';ui  <*arartérise  tous  les  écrits  de  Vauhan,  aussi  bien  que  sa  vie  pri- 
.    '  >t  r;inn»nr  de  l'ordre,  mais  de  Tordre  fondé  sur  la  justice,  joint  à  la 

-  '.jiiif  iiTtiiudtMlejuj^enient.  Voilà  sa  physionomie  morale  elinlelle<'- 
'•  ■ .  !••  double  élément  de  sa  personnalité,  qu'cm  peut  trafhiire,  en  (jnel- 
"  ^rir.  par  res  mots  :  Won  sens  et  vertu.  Les  hommes  de  celle  nature, 

•  :'  ii|»  plus  rares  que  les  imaginations  ardentes  et  les  esprits  brillants, 
-  ].|«ri-ini»-iit  pas  moins  bien  {]{w  ces  derniers  toutes  les  misères  de  leur 
'■•.»-•:  inaÎN  il  procfîdent  d'une   manière  bien  plus  sage  dans  la  gnern» 

-  ■ihl  dii\  abus.  Au  lieu  de  les  atla([uer  en  massi'  avec  une  fongne  ini- 

■^  '-il'  itMpiinr  \  d(*  l:i  Dîwfi  royalf ,  iloiixièino  partie,  inlilulr  :  VvojtH  d*' 
■■*■  «'r^fifni/,  fl  de  VuiitUè  qu'on  m  peut  Itrtr. 
'.♦  "-i.iix.  ii«' iMi  HîPl  ei  nioii  i>ii  177  t. 
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prudente  el  presque  toujours  inutile,  ils  savent  concentrer  leurs  coups  sur 
ceux  qu'il  importe  le  plus  de  détruire,  ou  qui  leur  paraissent  le  plus  vul- 
nérables. Telle fulla  marche  suivie  par  Vauban.  Il  n'attaqua  pas  touies  les 
iniquités  de  la  monarchie  de  Louis  XIV,  mais  il  choisit  la  plus  gc'nérale  et 
celle  qu'il  importait  pres(jue  autant  au  prince  qu'au  peuple  de  voir  dispa- 
raître. Les  privilèges  en  matière  d'impôt,  l'inégalité  des  charges  publiques 
et  un  système  de  finances  qui  ruinait  les  citoyens  sans  enrichir  l'Èiai,  lui 
étant  apparus,  avec  raison,  comme  la  calamité  qui  servait  en  quelque  sorte 
de  fondement  à  toutes  les  autres,  anéantir  cette  calamité  lui  sembla  un  de- 
voir,  et  devint,  dès  lors,  une  pensée  dominante  à  laquelle  se  liaient,  de- 
puis longtemps,  tous  les  travaux  statistiques  qu'il  avait  entrepris.  Et  la 
réalisation  de  cette  pensée  fut  le  Projet  de  la  Dîme  royale  K 

li  n'existe  pas,  im[)rimés,  d'autres  Mémoires,  financiers  ou  économiques 
du  maréchal,  queceprojet.il  coûta  la  vie  à  son  auteur,  s'il  faut  en  croire  le 
duc  de  Saint-Simon  ;  et ,  dans  tous  les  cas ,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'ait 
été  pour  lui  la  cause  d'une  disgrâce  aussi  éclatante  qu'honorable.  Le  livre 
de  la  Dime  royale  parut  in4«,  sans  noms  de  lieu  ni  d'auleiu*,  auconmience- 
mcnt  de  l'année  1707  ,  et  le  conseil  privé  de  Louis  XIV  rendait,  le  14  fé- 
vrier, l'arrêt  suivant  «. 

<t  Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  en  son  Conseil,  qu'il  se  débile  à 
u  Paris  un  livre  portant  Projet  d'une  Dime  royale ,  qui ,  supprimant  la 

<(  taille,  etc (suit  la  mention  entière  du  titre  de  l'ouvrage)...  imprimé 

((  en  1707,  sans  dire  en  quel  endroit,  et  distribué  sans  permission  ni  pri- 
«  viiége,  dans  lequel  il  se  trouve  plusieurs  choses  contraires  à  l'ordre  et  à 
((  l'usage  du  royaume,-  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir, 

«  Vu  ledit  ouvrage  ; 

«  Oui  le  rapport  du  sieur  Turgot; 

(t  Le  roi,  en  son  Conseil ,  ordonne  qu'il  sera  fait  recherche  dudit  livre, 
(i  et  que  tous  les  exemplaires  qui  s'en  trouveront  seront  saisis  et  conlis- 
«  qués,  et  mis  au  pilon . 


*  Le  livre  de  la  Dime  royale  ne  parut  quVn  1707,  mais  il  existe  au  Dépôt  dos 
fortifications,  d'après  M.  AUent,  la  preuve  incontestable  que  l'ouvrage  avait  été 
conçu  bien  antérieurement  à  cotte  époque.  C'est  une  lettre  du  maréclial  relative 
à  son  projet,  et  adressée,  en  1G95,  à  Le  Pelletier,  ancien  contrôleur  des  finances^ 
qui  lui  avait  communiqué  les  idées  du  ministère  sur  Félahlissenient  de  la  capi- 
laiion. 

Do  plus,  on  trouve  dans  le  Journal  des  savantt,  du  mois  d'août  1786,  une  let- 
tre dont  l'auteur  (anonyme),  soit  qu'il  s'agi'ssc  dtî  celle  qui  précède,  ou  d'une 
autre,  déclare  avoir  sous  les  yeux  Voriginal  d'une  lettre  de  Vauban,  au  mémo  Le 
Pelletier,  en  date,  à  Lille,  du  27  janvier  1695,  dans  laquelle  se  trouve  ce  passage  : 
<(  Jti  ne  vois  qu'une  chosiî  qui  puisse  être  nieillevu-e  que  cela  (la  capitalion);  ce 
«  serait  une  «lime  royale  sur  toutes  les  natures  de  revenus,  quels  qu'ils  puissent 
<(  être...  Il  finit  que  je  vous  montre  un  jour  ce  que  j'ai  pensé  sur  cela.  » 

•  Une  autre  édition  de  l'ouvrage,  iu-12,  portant  le  nom  de  l'auteur,  cul  lieu 
dans  la  même  année.  Une  troisième,  in-12,  fut  faite  à  Bruxelles  en  1708,  et  est 
devenue  tellement  rare,  qu'on  ne  la  trouve  même  pas  à  la  Bibliothèque  Boyalc. 
Quelques  écrivains  ont  parlé  d'une  édition  de  1709  :  on  croit  que  c'est  une  erreur; 
M.  Quérard,dans  la  France  lUléraire^  ne  cite  que  les  deux  éditions,  in4o  et  in-12, 
de  1707. 
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i<  Fait,  Sa  Majesié,  défense  à  tous  libraires  d*en  garder  ui  vendre  aucun  ^ 
"  à  peine  d'interdiction  et  de  mille  livres  d'amende. 

«t  Fait  au  Conseil  d'Ëtat  privé  du  i*oi,  le  14  février  mil  sept  cent  sept.  » 

Cet  arrêt  eut  pour  conséquence  ce  que  produisent  toiyoui*s,  en  pareille 
matière,  les  interdictions  ab  irato  du  pouvoir,  le  débit  plus  grand  du  livre 
défendu,  et  sa  réimpression.  C'est  ce  que  constate  un  autre  arrêt  du  même 
Conseil  privé ,  en  date  du  19  mars ,  qui  rappelle  le  précédent ,  commet 
M.  d'Argenson  à  la  recherche  du  livre,  et  déclare  qu'il  s'imprime  à  Paris  ^ 

En  même  temps,  Boisguillebert  était  poursuivi  à  Rouen  pour  la  publi- 
cation du  Facium  de  la  France,  et  son  livre  proscrit  par  un  arrêt,  antérieur 
de  quelques  joui*s  au  second  de  ceux  i*endits  contre  la  Dime  royale. 

Il  faut  maintenant  laisser  le  duc  de  Saint-Simon  raconter  h.'s  causes  et 
les  effets  de  ce  grand  courroux  royal  et  ministériel. 

«  Vaubau,  dit  le  duc ,  abolissait  toutes  sortes  d'impôts,  au\(iuels  il  en 
substituait  un  unique,  divisé  en  deux  branches,  auxquelles  il  donnait  le 
nuni  de  dime  royale^  l'une  sui' les  terres,  par  un  dixième  de  leur  produit; 
l'uni ri%  légère  par  estimation ,  sur  le  commerce  ol  l'industrie,  (ju'il  estimait 
dt'voir  être  encouragés  Tua  et  l'autre,  bien  loin  d'être  accablés.  Il  prescri- 
vait des  règles  très  simples,  très  sages  et  très  faciles  pour  la  levé(î  et  la  per- 
itr]>tîon  de  ces  doux  droits,  suivant  la  valeur  de  cha<]ue  terre,  et  par  rap- 
fM>rt  au  nombre  d'hommes  sur  lequel  on  peut  Ci>nipter  avec  le  plus  d*(ïxac- 
titudt^dans  retendue  du  royaume.  Il  ajouta  la  comparaison  de  la  répartition 

•  Il  Uîi.ige  avec  celle  qu'il  proposait,  les  inconvénients  de  l'une  et  de  Tautre, 

•  i  réciproquement  leHre  avantages,  <»t  conclut  par  des  preuves,  en  faveur 
•i*^  la  sienne,  d'une  netteté  et  d'une  évidence  à  ne  s'y  i)ouvoir  refuser.  Aussi 
':.'t  ouvrage  reçut-il  les  applaudissements  publics  et  l'approbation  desper- 
Mjnnes  les  plus  capables  de  ces  cidculs  et  de  ces  comparaisons,  et  les  plus 
vnst'es  en  toutes  ces  matières ,  qui  en  admirèrent  la  profondeur,  la  jiis- 
tf>ir,  rrxaclilude  et  la  clarté. 

Mais  cr  livre  avait  un  grand  défaut.  Il  donnait,  à  la  vérité,  au  roi  plus 
iiu'il  iH!  lirait  par  les  voiesjusqu  alors  pratiquées;  il  sauvait  aussi  les  peuples 
ii«>  ruines  et  des  vexations,  et  les  enrichissait  en  leur  laissant  tout  ce  qui 
iiViiti-ait  point  dans  les  colVres  du  roi ,  à  peu  de  chose  près  ;  mais  il  ruinait 
'l'j».'  armée  de  linanciers,  deci>miins,  d'employés  de  toute  espèce;  il  les 
r!<iiiisaii  à  chenherà  vivre  à  h'urs  dépens,  et  non  plus  à  ceux  du  public, 
*i  il  sapait  parles  fondements  ces  fortunes  immenses  quon  vuil  naître  en 
iifK'U  (lo  temps,  (^«''tait  drjii  de  quoi  rehouer. 

'  MaJN  le  crinîe  fut  (pravec  «M'ile  nouvelle  pratique  tombait  l'autorité  du 
î'iiïiln'»lt*ur  gi'Mic'ral,  sa  laveur,  sa  fortune,  sa  tout<*-puissnnce,  et  par  propor- 
lii'U  rt^lh'  des  int(*ndants  des  provinces,  de  leurs  secrétaiivs,  (1(î  leurs com- 
nii>.  d<»  bMirs  protégeas,  qui  ne  pouvaient  plus  faire  valoir  leur  capacité  et 
If'ur  industrie,  h'urs  lunrières  et  leur  crédit,  et  cpti,  de  plus,  tombaient  du 
ini'^nie  coup  dans  rimpuissance  de  faire  du  bien  ou  (lu  mal  à  personne...  La 

•  >'ous  crovons  IVxistcnce  de  ces  deux  arrêts,  et  de  celui  relatif  au  Facium  dr 
h  France^  de  Hoisgiiillcherl,  que  nous  mentionnons  plus  bas,  très  peu  couuue.  Nul 
«if>  principaux  hiographos  du  maréchal. nVn  a  parlé,  el c'est  au  hasard  (pie  nous 
W'iHincs  redevables  de  lem-  découAerle.  Nous  en  avons  lrou\ê  le  texte,  ukiuus- 

•  rii.  >ur  les  premier  et  dernier  feuillets  de  Texemplaire  iii-i"  de  la  Dime^  dcpose 
a  II  Uibliothcque  royale.  Du  reste ,  ces  trois  arrêts  ne  peuvent  être  ronsidt^rés 
«  "niiiu'  apocryphes,  car  la  saisie  du  livre  de  Vauban  est  relatce  dans  les  lirllcxions 
fur  ii  Uaîlcàe  ta  Dime  roya/r,  critique  d«'  fouvrapc,  Hiilo  en  I7l«i. 
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robe  eiiti&ro  en  rugit  pour  son  intérél.  Ëlh*  est  la  modiU'alr'ux?  des  impôts 
par  les  places  qui  en  regardent  toutes  les  sorties  d'administrations,  et  qui 
lui  sont  affectées  privativement  à  tous  autres,  et  elle  se  le  croit  en  cor()S 
avec  plus  d'éclat  par  la  nécessité  de  renr(^gistrement  des  édits  bursaux. 

« Ce  ne  fut  donc  pas  merveille  si  le  roi,  prévenu  et  investi  de  la 

sorte,  reçut  très  mal  le  maréchal  de  Vauban  lorsqu'il  Itti  présenta  son  livre, 
qui  s'adressait  à  lui  dans  tout  le  contenu  de  l'ouvrage.  On  peut  juger  si  les 
ministres,  à  qui  il  le  présenta,  lui  tirent  un  meilleur  accueil.  De  ce  mo- 
UKMil,  ses  services,  sa  capacité  militaire,  uni(|ue  en  son  geni*è,  ses  vertus, 
l'affection  que  le  roi  y  avait  mise,  jusqu'à  croire  se  coiu'onner  de  lauriers 
en  l'élevant,  tout  disparut  à  l'instant  à  ses  yeu\.  Il  ne  vit  plus  en  lui  qu'un 
insensé  pour  l'amour  du  ptiblic,  et  qu'un  criminel  qui  attentait  à  l'autorité 
de  ses  ministres,  par  consé(|uent  à  la  sienne.  Il  s'en  expliqua  de  la  sorte 
sans  ménagement. 

« Le  malheureux  maréchal,  porté  dans  tous  les  cœui*s  français,  ne 

put  8ur>'ivre  aux  bonnes  grâces  de  son  inailre,  pour  qui  il  avait  tout  l'ait.  Il 
mourut  peu  de  mois  après,  ne  voyant  plus  pei*sonne,  consumé  de  douleur 
et  d'une  affliction  que  rien  ne  put  adoucir ,  et  à  laquelle  le  roi  fut  insen- 
sible ,  jusqu'à  ne  pas  faire  semblant  qu'il  eût  perdu  un  sei*viteur  si  utile  et 
si  illustre... 

«  Boisguillebert,  que  cet  événement  aurait  dit  rendre  sage,  ne  put  se  con- 
tenir. Une  des  choses  que  Chamillart  lui  avait  le  plus  fortement  objectées, 
était  la  difliculté  de  faire  des  changements  au  milieu  d'une  forte  guerre.  Il 
publia  donc  un  livre  fort  court  *,  par  lequel  il  démontra  que  M.  de  Sully, 
<;onvaincu  du  désordre  des  finances  que  Henri  IV  lui  avait  commises,  en 
avait  changé  tout  l'ordre  au  milieu  d'une  guerre,  autant  ou  plus  fâcheuse 
i\i\e  celle  dans  laquelle  on  se  trouvait  engagé ,  et  en  était  venu  à  bout  avec 
un  grand  succès-,  puis,  Réchappant  sur  la  fausseté  de  cette  excuse  par  une 
tirade  de  :  Faut-Û  attendre  U  paix  pour..,  ',  il  étala  avec  tant  de  feu  et 
d'évidence  un  si  grand  nombre  d'abus ,  sous  h^squels  H  était  impossible  de 
i\e  succomber  pas,  qu'il  acheva  d'outrer  les  ministres  déjà  si  piqués  de  la 
comparaison  du  duc  de  Sully,  et  si  impatients  d'entendre  renouveler  le  nom 
d'tm  grand  seigneur,  qui  en  a  plus  su  en  finances  que  toute  la  robe  et  la 
l>lume.  La  vengeance  ne  tarda  pas  :  Boisguillebert  fut  exilé  au  fond  de 
l'Auvergne*.  » 

*  Le  Factum  de  la  France^  in-i2  de  162  pages,  imprimé  et  publié  à  Rouen ^  en 
4707,  la  même  année  que  la  Dime,  {Vny,  dans  ce  volume,  les  œuvres  de  Bois- 
guillebert, et  la  Notice  hisloriquc  sur  cet  écrivain.) 

'  Cette  citation  s'applique  au  Supplément  du  déinil  de  la  France^  opuscule  in-IS, 
de  16  pages,  qui  présente  peut-être  Tusnge  le  plus  heureux,  qui  ait  été  fait  dans 
notre  langue,  de  la  figure  de  rhétorique,  appelée  répéUlion. 

On  ne  peut  dire  si  le  Supplément  était  un  appendice  du  Factum^  ou  une  publi- 
cation distincte;  mais,  daus  ce  dernier  cas,  il  ne  sérail  pas  permis  de  douter,  à  la 
manière  dont  s'exprime  Saiut-Simon ,  que  les  deux  ouvrages  n'aient  paru  à  peu 
près  en  même  temps. 

*  Mémoires  complets  de  Saint-Stman^  tome  V,  page  2Ho  et  siiiv. 

Le  duc  de  Saint-Simon ,  homme  d'esprit  autant  qu'homme  d'houneur,  avait  la 
faiblesse,  inconcevable,  de  pousser  la  vanité  nobiliaire  jusqu'à  la  monomanie.  Il 
parle  du  maréchal  dans  plusieurs  autres  endroits  de  ses  Mémoires^  et  toujours 
avec  une  égale  admiration  des  vertus  et  des  tilents  militaires  de  ce  grand  homme. 
11  a  fallu,  toutefois,  que  la  promotion  de  Vauban  à  l'ordre  du  Saint-Esprit  lui 
;arrachât  les  lignes  suivantes  : 

«  Vauban,  qui  s'appelait  Le  Prêtre,  était  du  Nivernais;  s'il  était  gentilhomme. 
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L^on  doit  convenir  qu*en  présence,  d'abord ,  du  témoignage  positif  de 
Saint-Simon,  juge  souvent  passionné,  mais  d'une  probité  trop  sévère  pour 
charger  à  plaisir  d'imputations  fausses  la  mémoire  de  Louis  XIV;  en  pré- 
sence, surtout,  des  arrêts  du  Conseil  du  14  février,  du  19  mars,  et  de  la 
iQort  du  maréchal,  arrivée  le  30  du  même  mois,  il  est  impossible  de  ne  pas 
iToire  à  la  disgrâce  de  cet  homme  de  bien ,  et  très  rationnel  d'admettre 
t{u'elle  soit  au  nombre  des  causes  qui  ont  abrégé  sa  vie.  Les  admirateurs 
«lu  grand  roi  ont  voulu  lejustifiersous.ee  double  rapport;  mais  de  vagues 
ilénégations  peuvent-elles  prévaloir  contre  le  concours  des  circonstances 
t|ui  précédent,  si  l'on  songe  que  l'insensibilité  personnelle  du  monarque, 
même  en  dehors  des  aifaires  d'Ëtat,  est  un  fait  acquis  à  l'histoire ,  et  que 
Vauban  était  coupable ,  au  premier  chef,  du  crime  qui  n'avait  pas  été  parr 
donné  à  Racine  et  à  Fénelon  tl 

L'analyse  faite  par  impitoyable  duc ,  de  Fœuvre  de  Vauban ,  n'est  pas 
d'une  exactitude  aussi  rigoureuse  que  le  tableau  qu'il  a  tracé  de  l'effet 
moral  produit  par  le  livre  sur  les  contemporains.  Quelque  hardi  que  fût  le 
{•rojet  de  la  Dimcy  il  n'abolissait  pas  tous  les  impôts  .existants,  et  necon- 
estait  : 

i"*  Qu'à  remplacer  la  multitude  des  taxes ,  arbitraires  et  vexatoires,  com- 
prises sous  les  dénominations  de  taille^  d*aidei  et  de  douanei provinçiaUi^ 
par  une  contribution  unique  du  dixième  au  mcucimum ,  du  revenu  en  na- 
ture de  toutes  les  terres,  .et  du  revenu  en  argent  de  tous  les  autres  biens, 
tfis  que  maisons,  usines,  rei^tes  sur  particuliers  ou  sur  TËtat,  gages,  peu- 
!»ions,  traitements,  salaires,  profils  d'offices  et  profits  industriels; 

i*  A  rendre  général  dans  sa  quotité ,  et  uniforme  dans  sa  perception , 
pour  toutes  les  provinces  et  pour  toutes  les  classes  de  citoyens,  l'impôt  sur 
k  sel,  dont  le  prix  était  abaissé  à  18  livres  ( minimum )y  et  à  30  livres 

maximum)  le  minot  *.  Du  reste,  nulle  innovation  n'était  apportée  aux 

c'était  bien  tout  au  plus.  H  montra  son  frère  aiué  pour  le  preuiier  qui  ait  servi 

de  leur  race,  et  qui  avait  été  seulement  en  arrière-ban  du  Nivernais,  au  retour 
^  duijuel  il  mourut  en  1635.  Rien  donc  de  si  court ,  de  si  nouveau ,  de  si  plat,  de 
'  »i  mince.  Voilà  ce  que  les  grandes  et  uniques  parties  militaires  et  de  citoyen  ne 

pouvaient  couvrir  dans  un  sujet ,  d'ailleurs  si  digne  du  bâton  ,  et  de  toutes  les 
■  irrâces  que  le  seul  mérite  doit  et  peut  acquérir.  »  (Voir  t.  IV,  page  304-) 

Ou  conçoit  que  Marmontel  ait  dit  que  le  duc  de  Saint-Simon  ne  voyait  dans  la 
fcation  que  la  noblesse,  dans  la» noblesse  que  les  ducs  et  pairs,  et  dans  les  ducs  et 
pairs  que  lui-même. 

'  Colbert  et  Louvois,  eux-mêmes,  moururent  disgraciés;  et,  cependant,  un  his- 
Uirifu,  M.  de  Montyon,  attribue  au  premier  de  ces  ministres  ces  tris.tes  et  der- 
uieres  paroles,  que  le  second  aurait  bien  pu  répéter  à  son  tour  :  (c  Si  j^avais  fait 
'  pour  Dieu  ce  que  j'ai  fait  pour  cet  homme-là  (Louis  XIV),  je  serais  sauvé  deux 
<*  fois,  et  je  ne  sais  pas  ce  que  je  vais  devenir.  » 

Cei»t  dans  les  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon  qu'il  faut  étudier  le  caractère 
di*  Louis  XIV  :  veut-ron  leur  donner  pour  correctif  ceux  du  marquis  de  Danjeau  ; 
ou  ne  réussira  peut-être  qu'à  se  rappeler  plus  vivement  ces  deux  vers  d'un  lyrique 
«:t^lèbre  : 

Le  masque  tombe ,  l'homme  reste , 
Et  le  héros  s'évanouit. 

•  Mesuredc  capacité  de  la  contenance  de  quatre  boisseaux,  ou  5  décalitres  232, 
tt  du  poid^  d'environ  50  kilogr. 


24  NOTICE  HISTORIQUE 

autres  taxes  indirectes  correspondant  aujourd'hui  ù  nos  droits  d'enregis- 
ti*enient  et  de  domaine,  de  postes  et  de  douanes  extérieures ,  si  ce  li'est  la 
réforme  de  certains  abus  qui  ne  tenaient  pas  essentiellement  à  la  nature 
de  ces  impositions. 

Du  temps  de  Vauban,  le  projet  était  bon  et  très  praticable.  Ajoutons  que 
le  maréchal,  qui  n'était  rien  moins  qu'un  esprit  chimérique,  accumulait  les 
preuves  les  plus  positives  sous  ce  double  rapport. 

Il  était  bon,  d'abord ,  parce  qu'il  était  juste,  et  que  tout  revenu  existant 
dans  rËtat  doit  contribuer  aux  charges  publiques  ;  ensuite ,  parce  qu'en 
simplitiant  l'impôt,  il  diminuait  les  frais  de  perception  ,  et  renvoyait  à  ga- 
gner leur  vie  par  le  travail  des  milliers  d'individus  qui,  non-seulement  ne 
subsistaient  que  du  travail  du  peuple,  mais  avaient  encore  mission  de 
gêner,  et  souvent  même  d'interdire  ce  travail. 

II  était  praticable ,  car  l'impôt  foncier,  levé  en  nature  sur  les  terres,  ne 
diflerail  en  rien  de  la  dime  ecclésicuftique^  qui  rapportait  133  millions  au 
clergé  *,  et  se  percevait  sans  embarras  et  sans  réclamation.  L'Êiat,  dans 
la  pensée  de  Vauban ,  devait  suivre  la  méthode  que  pratiquait  le  clergé , 
c'est-à-dircî,  non  pas  récoller  des  produits  en  nature,  mais  a/7crmcr  la  dîme 
comme  il  affermait  presque  tous  les  autres  impôts.  Il  ne  s'agissait  d'ailleui*s,« 
selon  que  la  dîme  se  serait  jouée ,  pour  nous  servir  des  expressions  de  ce 
grand  homme,  entre  la  SO*  et  la  10°  gerbe,  que  de  recouvrer  par  ce  moyen 
une  somme  de  60  à  130  millions;  quant  au  reste  de  son  système,  ou  il  ne 
changeait  rien  à  l'ordre  de  choses  établi ,  ou  il  n'y  faisait  que  des  modili- 
cations  qui  ne  présentaient  dans  la  pratique  aucune  diffîculté.  La  i}lus 
grande  de  toutes  était  celle  dont  parle  Saint-Simon ,  et  que  Vauban  lui- 
même  avait  bien  prévue,  à  sav4#ir  les  criailleries  de  l'ignorance  et  la  révolt(» 
de  régoïsme.  On  voit,  en  le  lisant,  qu'il  ne  comptait  guère  sur  la  cour  pour 
appuyer  la  cause  qu'il  défendait,  et  qu'il  savait  bien  que  son  bâton  de  ma- 
réchal «  n'imposerait  pas  beaucoup  à  ces  armées  de  traitants  et  de  sous- 
«  traitants  qui ,  après  mille  friponneries  punissables,  marchaient  la  tête 


*  \je  Secret  des  finances^  ouvrage  iiiipriiiiéeu  1581,  évalue  de  !25  a  30  millions 
le  produit  de  la  dime  sous  Henri  III ,  ce  qui  reprcseute  à  peu  près 65  à  78  miliious 
(te  notre  monnaie  actuelle. 

L'auteur  de  la  Théorie  de  t'impôl^  le  marquis  de  Miraheau,  en  portail  la  valeur, 
en  1760,  à  164,750,000  livres. 

Ku  1779,  M.  Le  Troue  adoptait  une  fixation  au  moins  équivalente  à  ce  dcruior 
chiffre. 

Enfin,  les  Comités  ecclésiastique  et  des  contributions  publiques,  sous  TAssen;- 
blôe  Constituante,  pensèrent  qu'elles  grevaient  Tagriculture  d'une  charge  onnuelli* 
de  133  millions.  M.  Bailly  s'est  tenu  à  ce  chiffre,  dans  son  Histoire  financière, 

11  y  a  lien  de  croire,  toutefois,  qu'il  est  fort  modéré;  car,  en  1716,  l'auteur  ano- 
nyme des  Réflexions  sur  le  traité  de  la  dime  royale^  qui  combattait  Vauban  dans 
rinU^rèl  de  la  noblesse  et  du  clergé,  avoue  que  la  dime  peut  rapporter  <'enl  irent*'- 
qualre  millions,  et  les  biens  de  l'Kglise  au  moins  autant.  Il  nous  donne  même,  sur 
l;i  nalnrc  et  l'importance  de  ceux-ci,  les  renseignements  ci-après  : 

«  On  assure,  dit-il,  que  les  ecclésiastiques  possèdent  dans  le  royaume,  non 
«  compris  les  pays  conquis  (et  c'était  précisément  dans  ces  pays-là  que  le  clerg»' 
«  était  le  plus  riche),  19,900  châteaux  et  terres  avec  haute,  moyenne  et  basse  jus- 
w  lice;  25,200  métairies  et  17,000  arpents  de  vignes.  »  (1"  partie,  page  50.)  * 


1" 
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«  leirëe  dans  Paris,  avec  autant  d'orgueil  que  si  elles  eussent  sauvé  l'Etat  * .  » 

Aujourd'hui ,  le  livre  de  ce  grand  citoyen  présente  encore  aux  médita- 
tions des  hommes  du  pouvoir  une  foule  de  vérités  morales,  économiques 
(4  inaucières  qui,  pour  la  plupart,  demeurent  méconnues  ou  inappliquées. 
Il  est  douteux ,  cependant ,  qu'elles  leur  profitent  plus  qu'aux  ministres  de 
Louis  XIV;  Dieu  mène  le  monde  par  d'autres  voies. 

La  Dîme  rayak  enseigne,  en  effet ,  d'une  manière  plus  ou  moins  expli- 
cite : 

Que  le  souverain  doit  protection  égale  à  tous  ses  sujets  ; 

Que  le  travail  est  le  principe  de  toute  richesse,  et  l'agriculture  le  travail 
par  excellence  ; 

Uu'oii  doit  toujours  se  tenir  plutôt  en  deçà,  qu'au  delà,  des  limites  que  la 
raiscm  ciimmande  d'assigner  à  l'impôt ,  pensée  que  Montesquieu  a  repro- 
duite dans  son  Esprit  de»  lois  *  ; 

Uue  Tînipôt  doit  frapper,  avec  une  égalité  proportionnelle  sérieuse ,  les 
n'venus  de  toute  nature  qui  existent  dans  TËtat  ; 

Ou*il  faut  en  simplifier  les  éléments  pour  réduire  les  frais  de  perception 
^a  taux  le  plus  bas  possible  ; 

Que  les  taxes  indirectes  nuisent  à  l'entretien  du  peuple,  au  commerce  et 
là  la  cou  sommât  ion  ; 

Une  les  affaires  extraordinaires^  c'esl-ànlire  les  emprunts,  quelles  qu'en 
^»i<  lit  la  iiatiu'e  et  la  forme,  ont  pour  conséquence  d'enrichir  les  traitants 
I  II*  ruiner  les  nations ,  docliine  professée  par  Colbert',  et  adoptée  après 
lui  par  l«'s  plus  grands  maîti*es  de  la  science  économique,  tels  que  J.-B.  Say 
M  Kieardo  ; 

Miu»  le  luxe  est  défavorable»  à  la  production  ; 

Ouc  la  liberté  dv  riiidiistrie  et  du  cominerci*  est  un  bien ,  cl  que  toutes 

■  ^  «'iiti-ayrs  qu'on  y  apporte  sont  un  grand  mal  ; 

<Ju*il  rsi  insens<!*  de  pousser  à  raccroisseinent  des  class(»s  improductives 

■  l;i  viK'ii'ié; 

Kiilifi,  que  le  nicMiu  peiq)le,  (ju'on  accable  cl  qu'on  méprise,  est  le  véri- 
.  •■••  ^»utien  de  rfilat. 

N«'ihi  b»s  vérités  principales  qui  dominent  le  livri»  de  Vnnban ,  et  qu'il 
'  :  !  «ï»pe  avec  une  espèce  d'onction  militaire,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi, 


'  Dimc  royale^  W  partie,  <hap.  xi. 

■  I  i^  V*'  XIII ,  «liap.  I. 

'  I.!  plus  jrraiid  nii-iilr  de  ('.olIuMlcst  prrcisénu'iil  celui  donl  on  a  le  moins  parlé, 

.• iir  de  IVroiioinie,  et  sa  répugnance  profonde  pour  toutes  les  opérations 

.i;i|:ii;iires  de  linances.  (le  soûl  de  belles,  de  saj;esel  de  jtrophéliques  paroles, 

•  .  »ll(*^  adressées  parce  niinisire  à  M.  <le  Lauioij:n«ni ,  à  l'issue  d'un  conseil  dans 

■i»i  I  le  nij;:islrat,  papiié  par  Louvois,  venait  de  fiiire  prévaloir  l'avis  d'un  cm- 

•Tînt  efj  iviit4.*s  perpétuelles:  «  Vous  triomphez,  dit  (^olherl,  mais  croyez-vous 

-  »*»;r  faii  l'aetioii  d'un  lionnne  de  bien  ?  (îroyez-vous  (pie  je  no  susse  pas  comme 

■  !>  i/»j'«>ij  poii\:iil  trouver  de  rarjreul  à  emprunter?  Mais  connaissiez -vous, 
•  "iijiiif-  moi,  i'Iioiïiine  auipiel  nous  avcnis  alFaire ,  sa  passion  pour  la  représenta- 
'    f. .  fMMir  les  grandes  enln'prises,  pour  tout  geine  de  dé]»enses?  Voilà  donc 

«iniVTe  ouverte  au\  emprunts,  ]»ar  ccuiséquenl  à  des  dépenses  el  à  des  impôts 
"ùuiitrs!  \  #>us  en  répond(*z  à  la  nation  el  à  la  poslérilé.  a  \  M.  do  Montyon  ,  — 
1  li../)/i, f'orbouiiais.  —  (Comptes  de  Mallel.; 
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lie  gravité  mule  ei  chaleureuse  tout  à  la  fois,  qui  inspire  le  plus  profond 
respect  pour  sa  personne ,  et  impilme  à  son  œuvre  un  véritable  cachet 
d'originalité.  A  ceux  qui  trouveraient  ces  vérités  tellement  simples  qu'elles 
ne  vaudraient  pas ,  à  leurs  yeux ,  la  peine  d'éti*e  dites ,  nous  répondrons 
que,  malgré  leur  apparente  simplicité,  il  n'en  est  pas  encore  une  seule  qui 
soit  passée  complètement  dans  nos  lois,  et  que  dans  tous  les  cas,  la  Dime 
royale  offre  le  triste  et  curieux  tableau  des  misères  contemporaines  de 
l'époque  où  ces  principes  étaient  tout  à  fait  méconnus.  C'est  donc  aussi  de 
l'histoire,  non  telle  qu'on  Tarrangc  souvent,  mais  telle  que  l'humanité  la 
fait. 

A, la  gloire  militaire  de  Yauban,  et  à  celle  d'avoir  laissé  nn  livre  qui, 
d'après  un  témoignage  beaucoup  plus  imposant  que  le  nôtre,  renfei*me  les 
bases  principales  de  la  science  économique^  et  dans  les  moindres  détails  du*- 
quel  brille  toujours  une  raison  supérieure  \  vient  s'ajouter,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  au  début  de  cette  Notice ,  le  mérite  d'une  inteiT.enlion  coura- 
geuse en  faveur  des  prolestants.  Et  ce  mérite  est  considérable ,  si  Y  oh 
songe,  ce  qui  est  triste  à  rapporter,  que  iml  autre  n'en  donna  l'exemple. 
Fénelon  lui-même  n'osa  que  gémir  ou  s'adresser  à  quelques  personnes 
pieuses  dont  il  dirigeait  la  conscience.  Yauban  lit  passer  à  Louvois,  à 
Louis  XIV  peut-être ,  car  malheureusement  on  ne  connaît  d'une  manière 
bien  précise  ni  l'époque  de  ses  efforts,  ni  toute  leur  étendue ,  des  Mémoires* 
où  il  traitait  la  question  du  rappel  des  religionnaires ,  en  philosophe ,  eu 
chrétien  et  en  homme  d'Ëtat.  Après  avoir  démontré  que  la  réyocation  de 
l'édit  de  Nantes  avait  causé  la  désertion  de  cent  mille  Français ,  enlevé  au 
royaume  soixante  millions ,  détruit  notre  commerce ,  recruté  les  marines 
étrangères  de  neuf  mille  de  nos  meilleurs  matelots,  et  placé  dans  des  rangs 
ennemis  six  cents  officiers  et  douze  mille  de  nos  plus  braves  soldats,  Yau- 
ban terminait  par  les  considérations  suivantes,  où  la  sagesse  ne  brille  pas 
moins  que  la  vertu  : 

«  La  contrainte  des  conversions  a  inspiré  une  horreur  générale  de  la 
«  conduite  que  les  ecclésiastiques  ont  tenue,  et  la  croyance  qu'ils  n'ajoutent 
«  aucune  foi  à  des  sacrements  qu'ils  se  font^in  jeu  de  profaner.  Si  l'on  veut 
«  poursuivre,  il  est  nécessaire  d'exterminer  les  protestants  nouveaux 
«  comme  des  rebelles,  ou  de  les  bannir  comme  des  furieux  :  projets  exé- 
«  crables,  contraires  à  toutes  les  vertus  chrétiennes,  morales  et  (ûviles; 
«  dangereux  pour  la  religion  même ,  puisque  les  sectes  se  sont  tojijours 
«  propagées  par  les  persécutions ,  et  qu'après  les  massacres  de  la  Saint- 
u  Barthélémy,  un  nouveau  dénombrement  des  protestants  prouva  {\uo 
«  leur  nombre  s'était  accru  de  cent  dix  mille.  L'intérieur  du  royaume  est 

'  M.  Blanqui,  Fltstoiredc  rÉconomie  poliliquf^  tome  11,  page  21. 

'  Rhiillières,  qui  avait  eu  toutes  les  archives  ministérielles  à  sa  disposition, 
pour  composer  les  Èclaircissemenls  sur  la  révoealion  de  redit  de  Nantes^  parait 
avoir  vu  trois  de  ces  Mémoires,  qui  portaient  les  litres  suivants  : 

i"  MèmoiTL  sur  le  rappl  des  huguenots^  addition  du  5  avril  1692; 

2^  Mémoire  sur  la  guerre  présente  et  sur  les  nouveaux  convertis  y  5  mai  1693  ; 

'6'*  Mémoire  d'un  docteur  de  Sorbonne^  et  d'un  caractère  considérable  dans 
IVif/ise  (gans  date). 

M.  Noël  parle  aussi  d'un  Mémoire  sur  les  limites  de  la  puissance  ecclésiastique^ 
dans  les  choses  temporelles. 
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-  niioé  ;  <n  peut-être  est-il  de  la  sagesse  du  roi  de  faire  du  bien  aux  pro- 
u-sianis  avant  que  des  traités  Ty  forcent ,  afin  de  ne  pas  en  perdre  le 

<  uimie  vis^-vis  de  ses  sujets.  C'est  par  leur  nombre  que  la  grandeur  des 

<  ruis  se  mesure ,  et  non  par  l'étendue  des  États.  Il  reste  un  seul  parti , 

-  plein  de  charité,  utile,  convenable,  politique,  celui  de  les  conserver  ;  et 
"  la  prudence,  qui  sait  à  propos  se  rétracter  et  céder  aux  conjonctures,  est 

unt-  des  pai'ties  principales  de  Tart  de  gouverner.  »  (Rhullières,  Éclair" 
cissemenis  sur  la  révocation  de  Védit  de  Nantes^  tome  I,  page  380). 

Aiii:>i  doue,  Tillustralion  du  génie  dans  un  art  spécial ,  une  raison  supé- 
rifttfe  à  celle  de  son  siècle  dans  toutes  les  choses  qui  intéressent  l'économie 
li»*  là  scK^icté ,  le  courage  militaire ,  le  courage  civil ,  le  dévouement  sans 
injTiu^  il  la  $;loire  et  aux  intérêts  de  l'Êlat ,  l'amour  de  l'humanité,  la  mo- 
iit^e  la  plus  touchante,  des  mœurs  pures  et  un  admirable  désinléresse- 
wt-ut,  voila  la  vie  de  l'auteur  de  la  Dtme  royale^  et  les  titres  qui  lui  méritent 
j  jamais  fadmiration,  le  respect  et  la  reconnaissance  de  la  postérité. 

Noitaire  a  rendu  hommage  au  génie  et  à  la  vertu  de  Vauban ,  dans  son 
Histoire  du  siècle  de  Louis  XIF'.  On  regrette,  toutefois,  de  voir  cet  auteur 
jaiprîmt*!',  dans  la  liste  des  écrivains  de  cette  époque,  que  le  maréchal  était 
r-«  ignorant  •.  Le  mot  est  dur,  non  pour  l'ingénieur  et  pour  l'économiste 
.la  \VII«  sièck*,  mais  pour  le  poète  et  pour  le  philosophe  î 

Funieiielle  prononça,  en  1707 ,  l'éloge  de  Vauban,  que  l'Académie  des 
<^i*Mif:es  avait  admis  dans  son  sein  en  1699.  11  avait  <Ué  lié  avec  ce  grand 
niHviMi  y  dont  il  admirait  le  courage  en  se  gardant  bien  de  l'imiter.  Il  faut 
•>;alen)ent  compter  au  nombre  des  amis  du  maréchal,  Catinat  et  Fénelon, 
\uv  nous  avons  déjà  nommés  à  ce  titre,  et  l'abbé  de  Saint-Pierre,  autre 
:**jmme  de  bien'^j  qui  a  rendu  à  la  cause  de  la  tolérance  et  du  progrès  des 


Viiiri  rarticlc  où  se  trouve  ce  jugemenl,  et  où  Voltiiirc,  avec  une  assurance  qui 
*•  fit  quelquefois  si  fatale,  condamne  un  livre  qu'il  iravait  jamafis  lu  : 

Val  BAN    le  maréchal  de),  né  en  1633.  La  Dime  réelle^  qu'on  lui  a  imputée, 

.  ^i  \Kk>  d«*  lui ,  mais  de  Boisguillebert  :  elle  n'a  pu  cire  exécutée,  et  est,  en  effet, 

-t'r.iiiriilile.  On  a  de  lui  plusieurs  Mémoires  dignes  d'un  bon  citoyen.  11  contri- 

■  Sfjut'oup,  par  ses  conseils,  à  la  conslrucliou  du  canal  du  Languedoc.  Obseï^ 

.  -  qu'il  élail  très  ignorant,  qu'il  l'avouait  avec  franchise;  mais  qu'il  ne  s'en 

'' tjii  pus.  l-n  grand  courage,  un  zèle  que  rien  ne  rebutait,  un  Uilent  naturel 

ïr\*^  >r-it*nrfs  de  combinaisons,  de  l'opiniâtreté  dans  le  travail,  le  coup  d'u»il 

Liu*  Ifs  «HT^sions,  qui  ne  se  trouve  pas  toujours  ni  avec  les  «'onnaissances,  ni 

^•.   Ir*  mlrul   :   telles  étaient  les  qualités  auxquelles  il  dut  sa  réputations.  Il  a 

"ijw.  par  sa  conduite,  qu'il  pouvait  y  avoir  des  citoyens  dans  un  gouvernement 

*-Mi|fi  ;  mort  «*u  1707.  » 

N'»ij^  avons  dit  que  Volt;iire  n'avait  jamais  lu  la  Dime  rvelle  ou  royale^  parce 

:  I  >♦•  roii naissait  trop  bien  en  style,  pour  confondre  la  manière  d'écrire  du  maré- 

":>l.i\»  «:  rt'lle  de  Boisguillebert,  auteur  qu'il  a  jugé  également,  et  qu'il  semble, 

L  iiir»iii<,  a\oir  parcouru. 

*U:i  pf-iil  dirt"  que  nul  homme  n'a  été  plus  solidement  charitable  que  l'abbé  de 
^  iiii-l'itTr**.  Il  "<'  conserva  pas  le  moindre  ressenliment  contre  ses  collègues  de 


,*■ 


V.  •«t«'Uii<-  franchise,  qui  l'exclurent  de  leur  sein  à  l'unanimité  moins  une  voix, 
•T  ^iii«'Hiii.'itr#*  i  l<*  ^  »"•"  *"*^»  «»  <'«"»^*'  <l^'  *•*  publication  de  la  Poiyfynodie.  La 
■  r>  liir  Utû^ntire  alla  même  jusqu'au  point  de  ne  pas  permettre  à  l'abbé  de  se  dé- 
:  u«lif    il  il  ne  se  trouva  que  quatre  voles  pour  protester  contre  cette  décision. 
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services  dont  nous  n'avons  peut-être  pas  assez  gardé  le  souvenir.  Il  consi- 
dérait Vanban  comme  «  un  esprit  fenne  et  solide,  un  excellent  citoyen,  un 
<c  olTicier  des  mieux  instruits  de  tous  les  détails  de  la  gueiTe,  toiiyours  oc- 
<t  cupé  des  services  du  roi  et  des  intérêts  de  la  patrie  *.  » 

L'Académie  de  Dijon  ayant  mis  au  concours  l'éloge  de  Vauban  en  1784, 
le  prix  fut  remporté  par  l'illustre  Carnol»,  alors  capitaine  au  corps  royal  du 
génie,  qu'on  peut  appeler  le  Vauban  de  la  France  libre,  puisque  sa  vie  re- 
trace la  même  illustration  militaire,  la  même  austérité  de  mœurs  et  le  même 
dévouement  à  la  patrie,  que  celle  du  maréchal. 

L'Académie  française  ayant  suivi  cet  exemple,  qu'il  lui  appartenait  plutôt 
de  donner,  n'adjugea  le  prix  qu'en  1790,  à  M.  Noël*,  professeur  de  l'Uni- 
versité de  Paris.  Mais,  dans  l'intervalle,  il  s'était  rencontré  un  homme  assez 
mal  inspiré  pour  vouloir  prendre  la  peine  et  la  licence,  comme  dit  Mon- 
taigne, de  détracter  un  grand  nom.  Choderlos  de  Laclos*,  officier  du  génie, 
tourna  contre  celui  que  tous  les  ingénieurs  respectaient  comme  leur  maître, 
la  plume  qui  déjà  aviKt  eu  le  tort  d'outrager  la  morale  publique  par  une 
composition  des  plus  licencîicMises.  Il  ne  se  bornait  pas  à  contester  le  mé- 
rite spécial  de  Vauban  ;  mais ,  faisant  de  ce  grand  homme  l'auteur,  pour 
moitié ,  de  l'existence  de  la  dette  publique ,  il  déclarait  que  la  nation  lui 
devait  un  tout  autre  sentiment  que  la  reconnaissance.  Aux  yeux  de  Laclos, 

Ils  comprenaient  celui  de  Fontenellc,  le  seul  des  vingt-quatre  académiciens  qui 
n^avaitpas  participé  à  la  honte  de  cette  exclusion. 

L'abbé  de  Sainl-Pierfe  était  né  eu  1658;  il  mourut  en  1743,  et  il  fut  interdit  a 
son  successeur,  Maupertuis,  de  pronoii^cer  son  éloge. 

'  Rêves  d'un  homme  de  bien^  page  l!2o. 

•L'impression  de  cet  éloge  (1781,  iii-8»)  offre  cette  particularité  singulière, 
qu'elle  est  accompagnée  des  uotes  critiques  et  anonymes  d'un  amateur,  qui  est, 
d'après  le  Dictionnaire  des  anonymes  de  Barbier,  M.  de  Montalembert. 

Quoique  le  style  soit  peut-être  un  peu  déclamatoire,  on  sent  déjà  percer,  au  fond 
de  cet  ouvrage,  la  vertueuse  austérité  républicaine  de  l'homme  qui  ne  devait  ja- 
mais accepter  le  joug  de  la  tyrannie  impériale. 

L'auteur  terminait  par  celte  péroraison  : 

«  0  Vauban  !  lu  vas  donc  le  réunir  à  l'fitre  éternel ,  qui  l'anima  de  son  souffle 
divin.  Nos  jours  de  prospérité  sont  passés  :  déjà  tes  yeux  oui  été  témoins  des  joui"- 
nées  désastreuses  d'IIochstel  et  de  Uamilies;  en  vain  (u  offres  en  sacriiice  tes 
dignités  et  ta  vie  pour  nous  sauver  à  Turin ,  l'euvie  l'a  repoussé.  Meurs,  Vauban , 
lu  n'as  plus  de  services  à  rendre  à  Ion  pays  :  le  Ciel  doit  l'épargner  de  plus  grandes 
douleurs;  hàle-loi,  la  France  est  vaincue,  maiselle  n'est  pas  encore  flétrie;  meurs, 
tandis  que  Dunkeniue  élève  sa  léle  allière;  bienlùl  ses  remparts  tomberont,  mais 
tu  ne  sauras  pas  quelle  main  doit  les  renverser;  il  suflit  à  ta  gloireque  ce  ne  soient 
pas  celles  de  l'ennemi,  et  qu'ils  ne  ccsseul  de  lui  présenter  un  front  menaçant, 
jus({u'à  ce  que  la  France  ail  elle-même  consenti  à  son  esclavage.  » 

*  L'oeuvre  de  M.  Noèl  a  paru  sous  ce  litre  :  Éloge  du  maréchal  de  Vauban^  par 
Fr.-Joseph  Noël,  professeur  de  l'Université  de  Paris  au  collège  de  Louis-lc- 
(jrand,  et  soldat  ciloven.  —  1790.  —  An  11  de  la  liberté. 

*  Choderlos  de  Laclos,  né  à  Amiens  en  17-11 ,  el  mort  en  1803,  est  l'auteur  du 
roman  des  Liaisons  dangereuses,  11  se  montra,  pendant  la  révolution,  attaché  au 
parti  du  duc  d'Orléans. 

L'écrit  dans  lequel  il  attaquait  la  mémoire  du  maréchal  de  Vauban  est  intitulé  : 
FMlre  à  MM.  de  l'Académie  française^  sur  réioge  proposé  de  Vauban,  —  La  Uo- 
chcllo,1785,  iM-8«. 
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c'étaient  les  fortifications  du  royaume  qui  avaient  causé  le  déficit.  L'allé- 
gation eut-elle  été  exacte,  il  est  évident  qu'elle  ne  pouvait  former  un  si^et 
de  reproche  contre  la  mémoire  de  l'ingénieur,  ayant  mission  de  défendre  les 
frontières,  et  non  de  maintenir  Féquilibre  dans  le  budget  de  FËtat.  Il  fut 
prouvé,  en  outre,  que  ce  reproche  n'avait  d'autre  base  que  l'ignorance  des 
faits  ou  la  mauvaise  foi.  Laclos  avait  évalué  à  1,140  millions  la  dépense 
générale  des  fortifications  sous  Louis  XIV,  et  on  lui  démontra  mathémaii- 
qoement,  avec  les  comptes  de  Forbonnais,  qu'elle  n'avait  pu  excéder  le 
diiffire  de  190  millions,  ce  qui  laissait  à  sa  charge  1,250  millions  d'erreur  *  î 
Cette  attaque  ridicule  était  en  même  temps ,  au  point  de  vue  de  l'art ,  re- 
poussée  par  Carnot  avec  un  égal  succès*. 

Les  économistes  se  sont,  à  leur  tour,  inclinés  devant  la  mémoire  de 
Vauban. 

Steuart  a  donné  une  analyse,  savante  et  complète,  de  la  Dime  royale  '. 
Ses  éloges  honorent  le  maréchal,  et  la  critique  qu'il  fait  de  son  livre,  car 
il  n'approuve  pas  le  système,  porte,  selon  nous,  peu  de  préjudice  à  la 
gloire  de  l'auteur.  Cette  contradiction  apparente  va  s'exppliquer. 

Le  produit  de  la  terre  représente  trois  choses  :  le  salaire  du  travail, 
le  remboui'sement  avec  profil  du  capital  employé  à  la  culture,  et  la  rente? 
du  propriétaire ,  qui  constitue  ce  qu'on  appelle  le  produit  net  du  sol. 
Il  est  clair  que  l'impôt  foncier  ne  doit  porter  que  sur  cette  dernière 
partie  du  produit  général,  ou  hrut^  de  la  terre  ;  car,  s'il  portait  sur  les 
di'ux  autres,  il  changerait  de  nature,  et  deviendrait  une  taxe  sur  le  capital 
et  sur  le  travail;  et,  dans  cette  hypothèse,  le  capital  et  le  travail  fuiraient  la 
«ulture  de  la  terre.  Il  est  clair,  enfin,  que  toute  nature  de  revenu  doit  être 
frappée  également  par  l'impôt.  Partant  donc  de  ses  principes  vrais , 
Steuart  fait  observer  qu'à  raison  de  ce  que  la  terre  n'est  pas  également 
fertile,  l'impôt  proportionnel  au  produit  brut  n'affecte  pas  la  rente  ou  le 
produit  net  du  sol  avec  égalité,  bien  qu'il  prélève  sur  chaque  champ  la 
nj«*'me  partie  aliquote,  soit  un  dixième,  un  quinzième,  un  vingtième,  etc., 
du  pruduit  brut  ou  général. 

Cet  argument  est  sans  réplique  :  la  méthode  de  Vauban  est  vicieuse* 
quant  à  la  théorie  ;  mais  qu'importe,  si  aucune  n'offre  moins  d'inconvé- 
nients dans  l'applitation?  Steuart  pensait-il,  par  exemple,  que  la  taille  af- 
feriài  la  rente  de  la  terre,  le  produit  net,  d'une  manière  plus  égale  que  la 
dlme,  et  que  les  cadastres ,  réprouvés  par  Vauban  avant  qu'ils  le  fussent 
par  Adam  Smith  *,  constituassent  des  moyens  meilleurs  que  le  système  du 
maréchal,  pour  parvenir  au  desideratum  de  la  théorie  de  l'impôt  ?  Arbi- 
train*  pour  arbitraire,  n'était-ce  donc  rien  que  de  substituer  celui  de  la 
nature  à  celui  de  l'homme,  et  n'était-ce  rien,  surtout,  que  de  délivrer  le  pays 
d(^  douanes  provinciales,  et  de  mettre  fin  à  tous  les  brigandages  auxqu(»ls 
la  taille,  les  aides  et  la  gabelle  donnaient  lieu  ?  Ainsi,  quoique  solide  en 
:Nens  absolu,  l'objection  de  Steuart  n'infirme  pas,  à  notre  avis,  la  valeur 
relative  des  idées  de  Vauban,  et  rien  ne  démontre  même  que  l'intelligence 

*  l^Ure  d'un  anonyme  (Journal  des  savants,  août  178(>/. 

'  Observations  à  MM.  de  l'Académie  française^  par  (lariiot,  17S.S,  iii-8". 

*  Recherches  sur  les  principes  de  V économie  politique^  livre  V,  chapitre  il. 

*  Livre  V,  ehapitie  il.  —  Taxes  sur  la  rente  des  terres. 
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du  défaut  signalé  dans  son  proje!  ail  manqué  à  Tauteur  do  la  Dlme 
royale. 

M.  Blanqui,  que  nous  avons  déjà  cité,  a,  dans  son  Histoire  de  Véconomie 
politique  \  consacré  à  Vauban  cl  à  BoisguillelxTt  c|uclques  pages  em- 
preintes de  cette  éloquen^îe  chaleureuse  que  rencontre  toujoui-s  sa  plunu» 
quand  il  parle  des  hommes  de  bien  :  elles  servent  de  prélude  à  Tun  des 
plus  beaux  chapitres  de  son  ouvrage ,  celui  qui  rappelle  les  vertus  et  les 
travaux  des  économistes  du  dix-huitième  siècle. 

Le  second  historien  de  la  science,  M.  de  Vilfeneuve-Bargemont,  n'a  pas 
apprécié  avec  moins  de  justesse  que  son  prédécesseur  la  générosité  de  ca- 
ractère et  la  sagacité  d'esprit  du  nuiréehal  :  «  Vauban ,  dit  cet  écrivain,  a, 
<(  dans  la  solution  du  magnifique  problème  que  s'était  proposé  son  ànie 
«  généreuse  (celui  d'arriver  à  une  répartition  équitable  de  l'impôt  entre 
u  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  rangs  et  de  classes),  montré  une 
«  connaissance  approfondie  de  la  science  administrative  et  financière,  et 
«  des  vues  nouvelles  sur  Tapplication  de  la  statistique  aux  diverses  com- 
«  binaisons  de  l'impôt.  Son  livre  est  curieux  et  intéressant  à  lire,  lorsqu'on 
«  veut  connaître  l'organisation  et  l'étal  de  la  France  dans  les  dernières  an- 
«  nées  du  règne  de  Louis  XIV.  Il  est  surtout  empreint  d'un  amour  du  bien 
«  et  d'une  droiture  qui  inspirent  la  confiance  et  la  vénération  *  » 

La  Dîme  royale  est  certainement  un  admirable  livre  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de 
plus  admirable  encore ,  c'est  la  concordance  parfaite  de  la  vie  de  Tauleur 
avec  les  généreuses  doctrines  qu'il  y  a  exprimées.  Et,  quand  l'esprit  opère 
ce  rapprochement,  c'est  en  vara,  proclamons-le,  qu'il  fouille  dans  les  temps 
anciens  et  modernes  pour  y  trouver  un  homme  qui  mérite  plus  que  le  ma- 
réchal d'être  considéré  comme  le  type  de  la  vertu.  Le  duc  de  Saint-Simon 
l'appelait  le  plus  honnête  homme  du  royaume  :  on  peut  dire  qu'à  toutes  les 
époques  la  postérité,  qui  a  ratifié  ce  titre,  ne  cessera  de  voir  dans  Vauban 
l'un  des  plus  grands  citoyens  dont  la  patrie  puisse  s^enorgueillir ,  et  l'un 
des  philosophes  dont  l'intelligence  et  le  caractère  honorent  le  plus  l'hu- 
manité. 

Vauban  avait  épousé,  le  25  mars  1660,  Jeanne  d'Osnay,  Dame  dTEspiry, 
morte  en  1705,  dont  il  n'eut  que  deux  filles,  Charlotte  le  Prestre  et  Jeanne- 
Françoise  le  Prestre  de  Vauban. 

Le  nom  de  ce  grand  homme  est  éteint  ;  mais ,  par  le  mariage  de  l'aînée 
de  ces  filles  avec  Charles  de  Mesgrigny ,  comte  d'Aunay ,  la  postérité  du 
maréchal  s'est  perpétuée  jusqu'à  nos  jours  dans  la  personne  de  MM.  Le 
Pelletier  d'Aunay,  qui  descendent  également,  par  les  femmes,  de  l'infor- 
tuné et  vertueux  Malesherbes. 

Jeanne-Françoise  le  Prestre  de  Vauban,  seconde  fille  du  maréchal,  fut 
mariée,  en  1691,  à  Louis  Bernin  de  Valentiné ,  marquis  d'Ussé,  receveur 
général  des  finances  à  Tours ,  et  ensuite  contrôleur  général  de  la  maison 
du  roi.  Trois  enfants  naquirent  de  cette  union;  ils  ne  laissèrent  pas  de  pos- 
térité, ou  elle  n'existait  plus  avant  la  fin  du  dix-huitième  siècle. 

Le  26  mai  1808,  Napoléon  fit  déposer  avec  ponipe  le  cœur  de  Vauban 
dans  l'église  des  Invalides  :  il  est  placé  sous  le  buste  du  maréchal,  en  face 

'  Livrell,  chap.  21. 

*  Hiiloire  de  ^économie  politique^  tome  I ,  page  473. 
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du  tombeau  de  Turenne.  Sans  ce  tardif  honneur,  il  n'y  aurait  que  riiistoiro 
et  les  vertus  de  ce  grand  citoyen  pour  rappeler  son  nom  à  la  patrie. 


HOTE  RELATIVE  AUX  TRAVAUX  INEDITS  DU  MARECHAL  DE  VAUBAN. 

Il  est  incontestable  que  Vauban  a  laissé  de  nombreux  travaux  de  cette 
espèce,  et  non  moins  incontestable,  malheureusement,  que  la  plupart  sont 
ou  disséminés  ou  perdus. 

Fontenelle  déclare  que  les  Oisivetés  composaient  12  volumes  in-folio. 

H.  Noël ,  dans  les  notes  de  X Éloge  du  maréchal  de  f^auban ,  dit  que 
M.  le  président  de  Rosambo  ,  arrière-petit-fils  de  Vauban ,  hérita  de  ses 
manuscrits,  et  qu'ils  formaient  trente-cinq  portefeuilles ,  ou  au  moins 
40  volumes  in-8*>. 

D'après  M.  AUent ,  MM.  d'Aunay  et  d'Ussé,  gendres  du  maréchal,  se  se- 
raient partagé  ces  mêmes  manuscrits.  Ceux  qui  étaient  échus  à  M.  d'Aunay 
se  seraient  conservés  en  partie  dans  la  bibliothèque  de  MM.  Le  Pelletier 
de  Rosambo.  Les  autres,  après  être  passés,  en  1772,  entre  les  mains  de 
mademoiselle  d'Ussé ,  auraient  été  dispei*sésou  perdus,  en  1778,  à  la  mort 
de  cette  dernière. 

L'autetir  de  l'article  f^auban  dans  la  Biographie  universelle^  article  écrit 
en  1827,  affirme  que  les  !•',  ÎII"  et  VU*  volumes  des  Oisivetés  se  trouvent 
dans  la  bibliothèque  de  M.  Le  Pelletier  de  Rosambo,  pair  de  France;  il 
ajoute  que  sept  sont  perdus ,  et  il  ne  parle  pas  des  deux  autres,  quoiqu'il 
en  ait  compté  douze. 

Un  fait  qu'on  ne  saurait  révoquer  en  doute,  au  milieu  de  ces  différentes 
versions  sur  le  sort  des  manuscrits  du  maréchal ,  c'est  l'existence  des  douze 
volumes  mentionnés  par  Fontenelle,  car  la  bibliothèque  royale  possède  le 
II'  et  le  III*  de  ces  volumes.  Ce  sont  deux  beaux  in-folios ,  reliés  en  maro- 
quin rouge ,  revêtus  des  armes  du  maréchal ,  et  écrits ,  en  caractères  ties 
forts,  par  un  habile  calligraphe,  qui  en  a  orné  le  frontispice  d'éléganles 
illustrations.  Ils  ont  été  cédés  à  cet  Établissement  par  M.  Monleil,  le  sa- 
vant auteur  de  V Histoire  des  Français  des  divers  états. 

Le  tome  II*  des  Oisivetés  contient  440  pages ,  et  comprend  les  Mé- 
moires ci-après  : 

\^  Idée  dune  excellente  noblesse  ; 

^  Les  ennemis  de  la  France ,  mémoire  militaire  ; 

3*»  Projet  d'ordre  contre  l'effet  des  bombes  ,• 

40  Projet  de  capitation  (1695)  ; 

0*»  Mémoire  qui  prouve  la  nécessité  de  mieux  fortifier  les  côtés  du  goulet 
de  Brest; 

6*»  Mémoire  concernant  la  course  en  mer-^ 

7«  Id.  Sur  les  sièges  que  fennemi  peut  entreprendre  la  campagne  pro- 
chaine ; 

S*'  Dissertation  sur  les  projets  de  la  campagne  de  Piémont  ; 

9*  Description  géographique  de  V élection  de  I^ézelay  \ 

10*  Fragment  d'un  mémoire  au  roi  (militaire)  ; 

Le  lome  ill«  n'a  que  192  pages ,  et  ne  comprend  que  deux  Mémoires  : 

i"  Mémoire  sur  les  places  dont  le  roi  pourrait  se  défaire  en  faveur  de 
Id  paix  ; 
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2°  Mémoire  de»  dépenses  de  la  guerre  sur  lesquelles  le  roi  pourrait  faire 
quelques  épargnes  (paraît  écrit  en  1693). 

Ces  deux  volumes  manuscrits  ne  formeraient  guère ,  imprimés,  à  cause 
de  la  grosseur  de  récriture ,  qu'un  volume  in-8°  de  4  à  500  pages.  Au 
point  de  vue  économique  et  statistique ,  ils  renferment  des  détails  dont  la 
publication  ne  serait  peut-être  pas  sans  intérêt.  Il  suiïit,  du  moins,  de  les 
parcouiûr  pour  regretter  vivement  la  perte  des  dix  autres,  dans  lesquels 
devaient  être  compris ,  d'abord ,  les  quatre  Mémoires  sur  les  protestanis , 
que  nous  avons  citéç  ,  et ,  ensuite ,  un  Mémoire  de  finances  intitulé  :  État 
des  affaires  extraordinaires  faites  depuis  1689  jusques  et  y  compris  1700. 

On  a  annexé  au  tome  IIl''  une  lettre  du  17  mai  1700,  qui  passe  pour  un 
autographe  du  maréchal ,  mais  qui  nous  a  paru  cependant  différer  beau- 
coup du  fac-similé  de  récriture  de  ce  grand  homme ,  inséré  dans  la  publi- 
cation récente  intitulée  Mémoires  inédits  de  f^auban,  dont  M.  le  marquis 
Hù  de  Caligny  a  fourni  les  matériaux  à  M.  le  lieutenant-colonel  Augovat 
(Paris,  1841,  in-8o). 

Il  faut  surtout  lire ,  dans  Touvrage  précédent ,  un  Mémoire  au  roi  sur  la 
levée  et  F  enrôlement  des  soldats  (1697),  plein  de  détails  économiques ,  mi- 
litaires ,  très  curieux. 

En  outre  des  tomes  II  et  III  de  la  collection  des  Oisivetés ,  la  Biblio- 
thèque royale  conserve  deux  manuscrits  de  la  Dime.  Il  en  existait  quatre , 
eu  1786,  dans  la  bibliothèque  de  M.  Le  Pelletier  de  Rosambo ,  selon  M.  Al- 
lent  ;  deux ,  par  conséquent ,  ont  été  perdus.  D'après  le  même  écrivain ,  le 
Dépôt  des  fortifications  posséderait  un  certain  nombre  de  lettres  cl  plu- 
sieurs Mémoires  inédits  du  maréchal. 

L'on  peut  consulter  sur  la  vie  du  maréchal  de  Vauban  : 

l*»  Le  duc  de  Saint-Simon,  Mémoires  complets,  vol.  I,  p.  7  ;  —  vol.  III , 
p.  434 et  455;  —  vol.  IV,  p.  304  et  428;  —  vol.  V,  p.  5,  78 ,  93, 285  et suiv.  ; 

2^  Fontcnelle ,  Éloges  des  Académiciens  ; 

3*^  J.  Cl.  E.  Le  Michaud  d'Arçon,  Considérations  sur  Vinfluence  du  génie 
de  F'auhan  dans  la  balance  des  forces  de  l'État ,  1780 ,  in-8''  ; 

4"  Carnot,  ÉJoge  du  maréchal,  1784,  in-8*'.  —  Observations  sur  la 
lettre  à  MM,  de  l'Académie  française  (de  Choderlos  de  Laclos),  siu*  VÉlloge 
proposé  de  f^auban,  1785,  in-8»; 

5"  La  lettre  précédente,  1785,  in-8°. 

6*>  Curel  (  le  chevalier  Nie.  Fr.  de) ,  Mémoire  pour  servir  à  V Éloge  de 
Fauban,  1786,  in-8*»; 

1^  Noël,  Éloge  de  Fauban,  1790,  in-8»; 

8"  Allenl ,  Histoire  du  corps  impérial  du  génie ,  2  vol.  in-8*»,  18()5  ; 

9°  Dembarrère  (le  général),  Eloge  de  Fauban^ 

10«  A.  L.  d'Antilly,  Eloge  de  ^au6an,  1788,  in-8% 

11°  J.  A.  E.  de  Sauviac  (le  général),  Eloge  du  maréchal  de  Fauban , 
qui  a  concouru  pour  le  prix  de  l'Académie  française ,  1790,  in-12  ; 

12°  M.  Augovat,  Abrégé  des  services  du  maréchal  de  Fauban,  fait  par 
fcii  en  1703, 1839,  in-8o; 

13*»  Chambray  (  le  marquis  de) ,  Fie  de  Fauban,  imprimée  dans  les 
mélanges  de  l'auteur,  1840. 
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PRÉFACE, 

QUI  EXPLIQUE  LR  DESSEIN  DE  L'AUTEUR  ET  DONNE  L'ABR<!GÉ  DE  L'OUVRAGE*. 

Oiioique  le  Système  que  je  dois  proposer  renferme  à  peu  près  ea  soi  ce 
qu'on  peut  dire  de  mieux  sur  ce  sujet  y  contenu,  je  me  sens  obligé  d'y  ajon- 
ler  tertains  éclaircissements  qui  n*y  seront  pas  inutiles ,  vu  In  prévention 
où  Ton  est  contre  tout  ce  qui  a  Tair  de  nouveauté. 

ie  dis  donc ,  de  la  meilleur  foi  du  monde ,  que  ce  n*a  été  ni  Tenvie 
de  m'en  faire  accroire ,  ni  de  m'atiirer  de  nouvelles  considérations ,  qui 
in*ont  fait  entreprendre  cet  ouvrage.  Je  ne  suis  ni  lettré  ni  homme  de 
finances ,  et  j'aurais  mauvaise  grâce  de  bhercher  de  là  gloire  et  des  avan- 
Hges  par  des  choses  qui  no  sont  pas  de  ma  profession.  Mais  je  suis  Fran- 
çais, très  affeclionné  à  ma  patrie ,  et  très  reconnaissant  des  grâces  et  des 
bontés  avec  lesquelles  il  a  plu  au  roi  de  me  distinguer  depuis  si  longtemps  ; 
reconnaissance  d'autant  mieux  fondée,  que  c'est  à  lui,  après  Dieu,  à  qui  je 
dois  tout  rhonneur  que  je  itie  suis  acquis  par  les  emplois  dont  il  lui  a  plu 
nlionorer,  et  par  les  bienfaits  que  j'ai  tant  de  fois  reçus  de  sa  libéralité. 
Cest  donc  cet  esprit  de  devoir  et  de  reconnaissance  qui  m'anime ,  et  me 
donne  une  attention  très  tive  pour  tout  ce  qui  peut  avoir  rappiort  à  lui  et 
an  bien  de  son  Ëtat.  Et  comme  il  y  a  déjà  longtemps  qu^  je  suis  en  droit 
de  ressentir  cette  obligation ,  je  puis  dire  qu'elle  m'a  donné  lieu  de  faire 
me  infinité  d'observations  sur  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  la  sûreté 
de  son  royaume ,  à  l'augmentation  de  sa  gloire  et  de  ses  revenus ,  et  au 
bonheur  de  ses  peuples ,  qui  lui  doit  être  d'autant  plus  cher,  que  plus  ils 
auront  de  bien ,  moins  il  sera  en  état  d'en  manquer. 

La  vie  errante  que  je  mène  depuis  quarante  ans  et  plus,  m'ayant  donné 
occasion  de  voir  et  visiter  plusieurs  fois,  et  de  plusieurs  façons,  la  plus 
grande  partie  des  provinces  de  ce  royaume ,  tantôt  seul  avec  mes  domes- 
ûqoes,  et  tantôt  en  compagnie  de  quelques  ingénieurs  ;  j'ai  souvent  eu  oc- 
casion de  donner  carrière  à  mes  réflexions,  et  de  remarquer  le  bon  et  le 

'  Il  existe  trois  éditions  de  la  Dime  royale  :  deux  de  1707,  et  la  dernière  de  1708. 
^^'  page  20,  note  1.) 

On  a  collationné  les  textes  des  deux  premières,  et  on  les  a  trouvés  parfaitement 
(^onformes,  sauf  dans  un  seul  passage  où  s'est  glissée  une  erreur,  dont  la  nature 
^i  indiquée  dans  les  notes  jointes  à  cette  nouvelle  édition. 

•  Otte  préface  et  le  gros  de  cet  ouvrage  ont  étc  faits  cni  l'année  1fi98,  iminédia- 

ymeni  après  le  ti-ailé  de  Riswick.  No<f  de  Vaulenr.) 

«» 
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mauvais  des  pays  ;  d'en  examiner  Tétat  et  la  situation,  et  celui  des  peuples, 
dont  la  pauvreté  ayant  souvent  excité  ma  compassion,  m*a  donné  lieu  d'en 
rechercher  la  cause.  Ce  qu'ayant  fait  avec  beaucoup  de  soin,  j*ai  trouvé 
qu'elle  répondait  parfaitement  à  ce  qu'en  a  écrit  l'auteur  du  Détail  de  la 
France  \  qui  a  développé  et  mis  au  jour  fort  naturellement  les  abus  et  mal- 
façons qui  se  pratiquent  dans  l'imposition  et  la  levée  des  Tailles,  des  Aides 
et  des  Douanes  provinciales*.  Il  serait  à  souhaiter  qu'il  en  eût  autant  fait 

*  Boisguillebert,  dont  le  livre  parut  en  1697. 

*  L'impôt,  qui  se  lève  sur  le  revenu  publie^  mais  que  les  financiers  afifectcnt  de 
confondre  avec  ce  revenu  même,  se  partageait,  sous  Louis  XIV,  en  huit  branches 
principales  et  distinctes  :  taille,  capitation,  dixièmes,  gabelles ,  aides,  traites  ou 
douanes,  domaine  et  ferme  du  tabac.  L'État,  à  Fexception  des  trois  premiers  de 
ces  produits,  affermait  tous  les  autres. 

La  taille  correspondait  à  nos  deux  contributions  foncière  et  personnelle  et 
mobilière. 

On  distinguait  la  taille  en  réelle  et  penonneile.  L'une  était  une  taxe  purement 
territoriale,  et  l'autre  portait  tout  à  la  fois  sur  le  revenu  foncier  et  le  revenu  de 
l'industrie,  qu'elle  qu'en  fût  la  nature;  la  première  avait  lieu  dans  les  pays  d'États, 
et  la  seconde,  qui  était  la  plus  générale,  dans  les  pays  d'Élections. 

La  taille  réelle  ne  portait  pas  sur  les  biens  nobles  et  ecclésiastiques. 

La  taille  personnelle,  quand  elle  était  levée  à  l'occasion  de  propriétés  immobi- 
lières, se  décomposait  en  taille  ^exploitation  et  d^oceupalion.  Celle-là  était  établie 
sur  les  terres  et  les  bâtiments  susceptibles  de  produire  des  fruits ,  comme  les 
moulins,  forges,  usines,  etc., et  la  dernière  frappait  les  maisons  d'habitation  et 
leurs  dépendances. 

La  taille  personnelle,  relative  aux  biens  mobiliers,  n'avait  généralement  d'autre 
base  que  les  facultés  présumées  des  contribuables. 

£n  principe,  les  biens  nobles  et  ecclésiastiques  étaient  seuls  exempts  de  la  taille 
d'occupation,  et  devaient  acquitter  celle  d'exploitation.  Mais,  en  fait,  quiconque 
était  riche  ou  puissant,  aflranchissait,  au  moins  en  partie,  ses  domaines  de  ce 
double  impôt.  La  preuve  de  cette  vérité  se  trouve  au  chapitre  ix,  deuxième  partie 
de  la  t)ime  royale. 

En  outre,  la  taille  personnelle  n'était,  dans  sa  partie  mobilière,  applicable 
qu'aux  roturiers,  et  la  portion  la  plus  riche  du  tiers-état  avait  conquis  le  privilège 
des  nobles  sous  ce  rapport. 

Enfin ,  la  législation  même  accordait  la  franchise  de  taille  aux  gentilshommes, 
pour  quatre  charrues,  aux  bourgeois  de  Paris,  pour  une,  quand  ils  faisaient  valoir 
leurs  domaines  personnellement. 

11  faut  que  cette  concession  n'ait  pas  paru  suffisante  aux  bourgeois  de  Paris,  car 
on  trouve  un  édit,  rendu  en  1766,  c'est-à-dire  postérieur  de  soixante-huit  ans  à 
l'époque  où  Vauban  écrivait,  qui  défend  d'imposer  à  la  taille  leurs  ekàleaux  ou 
maisons  de  campagne ^  ainsi  que  les  clos  fermés  de  murs,  fossés  ou  haies,  qui  y 
tienuent  immédiatement. 

En  résumé,  donc,  la  taille  était  un  impôt  territorial  qui  n'atteignait  que  les  pro- 
priétaires les  plus  pauvres  du  royaume,  et  une  taxe  mobilière  qui  portait  exclu- 
sivement sur  les  classes  les  moins  riches  de  la  société. 

Les  Aides  répondaient  à  ce  qu'on  appelle  droits  sur  les  boissons ^  dans  notre 
système  de  contributions  indirectes. 

Les  douanes  provinciales^  qui  se  sont  maintenues  jusqu'à  la  révolution  de  1789, 
consistaient  dans  une  foule  de  droits  divers,  et  sans  tarif  uniforme,  levés  sur  la 
circulation  des  marchandises  à  Tîntérieur  du  royaume.  Elles  gênaient  le  passage 
des  produits,  non  pas  seulement  de  province  à  province,  mais  de  lieu  à  autre,  dans 
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des  Affaires  extraordiuaircs  %  de  la  Capitation  ^,  el  du  prodigieux  nombre 
d^Exempts  qu'il  y  a  présentemenl  dans  le  royaume ,  qui  ne  lui  ont  guère 

b  même  province.  L*Élat,  les  localités  et  les  sei$;neurs  se  partageaient  le  montant 
de  cet  impôt.  On  donnait  la  dénomination  générique  de  droits  de  traite  aux  taxes 
perçues  pour  le  compte  de  TÉtat,  et  celle  de  droits  de  péage  aux  taxes  dont  pro- 
fitaient les  localités  et  les  seigneurs.  Au  rapport  de  Forbonnnis ,  le  nombre  des 
droits  de  la  dernière  espèce  était  effrayant.  Un  document  ofiiciel  de  1758  évalue  à 
2,500,000  livres  le  produit  des  seuls  péages  appartenant  aux  seigneurs  de  paroisses. 
On  parlera  des  autres  branches  de  Tiropôt  à  mesure  qu'il  en  sera  question  dans 
Pouvrage. 

*  Les  a  faites  eœiraordinairei  étaient,  dans  le  régime  financier  de  Tépoque,  les 
ret$ouree$  eœtraardinaires  d^aujourd'hui.  Les  deux  expressions  indiquent  l'en- 
semble des  moyens,  plus  on  moins  désastreux^  auxquels  les  gouvernements  ont 
recours  pour  se  procurer  de  l'argent  en  dehors  de  Timpôt.  Il  n'y  a  pas  de  règne 
plus  cé||èbre  que  celui  de  Louis  XIV  sous  ce  rapport.  La  fiscalité  est  devenue  plus 
habile  de  nos  jours,  mais  elle  ne  s'est  jamais  montrée  plus  féconde.  Il  faudrait 
(aire  un  livre  pour  donner  le  détail  de  tous  les  expédients  que  lui  suggéra  ,  après 
le  ministère  de  Colbert,  la  détresse  incessante  du  Trésor.  Toutes  les  professions 
furent  transformées  en  charges  pour  de  l'argent,  et  la  vanité  mise  à  contribution 
sous  les  formes  les  plus  bizarres.  Ceux  qui  étaient  déjà  pourvus  d'ofUces  purent 
augmenter  leurs  gages  ou  leurs  attributions,  moyennant  finances.  On  commerça 
des  lettres  de  création,  de  confirmation  et  de  réhabilitation  de  noblesse,  et  Ton 
ùK  craignit  pas  d'ôter  au  clergé  la  rédaction  des  actes  de  l'étai  civil,  pour  en  vendre 
Ir  privilège,  moins  de  400,000  livres,  aux  traitants.  Et  toutes  ces  ressources,  hon- 
teuses et  misérables ,  étaient  accompagnées  de  l'aliénation  successive  des  droits 
domaniaux,  de  la  coupe  anticipée  des  forets  de  l'État,  d'emprunts  itératifs  en 
rentes  viagères  ou  perpétuelles,  de  la  création  de  tontines,  de  loteries,  de  l'abais- 
^neot  et  du  rehaussement  continuels  des  espèces ,  et  même  de  l'invenlicm  du 
papier-monnaie.  (Voir  V Histoire  financière  de  la  France^  par  M.  Bailly,  tome  11, 
cbap.  XVI.) 

Le  résultat  des  affaires  extraordinaires^  à  la  mort  de  Louis  XIV,  en  1715,  était 
aoe  dette,  selon  l'évaluation  la  plus  modérée,  de  la  somme  de  deux  milliards  qua- 
rante-cinq milliots.  En  voici  les  éléments  : 

1<*  Dette  flottante  et  exigible,  qui  comprenait  la  masse  des  ordonnances  de 
payement,  non  acquittées  depuis  1707;  l'arriéré  des  traitements  payables  par 
t^  receveurs  généraux,  les  caisses  de  l'épargne  et  celles  des  fermes;  le  mon- 
tant des  assignations,  billets  de  crédit  de  toute  espèce,  et  arrérages  de  rentes  ; 
à 785,000,000  liv. 

±*  Capital  de  la  dette  constituée ,  et  finances  des  seuls 
«ifices  ou  augmentations  de  gages  créés  postérieurement  à 
radministration  de  Colbert;  ci 1 ,260,000,000 

Total  ....    2,045,000,000  lîv^ 
Calculée  d'après  le  prix  mo'^en  du  marc  d'argent  fin,  de  1684  à  1716  (35  fr.  55  c), 
«nie  somme  représente  trois  milliards  quatre-vingt-un  millions  592,095  francs 
df  notre  monnaie  actuelle. 

*  La  eapilation,  établie  le  15  janvier  1695,  était,  en  principe,  une  taxe  person- 
oelle  et  directe,  qui  devait  frapper,  dans  une  proportion  égale,  Tensemble  des  re- 
venus de  tous  les  citoyens.  A  cet  effet,  l'on  avait  divisé  tous  les  habitants  du 
n»yaome  en  vingt-deux  classes,  et  déterminé  par  un  tarif  la  cotisation  individuelle 
dans  chacune  de  ces  classes.  La  première  classe,  où  se  trouvait  le  dauphin  seul , 
payait  une  capitation  de  2,000  livres;  la  deuxième,  de  1,^)00  livres;  la  troisième, 
lie  1.000  livres,  etc.,  et  la  vingt-deuxième  et  dernière,  enfin,  de  20  sous. 
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moins  causé  de  ma)  que  les  trois  autres ,  qu'il  nous  a  si  bien  dépeints*.  Il 
est  certain  que  ce  mal  est  poussé  à  Texcès ,  et  que  si  on  n'y  remédie ,  le 
menu  peuple  tombera  dans  une  extrémité  dont  il  ne  se  relèvera  jamais  ; 
les  grands  chemins  de  la  campagne  ,  et  les  mes  des  villes  et  des  bourgs 
étant  pleins  de  mendiants ,  que  la  faim  et  la  nudité  chassent  de  chez  eux. 
Par  toutes  les  recherches  que  j*ai  pu  faire ,  depuis  plusieurs  années  que 
je  m*y  applique,  j'ai  fort  bien  remarqué  que  dans  ces  derniers  temps ,  près 
de  la  dixième  partie  du  peuple  est  réduite  à  la  mendicité,  et  mendie  effec- 
tivement ;  que  des  neuf  autres  parties ,  il  y  en  a  cinq  qui  ne  sont  pas  en 
état  de  faire  l'aumône  à  celle-là,  parce  qu'eux-mêmes  sont  réduits,  à  très 
peu  de  chose  près ,  à  cette  malheureuse  condition  ;  que  des  quatre  autres 
parties  qui  restent,  les  trois  sont  fort  malaisées,  et  embarrassées  de  dettes 
et  de  procès  ;  et  que  dans  la  dixième ,  où  je  mets  tous  les  gens  d'épée ,  de 
robe,  ecclésiastiques  et  laïques ,  toute  la  noblesse  haute ,  la  noblesse  dis- 
tinguée ,  et  les  gens  en  charge  militaire  et  civile ,  les  bons  marchands ,  les 
bourgeois  rentes  et  les  plus  accommodés,  on  ne  peut  pas  compter  sur  cent 
mille  familles  ;  et  je  ne  croirais  pas  mentir  quand  je  dirais  qu'il  n'y  en  a 
pas  dix  mille ,  petites  ou  grandes ,  qu'on  puisse  dire  être  fort  à  leur  aise  ; 


S'il  est  facile  d'apercevoir  que  cette  division  par  classes  entachait  l'impôt  d'iné- 
galité, d'abord ,  parce  que  l'échelle  de  gradation  manquait  de  bases  certaines,  et 
surtout  parce  que  l'on  confondait ,  dans  chaque  classe,  la  parité  de  profession  ou 
d'emploi,  avec  la  parité  de  fortune,  ce  tribut  avait  du  moins  le  mérite  d'être  général. 
Mais  l'autorité  ne  sut  pas  lui  maintenir  ce  caractère,  et  elle  laissa  bientôt  les  riches 
se  décharger,  sur  les  pauvres,  de  la  plus  forte  partie  de  cette  charge  nouvelle.  Le 
clergé  s'en  racheta  par  un  don  prétendu  gratuit  de  quatre  millions  :  les  villes,  les 
compagnies  judiciaires  et  toutes  les  corporations  puissantes  firent  accepter  des 
abonnements  par  le  Trésor. 

En  1705  (arrêt  du  conseil  du  3  mars) ,  la  capitation  devint  laillabU  et  penon- 
neUe^  c'est-à-dire  que  la  division  par  classes  ne  subsista  plus  que  pour  les  ordres 
privilégiés,  dans  lesquels  on  doit  comprendre  la  magistrature,  le  haut  commerce, 
la  finance,  et  toutes  les  sommités  du  tiers-état.  Le  reste,  ou  la  gent  taillable,  fut 
soumise  à  la  eapilalion  au  marc  la  livre  de  la  taille,  et  elle  finit ,  de  cette  manière, 
par  payer  les  trois  quarts  du  contingent  total  de  cette  contribution.  {Neeker, 
compté  rendu;  —  Morcau  de  Beaumont,  Mémoire  concernant  les  imposiliom  eê 
droite  en  Europe. 

La  capitation  fut  supprimée  après  la  paix  de  Riswick ,  malgré  les  besoins  de 
l'Ëtat,  et  quoique  son  produit  annuel  se  fût  élevé  à  la  somme  de  vingtncinq  mil- 
lions quatre  cents  mille  livres.  Cet  impôt  avait  paru  un  affront  à  tout  ce  qui  était 
puissant  dans  le  royaume,  et  Louis  XIV,  qui  avait  promis  de  l'abolir  dès  que  la 
guerre  serait  terminée,  n'osa  manquer  à  un  engagement  qu'on  lui  rappelait  avec 
hauteur.  Mais  cette  condescendance  ne  fut  pas  toutefois  de  longue  durée.  La  guerre 
de  la  succession  d'Espagne  fit  réapparaître  cette  taxe  en  1701.  En  1705,  on  y  ajouta 
deux  sous  par  livre;  ils  furent  doublés  en  1715,  et  l'impôt  prorogé  indéfiniment, 
malgré  une  promesse  de  suppression  analogue  à  celle  de  sa  première  origine.  Il 
s'est  maintenu ,  jusqu'à  la  fin  de  la  monarchie ,  avec  des  améliorations  addition- 
nelles, qui  en  avaient  amené  le  chiffre,  en  1786,  à  la  somme  de  41,500,000  livres. 

*  Exempts,  —  Expression  elliptique ,  familière  à  l'auteur,  pour  désigner  tous 
ceux  qui ,  d'une  manière  légale  ou  illégale ,  échappaient  au  fardeau  des  charges 
publiques. 
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et  qui  eo  ôlerait  les  gens  d'affaires,  leurs  alliés  et  adhérents  couverts  et 
dëcouTerts ,  et  ceux  que  le  roi  soutient  par  ses  bienfaits,  quelques  mar- 
chauds,  etc. ,  je  m'assure  que  le  reste  serait  en  petit  nombre  '. 

*  On  a  cité  souvent  ce  passage  de  la  Dime ,  pour  établir  que  nous  marchions  à 
grands  pas  dans  la  voie  du  progrès  social. 

Ce  raisonnement  nous  semble  plus  spécieux  que  solide.  Entre  le  fait  d^une 
anélioraiion  survenue  dans  le  sort  du  plus  grand  nombre,  depuis  le  règne  de 
Unûs  XIV,  et  le  fait  que  cette  amélioration  tendrait  à  s'accroître,  il  n'apparaît 
pas  de  connexion  indispensable,  forcée,  nécessaire.  Cette  pensée  s'expliquera 
par  quelques  développements. 

Un  économiste  u-ès  distinguera  dit  :  «  Peut-on,  en  bonne  conscience,  comparer 
«  la  situation  présente  des  34  millions  d'hommes  que  nourrit  le  sol  de  la  France 
«  à  Fétat  de  dénûment  où  se  trouvait  alors  une  partie  si  considérable  de  ses  16 
a  Billions  (le  chiffre  exact  est  19)  d'habitants?  Et  en  rapprochant  des  prospérités 
•i  actaelles  le  tableau  de  ces  misères,  tracé  par  un  homme  consciencieux  et  plein 
«  de  lumières,  dira-t-on  encore  que  la  misère  du  grand  nombre  est  un  fait  social 
«  qui  se  manifeste  de  plus  en  plus  à  mesure  que  la  civilisation  se  répand?  » 

Nous  répondrons ,  à  notre  tour  :  Peut-on ,  en  bonne  conscience,  comparer  la 
France  de  1842,  en  paix  depuis  plus  d'un  quart  de  siècle ,  à  la  France  de  1698 , 
f«i  n^avait  pas  vu  s'éteindre,  en  quelque  sorte ,  le  flambeau  de  la  guerre  depuis 
trente  ans? 

Peul-on  encore,  en  bonne  conscience,  comparer  le  pays  que  la  grande  révolu- 
lion  de  1789  a  soustrait  aux  misères  de  la  féodalité,  au  pays  qui,  ayant  à  subir  le 
joug  de  ce  déplorable  système,  souffrait  tout  à  la  fois  et  des  abus  de  notre  époque, 
ei  des  abus  inhérents  à  la  nature  particulière  d'institutions  sociales  qui  ont  été 
déiniites  sans  retour? 

Il  suffit  d'énoncer  ces  circonstances  pour  faire  apercevoir  que  la  logique  ne 
^rmet  pas  de  chercher  la  mesure  du  progrès  actuel  dans  des  rapprochements  avec 
le  passé  antérieur  à  1789,  car  il  n'y  aurait  pas  de  raison  alors  pour  que,  remon- 
laot  jusqu'au  moyen-âge,  on  ne  se  félicitât  devoir  le  peuple  plus  heureux,  de  nos 
ymrsy  que  du  temps  de  saint  Louis  ou  de  Hugues  Capet.  La  question  n'est  donc 
fos  de  savoir  s'il  y  a  aujourd'hui  progrès,  comparativement  au  siècle  de  Louis  XIV, 
uai»  bien  de  reconnaître  si  les  idées  qui  dominent,  et  les  faits  qui  se  manifestent, 
accusent  la  coutinuation  de  ce  progrès. 

Laissant  à  d'autres  le  soin  de  résoudre  ce  grave  problème,  on  se  bornera  seu- 
Wfment  à  remarquer  ici  qu'on  en  a  soutenu  railirmnlive  par  d'étranges  raisons. 

Dans  le  but  de  prouver,  par  exemple,  que  Téchelle  de  gradation  de  la  misère  ou 
4t  la  fortune  publique,  dressée  par  Vauban,  n'était  plus  applicable  â  notre  époque, 
«a  ^*e$t  écné  :  «  Nous  avons  %i  millions  d'individus  qui  participent  à  la  propriété 

*  do  sol ,  et  5  millions  66  i  mille  qui  sont  intéressés,  comme  chefs,  à  des  entre- 
prises  industrielles.  » 

Le  tableau  est  brillant,  puisqu'à  ce  compte  il  ne  resterait  plus  que  4  millions 
et  prolétaires,  en  France!...  Mais, par  malheur,  il  n'est  que  fantastique,  au  point 
4trne  du  moins,  de  présenter  comme  non  réduits  â  leun  forces  pertonneUcs^ 
eoaaie  ne  vivani  pas  au  jour  la  journée^  les  six  septièmes  de  la  population. 

D'abord,  les  6  millions  de  propriétaires,  comptant,  leur  famille  comprise,  pour 
Î4 Millions  de  personnes,  ont,  sans  préjudice  de  l'impôt,  leurs  domaines  grevés 
éê  capiul  de  créances  qui  leur  enlèvent  annuellement  500  millions  d'intérêts. 

Easaile,  roici  la  classignilication  que,  sous  le  rapport  du  nombre  et  du  revenu, 
pmeot^nt  ces  mêmes  propriétaires  : 

■  M  pMojcr,  Des  objectioru  qu'on  a  souUvéet  contre  le  régime  de  la  concurrence.  [Journal  des 
frmmmMes,  t.  I**.  P*  t') 
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Les  causes  de  la  misère  des  peuples  de  cel  Ëlal  soiii  assez  couiiues  ,  je 
ne  laisse  pas  néanmoins  d'en  représenter  en  gros  les  principales  ;  mais  il 
importe  beaucoup  de  chercher  un  moyen  solide  qui  arrête  ce  désordre , 
pendant  que  nous  jouissons  d'une  paix*  dont  les  apparences  nous  promet- 
tent une  longue  durée. 

Bien  que  je  n'aie  aucime  mission  pour  chercher  ce  moyen,  et  que  je  sois 
peut-être  l'homme  du  royaume  le  moins  pourvu  des  qualités  nécessaires  à 
le  trouver,  je  n'ai  pas  laissé  d'y  travailler,  persuadé  qu'il  n'y  a  rien  dont 
une  vive  et  longue  application  ne  puisse  venir  à  bout. 

i^  2,602,705  ont,  pour  maximum  de  revenu.     .  50  fr. 

«o     875,997 100 

3«     757,125 200 

4°     369,603 300 

50     342,082 500 

6»     276,615 1,000 

7»     170,579 2,000 

80       23,777 5,000 

90       16,598 10,000 

10°         6,680  un  revenu  supérieurnu  précédent,  mais  que  les  docu- 
Qients  officiels  ne  permettent  pas  de  détcriuiner. 

A-tron  besoin  de  faire  remarquer  la  singulière  coïncidence  de  rapport  entre 
cette  échelle  de  revenus,  que  nous  a  fournie  indirectement  la  statistique  moderne, 
et  celle  établie  par  Fauteur  de  la  Dime  royale  à  la  fm  du  dix-septième  siècle? 

Les  5  millions  644  mille  personnes  qu'où  prétend  intéressées,  comme  chefs,  à 
des  entreprises  industrielles,  représentent  1  million  400  mille  individus  portés 
sur  les  rôles  de  patente.  Mais  c'est  par  hyperbole  ou  par  euphémisme,  sans  doute, 
qu'on  a  employé  ce  mot  de  chefs  d'industrie  à  Tégard  de  tous  les  patentés  en 
masse  et  indistinctement,  sans  quoi  il  faudrait  admettre  que  la  France  fourmille 
de  négociants,  de  banquiers  et  d'armateurs!  Plaisants  chefs  d'industrie,  en  effet, 
que  plus  de  80,000  cabaretiers  de  village ,  peut-être ,  qui  soldent  à  grand'peine 
le  droit  de  détail  ùq  la  tonne  de  vin  ou  de  bière  qu'ils  ont  achetée  à  crédit,  pour 
la  débiter  à  leurs  pratiques  !  Plaisants  chefs  d'industrie  encore,  que  la  foule  sans 
nombre  de  ces  artisans  des  petites  villes  et  de  la  campagne,  maçons,  charpentiers, 
cordonniers,  tailleurs,  etc.,  qui  n^ont  d'autre  capital  que  les  instruments  de  leur 
profession  !  Néanmoins ,  toutes  ces  bonnes  gens  figurent  sur  les  tables  du  fisc  ; 
ils  entrent  comme  unités  dans  ce  chiffre  de  1  million  400  mille  patentables  et 
patentés ,  qui  fait  la  gloire  des  contrôleurs  des  contributions  directes  ;  mais ,  en 
bonne  conscience^  est-ce  là  une  raison  logique  pour  les  distinguer  de  la  classe  des 
prolétaires,  et  surtout  pour  voir,  dans  l'impôt  qui  les  atteint,  une  preuve  mani- 
feste de  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs? 

£n  résumé ,  nous  ne  nions  pas  le  progrès ,  en  ce  qui  touche  la  condition  des 
masses,  comparativement  au  siècle  de  Louis  \1V,  mais  il  nous  semble  que  ce 
progrès,  conséquence  immédiate  des  efforts  du  dix-huitième  siècle  et  de  la  révo- 
lution française,  s'est  brusquement  arrêté  depuis  la  consécration  en  droit,  bien 
plus  qu'en  fait,  de  quelques-uns  des  grands  principes  de  cette  mémorable  époque. 
Les  causes  de  ce  «laluguo,  l'écrivain  même  que  nous  avons  combattu  en  a  signalé 
plusieurs,  et  il  les  a  résumées  toutes ,  peut-être,  srvec  un  admirable  sens,  quand 
il  a  dit  que  le  malheur  des  classes  laborieuses  de  la  société  venait  autant  de  Vas- 
sislance  peu  judicieuse  qu'on  leur  accordait^  que  de  r insu Ifisanle  justice  qui  leur 
était  rendue. 

'  C'est  la  paix  de  Riswick,  conclue  en  \691, *(Note  de  l'auteur,) 
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J'ai  donc  prefDîèreineDt  examiné  la  Taille  dans  son  principe  et  dans  son 
origine  ;  je  i*ai  suivie  dans  sa  pratique ,  dans  son  état  d'innocence  et  dans 
sa  oormptîon  ;  et  après  en  avoir  découvert  les  désordres ,  j'ai  cherché  s'il 
■'y  aurait  pas  moyen  de  la  remettre  dans  la  pureté  de  son  anctefi  établis- 
sement! ^^  lui  ôtant  les  défauts  et  abus  qui  s'y  sont  introduits  par  la  ma- 
ûère  arbitraire  àe  Hmposer,  qui  l'ont  rendue  si  odieuse. 

J'ai  trouvé  que ,  dès  le  temps  de  Charles  VU ,  on  avait  pris  toutes  les 
précautions  qui  avaient  pani  nécessaires  pour  prévenir  les  abus  qui  pour- 
raient s'y  glisser  dans  les  suites,  et  que  ces  précautions  ont  été  bonnes,  ou 
du  moins  que  le  mal  n'a  été  que  peu  sensible,  tant  que  le  fardeau  a  été  lé- 
ger, et  que  d'autres  impositions  n'ont  point  augmenté  les  charges  ;  mais  dès 
qu'elles  ont  commencé  à  se  faire  un  peu  trop  sentir,  tout  le  monde  a  bit 
ce  qull  a  pu  pour  les  éviter  ;  ce  qui  ayant  donné  lieu  au  désordre  et  à  la 
mauvaise  foi  de  s'introduire  dans  le  détail  de  la  Taille ,  elle  est  devenue 
arbitraire,  corruptible,  et  en  toute  manière  accablante  à  un  point  qui  ne 
se  peut  exprimer.  Ce  qui  s'est  tellement  compliqué  et  enraciné,  que  qioand 
même  ou  viendrait  à  bout  de  le  ramener  à  son  premier  établissement ,  ce 
se  seraK  tout  au  plus  qu'un  remède  palliatif  qui  ne  durerait  pas  longtemps; 
tar  les  chemins  de  la  corruption  sont  tellement  frayés ,  qu'on  y  reviendrait 
incessamment;  et  c'est  ce  qu'il  fout  sur  toute  chose  éviter. 

La  TttiUe  réelle j  fondée  sur  les  arpentages  et  sur  les  estimations  desre- 
fenus  des  héritages ,  est  bien  moins  stiyeite  à  corruption ,  il  faut  l'avouer  ; 
sais  elle  n'en  est  pas  exempte ,  soit  par  le  défaut  des  arpenteurs,  ou  par 
celui  des  estimateurs  qui  peuvent  être  corrompus,  intéressés  ou  ignorants  : 
ou  par  le  défaut  du  Système  en  sa  substance ,  étant  très  naturel  d'estimer 
un  héritage  ce  qu'il  vaut ,  et  de  le  taxer  à  proportion  de  la  valeur  présente 
de  son  revenu  ;  ce  qui  n'empêche  pas  que ,  dans  les  suites ,  l'estimation  ne 
ie  puisse  trouver  défectueuse.  C'est  ce  que  l'exemple  suivant  rendra  ma- 
nifeste. 

Un  bon  ménager  possède  uu  héritage,  dans  lequel  il  fait  toute  la  dépense 
iiécessaire  à  une  bonne  culture  ;  cet  héritage  répond  aux  soins  de  son 
maître ,  et  rend  à  proportion.  Si  dans  ce  lemps-lù  on  fait  le  Tarif  ou  Ca- 
dastre du  pays,  ou  qu'on  le  renouvelle ,  rhcriiage  sera  taxé  sur  le  pied  de 
M)n  revenu  présent  ;  mais  si  par  les  suites  cet  héiiiage  tombe  entre  les 
mains  d'un  mauvais  ménager,  ou  d'un  homme  ruiné,  qui  n'ait  pas  moyen 
d'y  ûiire  de  la  dépense  ;  ou  qu'il  soit  décrété,  ou  qu'il  tombe  à  des  mineurs 
'tout  cela  arrive  souvent  et  fort  naturellement)  ;  en  un  mot ,  qu'il  soit  né- 
gligé par  impuissance  ou  autrement,  pour  lors  il  déchoira  de  sa  bonté,  et 
oe  rapportera  plus  tant;  auquel  cas  le  propriétaire  ne  manquera  pas  de 
se  plaindre  et  de  dire  que  son  champ  a  été  trop  taxé,  et  il  aura  raison ,  par 
rapport  au  revenu  présent  :  ce  qui  n'empcchc  cependant  pas  que  les  pre- 
miers estimateurs  n'aient  fait  leur  devoir.  Qui  donc  aura  tort?  Ce  sera  bien 
sûrement  le  Système  qui  est  défectueux ,  pour  ne  pouvoir  pas  soutenir  à 
perpétuité  la  justesse  de  son  estimation.  Et  cN'Sl  de  ce  défaut  d'où  procède 
la  plus  grande  parties  des  plaintes  qui  se  font  dans  les  pays  où  la  Taille  est 
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réelle ,  bien  qu'il  ne  soit  pas  impossible  qu*il  ne  s'y  glisse  d'autres  défauts 
de  négligence  ou  de  malice  pour  favoriser  quelqu'un  *. 

Il  arrive  la  même  chose  dans  le  système  des  vingtièmes  et  centièmes*, 
qui  réussissent  assez  bien  dans  les  Pays-Bas  /  parce  que ,  le  pays  étant 
plat ,  il  ne  s'y  trouve  que  trois  ou  quatre  différences  au  plus  dans  les  esti- 
mations. Mais  dans  les  pays  bossillés,  par  exemple,  dans  le  mien,  frontière 
de  Morvan^,  pays  montagneux,  faisant  partie  de  la  Bourgogne  et  du  Ni- 
ve^i^a|s }  presque  partout  mauvais ,  quand  j'en  ai  voulu  faire  un  essai ,  il 

'.  Voici  ropinion  d'Ad.  Smith  sur  les  cadastres  : 

«  Une  taxe  territoriale,  assise  d'après  Farpentage  et  sur  Févaluation  de  toutes     , 
les  terres,  quelque  égale  qu'elle  puisse  être  d'abord,  doit,  dans  un  court  espace 
de  temps,  devenir  inégale.  Pour  empêcher  qu'elle  ne  le  devint ,  il  faudrait  que  le 
gouvernement  donnât  une  attention  vive  et  continuelle  à  toutes  les  variations  qu!     t 
surviennent  dans  l'état  et  le  produit  de  toutes  les  différentes  fermes  du  pays.  >»     i 
{Recherches  sur  la  richesse  des  naliotis^  livre  V,  chap.  ii,  deuxième  partie.) 

Quiconque  possède  la  notion  de  la  valeur,  ne  peut  nier  que,  de  ces  deux  prQr 
positions ,  Tune  ne  soit  un  axiome ,  et  l'autre  l'exposé  d'une  difficulté  insoluble.     i 
Vauban  et  Smith,  toutefois,  n'ont  pas  empêché  qu'en  1803  l'on  n'ait  entrepris, 
en  France ,  un  cadastre  qui  n'est  pas  encore  achevé  aujourd'hui ,  mais  qui  avait    i 
coûté  137,917,726  francs,  au  l«r  janvier  1840.  C'est-à-dire  qu'on  a  mis  en  cam-    ^ 
pagne  des  légions  de  géomètres  et  de  calculateurs  pour  résoudre  ce  singulier    i 
problème  :  trouver  l'évaluation ,  précise  et  invariable,  d'une  distance  qui  n'a  pas    | 
de  limites  certaines  ;  ou  bien  encore,  mesurer  l'aire  d'une  surface ,  dont  aucunes   ij 
lignes  ne  déterminent  la  configuration.  Et  ce  reproche,  qui  s'adresse  principale-   q 
ment  à  la  partie  du  cadastre  ayant  pour  objet  de  constater  le  revenu  imposabit   o 
de  la  terre,  atteint  même,  chez  nous,  la  partie  géométrique  de  cette  colossale  en-   -^ 
treprise.  En  effet ,  de  même  que  la  valeur  est  une  chose  essentiellement  mobile,    ^ 
la  propriété  territoriale  ne  varie  pas  moins  dans  son  étendue,  par  suite  des  suc-  ^ 
cessions,  ventes,  partages  et  autres  contrats  civils.  D'où  il  résulte  que  l'arpentage  - 
des  terres  devient  illusoire,  s'il  nç  suit  pas  tous  les  mouvements  de  la  propriété.   ^ 
Or,  c'est  là  un  fait  qui ,  en  France,  n'a  pas  eu  lieu.  On  y  a  bien  fait  le  cadastre, 
mais  on  a  oublié  de  le  conserver,  11  existait,  au  i^^  janvier  1839,  36,995  communes  ^ 
dans  lesquelles  l'opération  était  accomplie.  Eh  bien  !  l'on  peut  dire  que,  dans  les  . 
neuf  dixièmes  de  ces  communes ,  les  plans  cadastraux  ne  sont  plus  que  des  fie-  ' 
Uons.  Dans  le  Dauphiné,  par  exemple,  pour  reconnaître  la  situation  et  la  déli- 
mitation des  héritages  actuels ,  autant  vaudrait  se  servir  du  cadastre  révisé  par  * 
Charles  V,  en  1359.  ' 

LSitilité  des  cadastres,  en  ce  qui  touche  la  répartition  de  l'impôt,  n'est  pasap*  ^ 
préciéê  d'une  manière  plus  favorable  par  J.-B.  Say  : 

«  On  a  cru  pouvoir,  dit  cet  économiste,  vaincre  celte  difficulté  (celle  de  répartir 
«  également  l'impôt  territorial)  par  un  tableau  comparatif  de  toutes  les  propriétés 
«  et  de  leurs  valeurs  ;  mais  la  grandeur  et  la  valeur  de  chaque  propriété  est  per-  ^ 
«  pétuellement  variable ,  et  ce  qui  serait  vrai  à  une  époque  cesserait  de  .l'être  ^ 
«  quelques  années  plus  tard...  Somme  toute,  il  est  certain  que  les  cadastres  sont  ' 
«  des  opérations  dispendieuses ,  et  il  n'est  pas  également  certain  qu'elles  soient  ^ 
<c  utiles  dans  la  pratique.  »  {Cours  d'économie  politique ^  huitième  partie,  cha-  - 
pitre  V.)  ^ 

L'ensemble  des  opérations  administratives  et  des  travaux  d'art,  auxquels  le  c^-  • 
dastre  donne  lieu,  a  été  décrit  fort  au  long  dans  le  troisième  volume  de  l'ouvrage  ] 
de  MM.  Marcarel  et  Boulalignier,  intitulé  :  De  la  fortune  publique  en  France.        i 

*  Impôts  censés  équivaloir  à  la  vingtième  ou  à  la  centième  partie  du  revenu 
des  contribuables. 
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s'est  trouvé  que  dans  une  terre  qui  ne  contient  pas  plus  d'une  demi-lieue 
airrée ,  il  a  fallu  la  diviser  en  quatorze  ou  quinze  cantons ,  pour  en  faire 
autant  d'estimations  différentes ,  et  que  dans  chacun  de  ces  cantons  il  y 
avait  presque  autant  de  différences  que  de  pièces  de  terre.  Ce  qui  fait  voir, 
9*outre  les  erreurs  auxquelles  la  Taille  réelle  est  styette ,  aussi  bien  que 
1rs  vingtièmes  et  centièmes  j  elle  serait  encore  d'une  discussion  dont  on 
•e  verrait  jamais  la  fin,  s'il  fallait  l'étendre  à  toute  la  France. 

U  en  est  de  même  des  répartitions  qui  se  font  par  feux  ou  fouages  \ 
comme  en  Bretagne,  Provence  et  Dauphiné,  où,  quelque  soin  qu'on  ait 
pris  de  les  bien  égaler,  la  suite  des  temps  les  a  dérangés  et  dispropor- 
tionnés comme  les  autres. 

Il  y  a  des  pays  où  l'on  met  toutes  les  impositions  sur  les  denrées  qui  s'y 
ci>nsomment ,  même  sur  le  pain  ,  le  vin  et  les  viandes  ;  mais  cela  en  rend 
les  consommations  plus  chères,  et  par  conséquent  plus  rares  '.  En  un  mot, 

*  TaiUe  assise  sur  les  feui  ou  cheminées.  Cet  impôt  fut  établi,  en  1370,  sous 
Oarles  V. 

*  \d.  Smith  distingue,  dans  les  taies  de  consommation,  celles  qui  portent  sur 
les  oèjets  de  nécessité,  et  celles  qui  ne  portent  que  sur  les  objets  de  luxe.  Il  place 
4ias  cette  dernière  catégorie  toutes  les  choses  dont  la  privation ,  diaprés  un  état 
àt  aœurs  donné ,  n'impose  aucune  souffrance,  physique  ou  morale ,  au  simple 
tmaHleor.  U  pense,  enfin,  que  les  taxes  sur  les  objets  de  nécessité  tendent  à  la 

des  salaires ,  tandis  que  les  taxes  sur  les  objets  de  luxe  restent  sans  in- 

snr  le  prix  du  travail.  Et  cette  opinion  l'amène  à  conclure  que  les  pre- 

de  ces  taxes  retombent  nécessairement  sur  les  classes  supérieure  et 

>yenne  de  la  société.  [Rieh,  det  nal.^  livre  V,  chapitre  ii,  deuxième  parlic.)  Il 

semble  qu*elles  retombent  eu  partie  sur  les  travailleurs,  el  qu'en  cette  cir- 

Smith  n*a  pas  suffisamment  tenu  compte  de  rimmense  avantage  avec 

icfOfA  le  capital  se  présente  toujours  dans  Tarène  industrielle. 

J.-B.  Say  goûte  fort  peu  l'argument,  plus  financier  que  moral,  qui  présente  les 
«MlributioDS  indirectes  comme  une  taxe  que  le  contribuable  acquitte  tant  t'en 
tferteroir^  et  qu'il  confond  avec  le  montant  du  sacrifice  auquel  il  se  résout  pour 
se  livrer  aux  consommations  atteintes  par  les  droits.  U  trouve  que  cette  illusion 
ea accompagnée  de  beaucoup  d'inconvénients. 

^  Cen  est  d'abord  un  très  grand,  dit-il ,  que  de  produire  et  de  ne  pas  consoui- 
"  mer  »es  produits ,  ou  les  produits  qu'on  pourrait  acquérir  au  moyen  des  pre- 
■  niers.  Par  la  raison  même  qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  réclamations 

•  |i«YM>unelles,  et  que  les  agents  du  fisc  peuvent  répondre  à  ceux  qui  s'en  plaignent: 
'  fmuéies  iibret  de  vous  y  soustraire^  le  fisc  a  pu  leur  donner  une  extension 

*  «raodaJeuse,  comme  dans  les  droits  d'accise  en  Angleterre,  et  dans  la  régie  des 
«-ootribiitions  indirectes  en  France.  >^  {Court  d'économie  politique^  huitième 

partie,  chapitre  v.) 

.4près  avoir  démontré  que  ces  contributions  ne  se  proportionnent  jamais  aux 
Uïliés  des  contribuables;  qu'elles  ne  sont  pas  en  rapport  avec  le  prix  des  den- 
rrc*,  ft  qu'elles  donnent  toujours  lieu  à  d'énormes  frais  de  perception,  il  ajoute: 

•'  Ou  peut  aflirmer  que  les  impôts  sur  les  consommations  sont  les  plus  inéga- 
'  k«ent  répartis  de  tous;  et  que,  dans  les  nations  où  ils  dominent,  les  familles 
-  les  plus  indigentes  sont  sacrifiées.  C'est  une  des  plaies  de  l'Angleterre.  »  {Ibid,) 

b»  impôts  de  consommation  de  toute  nature  s'élèvent,  en  France,  à  la  somme 
4f  ^n%  de  i70  millions,  non  compris  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  U 
»  «  iifv  toaiefois  de  déduire  de  celle  somme  la  valeur  des  malières  fournies  par 
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cette  méthode  nuit  à  la  sabsistance  et  nourriture  des  hommes ,  et  au  com- 
merce, et  ne  peut  satisfaire  aux  besoins  extraordinaires  d'un  Ëtat ,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  la  pousser  assez  loin.  D'autres  ont  pensé  à  tout  mettre 
sur  le  sel  ;  mais  cela  le  rendrait  si  cher,  qu'il  faudrait  tout  forcer  pour 
(d[>lig;er  le  menu  peuple  à  s'en  servir.  Outre  que  ce  qu'on  en  tirerait  ne  pour- 
rait jamais  satisfaire  aux  deux  tiers  des  besoins  communs  de  l'Ëtat ,  loin 
de  pouvoir  suffire  aux  extraordinaires.  Sur  quoi ,  il  est  à  remarquer  que 
les  gens  qui  ont  fait  de  telles  propositions  se  sont  lourdement  trompés  sur 
le  nombre  des  peuples ,  qu'ils  ont  estimé  de  moitié  plus  grand  qu'il  n'est 
en  effet. 

Tous  ces  moyens  étant  défectueux,  il  en  faut  chercher  d'autres  qui  soient 
exempts  de  tous  les  défauts  qui  leur  sont  imputés,  et  qui  puissent  en  avoir 
toutes  les  bonnes  qualités,  et  même  celles  qui  leur  manquent.  Ces  moyens 
sont  tout  trouvés;  ce  sera  la  Dime  royale j  si  le  roi  l'a  pour  agréable,  prise 
proportionnellement  sur  tout  ce  qui  porte  revenu.  Ce  Système  n'est  pas 
nouveau ,  il  y  a  plus  de  trois  mille  ans  que  l'Ëcrilure  sainte  en  a  parlé ,  et 
l'histoire  profane  nous  apprend  que  les  plus  grands  Ëtats  s'en  sont  heu- 
reusement servis.  Les  empereurs  grecs  et  romains  l'ont  employé  ;  nos  rois 
de  la  première  et  seconde  race  l'ont  fait  aussi ,  et  beaucoup  d'antres  s'en 
servent  encore  en  plusieurs  parties  du  monde,  au  grand  bien  de  leur  pays. 
On  prétend  que  le  roi  d'Espagne  s'en  sert  dans  l'Amérique  el  dans  les  Iles, 
et  que  le  grand  Mogol  et  le  roi  de  la  Chine  s'en  servent  aussi  dans  l'étendue 
de  leurs  empires. 

En  effet ,  l'établissement  de  la  Dtme  royale  imposée  sur  tous  les  ft*uits 
de  la  terre ,  d'une  part ,  et  sur  tout  ce  qui  fait  du  revenu  aux  hommes,  de 
l'autre,  me  paraît  le  moyen  le  mieux  proportionné  de  tous;  parce  que 
l'une  suit  toujours  son  héritage  qui  rend  à  proportion  de  sa  fertilité,  et  que 
l'autre  se  conforme  au  revenu  notoire  et  non  contesté.  C'est  le  Système  le 
moins  susceptible  de  corruption  de  tous,  parce  qu'il  n'est  soumis  qu'à  son 
Tarif,  et  nullement  à  l'arbitrage  des  hommes. 

La  Dime  ecclésiastique ,  que  nous  considérons  comme  le  modèle  de 
celle-ci,  ne  fait  aucun  procès,  elle  n'excite  aucune  plainte,  et  depuis  qu'elle 
est  établie ,  nous  n'apprenons  pas  qu'il  s'y  soit  fait  aucune  corruption  ; 
aussi  n'a-t-elle  pas  eu  besoin  d'être  corrigée  '. 

C'est  celui  de  tous  les  revenus  qui  emploie  le  moins  dç  gens  à  sa  percep- 
tion ,  qui  cause  le  moins  de  frais ,  et  qui  s'exécute  avec  le  plus  de  facilité  et 
de  douceur. 

C'est  celui  qui  fait  le  moins  de  non-valeur,  ou  pour  mieux  dire,  qui  n'en 


Tadministration  dans  la  vente  de  la  poudre  et  du  tabac ,  et  de  rabattre  aussi  le 
montant  des  frais  occasionnés  par  le  service  public  de  la  poste. 

*  On  a  tant  déclamé  contre  la  dime  eccicsiastique,  que  cette  assertion  causera 
peiil-ètre  quelque  surprise.  Mais  on  peut  voir,  note  3  de  la  page  60,  que  les  prio- 
eipes  de  la  science  économique  suffiraient  pour  Tcxpliquer,  si  la  sincérité  de  Fau- 
teur était  douteuse. 
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Êiif  point  du  tout.  Les  dlmeurs  se  payent  toujours  comptant  de  ce  qui  se 
trouve  sur  le  champ,  dont  on  ne  peut  rien  lever  qu'ils  n'aient  pris  leur  droit. 
Et  pour  ce  qui  est  des  autres  revenus  différents  des  fruits  de  'a  terre ,  dont 
on  propose  aussi  la  dtme ,  le  roi  pourra  se  payer  de  la  plus  grande  partie 
par  ses  receveurs  ;  et  le  reste,  ime  fois  réglé,  ne  souffrira  aucune  difficulté. 

Cest  Ul  plus  simple  et  la  moins  incommode  de  toutes  les  impositions , 
parce  que  quand  son  Tai*if  sera  une  fois  arrêté,  il  n'y  aura  qu'à  le  faire  pu- 
blier au  prône  des  paroisses,  et  le  faire  aflicher  aux  portes  des  églises  : 
ducun  saura  à  quoi  s'en  tenir,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  de  se  plaindre 
qae  son  voisin  l'a  trop  chargé. 

Cest  la  manière  de  lever  les  deniers  royaux  la  plus  pacifique  de  toutes, 
et  qui  excitera  le  moins  de  bruit  et  de  haine  parmi  les  peuples  ,  personne 
oe  pouvant  avoir  lieu  de  se  plaindre  de  ce  qu'il  aura  ou  devra  payer,  parce 
qnll  sera  toujours  proportionné  à  son  revenu. 

Elle  ne  mettrait  aucune  borne  à  l'autorité  royale  qui  sera  toujours  la 
même;  au  contraire,  elle  rendra  le  roi  tout  à  fait  indépendant,  non-seule- 
flieot  de  son  dergé ,  mais  encore  de  tous  les  pays  d'États ,  à  qui  il  ne  sera 
phtt  oblige  de  faire  aucune  demande  ;  parce  que  la  Dtme  royale  dîmant 
l«r  préférence  sur  totis  les  revenus ,  suppléei*a  à  toutes  ces  demandes  ;  et 
le  roi  n'aura  qu'à  en  hausser  ou  baisser  le  Tarif,  selon  les  besoins  de  l'Ëtat. 
Cest  encore  un  avantage  incomparable  de  cette  dîme ,  de  pouvoir  être 
haussée  et  baissée  sans  peine  et  sans  le  moindre  embarras  ;  cxir  il  n'y  aura 
qu'à  (aire  un  Tarif  nouveau  pour  l'année  suivante  ou  courante,  qui  sera 
aficbé  comme  il  est  dit  ci- devant. 

Le  roi  ne  dépendrait  plus  des  traitants ,  il  n'aurait  plus  besoin  d'eux ,  ni 
(f établir  aucun  impôt  extraordinaire,  de  quelque  nature  ({u'il  puisse  être , 
ai  de  faire  jamais  aucun  emprunt ,  parce  qu'il  trouverait  dans  rétablisse- 
OBent  de  cette  dtme  et  des  deux  autres  fonds  qui  lui  seraient  joints,  dont 
il  sera  parlé  ci-après ,  de  quoi  subvenir  à  toutes  les  nécessités  extraordi- 
naires qui  pourraient  arriver  à  l'Ëtat. 

Elle  ne  ferait  aucun  tort  à  ceux  qui  ont  des  charges  d'ancienne  ou  de 
ocHnelle création  dontl'Etat  n'aura  plus  besoin ,  puisqu'on  payant  les  gages 
et  les  intérêts  jusqu'à  remboursement  de  Finances,  les  propiûétaires ,  qui 
n  auront  rien  ou  peu  de  chose  à  faire,  n'auront  aucun  sujet  de  se  plaindre. 

Ajoutons  à  ce  que  dessus ,  que  la  Dîme  royale ,  jointe  aux  deux  autres 
fonds  que  nous  prétendons  lui  associer,  sera  le  plus  assuré  comme  le  plus 
aliondant  moyen  qu'on  puisse  imaginer  pour  l'acquit  des  dettes  de  la  cou- 
ronne. 

Letablissement  de  la  Dîme  royale  assurerait  les  levenus  du  roi  sur  les 
biens  certains  et  réels,  qui  ne  pourront  jamais  lui  manquer.  Ce  serait  une 
rente  foncière  suffisante  sur  tous  les  biens  du  royaume ,  la  plus  belle ,  la 
phis  noble  et  la  plus  assurée  qui  fût  jamais. 

Comme  il  n'y  a  rien  d&  plus  vrai  que  tous  ces  attributs  de  la  Dinie  royale, 
ni  rien  plus  certain  que  tous  les  défauts  qui  sont  imputés  aux  autres  Sys- 
tèmes, je  ne  vois  point  de  raison  qui  puisse  détourner  Sa  Majesté  d*em- 


/ 
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ployer  celui-cî  par  préférence  à  tous  autres ,  puisqu'il  les  suipaate  infini- 
ment par  son  abondance ,  par  sa  simplicité,  par  la  justesse  de  sa  proportion 
et  par  son  incorruptibilité. 

Je  ne  dis  rien  des  deux  autres  fonds,  dont  Tun  est  le  Sel  et  l'autre  le  Re- 
venu fixe ,  composé  du  Domaine ,  des  Parties  casuelles,  etc.  *,  parce  que 
je  suis  persuadé  qu'on  entrera  facilement  dans  les  expédients  que  je  pro- 
poserai à  l'égard  du  premier,  et  que  l'autre  comprend  des  revenus  doni 
l'établissement  est  déjà  fait  et  légitimé,  à  ti*es  peu  de  chose  près. 

A  regard  des  difficultés  qui  pourraient  s'opposer  à  l'établissement  de 
cette  Dîme,  elles  seraient  peut-être  considérables,  si  on  entreprenait  de  le 
faire  tout  d'un  coup ,  parce  que  les  peuples  étant  extrêmement  prévenus 
contre  les  nouveautés,  qui  jusqu'icfleur  ont  toujours  fait  du  mal  et  jamais 
du  bien ,  ils  crieraient  bien  haut  avant  qu'ils  eussent  démêlé  tout  le  bon  et 
le  mauvais  de  ce  Système.  Mais  il  y  a  longtemps  qu'on  est  accoutumé  aux 
crieries,  et  que  l'on  ne  laisse  pas  de  faire  et  de  réussir  à  ce  que  l'on  entre- 
prend. Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  n'en  entreprenant  que  peu  à  la 
fois,  comme  il  est  proposé  à  la  fin  de  ces  Mémoires,  peu  de  gens  crieront, 
et  ce  peu  là  s'apaisera  bientôt,  quand  ils  auront  démêlé  cède  quoi  il  s'agit. 
Ce  ne  sera  pas  le  menu  peuple  qui  fera  le  plus  de  bruit ,  ce  seront  ceux 
dont  il  est  parlé  au  chapitre  des  Objections  et  oppositions  ;  mais  comme 
pas  un  d'eux  n'aura  raison  d'en  faire,  il  faudra  se  boucher  les  oreilles,  aller 
son  chemin  et  s'armer  de  fermeté  :  les  suites  feront  bientôt  voir  que  tout 
le  monde  s'en  trouvera  bien. 

L'établissement  de  la  Dîme  royale  me  paraît  enfin  le  seul  moyen  car 
pable  de  procurer  un  vrai  repos  au  royaume ,  et  celui  qui  peut  le  plus 
syouter  à  la  gloire  du  roi ,  et  augmenter  avec  plus  de  facilité  ses  revenus , 
parce  qu'il  est  évident  qu'à  mesure  qu'elle  s'affermira ,  ils  s'accroîtront  de 
jour  en  jour,  ainsi  que  ceux  des  peuples ,  car  l'un  ne  saurait  faire  chemin 
sans  l'autre. 

Plus  on  examinera  ce  Système,  plus  on  le  trouvera  excellent;  outre 
toutes  les  belles  propriétés  que  j'en  ai  déjà  fait  remarquer,  on  y  en  trou- 
vera toujours  de  nouvelles.  Par  exemple ,  il  en  a  une  incomparable  qui  lui 
est  singulière,  qui  est  celle  d'être  également  utile  au  prince  et  à  ses  sigets. 
Mais  comme  ce  même  Système  est  fondé  sur  des  maximes  qui  ne  convien- 
nent qu'à  lui  seul ,  quoiqu'elles  soient  très  justes  et  très  naturelles  ;  aussi 
est-il  incompatible,  dans  son  exécution,  avec  tout  aulre.  C'est  pourquoi 
ce  serait  tout  gâter,  que  d'en  vouloir  prendre  une  partie  pour  l'insérer 
dans  un  autre ,  et  laisser  le  reste  :  par  exemple ,  la  Dîme  des  fruits  de  la 

*  Le  domaine  se  composait  du  produit  des  bois ,  biens  ruraux,  rentes  et  droits 
seigneuriaux  qui  appartenaient  à  la  couronne,  et  d'un  grand  nombre  de  droits 
distincts,  analogues  à  ceux  dont  la  rentrée  est  suivie,  de  nos  jours,  par  la  direc- 
tion générale  de  l'enregistrement. 

Les  parliet  easuelUt  ^  ou  revenus  casuels^  comprenaient  les  droits  de  mutation 
des  offices,  le  centième  denier  de  ces  mêmes  ofliccs,  les  droits  de  maîtrise,  et  les 
droits  de  confirmation  de  la  noblesse. 


DIME  ROYALE.  45 

icTK,afcc  la  Taille  ou  les  Aides,  parce  que  cette  Dtme  étani  poussée  dans 
ces  Méiaoires  aussi  loin  qu'elle  peut  aller,  on  ne  pourrait  la  mêler  avec 
^Mlres  impositions  de  la  nature  de  celles  qui  se  lèvent  aujourd'hui ,  sans 
loat  déranger,  et  la  rendre  absolument  insupportable.  Il  faut  donc  prendre 
ce  Système  tout  entier,  ou  le  rejeter  tout  à  fait. 

Je  Tondrais  bien  finir,  mais  je  me  sens  encore  obligé  de  prendre  la  li- 
berté de  représenter  à  Sa  Majesté  que  o^t  ouvrage  étant  uniquement  fait 
poar  Elle  et  pour  son  royaume,  sans  aucune  autre  considération,  il  est  né- 
cnuîre  quelle  ait  la  bonté  d'en  commettre  Texamen  à  de  véritables  gens 
iebîeo  et  absolument  désintéressés  ;,  car  le  défaut  le  plus  commun  de  la 
est  de  se  mettre  peu  en  peine  des  besoins  de  TÊtat  ;  et  rarement  en 
qui  soient  d'un  sentiment  avantagetix  au  public,  quand  ils  au- 
on  intérêt  contraire  ;  les  misères  d'autrui  les  touchent  peu  quand  ils 
iont  à  couvert,  et  j'ai  vu  souvent  que  beaucoup  d'affaires  publiques  ont 
réussi  y  parce  que  des  particuliers  y  ayant  leurs  intérêts  mêlés,  ils  ont 
■  trouver  le  moyen  de  faire  pencher  la  balance  de  leur  côté.  Ils  est  donc 
èi  service  de  Sa  Migesté  d'y  prendre  garde  de  près ,  en  ce  rencontre  par- 
ioÉlKrement ,  et  de  faire  un  bon  choix  de  gens  à  qui  Elle  donnera  le  soin 
ftxaminer  cet  ouvrage. 
le  me  sens  encore  obligé  d'honneur  et  de  conscience  de  représenter  à  Sa 
é  qull  m'a  paru  que  de  tout  temps  on  n'avait  pas  eu  assez  d'égard 
France  poiur  le  menu  peuple ,  et  qu'on  en  avait  fait  trop  peu  de  cas  ; 
û  c*est  la  partie  la  plus  minée  et  la  plus  misérable  du  royaume  ;  c'est 
^ ,  cependant ,  qui  est  la  plus  considérable  par  son  nombre  et  par  les 
«niées  réels  et  effectifs  qti'ellc  lui  rend  ;  car  c'est  elle  qui  porte  toutes  les 
Marges ,  qui  a  totijours  le  plus  souffert ,  et  qui  souffre  encore  le  plus  ;  et 
c'est  sur  elle  aussi  que  tombe  toute  la  diminution  des  hommes  qui  arrive 
tons  le  royaume.  Voici  ce  que  l'application  que  je  me  suis  donnée  pour 
iffkrendre  jusqu'où  cela  pourrait  aller,  m'en  a  découvert. 

Par  un  mesurage  fait  sur  les  meilleures  cartes  de  ce  royaume ,  je  trouve 

peh  France ,  de  l'étendue  qu'elle  est  aujourd'hui ,  contient  30,000  lieues 

00  environ,  de  25  au  degré ,  la  lieue  de  2,282  toises  3  pieds  carrés , 

chacQue  de  ces  lieues  contient  -4,688  arpents  82  perches  et  demie  de 

de  toutes  espèces ,  l'ai-pent  de  400  perches  carrées ,  et  la  perche  de 

•  pieds  de  long  et  de  400  pieds  carrés  ' .  Ces  -4,688  arpents  82  perches  et 

•  La  perche  de  20  pieds,  moyenne  entre  la  perche  des  eaux  el  foréis^  ayant 
Sfieds,  el  la  perche  de  Paris  ^  avant  18  pieds  de  longueur,  équivaut  à  6  mètres 

U  perche  carrée  de  20  pieds  égale  donc  42  met.  carr.,  630,  ou  0  arcs ,  42,630, 
«firpent,  de  la  contenance  de  100  de  ces  perches,  42  ares,  630. 

Ce  qui  donne,  pour  retondue  de  chaque  lieue  carrée,  calculée  à  raison  de 
U» arpents,  1,998  h.  494; el,  pour  la  superficie  totale  de  la  France,  en  répé- 
'«mie  étendue  trente  mille  fois,  59,954,820  hectares. 

l«tn\anx  du  cadastre  ne  permellenl  plus  de  douter,  aujourd'hui,  que  ces 
"*»!*  ne  soient  erronés  ;  mais  ils  nVtaient  pas  Vœuvre  do  Vauhan  ,  il  les  avait 
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demie  divisés  proportionnellement  en  terres  vagues  et  vaines ,  places  à 
bâtir,  chemins ,  haies  et  fossés,  étangs ,  rivières  et  ruisseaux ,  en  terres  la- 
bourables ,  prés ,  jardins ,  vignes ,  bois ,  et  en  toutes  les  parties  (|ui  peu- 
vent composer  un  petit  pays  habitable  de  cette  étendue,  la  fertilité  du  même 
pays  supposée  un  peu  au-dessous  du  médiocre  ;  ces  terres ,  enfin ,  culti- 
vées, ensemencées,  et  la  récolte  faite,  doivent  produire  par  commune  année 
de  quoi  nourrir  7  ou  80()  personnes  de  tous  âges  et  de  tous  sexes ,  sur  le 
pied  de  3  setiers  de  blé  ,  mesure  de  Paris ,  par  tête ,  le  setier  pesant  net 
240  livres,  le  poids  du  sac  défalqué'. 

De  sorte  que ,  si  la  France  était  peuplée  d'autant  d'habitants  qu'elle  en 
pourrait  nourrir  de  son  crii,  elle  en  contiendrait ,  sur  le  pied  de  700  par 
lieue  carrée ,  21  millions  ,  et ,  sur  le  pied  de  800 ,  24  millions.  Et  par  les 
dénombrements ,  que  j'ai  supputés,  de  quelques  provinces  du  royaume  et 
de  plusieurs  autres  petites  parties ,  il  se  trouve  que  la  lieue  carrée  com- 
mune de  ces  provinces  ne  revient  qu'à  627  personnes  et  demie ,  de  tous 
âges  et  de  tous  sexes;  encore  ai-jc  lieu  de  me  défier  que  cette  quantité 
puisse  se  soutenir  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ;  car  il  y  a  bien  de  mau- 
vais pays  dont  je  n'ai  pas  les  dénombrements*.  Je  trouve  donc  au  premier 
cas ,  c'est-à-dire  de  700  personnes  à  la  lieue  carrée,  qu'il  manque  72  per- 


assis  sur  les  meilleures  cartes  de  son  époque.  Il  avait  cru  toutefois,  comme  il 
nous  rapprend  lui-même,  devoir,  à  cause  des  bauUlemenit  du  sol,  élever  un  peu 
le  résultat  moyen  de  ces  cartes,  qui  ne  donnait  à  la  France  qu^ine  étendue  de 
28,642  lieues  carrées. 

Les  dernières  publications  statistiques  du  gouvernement  ne  portent  cette  éten- 
due qu'à  52,768,618  hecUres,  dont  49,863,610  sont  imposables,  et  2,905,008  non 
imposables. 

Les  propriétés  bâties,  imposables,  occupent  une  superficie  de  241,841  hectares. 
En  1835,  elles  étaient  au  nombre  de  6,775,236. 

Du  reste ,  la  France  ne  s'est  agrandie  que  de  la  Lorraine  postérieurement  à 
répoque  où  le  maréchal  écrivait. 

*  L'édition  in-12  porte  :  te  teîier  petanl  nel  cent  soixante  et  dix  livres^  le  poidê 
du  sae  défalqué^  il  est  évident  que  cette  variante^  au  texte  de  l'édition  in-4o,  n'est 
que  le  résultat  d'une  erreur,  car  tous  les  niétrologues  sont  d'accord  pour  évaluer 
à  240  livres  le  poids  du  setier  de  blé.  Cette  erreur  de  capacité  équivaut  à  156 
litres. 

On  ne  compte  également  que  2,280  toises,  33  c,  dans  la  lieue  commune  de 
25  au  degré,  portée,  un  peu  plus  haut,  à  2,282  toises  et  demie. 

*  Des  gens  fort  éclairés,  et  d'emploi  à  le  devoir  savoir,  m'ont  assuré  qu'avant 
la  dernière  guerre,  il  y  avait  quinze  raillions  d'âmes  dans  le  royaume,  et  plus;  et 
que  présentement  il  n'y  en  a  pas  plus  que  treize  millions ,  ce  qui  ne  reviendrait  qu'à 
433  personnes  par  lieue  carrée;  cependant  il  s'en  est  trouvé  plus  de  700  dans  la 
Bretagne,  Normandie,  Picardie,  Artois  et  généralité  de  Tours  ;  mais  non  tant  en 
Alsace,  Dauphiné  et  comté  de  Bourgogne.  Et  m'étant  mieux  éclairci  depuis  par 
les  dénombrements  que  j'ai  ramassés  de  toutes  les  provinces  du  royaume,  dont 
on  trouvera  ci-après  l'abrégé,  j'ai  trouvé  qu'après  la  dernière  guerre,  la  France 
contenait  19,094,000  tant  d'âmes,  ce  qui  se  rapporte,  à  peu  de  chose  près,  à  l'es- 
timation énoncée  ci-dessus,  qui  donne  627  personnes  et  demie  de  tous  âges  et 
de  tous  sexes  par  lieue  carrée;  ce  qui  est  cependant  fort  au-dessous  de  ce  qu'elle 
en  pourrait  nourrir,  si  elle  était  bien  cultivée.  {Note  de  l'auUur,) 
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sooaes  et  demie  par  lieue  carrée,  et  au  second ,  de  800  à  }à  même  lieue  , 
qall  eo  masque  172  et  demie  ;  ce  qui  revient ,  au  premier,  à  2  millions 
175,000  âmes  de  différence  par  tout  le  royaume ,  et  dans  Tautre ,  à  5  mil- 
millions  175,000,  qui  est  à  peu  près  autant  qu'il  y  en  peut  avoir  dans 
rAngleterre,  l*Écosse  et  l'Irlande;  et  tout  cela  en  diminution  de  la  partie 
basse  du  peuple ,  qui  remplit  encore  à  ses  dépens  les  vides  qui  se  font  dans 
fai  haate  par  les  gens  qui  s'élèvent  et  qui  font  fortune. 

Cest  encore  la  partie  basse  dn  peuple  qui ,  par  son  travail  et  son  com- 
merce ,  et  par  ce  qu'elle  paye  au  roi ,  Tenrichit  et  tout  son  royaume  ;  c'est 

« 

elle  qui  fournit  tous  les  soldats  et  matelots  de  ses  armées  de  terre  et  de 
mer,  et  grand  nombre  d'officiers ,  tous  les  marchands  et  les  petits  officiers 
de  judicature  ;  c'est  elle  qui  exerce  et  qui  remplit  tous  les  arts  et  métiers  ; 
c^est  elle  qui  fait  tout  le  commerce  et  les  manufactures  de  ce  royaume  ; 
qui  fournit  tous  les  laboureurs,  vignerons  et  manœuvriers  de  la  cam- 
pagne ;  qui  garde  et  nourrit  les  bestiaux  ;  qui  sème  les  blés  et  les  recueille  ; 
qui  façonne  les  vignes  et  fait  le  vin  ;  et ,  pour  achever  deMe  dire  en  peu  de 
mots ,  c'est  elle  qui  fait  tous  les  gros  et  menus  ouvrages  de  la  campagne  et 
des  villes. 

Voilà  en  quoi  consiste  cette  partie  du  peuple  si  utile  et  si  méprisée,  qui  a 
taJIfsouffert,  et  qui  souffre  tant  de  l'heure  que  j'écris  ceci.  On  peut  espérer 
que  l'établissement  de  la  Dîme  royale  pourra  réparer  tout  cela  en  moins  de 
quinze  années  de  temps,  et  remettre  le  royaume  dans  une  abondance  par- 
Élite  d'hommes  et  de  biens;  car  quand  les  peuples  ne  seront  pas  si  op- 
pressés ,  ils  se  marieront  plus  hardiment  ;  il  se  vêtiront  et  nourriront 
mieux  ;  leurs  enfants  seront  plus  robustes  et  mieux  élevés  ;  il  prendront 
nn  plus  grand  soin  de  leurs  affaires  ;  enfm ,  ils  travailleront  avec  plus  de 
force  et  de  courage ,  quant  ils  verront  que  la  principale  partie  du  profit 
qo*ils  y  feront  leur  demeurera. 

Il  est  constant  que  la  grandeur  des  rois  se  mesure  par  le  nombre  de  leurs 
sujets  ;  c'est  en  quoi  consiste  leur  bien  ,  leur  bonheur,  leurs  richesses  , 
leiu^  forces,  leur  fortune,  et  toute  la  considération  qu'ils  ont  dans  le  monde. 
Oo  ne  saurait  donc  rien  faire  de  mieux  pour  leur  service  et  pour  leur 
gloire ,  que  de  leur  remettre  souvent  cette  maxime  devant  les  yeux  ;  car 
puisque  c'est  en  cela  que  consiste  tout  leur  bonheur,  ils  ne  sauraient  trop 
se  donner  de  soin  pour  la  conservation  et  augmentation  de  ce  peuple  qui 
leur  doit  être  si  cher. 

Il  y  a  longtemps  (ïiie  je  m'aperçois  que  celle  préface  est  trop  longue.  Je 
ne  saurais  cependant  me  résoudre  à  la  finir,  que  je  n*aie  encore  dit  ce  que 
je  pense  sur  les  bornes  qu'on  peut  donner  à  la  Dîme  royale ,  que  je  crois 
avoir  suffisamment  étudiée,  pour  en  pouvoir  dire  mou  sentiment. 

Il  m'a  donc  paru  qu'on  ne  la  doit  jamais  pousser  plus  haut  que  le  Dixième, 
ni  la  mettre  plus  bas  que  le  Vingtième  ;  l'excès  du  premier  chargerait  trop 
et  la  médiocrité  du  dernier  ne  fournirait  pas  assez  pour  saiifaire  au  courant. 

On  se  peut  jouer  entre  ces  deux  termes  par  rapport  aux  besoins  de  l'Ëiat, 
et  jamais  autrement ,  parce  qu'il  est  constant  que  plus  on  tire  des  peuples, 
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plus  on  ôte  d'argent  du  commerce,  et  que  celui  du  royaume  le  mieux  em- 
ployé, est  celui  qui  demeure  entre  leurs  mains,  où  il  n*est  jamais  inutile 


ni  oisif*. 


MAXIMES    FONDAMENTALES   DE   CE   SYSTÈME. 


I.  Il  est  d'une  évidence  certaine  et  reconnue  par  tout  ce  qu'il  y  a  de 
peuples  policés  dans  le  monde ,  que  tous  les  styets  d'un  Ëtat  ont  besoin 
de  sa  protection  y  sans  laquelle  ils  n'y  sauraient  subsister. 

II.  Que  le  prince,  chef  et  souverain  de  cet  Ëtat ,  ne  peut  donner  cette 
protection ,  si  ses  styets  ne  lui  en  fournissent  les  moyens  ;  d'où  s'ensuit  : 

III.  Qu'un  Ëtat  ne  peut  se  soutenir,  si  les  sujets  ne  le  soutiennent.  Or, 
ce  soutien  comprend  tous  les  besoins  de  l'Ëtat ,  auxquels,  par  conséquent, 
tous  les  sujets  sont  obligés  dç  contribuer. 

De  cette  nécessitéy  il  résulte  : 

Premièrement  j  une  obligation  naturelle  aux  sigets  de  toutes  conditions  y 
de  contribuer  à  proportion  de  leur  revenu  ou  de  leur  industrie,  sans 
qu'aucun  d'eux  s'en  puisse  raisonnablement  dispenser; 

Deuxièmement ,  qu'il  suffit  pour  autoriser  ce  droit ,  d'être  sujet  de  cet 
Ëtat; 

Troisièmement ,  que  tout  privilège  qui  tend  à  l'exemption  de  cette  con- 
tribution ,  est  injuste  et  abusif,  et  ne  peut  ni  ne  doit  prévaloir  au  préjudice 
du  public'. 

*  11  y  a  loin  de  cette  doctrioe  ^  la  maxime  fameuse,  que  Vimpôt  est  le  meilleur 
des  plaeemenit^  bouffonnerie  sociale  qui  peut  marcher  de  pair  avec  toutes  les  ré- 
veries  communistes,  fouriéristes  et  saint-Simoniennes. 

Admettons,  en  effet,  Thypothèse  non  encore  réalisée  dans  This^ire,  qu'un  gou- 
vernement veuille  répartir  Fimpôt  avec  une  justice  rigoureuse,  et  ne  disposer  de 
son  produit  que  dans  Tintérét  général.  Seraitrce  donc  une  raison  pour  lui  recon- 
naître le  droit  de  ne  garder  aucune  mesure  dans  l'extension  des  charges  publiques? 
Si  rétendue  de  la  richesse  nationale  permet  à  la  France  d'acquitter  un  milliard 
d'impôt,  le  pouvoir,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  lui  donne,  peut-il  en  réclamer 
quatre  ou  cinq,  par  cela  seul  qu'il  se  croirait  plus  propre  que  les  citoyens  à  bieà 
employer  le  montant  de  ce  subside  supplémentaire?  Tel  est  pourtant  le  sens 
de  la  maxime  citée,  ou  elle  n'en  a  pas  du  tout.  Mais  qui  donc  ne  voit  que  cette 
doctrine  e^t,  au  fond,  du  saint-simonisme  pur,  à  la  franchise  et  à  la  hardiesse 
près?  Qu'elle  place  la  sagesse  des  chefs  de  l'Ëtat  au-dessus  de  la  sagesse  géné- 
rale de  la  société  même,  et  qu'elle  dépouille  celle-ci  de  son  libre  arbitre,  de  soir 
activité  propre,  pour  la  soumettre,  comme  un  enfant,  à  la  direction  absolue  de 
quelques  hommes  dont  le  rôle  normal  est  seulement  de  protéger  la  liberté ,.  le 
travail  et  la  propriété  de  tous?  Après  Vauban,  Montesquieu  a  dit,  en  parlant  de 
l'impôt  :  «  Il  n'y  a  rien  que  la  sagesse  et  la  prudence  doivent  plus  régler  que  cette 
«  portion  qu'on  ôte  aux  sujets.  Ce  n'est  point  à  ce  que  le  peuple  peut  donner  qu'ifr 
«  faut  mesurer  les  impôts  publics,  mais  à  ce  qu'il  doit  donner.  Il  ne  faut  point 
«  prendre  au  peuple ,  sur  ses  besoins  réels ,  pour  des  besoins  de  l'Ëtat  imagi- 
<(  naires.  »  Oh!  combien  nous  avons  besoin  de  relire  Vauban  et  Montesquieu!... 

*  On  ne  nous  saura  pas  mauvais  gré ,  sans  doute ,  de  placer,  en  regard  de  ces 
maximes,  celles  posées  par  Ad.  Smith  sur  le  même  sujet  : 

l»  u  Tous  les  sujet<^  d'un  Ëtat  doivent  contribuer  au  soutien  du  gouvernement 
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dans  la  proportion  la  plus  juste  possible  avec  leurs  facultés  respectives,  c'est-à- 
dire  la  plus  exactement  mesurée  sur  le  revenu  dont  chacun  d'eux  jouit ,  sous  la 
protection  du  gouvernement.  La  dépense  du  gouvernement  est ,  aux  individus 
d*une  grande  nation,  ce  que  les  frais  d'administration  sont  aux  copropriétaires 
d*un  grand  bien ,  qui  sont  tous  obligés  d'y  contribuer  à  raison  de  l'intérêt  res- 
pectif qn'ils  ont  tous  à  la  chose.  C'est  en  se  conformant  à  cette  maxime,  ou  en  la 
violant,  qu'on  introduit  ce  que  j'appelle  VégatUé  ou  Vinégalilé  d'imposition.  Re- 
marquons, une  fois  pour  toutes,  que  tout  impôt,  qui  n'est  payé  finalement  que 
par  Pane  des  trois  sources  de  revenu  (la  rente,  le  bénéfice  des  fonds  et  le  salaire, 
ou,  en  d'autres  termes,  la  terre,  le  capital  et  le  travail)  est  nécessairement  inégal^ 
puisqu'il  en  laisse  deux  sur  lesquelles  il  ne  porte  pas. 

2o  «  La  taxe  que  chaque  individu  est  obligé  de  payer  doit  être  toujours  certaine^ 
et  ne  doit  être  jamais  arbitraire.  Le  temps  du  payement,  la  manière  de  payer,  la 
quotité  à  payer,  tout  doit  être  clair  et  précis  pour  le  contribuable,  ainsi  que  pour 
toute  autre  personne.  Partout  où  il  en  est  autrement ,  les  impôts  sont  plus  ou 
moins  livrés  à  la  discrétion  du  percepteur...  La  certitude  de  ce  que  doit  payer 
chaque  individu  est,  en  fait  d'imposition,  un  objet  de  telle  importance,  qu'il  est 
prouvé,  je  crois,  par  l'expérience  de  toutes  les  nations,  qu'un  petit  degré  d'incer- 
titude est  plus  funeste  qu'un  degré  plus  considérable  d'inégalité. 

3»  <c  Toute  taxe  doit  être  levée  dans  le  temps  et  de  la  manière  qui  conviennent 
le  mieux  aux  imposés  :  c'est  ainsi  qu'un  impôt  sur  la  rente  des  terres  et  des  mai- 
sons, s'il  est  payable  à  l'époque* où  les  contribuables  perçoivent  cette  rente,  se 
trouve  levé  dans  le  moment  qui ,  selon  toutes  les  apparences ,  leur  est  le  plus 
commode  ;  alors,  sans  doute,  ils  ont  de  quoi  paryer.  C'est  ainsi  que  des  taxes  sur 
des  objets  de  consommation  et  sur  des  articles  de  luxe  sont  payées  par  le  con- 
sommateur de  la  manière  qui ,  en  général ,  est  la  plus  commode  pour  lui  ;  il  paye 
peu  à  peu,  à  mesure  qu'il  a  besoin  de  consommer. 

4»  M  Toute  taxe  doit  être  combinée  de  manière  qu'il  ne  sorte  des  mains  du 
peuple  que  le  moins  possible  au  delà  de  ce  qui  doit  entrer  dans  le  trésor  public. 

«  On  peut  tirer  du  peuple  plus  qu'il  ne  faut  au  trésor  de  l'Etat,  des  quatre  ma- 
nières suivantes  :  —  D'abord,  la  perception  peut  demander  un  plus  grand  nombre 
d*agents,  dont  les  salaires  sont  pris  sur  la  plus  grande  partie  du  produit  de  l'impôt, 
et  qui,  par  leur  inquisition,  mettront  une  taxe  additionnelle  sur  le  peuple.  — 
Eusuite ,  elle  peut  gêner  l'industrie  générale ,  et  l'empêcher  de  s'appliquer  à  cer- 
la'mes  branches  de  travail  qui  occuperaient  et  feraient  vivre  un  plus  grand  nombre 
fTiodividus;  car  contraindre  à  payer  ces  agents,  c'est  diminuer  et  peut-être  même 
détruire  quelquefois  un  fonds  qui  aurait  pu  mettre  le  peuple  en  état  d'acquitter 
pins  aisément  la  taxe.  —  De  plus,  les  confiscations  et  les  amendes,  qu'encourent 
les  malheureux  qui  essaient  sans  succès  de  se  soustraire  à  l'impôt,  peuvent  sou- 
vent les  ruiner,  et  anéantir  par  conséquent  le  bénéfice  que  la  société  eût  retiré  de 
remploi  de  leurs  capitaux...  Enfin,  en  soumettant  le  peuple  aux  fréquentes  visites 
et  aux  recherches  odieuses  des  percepteurs,  on  l'expose  à  une  inquiétude,  à  des 
vexations  et  à  une  oppression  absolument  inutiles  ;  et ,  quoique  ces  recherches 
vexatoires  ne  soient  pas  à  la  rigueur  une  dépense,  néanmoins  il  est  sûr  qu'elles 
équivalent  à  la  somme  que  chacun  serait  disposé  à  donner  pour  s'en  racheter.  — 
(Test  de  Tune  ou  de  l'autre  de  ces  quatre  manières  différentes,  que  les  taxes  sont 
sowent  beaucoup  plus  onéreuses  au  peuple,  qu'avanUgeuses  au  souverain.  »  (lli- 
Hk«sfe  de$  naliom^  livre  V,  chap.  if . 
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Qui  réduit  les  reveaus  du  roi  à  une  proportion  géoniëlrique ,  par  rétablissement 
d'un  Dime royale ^  laquelle,  en  produisant  un  revenu  considérable  et  suffisant 
pour  tous  les  besoins  de  TËtat,  pourra  donner  lieu  à  la  suppression  de  la  Taille, 
des  Aides ,  des  Douanes  provinciales ,  des  Décimes  du  clergé ,  et  de  toutes  les 
autres  impositions  onéreuses  et  à  charge  au  peuple ,  de  quelque  nature  qa'elles 
puissent  être;  à  la  réserve  de  la  Gabelle,  réduite  à  la  moitié  ou  aux  deux  tiers  de 
ce  qu'elle  est;  des  Douanes,  qu'il  faudrait  reléguer  sur  les  frontières,  et  les  beau- 
coup diminuer;  des  vieux  Domaines  de  nos  rois  ;  el  de  tous  autres  revenus  fixes 
et  de  raison,  dont  il  sera  parlé  dans  la  suite  de  ces  mémoires. 

Quand  je  dirai  que  la  France  est  le  plus  beau  royaume  du  monde ,  je  ne 
dirai  rien  de  nouveau,  il  y  a  longtemps  qu*on  le  sait  ;  mais  si  j'ajoutais  qu'il 
est  le  plus  riche,  on  n'en  croirait  rien,  par  rapport  à  ce  que  Ton  voit.  C'est 
cependant  une  vérité  constante,  et  on  en  conviendra  sans  peine,  si  on  veut 
bien  faire  attention  que  ce  n'est  pas  la  grande  quantité  d'or  et  d'argent  qui 
fout  les  grandes  et  véritables  richesses  d'un  Ëtat ,  puisqu'il  y  a  de  très 
grands  pays  dans  le  monde  qui  abondent  en  or  et  en  argent,  et  qui  n'en 
sont  pas  plus  à  leur  aise,  ni  plus  heureux.  Tels  sont  le  Pérou,  et  plusieurs 
États  de  l'Amérique ,  et  des  Indes  orientales  et  occidentales ,  qui  abondent 
en  or  et  en  pierreries,  et  qui  manquent  de  pain.  La  vraie  richesse  d'ini 
royaume  consiste  dans  l'abondance  des  deni'ées,  dont  l'usage  est  si  néces-» 
saire  au  soutien  de  la  vie  des  hommes,  qui  ne  sauraient  s'en  passer*. 

Or,  on  peut  dire  que  la  France  possède  celte  abondance  au  suprême 
degré,  puisque  de  son  superflu  elle  peut  gi*assement  assister  ses  voisins , 
qui  sont  obligés  de  venir  chercher  leurs  besoins  chez  elle ,  en  échange  de 

*  Vauban  et  Boisguillcbert  sont  les  premiers  écrivains  qui  aient  combattu  l'opi* 
nion  générale,  que  la  richesse  consistait  principalement  dans  les  métaux  précieux. 
Et  ce  n'est  pas  une  médiocre  gloire,  si  Ton  songe  que  ce  préjugé  trouvait  encore 
des  défenseurs  eu  1821 ,  et  que,  dans  un  livre  imprimé  à  celte  époque ,  véritable 
manifeste  de  guerre  contre  tous  les  économistes,  se  rencontrent,  par  centaines^ 
des  phrases  analogues  à  la  suivante  :  <c  L'argeut  est  plus  que  les  richesses ,  car  il 
«  les  crée  toutes  ;  l'argent  est  l'àme  du  monde  commerçant.  )>  (Ferrier.  —  Du 
gounememenl considéré  dans  iet  rapports  avec  le  commerce^  page  107.)  M.  Ferrier* 
regarde  sans  doute  la  monnaie  comme  Tàme  du  monde  commerçant,  parce  que  la 
monnaie  favorise  la  circulation  des  marchandises.  Mais,  d'un  tel  point  de  vue,  il 
aurait  dû  s'apercevoir  que  le  monde  dont  il  parle  a  beaucoup  d'dmèf ,  et  que  les 
commissionnaires,  les  voitures,  les  bateaux  et  les  navires,  sans  parler  des  routes, 
des  fleuves  et  de  la  mer,  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  inutiles  au  déplacement  des 
produits ,  ne  méritaient  pas  moins  l'honneur  d'être  appelés  âmes^  que  la  moimaie. 
Du  reste,  oq  est  redevable  à  M.  Ferrier  d'une  découverte  trop  curieuse,  pour  qu'on 
veuille  insister  davantage  sur  cette  légère  inexactitude  d'observation.  Lemionde 
n'oubliera  jamais  que  cet  honorable  directeur  des  douanes  lui  a  révélé  qu'Ad. 
Smith  avait  puisé  Vidée-mère  de  son  livre,  dans  les  vieilles  ordonnances  de  noê 
rois.  (f6fd.,  page  574.) 
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leur  or  et  de  leur  argent  ;  que  si  avec  cela  elle  reçoit  quelques-unes  de  leurs 
deoréesy  ce  n'est  que  pour  faciliter  le  commerce ,  et  satisfaire  au  luxe  de 
ses  habitants  ;  hors  cela  elle  pourrait  très  bien  s*en  passer. 

Les  denrées  qu'elle  débite  le  plus  communément  aux  étrangers ,  sont 
les  vins  ,  les  eaux-de-vie,  les  sels,  les  blés  et  les  toiles.  Elle  fournit  aussi 
ies  modes ,  une  infinité  d'étoffes  qui  se  fabriquent  dans  ses  manufactures 
mieux  qu'en  aucun  autre  endroit  du  monde,  ce  qui  lui  attire  et  peut  attirer 
des  richesses  immenses,  qui  surpassent  celles  que  les  Indes  pourraient  lui 
fcmmir,  si  elle  en  était  maîtresse. 

Elle  a  de  plus  chez  elle  des  propriétés  singulières,  qui  excitent  un  com- 
nerce  intérieur  qui  lui  est  très  utile  :  c'est  qu'elle  n'a  guère  de  province 
qpiî  n'ait  besoin  de  sa  voisine  d'une  façon  ou  d'autre ,  ce  qui  fait  que  l'ar- 
gent se  remue,  et  que  tout  se  consomme  au  dedans,  ou  se  vend  au  dehors, 
fB  sorte  que  rien  ne  demeure. 

Que  si  cela  ne  se  trouve  pas  au  pied  de  la  lettre  aussi  précisément  que 
je  le  dis,  ce  n'est  ni  à  Fintempérie  de  l'air,  ni  à  la  faute  des  peuples,  ni  à  la 
stérilité  des  terres ,  qu'il  en  faut  attribuer  la  cause,  puisque  l'air  y  est  ex- 
cellent, les  habitants  laborieux,  adroits,  pleins  d'industrie  et  très  nom- 
breux ,  mais  aux  guerres  qui  l'ont  agitée  depuis  longtemps ,  et  aji  défaut 
d'économie  que  nous  n'entendons  pas  assez,  soit  dans  le  choix  des  impôts 
et  subsides  nécessaires  pour  entretenir  l'Ëtat ,  soit  dans  la  manière  de  les 
Inrer,  soit  dans  la  culture  de  la  terre  par  rapport  à  sa  fertilité.  Car  c'est 
■M  vérité  qui  ne  peut  être  constestée ,  que  le  meilleur  terroir  ne  diffère 
mriendu  mauvais  s'il  n'est  cultivé.  Cette  cidture  devient  même  non-seu- 
lement  inutile,  mais  ruineuse  au  propriétaire  et  au  laboureur,  à  cause  des 
(irais  qu'il  est  obligé  d'y  employer,  si,  faute  de  consommation,  les  denrées 
qu'il  relire  de  ses  terres  lui  demeurent  et  ne  se  vendent  point  '. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  s'est  aperçu  et  qu'on  se  plaint  que  les  biens  de 
b  campagne  rendent  le  tiers  moins  de  ce  qu'ils  rendaient  il  y  a  trente  ou 
quarante  ans,  suriout  dans  les  pays  où  la  Taille  est  personnelle ''i  mais  peu 


•  X'y  a-i-il  pas  dans  ces  paroles  le  jîermc  de  la  théorie  des  débouchés,  et  quand 
i.-B.  Say  en  trouvait  la  formule  :  tes  produiU  ne  s'achèlenl  qu'avec  det  produits, 
bisaît-il  antre  chose  que  de  soumettre  aux  démonstration  de  l'analyse  les  concepts 
jodicieux  du  maréchal  de  Vauban?  Ce  passage,  et  vingt  autres  que  le  lecteur  ren- 
eootrera  dans  le  cours  de  Vouvrage ,  prouvent  que  Fauteur  de  la  Dime  royale  ne 
comprenait  pas  moins  bien,  que  la  science  moderne,  la  liaison  intime  du  phéno- 
■ène  de  la  consommation  avec  celui  de  la  production  de  la  richesse,  tandis  que 
ses  contemporains,  qui  s'efforçaient  d'apporter  obstacles  sur  obstacles  aux  progrès 
4e Ton,  ne  se  doutaient  pas,  le  moins  du  monde,  que  ces  gènes  pussent  arrêter  le 
ëéveloppement  de  l'autre; 

»  Vi9-à-Ti8  de  l'autorité  publique,  la  taille  n'éuiil  ni  réelle,  ni  personnelle,  et  c'é- 
tait là  une  distinction  purement  locale.  Le  gouvernement  appelait  taille  unecon- 
tribstion  dont  le  montant  était  fixé  par  lui  seul  pour  tout  le  royaume,  ainsi  que 
poar  retendue  de  chaque  circonscription  financière  ou  généralité.  Mais,  après 
«ile  première  opération,  la  taille  devenait  réelle  ou  personnelle,  selon  l'usage 
%w  suivait  chaque  province  pour  répartir  le  contingent  qu'elle  devait  fournir  au 
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de  personnes  ont  pris  la  peine  d'examiner  à  fond  quelles  sont  les  causes 
de  cette  diminution,  qui  se  fera  sentir  de  plus  en  plus,  si  on  n'y  apporte  le 
remède  convenable. 

Pour  peu  qu'on  ait  de  connaissance  de  ce  qui  se  passe  à  la  campagne , 
on  comprend  aisément  que  les  Tailles  sont  une  des  causes  de  ce  mal,  non 
qu'elles  soient  toujours  et  en  tout  temps  trop  grosses  ;  mais  parce  qu'elles 
sont  assises  sans  proportion,  non-seulement  en  gros  de  paroisse  à  paroisse, 
mais  encore  de  particulier  à  particulier;  en  un  mot,  elles  sont  devenues 
arbitraires,  n'y  ayant  point  de  proportion  du  bien  du  particulier  à  la  Taille 
dont  on  le  charge.  Elles  sont  de  plus  exigées  avec  une  extrême  rigueur  et 
de  si  grands  frais,  qu'il  est  certain  qu'ils  vont  au  moins  à  un  quart  du  mon- 
tant de  la  taille.  Il  est  même  asse»  ordinaire  de  pousser  -les  exécutions 
jusqu'à  dépendre  les  portes  des  maisons ,  après  avoir  vendu  ce  qui  était 
dedans,  et  on  en  a  vu  démolir,  pour  en  tirer  les  poutres,  les  solives  et  les 
planches,  qui  ont  été  vendues  cinq  ou  six  fois  moins  qu'elles  ne  valaient, 
en  déduction  de  la  Taille. 

L'autorité  des  personnes  puissantes  et  accréditées  fait  souvent  modérer 
l'imposition  d'une  ou  de  plusieurs  paroisses ,  à  des  taxes  bien  au-dessous 
de  leur  juste  portée ,  dont  la  décharge  doit  conséquemment  tomber  sur 
d'autres  voisines»  qui  en  sont  surchargées,  et  c'est  un  mal  invétéré  auquel 
il  n'est  pas  facile  de  remédier.  Ces  personnes  puissantes  sont  payées  de 
leur  protection  dans  la  suite,  par  la  plus-value  de  leurs  fermes,  ou  de  celles 
de  leurs  parents  ou  amis,  causée  par  l'exemption  de  leurs  fermiers  et  de 
ceux  qu'ils  protègent,  qui  ne  sont  imposés  à  la  Taille  que  pour  la  forme 
seulement  ;  car  il  est  très  ordinaire  de  voir  qu'une  ferme  de  3  à  4,000  livre» 
de  revenu  ne  sera  cotisée  qu'à  40  ou  50  livres  de  Taille,  tandis  qu'une  autre 
de  4  à  500  livres  en  payera  100  et  souvent  plus  ;  ce  qui  fait  que  les  terres 
n'ont  pas  ordinairement  la  moitié  de  la  culture  dont  elles  ont  besoin. 

Il  en  est  de  même  de  laboureur  à  laboureur,  ou  de  paysan  à  paysan,  le 
plus  fort  accable  le  plus  faible  ;  et  les  choses  soqt  réduites  à  un  tel  état , 
que  celui  qui  pourrait  se  servir  du  talent  qu'il  a  de  savoir  faire  quelque  an 
ou  quelque  trafic  qui  le  mettrait,  lui  et  sa  famille,  en  état  de  pouvoir  vivre 
un  peu  plus  à  son  aise,  aime  mieux  demeurer  sans  rien  faire;  et  que  celui 
qui  pourrait  avoir  une  ou  deux  vaches  et  quelques  moutons  ou  brebis , 

Trésor.  Dans  les  lieux  où  la  valeur  des  propriétés  foncières  servait  exclusivement 
de  base  à  cette  répartition,  la  taille  était  dite  réelle^  et  elle  était  dïie  personmliê 
quand  ce  n'était  pas  seulement  les  immeubles ,  mais  Tensemble  de  toutes  les  fa- 
cultés, positives  et  présumées,  des  contribuables,  qui  déterminaient  leur  quote-part 
dans  rimpôt.  On  sent  que  la  taille  personnelle ^  qui  était  presque  générale,  devait 
être  encore  plus  vicieuse  que  la  taille  réelle ^  et  c'est  ce  qu'atteste  VaUban.  Mais,  en 
outre,  il  existait  une  notable  différence  entre  les  provinces  de  taille  réelle^  et  de 
taille  pertonnelle  :  c'est  que  les  premières,  appelées  pays  tVÈlaUy  octroyaient 
l'impôt  par  l'intermédiaire  de  leurs  assemblées  provinciales  ;  tandis  que  les  se- 
condes, dénommées  pays  d'ileelions  et  pays  conquis  ^  ne  jouissaient  d'aucune  li- 
berté et  se  trouvaient,  par  là  même,  taillables  à  merci  et  miséricorde.  (Voir  la 
note  2  de  la  page  34.) 
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plus  oa  moins ,  avec  quoi  il  pourrait  améliorer  sa  ferme  ou  sa  terre ,  est 
obligé  de  s'en  priver ,  pour  n'être  pas  accablé  de  Taille  Tannée  suivante, 
comme  il  ne  manquerait  pas  Tôtre,  s'il  gagnait  quelque  chose,  et  qu'on  vtt 
sa  récolte  un  peu  plus  abondante  qu'à  l'ordinaire.  C'est  par  cette  raison 
qu'il  vit  non-seulement  très  pauvrement  lui  et  sa  famille,  et  qu'il  va  presque 
tout  nu,  c'est-à-dire  qu'il  ne  fait  que  très  peu  de  consommation,  mais  en- 
core qu'il  laisse  dépérir  le  peu  de  terre  qu'il  a ,  en  ne  la  travaillant  qu'à 
demi,  de  peur  que  si  elle  rendait  ce  qu'elle  pourrait  rendre  étant  bien  fumée 
et  cultivée,  on  n'en  prît  occasion  de  l'imposer  doublement  à  la  Taille.  Il 
est  donc  manifeste  que  la  première  cause  de  la  diminution  des  biens  de 
b  campagne  est  le  défaut  de  culture,  et  que  ce  défaut  provient  de  la  ma- 
tière d'imposer  les  Tailles  et  de  les  lever. 

L'autre  cause  de  cette  diminution  est  le  défaut  de  consommation,  qui  pro- 
fient  principalement  de  deux  autres,  dont  ime  est  la  hautemr  et  la  multi- 
plicité des  droits  des  Aides  et  des  Douanes  provinciales ,  qui  emportent 
souvent  le  prix  et  la  valeur  des  denrées,  soit  vin,  bière  et  cidre;  ce  qui  fait 
qu'on  a  arraché  tant  de  vignes,  et  qui  par  les  suites  fera  arracher  les  pom- 
Bîers  en  Normandie ,  où  il  y  en  a  trop  par  rapport  à  la  consommation 
présente  de  ce  pays,  laquelle  diminue  tous  les  jours;  l'autre,  les  vexations 
inexprimables  que  font  les  commis  à  la  levée  des  Aides,  qui  se  sont  faits 
depuis  quelque  temps  marchands  de  vin  et  de  cidre  :  car  il  faut  parler  à 
tant  de  bureaux  pour  transporter  les  denrées,  non-seulement  d'une  pro- 
vince ou  d'un  pays  à  un  autre,  par  exemple  de  Bretagne  en  Normandie,  ce 
qui  rend  les  Français  étrangers  aux  Français  mômes,  contre  les  principes 
de  la  vraie  politique,  qui  conspire  toujours  à  conserver  une  certaine  uni- 
formité entre  les  sujets  qui  les  attache  plus  fortement  au  prince,  mais  en- 
cere  d'un  lieu  à  un  autre  dans  la  même  province  ;  et  on  a  trouvé  tant  d'in- 
ventions pour  surprendre  les  gens  et  pouvoir  confisquer  les  marchandises, 
qoe  le  propriétaire  et  le  paysan  aiment  mieux  laisser  périr  leurs  denrées 
chez  eux ,  que  de  les  transporter  avec  tant  de  risques  et  si  peu  de  profit. 
De  sorte  qu'il  y  a  des  denrées ,  soit  vins ,  cidres ,  huiles ,  et  autres  choses 
semblables,  qui  sont  à  très  grand  marché  sur  le  lieu,  et  qui  se  vendraient 
chèrement  et  se  débiteraient  très  bien  à  dix,  vingt  et  trente  lieues  de  là  où 
elles  sont  nécessaires ,  qu'on  laisse  perdre ,  parce  qu'on  n'ose  hasarder  de 
les  transporter». 

*  Qu'on  supprime  de  ce  tableau  tout  ce  qui  est  relatif  aux  douanes  intérieures , 
ei quelques  malversations  individuelles,  devenues  impossibles  de  nos  jours,  le 
reste  demeure  toujours  de  Thistoire.  Peut-on  le  nier  en  présence  de  ces  lignes 
iraeées ,  hier,  par  les  victimes  immédiates  de  Tabsurde  système  de  fiscalité,  que 
condamnait  Fauteur  de  la  Dime  royale^  il  y  a  près  de  cent  cinquante  ans?  Elles 
sont  extraites  d'une  pétition  des  propriétaires  vinicoles  du  département  de  la  Gi- 
ronde, que  tous  les  journaux  du  mois  de  mars  dernier  (1842)  ont  rendue  pu-^ 
Miqne: 

il  Monsieur  le  préfet, 
•<  Les  soussignés ,  propriétaires  de  vignes  dans  le  dépuriement  de  la  (vironde, 
«Dt  llionneor  de  vous  exposer  : 
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Le  quatrième,  cungisie  aux  Renies,  Cages  et  AppoinlemeDls  doat  I 
a  ati^eiité  ses  dettes  par  tant  de  ci-éaiious  de  charges ,  ^offices ,  < 
reuies  sur  rUAiel-de-VÛle  de  Paris,  sur  les  postes,  les  Tontines,  angi 
talions  do  Gages,  etc. 

Le  cinquième ,  en  ce  qu'on  a  affranchi  un  grand  nombre  de  gens  < 
Taille,  dont  l'exemption  retombe  dîreclemeul  sur  les  peuples,  et  indi 
icmeiil  sur  le  roi. 

Le  sixième ,  en  ce  qu'en  achevant  de  ruiner  ceux  qui  avaient  en 
quelque  chose,  il  n'y  a  plus ,  ou  très  peu ,  de  ressource  pour  les  payi 
qui  dans  les  pressants  besoins  avaient  recours  à  eux. 

Et  lo  septième,  en  ce  que  les  AITaires  extraordinaires  ayant  produii 
multitude  de  petits  impôts  sur  toutes  sorles  de  denrées,  ont  troublé  le  < 
mei'cc  eu  diminuant  notablement  les  consommations.  Aussi ,  l'expéri 
fait  coinialire  que  de  semblables  impôts  ne  sont  bous  que  pour  eni 
les  traitants ,  Tatiguer  les  peuples  et  empêcher  le  débit  des  denrées, 
portent  que  peu  d'argent  dans  les  colTrcs  du  roi. 

Ainsi,  toutes  les  Aflaircs  extraordinaires ,  de  quelque  manière  qu'o 
tourne ,  sont  toujours  égaioment  mauvaist.-s  pour  le  roi  et  pour  ses  si 

Il  y  a  même  encore  une  remarque  à  faire ,  uon  moins  importante  qu 
précédentes ,  qui  est ,  que  la  Taille ,  le  Sel ,  les  Aides ,  les  Douanes , 
peuvent  bien  être  continués,  en  corrigeant  les  abus  qui  s'y  sont  introd 
mais  cela  ne  peut  être  fait  à  l'égard  des  Aiïaires  extraordinaires,  qi 
se  peuvent  pas  répéter  d'une  année  à  l'autre ,  du  moins  sous  les  mi 
titres.  Cest  pourquoi ,  quelque  quantité  qu'on  en  puisse  faire ,  on  et 
sure  d'en  trouver  bientôt  la  fin.  El  c'est ,  apparemment ,  cette  consit 
lion  qui  a  donné  à  nos  ennemis  tant  d'éloignement  pour  la  paix ,  car 
faut  pas  douter  qu'ils  ne  fussent  bien  informés  de  ce  qui  se  passait 
nous. 

J'aurais  beaucoup  de  choses  à  dire  sur  le  mal  que  font  les  Douanes 
vinciales ,  tant  par  la  mauvaise  situation  de  Icur'S  bureaux  dans  le  m 
des  provinces  françaises ,  que  par  les  excès  des  taxes  et  les  fraude 
commis  ;  mais  je  veux  passer  outre ,  ei  abréger.  C'est  pourquoi ,  je  ne 
tendrai  pas  là-dessus  davantage ,  non  plus  que  sur  la  Capiiaiion ,  qui, 
avoir  été  trop  pressée  et  faite  à  la  hâie,  n'a  pu  éviter  de  tomber  dai 
très  grands  déi'auls  qui  ont  considérablement  affaibli  ce  qu'on  en  d 
espérer,  et  produit  une  infinité  d'injustices  et  de  confusions. 

Quel  bien  le  roi  ne  ferait-il  donc  point  à  son  Ëiat,  s'il  pouvait  sub' 
à  ses  besoins  par  des  moyens  aisés  et  naturels ,  sans  être  obligé  d'en  < 
aux  extraordinaires,  dont  le  poids  est  loigours  pesant,  et  les  suites 
fâcheuses  ? 

Comme  tous  ceux  qui  composent  un  Etat  ont  besoin  de  sa  proie 
puur  subsister,  et  se  maintenir  chacun  dans  son  état  et  sa  situation  i 
relie ,  il  est  raisonnable  que  tous  contribuent  aussi ,  selon  leurs  rêve 
à  SCS  dépenses  et  à  son  eniieiien  :  c'est  l'intention  des  Maximes  misi 
rommencement  de  ces  Mémoires.  Rien  n'est  donc  si  injuste  que  d'exAi 
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de  celte  contribalioD  ceux  qui  sont  le  plus  en  état  de  la  payer,  pour  en  re- 
jeter le  £sutleau  sur  les  moins  accommodés ,  qui  succombent  sous  le  faix , 
leqod  serait  d'ailleurs  très  léger,  s'il  était  porté  par  tous  à  proportion  des 
forces  d'un  chacun  ;  d'où  il  suit  que  toute  exemption  à  cet  égard  est  un 
désordre  qui  doit  être  corrigé*.  Après  beaucoup  de  réflexions  et  d'expé- 
riences, il  m'a  paru  que  le  roi  avait  un  moyen  sûr  et  efficace  pour  remé- 
dier à  tous  ces  maux ,  présents  et  à  venir. 

Ce  moyen  consiste  à  faire  contribuer  un  chacun  selon  son  revenu  aux 
besoins  de  l'Etat ,  mais  d'une  manière  aisée  et  facile ,  par  une  proportion 
dont  personne  n'aura  lieu  de  se  plaindrç^  parce  qu'elle  sera  tellement  ré- 
pandue et  distribuée ,  que  quoiqu'elle  soit  égalemant  portée  par  tous  les 
particuliers,  depuis  le  plus  grand  jusqu'au  plus  petit,  aucim  n'en  sera  sur- 
cfaai^é,  parce  que  personne  n'en  portera  qu'à  proporliM  de  son  revenu. 
Ce  moyen  aura  encore  cette  facilité,  que  dans  les  temps  fôcheux  il  four- 
Bîra  les  fonds  nécessaires,  sans  avoir  recours  à  aucune  Affaire  extraordi- 
naire, en  augmentant  seulement  la  quotité  des  levées  à  proportion  des  be- 
soins de  rËtat.  Par  exemple ,  si  la  quotité  ordinaire  est  le  vingtième  du 
revenu,  on  le  mettra  au  quinzième  ou  au  dixième ,  à  proportion ,  et  pour 
ie  temps  de  la  nécessité  seulement ,  sans  que  personne  paye  jamais  deux 
fbis  pour  raison  d'un  même  revenu,  et  sans  qu'il  y  ait  presque  aucune  con- 
trainte à  exercer  pour  les  payements,  parce  que  le  recouvrement  des  fonds 
se  ferait  toigours  d'une  manière  aisée,  très  naturelle,  et  presque  sans  frais, 
oonmie  il  se  verra  dans  la  suite, 
ie  réduis  donc  cette  contribution  générale  à  quatre  différents  fonds. 


PREMIER  FONDS, 
Qui  comprend  la  dime  de  tous  les  fruits  de  la  terre ,  sans  exception. 

Le  premier  fonds  est  une  perception  réelle  des  fruits  de  la  terre  en  es- 
pèces à  une  certaine  proportion,  pour  tenir  lieu  de  la  Taille,  des  Aides,  des 
Douanes  établies  d'une  province  à  l'autre,  des  Décimes,  et  autres  imposi- 
tions ;  perception  que  j'appellerai  Dîme  royale^  qui  sera  levée  généralement 
sur  tous  les  fruits  de  la  terre,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  ;  c'est- 
à-dire  des  blés,  des  vins,  des  bois,  prés,  pâturages,  etc. 

ie  me  suis  rendu  à  ce  système  après  l'avoir  longtemps  balancé  avec  les 

'  Le  principe  de  Tégalité  de  Timpôt,  pour  lequel  se  passionnait  Fânie  noble  et 
juste  de  Vaobau,  a  suggéré  à  Forbonnais ,  qui  écrivait  en  1758,  les  considérations 
Miivantes  :  «  La  France  serait  trop  puissante,  si ,1a  répartition  des  impôts  était  faite 
«  également....  Mais,  si  Tédit  d'un  tel  impôt  (d'un  impôt  égal)  paraissait,  on  n'en- 
«  tendrait  que  clameurs ,  que  murmures  de  la  part  de  deux  ou  trois  millions 
«  d'hommes  environ.  Ne  leur  demandez  rien,  épuisez  les  campagnes,  ces  mêmes 
«  hommes  diront  froidement  :  Le  peuple  souffre ,  il  est  vrai,  mais....  il  ne  faut  pas 
*  que  cette  espèce  d'hommes  soit  à  son  aise.  »  {Rech.elconfid.  sur  Ut  finances.^ 
ÏB-i»,  t.  II,  p.  S2,  83.) 
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Vînglièiiies  el  la  Taille  réelle,  parce  que  lous  les  autres  ont  des  incertitudes 
et  des  diflictiltés  insurmontables. 

Ce  qu'on  a  toujours  trouvé  à  redire  dans  Fimposition  des  Tailles,  et  à  quoi 
les  Ordonnances  réitérées  de  nos  rois  n'ont  pu  remédier  jusqu'à  présent , 
est  qu'on  n'a  jamais  pu  bien  proportionner  Vimposition  au  revenu* j  tant 


*  Le  principe  delà  proportioDnalité  de  rimpositiou  au  revenu  est  de  droit  natu- 
rel; y  déroger  est  une  injustice  et  une  spoliation.  Il  faut  nier  la  morale,  ou  recon- 
naître la  complète  exactitude  de  cette  vérité.  Les  faits  prouvent,  toutefois,  que  les 
gouvernements  n'ont  jamais  tenté  le  moindre  effort  pour  arriver  à  l'application  de 
ce  principe.  Tous  ont  un  système  fiscal ,  mais  aucun  n'a  encore  cherché  de  mé- 
thode pour  remplir  honnêtement  le  trésor  public.  En  France,  nous  vivons  sous 
l'empire  de  presque  tous  les  procédés  bursaux  de  l'ancien  régime,  et  il  n'est  disparu, 
pour  le  fond  et  pourra  forme ,  que  ce  qui  était  le  résultat  d'une  organisation  so- 
ciale dont  certains  éléments  ont  péri  sans  retour.  Taille,  capitation,  aides,  douanes, 
gabelle,  droits  de  contrôle,  d'insinuation,  de  greffe,  etc.;  monopole  du  tabac,  bé^ 
uéÛces  exagérés  sur  le  service  des  postes  et  la  vente  de  la  poudre,  loterie  (elle  n'a 
été  supprimée  qu'en  1837),  corvées,  logement  des  gens  de  guerre,  octrois,  péages, 
affaires  extraordinaires ,  vénalité  des  offices,  tout  cela  a  bien  pu  changer  de  nom, 
mais  tout  cela  subsiste  encore,  et  n'est  pas  devenu,  surtout,  moins  onéreux  pour 
les  peuples,  et  plus  productif  pour  le  Trésor,  si  l'on  ne  confond  pas,  avec  les  in- 
térêts du  Trésor  les  intérêts  de  ceux  qui  se  créent  une  douce  existence  à  ses  dé-^ 
pens. 

N'est-il  pas  étrange ,  qu'à  une  époque  où  l'on  ne  parle  que  d'unité ,  de  centrali- 
sation, et  de  soulagement  à  la  misère  des  classes  pauvres,  on  n'ait  pas  aperçu  que 
Vunilé  de  l'impôt ,  et  sa  proporlionnalilé  sérieuse  au  revenu  des  citoyens,  consti- 
tuaient une  mesure  économique  plus  praticable,  et  meilleure  pour  arriver  au  ré- 
sultat désiré ,  (fue  la  conversion  de  la  France  en  un  grand  atelier  agricole ,  manu- 
facturier et  commercial,  dont  le  gouvernement  aurait  la  direction  suprême. 

L'unité  de  l'impôt  aurait  pour  conséquences  : 

1®  De  restituer  à  la  fortune  publique  la  plus  grande  partie  de  l'énorme  capital 
que  lui  coûtent  annuellement  les  frais  de  perception  ; 

â»  D'appeler  à  vivre,  d'un  travail  utile  à  la  société ,  des  milliers  d'hommes  qui 
ne  vivent  que  d'un  travail  qui  lui  est  complètement  inutile; 

3®  De  faire  cesser  une  foule  d'entraves  vexatoires  apportées  à  l'exercice  légi- 
time de  la  liberté  humaine; 

4®  Enfîn,  de  débarrasser  le  gouvernement,  au  profit  de  soins  beaucoup  plus, 
graves ,  de  l'attention  continuelle  que  réclame ,  de  sa  part,  le  jeu  d'une  machine 
fiscale  dont  on  a  compliqué  les  rouages  à  plaisir. 

La  proportionnalité  de  l'impôt  aurait  pour  effets  : 

1®  De  laisser  au  pauvre  la  jouissance  de  tout  ce  dont  on  le  dépouille  injuste- 
ment; 

2®  De  lui  imprimer,  pour  l'autorité  publique  et  la  propriété,  un  respect  qu'il 
n'aura  jamais,  tant  qu'il  pourra  se  dire  qu'on  ne  mesure  pas  les  sacrifices  qu'il  doit 
à  l'État,  et  que,  daus  la  balance  où  se  pèsent  ces  sacrifices,  ce  qui  manque  au 
poids  du  riche  est  compensé  par  ce  qu'on  ajoute  au  sien  ; 

3®  De  créer,  contre  la  prodigalité  des  gouvernements,  la  seule  barrière  qui 
puisse  y  opposer  une  résistance  efficace ,  à  savoir  l'intérêt  personnel  des  classes 
supérieures  de  la  société,  qui,  si  elles  étaient  atteintes  sérieusement  par  l'impôt, 
en  surveilleraient  toujours  l'emploi  avec  sollicitude,  et  ne  lui  laisseraient  jamais 
prendre  d'autre  extension  que  celle  réclamée  par  les  besoins  réels  de  l'Etat. 

On  répondra  sans  doute,  à  ces  considérations  succinctes,  que  Tunité  et  la  pro- 
portioniudité  de  l'impôt  présentent  un  problème  insoluble  à  résoudre.  Nous  ne 
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|iarce  que  cette  proportion  demande  une  connaissance  exacte  de  la  valeur 
des  terres  en  elles-mêmes  et  par  rapport  aux  voisines,  qu'on  n'a  point  pour 
Tordinaire,  et  qu'on  ne  se  met  pas  en  peine  d'acquérir,  à  cause  qu'il  fau- 
drait employer  trop  de  temps  et  de  peines  ;  que  parce  que  ceux  de  qui  dé- 
pendent les  impositions,  ont  toujours  voulu  se  conserver  la  liberté  de  favo- 
riser qui  il  leur  plairait  dans  les  pays  où  la  Taille  est  personnelle.  Et,  pour 
ce  qui  concerne  les  pays  où  la  Taille  est  réelle^  une  expérience  sûre,  et  bien 
éprouvée  par  un  fort  long  temps ,  fait  voir  que  les  anciennes  estimations 
o'ont  point  de  proportion  au  produit  présent  des  terres,  et  qu'il  y  a  une 
très  grande  disproportion  des  impositions ,  non-seulement  de  paroisse  à 
paroisse,  mais  de  terre  à  terre  dans  une  même  paroisse  ;  soit  que  cela  soit 
arrivé,  parce  que  les  terres,  comme  le  corps  humain,  changent  de  tempé- 
rament, et  ne  sont  pas  toiyours  au  môme  degré  de  fertilité  ;  ou  par  l'iné- 
galité des  superficies  bossillées  qui  divei^sifient  la  qualité  des  terres  à  l'infini; 
Mipar  rînfidéhté  des  experts-estimateurs,  comme  il  est  arrivé  dans  la  Géné- 
ralité de  Montauban  sous  l'intendance  de  feu  M.  Peiot,  lequel  voulant  ré- 
ibrmer  les  défauts  de  l'ancien  Tarif,  fit  faire ,  par  commission  du  Conseil, 
une  nouvelle  estimation  par  des  experts  qui  le  trompèrent,  nonobstant 
Fapplication  qu'il  avait  eue  à  les  bien  choisir,  et  tous  ses  soins  et  son  habi- 
leté. En  sorte  qu'au  dire  des  gens  les  plus  entendus  de  ce  pays-là,  il  aurait 
bien  mieux  valu  pour  cette  Généralité  qu'il  eût  laissé  les  choses  en  l'état 
qu'elles  étaient,  à  cause  des  inégalités  de  son  Tarif  plus  grandes,  à  ce  qu'on 
prétend,  qu'elles  n'étaient  auparavant  ^ 

Il  en  est  de  même  de  l'estimation  qu'on  fil  des  terres  de  Dauphiné  en 
1639.  Il  s'y  est  trouvé  si  peu  de  proportion  des  unes  aux  autres,  et  une  si 
grande  inégalité,  que  M.  Bouchu,  intendant  de  cette  province,  en  recom- 

umiines  pas  de  cet  avis,  et  nous  attendrons,  pour  en  chauger,  que  la  question  ait 
été  résolue  par  une  assemblée  d'hommes  graves  et  indépeadauts ,  dans  laquelle 
les  classes  pauvres  aient  pu  trouver  des  organes. 

*  Les  lignes  suivantes  pourraient  consoler  M.  Pelot  de  son  peu  de  succès ,  en 
lui  montrant  que  les  cadastres  ne  réussissent  pas  beaucoup  mieux  au  dix-neuvième 
qu'au  dix-septième  siècle.  Elles  sont  empruntées  à  un  auteur  partisan  de  la  mesure  : 

«  Des  terres  de  même  nature,  de  même  produit,  et  qui  se  touchent,  sont  éva- 
■  luées  à  60  fr.  de  revenu  imposable  dans  le  département  de  la  Somme,  et  à  45  fr. 
"  seulement  dans  le  Pas-de-Calais.  » 

Il  est  arrivé  (dans  le  Loiret)  que  quand  on  avait  pris,  pour  régler  définitivement 
les  évaluations,  le  prix  moyen  entre  les  baux  de  grande  culture  et  les  baux  de  petite 
culture,  un  propriétaire  de  biens  en  gi'andc  culture  était  porté  sur  les  matrices 
pour  un  revenu  cadastral  de  6,000  fr.,  taudis  qu'il  justifiait  par  baux,  les  plus  au- 
thentiques et  les  moins  suspects  de  fraude ,  qu'il  ne  relirait  de  ces  mêmes  biens 
que  4  à  5,000  fr.  D'un  autre  côté,  les  propriétaires  de  biens  en  petite  culture  reli- 
raient réellement,  par  baux,  un  revenu  de  600  fr.,  et  n'étaient  portés  sur  la  matrice 
que  pour  4  à  500  fr.  {Des  finances  de  la  France  en  1817,  par  Poussielgue,  inspec- 
teur des  finances,  p.  221.) 

Et,  chose  plus  curieuse  encore,  qu'on  peut  lire  dans  l'ouvrage  de  M.  Poussielgue, 
c'est  que  les  faiseurs  de  cadastre  ne  sont  pas  même  d'accord  sur  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  revenu  imposable  de  la  propriété  foncière  !  La  (piestion  valait  cepen" 
4antla  peine  d'être  vidée. 


ÔO  VAUBAN. 

mence  une  autre ,  à  laquelle  il  travaille  avec  beaucoup  d'application  et  une 
grande  exactitude  depuis  deux  ou  trois  ans'.  On  prétend  qu'il  lui  faudra 
encore  plusieurs  années  pour  l'achever ,  et  même  après  qu'il  y  aura  bien 
pris  de  la  peine  et  employé  bien  du  temps,  il  est  sûr  qu'on  s'en  plaindra 
encore.  Ce  qui  doit  faire  juger  de  l'extrême  difficulté  qu'il  y  a  de  faire  des 
estimations  justes  de  la  valeur  intrinsèque  des  terres ,  tant  en  elles-mêmes 
que  par  rapport  aux  voisines,  et  de  celles  d'une  paroisse  et  d'un  pays  à  un 
^ntre  pays  ou  paroisse. 

De  plus,  il  y  a  des  distinctions,  dans  ces  provinces,  de  même  qu'en  Pro- 
vence et  en  Bretagne ,  de  terres  nobles  et  de  roture ,  et  de  plusieurs  sortes 
d'exequptions  qui  n'y  conviennent  point  :  il  est  de  nécessité  que  tout  paye, 
autrement  on  ne  remédiera  à  rien. 

Il  semblerait  que  dans  les  pays  où  les  Tailles  sont  réelles^  les  taillables 
devraient  être  exempts  des  mangeries  et  des  exactions  qu'on  voit  ailleurs 
dans  la  levée  des  Tailles;  cependant  on  s'en  plaint  là  comme  ailleurs,  les 
receveurs  y  veulent  avoir  leur  paraguante*,  et  leurs  officiers  subalternes  y 
font  leur  main  tout  comme  ailleurs,  sans  que  M.  Pelot,  par  exemple,  avec 
sa  sévérité  et  son  exactitude,  et  tous  les  intendants  qui  sont  venus  après  lui 
dans  la  Généralité  de  Montauban,  même  dans  celle  de  Bordeaux,  et  autres, 
y  aient  jamais  pu  remédier  efficacement.  Cela  n'est  pas  tout  à  fait  de  même 
dans  le  Languedoc  et  eh  Provence,  parce  que  ce  sont  pays  d'Ëtats  ;  mais 
il  y  a  du  désordre  partout. 

On  remédiera  à  tous  ces  inconvénients  par  la  perception  de  la  Dtme  des 
firuits  de  la  terre  en  espèce.  C'était  autrefois  le  revenu  de  nos  premiers  rois, 
et  c'est  encore  le  tribut  le  plus  naturel  et  le  moins  à  charge  au  laboureur 
et  au  paysan.  Il  a  toujours  une  proportion  si  naturelle  et  si  précise  à  la  va- 
leur présente  de  la  terre,  qu'il  n'y  a  point  d'expert  ni  de  géomètre,  pour 
habile  qu'il  soit,  qui  en  puisse  approcher  par  son  estime  et  par  son  calcul  : 
si  la  terre  est  bonne  et  bien  cultivée,  elle  rendra  beaucoup;  au  contraire, 
si  elle  est  négligée,  ou  qu'elle  soit  mauvaise,  médiocre  et  sans  culture,  elle 
rendra  peu ,  mais  toijyours  avec  une  proportion  naturelle  à  son  degré  de 
valeur'.  E^,  comme  cette  manière  de  lever  la  Taille  et  les  Aides  ensemble. 


•  Ceci  a  été  écrit  en  1699.  [Noie  de  l'auleur.) 

'  Vieux  mot  qui  signifie  :  présent  pour  un  service  rendu. 

*  Si  le  système  de  Yauban  n'est  pas  admissible  quant  à  la  perception  de  rimpôi 
en  nature,  on  peut  encore  discuter  la  question  de  savoir  si  la  taxe  territoriale  doit 
être  proportionnelle  au  produit  brut  ou  au  produit  net  du  sol. 

On  reproche  à  la  première  hypothèse  dé  frapper  la  rente  d'uae  manière  inégale, 
et,  comme  nous  Tavons  déjà  dit  (page  29  de  la  Noiiee\  on  a  raison  théoriquement. 
Mais,  en  fait,  qu'importe  une  théorie  qui  manque  de  moyens  d'application?  On 
conviendra,  sans  doute,  que,  pour  Imposer  la  renie  territoriale  avec  égalité,  il 
faudrait  d'abord  en  constater  l'importance  :  or,  les  cadastres  ne  possèdent  pas 
cette  vertQ.  D'ailleurs,  ki  rente  varielsans  cesse,  et  les  cadastres  sont  fixes;  d*où 
résultent  deux  notables  inconvénients  :  d'abord,  une  répartition  individuelle  vi- 
cieuse «  61  ensuite  le  désavantage,  pour  l'Etat,  de  ne  pas  profiter  de  l'accroissement 
de  valei^  de  la  n^atière  imposable.  Il  est  certain,  par  exemple,  qu'il  existe  en 
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met  à  coQTert  le  laboureur  de  la  crainte  où  il  est  d'être  surchargé  de  Taille 
ranuée  suivante,  dans  le  pays  où  elle  est  personnelky  on  doit  s'attendre  que 
le  revenu  des  terres  augmenterait  de  près  de  moitié  par  les  soins  et  la  bonne 
culture  que  chacun  s^efforcerait  d'y  apporter,  et  par  conséquent  les  revenus 
du  roi  à  proportion  « 

Voilà  déjà  le  premier  défaut  de  la  disproportion  heureusement  sauvé , 
d'une  manière  qui  n'est  point  sijyette  au  changement  de  la  part  des  hommes. 

Le  second,  qui  comprend  les  maux  qui  accompagnent  l'exaction,  est 
aussi  banni  pour  jamais  par  l'établissement  de  ce  Système.  Car  le  labou^ 

France  beaucoup  de  terres  dont  la  rente  s'est  âccnie  d'une  manière  considérable 
depuis  le  cadastre,  et  qui  ne  payent  pas  aujourd'hui  plus  de  contributions  qu'elles 
D'en  payaient  lors  de  son  établissement. 

Si  Fimpôt  territorial  était,  au  contraire,  proportionnel  au  produit  brut,  le  sou- 
verain serait  intéressé  au  progrès  de  Tagriculture,  le  Trésor  profiterait  de  ses  amé- 
liorations ,  et  il  est  probable  que  la  rente  ne  serait  pas  atteinte  avec  plus  d'inégalité 
qoe  maintenant.  Quant  à  la  perception,  qui  peut  aussi  bien  être  faite  en  numéraire 
dans  ce  dernier  système  que  dans  Tautre,  elle  devrait  avoir  lieu  d'après  une  éva- 
liation  qui  varierait  suivant  les  prix  du  marché. 

L'opinion  de  Smith  est  que  les  taxes  proportionnelles  au  produit  brut  de  la  terre 
peuvent  avoir  des  avantages  qui  en  balancent  les  inconvénients.  11  remarque,  en 
outre,  que,  de  quelque  manière  qu'on  lève  les  impositions  territoriales,  c'est  une 
nécessité  qu'elles  retombent  sur  la  rente  ou  le  produit  net.  Cette  dernière  obser- 
îation  prouve  que  certaines  personnes,  qui  se  complaisent  à  grossir  les  abus  pas- 
ses, en  même  temps  qu'elles  ferment  les  yeux  sur  les  abus  actuels ,  auraient  pu 
s'épargner  la  peine  de  déclamer  à  faux  contre  la  dime  ecclèiiailique^  en  prétendant 
^'elle  ruinait  le  peuple  des  campagnes.  Cette  dime  spoliait  le  propriétaire,  mais 
non  le  fermier,  qui  savait  bien  opérer  la  déduction  de  sa  valeur  dans  le  prix  de 
son  fermage.  Efle  ne  pesait  pas  sur  le  travail ,  mais  sur  la  richesse  oisive,  et  c'est 
pour  cela  que  le  peuple  ne  s'en  plaignait  point,  comme  l'atteste  Yauban ,  dont  la 
sincérité  n'est  pas  suspecte. 

M.  le  baron  Ch.  Dupin  a  donc  eu  tort  de  vouloir  rendre  la  dime  responsable  de 
b  misère  du  paysan  sous  Louis  XV,  en  écrivant  cette  phrase  singulière  : 

«  Autrefois,  dans  nos  campagnes,  les  classes  privilégiées  possédaient  la  terre  à 
«  Texclusion  du  paysan.  La  dîme,  prélevée  sur  les  produits  bruts,  ne  tenait  aucun 
«  compte  des  frais  de  la  culture;  elle  pesait  en  réalité,  comme  un  impôt  du  cin- 
«  qnième,  sur  le  produit  net  de  presque  toutes  les  industries  agricoles.  »  (  Bien- 
Hre  et  concorde  du  peuple  [rançait,  brochure  in-32, 1840,  p.  16.) 

Llionorable  académicien  ne  s'est  pas  aperçu ,  d'abord ,  qu'un  impôt  levé  sur  le 
produit  net  du  sol  ne  devait  pas  être  très  dommageable  à  des  paysans  qui. ne  pos- 
sédaient pas  de  terres;  en  second  lieu ,  que  la  dime  portait  sur  la  rente,  et  non  sur 
TiDdustrie  agricole,  de  telle  sorte  que  le  paysan,  faisant  valoir  avec  ses  capitaux  le 
domaine  de  son  seigneur,  aurait  pu  faire  de  bonnes  affaires,  nonobstant  la  dime,  si 
d'antres  causes  n'eussent  rendu  sa  position  plus  désastreuse.  L'Église,  en  effet, 
a'enlevalt  rien  au  cultivateur  non  propriétaire  ;  car,  si  le  prélèvement  en  nature, 
dont  elle  avait  usurpé  le  droit,  n'avait  pas  eu  lieu,  la  force  des  choses  aurait  subs- 
titué le  maître  du  sol  au  décimateur,  et  fait  restituer  au  tenancier,  par  le  paye- 
■ent  d'une  rente  plus  forte,  l'importance  de  la  dime  sous  forme  de  monnaie. 

La  véritable  cause  de  la  misère  du  paysan ,  était  l'organisation  générale  de  la 
société ,  et ,  au  point  de  vue  fiscal ,  sans  préjudice  de  la  gabelle ,  des  aides,  des 
douanes,  des  douanes  intérieures  surtout,  la  taille  qui,  dans  sa  double  nature 
dlniposition  foncière  et  personnelle,  frappait  arbitrairement  sur  les  trois  source? 
iiui  peuvent  procurer  un  revenu  à  l'homme,  la  terre,  le  capital  et  le  travail. 


0^  VA  U  BAN. 

reur  el  le  paysan,  ayant  payé  la  Dînio  royale  sur  le  champ  lors  de  la  récolte, 
comme  il  fait  la  Dtme  ecclésiastique,  il  ne  devra  plus  rien  de  ce  côté-là,  et 
ainsi  il  n^appréhenderaplus  ni  les  Receveurs  des  Tailles,  ni  les  Collecteurs, 
ni  les  Sergents  ;  et  toutes  ces  animosités  et  ces  haines  invétérées,  qui  se 
perpétuent  dans  les  familles  des  paysans  à  cause  des  impositions  non  pro- 
portionnées de  la  Taille  dont  ils  se  surchargent  chacun  à  leur  tour,  cesse- 
raient tout  d'un  coup;  ils  deviendraient  tous  bons  amis;  n'ayant  plus  à  se 
plaindre  les  uns  des  autres,  chacun  se  pourvoirait  de  bétail  selon  ses  facultés; 
et,  comme  les  passages  seraient  libres  de  province  à  province  et  de  lieu  à 
autre,  parce  qu'il  n'y  aurait  plus  de  Bureaux  d'aides,  et  que  les  Douanes 
seraient  reléguées  sur  la  frontière ,  on  verrait  bientôt  fleurir  le  commerce 
intérieur  du  royaume  par  la  grande  consommation  qui  se  ferait,  ce  qui  four- 
nirait au  laboureur  et  au  paysan  les  moyens  de  payer  leurs  maîtres  avec  fa- 
cilité, et  de  se  mettre  eux-mêmes  dans  l'aisance. 

Il  n'est  donc  question  que  de  voir  quel  revenu  ce  fond  rendi*ait,  et  à  quelle 
quotité  il  faudrait  fixer  cette  Dîme. 

Pour  m'en  assurer,  j'ai  cru  qu'il  fallait  prendre  ime  province  en  particu- 
lier pour  en  faire  l'essai,  et  j'ai  choisi  celle  de  Normandie,  dans  laquelle  il 
y  a  toutes  sortes  de  terroirs ,  bons ,  médiocres  et  mauvais  ;  et  je  m'y  suis 
arrêté  d'autant  plus  volontiers,  que  j'y  avais  un  homme  de  mes  amis,  de 
l'exactitude  duquel  j'étais  pleinement  assuré.  Après  donc  avoir  fait  mesurer 
cette  province  sur  les  meilleures  cartes ,  on  a  trouvé  que  les  trois  Généra- 
lités dont  elle  est  composée,  savoir  :  de  Rouen,  de  Caen  et  d'Alençon,  qui 
comprend  les  deux  tiers  du  Perche  ou  environ,  contenait  1,740  lieues  car- 
rées, mesure  du  Chàtelet,  qui  fait  la  lieue  de  2,282  toises  et  demie  de  long, 
v.e  qui  donne  pour  la  lieue  carrée  5,209,806  toises  un  quart ,  lesquellear^ 
réduites  en  arpents  de  cent  perches  carrées  chacun,  et  la  perche  de  vingt 
pieds  carrés  comme  ci-devant,  et  le  pied  de  douze  pouces,  font  4,688  arpents 
82  perches  et  demie. 

La  mesure  de  la  province  de  Normandie  est  l'acre.  Cet  acre  est  composé 
de  160  perches  carrées,  et  la  perche  de  22  pieds  carrés  ;  mais  les  pieds  soiîl 
différents  :  la  mesure  la  plus  commune,  et  qu'on  a  suivie,  les  fait  de  onze 
pouces,  et  le  ponce  de  douze  lignes.  Il  faut  de  cette  mesure  679  perches  et 
demie  en  long  pour  faire  la  lieue  du  Chàtelet,  ce  qui  fait  qu'elle  contient 
en  carré  2,885  acres  trois  quarts,  d'où  il  suit  que  ces  1,740  lieues  canws 
doivent  contenir  5,021 ,640  acres  ^  Otez-en  un  cinquième  pour  les  rivières, 
ruisseau^  et  chemins,  maisons  nobles,  bruyères,  landes  et  mauvais  terroii*, 
montant  à  1,004,328  acres,  restera  à  faire  état  de  4,017,312  acres.  ^ 

On  a  ensuite  examiné  ce  que  pouvait  rendre  l'acre  l'année  commune,  de 
dix  une,  dans  toute  la  province,  le  fort  portant  le  faible.  Et,  quoique  des 
personnes  très  expérimentées  aient  soutenu  qu'il  y  avait  beaucoup  plus  de 
terres  qui  rendaient  au-dessus  de  150  gerbes  à  l'acre,  qu'il  n'y  en  avait  qui 
rendaient  au-dessous  de  100,  et  ainsi,  que  la  proportion  géométrique  au- 

'  Voir,  pour  la  réduction  de  ces  diverses  mesures,  la  note  de  la  page  45. 
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mit  été  de  lueitre  Tacrc  à  iâO  gerbes,  une  année  poriant  Tanlre ,  cepen- 
dant, comme  ce  lait  a  été  conleslé  par  d'autres  personnes  aussi  fort  intel- 
ligentes, qui  ont  tenu  que  la  juste  proportion  serait  de  ne  mettre  les  terres 
qa*à  90  gerbes  par  acre,  à  cause  de  la  mauvaise  culture  où  elles  sont  pour 
la  plupart,  on  s'est  réduit  à  cet  avis,  parce  que  dans  un  système  semblable 
à  celuî-ci ,  on  ne  doit  rien  avancer  qui  ne  soit  communément  reçu  pour 
véritable. 

Après  quoi ,  il  a  fallu  examiner  ce  qu*il  fallait  de  ces  gerbes  ordinaires 
pour  faire  un  boisseau  de  blé,  année  commime.  Mais,  comme  le  boisseau 
est  une  mesure  fort  inégale  en  Normandie ,  on  Ta  réduite  au  poids  qui  est 
€gal  par  toute  la  province,  et  on  a  trouvé  d'un  consentement  unanime,  que 
cinq  gerbes,  année  commune  de  dix  une ,  feraient  au  moins  un  boisseau 
pesant  50  livres. 

La  Uvre  de  blé  vaut,  année  commune ,  1  sou  à  Rouen  et  ailleurs  '  ;  donc , 
b  Dime  de  90  gerbes  rendra  90  sous. 

Mais,  parce  que  les  terres  ne  se  chargent  pas  toutes  les  années ,  et  qu'en 
plusieurs  cantons  de  la  province  elles  ne  portent  du  blé  que  de  trois  années 
Fane  ;  on  a  jugé  que  dans  cette  supputation  on  ne  devait  compter  que  deux 
années  de  trois,  parce  que  la  Dîme  des  menus  grains  de  la  seconde  année, 
jointe  à  la  vente  des  trois  années  mises  ensemble,  et  à  celle  des  légumes, 
peuvent  valoir  l'année  de  blé.  Ces  deux  années  feront  donc  9  livres,  les- 
quelles, divisées  en  trois,  donneront  pour  chaque  année  3  livres  par  acre, 
oe  qui  est  environ  40  sous  par  arpent. 

Il  est  vrai  qu'il  y  a  quantité  de  bois  en  Normandie ,  et  que  ce  serait  se 
tromper  d'en  mettre  l'acre  sur  le  pied  des  terres  labourables  ;  mais  comme  il 
y  a  aussi  une  grande  quantité  de  prairies  et  de  pâtures  qui  rendent  bien 
plus  que  les  terres  labourables,  l'un  peut  compenser  l'autre. 

D'où  il  suit  que  ces  4,017,312  acres  dîmables  rendraient  12,051,936 
livres,  à  les  compter  sur  le  pied  du  dixième. 

Or,  le  roi  ne  tire  de  la  province  de  Normandie  que  4,000,000  pour  les 
Tailles,  et  environ  2,700,000  livres  pour  les  Aides  et  Traites  foraines';  sans 
compter  ce  qu'il  en  coûte  au  peuple  pour  la  levée  de  ces  droits ,  qui  doit 
aller  au  quart  des  impositions  pour  le  moins,  par  le  nombre  de  sergents  et 
de  gardes  que  les  Receveurs  des  Tailles  et  des  Aides  emploient. 

*  Ce  renseignement  sur  le  prix  du  blé  ue  se  trouve  pas  d'accord  avec  la  Table  de 
wialians  du  prix  de  cette  denrée  de  VEssai  sur  les  Monnaies^  de  Dupré  de  Sainl- 
Maar.  Il  ne  porte,  en  effet,  qu'à  12  liv.  le  prix  du  setier  de  blé,  de  la  contenance 
de  ilO  livres,  poids  de  marc;  tandis  que,  d'après  Tauteur  cité ,  le  prix  moyeu ,  de 
\eU  à  1715,  aurait  été  de  17  liv.  62  c.  (V.  Bailly,  Hisl.  financ,  p.  296  et  302.) 

■  Necker  (/)«  radministraiion  des  finances  ^i,  l,  p.  156)  évalue,  en  1784,  à  la 
somme  de  57  millions  toutes  les  contributions  de  la  province  de  Normandie. 
Mais  il  faut  remarquer  que  le  marc  d'argent,  qui  représentait  35  livres  55  c. 
quand  Vauban  écrivait,  était  monté  alors  à  5^  livres  65  c.  Malgré  celte  circons- 
tance, et  bien  que  le  maréchal  ne  tienne  pas  compte  de  toutes  les  branches  de 
Timpôt ,  la  différence  est  énorme.  —  Les  Traiies  (orainex  étaient  les  douanes 
exiériiures. 
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Donc,  cetle  Dtme  excéderait  ce  que  le  roi  tire  de  la  Taille  et  des  Aides, 
de  la  somme  de  5,351,936  livres. 

Quoique  j'aie  trouvé  ce  calcul  bien  juste ,  néanmoins ,  comme  dans  une 
affaire  de  celte  importance  il  est  à  propos  de  se  bien  assurer,  et  de  voir  si 
ce  qu*on  croit  vrai  dans  la  spéculation  Test  aussi  dans  la  pratique,  j'écrivis 
qu'il  fallait  mesurer  une  lieue  carrée  de  tous  sens ,  dans  un  terrain  qui  ne 
fût  ni  bon  ni  mauvais ,  et  voir  ce  qu'elle  rendrait  actuellement  de  Dîme  ec- 
clésiastique. C'est  ce  qui  fut  fait  le  24  septembre  1698 ,  à  quatre  lieues  au- 
dessus  de  Rouen ,  par  mon  ami ,  accompagné  de  gens  habiles  et  entendus 
dans  l'arpentage.  On  ne  put  faire  une  lieue  de  tous  sens,  parce  que  le  pays 
est  trop  coupé  par  des  bois  ;  mais  on  fit  exactement  une  demi-lieue ,  qui 
enferma  les  deux  villages  et  paroisses  de  Reninville  et  Canteloup^  c'est-à- 
dire  721  acres  7/8  de  la  mesure  ci-dessus,  qui  font  1 ,172  arpents  14  perches 
1/4,  à  vingt  pieds  carrés  la  perche,  comme  ci-dessus,  ce  qui  est  justement 
le  qiïart  de  la  lieue  carrée. 

On  trouva  qu'il  y  avait  environ  un  quart  de  très  mauvais  terroir,  et  outre 
cela,  en  bois  et  en  communs,  50  acres  qu'on  ne  dtmait  point,  non  plus  que 
les  deux  maisons  des  Seigneurs  avec  leurs  parcs  et  enclos.  Cependant ,  la 
grosse  Dtme  de  ces  deux  paroisses,  qui  appartient  aux  Chartreux  de  Gaillon 
comme  abbés  de  Sainte-Catherine ,  est  actuellement  affermée  600  livres, 
et  la  Dtme  des  curés  a  été  estimée  à  800  livres,  ce  qui  fait  1,400  livres  ;  sur 
quoi  on  peut  faire  ce  raisonnement  : 

Si  un  quart  de  lieue  carrée  dans  un  terroir  médiocre,  y  compris  l'étendue 
de  deux  maisons  nobles  et  leurs  appartenances  qui  ne  payent  rien ,  porte 
1,400  livres  de  Dtme  ecclésiastique,  la  lieue  carrée  portera  5,600  livres. 
Donc,. les  1,740  lieues,  qui  font  l'étendue  des  trois  Généralités  qui  com- 
posent la  province  de  Normandie ,  porteront  9,744,000. 

Ce  qui  est  moins  que  le  calcul  ci-dessus,  de  la  somme  de  2,307,136  livres, 
et  cela  doit  être  ainsi.  Car  la  Dtme  ecclésiastique,  sur  laquelle  on  a  fait  ce 
calcul,  ne  dîme  ni  les  bois ,  ni  les  prés ,  ni  les  pâturages,  et  ne  prend  que 
la  onzième  gerbe  ;  au  lieu  que  l'on  suppose  la  Dtme  royale  dfmant  les  prés, 
les  bois,  les  pâturages,  même  les  légumes  au  dixième.  D'où  il  suit  que  cette 
Dîme  doit  excéder  l'ecclésiastique  au  moins  d'un  quart,  et  elle  l'excédera 
de  plus  d'un  tiers  es  lieux  où  l'ecclésiastique  ne  se  lève  qu'à  la  treizième 
gerbe  ;  et  beaucoup  davantage,  où  Ton  ne  dime  qu'a  la  quinzième  et  ving- 
tième, comme  en  Provence,  Dauphiné  et  ailleurs,  car  la  quotité  de  la  Dtme 
ecclésiastique  est  très  différente.  Ce  n'est  pas  que  je  prétende  que  la  Dlme 
royale  se  doive  lever  à  la  dixième  gerbe  -,  je  ferai  voir  ci-après  les  raisons 
qui  doivent  empêcher  de  la  porter  si  haut.  Mais  ce  qui  est  dit  ici  n'est  que 
pour  montrer  la  proportion  entre  les  Tailles,  la  Dfme  ecclésiastique  et  la 
Dtme  royale. 

Cette  expérience  est  convaincante  ;  cependant ,  j'estimai  qull  fallait  la 
pousser  jusqu'à  la  démonstration  ;  et  pour  cela ,  je  donnai  ordre  qu'on  fit 
comparaison  du  produit  de  la  Taille  et  de  la  Dîme  ecclésiestique  dans 
une  cinquantaine  de  paroisses  prises  de  suite  dans  le  même  canton  de 
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pays^  Cesl  ce  qui  fut  fait  dans  ciiiquantc-ti-ois  y  compris  les  deux  ci-dessus, 
et  il  se  trouva  que  la  Dîme  ecclésiastique  excède  la  Taille,  dans  toutes  ces 
paroisses  prises  ensemble,  du  tiers  en  sus  et  plus  ;  car  ces  cinquante-trois 
paroisses  oe  payent  de  Taille  que  46,370  livres ,  et  elles  rendent  de  Dtme 
ecclésiastique,  siu*  le  pied  des  baux ,  73,080  livres. 

Ainsi ,  les  Dtmes  excèdent  les  Tailles  de  la  somme  de  26,710  livres ,  ce 
qui  est  plus  d*un  tiers  en  sus.  Et  si  la  Dîme  se  prenait  au  dixième,  au  lieu 
que  Fecclésiastique  ne  se  prend  qu'à  Fonzième ,  et  qu'on  dlmàt  les  bois, 
les  pâtures  et  les  prés,  il  est  certain  que  ces  cinquante-trois  paroisses  ren- 
draient le  double  des  Tailles.  Ce  qui  fait  voir  que  la  Dîme  royale  au  ving- 
tième peut  suffire  aux  besoins  de  TËtat,  avec  les  autres  fonds  qu'on  pré- 
tend y  joindre. 

Il  est  donc  démontré  que  non-seulement  cette  Dîme  royale  est  suffisante 
pour  fournir  aux  fonds  des  Tailles  et  des  Aides ,  mais  encore  à  celui  de 
plusieurs  autres  impôts  qui  apportent  bien  plus  de  dommage  à  TËtat  qu'ils 
dV  peuvent  apporter  de  profit ,  et  qui  ne  sont  bons  qu'à  enrichir  quelques 
Partisans ,  et  entretenir  une  quantité  de  fainéants  et  de  vagabonds ,  qu'on 
pourrait  occuper  utilement  ailleurs. 

On  nous  dira  peut-être  que  cette  Dîme  royale ,  ou  dette  perception  des 
fruits  en  espèce,  n'est  pas  un  fonds  présent  comme  celui  de  la  Taille  et  des 
Aides,  et  que  le  roi  pour  les  nécessités  de  TËtat  a  besoin  d'un  fonds  sur 
lequel  il  puisse  compter  sûrement ,  comme  il  fait  sur  celui  des  Tailles , 
des  Aides ,  et  des  Douanes  qu'on  paye  de  province  à  autre. 

Je  conviens  que  le  roi  a  besoin  d'un  fonds  présent  et  assuré  potu*  pour- 
vMr  aux  nécessités  de  l'Ëiat ,  mais  je  soutiens  que  le  fonds  de  la  Dime 
royale  est  du  moius  aussi  présent  que  celui  de  la  Taille ,  et  qu'il  sera  tou- 
jours  très  sûr  ;  en  voici  la  preuve  : 

La  Taille  ne  se  paye  ordinairenieut  qu'en  seize  mois ,  encore  y  a-t-il 
presque  toujours  des  non-valeurs  -,  l'expérience  de  ce  qui  se  passe  entre 
les  gros  décimateurs ,  comme  Ëvéques ,  Abbés  et  Chapitres ,  et  leurs  fer- 
miers généraux ,  est  une  conviction  manifeste  que  le  roi  pourrait  fçiire  re- 
mettre ce  fonds  dans  ses  coffres  en  douze  ou  quatorze  mois ,  sans  aucune 
non-valeur.  Car  ordinairement  le  premier  terme  de  payement  de  ces  fermes 
est  à  Noël ,  et  le  second  à  la  Pentecôte ,  ou  tout  au  plus  tard  à  la  Saint- 
iean.  Il  y  en  a  même  qu'on  paye  tous  les  mois  par  avance;  tel  était  feu 
M.  FArchevéque  de  Paris ,  à  qui  ses  fermiers  portaient ,  tous  les  premiers 
jours  de  chaque  mois,  mille  pistoles.  Plusieurs  autres  prélats  font  la  même 
chose,  ou  approchant,  selon  la  condition  des  baux  qu'ils  passent  de  leurs 
Dîmes  avec  ceux  qui  les  afferment.  Or,  le  roi  n'est  pas  de  pire  cpndition 
que  les  gros  décimateurs  de  son  royaume  ;  il  sera  donc  payé  dans  dix  mois 
comme  eux,  ou  au  plus  tard  dans  douze  ou  quatorze.  On  peut  ajouter  qu'il 
sera  mieux  payé ,  parce  qu'il  est  notoire  qu'tm  fraude  tous  les  jours  la  Dîme 

•  1^  table  de  ces  cinquante-trois  paroisses,  et  la  comparaison  de  leur  dime  et 
de  leur  taille,  est  miso  à  la  fin  de  ces  Mémoirei,  [Noie  de  Vauleur.) 
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ecclésiastique ,  et  il  n*est  pas  à  présumer  qu*on  fraude  la  Dtme  du  roi ,  pour 
peu  que  ses  Officiers  y  veuilleut  tenir  la  main. 

Je  suppose  que  cette  Dtme  royale  sera  affermée  comme  on  fait  la  Dtme 
ecclésiastique ,  pour  trois ,  six  ou  neuf  ans  ;  et  cela  même  est  nécessaire , 
aGn  que  les  fermiers  ne  puissent  demander  aucune  diminution  pour  tous 
les  accidents  qui  pourraient  arriver  de  gelée,  de  grêle,  d'enmiellure,  et 
autres  semblables ,  et  que  le  revenu  soit  fixe  et  assuré ,  comme  il  Test  aux 
Ecclésiastiques. 

La  Dtme  est  le  meilleur  et  le  plus  aisé  de  tous  les  revenus  ;  le  décimatenr 
n*est  obligé  à  faire  aucune  avance  que  celle  de  la  levée ,  et  cette  avance 
est  toujours  très  médiocre  par  rapport  au  revenu  ;  car  trois  ou  quatre 
hommes  et  deux  cheveux ,  dans  un  pays  médiocrement  bon  et  uni ,  lève* 
ront  deux  mille  gerbes  de  blé  sans  les  menus  grains,  et  il  ne  faut  pour 
cela  que  six  semaines  de  temps  au  plus.  On  bat  les  grains  à  sa  commodité 
pendant  l'hiver,  et  ceux  qui  ne  sont  pas  pressés  de  leurs  affaires  attendent 
que  la  vente  en  soit  bonne  pour  les  débiter. 

C'est  pourquoi ,  non-seulement  le  roi  trouvera  facilement  des  fermiers 
généraux  pour  faire  le  recouvrement  de  ce  fonds ,  mais  il  se  trouvera  en- 
core un  grand  notnbre  de  sous-fermiers ,  parce  que  le  laboureur  et  le 
paysan ,  ^i  n'auront  pas  lieu  d'appréhender  d'être  surchargés  de  Taille  à 
cause  de  cette  ferme ,  la  prendront  d'autant  plus  volontiers  qu'elle  ne  les 
occuperait  que  dans  le  temps  où  la  terre  n'a  pas  besoin  de  culture.  Et , 
s'il  plaisait  au  roi  de  permettre  aux  Gentiihommesde  pouvoir  affermer  ces 
Dtmes  sans  déroger,  comme  ils  ont  ordinairement  besoin  de  fourrage,  on 
peut  s'assurer  que  les  Dtmes  seraient  extrêmement  recherchées  ,  et  que 
pour  un  fermier  on  en  trouverait  dix. 

Les  curés,  même,  les  prendraient  d'autant  plus  volontiers,  qu'ils  ac- 
querraient par  là  une  protection  pour  la  perception  de  leur  propre  Dtme , 
et  qu'ils  y  trouveraient  un  profit  tout  clair,  en  ce  qu'ils  épargneraient  les 
frais  de  la  levée  ;  si  ce  n'est  qu'il  leur  faudrait  peut-être  un  homme  da- 
vantage ,  et  un  cheval ,  selon  l'étendue  de  la  paroisse ,  pour  lever  cette 
Dtme  avec  la  leur^ 

Et ,  quand  il  faudrait  une  grange  dans  chaque  paroisse  pour  renfermer 
les  Dtmes  dans  les  provinces  qui  sont  en  deçà  la  Loire ,  car  on  ne  s'en  sert 
point  au  delà,  la  dépense  n'en  serait  pas  considérable ,  d'autant  que  pour 
1,000  ou  1,200  livres ,  on  peut  bâtir  une  grange  capable  de  renfermer  une 
Dtme  de  2,000  livres  au  moins  ;  et  l'avantage  que  le  peuple  recevrait  par 
cette  manière  de  lever  la  Taille  ,  qui  aurait  toujours  une  proportion  natu- 
relle au  revenu  des  terres ,  sans  qu'elle  pût  être  altérée  ni  par  la  malice  et 
par  la  passion  des  hommes,  ni  par  le  changement  des  temps,  et  qui  le 


*  Ce  qui  s^entend  corome  sous-fermiers  de  la  dîme  royale  de  leurs  paroisses 
seulement,  avec  qui,  par  conséquent,  le  roi  n'aura  rien  à  démêler.  Les  fermiers 
généraux  des  gros  décimateurs  savent ,  par  expérience,  que  ce  sont  les  curés  qui 
payent  le  plus  exactement.  (Note  de  r  au  leur.) 
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(lélîvrerail  tout  d*un  coup  de  toutes  les  vexations  et  avanies  des  Collecteursi 
des  Receveurs  des  Tailles  et  *de  leui*s  suppôts,  et  tout  ensemble  des  misères 
où  le  réduit  la  perception  des  Aides  comme  elles  se  lèvent,  compenserait 
abondamment  la  dépense  de  la  grange  y  qui  pourrait  être  avancée.par  les 
ienniers ,  et  reprise  sur  les  paroisses  pendant  les  six  ou  neuf  années  du 
premier  baâ,  ce  qui  irait  à  très  peu  de  chose. 

Au  reste ,  Texécution  de  ce  Système  surprendra  d'autant  moins ,  qu'il 
est  déjà  connu  par  la  Dîme  ecclésiastique  ;  et ,  pour  grossier  que  soit  un 
paysan ,  il  comprendra  d'abord  avec  facilité  qu'il  est  pour  lui  un  bien  qu'il 
■e  saurait  assez  estimer,  vu  que  quand  il  aura  une  fois  payé  cette  Dîme 
ro}-ale  comme  il  fait  l'ecclésiastique ,  il  sera  en  repos  le  reste  de  l'année , 
et  sans  aucune  appréhension  que ,  sous  prétexte  de  deniers  royaux ,  on  lui 
vienne  enlever  le  reste  ;  et  il  ne  craindra  point ,  quelque  négoce  qu'il  fasse, 
que  sa  Taille  soit  augmentée  l'année  suivante;  ce  qui  le  portera  non-seu^^ 
lèment  à  bien  cultiver  ses  possessions  et  à  les  mettre  en  état  de  rendre 
tout  ce  qu'on  peut  en  attendre  quand  elles  ont  eu  toutes  les  façons  néces- 
saires, mais  encore  à  se  servir  de  toute  son  industrie  pour  se  mettre  à  son 
aise ,  et  bien  élever  sa  famille. 

Je  crois  qu'il  ne  sera  pas  hors  de  propos  d'insérer  ici  un  récit  fidèle  qui 
n'a  été  fait  de  ce  qui  s'est  passé  au  sujet  de  la  Banlieue  de  Rouen ,  parce 
que  ceux  qui  y  ont  eu  le  plus  de  part  sont  encore  en  vie ,  qui  pourront  en 
rendre  compte  au  roi  si  Sa  Majesté  le  veut  savoir  ;  rien  n'étant  capable  de 
Cure  concevoir  plus  vivement  combien  sont  grands  les  maux  que  cause  la 
Taille  personnelle. 

Ce  qu'on  appelle  la  Banlieue  de  Rouen  consiste  en  trente-cinq  ou  trente- 
û\  paroisses ,  qui  sont  aux  environs  de  la  même  ville  dans  l'espace  d'une 
bonne  lieue  et  demie,  et  en  quelques  endroits  de  deux  petites  lieues. 

Ces  trente-cinq  paroisses  sont  exemples  de  Taille  pom»  autant  qu'il  y  en 
I  (f enfermé  dans  les  bornes  de  la  Banlieue,  qui  ne  les  comprend  pas  toutes 
dans  toute  leur  étendue  ,  mais  qui  en  coupe  quelques-unes ,  et  presque 
toutes  celles  qui  sont  aux  extrémités ,  par  des  lignes  qui  se  tirent  d'une 
borne  à  l'autre  ;  et  comme  elles  ont  cette  exemption^de  la  Taille  commune 
arec  la  ville ,  elles  payent  aussi  les  mêmes  droits  d'entrée  pour  les  viandes 
et  les  boissons  qui  s'y  consomment. 

Quoique  cette  exemption  ne  soit  qu'en  idée ,  comme  on  le  verra  iucon- 
tioent ,  elle  a  néanmoins  fait  regarder  ces  paroisses  avec  un  œil  de  ja^ 
lousie,  non-seulement  par  leurs  voisins ,  mais  même  par  MM.  les  Inten- 
dants ,  qui  n'ont  pu  les  voir  dans  une  tranquillité  et  dans  une  abondance 
apparentes ,  pendant  que  les  difficultés  qui  se  trouvent  dans  la  répartition 
et  dans  la  perception  de  la  Taille  n'apportent  que  du  trouble  et  de  la  déso- 
btion  dans  les  autres. 

El ,  parce  qu*une  des  plus  grandes  de  ces  difficultés ,  qui  se  rencontre 
très  souvent ,  est  de  savoir  à  qui  l'on  fera  porter  les  augmentations  que  le 
roi  met  sur  les  Tailles ,  ou  les  diminutions  qu'on  est  forcé  d'accorder  à 
quelques  paroisses  qui  se  trouvent  surchargées,  elle  ne  s'est  presque  point 
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présentée  de  fois ,  que  Ton  n'ait  à  même  temps  voulu  examiner  l'exemp- 
tion des  paroisses  de  cette  Banlieue ,  et  M.  de  Harillac  a  été  un  de  ceux 
qui  s'y  est  le  plus  appliqué.  Il  crut  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  juste ,  et 
à  même  temps  de  plus  avantageux  pour  l'Élection  de  Rouen ,  qui  est  très 
chargée ,  que  de  faire  porter  une  partie  du  fardeau  à  ces  paroisses.  Mais, 
comme  en  leur  ôtant  cette  exemption  de  la  Taille ,  il  fallait  les  réduire  à  la 
condition  des  autres  Taillables  y  c'est-à-dire  les  décharger  des  droits  de 
consommation  et  d'entrée ,  on  s'arrêta  moins  à  l'examen  de  l'exemption, 
qu'à  la  diminution  qu'il  fallaii  faire  au  fermier  des  Aides.  Et  quand ,  par 
une  discussion  exacte ,  on  vit  que  ces  paroisses ,  qui  n'auraient  au  plus 
payé  que  25,000  livres  de  Taille,  payaient  actuellement  plus  de  45,000  livres 
de  droits  de  consommation,  dont  il  aurait  fallu  faire  diminution  au  fermier 
des  Aides ,  on  ne  trouva  plus  à  propos  d'agiter  la  question  de  l'exemption 
et  du  privilège ,  et  on  crut  avec  raison  qu'il  valait  mieux  les  laisser  vivre 
comme  elles  avaient  vécu  par  le  passé. 

On  voit  par  là  qu'on  a  eu  raison  de  dire  que  ce  privilège  ou  exemption 
n'a  rien  de  réel ,  et  qu'il  n*a  son  existence  que  dans  l'idée  de  ceux  qui  en 
jouL&sent,  parce  qu'il  les  tire  de  la  vexation  qu'ils  regardent  comme  né- 
cessairement attachée  à  l'imposition  et  à  la  levée  des  Tailles. 

Les  habitants  des  paroisses  de  celte  Banlieue  ne  comptent  pour  rien 
cette  surcharge  de  droits  ,  ni  toutes  les  avanies  qui  leur  sont  faites  par  les 
Commis  des  Aides ,  qui  inventent  tous  les  jours  de  nouveaux  moyens  de 
s'attirer  des  confiscations  qu'il  est  presque  impossible  d'éviter.  €epeâdant, 
tant  que  ces  habitants  seront  maîtres  de  fixer  leur  imposition  par  rapport 
à  la  bonne  ou  mauvaise  chère  qu'ils  feront ,  et  qu'ils^ie  payeront  rien  en 
ne  buvant  que  dcFeau  et  ne  mangeant  que  du  pain ,  si  bon  leur  semble, 
ils  seront  contents  de  leur  sort ,  et  feront  envie  à  leiu*s  voisins. 

On  se  plaint.paitout ,  et  avec  raison,  de. la  supercherie  et  de  l'infidélité 
avec  laquelle  les  Commis  des  Aides  font  leurs  exercices.  On  est  forcé  de 
leur  ouvrir  les  portes  autant  de  fois  qu'ils  le  souhaitent;  et  si  un  malheu- 
reux ,  pour  la  subsistance  de  sa  famille,  d'un  muid  de  cidre  ou  de  poiré 
en  fait  trois ,  en  y  sgoutant  les  deux  tiers  d'eau ,  comme  il  se  pratique  très 
souvent,  il  est  en  risque  nonrseulement  de  tout  perdre^  mais  encore  de 
payer  une  grosse  amende,  et  il  est  bien  heureux  quand  il  en  est  quitte  pour 
payer  l'eau  qu'il  boit. 

Tout  cela  néanmoins  n'est  compté  pour  rien ,  quand  on  considère  que 
dans  les  paroisses  taillables,  ce  n'est  ni  la  bonne  ou  mauvaise  chère ,  ni 
la  bonne  ou  mauvaise  fortune,  qui  règlent  la  proportion  de  l'imposition , 
mais  Tenvie ,  le  support,  la  faveur  et  ranimosilé  ;  et  que  la  véritable  pau- 
vreté ,  ou  la  feinte ,  y  sont  presque  toi^ours  également  accablées.  Que  ai 
quelqu'un  s'en  tire ,  il  faut  qu'il  cache  si  bien  le  peu  d'aisance  où  il  se 
trouve,  que  ses  voisins  n'en  puissent  pas  avoir  la  moindre  connaissance.  Il 
faut  même  qu'il  pousse  sa  précaution  jusqu'au  point  de  se  priver  du  né- 
cessaii*e ,  pour  ne  pas  paraître  accommodé.  Car  un  malheureux  Taillable 
est  obligé  de  préférer,  sans  balancer,  la  pauvreté  à  une  aisance ,  laquelle , 


DlMË  ROYALE.  À9 

après  lui  avoir  coûté  bieii  des  peines,  ne  servirait  qu*à  lui  l'aire  sentir 
plus  vivement  le  chagrin  de  la  peindre ,  suivant  le  caprice  ou  la  jalousie  de 
800  voisin  *. 

Enfin ,  les  habitants  des  paroisses  de  la  Banlieue  se  pourvoient  d'un 
habit  contre  les  injures  de  Tair,  sans  craindre  qu'on  tire  de  cette  précau^ 
lion  des  conséquences  de  leur  fortune  ;  pendant  qu'à  un  quart  de  lieue 
4e  lenr  maison ,  ils  voient  leurs  voisins ,  qui  ont  souvent  bien  plus  de  terres 
qu'esr  y  exposés  au  vent  et  à  la  pluie  avec  im  habit  qui  n'est  que  de  lam- 
bem  f  persuadés  qu'ib  sont  qu'un  bon  habit  serait  un  prétexte  infaillible 
pour  les  surcharger  l'année  suivante. 

Je  puis  encore  rapporter  ici  ce  que  j'ai  appris  en  passant  à  Honfileur,  qui 
esiq«e  les  habitants,  ponr  se  soustraire  aux  misères  et  à  toutes  les  vexa- 
lions  qai  accompagnent  la  Taille ,  se  sont  non-seulement  abonnés  pour 
la  somme  qu'ils  avaient  de  coutume  de  payer  chaque  année ,  qui  est  de 
?7yOÛO  livres,  mais  qu'ils  se  sont  encore  chargés,  pour  obtenir  cet  abon- 
nement,  d'une  somme  de  100,000  livres  ,  qu'ils  ont  empnmtée,  et  dont 
ik  payent  llotérét ,  pour  fournir  aux  réparations  de  leur  port ,  tant  les 

*  Rien  de  tout  cela  n^avait  cessé  d'être  vrai  trente  ans  plus  tard  ;  c'est  J.-J.  Rous- 
seau qui  Tatteste  dans  ses  Confessions.  La  scène  se  passe  aux  environs  de  Lyon , 
et  se  rapporte  à  Tannée  1732  : 

«r  Après  plusieurs  heures  de  course  inutile,  las  et  mourant  de  soif  et  de  faim , 
«  f entrai  chez  un  paysan,  dont  la  maison  n'avait  pas  belle  apparence;  mais  c'était 
<  la  seule  que  je  visse  aux  environs.  Je  croyais  que  c'était  comme  à  Genève  ou  en 
«  Suisse,  où  tous  les  habitants,  à  leur  aise,  sont  en  état  d'exercer  l'hospitalité.  Je 
tf  priai  celui-ci  de  me  donner  à  diuer  en  payant.  11  m'oifrit  du  lait  écrémé  et  du 
«  gros  pain  d'orge,  en  me  disant  que  c'était  tout  ce  qu'il  avait.  Je  buvais  ce  lait 
w  avec  délices ,  et  je  mangeais  ce  pain ,  paille  et  tout  ;  mais  cela  n'était  pas  fort 
«  restaurant  pour  un  homme  épuisé  de  fatigue.  Ce  paysan,  qui  m'examinait,  ju- 
«  gea  de  la  vérité  de  mon  histoire  par  celle  de  mou  appétit.  Tout  de  suite,  après 
«  avoir  dit  qu'il  voyait  bien  que  j'étais  un  bon  jeune  homme  qui  n^ëtait  pas  là  pour 
«  le  vendre,  il  ouvrit  une  petite  trappe  à  côté  de  la  cuisine,  descendit ,  et  revint 
«  00  moment  après  avec  un  bon  pain  bis  de  pur  froment,  un  jambon  très  appétis- 
«  sant,  quoique  entamé,  et  une  bouteille  de  vin,  dont  l'aspect  me  réjouit  le  cœur 
V  plus  que  tout  le  reste  ;  on  joignit  ;\  cela  une  omelette  assez  épaisse,  et  je  fis  un 
«  diner  tel  qu^aulre  qu'un  piéton  n'en  connut  jamais.  Quand  ce  vint  à  payer,  voilà 
«  son  inquiétude  et  ses  craintes  qui  le  reprennent  ;  il  ne  voulait  pas  de  mon  ar- 
<f  gent,  il  le  repoussait  avec  un  trouble  extraordinaire;  et,  ce  qu'il  y  avait  de  plai- 
«  sant,  était  que  je  ne  pouvais  imaginer  de  quoi  il  avait  peur.  Enfin,  il  prononça, 
«  en  frémissant,  ces  mots  terribles  de  commis,  de  rats  de  cave;  il  me  fit  entendre 

•  qu'il  cachait  son  y'in  à  cause  des  aides ^  qu'il  cachait  son  pain  à  cause  de  la  taille^ 
«  et  quHI  serait  un  homme  perdu  si  l'on  pouvait  se  douter  qu'il  ne  mourût  pas  de 
«  faim.  Tout  ce  qu'il  me  dit  à  ce  sujet,  et  dont  je  n'avais  pas  la  moindre  idée,  me 
«  fit  «ne  impression  qui  ne  s'effacera  jamais.  Ce  fut  là  le  germe  de  cette  haine 
«  inextinguible  qui  se  développa  depuis,  dans  mon  cœur,  contre  les  vexations 
«  qu'éprouve  le  malheureux  peuple  et  contre  ses  oppresseurs.  Cet  homme,  quoique 
«  aisé,  n'osait  manger  le  pain  qu'il  avait  gagné  à  la  sueur  de  son  front,  et  ne  pou- 

*  vail  éviter  sa  ruine  qu'en  montrant  la  même  misère  qui  régnait  autour  de  lui.  Je 
«  sortis  de  sa  maison  aussi  indigné  qu'attendri,  et  déplorant  le  sort  de  ces  belles 
«  contrées,  à  qui  la  nature  n'a  prodigué  ses  dons  que  pour  en  faire  la  proie  des 
-  barbares  publicains.  »>  (Part.  1*^*',  livre  IV. 
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désordres  causés  par  riinposition  et  la  levée  des  Tailles  leur  ont  paru 
insupportables. 

Après  quoi ,  pour  faire  application  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  la 
Dinie  royale,  sur  Texpérience  faite  en  Normandie ,  à  tout  le  royaume  en 
général ,  voici  ce  que  je  raisonne  : 

La  France ,  de  l'étendue  qu'elle  est  aujourd'hui ,  bien  mesurée ,  contient 
30,000  lieues  carrées,  mesure  du  Châtelel  de  Paris*.  Otons-en  un  dn- 
quiëmc*  pour  les  rivières ,  les  chemins,  les  haies,  les  maisons  nobles,  les 
landes  et  bruyères,  et  les  autres  pays  qui  ne  rendent  rien  ou  peu  de  chose, 
restera  24,000  lieues  dtmables,  lesquelles,  sur  le  pied  de  l'essai  ci-dessoSy 
qui  est  de  5,600  livres  par  lieue  carrée  pour  la  Dtme  ecclésiastique,  seule- 
ment siu*  le  pied  de  l'onzième  gerbe,  doivent  rendre  134,400,000  livres, 
et  beaucoup  davantage  en  dîmant  les  bois,  les  prés  et  les  pâturages. 

Je  réduis  cette  somme  à  120,000,000  livres,  et  au  lieu  de  la  Dîme  en- 
tière ,  je  ne  donne  à  ce  premier  Fonds  qu'une  demi-Dîme ,  c'est-à-dire  le 
vingtième ,  sauf  à  en  augmenter  la  quotité  dans  les  besoins  de  TËtat , 
comme  il  a  été  dit ,  et  qu'il  sera  montré  ci-après.  Ainsi ,  cet  ai*ticle  passera 
pour  60,000,000  livres  pour  le  premier  Fonds  '. 


SECOND  FONDS, 


Qui  comprend  la  Dîme  du  revenu  des  Maisons  des  villes  et  gros  bourgs  du  royaume^ 
des  Moulins  de  toute  espèce  ;  celle  de  Tlndustrie ,  des  Rentes  sur  le  roi ,  des 
Gages,  Pensions,  Appointements,  et  de  toute  autre  sorte  de  revenus  non  ooni-: 
pris  dans  le  premier  Fonds. 

Les  Tailles  et  les  Aides ,  dans  lesquelles  je  comprends  les  Douanes  .pror 
vinciales ,  étant  ainsi  converties  en  Dîmes  du  vingtième  des  fruits  de  la 
terre  à  percevoir  en  espèce ,  il  se  trouvera  encore  plus  de  la  moitié  da 
revenu  des  habitants  du  royaume  qui  n'aura  rien  payé,  ce  qui  serait  Caire 
une  injustice  manifeste  aux  autres  ;  parce  qu'étant  tous  également  sigets , 
et  sous  la  protection  du  roi  et  de  l'Ëtat ,  chacun  d'eux  a  une  obligation 
spéciale  de  contribuer  à  ses  besoins  à  proportion  de  son  revenu ,  ce  qui 

»  59,954,820  hectares. 

*  Cette  soustraction  d*uD  cinquième  n'a  point  été  faite  dans  Fessai  ci-dessus  de 
la  lieue  carrée,  page  62,  et  Ton  n'y  a  compté  que  sur  le  produit  effectif  de  la  dime 
ecclésiastique  ;  mais  elle  s'y  est  faite  naturellement ,  tant  par  le  mauvais  terroir, 
les  bois  et  les  communes,  qui  se  sont  rencontrés  dans  cet  espace  de  terre,  que  par 
les  deux  maisons  nobles  et  leurs  parcs  ou  enclos,  qu'elle  a  renfermés;  et  c*estco 
qui  se  fera  toujours  partout.  D'où  il  est  uianifeste  qu'il  n'était  point  absolument  ^ 
nécessaire  de  faire  aucune  soustraction.  On  l'a  faite,  néanmoins,  pour  mettre  le 
système  de  la  Dime  royale  à  couvert  de  toute  critique  à  cet  égard,  et  en  rendre 
son  utilité  d'autant  plus  sensible  et  évidente.  {NoU  de  Vauleur.) 

*  On  verra  ci-après,  dans  la  deuxième  table,  que  ce  fonds,  réduit  à  50  millions^ 
et  les  autres  h  proportion,  est  encore  suffisanl.  {Note  de  l'auteur.) 
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est  le  fondement  de  ce  Système.  Car,  d'autant  plus  qu'une  personne  est 
ëleTée  au^lessus  des  autres  par  sa  naissance  ou  par  sa  dignité ,  et  qu'elle 
possède  de  plus  grands  biens ,  d'autant  plus  a-t-elle  besoin  de  la  protec- 
tion de  rËtat ,  et  a-t-elle  intérêt  qu'il  subsiste  en  honneur  et  en  autorité  ; 
œ  qui  ne  se  peut  faire  sans  de  grandes  dépenses. 

Il  n'y  a  donc  qu'à  débrouiller  le  revenu  de  chacun ,  et  le  mettre  en  évi- 
dence ,  afin  de  voir  comment  il  doit  être  taxé. 

Ce  que  je  dois  dire  à  cet  égard  suppose  un  dénombrement  exact  de  toutes 
les  personnes  qui  habitent  dans  le  royaume.  Ce  n'est  pas  une  chose  bien 
difficile;  elle  se  trouverait  même  toute  faite,  si  tous  les  curés  avaient  un 
état  des  âmes  de  leurs  paroisses ,  comme  il  leur  est  ordonné  par  tous  les 
bons  rituels;  mais,  au  défaut ,  je  pourrai  joindre  à  ces  Mémoires  un  mo- 
dèle de  dénombrement  dont  la  pratique  sera  très  aisée*. 

Toutes  les  personnes  qui  habitent  le  royaume  sont ,  ou  Gens  d'épée ,  ou 
de  robe  longue  ou  courte ,  ou  Roturiers. 

Les  Gens  d'épée  sont  les  princes  y  les  ducs  et  pairs ,  les  maréchaux  de 
France  et  grands  officiers  de  la  Couronne  ;  les  gouverneurs  et  lieutenants- 
géo^^ux  des  provinces,  les  gouverneurs  et  états-msyors  des  villes  et  places 
de  guerre  ;  tous  les  officiers  et  gens  de  guerre ,  tant  de  terre  que  de  mer, 
et  tous  les  gentilshommes  du  royaume. 

Les  Gens  de  robe  sont ,  ou  ecclésiastiques ,  ou  officiers  de  justice ,  de 
finances ,  et  de  police. 

Les  Roturiers  sont,  ou  bourgeois  vivant  de  leurs  biens  et  de  leurs 
chaînes ,  quand  ils  en  ont  ;  ou  marchands ,  ou  artisans ,  ou  laboureurs ,  ou 
enfin  manœuvriers  et  gens  de  journée. 

Toutes  ces  personnes ,  dans  leurs  différentes  conditions ,  ont  du  revenu 
dont  elles  subsistent  et  font  subsister  leurs  familles  ;  et  ce  revenu  consiste, 
00  eo  terres  et  domaines,  en  maisons,  moulins,  pêcheries,  vaisseaux  ou 
barques  ;  ou  en  pensions ,  gages ,  appointements  et  grajtiGcations  qu'ils 
tirent  du  roi ,  ou  de  ceux  à  qui  ils  sont  attachés  par  un  service  personnel , 
00 autrement;  ou  dans  les  émoluments  de  leurs  charges  et  emplois,  ou 
^  dans  leur  négoce  ;  ou  enfin  dans  leurs  bras  ,  si  ce  sont  des  artisans ,  ou 
gens  de  journée. 

Il  n'est  donc  question  que  de  découvrir  quels  sont  ces  revenus ,  pour  en 
fiier  et  percevoir  la  Dîme  royale.  Et  c'est  à  quoi  je  ne  pense  pas  qu'on 
utiuve  bien  de  la  difficulté,  si  on  veut  bien  s'y  appliquer,  et  que  le  roi 
«veuille  bien  s'en  expliquer  par  une  Ordonnance  sévère  qui  soit  rigidement 
observée ,  portant  confiscation  des  revenus  recelés  et  cachés ,  et  la  peine 
d'être  imposé  au  double  pour  ne  les  avoir  pas  fidèlement  rapportés.  Moyen- 
nant quoi,  et  le  châtiment  exemplaire  sur  quiconque  osera  éluder  l'Ordon- 
nance et  ne  s'y  pas  conformer,  on  viendra  à  bout  de  tout.  Il  n'y  aura  qu'à 
nommer  des  gens  de  bien  et  capables,  bien  instruits  des  intentions  du  roi, 


•  (>n  le  trouvera  à  la  fin  de  ces  Mémoires.  Note  de  fauteur. 
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bien  payés,  et  suffisamment  autorisés  pour  examiner  tous  ces  différents 
revenus,  en  se  transportant  partout  où  besoin  sera  *. 

Le  détail  suivant  ne  sera  pas  inutile  à  réclaircissement  de  cette  propo- 
sition : 

1<>  Il  n*est  point  nécessaire  de  faire  un  article  séparé  pour  les  ecclésias- 
tiques. Car,  ou  les  biens  qu'ils  possèdent  et  dont  ils  jouissent  consistent  en 
dîmes,  en  terres,  en  maisons,  en  moulins,  en  charges,  ou  en  pensions. 

S'ils  consistent  en  dîmes,  la  Dtme  royale,  qui  fait  le  premier  fonds,  ayant 
dtmé  la  Dîme  ecclésiastique ,  ils  auront  satisfait  par  là  à  la  contribution 
que  les  dîmes  doivent  à  FËtat.  Il  en  est  de  même  si  leurs  biens  consistent 
en  terres. 

Que  s'ils  consistent  dans  les  autres  choses  ci-après  mentionnées,  ils  sont 
au  même  rang  que  les  autres  personnes  du  royaume  qui  ont  de  semblables 
biens ,  et  ils  contribueront  avec  eux  aux  charges  de  FÊtat  en  la  manière 
ci-après  exprimée. 

^  Comme  il  y  a  des  rôles  et  états  de  tous  cieux  qui  tirent  des  pensions, 
gages,  appointements  et  dons  du  roi,  de  quelque  nom  qu'on  les  puisse  ap- 
peler, et  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être ,  comme  aussi  de  quelque 
qualité  ou  condition  que  soit  le  donataire,  pensionnaire,  gagiste,  etc.,  il  ne 
sera  pas  difficile  d'en  savoir  le  montant  de  chaque  année. 

^  Les  maisons  des  villes  et  bourgs  du  royaume ,  les  moulins ,  non  plus 
que  les  pêcheries  des  rivières  et  étangs,  ne  se  peuvent  cacher  ;  et  ce  que  je 
dirai  ci-après  fera  voir  qu'il  n'est  pas  impossible  de  savoir  ce  que  les  arts 
et  métiers  peuvent  rapporter. 

4<'  Les  gages  de  tous  les  domestiques  de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,  servant 
dans  le  royaume,  sont  aussi  faciles  à  découvrir. 

Renttê.  —  Il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  dire  ici  un  mot  des  rentes , 
pour  montrer  ce  qu'il  en  peut  entrer  dans  ce  fonds.  Il  y  en  a  de  deux  sortes, 
les  seigneuriales  et  les  constituées. 

Des  seigneuriales,  les  unes  sont  fixées  en  argent,  en  grain,  en  volaille, 
etc.,  et  c'est  à  proprement  parler  ce  qu'on  appelle  rentes  seigneuriales.  Les 
autres  se  lèvent  en  espèce ,  lors  de  la  récolte,  à  une  certaine  quotité,  plus 
ou  moins,  selon  la  quantité  des  gerbes  que  la  terre  donne,  et  c'est  ce  qu'on 
appelle  champOft  ou  agrier*. 

*  Il  nous  semble  qu^il  n*y  a  pas  un  mot  à  répondre  à  ce  langage  clair,  précis  et 
énergique  d*un  homme  de  bien. 

Conteste-t-on  qu'il  soit  possible  de  parvenir  à  la  découverte  des  revenus  si  l'on 
voulait  s'y  appliquer!  Alors,  qu'on  ne  parle  plus  du  principe  de  Fégalité  de  Tim- 
pôt,  et  surtout  qu'on  ne  Tinscrive  pas  ironiquement  en  tète  de  la  loi  ! 

*  Potbier  définit  le  champart  :  a  Une  redevance  foncière,  qui  consiste  dans  une 
*<  certaine  quotité  des  fruits  qui  se  recueillent  sur  Théritage  qui  en  est  chargé.  » 
11  y  avait  des  cbamparts  seigneuriaux  et  non  seigneuriaux;  des  cbamparts  à  la 
vingtième,  à  la  quinzième,  à  la  douzième,  à  la  neuvième  gerbe,  etc.,  suivant  les 
coutumes  ou  les  usages  de  localités.  La  coutume  d'Orléans  condamnait  à  60  sous 
tournois  d'amende  l'exploitant  d'une  terre  sujette  à  cette  redevance,  qui  enlevait 
sa  récolle  sans  en  avoir  donné  avis  au  seigneur  du  champart. 
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Comme  on  suppose  que  la  Dtme  royale  se  lè?e  la  première,  ei  qu'elle 
dime  tout  ce  que  la  terre  produit ,  il  s'ensuit  qu'elle  aura  dîmé  les  rentes 
seigneuriales  qui  ne  sont  dues,  surtout  en  France,  où  il  n'y  a  point  de  serfs 
et  d'esdaves,  qu*à  cause  des  fruits  de  la  terre,  laquelle  n'a  été  donnée  aux 
Tassaux  qu'à  cette  condition.  Cela  est  clair  à  l'égard  des  rentes  seigneu- 
riales de  la  première  espèce  ;  un  exemple  rendra  le  fait  évident  pour  celles 
de  la  seconde. 

Supposons  qu'un  Seigneur  ait  droit  de  champart  au  cinquième  :  de  120 
gert)es,  il  aura  droit  d'en  prendre  34  ;  mais  comme  la  Dîme  royale  a  dîmé 
la  première,  et  que  des  1^  gerbes,  selon  notre  Système,  elle  en  aura  pris 
6,  il  est  manifeste  qu'il  n'en  restera  que  114,  desquelles  le  droit  de  cham- 
part ne  sera  plus  que  de  22  gerbes  et  quatre  cinquièmes  ;  ce  qui  démontre 
qu'il  aura  payé  le  ringtième  du  champart  :  ainsi  des  autres ,  tant  du  côté 
de  la  Dime  que  du  champart.  De  sorte  que ,  comme  une  des  principales 
maximes  sur  lesquelles  ce  Système  est  fondé ,  est  qu'un  même  revenu  ne 
paye  point  deux  fois,  il  s'ensuit  que  ces  rentes,  ayaut  payé  dans  le  premier 
fonds,  ne  doivent  rien  payer  dans  le  second. 

Il  en  est  à  p0u  près  de  même  des  rentes  constituées  à  prix  d'argent ,  ou 
pr  dons  et  leg$^  qui  ne  doivent  entrer  dans  ce  second  fonds  que  pour  autant 
qu1l  en  doit  revenir  au  roi  de  celles  qu'il  a  constituées  sur  lui-môme,  par 
les  rentes  qu'il  a  créées  sur  l'Hôtel-de-Villc  de  Paris,  sur  les  tontines ,  sur 
les  postes,  sur  le  sel,  et  sur  d'autres  fonds  semblables;  car,  comme  ces 
rentes  sont  toutes  hypothéquées  sur  des  fonds,  ou  sur  des  choses  qui  tien- 
nent nature  de  fonds,  telles  que  sont  les  charges  ou  offices  de  judicatiire 
et  de  finances,  et  que  tous  ces  fond$  doivent  être  sujets  à  la  Dime  royale,  il 
s'ensuit  que,  quand  elle  a  été  payée  sur  le  fonds  en  général,  on  n'a  plus  rien 
à  demander  aux  rentes  en  particulier. 

Un  exemple  éclaircira  pareillement  ce  fait.  M.  Dubois  possède  une  terre 
de  6,000  livres  de  revenu  ;  supposons  quq  celte  année  le  Tarif  de  la  Dîme 
royale  soit  à  la  quinzième  gerbe,  et  le  reste  à  proportion  ;  celle  terre  devra 
aaroi  ou  à  son  fermier  400  livres,  qui  font  la  quinzième  partie  du  total  de 
son  revenu,  ce  qui  sera  levé  par  la  Dîme  des  fruits,  sans  avoir  égard  si  elle 
est  chargée  ou  non.  Cependant,  M.  Dubois  doilà  M.  Desjardins  30,000  livres 
à  constitution  de  rente,  pour  lesquelles  il  lui  paye  annuellement  1 ,500  livres, 
qui  fout  le  quart  du  revenu  de  cette  terre.  Il  est  donc  évident  que  celle 
rente  de  1,500  livres,  ayant  payé  la  Dime  royale  par  la  perception  de  la 
Dîme  entière  des  fruits  de  la  terre  qui  lui  est  hypothéquée,  a  satisfait  pour 
ce  qu'elle  devait  à  l'État ,  et  qu'on  ne  sera  pas  en  droit  de  la  demai^dcr  à 
M.  Desjardins. 

Il  en  sera  de  même  des  rentes  constituées  par  dom  cl  legs^  comme  aussi 
de  celles  qui  sont  constituées  sur  les  charges  de  judicature  et  de  finances, 
et  sur  tous  les  autres  fonds  qui  sont  censés  propres  et  patrimoniaux. 

Mais,  comme  ces  rentes  font  un  revenu  d'autant  plus  exquis  et  considé- 
rable à  ceux  qui  en  sont  propriétaires,  qu'il  est  aisé  et  facile  à  percevoir^ 
et  que  la  contribution  qu'ils  doivent  aux  besoins  de  l'État  a  été  avancée 
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par  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  la  rente  est  hypothéquée,  il  est  juste 
que  le  roi ,  par  une  Déclaration ,  donne  un  recours  aux  propriétaires  des 
fonds ,  contre  ceux  des  rentes ,  pour  la  Dîme  royale  qu'ils  auront  payée  à 
leur  décharge  ;  ce  qui  ne  pourra  faire  aucune  difficulté  entre  eux,  puisque 
le  propriétaire  du  fonds  n*aura  qu'à  retenir  par  ses  mains  ce  qu'il  aura 
avancé  pour  la  Dîme  de  cette  rente.  Ainsi,  M.  Dubois  sera  en  droit  de  re- 
tenir à  M.  Desjardins  les  avances  qu'il  aura  faites  poiu*  sa  part  de  la  Dîme 
royale ,  et  de  s'en  rembourser  par  ses  mains ,  ce  qui  ne  donne  aucun  lieu 
d'entrer  dans  les  intérêts  particuliers  des  familles. 

Après  quoi,  pour  venir  à  l'estimation  de  chacune  des  parties  de  ce  second 
fonds,  et  savoir  à  peu  près  ce  qu'il  pourrait  rendre ,  voici  comme  je  m'y 
prends  : 

Maisons.  —  Je  commencerai  par  les  maisons  des  villes  et  gros  bourgs 
du  royaume. 

Soit  qu'elles  soient  habitées  par  ceux  à  qui  elles  appartiennent,  ou  qu'elles 
soient  louées,  il  est  juste  qu'on  paye  la  Dime  royale,  ou  le  vingtième  du  louage, 
ou  de  l'intérêt  pris  sur  le  pied  de  leur  valeur,  le  cinquième  de  l'intérêt  ou  du 
louage  déduit  pour  les  réparations. 

Un  propriétaire,  par  exemple,  loue  une  maison  400  livres  :  le  cinquième, 
qui  est  80  livres,  lui  sera  laissé  pour  les  réparations  et  entretien  ;  ainsi  il 
ne  sera  fait  compte  que  de  320  livres  pour  la  Dhne  au  vingtième,  qui  poi^ 
lera  par  conséquent  16  livres. 

Si  le  propriétaire  occupe  lui-même  sa  maison,  il  sera  aisé  d'en  savoir  la 
valeur,  ou  par  les  louages  précédents ,  ou  par  le  contrat  d'achat  qui  en  a 
été  fait,  ou  par  l'estimation  qu'on  en  fera  par  rapport  à  sa  situation,  au< 
nombre  de  ses  étages,  à  la  solidité  de  sa  structure,  et  au  prix  des  maisons 
voisines  qui  sont  dans  la  même  situation ,  et  qui  ont  même  front  à  rue. 
Cette  estimation  réglée ,  on  saura  en  même  temps  quel  doit  être  l'intérêt, 
dont  on  ôtera  le  cinquième  pour  les  réparations,  et  le  surplus  payera  la  Dîme. 

Pour  venir,  maintenant,  à  la  connaissance  de  ce  que  toutes  les  maisons 
des  villes  et  bourgs  du  royaume  pourraient  rendre,  je  suppose  qu'on  peut 
faire  compte  au  moins  de  800  villes  ou  gros  bourgs  dont  les  maisons  peuvent 
être  estimées  ;  et  on  peut  encore  supposer,  sans  crainte  de  se  tromper,  qu'il 
y  a  dans  chacune  de  ces  villes  ou  bourgs,  le  fort  portant  le  faible,  400  mai- 
sons, ce  qui  fait  en  tout  320,000  maisons*. 

Comme  je  comprends  dans  ce  nombre  les  maisons  de  toutes  les  grandes 
villes,  même  celles  de  Paris  •,  on  peut  hardiment  supposer  qu'elles  pourront 
être  louées  100  livres  chacune,  l'une  portant  l'autre,  déduction  faite  du 

*  M.  Chaptal  a  porté  le  nombre  des  maisons  urbaines  à  9,431,000,  en  1819,  et  à 
3  millions  celui  des  habitations  rurales.  (De  l'industrie  française,  1. 1®"",  p.  205.) 

"  S'il  est  vrai ,  comme  on  l'assure,  qu'il  y  ait  dans  Paris  seul  2.4,000  maisons  à 
front  de  rue,  sans  celles  qui  sont  sur  les  derrières,  dont  on  ne  fera  aucun  compte; 
que  de  ce  nombre  il  y  en  ait  au  moins  4,000  à  porte  cochère,  qui  ne  peuvent  être 
moins  estimées  de  louage^  Tune  portant  l'autre,  que  2,000  livres,  déduction  faite 
du  cinquième  pour  les  entretiens  et  les  réparations;  et  les  20,000  autres  à  600  livres, 
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cinquième  pour  les  eotrelieus  et  réparations.  Ainsi ,  cet  article  ferait  une 
somme  de  32  millions,  dont  la  Dlme  au  vingtième  donnerait  1 ,600,000  livres, 
qui  est  assurément  le  moins  qu'on  puisse  estimer  toutes  les  maisons  des 
villes  et  gros  bourgs  du  royaume,  prises  ensemble. 

Moulins.  —  Comme  on  a  dit  que  la  superficie  du  royaume  contenait 
30,000  lieues  carrées,  et  chaque  lieue  550  personnes  au  moins ,  on  ne  peut 
moins  donner  que  deux  moulins  à  chaque  lieue  carrée  '  ;  chacun  desquels 
pourra  rendre  d'affermé ,  Tun  portant  l'autre ,  pour  le  maître  et  pour  les 
valets,  330  livres.  Mais,  parce  que  de  semblable  bien  est  sujet  à  de  grandes 
réparations,  et  qu'il  n'est  estimé  pour  l'ordinaire  qu'au  denier  10  ou  12,  je 
suppose  qu'on  doit  laisser  le  quart  pour  les  réparations  ;  ainsi,  les  60,000 
moulins  seront  estimés  rendre  annuellement  14,850,000  livres,  dont  la  Dlme 
au  vingtième  portera  742,500  livres. 

Il  est  à  remarquer  qu'on  ne  forme  l'article  précédent  que  des  moulins  à 
blé,  et  qull  reste  encore  ceux  des  forges,  martinets  et  fonderies  ;  les  moulins 
à  l'huile,  battoirs  à  chanvre  et  à  écorces  ;  les  scieries  à  eau,  moulins  à  papier, 
émouloirs ,  fouleries  de  draps ,  poudreries ,  et  telles  autres  usines  dont  le 
revenu  payerait  la  Dîme  royale  au  vingtième,  comme  les  moulins  à  blé;  ce 
qoi  rendra  encore  une  somme  assez  considérable,  que  nous  laisserons  pour 
supplément  de  l'article  précédent. 

Bâtiments,  —  Il  est  juste  que  les  bâtiments  de  mer  et  de  rivières  de  toutes 
espèces  payent  aussi  la  Dime  royale,  qui,  étant  imposée  à  5  sous  par  tonneau, 
pourra  monter  à  la  somme  de  300,000  livres. 

Pêcheries  et  étangs,  —  On  peut  faire  état  que  les  pêcheries  et  étangs  du 
royaume  poiuront  aussi  monter  à  50,000  livres. 

Rentes  constituées  sur  le  roi.  —  Une  des  principales  Maximes  qui  font  le 
fondement  de  ce  Système,  est  que  tout  revenu  doit  contribuer  proportion- 
nellement aux  besoins  de  l'État.  Personne  ne  doute  que  les  rentes  consti- 
tuées ne  soient  un  excellent  revenu  qui  ne  coûte  qu'à  prendre  ;  il  n'y  a  donc 
aucune  difficulté  qu'elles  doivent  contribuer  aux  besoins  de  l'État*. 

il  s>DSuil  que  les  maisons  de  Paris  seul  rendraient  à  la  Dime  royale,  au  vingtième, 
I  million  de  livres  au  moins.  {Note  de  Vauleur.) 

*  M.  Chaptai  a  compté  76,000  moulins  à  blé,  et  35,000  usines. 

*  J.-B.  Say  professe  la  même  opinion ,  mais  il  explique  fort  bien  pourquoi  elle 
ae  pourra  jamais  prévaloir. 

Après  avoir  cité  M.  Destutt  de  Tracy,  qui,  dans  une  taxe  sur  les  renies,  voit  tout 
a  la  fois  la  meilleure  des  contributions  et  une  banqueroute,  Say  réplique  : 

«  Je  ne  partage  pas  ce  scrupule.  Cest  pour  un  capitaliste  un  placement  comme 
loul  autre,  que  les  rentes  sur  TÉtat.  Et  quel  est  le  capitaliste  qui ,  en  faisant  un 
placement  avantageux ,  n'est  pas  exposé  à  voir  le  fisc  venir  prendre  part  à  ses  re- 
venus? Certes,  ce  serait  justice  que  les  créanciers  de  TAngleterre  payassent  une 
portion  du  revenu  qu'ils  reçoivent  du  Trésor  public  :  ils  ont  reçu,  d'après  le  bud- 
get de  i  827,  pour  la  dette  consolidée,  la  rente  de  la  caisse  d'amortissement  déduite, 
la  M>mme  de  27,245,750  liv.  st Fr.  681,143,750 

'  El  en  outre,  pour  la  dette  flottante,  831,207  liv.  si Fr.    20,780,175 

«  Total  de  la  dette  anglaise  en  1827.  .  .  Fr.  701,923,925 
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Et  c^est  la  raison  pour  laquelle ,  api*ès  avoir  moulré  ci-devanl  que  ces 
ix*ntes  avaienl  payé  la  Dime  royale  avec  les  fonds  sur  lesqueV^  elles  étaient 
hypothéquées,  nous  avons  établi  la  justice  qu'il  y  avait  de  donner  un  recours 
aux  propriétaires  de  ces  fonds,  sur  ceux  à  qui  ils  payent  des  rentes  consli- 


«  Une  taxe  d*ui)  dixième  devrait  paraître  aux  rentiers  modérée  en  comparaison 
de  ce  que  payent  tous  les  autres  revenus,  et  il  pourrait  en  résulter  un  allégement 
de  plus  de  70  millions  de  francs  pour  tous  les  autres  contribuables  qui  se  plaignent, 
avec  grande  raison,  d'être  trop  imposés. 

«  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  700  millions  de  la  dette  ont  déjà  payé  leur  con- 
tingent au  moyen  de  Timpôt  que  le  gouvernement  a  levé  sur  les  terres,  sur  Fin- 
dustrie,  etc.  ;  ce  sont  précisément  les  valeurs  versées  dans  le  Trésor  public ,  les 
revenus  du  gouvernement,  qui  n'ont  rien  payé,  et  c'est  au  contraire  la  pqrtion  de 
revenus  échue  aux  producteurs  qui  a  été  diminuée  de  tout  le  montant  de  l'impôt; 
quant  à  l'impôt  lui-même,  il  n'a  été  grevé  d'aucune  retenue,  pas  même  des  frais  de 
perception ,  qui  ont  été  payés  par  le  contribuable,  et  non  par  le  rentier. 

«  Le  fait  est  que  les  rentes,  avant  que  l'emprunt  ne  soit  fait,  ne  sont  grevées 
d'aucune  retenue ,  pour  que  l'emprunt  soit  négocié  à  un  meilleur  prix  et  que  le 
Trésor  reçoive  davantage;  et  qu'elles  ne  sont  pas  frappées  de  l'impôt  après  Tem- 
prunt  effectué  pour  que  le  gouvernement  ne  soit  pas  accusé  de  banqueroute  et 
conserve  tout  son  crédit ,  afin  d'emprunter  encore.  C'est  ici ,  comme  toujours,  le 
contribuable  qui  est  sacrifié  au  profit  du  gouvernement  et  de  ceux  qui  partagent 
avec  lui  ;  c'est-à-dire  la  lolalU^  des  eiioyens  au  profil  du  plus  peiU  nombre.  Et 
qu'on  ne  dise  pas  que  l'intérêt  de  tous  est  que  l'État  ait  un  bon  crédit;  car  un  bon 
crédit  ne  diminue  pas  les  charges  du  peuple ,  et  n'est  propre  qu'à  étendre  les 
dépenses  du  gouvernement,  qui  ne  sont  bornées  que  par  l'impossibilité  de  recevoir 
davantage. 

«  On  ne  peut  pas  dire  que  les  rentiers  doivent  être  exemptés  d'un  impôt  sur  les 
rentes,  par  la  raison  qu'ils  payent  des  impôts  sur  les  consommations  :  est-ce  que 
les  impôts  sur  les  consommations  exemptent  les  propriétaires  fonciers  de  payer 
l'impôt  sur  «les  terres?  »  (Coun  d'économie  politique,  V1H«  part.,  chap.  v.) 

J.-B.  Say  a  écrit,  dans  ce  goût,  cent  pages  sur  les  finances,  et  celle  qu'oi^yienl 
de  lire  suflit  pour  donner  rexpUcation  du  reproche  qui  lui  a  été  adressé  de  ne  rien 
comprendre  à  la  matière.  Si ,  au  lieu  de  prêcher  la  justice,  l'économie,  la  modéra- 
tion des  impôts  et  l'horreur  des  emprunts,  il  eût  entassé  sophismes  sur  sophismes, 
daus  l'intérêt  des  doctrines  opposées,  il  serait  presque  un  dieu  pour  la  plupart  des 
hommes  politiques  de  notre  époque.  Que  les  esprits  impartiaux  jugent  toutefois 
s'il  est  blâmable  d'avoir  refusé  son  suffrage  à  des  doctrines  auxquelles  les  propo- 
sitions suivantes  servent  de  formules  : 

La  loi  fait  le  droit. 

Des  impôts  considérables  agissent  comme  un  stimulant  qui  force  la  classe  ou- 
vrière à  travailler;  et  les  sommes  dépensées  par  les  nombreux  agents  du  pouvoir 
deviennent  un  second  stimulant  pour  le  travail. 

Ce  que  le  gouvernement  lève  en  impôts  sur  le  public,  il  le  restitue  au  public. 

Les  dettes  publiques  enrichissent  un  État. 

Une  dette  flottante  et  une  dette  constituée  ne  sont  pas  des  défieitê. 

L'augmentation  des  impôts  est  le  seul  moyen  d'équilibrer  les  budgets. 

Et  uon-seulement  toutes  ces  théories  étranges,  qui,  du  reste,  ne  sont  pas  neuves, 
se  professent,  d'une  manière  implicite  ou  explicite,  dans  les  livres,  dans  les  joui^ 
naux  et  à  la  tribune,  mais  encore  ou  agit  comme  si  elles  étaieut  l'expression  de  la 
vérité.  Peu  importe  qu'elles  aient  encouru  la  réprobatiou  de  tous  les  hommes 
d'État  véritablement  dévoués  à  leur  pays,  et  celle  de  lous  les  économistes  dont  le 
nom  fait  autorité  daus  la  science. 
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tuées,  pour  la  Dime  royale  de  ces  même^  rentes,  qu'ils  avaient  avancée  en 
payant  la  Dtme  de  leurs  fruits.  Le  roi  ne  doit  pas  être  à  cet  égard  de  pire 
condition  que  ses  sujets  ;  et  comme  la  nécessité  des  affaires  de  TÉtat  Ta 
obligé  de  constituer  diverses  rentes  sur  rHôtel^le- Ville  de  Paris  *,  sur  les 
postes,  sur  les  tontines,  sur  le  sel,  et  sur  d'autres  fonds,  qu'il  paye  fort  exac- 
tement, comme  aussi  quantité  d'augmentations  de  gages  envers  la  plupart 
des  Officiers  de  judicatuire  du  royaimie,  lesquelles , tiennent  à  peu  près  la 
même  nature  de  rente,  il  est  juste  qu'il  ait  la  même  faculté  que  ses  si^ets, 
et  qu'il  en  retienne  par  ses  mains  la  Dtme  royale,  même  celle  des  pensions 
perpétuelles  que  Sa  Msyesté  s'est  imposées  en  faveur  de  ses  Ordres  de  che- 
valerie. * 

Leur  grand  nombre  foit  que  ce  fonds  ne  laissera  pas  d'être  considérable  ; 
et  comme  on  fiiit  état  que  ces  rentes  et  les  augmentations  de  gages  peuvent 
monter  toutes  les  années  à  SO  millions ,  nous  mettrons  ici ,  pour  la  Dime 
royale  au  vingtième,  1  million ,  pour  la  seconde  partie  de  ce  fonds. 

Petuwns^  gages,  grati/icaiions ,  eic.  —  La  troisième  partie  de  ce  fonds 
doit  être  faite  de  la  Dime  an  vingtième  de  toutes  les  pensions,  gages,  dons, 
gratifications,  et  généralement  de  tout  ce  que  le  roi  paye  à  tous  ses  siiyets, 
de  quelque  rang,  qualité  et  condition  qu'ils  soient  :  Ecclésiastiques  ou 
Laïques,  Nobles  ou  Roturiers,  tous  ont  la  même  obligation  envers  le  roi  et 
rËtat;  c'est  pourquoi  tous  doivent  contribuer,  à  proportion  de  toutes  les 
sortes  de  bien  qu'ils  reçoivent ,  à  son  entretien  et  à  sa  conservation ,  et 
particulièrement  de  celui-ci,  qui  leur  vient  tout  fait. 

'  H  y  a  des  personnes  fort  habiles  qui  craignent  que,  si  on  imposait  la  dime  sur 
les  rentes  de  rHôtel-de-ville,  et  autres  de  pareille  nature,  cela  pourrait  les  dëcrt- 
diter  et  leur  faire  du  tort  ;  mais  c'est  une  erreur,  attendu  que  ces  rentes,  qui  se 
payent  en  argent  comptant ,  et  à  point  nommé  au  bout  du  terme  préfix ,  font  un 
revenu  beaucoup  plus  commode  et  plus  agréable  que  celui  des  fonds  de  terre,  qui, 
oe  se  recueillant  qu'en  denrées  sur  un  pied  bien  plus  bas ,  sont  encore  sujets  à 
plosieurs  accidents  et  à  beaucoup  de  réparations  ;  ce  qui  en  rend  la  jouissance 
noins  avantageuse  en  toute  manière.  Ainsi ,  loin  de  leur  nuire ,  je  ne  sais  pas  si 
on  ne  devrait  pas  craindre  que  la  trop  grande  abondance,  et  la  commodité  de  ces 
rentes,  ne  nuise  à  la  valeur  des  fonds  de  terre,  et  qu'elle  n'en  fasse  encore  baisser 
le  prix  plus  qu'il  n'est. 

On  suppose  avec  raison  que  toutes  les  rentes  sont  constituées  sur  des  fonds. 
Cependant  il  m'est  revenu  qu'il  y  a  plusieurs  communautés  ecclésiastiques  ou  re- 
ligieuses qui  empruntent  de  l'argent  à  constitution ,  sans  avoir  d'autre  fonds  que 
leur  savoir  faire  et  le  casuel  de  leur  sacristie  ;  mais  c'est  ce  qui  est  bien  diflicile 
à  démêler.  {Note  de  l'auteur.) 

Vaaban  entrevoyait  l'influence  défavorable  que  devaient  avoir  la  création  et  la 
multiplicité  des  effets  publics ,  relativement  à  l'agriculture  ;  et,  plus  tard,  Forbou- 
oais  ne  iinFenit  nas  r^tift  influence  mnins  désastreuse  Dour  la  prospérité  de  l'iu- 


«  moyens  les  plus  sûrs  de  concentrer  les  capitaux  d'une  nation  dans  la  capitale. 
«  Ceux  qui  approfondiront  les  affaires  d'Angleterre,  reconnaîtront  combien  la 
**  multiplicité  des  effets  publics  et  l'agiotage  ont  nui  à  son  commerce.  »  {Rech.  sur 
leg  financée^  t.  11,  in-i°,p.  5X7.) 
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Ainsi,  cet  arlicle  comprend  les  princes  du  sang  et  les  étrangers,  les  ducs 
et  pairs  et  les  grands  Ofliciers  de  la  Couronne,  les  ministres  et  secrétaires 
d'Ëtat,  les  intendants  des  finances,  les  gouverneurs  et  lieutenants  généraux 
et  particuliers  des  provinces,  les  gouverneurs,  lieutenants  de  roi  et  états- 
majors  des  villes  et  des  places,  les  conseillers  d'État,  maîtres  des  requêtes, 
les  intendants  ou  commissaires  départis  dans  les  provinces,  tous  ceux  qui 
composent  les  cours  supérieures  et  sijd^alternes  du  royaume,  et  généralement 
tous  les  officiers  de  longue  et  courte  robe,  de  justice ,  police  et  finances, 
nobles  ou  roturiers,  grands  ou  petits,  qui  tirent  gages  ou  appointements 
du  roi,  pension  ou  quelque  bienfait,  d'autant  que  tous  doivent  se  faire  hon- 
neur et  plaisir  de  contribuer  aux  besoins  de  TËtat,  à  sa  conservation,  à  son 
agrandissement,  et  à  tout  ce  qui  peut  Thonorer  et  le  maintenir. 

J'estime  que  ce  que  le  roi  paye  chaque  année,  au  titre  ci-dessus  exprimé, 
de  pensions,  gages,  appointements,  etc.,  se  monte  à  40  millions  ;  c'est  une 
chose  aisée  à  savoir,  dont  la  Dime,  estimée  sur  le  pied  du  vingtième,  ren- 
drait 2  millions. 

Gages  et  appointemenis  des  domestiques,  —  Je  composerai  la  quatrième 
partie  de  ce  fonds  des  gages  et  appointements  de  tous  les  serviteurs  et 
servantes  qui  sont  dans  le  royaume,  à  compter  depuis  les  plus  vils,  et  re- 
montant jusqu'aux  intendants  des  plus  grandes  maisons,  même  des  princes 
du  sang  et  des  enfants  de  France,  lesquels,  ne  subsistant  tous  que  sous  la 
protection  de  l'Ëtat,  doivent ,  comme  leurs  maîtres,  contribuer  à  son  en- 
tretien, ainsi  qu'il  se  pratique  dans  les  Ëtats  voisins.  Je  suis  même  pei*suadé 
qu'on  doit  obliger  les  maîtres  qui  ne  donnent  point  de  gages  à  leui^  domes- 
tiques, de  payer  pour  eux  à  proportion  des  gages  qu'ils  devraient  leur 
donner. 

Or,  je  suppose  qu'il  y  a  certainement  dans  le  royaume  1,S00,000  dômes» 
tiques  des  deux  sexes,  dont  les  gages,  estimés  à  20  livres,  les  uns  portant 
les  autres,  ce  qui  est  peu,  car  il  n'y  en  a  guère  au-dessous  de  ce  pied,  fe- 
raient 30  millions  de  livres,  dont  le  vingtième  portera  1,800,000  livres  ^ 

Émoluments  des  officiers  de  justice  et  de  leurs  suppôts.  -^  Comme  on  sait 
ce  que  les  charges  du  royaume  donnent  de  gages  et  d'appointements,  il 
est  de  même  assez  aisé  de  savoir  ce  qu'elles  produisent  d'émoluments, 
surtout  dans  toutes  les  compagnies  supérieures  et  subalternes  du  royaimie 
où  il  y  a  des  receveurs  des  épices,  et  où  ce  que  les  Juges  ou  Commissaires 


'  Il  y  a  aussi  des  gens  qui  ont  de  la  répugnance  pour  cet  article,  mais,  à  mon 
avis,  mal  à  propos;  parce  que  c'est  à  proprement  parler,  Tune  des  conditions  du 
has  peuple  la  plus  heureuse.  Ils  ne  sont  jamais  en  soin  de  leur  boire  et  de  leur 
manger,  non  plus  que  de  leurs  habits,  coucher  et  lever;  ce  sont  les  maîtres  qui 
en  sont  chargés.  Aussi  voit-on  toujours  plus  de  gaieté  dans  les  valets  que  dans 
les  maîtres. 

En  Hollande ,  non-seulement  les  valets  et  les  servantes  payent,  mais  même  les 
chiens,  pour  chacun  desquels  le  maître  payait,  en  1679,  après  la  paix  de  Ni- 
mègue,  un  esc^Hn  par  an,  faisant  sept  sous  six  deniers  de  notre  monnaie  en  ce 
temps-là.  {Note  de  fauteur.) 


# 
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lirent  des  parties  est  enregistré,  ou  le  doit  être  ;  ce  qui  donnera  une  Dîme 
très  considérable  sur  le  même  pied  du  vingtième'. 

Mais  il  y  aura  plus  de  difficulté  de  découvrir  ce  que  l'industrie  de  la  plume 
rend  à  ceux  qui  ne  tirent  aucuns  émoluments  stgets  à  être  enregistrés, 
comme  sont  les  procureurs  et  les  avocats  des  parlements  et  autres  cours 
supérieures,  et  de  toutes  les  juridictions  et  sièges  inférieurs  et  subalternes, 
qui  ne  laissent  pas  de  gagner  beaucoup.  Il  y  faudrait  procéder  par  estima- 
tion fondée  sur  la  quantité  d'affaires  que  les  uns  font  plus  que  les  autres, 
et  abonner  avec  eux  pour  la  Dlme  royale ,  après  qu'on  en  sera  convenu. 
Cest  sur  quoi  peu  de  gens  seront  bien  traitables  ;  mais  si  on  impose  la 
peine  au  double,  même  l'interdiction  de  la  pratique  à  ceux  qu'on  convaincra 
de  n'avoir  pas  déclaré  juste,  on  en  viendra  à  bout*. 

A  regard  des  procureurs  des  cours  supérieures  et  subalternes  qui  font 
Corps,  il  serait  plus  à  propos  d'estimer  le  revenant  bon  de  leur  pratique 
en  gros,  sur  un  pied  modique  et  raisonnable ,  pour  être  réparti  ensuite  par 
eux-mêmes,  suivant  les  connaissances  particulières  qu'ils  ont  des  pratiques 
d'un  cfaacilA'. 

Par  exemple,  U  y  aura  dans  un  parlement  de  100  procureurs,  dont  la 
pratique  sera  bien  petite  si  on  ne  les  peut  mettre,  les  uns  portant  les  autres , 
i  100  écus;  la  Dtme  royale  au  vingtième  ne  laisserait  pas  de  porter  18  livres 
pour  chacun ,  et  1,500  livres  pour  tous.  Ainsi  des  autres. 

Les  notaires  seront  imposés,  de  même  que  les  procureurs,  chacun  à 
proportion  de  ce  que  son  emploi  peut  lui  rendre.  C'est  ce  qu'il  faut  estimer 
judicieusement ,  avec  un  esprit  de  charité ,  en  prenant  les  choses  sur  le  plus 
bas  pied  ;  parce  qu'il  y  a  toujours  beaucoup  d'inégalité  dans  le  savoir-faire 
des  hommes.  C'est  la  règle  générale  qu'il  faut  observer  dans  toutes  ces  es- 
timations, mais  principalement  envers  les  avocats,  dont  les  talents  sont 
fort  différents ,  et  généralement  envers  tous  les  gens  de  robe  et  de  plume. 

De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  cet  article ,  je  compte  qu'on  peut 
faire  état  que  les  épiccs  et  honoraires  que  prennent  les  gens  de  justice , 
de  police  et  de  finances ,  et  ce  que  les  Avocats ,  Procureurs ,  Notaires ,  et 
tous  autres  gens  de  plume  et  de  pratique ,  retirent  de  leurs  emplois  par 


*  Les  émoluments  de  cette  nature ,  dans  les  dernières  années  de  la  monarchie 
<éle^aient  à  la  somme  de  29,031,000  liv.  (Bailly,  Hiti,  fin.,  1. 11,  p.  432.) 

■  Ne  pourrait-on  pas  régler  la  taxe  de  ceux-ci  sur  la  quantité  de  papier  marqué 
qiills  emploient  à  leurs  expéditions?  Il  me  paraît  du  moins  que  c'est  un  moyen 
sir  pour  avoir  connaissance  de  leur  pratique,  et  des  affaires  qui  leur  passent  par 
le$  mains;  ou  en  telle  autre  manière  que  le  premier  président  de  chaque  cour  su- 
périeure, aTCC  deux  ou  quatre  conseillers  députés  du  corps,  et  Tintendant  avec  le 
cfcef  des  sièges  subalternes,  jugeraient  à  propos,  comme  il  se  pratique  présente- 
ment par  la  capitaUon  de  1701 .  i^ole  de  rauleur.) 

*  J'estime  que  cet  article  sera  le  plus  difficile  de  tous  ;  mais  après  tout ,  ils  ne 
pourront  éviter  de  s'abonner,  et  cela  sera  moins  difficile  qu'on  ne  croit,  en  usant 
io  peu  d'autorité ,  ou  en  pratiquant  ce  qu'on  a  fait  dnns  la  capilation. 
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tuut  le  i'oy:iiimc,  peut  ulleiù  lOiiiiDioiis',  dotil  la  Dlme  royalt-,  au 

lième ,  sera  de  300,000  livi'es. 

Commerce.  —  Je  laisse  en  sui-séance  l'anicle  du  Conunerce ,  sur  I 
je  serais  d'avis  de  n'imposer  que  très  peu ,  et  seulement  pour  fav 
celui  (|ui  nous  est  utile,  et  exclure  l'inutile,  qui  ne  cause  que  de  la  pi 

'  Vaubau  n'a  pas,  eu  gûnéral,  surhaussé  ses  tîvaluatioas,  et  cell&ci  moîi 
toutes  les  autres.  Il  n'est  pas  probable  que  les  émoluments  de  toute  natun 
robe  et  de  la  plume  n'allasseut  qu'à  la  somme  de  10  millions ,  qui  représeni 
lement  celle  de  15,068,9i0  fr.  de  notre  monnaie  actuelle ,  tandis  que,  vers 
les  gens  de  justice ,  du  police  et  de  liuances ,  ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  liaut 
cliaieut  seuls,  d'après  M.  Bailly,  plus  de  29  millions  pour  leurs  épices, 
rqires  et  autres  droits.  Or,  les  avocnis ,  les  procureurs ,  les  notaires  et  les 
siers,  etc.,  s'ils  vendaient  leur  travail  moins  cher  qu'aujourd'hui ,  ne  le  don 
pas  pour  rien. 

Il  n'est  peut-Atre  pas  sans  intérêt  de  rapprocher,  de  ces  vaigues  ^nnnécE 
statistique  ancienne,  les  données  plus  positives  de  la  statistique  moderue. 

L'admiuistration  de  lajustice  compte  maintenant  10, 708  employés  et  magi: 
avec  les  gens  de  service  10,773  personnes,  qui  coûtent  à  l'Etat  16,098,675 

On  ne  peut  toutefois  opérer  aucun  rapprochement  cuire  cette  sominedej 
lions  et  celle  de  39  millions  applicable  à  l'ancienne  monarchie,  parce  que 
la  dernière,  soui  comprises  des  dépeusee  qui  subsistent  loigours,  mais  q 
passé,  dans  notre  bud|;et,  à  un  autre  département  miaistériel.  Une  foule  d( 
lions  administratives  et  finaucit^res ,  rétribuées  aujourd'hui  par  les  budge 
fiiuinee»  et  de  l'intérieur,  étaient  soldées  sur  le  fonds  des  29  millions,  cell* 
exemple ,  des  membres  de  tontes  les  cours  des  comptes,  tribunaux  des  aid 
d'élection.  Eu  outre,  le  budget  actuel  ne  mentionne  que  les  honoraires  payi 
juges  par  le  Trésor,  et  il  uc  parle  pas  des  droits  de  greffe  levés  sur  les  pi 
taudis  que  l'autre  évaluation  embrasse  tout  ce  que  la  magistrature  et  les  gr 
de  la  justice  recevaient. 

H.  d'AudifTret  déclare  qu'aujourd'hui  le  ministère  des  avoués,  des  avoca 
Cour  de  cassation,  des  notaires,  des  commissaires-priseurs ,  des  huissier 
gai'des  du  commei-ce  et  des  grefliers.  joint  à  l'imperfection  de  notre  système 
théraire,  impose  à  la  France  une  redevance  annuelle  de  plus  de  100  mil 
(Examen  dtâ  retient»  publia,  page  20.)  Nous  voilà  un  pen  loin  des  cale 
maréchal  ;  et  cependant  il  faut  ajouter  à  cette  soniinc  le  traitement  des  jii 
les  honoraires  des  avocats. 

La  catégorie  précédente  d'onii'iersministérielscomprcnd30,374iiinlaires, 
ensemble  66,804,030  fr.  de  cautionnements ,  dont  le  Trésor  paye  l'intén 
pour  100.  (Compte  gén.  de*  fin.  pour  1838,  page  459.) 

Si  l'on  ne  compte  que  30,000  de  ces  charges,  et  (|u'on  évalue  à  20,000  fr.  1 
moyeu  de  chacune,  elles  rcpréscnient  un  capital  de  600  millious.  Et  comUii 
a  pas  d'cKagération  à  porter  à  15  pour  100  le  bénéfice  de  ce  capital,  intérêt, 
d'anior  lisse  ment ,  et  salaire  du  liavail  compris,  il  csi  évidcut  que,  par  l'effe 
vénalité  des  charges,  ta  Frauce  paye  aux  seuls  oOiciers  de  justice  un  tribut  s 
de  90  millions,  moins  toutefois  la  part  afférente  à  la  rétribution  légitime  d 
travail.  Nous  laissons  en  dehors,  comme  on  voit,  et  l'intérêt  des  cautionnei: 
et  plus  de  iOO  oRices,  si  l'on  compte  cens  des  agréés  près  les  tribunaux  de 
mercc,  qui  n'ont  pas  figuré  dans  notre  nomenclature. 

Il  est  d'ailleurs  de  notoriété  piibliquc  que  le  rapport  des  120  études  de  noi 
dans  la  ville  de  Paris,  dépasse  le  chiffre  de  près  de  5  millions. 

*  La  sagacité  liabitnelle  de  l'auteur  nous  semble  ici  un  peu  en  défaut,  et  m 
comprenons  pas  la  distinction  entre  le  commerce  utile  et  le  commerce  ii 
Tout  commerce  phi  utilr  quand  il  a  pour  base  la  liberté. 
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Le  premier  est  désirable  en  toat  et  partout ,  dedans  et  dehors  le  royaoïtie  $ 
et  rautre  est  ruineux  et  dommageable  partout  où  il  s'exerce.  Il  faut  donc 
exciter  l'un  par  la  protection  qu'on  lui  donnera ,  Taocrottre  et  l'augmenter, 
et  interdire  Fautre ,  autant  que  la  bonne  correspondance  avec  les  voisins 
le  pourra  permettre. 

Cest  pourquoi  je  ne  proposerai  rien  de  déterminé  sur  le  fait  du  Com- 
Berce,  pour  la  conservation  duquel  il  serait  à  souhaiter  qu'il  plût  au  roi  de 
créer  une  Chambre  composée  de  quelques  anciens  Conseillers  d'Ëtat ,  et 
ie  deux  fois  autant  de  Maîtres  des  requêtes ,  choisis  avec  tous  les  subal- 
loues  nécessaires ,  qui  auraient  leurs  correspondances  établies  dans  les 
proviDces  et  grandes  villes  du  royaume  avec  les  principaux  négociants  et 
les  plus  étendus ,  même  dans  les  pays  étrangers,  autant  que  besoin  serait , 
pour  veiller  et  entrer  en  connaissance  de  ce  qui  serait  bon  ou  mauvais  au 
Commerce,  afin  d'en  rendre  compte  au  roi ,  et  proposer  ensuite  à  Sa  Ma- 
jesté ce  qui  pourrait  le  maintenir,  l'augmenter  et  l'améliorer  '. 

Cest  à  ce  Conseil ,  bien  instruit  du  mérite  et  de  l'importance  du  Com- 
Beroe ,  que  j'estime  qu'il  se  faudrait  adresser  pour  faire  ime  imposition 
nr  les  marchands  et  négociants,  ou  plutôt  sur  les  marchandises,  telle  que 
le  Commerce  le  pourrait  supporter  sans  en  être*  altéré  ou  détérioré  ;  car 
B  est  bon  de  se  faire  une  loi  de  ne  jamais  rien  faire  qui  lui  puisse  prcju- 
dider.  Les  Anglais  et  les  Hollandais ,  qui  ont  de  semblables  Chambres  éta- 
Nies  chez  eux ,  s'en  trouvent  fort  bien. 

Mais  je  ne  dois  pas  oublier  de  représenter  ici  qu'il  se  fait  un  négoce  de 
biOets  qui  est  très  préjudiciable  au  véritable  commerce ,  et  qu'il  faudrait 
par  conséquent  abolir.  Il  y  en  a  de  deux  sortes  :  les  uns  avec  les  noms  du 
débiteur  et  du  créancier,  les  autres  sans  nom  du  créancier*. 


'  Depuis  ceci  écrit ,  il  a  été  établi  des  Chambres  de  Commerce  dans  les  grandes 
▼flles  du  royaume  qui  eu  font  le  plus,  et  une  Chambre  royale  à  Paris,  où  il  y 
a  on  député  de  chacune  de  ces  villes.  Mais ,  afin  que  ces  Chambres  pussent 
produire  le  bou  effet  qu'on  en  avait  attendu ,  il  serait  à  souhaiter  qu'il  ne  se  fît 
ucone  innovation  un  peu  cousidérable,  soit  dans  les  manufactures,  soit  dans  le 
«wninerce,  sans  avoir  demandé  leur  avis. 

Ce  qui  est  d'autant  plus  important  pour  le  service  du  roi  et  le  bien  de  FËtat, 
fi«  Pexpérience  du  passé  a  fait  connaître  que  les  traitants ,  pour  leurs  mtéréts 
particuliers,  ont  souvent  proposé  rétablissement  de  certains  impôts  qui  ne  pa- 
nifisent  pas  d'abord  considérâbles ,  lesquels  dans  la  suite  ont  fait  et  font  un  très 
grand  mal  au  peuple  et  à  rf^tat,  et  apportent  très  peu  de  finances  au  roi.  Comme 
fl  est  arrivé,  par  exemple,  des  impôts  mis  sur  les  chapeaux  et  sur  les  cartes,  qui 
•nt  presque  anéanti  ces  manufactures  en  France,  et  les  ont  fait  passer  dans  les 
pays  étrangers  avec  les  ouvriers,  qui  s'y  sont  retirés ,  au  nombre  de  plus  de  10,000, 
delà  seule  province  de  Normandie,  au  dire  des  maitres  et  gardes  de  ces  métiers; 
lesquels  en  fournissent  à  présent  les  nations  qui  en  venaient  prendre  chez  bois, 
ce  qui  est  une  perte  très  considérable  pour  le  royaume.  Ainsi  des  autres. 

{Note  de  l'auteur,) 

•  On  rapporte  ordinairement  aux  années  1706  et  1707  l'apparition  des  bilUif 
ée  aoiuiatVf,  de  iub$ittanee$^  d'u«ffiuiie«,  des  iout-fermien  ^  des  aides^  et  aitres 
papiers  âr  crédit  mis  en  circulation  par  les  financiers  d«  l'époque.  La  IHme  royale 
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Les  premiers  sont  des  billets  ou  promesses  sous  simple  signature ,  dans 
lesquels  les  intérêts  sont  payés  par  avance ,  ou  précomptés  avec  la  somme 
principale ,  et  on  les  renouvelle  de  temps  en  temps ,  ce  qui  fait  un  Com- 
merce illicite  contre  les  lois  de  TËvangile  et  celles  du  royaume.  C'est  pour- 
tant un  Commerce  qu'un  grand  nombre  de  gens  font ,  tant  pour  ne  rien 
hasarder  dans  le  négoce  avec  les  marchands,  que  pour  être  toujours  maîtres 
de  leurs  deniers. 

L'autre  sorte  de  billets,  dont  Fusage  devient  fort  commun ,  et  dont  il  se- 
rait important  d'arrêter  le  cours ,  parce  qu'ils  sont  tous  pernicieux  au  roi 
et  à  la  société  civile ,  sont  des  billets  payables  au  porteur  sans  autre  addi- 
tion ,  lesquels  enferment  d'ordinaire  l'intérêt  par  avance,  comme  les  pré- 
cédents. Cette  manière  de  billets  a  été  mise  en  vogue  par  les  Gens  d'af- 
faires ,  pendant  la  dernière  guerre ,  pour  mettre  leurs  effets  à  couvert  des 
recherches  qu'on  pourrait  faire  contre  eux. 

Un  homme  qui  s'est  mis  en  crédit  aura  ramassé  de  grands  biens,  sou- 
vent aux  dépens  du  roi  et  du  public ,  et  mourra  riche  de  2  millions  en  de 
semblables  billets.  Ses  héritiers ,  après  s'en  être  saisis ,  renonceront  à  sa 
succession.  S'il  a  malversé  dans  le  maniement  des  deniers  du  roi,  ou  s'il 
a  pris  ceux  des  particuliers ,  il  n'y  aura  point  de  recours  contre  lui ,  parce 
que  ces  billets  ne  le  manifestent  point ,  et  que  l'argent  donné  en  consé- 
quence n'a  point  de  suite. 

L'usage  des  billets  de  la  première  sorte  ne  peut  être  toléré  qu'entre  mar- 
chands, etpoiur  fait  de  marchandises  seulement,  et  doit  être  interdite 
toutes  autres  personnes;  ce  qui  sera  très  aisé,  parce  qn'il  n'y  aura  qu'à 
déclarer  qu'ils  ne  seront  exigibles  et  n'auront  d'exécution  que  de  marchand 
à  marchand ,  et  selon  les  lois  du  Commerce. 

Mais  je  crois  qu'il  est  nécessaire  d'abolir  absolument  l'usage  des  billets 
de  la  seconde  sorte.  Un  moyen  court  et  facile  pour  en  venir  à  bout  est, 
non-seulement  de  leur  dter  toute  exécution  ,  mais  encore  de  condamner 
ceux  qui  les  signeront  à  de  grosses  amendes.  Le  peu  de  bonne  foi  qui  se 
rencontre  aiyourd'hui  dans  le  monde  fera  que  peu  de  gens  voudront  se 
fler  à  de  semblables  billets  quand  ils  ne  seront  plus  exigibles,  et  le  danger 
de  s'exposer  à  une  grosse  amende  empêchera  l'obligé  de  les  signer*. 

fut,  selon  toute  apparence ,  achevée  antérieurement.  La  seconde  sorte  de  billets 
ne  serait  donc  pas  ceux-ci ,  mais  d'autres  effets  au  porteur ,  c'est-à-dire  d'une 
nature  analogue. 

*  Steuart  (liv.  V,  chap.  ii)  reproche  à  Vauban  de  proscrire  tons  les  billets  sous 
seing  privé ,  payables  au  porteur,  comme  un  moyen  de  cacher  sa  richesse  et  de 
tirer  Tintérét  de  son  argent,  ce  qui,  dit-il,  paraissait  au  maréchal  contraire  à 
rÊcrilure  eainte.  D'abord  l'Écriture  sainte,  ou  plutôt  l'Évangile,  n'est  cité  qu'à 
propos  des  billets  à  ordre^  et  c'est  bien  moins  l'usage  de  ces  signes  représentatifs 
de  la  monnaie,  que  l'usure  pratiquée  par  leur  moyen ,  qui  a  encouru  le  blâme  de 
ce  grand  homme.  Et  quaut  à  la  seconde  espèce  de  billets ,  leur  émission  devait 
être  condamnée  au  seul  point  de  vue  économique ,  car  elle  investissait  les  com- 
pagnies fmancières  du  droit  de  crëer  de  véritables  banques,  sans  l'assentiment  et 
le  contrôle  de  l'autorité  publique. 
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Rerenons  au  commerce.  Je  suis  persuadé  que  Tabonnement  qu'on  en 
pourra  faire  pour  toul  le  royaume ,  en  la  manière  qui  sera  jugée  la  plus 
convenable  y  rendra  à  ce  second  fonds ,  sans  compter  les  Douanes  des 
frontières,  qui  entreront  dans  le  quatrième ,  une  somme  de  deux  millions; 
car  il  se  fera  bien  peu  de  commerce  dans  le  royaume,  s'il  ne  s'en  fait  pour 
40  millions  par  chaque  année,  dont  la  Dlme  royale  sera  de  2  millions  de 
livres'. 

jÉrts  et  métiers.  —  Il  reste  encore  la  moitié  du  peuple ,  et  plus ,  qui 
exerce  des  arts  et  métiers ,  et  qui  gagne  sa  vie  par  le  travail  de  ses  mains. 

Nous  supposons  que  la  lieue  carrée  contient  plus  de  550  personnes  ;  mais 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  faille  étendre  ce  nombre  au  delà  quant  à  présent , 
à  cause  des  mortalités  et  des  grandes  désertions  arrivées  dans  le  royaume, 
notamment  dans  ces  dernières  guerres ,  qui  ont  beaucoup  consommé  de 
peuple.  Sur  ce  pied ,  je  compte  que  cette  moitié  va  à  8,250,000  âmes.  Il 
dut  en  6ter  les  deux  tiers  pour  les  vieillards ,  les  femmes  et  les  petits  en- 
bnts,  qui  ne  travaillent  que  peu  ou  point. 

11  ne  restera  donc  que  2,750,000  personnes ,  dont  il  faut  encore  dter  les 
730,000,  pour  tenir  lieu  des  laboureurs,  vignerons,  et  autres  gens  de  pa* 
reille  étoffe ,  qui  payent  pour  la  dîme  de  leiur  labourage.  Reste  à  faire  état 
de  2  millions  d'hommes ,  que  je  suppose  tous  manœuvriers  ou  simples  ar- 
tisans, répandus  dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  villages  du  royaume. 

Ce  que  je  vais  dire  de  tous  ces  manœuvriers,  tant  eu  général  qu'en  par- 
ticulier, mérite  une  sérieuse  attention  ;  car,  bien  que  cette  partie  soit  com- 
posée de  ce  qu'on  appelle  mal  à  propos  la  lie  du  peuple,  elle  est  néanmoins 
tr»^  considérable ,  par  le  nombre  et  par  les  services  qu'elle  rend  à  l'Ëiat. 
Car  c'est  elle  qui  fait  tous  les  gros  ouvrages  des  villes  et  de  la  campagne , 
saos  quoi  ni  eux  ni  les  autres  ne  pourraient  vivre.  C'est  elle  qui  fournit 
toas  les  soldats  et  matelots ,  et  tous  les  valets  et  ser\anles;  en  un  mot , 
ttns  elle  TËtat  ne  pourrait  subsister.  C'est  pourquoi  on  la  doit  beaucoup 
ménager  dans  les  impositions ,  pour  ne  pas  la  charger  au  delà  de  ses 
forces. 

Artisans.  —  Commençons  par  ceux  des  villes.  1®  La  première  chose 
qoll  est  à  propos  de  faire,  est  d'entrer  en  connaissance  de  ce  qu'un  artisan 
peut  gagner,  et  pour  cet  effet  examiner  la  qualité  du  métier,  et  voir  s'il 
est  continu  ,  c'est-à-dire  s'il  peut  être  exercé  pendant  toute  l'année ,  ou 
seulement  une  partie. 

2»  A  quoi  peuvent  aller  les  journées  des  ouvriers  quand  ils  travaillent , 
et  les  frais  qu'ils  sont  obligés  de  faire ,  si  ce  sont  des  maîtres  ; 
9°  Combien  les  maîtres  emploient  de  compagnons  et  d'apprentis  ; 
4*  Le  temps  qu'ils  perdent  ordinairement  par  rapport  à  leur  métier  et 


•  Ceci  doit  s'entendre,  sans  doute,  des  bénéfices  réalisés  par  le  commerce,  et 
MD  de  la  valeur  déê  échanges,  l/industrie  artuelle  puye  aujourd'hui  40  millions 
^  droits  de  patente. 
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aux  autres  ouvrages  à  quoi  ils  sont  employés  ;  et  enfin  ce  qui  peut  leur  re- 
venir de  net  à  la  fin  de  Tannée  * . 

Pour  mieux  faire  entendre  ceci,  je  prendrai  pour  exemple  un  tisserand. 

Il  peut  faire  communément  six  aunes  de  toile  par  jour  quand  le  temps 
est  propre  au  travail ,  pour  la  façon  desquelles  on  lui  paye  2  sous  par  aune, 
qui  font  12  sous.  Sur  quoi  il  est  à  remarquer  qu'il  ne  travaille  pas  les  di- 
manches ,  ni  les  fêtes ,  ni  les  jours  de  gelée ,  ni  ceux  qu*il  est  absent  pour 
aller  rendre  la  toile  à  ceux  qui  la  font  faire ,  non  plus  que  les  jours  qu*il 
est  obligé  d*aller  aux  foires  et  aux  marches  chercher  les  choses  nécessaires 
convenables  à  son  métier  ou  à  sa  subsistance ,  pendant  lesquels  il  ne  gagne 
rien  ;  à  quoi  on  peut  sgouter  quelques  jours  d'infirmité  dans  le  cours  d'une 
année ,  qui  Fempéchent  de  travailler.  Il  lui  faut  faire  une  déduction  équi- 
valente à  tout  cela  ,  comme  d'un  temps  perdu ,  et  le  lui  rabattre  ;  en  quoi 
il  faut  user  d'une  grande  droiture.  C'est  pourquoi  je  compterai ,  pour  les 
dimanches  d'une  année,  cinquante-deux  jours;  pour  les  fêtes,  trente-huit , 
parce  qu'il  y  en  a  à  peu  près  ce  nombre  ;  cinquante  jours  pour  les  gelées, 
parce  qu'il  peut  y  en  avoir  autant  ;  pour  les  foires  et  marchés ,  et  autres 
affaires  qui  peuvent  l'obliger  de  sortir  de  chez  lui ,  vingt  jours  ;  pour  ceux 
qu'il  emploie  à  ourdir  sa  toile ,  comme  aussi  pour  le  temps  qu'il  pourrait 
être  malade  ou  incommodé,  encore  vingt-cinq  jours. 

Ainsi  toute  son  année  se  réduira  à  cent  quatre-vingts  jours  de  vrai  tra- 
vail ,  qui ,  estimés  à  7  deniers  1/2  par  jour,  parce  qu'on  suppose  qu'il  ga- 
gnera 12  sous%  reviendront  à  5  livres  12  sous  6  derniers  de  Dlme  par  an , 
ce  qui  me  parait  trop  fort  pour  un  pauvre  artisan  qui  n'a  que  cela,  à  cause 
des  augmentations  qui  pourraient  porter  cette  contribution  au  double  dans 
les  grandes  nécessités  de  FÉtat.  C'est  pourquoi  j'estime  qu'il  se  faudrait 
contenter  de  régler  la  Dime  des  arts  et  métiers  sur  le  pied  du  trentième'. 

Ainsi ,  ce  Tisserand  payerait  pour  le  trentième  de  son  métier  3  livres 


'  Que  tout  cela  doit  paraître  ridicule  aux  hommes  d'Ëtat  qui  ont  applaudi  ces 
paroles  :  «  Le  moyen  d'approcher  le  plus  posible  de  Végalilé  de  Timpôt  est  la  va- 
i<  riiU  ménM  des  impôu ,  car  celui  qui  est  ménagé  par  un  impôt  est  saisi  par  un 
«  autre ,  et  Véquilibre  est  rétabli.  C'est  un  art  qui  tous  les  jours  se  perfectionne^ 
«  et  il  faut  espérer  qu'avec  le  temps  on  parviendra  à  le  rendre  tout  à  faitpar/atl.)> 
(Discours  de  M.  Thiers,  Moniteur  du  19  janvier  1831.) 

*  Quoique  la  plupart  des  artisans  dans  les  bonnes  villes,  comme  Paris,  Lyon, 
Rouen,  etc.,  gagnent  pour  l'ordinaire  plus  de  12  sous,  tels  que  sont  les  drapiers, 
tondeurs,  tireurs  de  laine,  garçons  chapeliers,  serruriers  et  semblables  gens,  qui 
gagnent  depuis  15  sous  jusqu'à  30,  cependant,  comme  il  y  en  a  qui  ne  gagnent 
pas  12  sous,  l'exemple  du  tisserand,  et  l'application  qu'on  en  doit  faire  aux  autres 
arts  et  métiers,  a  paru  un  milieu  assez  proportionné.        {Noie  de  l'auteur,) 

*  180  journées  de  travail  à  12  sous  mettent  le  gain  annuel  du  tisserand  à  108  liv., 
qui  représentent  162  francs  de  notre  monnaie. 

Mais  en  mesurant  la  valeur  de  ces  108  livres  par  ce  qu'elles  achetaient  de  blé  à 
l'époque  qui  nous  occupe,  elles  équivalent  aujourd'hui  à  194  fr.  40  c.  Voilà  le  sa- 
laire de  l'artisan  des  campagnes  à  la  fin  du  dix-septième  sièele.  On  verra  unj>ea 
plus  loin  que  celui  de  l'ouvrier  agricole  n'atteignait  pas  ce  taux. 
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15  sous  I  et  en  doublanl,  comme  cela  pourrait  quelquefois  arriver,  7  livret 
10  sous ,  k  quoi  ayoutant  8  livres  16  sous  pour  le  sel  daus  les  temps  les 
plus  chargés ,  et  quand  le  minot  serait  à  trente  livres  *,  supposant  aussi  sa 
famille  de  quatre  personnes ,  cela  ne  laisserait  pas  de  monter  à  16  livres 
6  sous  y  qu'il  serait  obligé  de  payer  au  roi  par  an  dans  les  plus  pressants 
besoins  de  l'Ëtat  ;  ce  qui  est ,  à  ipon  avis ,  une  assez  grosse  charge  pour 
uo  artisan  qui  n'a  que  ses  bras ,  et  qui  est  obligé  de  payer  un  louage  de 
maison ,  de  se  vêtir,  lui  et  sa  famille ,  et  de  nourrir  une  femnie  et  des  en- 
fiuits  j  lesquels  souvent  ne  sont  pas  capables  de  gagner  grand'chose. 

Il  faut  aussi  bien  prendre  garde  qu'il  y  a  des  artisans  bien  plus  acha- 
landés les  uns  que  les  autres ,  plus  forts  et  plus  adi*oits ,  et  qui  gagnent 
par  conséquent  davantage ,  et  d'autres  qui  ne  sont  pas  si  bons  ouvriers , 
qui  gagnent  moins ,  et  dont  les  qualités  sont  cependant  égales  :  ce  sont 
toutes  considérations  dans  lesquelles  on  doit  entrer  le  plus  avant  qu'on 
pourra ,  avec  beaucoup  d'égards  et  de  circonspection ,  et  tot^ours  avec  im 
esprit  de  charité. 

Cest  pourquoi  il  semble  qu'après  avoir  fait,  dans  chaque  ville  du 
royaume  où  il  y  a  maîtrise,  le  dénombrement  des  artisans  de  même  pro- 
lession,  et  vu  à  peu  près  ce  qu'ils  peuvent  payer  les  uns  portant  les  autres, 
pour  leur  contribution  aux  besoins  de  l'Ëtat,  on  pourrait  en  laisser  la  ré- 
partition aux  Jurés  et  Gardes  de  chaqi^e  art  et  métier,  pour  la  faire  avec 
b  proportion  requise  au  travail  et  au  gain  d'un  chacun.  Car  ce  qui  est  ici 
proposé  pour  un  tisserand,  peut  être  appliqué  à  un  cordonnier,  à^un  mar- 
chand ,  à  un  chapelier,  à  un  orfèvre ,  etc. ,  et  généralement  à  tous  les  ar- 
tisans des  villes  et  de  la  campagne,  de  quelque  espèce  qu'ils  puissent  être, 
exerçant  les  arts  et  métiers  qui  leur  tiennent  lieu  de  rentes  et  de  revenus*. 

On  doit  comprendre  dans  ce  dénombrement  les  compagnons  qui  tra- 
Taillent  sous  les  maîtres,  et  même  les  apprentis,  et  estimer  leur  travail, 
pour  en  fixer  la  Dlme  comme  ci- dessus. 

ÂtatUBuvriers.  —  Parmi  le  même  peuple ,  notamment  celui  de  la  cam- 
pagne ,  il  y  a  un  très  grand  nombre  de  gens  qui ,  ne  faisant  profession 
(faacun  métier  en  particulier,  ne  laissent  pas  d'en  faire  plusieurs  très  né- 
cessaires ,  et  dont  on  ne  saurait  se  passer.  Tels  sont  ceux  que  nous  appe- 
lons wwnauvriers ,  dont  la  plupart  n'ayant  que  leurs  bras ,  ou  fort  peu 

*  Sous  rancienDe  monarchie,  Tiiupùt  sur  le  sel  était,  dans  les  provinces  assu- 
jéties  à  la  grande  gabelle,  une  taxe  forcée  de  consommation.  Dans  les  provinces 
Inoches,  rédimées  et  de  petite  gabelle,  la  consommation  restant  libre,  Timpôt 
avait  le  caractère  qu'il  possède  actuellement. 

Les  ordonnances  fixaient  la  consommation,  dans  les  pays  de  grande  gabelle ,  à 
nison  d^un  mino,  ou  100  livres,  par  14  personnes  de  tout  âge  et  de  tout  sexe. 
(^nt  an  prix  du  minot,  il  n'avait  de  limites  que  dans  les  besoins  du  gouver- 
nement. (  Voyez  ce  qui  est  dit  plus  loin  sous  la  rubrique  :  Troisième  fonds ,  le 
Sei.: 

*  Que  si,  outre  le  métier  de  tisserand,  ce  même  homme  exerçait  le  labourage, 
b  dime  de  ses  terres  payerait  comme  les  autres., De  même  s'il  exerçait  quelqnr 
autre  art  ou  métier.  Nolf  de  l'auteur,) 
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chose  au  delà ,  travaillent  à  la  journée  ,  ou  par  entreprise  ,  pour  qui  les 
veut  employer.  Ce  sont  eux  qui  font  toutes  les  grandes  besognes ,  comme 
de  faucher,  moissonner,  battre  à  la  grange ,  couper  les  bois ,  labourer  la 
terre  et  les  vignes ,  défricher,  boucher  les  héritages  ,  faire  ou  relever  les 
fossés,  porter  de  la  terre  dans  les  vignes  et  ailleurs,  servir  les  maçons, 
et  faire  plusieurs  autres  ouvrages  qui  sont  tous  rudes  et  pénibles.  Ces 
gens  peuvent  bien  trouver  à  s'employer  de  la  sorte  une  partie  de  l'année , 
il  est  vrai  que  pendant  la  fauchaison ,  la  moisson  et  les  vendanges ,  ils 
gagnent  pour  l'ordinaire  d'assez  bonnes  journées,  mais  il  n'eu  est  pas  de 
même  le  reste  de  l'année.  Et  c'est  encore  ce  qu'il  faut  examiner  avec  beau- 
coup de  soin  et  de  patience ,  afin  de  bien  démêler  les  forts  des  faibles ,  et 
toujours  avec  cet  esprit  de  justice  et  de  charité  si  nécessaires  en  pareil  cas, 
pour  ne  pas  achever  la  ruine  de  tant  de  pauvres  gens ,  qui  en  sont  déjà  si 
près ,  que  la  moindre  surcharge  au  delà  de  ce  qu'ils  peuvent  porter  achè- 
verait de  les  accabler. 

Or,  la  Dîme  de  ceux-ci  ne  sera  pas  plus  difïicile  à  régler  que  celle  du 
Tisserand ,  pourvu  qu'on  s'en  veuille  bien  donner  la  peine ,  en  observant 
de  ne  les  cotiser  qu'au  trentième,  tant  par  les  raisons  déduites  en  parlant 
du  Tisserand ,  qui  conviennent  à  ceux-ci ,  qu'à  cause  du  chômage  fré- 
quent auxquelces  pauvres  manœuvriers  sont  sujets,  et  des  grandes  peines 
qu'ils  ont  à  supporter.  Car  on  doit  prendre  garde,  sur  toutes  choses ,  à  mé- 
nager le  menu  peuple ,  afin  qu'il  s'accroisse ,  et  qu'il  puisse  trouver  dans 
son  travail  de  quoi  soutenir  sa  vie  et  se  vêtir  avec  quelque  commodité. 
Comme  il  est  beaucoup  diminué  dans  ces  derniers  temps  par  la  guerre , 
les  maladies  et  par  la  misère  des  chères  années  qui  en  ont  fait  mourir  de 
faim  un  grand  nombre  ,  et  réduit  beaucoup  d'autres  à  la  mendicité  ,  il  est 
bon  de  faire  tout  ce  qu'on  pourra  pour  le  rétablir  ;  d'autant  plus  que  la 
plupart  n'ayant  que  leurs  bras  affaiblis  par  la  mauvaise  nourriture ,  la 
moindre  maladie  ou  le  moindre  accident  qui  leur  arrive  les  fait  manquer 
de  pain ,  si  la  charité  des  seigneurs  des  lieux  et  des  curés  ne  les  soutient. 

C'est  pourquoi ,  comme  j'ai  fait  un  détail  de  ce  que  peut  gagner  un  Tis- 
serand ,  et  de  ce  qu'il  peut  payer  de  Dime  royale  et  de  Sel ,  il  ne  sera 
pas  hors  de  propos  d'en  faire  autant  pour  le  manœuvrier  de  la  campagne. 

Je  suppose  que ,  des  trois  cent  soixanle-Kîinq  jours  qui  font  l'année ,  il 
en  puisse  travailler  utilement  cent  quatre-vingts ,  et  qu'il  puisse  gagner 

9  sous  par  jour.  C'est  beaucoup  ,  car  il  est  certain  qu'excepté  le  temps  de 
la  moisson  et  des  vendanges ,  la  plupart  ne  gagnent  pas  plus  de  8  sous  par 
jour,  l'un  portant  l'autre.  Mais  passons  9  sous ,  ce  serait  donc  85  livres 

10  sous  •  ;  passons  90  livres ,  desquelles  il  faut  ôier  ce  qu'il  doit  payer,  sui- 
vant la  dernière  ou  plus  forte  augmentation,  dans  les  temps  que  l'État 
sera  dans  un  grand  besoin ,  c'est- à-dire  le  irenliènie  de  son  gain  ,  qui  est 
3  livies,  ce  qui,  doublé,  fera  6  livres,  et  pour  le  Sel  de  quatre  personnes, 

•  Ce  ne  serait  que  81  livres.  Cette  erreur  de  calcul  est  commise  aussi  dans  Tc- 
dition  in-i*». 
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doot  je  suppose  sa  famille  composée ,  comme  celle  du  Tisserand ,  sur  le 
pied  de  30  livres  le  minot,  8 livres  16 sous*  ;  ees  deux  sommes  ensemble 
porteront  celle  de  44  livres  16  sous ,  laquelle  ôtée  de  90  livres ,  restera 
75  livres  4  sous*. 


'  Le  sel  de  4  personnes,  à  raison  de  30  livres  le  niinot  pour  14  personnes,  ne 
donne  que  8  livres  8  sous  et  quelques  deniers.  Il  y  a  donc  encore  ici  une  légère 
erreur  de  calcul,  qui  se  trouve  également  dans  Téditiou  ïn-4^.  —  Pareille  inexac- 
titude se  remarque  (page  87)  dans  le  décompte  des  impôts  à  supporter  par  le  tisse- 
rand. 

*  De  ce  passage,  et  de  ceux  qui  précèdent,  relatifs  aux  salaires  des  classss  la- 
borieuses de  la  société ,  il  résulte,  d'après  Vauban,  que  dans  les  dernières  années 
4ii  dix-septième  siècle,  le  prix  de  la  journée  de  travail  était  : 

Pour  Fouvrier  des  grandes  villes,  de  15  à  30  sous. 
Pour  Fartisan  des  campagnes,  de  .  .  12  id. 

Pour  l'ouvrier  agricole,  de 8  à    9    id. 

et  qu'enfin  le  mad^mtim  du  revenu  annuel  de  ce  dernier  ne  dépassait  pas  la  somme 
de  90  livres. 

Cette  somme  de  90  livres  représentait  135  francs  de  notre  monnaie  actuelle, 
ou  16â  francs ,  en  prenant  le  prix  du  blé  de  cette  époque  pour  mesure  de  sa  va- 
leur. 

De  nos  jours,  M.  Chaplal  a  fixé  ai  fr.  25  c.  le  prix  moyen  de  la  journée  de  tra- 
Tiil  dans  les  campagnes ,  porté  à  300  le  nombre  de  ces  journées ,  et  par  consé- 
qoenl  à  375  francs  le  gain  annuel  de  l'ouvrier  agricole.  {De  l'industrie ,  tome  I , 
me  245.) 

Si,  pour  comparer  cette  évaluation  à  celle  de  Vauban,  on  ramène  à  un  même 
oombre  les  journées  de  travail ,  on  trouve  que  le  salaire  annuelle  en  argent,  de 
Touvrier  des  campagnes ,  à  la  fin  dix-septième  siècle,  était  de  202  fr.  50  c,  tandis 
qu'il  s'élève  aujourd'hui  à  375  francs.  C'est  donc  une  augmentation  numéraire  de 
'/^,  presque  du  double. 

Doit-on  conclure  de  ce  rapprochement  que  la  richesse  réelle  des  salariés  de 
Tagriculture  se  soit  élevée  dans  cette  même  proportion?  —  Non  sans  doute;  car, 
pour  qu'il  eu  fût  ainsi,  il  faudrait  établir  qu'avec  la  somme  de  375  francs,  on  se  pro< 
care,  à  cette  heure,  à  peu  près  le  doul)le  des  objets  de  première  nécessité  qu'aurait 
acquis  celle  de  202  fr.  50  c.  sous  Louis  XIV.  Or,  la  nature  des  choses  nous  en- 
seigne que  ce  fait  n'a  pu  se  réaliser.  S'il  s'était  réalisé,  en  effet,  la  hausse  géné- 
rale des  salaires  deviendrait  un  phénomène  économique  miraculeux,  car  l'hypo- 
ihèse  implique  que  le  travail,  élément  forcé  de  la  production,  coûterait  beaucoup 
plus  cher,  et  que  cependant  les  produits  n'auraient  pas  changé  de  valeur.  Objec- 
tera-t-on  que  l'accroissement  du  travail  a  multiplié  les  choses ,  et  les  machines 
diminué  les  frais  de  production?  —  Soit.  —  Mais  il  est  incontestable,  aussi ,  que 
te  progrès  de  la  population  a  doublé  le  chiffre  des  consommateurs;  incontestable, 
eocore,  que  les  denrées  alimentaires  ne  se  produisent  pas  ad  libitum^  et  incon- 
testable, enfin,  que  l'abondance  des  métaux  précieux  et  de  leurs  signes  représen- 
tatifs a  déprécié  la  valeur  de  la  monnaie  dans  son  rapport  avec  toutes  les  autres 
Burchandises. 

En  somme,  nous  ne  pensons  pas  qu'on  soit  beaucoup  plus  riche  aujourd'hui , 
atec  un  revenu  de  375  francs,  qu'on  ne  l'était  à  la  fin  du  dix-septième  siècle  avec 
on  revenu  de  202  fr.  50  c.  Si  l'habitant  des  campagnes  obtient  à  meilleur  marché 
quelques  objets  de  fabrication  industrielle,  il  est  certain  qu'il  lui  en  coûte  plus 
cher  pour  se  nourrir,  se  loger,  se  chauffer,  se  vêtir,  et  surtout  qu'il  ne  paye  pas 
•oins  d'impôts  qu'autrefois.  Les  preuves  de  détail ,  à  l'appui  de  celte  opinion , 
ressortent  de  tous  les  documents  qui  nous  apprennent  le  prix  des  choses  dans  les 
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Comme  je  suppose  cette  famille,  ainsi  que  celle  du  tisserand  ^  composée 
de  quatre  personnes ,  il  ne  fout  pas  moins  de  dix  setters  de  blé ,  mesure  de 
Paris,  pour  leur  nourriture*.  Ce  blé,  moitié  froment,  moitié  seigle,  le 
froment  estimé  à  7  livres',  et  le  seigle  à  5  livres  par  commune  année, 
viendra ,  pour  prix  commun ,  à  6  livres  le  setier  mêlé  de  Fun  et  l'autre , 
lequel  multiplié  par  dix  fera  60  livres  ,  qui  ôtées  de  75  livres  4  sous,  res- 
tera 15  livres  4  sous  -,  sur  quoi  il  faut  que  ce  monœuvrier  paye  le  louage 
ou  les  réparations  de  sa  maison ,  Tachât  de  quelques  meubles ,  quand  ce 
ne  serait  que  de  quelques  écuelles  de  terre ,  des  habits  et  du  linge ,  et 
qu'ils  fournisse  à  tous  les  besoins  de  sa  famille  pendant  une  année. 

Mais  ces  15  livres  4  sous  ne  le  mèneront  pas  fort  loin,  à  moins  que  son 
industrie ,  ou  quelque  commerce  particulier,  ne  remplisse  les  vides  du 
temps  qu'il  ne  travaillera  pas ,  et  que  sa  femme  ne  contribue  de  quelque 
chose  à  la  dépense  par  le  travail  de  sa  quenouille ,  par  la  couture ,  par  le 
tricotage  de  quelques  paires  de  bas ,  ou  par  la  façon  d'un  peu  de  dentelle, 
selon  le  pays  ;  par  la  culture  aussi  d'un  petit  jardin  ,  par  la  nourriture  de 


temps  anciens.  II  est  notoire,  par  exemple,  que  le  blé,  la  viande  et  le  vin  ont  subi 
une  augipentation  qui  n'est  certainement  pas  inférieure  à  l'élévation  générale  des 
salaires.  (Voyez  Dutot,  1^  partie,  çhap.  ii.) 

Si  Ton  demande,  maintenant ,  comment  il  est  possible  qu'une  famille  de  quatre 
personnes  vive  avec  un  revenu  annuel  de  375  ou  de  20S  fr.  50  c,  on  avouera,  en 
toute  humilité ,  qu'il  y  a  là  une  sorte  de  mystère  économique  dont  on  ne  possède 
pas  l'explication;  elle  est  même  d'autant  plus  difficile,  qu'en  réalité  l'existence  de 
la  famille  dont  il  s'agit  ne  repose  pas  sur  le  revenu  précédent.  Quoique  Vauban 
ait  trop  réduit,  pour  notre  époque  du  moins,  l'année  du  travailleur,  en  n'y  comp- 
tant que  180  jours,  il  ne  nous  semble  pas  douteux  qu'en  la  portant  à  300,  M.  Chap- 
tal  ne  soit  tombé  dans  la  faute  contraire.  Les  ressources  additionnelles  dont 
Vauban  parle  un  peu  plus  loin,  et  auxquelles  M.  Chaptal  a  eu  recours  aussi  pour 
résoudre  le  problème ,  indiquent  plutôt  l'embarras  qu'il  a  causé  à  ces  deux  écri- 
vains, qu'elles  n'en  offrent  une  solution  tout  à  fait  satisfaisante. 

'  D'après  l'illustre  Lagrange,  cité  par  M.  Chaptal,  il  'faut  l'équivalent  de  256  kîl. 
de  blé  et  de  73  kilogr.  de  viande  de  boucherie  par  an  pour  la  nourriture  d'un 
homme,  c'est-à-dire  environ  512  livres  anciennes  de  blé  et  146  livres  anciennes 
die  viande. 

Ce  calcul  revient  à  peu  près  à  celui  du  maréchal,  si  l'on  compte  pour  3  hommes 
les  4  personnes  de  la  famille  du  tisserand.  Car  les  10  setiers  de  blé,  équivalant 
à  un  poids  de  2,400  livres ,  donnent  800  livres  de  blé  par  chaque  homme  :  c'est 
une  différence  en  plus  de  288  livres  de  blé  ;  mais,  aussi,  la  viande  n'entre  pas  dans 
ce  régime  alimentaire. 

*  Vauban  a  dit,  page  63  :  <c  La  livre  de  blé  vaut,  année  commune,  un  sou  à 
Rouen  et  ailleurs.  » 

Cette  première  évaluation  porte  à  12  livres  le  prix  moyen  du  setier.  Elle  est 
beaucoup  moins  inexacte  que  la  seconde,  puisque  le  prix  moyen  réel  de  cette  me- 
sure est,  pour  tout  le  règne  de  Louis  XIV,  de  15  liv.  57  c.  (Dupré  de  Saint-Maur 
et  M.  Baillv.) 

Cette  contradiction  s'explique  par  les  variations  fréquentes  et  considérables 
qu'a  subies  le  prix  du  blé  sous  ce  long  règne.  En  1699,  d'après  Boisguillebert 
{Mémoire  iur  les  blés\  le  setier  valait  17  à  18  livres,  et  en  1706,  moins  de  la  moi- 
lié  de  cette  somm^*. 
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quelques  Tolailles ,  et  peut-être  d'une  vache ,  d'un  cochon  ou  d'une  chèvre 
pour  les  plus  accommodés ,  qui  donneront  un  peu  de  lait ,  au  moyen  de 
qmxÂ  il  puisse  acheter  quelque  morceau  de  lard ,  et  un  peu  de  beurre  ou 
dlioile  pour  se  faire  du  potage.  Et ,  si  on  n'y  ajoute  la  culture  de  quelque 
petite  4>ièce  de  terre ,  il  sera  difficile  qu'il  puisse  subsister  ;  ou  du  moins  il 
sera  réduit,  lui  et  sa  famille ,  à  faire  une  très  misérable  chère.  Et  si  au 
lîea  de  deux  enfants  il  en  a  quatre  y  ce  sera  encore  pis ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soieiit  en  âge  de  gagner  leur  vie.  Ainsi ,  de  quelque  façon  qu'on  prenne  la 
chose,  il  est  certain  qu'il  aura  toujours  bien  de  la  peine  à  attrapper  le 
bout  de  son  année.  D'où  il  est  manifeste  que,  pour  peu  qu'il  soit  surchargé, 
3  faut  quli  succombe  ;  ce  qui  fait  voir  combien  il  est  important  de  le 


Pour  reTenir  donc  au  compte  de  ce  que  la  Dtme  des  arts  et  métiers 
pourrait  donner,  sans  rien  forcer,  nous  avons  vu  que  nous  ne  pouvons 
fam  état  que  de  deux  millions  d'hommes,  dont  je  ne  crois  pas  qu*on  doive 
estimer  la  dlme  au  delà  de  trois  livres  pour  chacun,  le  fort  portant  le  faible, 
y  compris  même  le  filage  des  femmes ,  et  tout  ce  qu'elles  peuvent  faire 
d'estimable  de  prix.  Ainsi ,  je  compte  que  cet  article  pourra  monter  à  la 
somme  de  6,000,000  livres. 

De  sorte  que  tout  ce  second  Fonds  ,  ramassé  ensemble ,  fera  la  somme 
de  15,422,500  livres. 


.♦-♦ 
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Le  Sel. 

Le  troisième  Fonds  sera  composé  de  l'impôt  sur  le  Sel ,  que  je  crois  de- 
voir être  beaucoup  modéi*é',  mais  étendu  partout  peu  à  peu,  en  sorle  que 
v»us  les  Français  soient  égaux  à  cet  égard  comme  dans  tout  le  reste ,  et 
iuli  n'y  ait  point  de  distinction  de  pays  de  franc-salé  d'avec  celui  qui  ne 
îfsi  pas*. 

Hl  y  a  cuviron  trente  fétcs  dans  Tannée,  outre  les  diinanches,  et  je  erois  même 

«biaolage.  On  pourrait  eu  supprimer  la  moitié  en  faveur  des  artisans  des  villes 

'^^  paysans  de  la  campagne,  qui ,  par  ces  quinze  ou  vingt  jours  de  travail,  pour- 

^^i  très  bien  gagner  de  quoi  payer  leur  contribution,  et  plus.  Ce  qui  leur  fe- 

^oûbicn  incoDce^ble,  s'ils  en  savaient  profiter.  [Note  de  l'auteur.) 

Va  cberté  du  sel  le  rend  si  rare,  qu'elle  cause  une  espèce  de  famine  dans  le 

^iwae ,  très  sensible  au  menu  peuple ,  qui  ne  peut  faire  aucune  salaison  de 

^^^nAe^our son  usage,  faute  de  sel.  Il  n'y  a  point  de  ménage  qui  ne  puisse  nourrir 

'^««W,  ce  qtfil  ne  fait  pas,  parce  qu'il  n'a  pas  de  quoi  avoir  pour  le  saler.  Us 

^vj^eiiv  mime  leur  pot  qu'à  demi ,  et  souvent  point  du  tout.  {Note  de  l'auteur,) 

^'"^^ûMvce  du  mois  de  mai  1680,  codiOcation  de  tous  les  règlements  a nlé- 

^^*w\apbeUe,  avait  partagé  la  France  en  cinq  circonscriptions  distinctes, 

^^^ttttil  à  la  perception  de  cet  impôt.  Il  y  avait  : 

^'  ^^  pays  de  grande  gabelle  ; 
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Voici  quels  sont,  dans  le  royaume,  ces  pays  qu'on  appelle  de  franc-salc, 
c'est-à-dire  non  sujets  à  la  grosse  Gabelle  : 

La  plupart  des  cdtes  de  Normandie,  la  Bretagne,  le  Poitou,  l'Auvergne, 
le  pays  d'Aunis ,  la  Saintonge ,  TAngoumois ,  le  Périgord ,  le  haut  et  bas 
Limousin ,  la  haute  et  basse  Marche ,  les  états  de  la  Couronne  de  Navarre  ; 
le  Roussillon ,  le  pays  conquis,  l'Artois  et  le  Cambrésis  ;  ce  que  nous  te- 
nons de  la  Flandre ,  du  Hainaut  et  du  Luxembourg  ;  les  trois  évéchés  ; 
les  comtés  de  Clermont ,  d'Un  ,  Stenets  et  Jamets  ;  les  souverainetés  de 
Sedan  et  de  Raucourt,  d'Arche  et  de  Châteaurenault  ;  les  duchés  de 
Boidllon  et  de  Retheiois  ;  le  comté  de  Bourgogne ,  l'Alsace ,  les  prévôtés 
de  Longwy,  et  le  gouvernement  de  Sarre-Louis. 

Ce  n'est  pas  que  le  roi  ne  lire  du  profit  dos  Sels  qui  se  consomment 
dans  tous  ces  pays-là  ;  mais  ce  n'est  que  sur  le  pied  qu'il  l'a  trouvé  établi 
quand  il  s'en  est  rendu  maître ,  lequel  est  bien  au-dessous  de  celui  de  la 
Gabelle.  Cependant ,  comme  les  autres  impositions  sont  pour  l'ordinaire 
un  peu  plus  fortes  en  ce  pays  de  franc-salé ,  ce  que  les  habitants  croient 
gagner  d'un  côté  leur  échappe  de  l'autre. 

Le  Sel  est  une  manne  dont  Dieu  a  gratifié  le  genre  humain ,  sur  lequel , 
par  conséquent,  il  semblerait  qu'on  n'aurait  pas  dû  mettre  d'impôt*.  Mais, 
comme  il  a  été  nécessaire  de  faire  des  levées  sur  les  peuples  pour  les  né- 
cessités pressantes  des  Etats ,  on  n'a  point  trouvé  d'expédient  plus  com- 


2<>  Les  pays  de  petite  gabelle  ; 
3^  Les  pays  de  salines  ; 
4<>  Les  pays  redîmes  ; 
5<>  Enfin,  les  pays  exempts. 

Dans  les  provinces  de  grande  gabelle,  et  ils  comprenaient  dix-huit  généralités, 
rimpôt  était  une  capitation  déguisée  sur  chaque  chef  de  famille,  contraint  par  la 
loi  d'acquérir,  qu'elle  fût  ou  ne  fût  pas  nécessaire  à  sa  consommation ,  une  cer- 
taine quantité  de  sel  qui  lui  était  vendue  à  un  prix  exorbitant.  Cette  délivrance 
prenait,  à  l'égard  de  l'acheteur,  le  nom  de  sel  du  devoir^  et  il  payait  ce  sel ,  à 
l'époque  décrite  par  Vauban,  sur  le  pied  de  40  à  i5  liv.  le  quintal  ou  minot. 

Dans  les  autres  provinces,  qu'on  appelait  en  général  Pays  de  franc-salé^  le  prix 
du  sel  était  beaucoup  moins  cher;  mais  il  variait  toutefois  selon  les  lieux.  Quant 
à  la  consommation ,  elle  était  libre,  en  ce  sens  qu'on  n'obligeait  personne  à  s'ap- 
provisionner de  plus  de  sel  que  n'en  réclamaient  ses  besoins',  et  qu'au  contraire 
on  limitait  cet  approvisiounement  dans  les  pays  de  salines,  pour  prévenir  l'ex- 
portation dans  les  provinces  de  grande  ou  de  grosse  gabelle. 

Cet  impôt,  dont  Mézerai  fait  honneur  au  génie  éminemment  fiscal  de  Philippe 
le  Bel,  paraîtrait  avoir  été  connu  en  France  avant  le  règne  de  ce  prince,  car  les 
coutumes  ou  privilèges  donnés  par  saint  Louis  à  la  ville  d'Aîguesmortes,  en  1246, 
en  font  mention. 

•  En  1687,  on  affermait,  pour  six  années,  23,700,000  livres,  la  récolte  de  celte 
manne  doni  Dieu  a  gratifié  le  genre  humain. 

En  1780,  le  fisc  tirait  de  cette  même  manne  54  raillions. 

En  1839,  elle  lui  rapportait  65,158,398  fr.,  montant  des  droits  perçus  sur  la 
veute  de  218,812,661  kilogr.  de  sel,  qui  représentent  une  consommation  moyenne 
de  6  kîl.  52  décag.  par  pei^onne.  {Compte  génér,  de  l'Admin.  des  fin.  pour  1840, 
H**  partie,  page  196.) 
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mode  pour  les  faire  avec  proporlion,  que  celui  d'imposer  sui*  le  Sel ,  parce 
que  chaque  ménage  en  consomme  ordinairement  selon  qu'il  est  plus  ou 
moins  accommodé  ;  les  riches  qui  ont  beaucoup  de  domestiques ,  et  font 
t>onne  chère,  en  usent  beaucoup  plus  que  les  pauvres ,  qui  la  font  mau- 
vaise. Cest  pourquoi  il  y  a  peu  d'Ëtals  où  il  n'y  ait  des  impositions  sur  le 
Sel,  oiais  beaucoup  moindres  qu'en  France ,  où  il  est  de  plus  très  mal 
économisé. 
Les  défauts  les  plus  remarquables  que  j'y  trouve  sont  : 
1^  Que  les  fonds  des  Salines  n'appartiennent  pas  au  roi  ; 
2°  Qu'elles  sont  toutes  ouvertes  et  sans  aucune  cldlure ,  et  par  consé- 
quent très  exposées  aux  larrons  et  aux  faux-saunages  ; 

3<*  Qu'il  y  a  beaucoup  de  particuliers  qui  ont  des  renies  et  des  engage- 
ments sur  le  Sel ,  ce  qui  cause  de  la  diminution  à  ses  revenus  ; 

4^  Qull  y  a  une  très  grande  quantité  de  Communautés ,  et  d'autres  par- 
ticuliers, qui  ont  leur  franc-salé  \  ce  qui  cause  encore  une  diminution  con- 
sidërable  aux  mêmes  revenus  ;  outre  qu'en  ayant  beaucoup  plus  qu'ils  ne 
peuvent  consommer,  ils  en  vendent  aux  autres  ; 

5»  Que  les  pays  exempts  de  la  Gabelle  obligent  le  roi  à  un  grand  nombre 
de  gardes  sur  leurs  frontières ,  dont  l'entretien  lui  coûte  beaucoup ,  et 
qu'on  pourrait  utilement  employer  ailleurs  *  ; 

6°  Que  le  bon  marché  du  Sel  dans  une  province,  et  sa  cherté  à  l'excès  dans 
UQC autre,  y  causent  deux  maux  considérables,  dont  l'un  est  le  faux-saunage  ', 


'  1^  noblesse,  le  clergé,  la  magistrature,  et  tous  ceux,  en  un  mot,  qui  jouis- 
•siienl  dans  TÉtat  d'une  haute  position  sociale ,  étaient  parvenus  à  se  soustraire 
l«plement  aux  droits  de  gabelle,  comme  ils  s'étaient  fait  exempter  de  la  taille. 
\voir  son  franc-salé  ^  c'était  posséder  cette  prérogative.  Forbonnais,  qui  n'a  pas 
manqué  de  flétrir  cet  abus,  s'exprime  ainsi  :  «  Ccl  impôt  (la  gabelle)  avait  au  moins 
"  dans  son  principe  l'avantage  de  porter  sur  le  riche  et  sur  le  pauvre.  Une  partie 
'■■  considérable  de  ces  riches  a  pu  s'y  soustraire  ;  des  secours  légers  et  passagers 
■  loi  ont  valu  des  franchises,  dont  il  faut  rejeter  le  vide  sur  les  pauvres.  »  (R^- 
rkerches,  in-4«,  t.  \^^.  p.  54.) 

•  Le  nombre  des  gardes  des  fermes  el  des  gabelles^  c'est-à-dire  des  préposés  à 
U  conservation  du  monopole  du  sel  et  du  lahac,  et  au  maintien  des  droits  de  traite 
oa  de  douane,  ne  s'élevait  pas  à  moins  de  18,000  dans  les  dernières  années  de  la 
iBouarchie  :  ils  occasionnaient  une  dépense  de  7  millions  à  l'État.  (Encyclop, 
méih.  —  Diet,  des  fin,^  au  mot  Gabelle  ) 

Net-ker,  qui  a  sans  doute  compris  dans  ce  chiffre  \cs  commis  des  aides,  déclare 
•lue  b  répression  de  la  contrebande  exige  une  armée  de  23,000  hommes, 

Ce  sont  aujourd'hui  les  employés  du  service  actif  de  l'administration  des  douanes 
cl  des  contributions  directes,  qui  protègent  le  monopole  du  sel  et  du  tabac,  et  qui 
assurent  la  rentrée  des  droits  de  traite  et  d'aides  :  ils  sont  au  nombre  de  26,242 , 
et  grèvent  le  Trésor  d'une  charge  de  18,568,250  fr.  (Budget  de  1842,  pages  760 
et  763.) 

*  Je  crois  que  le  plus  sûr  moyen  de  prévenir  le  faux-saunage  serait  d'imposer  le 
sel ,  partout,  sur  le  pied  de  douze  ou  quatorze  personnes  au  minot;  ceux  qui  en 
Toadront  davantage  l'iront  prendre  au  grenier,  où  on  pourra  leur  en  fournir  au 
même  prix.  i^otc  de  l'auteur.) 
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qui  envoie  une  quantité  de  gens  aux  galères*,  et  l'autre  Tiniposilion  for- 
cée du  Sel ,  qui  contraint  les  particuliers  d'en  prendre  une  certaine  quan- 
tité ,  le  plus  souvent  au  delà  de  leurs  forces ,  sans  que  celui  qui  pourrait 
leur  rester  d'une  année  puisse  leur  servir  pour  l'autre  ;  ce  qui  les  expose 
à  beaucoup  d'avanies  de  la  part  des  GardesrSel ,  qui  fouillent  leurs  mai- 
sons jusque  dans  les  coins  les  plus  reculés ,  et  y  portent  quelquefois  eux- 
mêmes  du  faux  Sel ,  pour  avoir  prétexte  de  faire  de  la  peine  à  ceux  à 
qui  ils  veulent  du  mal. 

C'est  en  gros  ce  qu'il  y  a  de  mal  dans  la  disposition  générale  des  Ga- 
belles, sur  lesquelles  il  y  aurait  beaucoup  d'autres  choses  à  dire,  mais  qui 
ne  sont  point  nécessaires  à  mon  siyet.  C'est  pourquoi  je  me  réduirai  à 
marquer  ici  simplement ,  et  en  peu  de  paroles,  les  mal-facons  sur  les  voi- 
tures et  sur  la  distribution  du  Sel ,  soit  en  gros,  soit  en  détail. 

1<*  Ceux  qui  font  les  voitures ,  chemin  faisant  font  le  faux-saunage  tout 
de  leur  mieux ,  aux  dépens  de  la  voiture  même ,  où  le  déchet  est  souvent 
remplacé  par  du  sable  et  par  d'autres  ordures  ; 

3°  Sur  la  distribution  en  gros  dans  les  Greniers,  où  il  y  a  toujours  de 


'  Il  faut  une  législation  dracouienne  pour  faire  subsister  un  ordre  de  choses 
contre  nature.  Aussi  rordonnauce  de  1680  punissait  \e  faux-saunage  ^  ou  la  con- 
trebande du  sel ,  d'une  amende  de  300  livres ,  dont  le  non-payement  dans  le  mois 
de  la  sentence  entraînait  trois  ans  de  galères  contre  les  délinquants. 

Si  ceux-ci  étaient  armés,  mais  non  attroupés ,  trois  ans  de  galère  et  300  livres 
d'amende.  (Décl.  du  18  mai  1706  et  3  mars  1711.) 

S'ils  étaient  attroupés,  c'est-à-dire  réunis  au  nombre  de  cinq  ou  davantage, 
peine  de  mort,  qu'ils  eussent  ou  non  fait  usage  de  leurs  armes.  (Déclaration  du 
6  juillet  1704.) 

En  1744,  une  déclaration  du  15  février  ajouta  la  flétrissure  des  lettres  G.'A.  L.^ 
à  la  peine  des  galères. 

La  loi  prononçait,  en  outre,  la  conOscatiou  des  marchandises  de  contrebande, 
ainsi  que  des  voitures,  chevaux  ou  bêtes  de  somme  qui  avaient  servi  à  leur  trans- 
port. 

Ce  régime  produisait,  terme  moyen ,  chaque  année  3,700  saisies  domiciliaires, 
!2,300  arrestations  d'hommes,  1,800  arrestations  de  femmes,  6,600  arrestations 
d'enfants,  et  la  saisie  de  1,100  chevaux  et  50  voitures.  Plus  de  300  hommes  étaiedt 
envoyés  aux  galères;  les  prisons  contenaient  habituellement  17  à  1,800  captifs, 
le  tiers  de  tous  les  forçats  du  royaume. 

Rien,  toutefois,  ne  décourageait  les  contrebandiers ,  car  l'énorme  différence  du 
prix  du  sel  de  province  à  province ,  et  surtout  des  pays  de  franc-salé  aux  pays  de 
grande  gabelle,  rendait  le  faux-saunage  extrêmement  productif.  Les  gardes  de  la 
gabelle  n'avaient  pas  seulement  à  lutter  contre  l'adresse  des  hommes ,  mais  en- 
core contre  la  ruse  et  l'agilité  des  chiens ,  dont  une  espèce  particulière  avait  été 
dressée,  dans  le  Maine  et  dans  l'Anjou,  pour  y  faire  passer  les  sels  de  la  Bretagne 
et  de  l'Artois  :  celte  forte  et  courageuse  race  de  chiens ,  à  laquelle  l'économie  po- 
litique doit  peut-être  un  souvenir,  car  elle  combattait  pour  la  cause  de  la  liberté 
industrielle  et  commerciale ,  eut  l'honneur  d'être  proscrite  deux  fois  par  lettres- 
patentes  des  6  juin  173i  et  7  mai  1782.  11  n'est  pas  impossible  que  l'histoire  pré- 
tende un  jour  qu'elle  était  plus  intelligente  que  ses  persécuteurs.  (Voir  Forbon- 
nais,  Necker,  Compte  rendu.  —  Dict.  des  finances .^  aux  mots  Oabclie^  Fauxsau-^ 
nage ,  etc.) 
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la  tromperie  sur  le  plus  ou  le  moins  du  poids  des  mesures*,  par  le  coulage 

do  Sel  y  au  moyen  d'une  irémie'  grillée ,  inventée  exprès  pour  frauder  de 

quelques  livres  par  minot  ; 
3«  Sur  le  débit  à  la  petite  mesure,  où  le  sel  est  survendu  ,  et  souvent 

«  augmenté  par  du  sable ,  et  derechef  recoulé  ; 

4^  Sur  le  restant  dans  les  Greniers  au  bout  de  Tannée ,  qui  se  partage 
entre  les  fermiers  et  les  officiers ,  mais  de  inanière^ue  les  premiers  ont 
toujours  la  petite  part,  et  souvent  rien  du  tout. 

Il  est  très  évident  que  si  tous  ces  défauts  rendent  la  vente  du  Sel  très 
onéreuse  au  peuple ,  ils  la  rendent  encore  très  pénible  en  elle-même ,  et 
SQjeUe  à  de  très  grands  fi*ais.  C'est  pourquoi  nos  rois ,  pour  le  faire  valoir 
et  en  assurer  le  débit ,  ont  été  obligés  d'établir  tout  ce  grand  nombre  de 
Greniers  à  Sel ,  d'Officiers  et  de  Gardes ,  que  nous  voyons  répandus  dans 
tontes  les  provinces  du  royaume  siyettes  à  la  Gabelle,  ce  qui  en  augmente 
encore  le  prix ,  et  fait  qu'il  y  a  beaucoup -de  menu  peuple  dans  les  pays  où 
il  n'est  xKis  forcé ,  qui  en  consomment  peu ,  et  n'en  donnent  jamais  à  leurs 
bestiaux.  D'où  s'ensuit  que  les  uns  et  les  autres  sont  lâches  et  malsains  ; 
ce  qui  ne  fait  pas  la  condition  du  roi  meilleure ,  parce  qu'on  en  débite 
moins  que  si  on  le  vendait  à  un  prix  plus  bas.  Et,  quoiqu'il  semble  très 
difficile  d'y  remédier,  à  cause  du  long  temps  qu'il  y  a  que  ce  mal  a  pris  ra- 
doe ,  Il  ne  me  parait  pas  néanmoins  impossible  qu'on  en  puisse  venir  à 
boat ,  en  s'aidant  dans  l'occasion  de  l'autorité  du  roi ,  à  laquelle  rien  ne 
résistera  dès  qu'elle  sera  employée  avec  justice. 

La  première  chose  qui  me  paraît  nécessaire ,  serait  d'ôter  cette  distinc- 
tion de  province  ou  de  pays  à  l'égard  du  Sel.  Et  je  suis  persuadé  que  l'éta- 
blissement de  la  Dîme  royale ,  en  la  manière  proposée  en  ces  Hémoires , 
dans  les  dix -huit  Généralités  des  pays  taiilabies  et  sujets  à  la  grosse  Ga- 
belle, et  la  suppression  de  tous  les  autres  impôts,  en  ouvriraient  un  che- 
min facile.  Car  on  doit  supposer  comme  une  vérité  constante  que  le  bien- 
être  où  ces  généralités  se  trouveraient  bientôt ,  ne  manquerait  pas  de  se 
Éûre  désirer  par  les  pays  les  plus  voisins ,  qui  demanderaient  le  même 
traitement  ;  ce  qui  serait  suivi  des  autres  provinces ,  et  ensuite  de  tout  le 
royaume.  Or,  accordant  ce  même  traitement  aux  pays  où  la  Gabelle  n'est 
pas  établie ,  on  pourrait  le  faire  à^condition  de  la  recevoir,  et  même  d'y 
ajouter  d'autres  moyens  pour  les  en  dédommager,  comme  de  les  déchar- 
ger de  quelques  vieux  droits  onéreux ,  ou  de  payer  leurs  dettes ,  ou  enfin 
par  tel  autre  moyen  qu'on  pourrait  aviser,  en  gagnant  les  principaux  du 
pays,  en  usant  d'autorité ,  où  la  raison  seule  ne  pourrait  pas  suffire.  Le  roi 


^  On  ferait  beaucoup  mieux  de  vendre  le  sel  au  poids,  et  pour  éviter  toute  trom- 
perie, réprouver  de  temps  en  temps,  soit  en  le  raffinant  ou  autrement,  et  imposer 
de  grosses  peines  à  ceux  qui  en  mésuseront.  {Note  de  l'auteur), 

*  Vase  de  bois,  en  forme  de  pyramide  renversée,  qui  servait  au  mesurage  des 
sels  dans  les  greniers  royaux.  Ses  proportions  avaient  été  iixt'cs  par  lettres  pa- 
tentes des  14  juillet  et  18  août  1699. 
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est  plus  en  état  de  le  faire  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  ;  et  il  n'est  pas 

juste  que  tout  un  corps  souffre ,  et  que  son  économie  soit  troublée ,  pour 
mettre  quelqu'un  de  ses  membres  plus  à  son  aise  que  les  autres. 

La  seconde  chose  à  faire ,  est  que  le  roi  achète  et  s'a][)proprie  les  fonds 
de  toutes  les  Salines  du  royaume.  Après  quoi ,  il  les  faudrait  réduire  à  la 
quantité  nécessaire  la  plus  précise  qu'il  serait  possible ,  eu  égard  aux 
consommations  des  peuples  et  à  ce  qu'on  peut  débiter  de  Sel  aux  Étran- 
gers ,  et  supprimer  les  autres.  Il  faudrait  ensuite  fermer  ces  Salines  de 
murailles ,  ou  de  remparts  de  terre,  avec  de  bons  et  larges  fossés  tout  au- 
tour, et  y  faire  après  une  garde  réglée ,  comme  dans  ime  place  de  guerre. 
De  très  médiocres  garnisons  suffiraient  pour  cela. 

La  troisième ,  d'y  faire  bil^tir  tous  les  greniers  et  les  magasins  nécessaires, 
et  y  établir  des  Bureaux  où  le  Sel  se  débiterait  à  18  livres  le  minot  à  tous 
ceux  qui  voudraient  y  en  aller  acheter  pour  en  faire  marchandise ,  et  le 
faire  ensuite  débiter  par  tout  le  royaume  conime  les  autres  denrées  ;  si  on 
ne  trouvait  plus  à  propos ,  pour  ôter  toute  occasion  de  monopole ,  d'en 
faire  voiturer,  aux  dépens  du  Sel  même  (un  minot  sur  vingt  suffira  pour 
cela),  dans  la  principale  ville  de  chaque  province  ou  dans  deux ,  selon  soq 
étendue ,  où  il  serait  vendu  aux  Bureaux  que  le  roi  y  a  déjà ,  au  même 
prix  qu'aux  Salines,  ce  qui  en  rendrait  encore  le  débit,  non-seulement 
plus  facile  et  plus  avantageux  au  peuple ,  mais  aussi  plus  abondant  pour 
le  roi. 

On  suppose  que  la  vente  du  sel  aux  Étrangers  payera  largement,  tant 
la  façon  du  sel ,  et  le  charriage  ou  portage  qu'il  en  faudra  faire  dans  les 
greniers  et  magasins ,  que  les  frais  du  débit  qui  se  fera  dans  les  Bureaux , 
et  ceux  des  garnisons. 

Continuant  donc  à  faire  ma  supputation  sur  la  lieue  carrée ,  que  je  me 
suis  proposée  pour  base  de  ce  système ,  je  supppose ,  comme  j'ai  déjà  dit , 
qu'il  y  a  dans  chaque  lieue  carrée  550  personnes  de  tout  âge  et  de  tout 
sexe,  et  que  14  personnes  consommeront  par  an  un  minot  de  sel ,  c'est  ce 
que  l'Ordonnance  leur  donne  ;  il  leur  faudra  donc  par  an ,  pour  le  pot  et 
la  salière*  seulement,  40  minots  de  sel*,  qui  porteront,  à  18  livres  le 
minot ,  720  livres.  Or,  il  y  a  30,000  lieues  carrées  dans  le  royaume  ;  il  y 
faut  donc,  tous  les  ans,  1,200,000  minots  de  sel.  On  y  peut  encore  ajou- 
ter hardiment  100,000  minots ,  tant  pour  les  salaisons  des  beurres  et 


*  Le  fisc  appelait  sel  du  pot  et  de  la  falière  celui  qui  était,  on  qui  devait  être, 
destiné  à  la  consommation  domestique  ordinaire,  à  celle  de  la  cuisine  et  de  la  table. 
11  ne  pouvait,  sous  peine  d'amende,  recevoir  un  autre  emploi;  c'était  en  un  mot 
le  hI  forcé ,  le  iel  du  devoir;  de  telle  sorte  que,  pour  opérer  des  salaisons  ou  en 
donner  aux  bestiaux,  il  fallait  en  prendre  aux  greniers  du  roi  une  quantité  nou- 
velle. 

*  Pour  faire  juste  40  minots,  il  faudrait  560  personnes  au  lieu  de  550  ;  mais  on 
a  cru  devoir  faire  un  compte  rond ,  car  certainement  on  parviendra  bientôt  à  ce 
nombre,  et  à  davantage.  {Note  de  fauteur.) 
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viandes ,  que  pour  les  bestiaux ,  ce  qui  fera  au  moins  1,300,000  minots  *. 
Je  suppose  que  le  roi  tirera  de  chaque  mînot  ces  18  livres  quittes  de  tous 
Irais,  par  les  raisons  ci-devant  exprimées.  Donc,  ces  1,300,000  minots  fe- 
ront un  fonds  net ,  toutes  les  années ,  de  23,400,000  livres  au  moins. 

Dans  les  temps  de  guerre ,  et  quand  on  sera  pressé ,  on  pourrait  aug- 
menter le  prix  du  minot  de  30  sous,  de  40  sous ,  ou  de  4  livres  à  la  fois', 
en  sorte,  néanmoins,  qu'il  ne  passe  jamais  30  livres  ;  parce  que  dès  qu'on 
le  vendra  plus  cher,  les  paysans  n'en  donneront  plus  aux  bestiaux ,  et  beau- 
coup de  gens  s'en  laisseront  manquer.  Outre  qu'il  faut  toujours  avoir  égard 
à  la  Dlme  royale  des  deux  premiers  fonds,  lesquels  chargeant  dcleur  côté 
comme  le  Sel  du  sien ,  feraient  bientôt  trop  sentir  leur  pesanteur,  si  on  la 
poussait  plus  loin. 

Il  y  a  une  chose  de  grande  importance  à  observer  sur  cet  article ,  qui 
est  que,  comme  il  se  consomme  beaucoup  de  sel  pour  les  salaisons  des  mo- 
raes,  harengs  et  autres  poissons  à  Dieppe ,  et  aux  autres  ports  de  mer,  s'il 
iallait  que  ceux  qui  font  ces  salaisons  achetassent  le  sel  à  18  livres  le  minot, 
uD  ruinerait  le  commerce  de  poisson  salé  qui  se  fait  dans  le  royaume ,  et 
il  passerait  tout  entier  aux  Anglais  et  aux  Hollandais,  lesquels  font,  pour 
fordinaire ,  ces  salaisons  du  sel  de  Sétubal ,  en  Portugal ,  qui  ne  leur  coûte 
presque  rien. 

Cest  pourquoi  il  est  du  bien  de  l'Ëtat  de  continuer  de  donner  à  ceux  de 
Dieppe  et  autres  villes  maritimes  qui  font  pareil  commerce,  le  sel  au  prix 
accoutumé  pour  ces  salaisons  ,  en  prenant  les  mêmes  précautions  qu'on 
prend  aujourd'hui  pour  empêcher  que  les  habitants  de  ces  villes  et  lieux 
D'en  mésusent,  ou  telles  autres  qu'on  jugera  les  plus  convenables. 

Supposant  donc  que  tout  le  royaume  se  puisse  peu  à  peu  réduire  à  ce 
prix ,  je  mettrai  ici  le  troisième  Fonds  ,  pour  le  premier  et  plus  bas  pied , 
à  la  somme  ci-dessus  calculée  de  23,400,000  livres  ;  laquelle  augmentera 
bien  plutôt  qu'elle  ne  diminuera ,  à  cause  de  la  plus  grande  consomma- 
tion qui  s'en  fera.  Mais  on  peut  compter  sûrement  que  le  peuple  y  gagnera 
le  double ,  non-seulement  par  le  rabais  du  sel ,  mais  encore  parce  qu'il 
sera  délivré  de  tous  les  frais  et  friponneries  qui  se  font  dans  le  débit. 

Cne  considération  importante  qu'on  doit  toujours  avoir  devant  les  yeux, 
est  que  le  sel  est  nécessaire  à  la  nourriture  des  hommes  et  des  bestiaux , 
et  qu'il  faut  toujours  l'aider  et  le  faciliter,  sans  jamais  y  nuire,  par  quelque 
raison  que  ce  puisse  être. 

Total  de  ce  troisième  Fonds ,  23,400,000  livres. 

*  1,300,000  minoU  ou  quintaux  =  130,000,000  livres,  et  130,000,000  livres 
^  63,635,000  kilogrammes. 

On  a  vu,  note  de  la  page  90,  que  la- France  consomme  actuellement  218,812,661 
kilogr.  de  sel  ;  c'est  155,177,661  kilogr.  de  plus  qu'en  1699 ,  si  Tévalualion  du 

maréchal  est  exacte. 

•  Voir  les  tables  ci-après,  où  Taugmentation  du  prix  du  sel  est  faite  avec  pro- 
porUoD  à  l'augmenution  de  te  dîme  royale.  (Note  de  rauleur.) 
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QUATRIÈME  FONDS. 
Revenu  fixe. 

Je  compose  le  quatrième  Fonds  d'un  revenu  que  j'appellerai  fixe^  parce 
que  je  suppose  que  les  parties  qui  le  doivent  former  seront ,  ou  doivent 
être  presque  toujours ,  sur  le  même  pied. 

Domaines ,  parties  casuelles ,  francs-fiefs ,  amendes ,  etc.  —  La  première 
contiendra  les  Domaines ,  les  Parties  casuelles,  les  Droits  de  franc-fief  et 
d'amortissement ,  les  Amendes,  Epaves ,  Confiscations  ;  le  Convoi  de  Bor- 
deaux, la  Coutume  de  Rayonne,  la  Ferme  de  Brouage ,  celle  du  Fer;  la 
vente  annuelle  des  Bois  appartenant  au  roi ,  le  Papier  timbré ,  le  Contrôle 
des  contrats ,  qui  serait  très  utile  si  on  les  enregistrait  tout  entiers ,  au 
lieu  qu'on  n'en  fait  qu'une  note ,  qui  deviendra  inutile  avec  le  temps  ;  le 
droit  de  ce  contrôle  modéré ,  parce  qu'il  est  trop  fort ,  et  qu'il  est  néces* 
saire  à  la  société  civile  de  passer  des  contrats  ;  le  Contrôle  des  exploits  ; 
les  Postes,  ou  le  port  des  lettres  modéré  d'un  tiers ^  et  fixé  de  telle  ma- 
nière qu'il  ne  soit  pas  arbitraire  aux  commis  de  les  surtaxer,  comme  iU 
font  notoirement  presque  partout,  ce  qui  mériterait  bien  un  peu  de  galères*. 

DofAanes.  —  La  seconde  contiendra  les  Douanes  mises  siu*  les  fontières 
tant  de  terre  que  de  mer,  pour  le  payement  des  droits  d'entrée  et  de  sortie 
des  marchandises ,  réduits  par  le  Conseil  du  commerce  sur  un  pied  tel , 
qu'on  ne  rebute  point  les  étrangers  qui  viennent  enlever  les  denrées  que 
nous  avons  de  trop,  et  qu'on  favorise  le  commerce  du  dedans  du  royaume, 
autant  qu'il  sera  possible. 

Impôts  volonttUres.  —  La  troisième  sera  formée  de  certains  impôts  qui 
ne  seront  payés  que  par  ceux  qui  le  veulent  bien ,  et  qui  sont ,  à  propre- 
ment parler,  la  peine  de  leur  luxe,  de  leur  intempérance  et  de  leur  vanité. 
Tels  sont  les  impôts  qu'on  a  mis  sur  le  tabac ,  les  eaux-de-vie ,  le  thé ,  le 
café,  le  chocolat',  à  quoi  on  en  pourrait  utilement  ajouter  d'autres  sur  le 
luxe  et  la  dorure  des  habits ,  dont  Féclat  surpasse  la  qualité ,  et  le  plus 
souvent  les  moyens  de  ceux  qui  lés  portent  ;  sur  ceux  qui  remplissent  les 
rues  de  carrosses  à  n'y  pouvoir  plus  marcher,  lesquels  n'étant  point  de  con- 

*  On  ne  doit  pas  s'étonner  qne  Vauban,  qui  demandait  en  1699  Tégalitc  de  Fim* 
p6t  et  le  report  de  toutes  les  lignes  de  douanes  à  la  frontière,  ait  aussi  pris  Fini- 
tiative  dans  la  question  de  rabaissement  de  la  taxe  des  lettres ,  actuellement  à 
Tordre  du  jour. 

'  Il  serait,  cependant,  très  nécessaire  de  faire  afficber«ux  portes  des  bureaux 
des  postes  un  tarif  des  ports  de  lettres,  tant  du  dedans  du  royaume  que  des  étran- 
gères, pour  empêcher  les  surtaxes.  C'est  ce  que  les  marchands  de  Rouen  et  d'ail- 
leurs ont  demandé  au  commencement  du  dernier  bail,  et  qu'on  leur  avait  promis, 
rien  n'étant  plus  juste;  cependant  on  n'en  a  rien  fait.  {Note  de  i  auteur,) 

^  Le  monopole  de  la  vente  du  café,  du  thé,  du  cacao,  de  la  vanille,  du  chocolat 
et  des  sorbets  fut  crëé  par  un  édit  de  janvier  1692.  Il  y  était  fait  défenseau  fermier 
de  vendre  le  café  en  fève  plus  de  4  francs  la  livre,  poids  de  marc,  le  chocolat  plus 
de  6  francs,  le  cacao  plus  de  4  francs,  et  la  vanille  plus  de  18  livres. 
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dîtion  i  avoir  de  tels  équipages ,  mériteraient  bien  d'en  adieter  la  per- 
mission nn  peu  chèrement  ;  ainsi  que  celle  de  porter  Tépée  à  ceux  qni , 
n'étant  ni  Gentilshommes  ni  Gens  de  guerre ,  n'ont  aucun  droit  de  la  por- 
ter ;  sur  la  magnificence  outrée  des  meubles,  sur  les  dorures  des  carrosses, 
sor  les  grandes  et  ridicules  perruques,  et  tous  autres  droits  de  pareille 
nature,  qui ,  judicieusement  imposés  en  punition  des  excès  et  désordres 
causés  par  la  mauvaise  conduite  d'un  grand  nombre  de  gens,  peuvent  faire 
beaucoup  de  bien ,  et  peu  de  mal. 

En  voici  un  autre  dont  je  ne  fais  point  de  compte,  mais  qui  pourrait 
être  pratiqué  avec  ime  très  grande  utilité.  Il  y  a  dans  le  royaume  environ 
96,000  paroisses*,  et  dans  ce  nombre  de  paroisses  il  n'y  a  pas  moins  de 
40,000  cabarets*,  dans  chacun  desquels  il  se  pourrait  débiter,  année  com- 
mune, 15  muids  *  de  vin ,  de  cidre  ou  de  bière ,  selon  le  pays ,  à  ceux  qui 
y  vont  boire,  s'il  arrivait  un  temps  plus  favorable  au  peuple.  Supposant 
donc  les  Aides  supprimés ,  ce  ne  serait  pas  leur  faire  tort  que  d'imposer 
3  livres  10  sous  sur  chaque  muids  de  vin  bu  dans  le  cabaret  j  et  non  autre- 
ment j  et  sur  le  cidre  et  la  bière  à  proportion  ;  cela  ne  reviendrait  qu'à  un 
fiard  la  pinte ,  et  pourrait ,  en  produisant  un  revenu  considérable ,  qui 
irait  à  plus  de  2,000,000  contenir  un  peu  les  paysans ,  qui ,  les  jours  de 
dimanches  et  de  fêtes ,  ne  désemplissent  point  les  cabarets ,  ce  qui  pour- 
rait peut-être  obliger  les  plus  sensés  à  demeurer  chez  eux.  Mais  il  faudrait 
toigours  distinguer  ce  qui  serait  bu  au  cabaret ,  de  ce  qui  serait  livré  au 
dehors  à  pot  et  à  pinte,  qui  doit  être  exempt  de  cet  impdt. 

J'estime  que  les  trois  premières  parties  ci-dessus ,  bien  recherchées  et 
jointes  ensemble ,  produiront  annuellement ,  à  les  beaucoup  modérer,  au 
moins  18,000,000  livres,  que  je  considère  comme  un  revenu  fixe  qu'on 
laisserait  toujours  à  peu  près  au  même  état ,  pour  ne  rien  déranger  au 
commerce  ni  à  la  commodité  publique ,  pour  laquelle  il  faut  toujours  avoir 
de  grands  égards ,  par  préférence  à  toutes  autres  choses. 

Produit  des  quatre  fonds,  —  De  sorte  que  ces  quatre  fonds  généraux 
joints  ensemble  rendi^ont,  année  commune,  la  somme  de  116,822,500  liv.  ^, 

*  11  y  a  aujourd'hui  36,947  communes,  celles  du  département  de  la  Corse  non 
comprises. 

*  Le  nombre  des  cabarets  n'a  pas  ^diminué,  car  celui  des  licences  applicables  à 
b  Tente  des  boissons  s'est  élevé  à  302  J7S  pour  Texercice  1839.  Ce  chiffre  com- 
prend toutefois,  avec  les  cabaretiers  proprement  dits,  les  aubergistes,  les  cafetiers, 
les  distillateurs,  et  les  marchands  qui  font  le  commerce  de  boissons  en  gros. 

*  Le  muid  de  Paris  =:  2  hect.  68  litres.  11  contenait  288  pintes. 
4  Q«Yoir  i 

Fremier  Fonds,  ou  dime  des  fruits  de  la  terre 60,000,000  liv. 

Deuxième  Fonds,  ou  dtme  du  revenu  des  maisons,  des  capitaux 

placés,  de  Tindustrie,  du  commerce,  et  du  travail  en  général .  15,422,500 

Troisième  Fonds,  ou  impôt  sur  le  sel,  à  raison  de  18  liv.  le  minot  23,400,000 

Quatrième  Fonds,  ou  revenu  fixe 18,000,000 

Total  des  quatre  Fonds  généraux,  ou  produit  de  la  Dîme  royale 

au  XX* 116,822,500  liv. 

fVofvei  î»  partie,  1«  table.) 
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laquelle  pourra  être  augmentée,  suivant  les  besoins  de  TÉtal ,  par  degrés, 
dans  une  proportion  juste  et  toujours  suivie ,  qui  ne  souffrira  aucune  con- 
fusion, ainsi  qu'il  se  verra  ci-après  dans  la  seconde  partie  de  ces  Mémoires. 
Sur  quoi  il  est  à  remarquer  que  les  trois  premiers  Fonds,  étant  suscep- 
tibles d'augmentation,  pourront  être  augmentés  proportionnellement,  mais 
le  quatrième  non,  parce  qu'il  contient  des  parties  qui,  ayant  rapport  au 
commerce ,  pourraient  le  troubler  et  causer  de  l'empéchemeçt  aux  con- 
sommations, ce  qu'il  faut  éviter.  C'est  pourquoi ,  dans  les  Tables  suivantes, 
nous  proposerons  chaque  augmentation  du  premier  dixième  des  trois  pre- 
miers Fonds,  le  quatrième  demeurant  toujours  au  même  état,  par  la  rai- 
son que  dessus. 
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SECONDE  PARTIE  DE  CES  MÉMOIRES  « 

QUI  COIfTIBIlT 

DITCftSES    PREUVES    DE   LA    BONTÉ    DU    SYSTÈME    DE    LA    DIME   ROYALK 

ET  LA  MANIÈRE  DE  LE  METTRE  EN   PRATIQUE. 


Après  avoir  établi  les  fonds  qui  doivent  composer  celui  de  la  Dtme 
rmfale  y  j*ai  cru  qu'il  était  à  propos  *de  mettre  à  la  tète  de  cette  seconde 
partie  une  Table ,  comme  je  l'ai  promise ,  qui  serve  à  fixer  avec  facilité  la 
quotité  de  cette  dtme  selon  les  nécessités  de  TËtat ,  depuis  le  Vingtième 
jusqnes  au  Dixième.  Ce  qui  est  déjà  un  très  grand  avantage  pour  la  levée 
des  deniers  publics ,  qu'on  puisse  savoir,  avec  quelque  précision  ,  ce  que 
eliaque  Fonds  doit  produire. 
Il  faut  observer  trois  choses  sur  cette  Table  : 

La  première^  que  nous  appelons  premier  fonds  ^  la  grosse  dîme  ;  second 
fomds ,  Tindustrie  ;  troisième  fonds ,  le  sel  ;  et  le  quatrième  fonds ,  le  re- 
tenu fixe. 

La  seconde ,  qu'après  le  Revenu  simple  exposé  une  fois ,  tous  les  Fonds 

>^rt»nt  réduits  en  un,  auquel  sera  ajouté  le  premier  Dixième  des  trois  pio- 

miers ,  dans  les  dix  articles  suivants. 

Ya  la  troisième  y  que  si ,  au  lieu  du  Dixième ,  on  les  voulait  augmenlei* 

*^lfïnont  d'une  vingtième  partie  ou  d'une  trentième ,  cela  se  pourra  avec 

^  n^me  facilité ,  en  suivant  la  même  méthode. 


PREMIÈRE    T^BLE. 

^Vfwnt  les  revenus  des  quatre  Fonds  gf^ne?raiia?  séparément ,  puis  joints  eu- 

'*^Me,eiau{îmenlés  ensuite  du  Dixième  d'un  chacun  des  trois  premiers  Fonds 

^oUes  dix  articles  suivants;  le  tout  joint  au  Revenu  fixe,  qui  ne  hausse  ni  ne 

^^^^»pour  faire  voir  jusques  où  peuvent  aller  les  Augmentations,  sans  trop 

*^^*T  W  peuples»- 

ADDITION    SIMPLE    DES    QUATRE    FONDS. 

^P;^semmc,  au  XX»  produit.  .     60,000.000  liv.  )„ 

[>rfmiers 


^P;o^semmc,  au  XX»  produit.  .  60,000,000  liv.  J^ 

Mi^Mifri'.  ft«       -  ât^  ic%rk\>f\f\         illonlani  des  trois  prM 

. J^Mlne , au  XX« 15,422,500  >    Fonds. 98,822,KOo(|v.,„. 

J'KàiHlW.leminot 23,400,000       )  «e  xe esi  de 9,88i.iso iw. 

^""'^^fîTe 18,000,000 

Toul  du  Revenu  simple.  .  116,822,500  liv. 

'Simplifié  la  forme  de  cette  table,  et  reproduit  seulement  ses  résultats. 
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Nota.  Le  débit  du  Sel  est  réduit  à  lylii^iii  minots  1/9,  dont  les  dix 
augmentations ,  pour  aller  de  18  à  30  livres ,  seront  chacune  de  24  sous*. 

Première  augmentation  du  dixième  des  trois  premiers  Fonds ,  le  Re- 
venu fixe  demeurant  le  même  :  elle  donne ,  la  grosse  Dtme  et  l'Industrie 
étant  au  xix*,  et  le  Sel  à  19  liv.  4  sous  le  minot.  .  .  .    126,704,750  liv. 

Seconde  augmentation  du  dixième,  etc.  :  elle  donne, 
la  grosse  Dtme  et  l'Industrie  au  xviii",  et  le  Sel  à  20  liv. 
8  sous  le  minot 136,587,000 

Troisième  augmentation  du  dixième ,  etc.  :  elle 
donne ,  la  grosse  Dtme  etFIndustrie  au  xvii^'et  le  Sel  à 

21  liv.  12  sous  le  minot 146,469,250 

Quatrième  augmentation  du  dixième ,  etc.  :  elle 

donne,  la  grosse  Dtme  et  l'Industrie  au  xvi«,  et  le  Sel  à 

22  liv.  16  sous  le  minot 156,351,500 

Cinquième   augmentation  du  dixième ,  etc.  :  elle 

donne  ,  la  grosse  Dlme  et  l'Industrie  au  xv®,  et  le  Sel  à 

24  liv.  le  minot 166,233,750 

Sixième  augmentation  du  dixième,  etc.  :  elle  donne, 
la  grosse  Dtme  et  l'Industrie  au  xiv«,  et  le  Sel  à  25  liv. 
4  sous  le  minot 176,116,000 

Septième  augmentation  du  dixième ,  etc.  :  elle 
donne ,  la  grosse  Dlme  et  ^Industrie  au  xiii«,  et  le  Sel 
à  26  liv.  8  sous  le  ihinot 185,998,250 

Huitième  augmentation  du  dixième  ,  etc.  :  elle 
donne  ,  la  grosse  Dtme  et  l'Industrie  au  xii<^,  et  le  Sel 
à  27  liv.  12  sous  le  minot 195,880,500 

Neuvième  augmentation  du  dixième  ,  etc.  :  elle 
donne ,  la  grosse  Dtme  et  l'Industrie  au  xi«,  et  le  Sel 
à  28  liv.  16  sous  le  minot 205,762,750 

Dixième  augmentation  du  dixième,  etc.  :  elle  donne, 
la  grosse  Dtme  et  l'Industrie  au  x^,  et  le  Sel  à  30  liv.  le 
minot 215,645,000 

Le  premier  de  ces  revenus  est  bon^  le  second  très  bon^  le  troisième  fortj 
le  quatrième  très  fortj  le  cinquième  trop  fort^  ainsi  que  tous  les  autres, 
jusqu'au  dixième  et  dernier. 


*  Llntelligence  de  cette  observation  nous  échappe  complètement. 

Tous  les  calculs,  dans  la  présente  table  de  progression  de  Fimpôt,  sont  basés 
sur  une  consommation  de  1,300,000  minots  à  18  liv.,  dont  le  prix  est  successive- 
ment augmenté  du  dixième,  ou  de  1  liv.  16  sous,  de  telle  sorte  qu'à  la  dixième  et 
dernière  augmenlalion^  le  prix  du  minot  de  sel  se  trouve  réellement  portéà36  liv., 
et  non  à  30  liv.  comme  le  désirait  Tauteur. 

On  ne  conçoit  donc  ni  la  prétendue  réduction  opérée  sur  le  nombre  des  minots 
de  sel,  ni  la  simple  augmentation  de  1  livre  4  sous,  qui  est  bien  la  dixième  partie 
de  la  différence  du  prix  de  18  liv.  à  celui  de  30  liv.,  mais  qui  n'est  pas  la  dixième 
partie  de  la  première  de  ces  deux  sommes. 

En  résumé,  les  calculs  de  la  table  nous  semblent  être  en  désaccord  permanent 
avec  chacune  des  annotations  relatives  au  prix  du  sel. 
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CHAPITRE  I. 

Conséquences  à  tirer  de  cette  Table.  —  Raisons  pour  lesquelles  on  ne  doit  point 

'   pousser  ces  augmentations  plus  loin. 

Au  surplus,  que  restimation  des  revenus  de  rËtat,  selon  ce  nouveau 
Système ,  telle  qu'elle  vient  d'être  supputée ,  soit  trop  forte  ou  trop  faible 
à  plusieurs  millions  près ,  cela  n'est  d'aucune  conséquence  ;  parce  que 
tons  les  calculs  qu'on  en  a  faits  ne  sont,  à  proprement  parler,  que  des 
modèles  et  des  essais  pour  faire  connaître  le  Système  en  lui-même ,  et  que 
la  quotité  de  cette  dime  royale  sç  peut  hausser  ou  baisser  selon  les  besoins 
de  rËtat. 

Au  reste,  il  serait  superflu  de  pousser  ces  Augmentations  plus  loin ,  par 
trob  raison.  La  première ,  que  tous  les  revenus  du  roi ,  avec  tous  les  ex-^ 
traordinaires  qu'on  a  pu  y  ^jouter  pendant  cette  dernière  guerre  ^  n'ont 
point  été  à  plus  de  160,000,000  livres ,  fonds  suffisant  pour  soutenir  la 
prodigieuse  dépense  que  le  roi  était  obligé  de  faire  pour  défendre  l'Ëtat 
contre  toutes  les  forces  de  l'Europe,  s'il  avait  pu  être  continué. 

La  seconde ,  que  cette  somme  lait  presque  le  tiers  de  l'argent  monnayé 
du  royaume*  et  par  conséquent  qu'il  n'est  pas  possible  qu'elle  entre  plu- 
sieurs années  de  suite  dans  les  coures  du  roi  sans  altérer  le  commerce , 
qui  ne  peut  subsister  si  l'argent  ne  roule  incessamment. 

La  troisième,  qu'il  est  évident ,  par  tout  ce  que  j'ai  dit ,  que  cette  quotité 
de  subsides ,  quoique  répartie  avec  une  grandç  proportion  ,  ne  pourrait 
être  poussée  plus  loin  sans  ruiner  les  peuples ,  principalement  ceux  qui 
D'ont  point  d'autre  revenu  que  celui  de  leur  industrie  et  du  travail  de  leurs 
mains ,  lesquels  seraient  accablés  et  réduits  à  la  mendicité,  qui  est  le  plus 
grand  malheur  qui  puisse  arriver  à  un  État  ;  car  la  mendicité  est  une  ma- 
ladie qui  tue  dans  fort  peu  de  temps  son  homme ,  et  de  laquelle  on  ne  re- 
lève point. 

Cest  pourquoi  je  crois  devoir  encore  répéter  ici ,  qu'au  cas  que  ce  Sys- 

'  C'est  celle  qui  a  été  terminée  par  le  traité  de  Riswick. 
*  Cette  assertion  concorde  avec  celle  de  Voltaire ,  qu'il  y  avait  environ  500  mil- 
boDs  d'argent  monnayé  dans  le  royaume,  en  1683  (Siècle  de  Louis  XIV,  eh.  XXX). 
Cette  somme  de  500  millions  équivaut  à  753,445,500  francs,  monnaie  actuelle.  Les 
chifll^s  qui  suivent  donneront  une  idée  de  Taccroissement  du  numéraire  depuis 
b  fin  du  XV11«  siècle  : 

D'après  Necker  (Admin.  des  finances^  t.  111,  p.  36),  on  aurait  depuis  l'année 
1726,  époque  où  il  y  eut  une  refonte  générale  des  monnaies,  jusqu'à  la  fln  de  Tan- 
née  1780,  fabriqué  pour  937,200,000  liv.  de  monnaie  d'or,  et  pour  1 ,489,500,000  liv . 
de  monnaie  d'argent  ;  en  tout  2,446,700,000  livres. 

L'ancien  ministre  estimait  que,  déduction  faite  du  numéraire  exporté  ou  fondu, 
il  en  restait  en  France  pour  près  de  2,200,000,000  au  1«'  janvier  1784. 

Un  document  officiel  porte  à  la  somme  de  4,512,306,185  francs  la  valeur  des 
espèces  fabriquées  selon  le  système  décimal  jusqu'au  l»»"  janvier  1839.  'Compte 
ff».  des  fnances  pour  1839, 1^  partie,  p.  606.) 
Il  en  a  été  frappé  pour  plus  de  1,300  millions  au  type  du  roi  actuel. 
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tème  soit  agréé ,  il  faudra  bien  prendre  garde  à  ne  pas  pousser  ia  dlme 
plus  haut  que  le  Dixième ,  et  même  n'en  approcher  que  le  moins  qu'il  sera 
possible  ;  parce  que  la  Dlme  royale ,  levée  au  dixième ,  emporterait  deux 
sous  pour  livre,  en  même  temps  que  la  Dtme  ecclésiastique  et  les  droits  sei- 
gneuriaux en  enlèvent  autant ,  et  que  le  Sel  de  son  côté  en  tirera  à  soi 
pour  le  moins  deux  autres  ;  ce  qui ,  joint  ensemble ,  revient  à  six  sous  pour 
livre ,  dont  le  roi  profitant  de  quatre  pour  la  Dîme  et  le  Selj  et  le  Clergé  et 
les  Seigneurs  de  deux ,  il  ne  restera  plus  que  quatorze  sous  pour  la  part 
du  propriétaire  et  de  son  fermier,  sur  quoi  il  faut  faire  tous  les  frais  du  la- 
bourage. De  sorte  que,  la  Dîme  étant  élevée  jusqu'au  dixième  des  fruits 
de  la  terre,  on  doit  compter  que  le  propriétaire  ne  jouirait  que  du  tiers  on 
revenu  de  sa  terre,  son  fermier  de  Fautre ,  et  le  Roi ,  TËglise  et  les  Sei- 
gneurs de  l'autre,  ce  qui  serait  un  joug  bien  pesant,  qu'on  doit  éviter  dim- 
poser  tant  qu'on  pourra ,  et  soutenir  toujours  la  Dime  royale  le  plus  près 
du  vingtième  quHl  sera  possible;  se  persuadant  que  si,  une  foisl'Ëtat  est 
débarrassé  de  toutes  les  charges  inutiles  dont  il  est  accablé,  et  acquitté  de 
ses  dettes ,  la  Dtme  des  fruits  de  la  leiTe  au  vingtième ,  jointe  aux  trois 
autres  fonds,  sera  plus  que  suffisante  pour  fournir  à  toutes  les  dépenses 
nécessaires  de  l'Ëtat,  tant  qu'il  ne  sera  question  de  guerre. 


CHAPITRE  II. 

Utilité  de  la  Dime  royale.  —  Qu^elle  fournira  des  fonds  suffisants  dans  les  plus 
grandes  nécessités  de  FÉtat,  sans  qu'où  ait  recours  à  aucune  taxe  ou  moyeu 
extraordinaire.  —  Qu'elle  fournira  de  quoi  acquitter  les  dettes  de  FÉtat.  — 
Qu'elle  remettrs^  les  terres  en  valeur,  et  donnera  les  moyens  de  les  mieux  cul- 
tiver. 

Pour  peu  qu'on  veuille  s'appliquer  à  bien  examiner  ce  système.  Il  sera 
facile  de  se  convaincre  qu'il  est  le  meilleur,  le  mieux  proportionné ,  et  le 
moins  sujet  à  corruption  qui  se  puijsse  mettre  en  usage. 

C'est  un  moyen  sûr  de  subvenir  aux  nécessités  de  FËtat  pour  grandes 
qu'elles  soient,  sans  que  le  roi  soit  jamais  obligé  de  créer  aucunes  rentes 
sur  lui,  ni  qu'il  ait  besoin  du  secours  de  la  Taille,  ni  des  Aides,  ni  des 
Douanes  provinciales,  ni  d'aucunes  Affaires  extraordinaires,  telles  qu'elles 
puissent  être  ;  non  pas  même  de  la  part  qu'il  prend  dans  les  octrois  des 
villes  du  royaume,  dont  les  murs ,  aussi  bien  que  les  portes  et  autres  édi- 
fices publics ,  dépérissent  depuis  qu'on  a  ôté  les  moyens  de  les  entretenir. 

Ce  moyen  est  encore  sur  pour  l'acquit  des  dettes  de  Sa  Majesté  ;  pour  le 
rachat  des  engagenienis  de  ia  Couronne  et  pour  le  remboursement  des 
charges  de  FËtat,  même  des  rentes  créées  sur  FHôiel-de- Ville  de  Paris, 
qu'il  est  bon  de  diminuer  le  plus  qu'il  sera  possible. 

Enfin,  il  remettra  en  valeur  les  terres,  qui  sont  venues  à  un  très  bas  prix; 
et  on  doit  s'attendre  que  son  exacte  obser>  ation  ramènera  l'abondance  dans 
le  royaume,  parce  que  les  peuples  qui  ne  craindront  plus  la  surcharge  des 


DIMË  ROYALE.  iÛ3 

Tailles  penonnelkê ,  comme  il  a  déjà  été  dit  :  travailleront  à  qui  mieux, 
mieux.  D'où  s'ensuivra  encore  nécessairement ,  qu'avant  qu'il  soit  peu ,  les 
revenus  du  roi  et  ceux  des  particuliers  s'augmenteront  notablement  ;  et 
que  le  royaume ,  dont  le  peuple  est  fort  diminué ,  se  repeuplera  bientôt , 
auenda  qu'il  s'y  fera  beaucoup  de  mai*iages,  que  les  enfants  y  seront  mieux 
nourris  par  rapport  à  la  faibjesse  de  leur  âge,  et  les  paysans  mieux  vêtus. 
Les  Étrangers  même  viendront  s'y  habituer,  quand  ils  s'apercevront  du 
bonheur  de  nos  peuples^  et  qu'ils  y  verront  de  la  stabilité.  La  pauvreté  sera 
bannie  du  royaume ,  on  n'y  verra  plus  les  rues  des  villes  et  les  grands  chemins 
pleins  de  mendiants ,  parce  que  chaque  paroisse  se  ti'ouvera  bientôt  en 
état  de  pouvoir  nourrir  ses  pauvres ,  même  de  les  occuper.  Le  commerce 
de  province  à  province  et  de  ville  à  ville  se  remettra  en  vigueur,  quiand  il 
n'y  aura  ni  Aides ,  ni  Douanes  au-dcdajis  du  royaume ,  ce  qui  fera  que  la 
consommation  sera  d'autant  plus  grande,  qu'elle  sera  plus  libre.  D'où  naîtra 
Fabondance  des  denrées  de  toute  espèce,. laquelle,  venant  à  se  répandre  par 
tout  le  royaume,  se  fera  btentôt  sentir  jusque  sur  les  côtes,  où  elle  facilitera 
encore  le  commerce  étranger.  Et  comme  les  peuples  cesseront  d'être  dans 
rétat  misérable  où  ils  se  trouvent,  et  qu'ils  deviendront  plus  aisés,  il  sera 
bien  plus  facile  d'en  tirer  les  secours  nécessaires ,  tant  pour  les  fortifica- 
tions de  la  frontière  que  pour  les  ouvrages  des  ports  de  mer,  sûreté  des 
côtes ,  et  entreprises  de  rendre  navigables  quantité  de  rivières ,  au  très 
grand  bien  des  pays  qui  eu  sont  traversé^  ;  les  arrosements  des  pays  qui 
en  ont  besoin  ;  le  dessèchement  des  marais,  les  plantis  des  bois  et  forêts  où 
il  en  manque,  le  défrichement  de  ceux  où  il  y  en  a  trop ,  et  enfin  la  répa- 
ration des  grands  chemins;  tous  ouvrages  d'autant  plus  nécessaires,  qu'ils 
peuvent  tous  contribuer  considérablement  i\  la  fertilité  des  terres  de  ce 
rovaume  et  au  commerce  de  ses  habitants. 

Ajoutons  que  rien  ne  prouve  tant  la  bonté  de  ce  Système  que  la  Dîme 
ecclésiastique,  qui  est  d'ordinaire  plus,  ou  du  moins  aussi  forte  que  la  Taille, 
et  qui  se  lève  partout  sans  plainte,  sans  frais,  sans  bruit  et  sans  ruiner  per- 
sonne ;  au  lieu  que  la  levée  de  la  Taille,  des  Aides,  des  Douanes  et  des  autres 
impositions,  dont  ce  Système  emporte  la  suppression,  fait  un  efi*et  tout  con- 
traire. 11  n'y  a  donc  qu'à  prier  Dieu  qu'il  bénisse  cet  ouvrage ,  et  qu'il  lui 
plaise  d'inspirer  au  roi  d'en  faire  Texpérieiice,  pour  être  assuré  d'un  succès, 
très  heureux  pour  lui  et  pour  ses  peuples. 

Au  surplus,  ce  projet  peut  être  la  règle  d'une  Capitation  générale,  la  mieux 
proportionnée  qui  fut  jamais,  et  dont  les  payements  se  feraient  de  la  manière 
la  plus  commode  et  la  moins  sujetteaux  contraintes.  C'estàmonavisl'unique, 
et  le  seul  bon  moyen,  qu'on  puisse  employer  à  la  levée  des  revenus  du  roi, 
pour  empêcher  la  ruine  de  ses  peuples ,  qui  est  la  principale  fin  que  je  me 
»uis  proposée  dans  ces  Mémoires. 
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CHAPITRE   III. 

Manière  de  mettre  ce  Système  en  pratique  peu  à  peu.  —  Et  ce  qui  doit  étreobsenré 

à  cet  effet. 

Bien  qne  l'utilité  de  ce  Système  se  paisse  prouver  aussi  démonstrative- 
meut  qu'une  proposition  de  géométrie,  et  qu'il  n'y  ait  aucun  lieu  de  douter 
de  la  possibilité  de  son  exécution,  je  ne  laisse  pas  d'être  persuadé  que,  si 
on  entreprenait  de  l'établir  tout  à  la  fois ,  et  à  même  temps ,  dans  tous  les 
pays  où  la  Taille  est  personnelle,  on  pourrait  peut-être  y  trouver  bien  des 
difficultés  par  la  quantité  d'oppositions  qu'on  y  ferait.  C'est  pourquoi,  mon 
avis  est  de  le  conduire  pied  à  pied  jusqu'à  ce  que  l'utilité  en  soit  développée^ 
et  reconnue  du  public  d'une  manière  qui  lui  en  fasse  voir  tout  le  mérite  ; 
pour  lors,  loin  que  personne  s'y  oppose,  on  le  recherchera  avec  empresse- 
ment. Mais  il  est  vrai  qu'avant  cela  il  est  nécessaire  de  faire  connaître  cette 
milité. 

Pour  y  parvenir,  je  serais  d'avis  d'y  procéder  par  la  voie  de  l'expérience  ; 
et,  à  cet  effet,  de  faire  choix  de  deux  ou  trois  Élections  du  royaume,  en  ré- 
solution que,  si  deux  on  trois  ans  après  qu'on  aura  réduit  leur  Taille  et 
leurs  autres  subsides  en  Dtme  royale ,  les  peuples  n'en  sont  pas  contents , 
ou  que  ce  nouveau  Système  soit  trouvé  moins  avantageux  pour  le  roi  que 
les  précédents ,  de  remettre  les  Tailles  et  les  autres  subsides  sur  le  vieux 
pied*. 

Cela  une  fois  disposé,  MM.  les  Intendants  propres  à  cette  exécution , 
choisis  et  instruits  à  fond  des  intentions  du  roi ,  la  première  chose  que  je 
me  persuade  qu'ils  auront  à  faire ,  doit  être  de  s'assembler  pour  concerter 
entre  eux  la  manière  dont  ils  s'y  pourront  prendre  pour  établir  cette  Dtme 
comme  elle  est  proposée,  avec  l'uniformité  requise  ;  et,  après  qu'ils  seroni 
convenus  de  ce  qu'ils  auront  à  faire,  que  chacun  d'eux  se  rende  à  son  In- 
tendance, pour  y  travailler  conformément  à  ce  qu'ils  auront  résolu. 

Mais,  comme  cet  essai  ne  pourra  mettre  ce  Système  en  pratique  dans 
toute  son  étendue ,  parce  qu'on  le  suppose  restreint  à  des  Élections  sépa-^ 
rées,  et  isolées  tout  autour,  par  des  pays  où  la  Dîme  royale  ne  sera  pas  en- 
core établie,  et  qu'il  est  d'ailleurs  nécessaire  que  le  roi  ne  perde  rien  de  ce 
qu'il  avait  accoutumé  d'en  tirer;  il  faudra  d'abord  commencer  par  examiner 
à  quoi  pourront  monter  les  revenus  que  Sa  Msgesté  en  tire,  pour  les  con- 
vertir en  Dîme  et  distribuer  le  Sel  par  imposition  ;  et  le  reste  comme  il  est 
expliqué  ci-après  au  chapitre  de  l'Élection  de  Vézelay  :  ce  qui  fera  que  la 
quotité  de  la  Dîme  sera  plus  haute ,  dans  ces  Élections ,  de  plus  d'un  tiers 
qu'elle  ne  sei*ait  si  ce  Système  était  pratiqué  partout  généralement. 

*  Quoique  ce  système,  par  la  liaison  qu'il  y  a  entre  toutes  ses  parties,  ne  puisse 
bien  paraître  ce  qu'il  est  que  dans  son  exécution  générale  par  tout  le  royaume,  cet 
er^sai  ne  laissera  pas  de  faire  connaître  Tavantage  réel  qu'on  en  peut  tirer. 

{Note  de  i' auteur,) 
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La  seconde  application  de  ces  messieurs  doit  être  :  l"*  d'examiner  avec 
soin  ce  qu'il  y  aura  de  personnes  dans  ces  Élections  qui  tirent  des  pensions, 
gages  ou  appointements  du  roi  ;  qui  ont  des  rentes  constituées  sur  l'Hôtel- 
de-ViUe  de  Paris,  sur  les  tontines,  sur  le  Sel,  sur  les  postes,  ou  sur  d'autres 
fonds  qui  soient  à  la  charge  du  roi  ;  quels  peuvent  être  les  émoluments  des 
officiers  de  justice  et  de  tous  les  gens  de  plume  ;  le  gain  des  marchands , 
dès  artisans  et  des  manœuvriers  ;  et  quel  nombre  il  y  a  de  serviteurs,  pour 
les  faire  tous  contribuer  proportionnellement ,  et  toiyours  en  bon  père  de 
fiunille ,  comme  il  est  dit  dans  l'exposition  du  second  fonds  de  ce  Système, 
parce  que  cette  contribution  doit  régler  la  quotité  des  fruits  de  la  terre  de 
ces  Élections,  dans  ce  commencement,  ainsi  que  des  autres  revenus. 

2*  De  prendre  une  aussi  grande  connaissance  qu'ils  le  pourront ,  de  la 
quantité  des  terres  à  labour,  vignes,  prés,  pâtures,  bois,  étangs,  pêcheries, 
naisops,  moulins,  et  de  tous  autres  biens  sujets  à  la  Df me  royale  ci-devant 
spécifiés,  que  contiendront  ces  Ëiections;  et  ce  que  ces  terres,  vignes, 
prés,  bois ,  etc.,  peuvent  rendre  une  année  portant  l'autre,  afin  de  fixer 
avec  plus  de  proportion  la  quotité  de  la  Dîme  royale  des  fruits,  sur  ce  qu'ils 
jngeronl  qu'elle  pourra  être  affermée ,  le  montant  de  l'article  précédent 
déduit,  par  rapport  à  la  somme  que  ces  Ëiections  ont  coutume  de  rendre 
au  roi,  par  la  Taille,  les  Aides,  et  tous  autres  subsides  quelconques,  même 
pour  la  plus-value  du  Sel  s'il  y  en  a  ;  à  quoi  le  produit  de  la  Dîme  ecclésias- 
tique leur  servira  de  beaucoup. 

Mais  il  y  a  une  observation  imporlî^nte  à  faire,  qui  est  que  la  Dime  des 
vignes  et  des  prés  se  peut  bien  lever  en  espèces  ou  abonner  ;  mais  qu'il  y 
aura  de  la  difliculté  pour  la  Dlme  des  bois ,  dont  il  faudra  attendre  les 
coupes,  qui  n'arrivent  que  de  neuf  en  neuf  ans ,  ou  de  dix  en  dix ,  ou  de 
quinze  en  quinze,  ou  de  vingt  en  vingt  ans,  comme  en  mon  pays.  Ou  bien 
parce  que  ce  seront  des  futaies,  qui,  n'ayanl  point  de  coupes  réglées  qui  ne 
soient  très  éloignées  l'une  de  l'autre,  il  n'est  pas  possible  d'en  percevoir  la 
Dîme  en  espèce,  d'une  année  à  l'autre,  sans  troubler  tout  l'ordre  des  coupes. 
H  faut  donc  nécessairement  Tabonner,  ce  qui  doit  se  faire  comme  une  taxe 
sur  chaque  arpent  de  bois,  accommodée  au  prix  de  ce  que  la  coupe  vaut 
par  arpent  dans  chaque  pays,  car  cela  est  fort  différent.  lV|ais ,  Tàge  de  la 
coupe  et  le  prix  des  ventes  étant  connus ,  il  sera  aisé  de  régler  celui  de  la 
Dime.  Car,  supposé  que  celui  de  la  vente  la  plus  commune  d'une  coupe  de 
viogt  ans  soient  de  40  livres ,  cela  reviendra  à  40  sous  de  rente  par  an , 
dont,  étant  le  quart  pour  l'intérêt  des  avances,  les  gardes  et  les  hasards 
du  feu  et  des  larrons  pendant  vingt  ans,  le  restant  sera  de  30  sous,  dont  la 
Dime  au  vingtième  sera  de  18  deniers ,  ce  qui  donnera  pour  dix  arpents 
15  SOUS;  poiu*  cinquante  arpents  3  livres  15  sous  ;  pour  cent  arpents  7  liv. 
10  sous  ;  et  pour  mille  arpents ,  75  livres  de  Dîme ,  et  ainsi  des  autres  de 
même  prix  et  quahté ,  ob$ervation  qui  peut  servir  pour  toutes  les  autres 
p^pècos  qui  y  ont  du  rapport. 

Je  joindrai  ci-après  une  espèce  de  Modèle  de  celte  conversion  de  la  Taille, 
des  Aides,  etc.,  en  Dîme  royakj  comme  je  crois  qu'elle  pourrait  être  faite, 
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seulemenl  pour  en  douner  une  idée,  ne  doutant  point  que  ceux  que  le  roi 
emploiera  pour  Fessai  de  ce  Système,  connaissant  Timportance  du  sujet,  ne 
le  fassent  avec  toute  la  justesse  et  la  précision  nécessaires,  selon  la  situa- 
tion des  lieux,  par  la  grande  attention  qu'ils  y  donneront,  et  la  correspon- 
dance continuelle  qu*ils  auront  les  uns  avec  les  autres,  pour  {garder  une  par- 
faite uniformité ,  qui  est  absolument  nécessaire  dans  de  pareils  établisse- 
ments. 

Au  reste,  comme  la  quotité  de  la  Dime  royale,  tant  à  Tégard  des  fruits  de 
la  terre ,  que  des  maisons  et  de  toutes  les  autres  choses  sur  lesquelles  elle 
s'étend,  doit  être  certaine  et  sue  de  totts  les  contribuables,  il  est  important 
qu'elle  soit  déclarée  par  un  Tarif  public,  qui  sera  renouvelé  tous  les  ans,  à 
cause  des  augmentations  et  des  diminutions  qui  pourraient  arriver  d'une 
année  à  l'autre ,  suivant  que  les  affaires  du  roi  le  requerront ,  et  affiché  à 
la  porte  de  l'église  paroissiale  de  chaque  lieu,  afin  que  chacun  y  puisse  voir 
clairement  et  distinctement  ce  à  quoi  il  est  obligé. 

Il  y  aura  encore  trois  choses  à  observer  à  l'égard  de  la  Dfme  des  fruits 
de  la  terre,  dont  il  est  bon  que  MM.  les  Intendants  choisis  soient  avertis. 
La  première  est  de  faire  défense  très  expresse ,  à  peine  de  confiscation , 
d'enlever  les  débleures  de  dessus  la  terre ,  ni  de  mettre  les  gerbes  en  tré- 
saux,  que  le  Dimeur  royal  n'ait  passé  et  levé  sa  Dime.  Cela  se  fait  à  la  Dtme 
ecclésiastique  en  plusieurs  pays.  Il  sera  même  nécessaire  d'obliger  les  pro-< 
priétaires  d'avertir  le  Dimeur  royal  avant  que  de  lier,  afin  que  cette  levée 
se  fasse  de  concert,  et  que  les  fruits  de  la  terre  ne  souffrent  point  de  dé-» 
chet  par  le  retardement  du  Dimeur  ;  ce  qu'il  est  très  important  d'empêcher, 
tant  pour  ne  pas  donner  au  peuple  une  juste  occasion  de  se  plaindre,  que 
pour  ne  le  pas  mettre  à  la  merci  du  Dimeur.  La  seconde j  de  régler  comment 
le  Dimeur  en  doit  user  quand ,  ayant  compté  les  gerbes  d'un  champ ,  il  en 
restera  4,  5, 6,  7  ou  8,  plus  ou  moins  que  le  compte  rondV  La  troisième^ 
de  faire  défenses,  sous  de  grosses  peines,  de  frauder  la  Dtme,  soit  par  vol, 
dégât  de  bestiaux,  glanages,  ou  telle  autre  manière  de  friponnerie  que  ce 
puisse  être.  El  c'est  sur  quoi  il  faudra  garder  une  grande  sévérité. 

A  l'égard  du  Selj  il  en  faudra  proportionner  la  distribution  au  nombre 
des  habitants  qui  se  trouveront  dans  l'étendue  de  ces  Élections ,  leur  en 
faisant  donner,  suivant  l'ordonnance,  un  minot  pour  12  ou  14  personnes, 
grandes  et  petites,  à  18, 22,  26  ou  30  livres  le  minot,  selon  que  les  affaires 
du  roi  le  requerront.  Comme  c'est  le  moins  que  14  personnes  en  puissent 
consommer  dans  une  année ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appréhender  qu'elles  en 
mésusent.  Il  sera  nécessaire,  pour  éviter  les  fraudes,  que  cette  distribution 
de  sel  se  fasse  aux  familles  selon  le  nombre  de  tètes  de  chacune ,  par  un 
tarif  exprès,  qui  marquera  précisément  la  quantité  de  livres,  demi-livres, 
onces,  quarterons,  etc.,  que  chacun  en  doit  avoir.  Tout  cela  se  peut  réduire 
facilement  à  la  petite  mesure  ;  et  on  pourrai!  même  charger  le  fermier  de 


•  11  n'y  a  (|if;i  en  tenir  iompte  d'une  Dime  à  l'autre.         \Nole  de  l'auleur.) 
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b  /Mme  rwioU  de  celte  distribution ,  lequel  en  ferait  les  deniei*s  bons,  si 
mieux  D'aimaient  les'sauniers  ordinaires  la  faire  euxHUêmes. 

Je  ne  puis  m*empècher  sur  cela  de  faire  observer,  encore  une  fois ,  qu'il 
y  Ta  de  la  conscience  du  roi  de  ne  point  souffrir  qu'on  fasse  passer  le  sel , 
en  le  mesurant,  par  une  trémie  grillée  de  trois  à  quatre  étages.  Ce  coulage 
est  une  supercherie  inventée,  de  ce  règne ,  au  profit  des  officiers  du  Sel , 
qui  partagent  les  revenants  bons  avec  les  fermiers  de  la  Gabelle  ;  action 
digne  de  châtiment,  car  le  coulage  du  sel  au  travers  de  ces  trémies  grillées 
en  dérobe  ordinairement  10  livres  par  miuot.  Je  sais  qu'ils  sont  autorisés 
à  cela  par  un  arrêt  du  Conseil  ;  mais  je  ne  doute  pas  qu'il  n'ait  été  surpris, 
ott  donné  sur  de  faux  exposés.  Si,  après  cela,  les  habitants  de  ces  Élec- 
tions veulent  davantage  de  sel  pour  faire  des  salaisons,  ils  iront  en  prendre 
dans  les  greniers  à  sel.  Ayant  été  imposé  sur  chaque  famille  de  cette  Ëlec- 
tion ,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  qu'ils  en 
nésusent. 

Il  est  sans  difilculté  que  cet  établissement  fera  quelque  peine  la  première 
aonée;  mais  la  deuxième  tout  se  rectifiera,  et  revicndi^a  à  cette  proportion 
tant  désirée,  et  si  nécessaire  au  bien  de  ce  royaume.  Après  l'arrangement 
de  cette  Dlme  achevé,  on  s'apercevra  bientôt  du  bon  effet  qu'elle  produira, 
en  ce  que  les  peuples  des  Élections  voisines,  qui  eu  reconnaîtront  le  mé- 
rite, ne  manqueront  pas  de  demander  le  même  traitement  ;  c'est  pourquoi 
il  sera  bon  de  les  attendre,  cl  on  peut  s'assurer  que,  les  premières  épines 
ttoe  fois  arrachées,  tout  deviendra  facile.  On  ne  saurait  donc  trop  s'atta- 
cher, dans  les  commencements,  à  la  perfection  de  cet  établissement,  et  on 
ne  doit  point  se  lasser  de  corriger  jusqu'à  ce  qu'on  Tait  réduit  à  toute  la 
^plicité  possible;  car  c'est  en  cela  même  que  doit  consister  sa  plus 
^nde  perfection. 


CHAPITRE  IV. 

Ueux  comparaisons  faites  de  la  Dîme  eeclésiastique  à  la  Taille  ;  Tuue  en  Norman- 
die, dans  réleclion  de  Rouen;  Faulre  dans  réleclion  de  Vézelay,en  Bourgogne; 
pour  senir  de  preuves  à  la  bonté  de  ce  Système.  ^ 

PREMIÈRE   COMPARAISON. 

Voici  la  comparaison  de  la  Dime  ecclésiastique  à  la  Taille ,  dont  il  a  été 
parlé  dans  la  première  partie  de  ces  Mémoires ,  page  64,  dans  les  53  pa- 
roisses ci-après  nommées,  prises  de  suite  dans  un  même  canton  dont  le 
terroir  est  médiocre ,  situées  au-dessus  de  la  ville  de  Rouen ,  pour  faire 
voir  que  la  Dime  royale  au  vingtième  est  plus  que  suffisante  pour  égaler  le 
montant  de  la  Taille*. 

'  Ou  n  a  reproduit  que  les  résultats  de  ces  deux  comparaisons^  le  détail  de  ce 
que  chaque  paroisse  payait  de  laiile  et  de  dime  étani  sans  intérêt  général,  et  sans 
Biîlilp  pour  suivre  les  raisonnements  de  rauteur. 
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Les  53  paroisses  de  rElection  de  Rouen  payent,  savoir  : 

De  Dtme  ecclésiastique !  .  .  .  .     73,0801iv. 

De  Taille 46,370 

,   Excédant  de  la  Dlme  sur  la  Taille.  .  .  .    26,710 

Il  est  donc  constant  que  la  Dîme  ecclésiastique  à  la  onzième  gerbe , 
comme  elle  se  lève ,  excède  la  taille ,  en  ces  53  paroisses ,  de  la  somme  de 
26,710  livres. 

Et,  si  on  dimait  les  bois,  les  pâtures  et  les  prés,  cela  irait  à  la  moitié  plus 
que  les  tailles,  c'est-à-dire  que  ces  53  paroisses  rendraient  à  la  Dime  rogaU 
au  moins  90  ou  100,000  livres. 

Mais  il  faut  observer  que  la  Dlme  est  plus  forte  ici  que  dan^  l'Ëlection 
de  Vézelay. 

Les  54  paroisses  de  l'Ëlection  de  Yézelay  payent,  savoir  : 

De  TaiUe 45,025L   »  s. 

De  Dime  ecclésiastique 37,458    10 

Excédant  de  la  Taille  sur  la  Dime  .  .  .      7,5661. 10  s. 

La  quotité  de  la  Dtme  variant  dans  les  différentes  paroisses  de  cette  Élec- 
tion ,  la  moyenne  proportionnelle  de  cette  quotité  n'est  qu'à  la  seizième  et 
un  quart  de  gerbe. 

Partant,  la  Taille  a  excédé  ta  Dtme  ecclésiastique  de  7,566  liv.  10  sous, 
ce  qui  pourrait  donner  quelque  soupçon  contre  le  Système  de  la  Dîmê 
royakj  si  on  n'avait  autre  chose  à  dire.  Mais  il  est  à  remarquer,  1<»  qu'il  j 
a  beaucoup  de  paroisses  dans  cet  Élection,  où  le  Dtmeur  ecclésiastique  ne 
perçoit  point  la  Dime  des  vins  ;  i?  que  les  blés  ne  sont  ici  estimés  qu'à  8 
deniers  la  livre  ;  les  seigles,  orges  et  avoines  à  proportion,  et  les  vins  à  18 
livres  le  muid  ;  au  lieu  que  dans  les  paroisses  ci-dessus  de  Normandie,  dont 
la  fertilité,  quoique  médiocre ,  est  fort  au-dessus  de  celle  de  TËlection  de 
Vczelay ,  les  blés  sont  estimés  à  un  sou  la  livre,  et  la  Dlme  levée  au  onzième. 
On  doit  de  plus  faire  attention  que  l'année  1699,  sur  laquelle  nous  nous 
réglons,  est  une  de  celles  qui  ont  le  moins  produit  de  grains ,  et  par  con- 
séquent de  Dtme,  ce  qui  se  prouve  par  leur  cherté,  le  froment  s'étant  vendu 
sur  le  pied  de  12  deniers  la  livre.  Il  est  de  plus  à  considérer  que  l'Ëlection 
de  Vézelay  est  un  des  pays  du  royaume  où  il  y  a  le  moins  de  terres  labou- 
rables ;  que  près  des  deux  tiers  de  son  étendue  sont  remplis  de  bois,  ou 
iciTes  vagues  et  vaines  *,  que  les  terres  en  culture,  étant  d'une  fertilité  bien 
au-dessous  de  la  médiocre,  ne  produisent  que  des  seigles,  orges  et  avoines, 
et  tout  au  plus  le  tiers  de  froment,  et  que,  l'année  1699  étant  celle  qui  a 
suivi  immédiatement  la  paix ,  les  levées  des  revenus  du  roi  étaient  encore 
dans  un  excès  insoutenable  y  défaut  qui  ne  se  peut  continuer  sans  réduire 
les  peuples  à  l'hnpossible.  Au  lieu  que  la  Dtme ,  étant  proportionnée  au 
rapport  des  pays,  se  peut  soutenir  à  perpétuiié,  avec  certitude  d'une  aug- 
mentation continuelle  des  revenus  du  roi  par  les  suites.  D'autant  que,  le 
pays  se  repeuplant,  le  labourage  des  terres  augmentera,  la  culture  en  sera 
beaucoup  meilleure ,  et  beaucoup  qui  sont  abandonnées  par  impuissance 
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se  défiricberont  ;  les  bestiaux  de  même  que  les  hommes  s'augmenteront , 
et  la  DùM  royale  par  conséquent.  Au  surplus ,  comme  celle-ci  n'excepte 
rien ,  et  qu'on  prétend  y  assiyétir  tout  ce  qui  porte  revenu ,  elle  surpassera 
de  beaucoup  l'ecclésiastique,  parce  que  partie  des  vignes,  et  beaucoup 
dliéritages  particuliers  qui  sont  exempts  de  l'ecclésiastique ,  seront  assn- 
jétis  à  la  rayaUy  de  même  que  les  prés,  les  bois  et  les  bestiaux. 

On  sait ,  d'ailleurs ,  que  tous  les  pays  de  ce  royaume  ont  des  propriétés 
très  différentes  les  unes  des  autres,  qui  produisent  des  revenus  différents  : 
tel  abonde  en  blé ,  qui  n'a  que  peu  ou  point  de  vin ,  ou  qui  l'a  de  médiocre 
qualité  ;  tel  abonde  en  vin,  qui  n'a  que  très  peu  de  blé  ;  d'autres  manquent 
de  bois,  d'autres  de  prés,  et  d'autres  de  bestiaux  ;  d'autres  manquent  presque 
de  tout  cela,  qui  ont  beaucoup  de  fruits,  de  manufactures  et  de  commerce  ; 
et  d'autres  enfin  ont  de  tout ,  bien  que  peu  de  l'un  et  de  l'autre.  Soit  tout 
ce  qu'on  voudra  ;  dès  que  la  Dime  royale  sera  établie  sur  tout  ce  qui  porte 
revenu,  rien  ne  lui  échappera,  et  tout  payera  à  proportion  de  son  revenu  : 
seul  et  unique  moyen  de  tirer  beaucoup  d'un  pays  sans  le  ruiner.  Cela  est 
dair,  et  si  clair,  qu'U  faut  être  ou  stupide ,  ou  tout  à  fait  malintentionné 
pour  ne  pas  en  convenir. 


CHAPITRE  V. 

Sapputation  de  ce  qu'aurait  produit  la  Dime  royale  dans  rËlection  de  Yézelay,  si 

elle  y  avait  été  levée  en  1699,  selon  ces  Mémoires. 

Rien  ne  peut  prouver  avec  plus  d'évidence  combien  le  système  de  la 
ùimt  royale  serait  avantageux  au  roi  et  à  ses  peuples  s'il  était  établi  par 
tout  le  royaume,  que  de  faire  voir  combien  il  aurait  été  profitable  aux  ha- 
bitants de  l'Ëleclion  de  Vézelay,  qui  est ,  comme  il  a  été  dit ,  un  des  plus 
mauvais  pays  du  royaume,  si  les  levées  de  l'année  1699  y  avaient  été  faites 
selon  ce  Système ,  année  que  nous  nous  sommes  proposée  pour  exemple , 
comme  une  des  plus  chargées  de  Tailles  et  autres  subsides. 

Nous  avons  trouvé  que  la  Taille  personnelle  de  l'Élection  de  Vézelay,  de 

cette  année,  a  monté  à 45,075  Hv. 

Le  débit  du  Sel ,  sur  le  pied  de  45  liv.  le  minot ,  déduction 

Wie  des  frais  de  régie ,  ci 61,000 

Les  Aides  à 9,671 

Les  Jauges  et  Courtages  à 2,244 

LesOctroisà 1,540 

Et  les  Décimes  du  clergé  environ  à 6,000 

Total  des  levées  qui  se  sont  faites  dans  ladite  Élection 
pendant  l'année  1699,  non  compris  ce  qui  peut  être  du  Do- 
loaine ,  à  quoi  on  ne  louche  pas 125,530  liv. 

Supposons,  après  cela,  qu'au  lieu  d'imposer  la  Taille  personnelle,  comme 
on  le  fait  dans  l'usage  ordinaire ,  elle  eût  été  convertie  on  Dîme  royale , 
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compreuaiu  les  Aides ,  les  Jauges  et  Courtages ,  les  Octrois  et  les  Décî 
du  clergé,  sur  le  pied  du  douzième  sou  à  la  livre  des  revenus,  ou  d 
douzième  gerbe. 

La  grosse  Dime ,  à  proportion  de  ce  que  l'ecclésiastique  a  produit , 
rendu  la  somme  de 46,8221.    »s. 

La  Dîme  verte,  comprenant  les  bois,  partie  des  vignes 
et  les  prairies,  43,008  liv.  17  s.  ;  savoir,  les  bois,  conte- 
nant 37,383  arpents,  estimés  à  2  liv.  de  revenu  par  ar-^ 
pent ,  faisant  74,766  liv.,  dont  la  Dime,  au  xii«,  est  de.      6,230    10 

La  partie  des  vignes  qui  ne  paye  point  de  Dtme  ec- 
clésiastique ,  par  estimation 2,000      » 

Les  prairies,  contenant  5,734  arpents,  estimés  à' 
2  chariots  de  foin  par  arpent,  à  5  liv.  le  chariot, 
57,340  liv.,  dont  la  Dîme,  au  xii«,  monte  à 4,778      7 

Les  terres  vagues ,  vaines ,  et  en  communes ,  occu- 
pant une  étendue  considérable  de  pays ,  et  fournissant 
h  la  plus  grosse  partie  de  la  nourriture  des  bestiaux , 
dont  cette  Élection  fait  commerce  ,  mériteraient  qu'on 
y  fit  attention ,  et  qu'on  les  employât  ici  pour  leur  con- 
tingent; mais  comme  on  ne  saurait  connaître  le  revenu 
de  ces  sortes  de  terres ,  ni  en  fixer  la  Dîme  autrement 
que  par  les  bestiaux  qui  en  consomment  le  pâturage, 
j'estime  qu'on  peut,  sans  tirer  à  conséquence  pour  les 
autres  pays ,  asseoir  un  droit  modique  sur  chaque  es- 
pèce desdits  bestiaux ,  équivalent  à  la  Dîme  de  la  nour- 
riture qu'ils  en  retirent ,  pour  tenir  lieu  de  celle  de  ces 
sortes  de  terres  vagues ,  vaines  et  en  communes. 

On  a  compté ,  dans  ladite  Élection ,  un  peu  devant 
l'année  1699  : 

1,794  bétes  chevalines,  que  nous  estimons  à  20  sous 
de  Dîme  par  an 1,794      »>    i 

7,815  vaches,  ou  suivants,  à  10  sous 3,907    10    : 

480  bourriques ,  à  7  sous 168    10    i 

i02  chèvres ,  à  5  sous 100    10    j 

15,870  brebis ,  à  5  sous 3,967    10    i 

1,467  porcs,  à  7  sous 513    14    i 

4,717  bêtes  de  labeur,  néant  y  parce  qu'elles  ne  por-     * 
tent  aucun  profit. 

Si  on  avait  réduit  le  sel  à  30  liv.  le  minot,  pour 
suivre  à  peu  près  la  proportion  du  Tarif,  les  1,440  mi- 
nots  qui  ont  été  débités  auraient  produit  la  somme  de.     43,200      » 

Les  quatre  petites  villes  de  l'élection  de  Vézelay 
contenant  964  maisons,  estimées  sur  le  pied  du  xii®  de 
leur  louage  ,  déduction  faite  de  leurs  réparations.  .  .      1 ,600      »    i 

Le  xii«  du  gain  des  gens  de  pratique  de  la  même 
Election,  estimé ù 1,200      »    » 

Les  artisans  et  manœuvriers  de  la  même  Election , 

A  reporter.  .  .  .  116,2821.  ils.» 
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De  l'autre  pan.  .  .  .  H6,282l.  Us.  >>d. 
dÎTÎsés  en  iroîs  classes  :  La  première^  de  1,000  bonnes 
familles,  aurait  pu  payer  4  Hv.  chacune,  fait 4,000      »    » 

iM>  seconde  classe,  à  1 ,000  familles,  à  3  liv.  chacune.      3,000      »    » 

La  troisième  y  contenant  autres  1,000  familles,  à 
2  liv.  chacune 2,000      »     » 

Il  y  a  80  moulins  et  133  étangs  dans  cette  Ëleclion  , 
dont  le  xii«  monterait  au  moins  à ^,800      «    » 

1)148  domestiques,  estimés  à  1  liv.,  Fun  portan^t 
Taiitre 1,148      »     » 

Officiers  royaux ,  tirant  gages  et  appointements  du 
roi,  pour  4,000  liv.,  dont  la  Dîme ,  au  xii%  est.  ...         333      34 

Total  de  la  Dîme  royale ,  au  XII».  .  .  .  128,5631. 14s.  4d. 
U  Taille  ordinaire ,  le  Sel ,  les  Aides ,  Jaugeages , 
Bédines,  Octrois  de  Tannée  1699,  n'ont  porté  que  la 
somme  de 125,530      »    » 

Partant,  la  Dîme  royale ,  au  xii'',  y  eût  excédé  de.      3,0331.  44s.4d. 

Ce  qu'il  y  aurait  eu  de  gracieux  à  cela ,  c'est  que,  supposé  cet  Etablisse- 
ment fait  et  une  paix  de  durée ,  il  n'y  a  point  d'année  que  les  revenus  du 
roi  ne  fussent  augmentés ,  sans  rien  forcer  ni  violenter  personne  ;  bénédic- 
tion qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  bénéfice  delà  Dîme  royale,  qui  met- 
trait chacun  en  état ,  quand  il  aurait  payé  sa  dîme ,  de  pouvoir  dire  :  Ceci 
<M 4  mot,-  ce  qui  aurait  donné  à  tous  le  courage  de  s'employer  à  l'augmen- 
1^)  à  le  faire  valoir  de  son  mieux. 

Enfin ,  il  s'ensuit  de  celte  recherche  ,  que  si  la  levée  des  revenus  de  Sîi 
fcjesié,  dans  cette  Élection,  s'était  (aile  par  la  Dîme  royale,  l'année  1699, 
HIeen  aurait  été  extrêmement  soulagée  : 

1*  En  ce  que  les  peuples  auraient  gagné  un  tiers  sur  le  Sel,  qui  est  ton- 
jotrs  une  partie  considérable,  sans  que  le  roi  y  eût  rien  perdu. 

^  Que  les  exempts  privilégiés ,  les  faux  exempts ,  demi-<^xempts  oc- 
^ites  et  non  privilégies,  en  auraient  porté  leur  part  et  payé  comme  les 
'WreSjàla  décharge  des? pauvres  et  de  ceux  qui  sont  sans  protection ,  qui 
^toujours  un  grand  avantage  pour  l'État. 

^  Qull  n'y  aurait  point  eu  d'exécutions ,  parce  que  la  Dîme  se  payant 
*-ie-champ  et  en  espèces  par  les  mains  de  son  dîmeur,  personne  n'eut 
^en  demeure  de  payer  ;  et  par  conséquent  point  de  frais ,  non  plus  que 
^contributions  tacites  à  titre  de  présents ,  pour  avoir  un  peu  de  temps , 
^t\  une  fois  expiré  ,  les  contraintes  recommencent  plus  cruelles  que 
i^is.  La  même  chose  à  l'égard  des  bestiaux ,  en  laissant  le  choix  aux 
Propriétaires  de  payer  en  espèces ,  ou  de  s'abonner. 

^  Que  la  manière  de  percevoir  ainsi  la  Dîme  efit  prévenu  les  contraintes, 
^^  même  que  les  non-valeurs. 

^  Que  la  disproportion  des  impositions  par  rapport  au  revenu  de  cha- 
^^Q)  de  même  que  les  recommandations ,  n'auraient  plus  eu  lieu. 
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D'où  se  serait  ensuivie  la  suppression  des  passe-droits  et  des  injustices 
qui  s'exercent ,  à  cette  occasion ,  dans  les  paroisses.  Et ,  bien  que  la  Dtme 
au  douzième  fût  une  grande  charge ,  les  peuples  de  cette  Élection  s'en  se- 
raient très  bien  trouvés  j  et  il  n'eût  pas  été  question  de  diminuer  d'une  pis- 
tole  les  revenus  du  roi.  Au  lieu  que,  continuant  d'être  imposés  selon  l'usage 
ordinaire ,  quand  on  diminuerait  la  Taille  et  le  Sel  d'un  tiers ,  les  peuples 
n'en  seraient  guère  plus  à  leur  aise.  Et  pour  conclusion ,  cette  Taille  à  la- 
quelle se  rapportent  toutes  les  autres  impositions  selon  l'usage  qui  se  pra- 
tique ,  désole  cette  Élection ,  et  réduit  les  trois  quarts  de  ses  habitants  au 
pain  d'orge  et  d'avoine ,  et  à  n'avoir  pas  pour  un  écu  d'habits  sur  le  corps. 
D'où  s'ensuit  la  désertion  des  plus  courageux,  la  mort  et  la  modicité  d'une 
partie  des  autres ,  et  une  très  notable  diminution  des  peuples ,  qui  est  le 
plus  grand  mai  qui  puisse  arriver  dans  un  Ëtat.  Il  y  a  six  ou  sept  ans  que 
cette  remarqué  a  été  faite  ;  et  depuis  ce  temps-là  le  mal  s'est  fort  aug- 
menté ,  sans  compter  que  la  septième  partie  des  maisons  est  à  bas ,  la 
sixième  partie  des  terres  en  friche ,  et  les  autres  mal  cultivées  ;  que  beau- 
coup plus  de  moitié  de  la  superficie  de  cette  élection,  est  couverte  de  bois, 
de  haies  et  de  broussailles;  que  la  cinquième  partie  des  vignes  est  en 
friche ,  et  les  autres  très  mal  faites.  Ajoutons  encore  à  tout  cela ,  que  le 
pays  est  sec  et  aride ,  sans  autre  commerce  que  celui  des  bois  à  flotter,  et 
d'un  peu  de  bétail  ;  que  la  plupart  des  terres  ne  s'ensemencent  que  de 
quatre  ou  cinq  années  l'une ,  et  ne  rapportent  que  du  seigle ,  de  l'avoine, 
du  blé  noir,  très  peu  de  froment  ;  et  le  tout  en  petite  qualité ,  ce  pays  étant 
naturellement  le  plus  mauvais ,  et  l'un  des  moins  fertiles  du  royaume. 

Au  reste ,  tout  ce  que  j'en  dis  n'est  point  pris  sur  des  observations  (k* 
buleuses  et  faites  à  vue  de  pays,  mais  sur  des  visites  et  des  dénombrements 
exacts  et  bien  recherchés,  auxquels  j'ai  fait  travailler  deux  ou  trois  ajanées 
de  suite  :  c'est  pourquoi  je  les  donne  ici  pour  véritables. 

Bien  que  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-devant  des  paroisses  de  Normandie  et 
de  rÉlection  de  Vézelay  suffise  pour  faire  connaître  le  grand  bien  qui  peut 
arriver  au  roi  et  à  ses  peuples  du  bon  usage  qu'on  peut  faire  de  la  Dime 
royale,  je  me  sens  encore  obligé  d'avertir,  qu'attendu  la  diversité  de  ter- 
roir dont  toutes  les  provinces  du  royaume  sont  composées  (n'y  en  ayant 
pas  une  seule  qui  se  ressemble  ) ,  il  ne  se  peut  que  les  estimations  ci- 
dessus  ,  bien  que  faites  avec  toute  la  précision  possible ,  puissent  pai^atte- 
ment  convenir  à  toutes  ;  il  y  aura ,  sans  doute ,  du  plus  et  du  moins.  Mais 
si  cette  proposition  est  agréée ,  il  sera  du  soin  et  du  bon  esprit  de  ceux  qui 
seront  chargés  de  sou  établissement ,  de  suppléer  aux  défauts  qui  s'y  trou- 
veront ,  le  plus  judicieusement  qulls  pourront,  et  toiyours  par  rapporta 
l'intégrité  de  cette  proposition ,  qui  n'ayant  pour  objet  unique  que  le  ser- 
vice du  roi ,  le  repos  et  le  bonheur  de  ses  peuples,  ne  saurait  être  désap- 
prouvée des  gens  de  bien. 

Avant  que  de  finir,  je  dois  supplier  très  humblement  Sa  Msyesté ,  pour 
laquelle  ces  Hémoires  sont  uniquement  faits,  de  vouloir  bien  se  donner  la 
peine  de  faire  attention  que ,  tant  que  la  levée  de  ses  revenus  s'exigera  par 
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des  voies  ari)itraires ,  ii  esi  impossible  que  les  peuples  ne  soient  exposiis 
à  un  pillage  univei*sel  répandu  par  tout  le  royaume  ;  attendu  que ,  de  tous 
œax  qui  y  sont  employés ,  il  n*y  en  a  peut-être  pas ,  de  cent ,  un  qui  ne 
songe  à  faire  sa  main ,  et  à  profiter  tant  qu'il  peut  de  son  emploi  ;  ce  qui 
ne  se  peut  que  par  des  vexations  indirectes  sur  les  peuples.  Et  cela  est  si 
vrai ,  que  si ,  de  Theure  que  j'écris  ceci ,  il  plaisait  à  Sa  Majesté  d'envoyer 
nombre  de  gens  de  bien  affidés  dans  les  provinces  pour  en  faire  une  visite 
exacte  jusques  aux  coins  les  plus  reculés  et  les  moins  fréquentés ,  avec 
ordre  de  lui  en  rendre  compte  sans  déguisement ,  Sa  Majesté  serait  très 
surprise  d'apprendre  que ,  hors  le  fer  et  le  feu ,  qui  Dieu  merci  n'ont  point 
encore  été  employés  aux  contraintes  de  ses  peuples ,  il  n'y  a  rien  qu'on  ne 
nette  en  usage,  et  que  tous  les  pays  qui  composent  ce  royaume  sont  uni- 
fersellement  ruinés. 


CHAPITRE  VI. 

btn  nouvelles  Tables,  pour  servir  de  preuve  surabondante  à  la  boulé  du  systèuiir 

de  la  Dime  royale  '. 

SECONDE    TABLE. 

Si  quelqu'un  doutait  de  la  bonté  de  ce  Système ,  prétendant  que  les  cs- 
limations  précédentes  en  soient  trop  fortes,  il  ne  sera  pas  dilTicile  de  lui 
m  prouver  le  mérite ,  en  supposant  même  que  je  mé  fusse  trompé  de 
20,822,500  livres  dans  la  première  estimation ,  ce  qui  n'est  certainement 
pas,  et  c'est  ce  qui  paraîtra  manifeste  par  la  Table  suivante. 

Supposons  donc  les  quatre  Fonds  comme  ci-après  seulement  : 

La  grosse» />lme,  au  xx«»,  produit.    52,000,000  liv.  i  „    .   .  ^     . 

t..    .  .  .  .   rv/vrv  rv/v/x  I  Moiitanl    dcs   trois  premiers 

L/lUfMSrrie,  au  XX^' 11,000,000  )      Fonds:  si, ÛOO,OUOlir.,donl 

U^e/,àl81iv.  lemiiiot.  .  .  .     18,000,000       )     le  x.  est  de  8,100.000  iiv. 
Le  Revenu  fixe 15,000,000 

Total  du  Revenu  simple.  .    96,000,000  liv. 

.Vota.  Le  débit  du  Sel  est  réduit  à  944,444  minots  4/9 ,  dont  les  dix 
mgmeniaiions ,  pour  aller  de  18  à  30  livres ,  seront  de  24  sous  chacune. 

Première  augmentation  du  dixième  des  trois  premiers  Fonds ,  le  Re- 
uim  fixe  demeurant  le  même  :  elle  donne ,  la  grosse  Dîme  et  l'Industrie 
«ant  au  xix«,  et  le  Sel  à  19  liv.  4  sous  le  minot.  .  .  .     104,100,000  liv. 

Seconde  augmentation  du  dixième,  etc.  :  elle  donne, 
h  grosse  Dlme  et  l'Industrie  au  xviii*",  et  le  Sel  à  20  liv. 
ii  sous  le  minot 112,200,000 

Troisième  augmentation  du  dixième,  etc.  :  elle 
donne ,  la  grosse  Dime  et  l'Industrie  au  xvir,  et  le  Sel 
à  2i  Uv.  42  sous  le  minot 120,300,000 

*  Od  a  fait  pour  ces  deux  nouvelles  Tables  comine  pour  la  première  ;  ou  en  1 
MBplifié  la  forme,  et  reproduit  uniquement  les  résultats. 
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Quatrième  augmentation  du  dixième,  etc.  :  elle 
donne ,  la  grosse  Dime  ei  rindustrîe  nu  xyi*",  et  le  Sel  à 
22  liv.  16  sous  le  minot 128,400,000 

CiNQuiÈirv  AUGMENTATION  du  dixième ,  etc.  :  elle 
donne ,  la  grosse  Dîme  ei  Tlndustrie  au  xv«,  et  le  Sel  à 
24  liv.  le  minot 136,500,000 

Sixième  augmentation  du  dixième,  etc.  :  elle  donne, 
la  grosse  Dîme  et  Tlndustrie  au  xiv«,  et  le  Sel  à  25  liv. 
4  sous  le  minot 144,600,000 

Septième  augmentation  du  dixième  ,  etc.  :  elle 
donne  ,  la  grosse  Dîme  et  Tlndustrie  au  xiii*",  et  le  Sel 
à  26  liv.  8  sous  le  minot 152,700,000 

Huitième  augmentation  du  dixième,  etc.  :  elle  donne, 
la  grosse  Dîme  et  rindusiric  au  xii*,  et  le  Sel  à  27  liv. 
12  sous  le  minot 160,800;000 

Neuvième  augmentation  du  dixième ,  etc.  :  elle 
donne ,  la  grosse  Dîme  et  Tlndustrie  au  xi«,  et  le  Sel 
à  28  liv.  16  sous  le  minot 168,900,000 

Dixième  et  dernière  augmentation  du  dixième,  etc.  : 
elle  donne,  la  grosse  Dîme  et  Tlndustrie  au  x*',  et  le  Sel 
à  30  liv.  le  minot 177,000,000 

Le  troisième  de  ces  revenus  est  6on,  le  quatrième  très  6on,  le  cinquième 
fort,  le  sixième  et  le  septième  très  forts ,  et  tous  les  autres  trop  fortSj  Jus- 
qu'au dixième  inclusivement. 

Par  le  contenu  de  cette  Table ,  on  voit  que ,  supposé  Testimation  de  la 
première  trop  forte  de  20,822,500  livres,  le  Système  serait  encore  excel- 
lent ;  puisque,  dès  la  troisième  et  quatrième  augmentation,  le  revenu  sera 
suffisant. 

Mais  poussons  ceci  plus  loin ,  et  achevons  de  convaincre  les  plus  incré- 
dules, en  faisant  voir  par  une  troisième  Table ,  que ,  supposé  la  première 
estimation  trop  forte  de  30,000,000  et  plus,  le  Système  serait  encore  bon  \ 
et,  pour  cet  effet,  mettons  la  grosse  Dime  à  48,000,000  seulement,  l*/fi- 
dtistrie  à  10 ,  le  Sel  à  16 ,  et  le  Revenu  fixe  à  12  ;  —  ce  qui  fait  au  total 
86,000,000;  et  pour  les  trois  premiers  fonds,  74,000,000  livres  ,  dont  le 
dixième  est  7,400,000  livres ,  qui  seront  répétés  à  chaque  augmentation ,  le* 
tout  ordonné  comme  il  suit  : 

TROISIÈME   TABLE. 

Lagrossc  Dime,  au  xx%  produit.     J8,000,0001iv.|  ^^^^^^  ,^  ^^        ^^ 

L7ndU5/rtC ,  au  XX" 10,000,000  >      Fonds:  74,000,000 liT.,doiil 

Le  ^el,  à  18  liv.  le  minot.  ..  .    16,000,000       )     »«  »•  e»t ^e 7,400^ bt. 
Le  Revenu  fixe 12,000,000 

Total  du  Reveu  simple.  .    86,000,000  liv. 

Nota.  Le  débit  du  Sel  est  réduit  à  833,333  minots  1/2,  dont  les  dix 
augmentations,  de  18  à  30  livres ,  seront  de  24  sous  chactme. 
Première  augmentation  du  dixième  des  trois  premiers  Fonds,  le  Re^ 
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aw  fixe  demeuraiDt  loqours  le  même  :  elle  donne  y  la  grosse  Dtme  et 

'Indûtrie  étant  au  ilix%  et  le. Sel  à  19  liv.  4  sous  le 

■mot ,      93,400,000  lîv, 

SecoiiBE  AUGMCMTATioir  du  dixième,  etc.  :  elle  donne, 
b  grosse  Dlme  et  l'Industrie  au  xviii^,  et  le  Sel  à  20  liv. 
t  sotts  le  mîDot 100,800,000 

Teoisiève  augmentation  du  dixième,  etc.  :  elle 
àmne ,  bt  grosse  Dlme  et  rindnstrie  au  xvii«,  et  le 
Sd  à  21  Ihr.  12  sous  le  minot 108,200,000 

QCATBIÈVE   AUGMENTATION  du    dîxièmc  ,    CtC.    :   cUc 

dmne,  la  grosse  Dlme  et  l'Industrie  au  xvi®,  et  le  Sel 

àBliv.  16  sous  le  minot 118,600,000 

Cinquième  augmentation  du  dixième  ,  etc.  :  elle 
éMDe ,  ki  grosse  Dtme  et  Plndustrie  au  xv«,  et  le  Sel  à 
SIliT.  le  minot.  .  .  : :  .  .     123,000,000 

Sixième  augmentation  du  dixième,  etc.  :  elle  donne, 
k  grosse  Dtme  et  Tlndustric  au  xiy«,  et  le  Sel  à  25  liv.  * 
4  ioas  le  minot 130;400,000 

ScmÈME  AUGMENTATION  du  dixième  ,  etc.  :  elle 
éosMe,  la  grosse  Dlme  et  Flndustric  au  xiu^,  et  le 
Sd  à  96  Uv.  8'  sous  le  minot 137,800,000 

Huitième  augmentation  du  dixième,  etc.  :  elle 
émme ,  la  grosse  Dlme  et  l'Industrie  au  xii^,  et  le  Sel 
ifl  IW.  12  sous  le  minot 145,200,000 

Seutième  augmentation  du  dixième,  etc.  :  elle 
4(me,  la  grosse  Dtme  et  Flnduslric  au  xi'',  et  le  Sel 

iî8Uv.  16  sous  le  minot 152,600,000 

Dixième  et  dernière  augmentation  du  dixième,  etc.  : 

4(  donne,  la  grosse  Dtme  et  l'Industrie  au  x«,  et  le  Sel 

i»liv.  le  minot 160,000,000 

Lk  quatrième ,  cinquième  et  sixième  revenus  sont  bons ,  le  septième 

fvt,  le  huitième  iréi  fort ,  et  les  neuvième  et  dixièmes  trop  forts, 

Wr  cette  troisième  Table ,  on  voit  que  dès  la  cinquième  Augmentation 
«tcMuneiice  à  avoir  un  très  bon  revenu ,  et  que  les  suivantes  le  poussent 

,    .  f^i  i60  millions ,  sans  outre-passer  le  Dixième ,  qui  est  une  somme 

^(A  n'aura  jamais  besoin,  quelque  affaire  qui  puisse  arriver,  supposé 

^^uiué  de  ses  dettes  :  preuve  évidente  de  l'infaillibilité  et  de  l'cx- 

***»  de  ce  Système. 

^Kouirquera,  de  plus,  que  le  débit  du  sel  dans  la  seconde  Table  est 

^   I  '^  À 944,444  minots  seulement,  et  dans  la  troisième  à  833,333  mi- 

^'»  <pi  est  assurément  un  tiers  moins  qu'il  ne  s'en  débite  à  14  per- 

7*®  Pïfmiûot,  ainsi  qu'il  a  été  montré  ci-dessus  (page  94),  ce  qui  di- 

j%f  rfttn  tiers  le  produit  de  ce  Fonds ,  et  fait  voir  de  plus  en  plus  la 

Jf*  ce  Système. 

^ds  SQpp(y^  qui!  arriv&t  une  guerre  aussi  fâcheuse  que  celle  que  nous 

7 

**^**  *e  h  page  iOp  s'applique,  encore,  à  cette  observation. 
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souffroDs  ai\joard*hui  \  pour  laquelle  il  fallûi  des  fonds  plus  considérables 
que  ceux  de  la  Dime  royale  sur  le  pied  de  la  troisième  Table  j  qui  est  de 
160  millions,  il  est  certain  que ,  pourvu  qu'on  observe  dans  les  rentes  de 
rHôtel-de-Yille  de  Paris  autant  d'intégrité  et  de  bonne  foi  qu*on  en  a 
gardé  jusqu'à  présent ,  on  trouvera  toujoiu*s  là  des  fonds  pour  suppléer 
pendant  plusieurs  années  à  ce  qui  pourrait  manquer  au  produit  de  la  Dime 
royale,  qu'on  remboiu*serait  dans  la  suite,  après  la  paix,  sans  être  obligé 
de  mettre  aucun  impôt  onéreux,  ni  d'avoir  recours  aux  Affaires  extraordi- 
naires, qui  sont  toujours  mauvaises  pour  le  public  et  pour  les  particuliers, 
de  quelque  manière  qu'on  les  puisse  concevoir. 


CHAPITRE  Vil.  i 


Troisième  preuve  de  la  bonté  et  excellence  de  la  Dime  royale,  tirée  de  Testîm»? 
tion  des  fruits  d'une  lieue  carrée,  et  de  ce  qu'elle  pourrait  nourrir  de  persoiuieil 
de  son  crû. 

Nous  avons  une  troisième  preuve  non  moins  sensible  que  les  préoét 
dentés  de  l'excellence  de  ce  Système  :  c'est  celle  qui  résultera  de  Festl* 
roation  que  nous  allons  faire  des  fruits  d'une  lieue  carrée.  Mais,  conmiè 
cette  estimation  a  son  application  à  tout  le  royaume ,  il  ne  sera  t)as  sallf  ?J 
doute  mal  à  propos  que,  pour  plus  d'intelligence ,  elle  soit  précédée di;; 
contenu  de  la  France  en  lieues  carrées ,  et  du  dénombrement  des  peopM^ 
qu'elle  contient. 

Les  paragraphes  I  et  II  de  ce  chapitre  présentent  ces  renseignemeolSi'j 

'  En  1704.  (Note  de  l'auteur.)  —  Cette  date  nous  apprend  que  le  maréchal  ae!^ 
passa  pas  moins  de  six  années  à  composer  ou  à  revoir  son  livre. 
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de  la  France  eu  lieues  carrées,  de  95  au  degré ,  mccuré  uir  les 
ndlleam  et  plui  réceatea  cartes  de  ce  temps,  eu  1704. 


Oam  II  moyinnc  propordonnclle  al  de  tifin  llcun  ili. 


I«  crois  qu'on  peut  compter  sur  30,000  lieues  carrées,  à  cause  des  bos- 
^Inenis  de  la  terre.  Chaque  lieue  carrée  contient ,  comme  il  a  été  dit 
^■ftfô,  4,688  arpents  83 perches  IJÏ;  l'arpent  de  100  perches  carrées,  et 
^pm^  de  30  pieds  de  long  et  de  400  pieds  carrés ,  qui  est  la  mesure  la 
m  luiiée  pour  les  terres  labourables ,  les  prés  et  les  vignes. 
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Ç  II.  —  Abrégé  du  dénombrement  dçs  peuples  du  royaume,  eu  Tétat  qu'il  était  à 
la  fin  du  dertiier  siècle  ;  ce  dénombrement  comprend  les  hommes,  les  femmes 
et  les  enfants,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe. 


NOMS 

DE  CEUX  QCI  0.'«T  FAIT 

les  déoombretnents  particaliert. 


Tiré  d'an  déDombreroeDt  fait  en  1694  . 
Tiré  de  M.  Phelypeauz,  tutendaDt  .    . 

M.  de  BoQville 

li.deMiromesoil 

I.  deNoiDtel 

MM.  Foucault,  de  Vaabourg  et  de  Po- 
mereu 

M.BignoD 

MM.  DetmadrisetdeBarenliD  .    .    « 

M.  de  Bagnols 

M.  de  Berniéres 

I.  de  S.-(Jootet 


GÉNÉRALITÉS. 


M.  Larcher  l'a  commeocé,  et  M.  de  Po 
mereu  l'a  acheré    .    . 


M.  Sanson 
M.  Ferrand 


I 


MM.  de  La  Fond  et  d'Harouis    .    .    . 

1M.  de  La  Grange 

M .  Le  Bouchu 

M.  Le  Bret 

M.deBasville 

Tiré  de  feu  Rousselot,  directeur  des  i 
fortifications ,  et  du  grand-vicaire  de  ^ 
léyôchédElne,  à  Perpignan.    .    A 

M.  d'Ormesson | 

W.  de  Besons 


Paris 

Généralité  de  Paris 

Généralité  d'Orléans 

Généralité  de  Tours 

Bretagne 

Normandie ,  divisée  en  trois  généralités. 

Picardie 

Artois 

Flandre-Flamingante 

Fiandre-Walonne 

Pays  d'Hainaiilt 

Les  Trois-Evéchés 

Champagne,  compris  les  souverainetés 
de  Sedan  ,  de  Raucourt ,  Chàt<>4ure- 
nault ,  duché  de  Bouillon  ;  ce  que  nous 
tenons  du  Luiembourg;  les  prévôtés 
de  Stenay.  Jamets,  Dun,  et  le  comté  de 
Clermont 

Généralité  de  boissons 

La  Bourgogne  duché,  compris  la  Bresae, 
le  Bu^ey  et  le  pays  de  Geiz    .... 

Lyoïyiais 

Comté  de  Bourgogne 

Alsace 

Dauphiné 

Provence  

Languedoc 


NOMBRE 
des 

PEUPLES. 


790,000 

856,938 

6t7,i65 

1.069,616 

1,6K5,000 

1,540,000 

519,500 
311,869 

15o,ao6 

537,956 
85,449 

ldOf099 


Roussillon 


I.  Guyet 

M.  le  Gendre    .    .    . 
M.  de  la  Bourdonnaye 
!lH.  Begon    .... 
M.  de  Meanpou    .    . 
H.  d'Argouges.    .    . 


Auvergne 

Généralité  de  Bordeaux ,  compris  le 
comté  de  Bigorre,  le  Mont-de-Marsan, 
pays  de  Labour  et  de  Soûle    .... 

Bearn  et  Basse-Navarre 

Généralité  de  Montauban 

Généralité  de  Limoges 

Généralité  de  La  Rochelle 

Généralité  de  Poiliors 

Généralité  de  Moulins 


CD 


693,244 


611,004 

1,966,559 

363,000 
340,790 
245,000 
543,585 
639,895 
1,441,000 


80,369 

537,068 

1,482,304 


1694 
1700 
1699 
1698 
1698 

1698 
1698 

1688 
1698 


1698 

1698 

17O0 


1697 
1698 
1700 
1608 


1697 
1698 


Total 


241,094 

788,600 

585,000, 

300,000' 

612,621 

324,332 


19,094,146 


1698 
1699 
1698 
1698 
1698 
1098 


Total  général  de  tout  âge  et  de  tout  sexe ,  19,094,146  personnes,  qui, 
divisées  par  30,000,  donnent  636  personnes ,  un  peu  plus  d'un  tiers ,  par 
chaque  lieue  carrée. 

Voilà  sans  doute  un  grand  sujet  d'élonncnient  pour  ceux  qui  croifent  la 
France  si  dépeuplée ,  et  de  quoi  bien  surprendre  le  célèbre  Vossius,  s'il 
était  encore  en  vie,  d'avoir  écrit  qu'elle  ne  contenait  que  5  millions  d'âmes. 
Les  plus  anciens  de  ces  dénombrements  sont  ceux  du  comté  de  Bourgogne 
et  de  l'Alsace ,  qui  n'ont  pas  plus  de  douze  à  quatorze  ans  ;  celui  de  Paris 
peut  en  avoir  dix  ;  tous  les  autres  sont  du  commencement  de  ce  siècle  et 
ont  été  faits  par  les  Intendants  des  provinces ,  en  conséquence  des  ordres 
qu'il  en  ont  reçus  de  la  Cour,  lesquels  vraisemblablement  n'y  ont  pas  épar-.- 
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gné  leurs  soins.  Cependant ,  je  ne  puis  me  figurer  que  Paris  soit  aussi 
peuplé  qu^on  le  fait ,  et  que  lui  seul  contienne  presque  autant  que  sa  Gé- 
nérâllté ,  qui  est  une  des  plus  étendues  du  royaume ,  et  dans  laquelle  est 
renfermée  quantité  de  villes ,  de  bourgs  et  de  pays  bien  peuplés  ;  ce  qui 
peut  faire  douter  avec  raison  qu'il  n'y  ait  eu  quelque  mécompte ,  ainsi  que 
dans  quelques  autres  généralités  ;  car  j'en  vois  dont  les  dénombrements 
doublent ,  a  peu  de  chose  près,  celui  de  la  Généralité  de  Paris.  Nous  de- 
vons cependant  croire  que  ceux  qui  les  ont  faits  y  ont  apporté  toute  l'exac- 
titude possible. 

Si  dans  Paris  nous  supposons  34,000  maisons ,  les  faubourg  compris , 
comme  quelques-uns  le  veulent ,  ce  serait  30  personnes  par  maison ,  tant 
grande  que  petite  ;  et  s'il  y  a  30,000  maisons  au  lieu  de  34,  selon  d'autres, 
ce  serait  encore  34  personnes  par  maison ,  l'une  portant  l'autre.  J'ai  bien 
de  la  peine  à  croire  que  cette  villes ,  toute  gi*ande  qu'elle  est ,  puisse  être 
si  peuplée  ^ 

Il  serait  à  désirer  que  le  roi  voulut  bien  s'éclaircir  d'avantage  sur  ces 
dénombrements,  en  ordonnant  une  revue  annuelle  plus  exacte,  dont  l'ex- 
trait se  fit  en  Tables ,  comme  nous  le  dirons  ci-après ,  pour  avoir  toutes  les 
particulières  uniformes.  11  apprendrait  par  ce  moyen  : 

1«  Les  accroissements  et  les  dépérissements  de  ses  peuples ,  et  ce  qui 
les  cause. 

3"  Les  accidents  généraux  et  particuliers  qui  leur  arrivent  de  temps 
€D  temps. 

3®  Linlinité  des  distinctions  qui  se  sont  introduites  parmi  eux  ;  le  mal 
qa'elles  y  causent ,  et  le  nombre  de  gens  de  chaque  espèce  qui  les  com- 
posent. 

4*  En  quoi  consiste  son  clergé  ;  combien  de  CardiuauK,  d'Archevôques, 
d'Êvéques,  d'Abbés  réguliers  et  commandataires ,  et  autres  moindres  Bé- 
fléficiers  séculiers  et  réguliers ,  à  la  nomination  de  Sa  Majesté ,  et  leurs 
revenus. 

5*»  Les  diiïérentes  dignités  des  Églises  et  Chapitres  ;  le  nombre  des  Cha- 
uoines  qui  les  composent ,  et  gt'néralement  tous  les  Bénéticiers  ser>anl 
toutes  les  Églises  cathédrales  et  collégiales  du  royaume  ;  leurs  revenus  et 
leurs  privilèges. 

•  En  1784,  Neckcr  donnait  à  la  généralité  de  Paris,  comprenant  la  plus  grande 
partie  de  lile-de-France  et  de  la  Brie,  et  quelques  élections  circonvoisiues  : 

Une  étendue  de  1,157  lieues  carrées; 

Une  population  de  1,781,700  âmes,  ou  de  l,5i0  habitants  par  lieue  carrée; 

El  une  population  de  640  à  680,000  âmes  à  la  ville  de  Paris. 

Ces  chiffres  justifient  Tétonnemcnt  du  maréchal  sur  la  disproportion  de  la  popu- 
lalioD  spéciale  de  Paris,  d'après  le  dénombrement  de  1694,  avec  la  population  de 
tooie  la  Généralité,  d'après  le  dénombrement  fait  six  années  plus  tard. 

Ed  1839,  la  population  de  Paris  s'élevait  à  774,338  âmes,  et  colle  du  départe- 
BBcnt  de  la  Seine  à  plus  de  935,000.  Considérée  relativement  à  la  suporficicqu  elle 
occupe,  la  population  parisienne  présente  22,445  individus  par  kilomètre  carré, 
M  934 par  hectare.  {Annuaire  du  bur.  dei  iong.^  1839.) 
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()<*  Le  nombre  des  Églises  paroissiales,  ei  de  leurs  auuex.es  ou  succur- 
sales ;  celui  des  Cures ,  Vicaires,  Prélres ,  et  autres  Ecclésiastiques  qui  les 
desservent  ;  leurs  revenus ,  et  en  quoi  ils  consistent. 

7°  Quelles  sont  les  Abbayes  régulières ,  leur  Ordre  ;  le  nombre  des  reli- 
gieux et  religieuses  qu'elles  entretiennent ,  et  leur  différence. 

8»  Combien  de  Communautés  de  mendiants  ;  le  nombre  des  religieux 
qu'elles  entretiennent,  et  leur  différence,  et  généralement  tout  ce  qui 
compose  TOrdre  ecclésiastique. 

9«  Tout  le  corps  de  la  Noblesse ,  y  observant  les  différences  et  distinc- 
tions ,  depuis  le  Roi  jusqu'au  simple  Gentilhomme. 

10«  Les  Gens  de  robe  et  de  pratique  de  toute  espèce,  et  leur  différence, 
selon  leur  gradation  et  dignité. 

11®  Toutes  les  espèces  de  manufactures ,  et  le  nombre  de  gens  qu'elles 
occupent. 

12°  Les  Nouveaux  convertis,  et  ceux  qui  persistent  dans  leur  en*eur. 

13»  Les  Luthériens,  supposé  qu'il  y  en  ait  quelques-uns  dans  le  royaume  ; 
les  Juifs  et  gens  d'autre  religion. 

14*>  Les  Étrangers,  et  généralement  tout  ce  qui  méritera  quelque  re- 
marque particulière. 

15»  Les  places  fortes  où  il  y  a  des  garnisons  perpétuelles,  et  celles  où 
il  n'y  en  a  plus. 

16»  Les  bâtiments  publics  de  quelque  considération. 

Et  finalement  tout  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  le  royaume ,  ou  jqui 
mérite  attention. 

On  pourrait  se  dispenser  de  faire  tous  les  ans  l'examen  ou  la  recherche 
de  l'état  et  propriété  des  provinces,  comme  on  a  fait  en  dernier  lieu ,  mais 
la  revue  pure  et  simple  des  peuples  ;  et,  de  dix  en  dix  an,  un  examen  de 
l'état  de  ces  mêmes  provinces  et  de  leurs  propriétés  particulières.  On  se 
servirait ,  pour  ces  dénombrements  simples ,  d'un  formulaire  en  Table ,  à 
la  fin  de  laquelle  on  pourrait  joindre  des  remarques,  courtes  et  succinctes, 
sur  les  sujets  qui  auront  rapport  à  ce  dénombrement.  Et  à  l'égard  de  l'exa- 
men de  l'état  des  provinces,  je  voudrais  dresser  un  autre  formulaire  sur 
le  modèle  des  Mémoires  de  MM.  de  Basville  et  de  Bouchu ,  qui  ont  très 
bien  fait  les  leur»,  ou  de  quelque  autre  semblable. 

Les  Chinois ,  au  rapport  du  père  Le  Comte ,  jésuite ,  et  des  autres  au- 
teurs qui  en  ont  écrit.,  observent  une  méthode ,  pour  faire  le  dénombre- 
ment de  leur  peuple,  très  aisée,  et  qui  parait  fort  bien  ordonnée  ;  on  pour- 
rait s'en  servir,  en  corrigeant  ou  ajoutant  ce  que  l'on  trouverait  à  propos. 
On  pourrait  même  pousser  ces  dénombrements  jusqu'aux  bestiaux ,  cela 
n'en  serait  que  mieux  ;  mais  je  n'estime  pas  qu'il  soit  bien  nécessaire.  Il 
est  certain  que  le  roi  en  tirerait  de  grands  avantages ,  ne  fût-ce  que  d'ap- 
prendre tous  les  ans,  comme  nous  venons  de  le  dire,  l'accroissement  ou  le 
décroisscment  de  ses  peuples,  le  plus  ou  le  moins  d'ecclésiastiques i  de 
moines  ou  de  religieux ,  qui  ne  foisonnent  que  trop  dans  le  royaume  ;  le 
trop  ou  trop  peu  de  Noblesse ,  et  ainsi  des  autres  Ordres  ;  suivant  quoi  Sa. 
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Majesté  serait  à  même  d^airéter  les  trop  grands  uccroissements  des  uns , 
M  de  procurer  l'augmentation  des  plus  faibles. 

Au  surplus ,  quoique  la  France  paraisse  peuplée  de  19,094,000  et  tant  de 
personnes,  il  est  pourtant  vrai  de  dire  que,  de  retendue  et  fertilité  qu'elle 
est  naturellement,  elle  en  pourrait  aisément  nounir  de  son  cru  jusqu'à  33 , 
et  même  jusqu'à  .25  millions ,  et  davantage.  Le  détail  de  la  lieue  carrée  , 
que  nous  mettrons  à  la  suite  de  ce  paragraphe,  contient  la  preuve  de  cette 
vérité.  Il  est  encore  vrai  que,  dans  tout  le  nombre  qui  s'en  est  trouvé,  il  y 
a  près  d'un  dixième  de  femmes  et  de  filles  plus  que  d'hommes  et  de  gar- 
l'ons  ;  presque  autant  de  vieillards  et  d'enfants,  d'invalides ,  de  mendiants, 
et  de  gens  ruinés ,  qui  sont  siur  le  pavé ,  que  de  gens  d'un  âge  propre  à 
bien  travailler  et  à  aller  à  la  guen*e,  la  famille  et  la  désertion  en  ayant 
consommé  beaucoup.  A  joindre  que ,  depuis  les  premiers  dénombrements 
dont  on  a  tiré  ces  abrégés,  les  peuples  ne  se  sont  pas  augmentés  ;  au  con- 
traire ,  ils  ont  diminué,  en  étant  sorti  grande  quantité  du  royaume ,  ù  Toc- 
casiou  de  la  présente  guerre ,  qui  est  celle  où  nous  a  engagés  la  succes- 
vsion  d^spagne,  par  l'évasion  secrète  et  presque  continuelle,  qui  se  fait 
peu  à  peu ,  des  Nouveaux  convertis  ;  ce  qui ,  joint  au  mécompte  qui  peut 
s'être  glissé  dans  ces  premiers  dénombrements ,  pourrait  bien  avoir  causé 
aiie  diminution  de  4  à  500,000  âmes.  C'est  de  quoi  nous  ne  tiendrons  ce- 
pendant aucun  compte ,  n'ayant  rien  qui  nous  prouve  le  plus  ou  le  moins , 
et  c'est  la  raison  poqr  laquelle  nous  nous  sommes  réduits  à  550  personnes 
par  lieue  carrée. 

§  111.  —  Détail  d'une  lieue  carrée  de  pays  médiocre,  mise  en  culture  commune, 
celte  lieue  de  25  au  degré;  —  pour  servir  de  nouvelle  preuve  à  la  boulé  du  sys- 
tème de  la  Dime  royale. 

La  lieue  carrée  de  25  au  degré  est  de  2,282  toises  3  pieds  de  long,  et  de 
3,209,806  toises  un  quart  en  carré,  mesure  du  Chàtelet  de  Paris,  revenant 
à  4,688  aiT)ents  82  perches  et  demie ,  l'arpent  supposé  de  100  perches  car- 
rées, la  perche  de  20  pieds,  et  le  pied  de  12  pouces ,  ainsi  qu'il  a  déjà  été 
dit  ci-dessus'. 

Pour  en  faire  une  distribution  en  pays  cultivé,  on  la  suppose  traversée  : 

1**  De  deux  chemins  royaux  de  36  pieds  de  large  sur  700  perches  de 
l(»ng  chacun 25  arp.  21  perch.     » 

2«  De  quatres  autres  chemins  communs ,  de 
18  pieds  de  large ,  sur  700  perches  do  long  cha- 
cnn ,  faisant  pareille  quantité  de ^2i>  !2i 

3«  D'une  rivière  de  800  perches  de  long,  sur 
2  de  large ,  faisant 10 

¥  De  trois  ruisseaux  de  400  perches  de  cours 
chacun ,  sur  une  demi-perche  de  large 6 

A  reporter 72  42 

*  Voir  la  note  de  la  p^igo  iS. 


» 


)>  »i 


»  » 
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DeTaulreparl   ....  72arp.  52  perch.    » 

S**  D*élaiigs  ou  marais ,  pour  environ 15  »  ». 

6°  De  2,400  perches  de  longueur  de  haies  de 

5  pieds  de  fôrge^  ce  qui  fait 6  »  » 

7»  L*égli$e  et  le  cimetière ,  avec  une  place  au 

devant,  pourra  occuper. 2  »  » 

8«  Les  places  des  maisons  et  jardins 250  40           1/2 

9*»  Les  terres  vagues,  vaines  ou  en  communes.  236  «  » 

10»  Les  bois ,  tant  de  haute-futaie  que  taillis.  .  600  »  » 

11®  Les  vignes.. 300  »  » 

12»  Les  prés 500  »  » 

Restera  pour  les  terres  labourables ,  ci.  .  .  .  2,707  «  » 

Totar 4,688  arp.  82  perch.  1/2 


ft 


§  IV.  —  Rapport  de  cette  lieue  carrée,  estimée  au-dessous  du  commun. 

Les  deux  chemins  royaux  ne  peuvent  rapporter  que  par  les  arbres  plan- 
tés sur  les  bords ,  et  les  bestiaux  qui  vont  paître  Therbe  qui  y  croît.  Ces 
arbres  seront  ou  des  arbres  fruitiers ,  ou  des  chônes ,  ormes  ou  peupliers , 
selon  Tusage  des  pays  ;  les  premiers ,  par  leurs  fruits ,  et  les  seconds ,  par 
la  coupe  qu'on  en  fera  de  cinquante  en  cinquante  ans ,  ne  laisseront  pas 
de  produire  un  revenu  considérable  ;  mais  nous  n'en  ferons  point  de  compte, 
et  nous  en  laisserons  le  produit  pour  Tentrelien  des  chemins  et  des  ouvrages 
publics  de  la  campagne  * . 

Les  deux  chemins  royaux ,  donc Néants 

Les  quatre  petits  chemins  faisant  ensemble  une  longueur 
double  de  celle  des  grands,  on  pourrait  du  moins  y  planter  au- 
tant d'arbres,  qui  rendraient  encore  un  revenu  considérable.       Idem. 

Les  bords  des  eaux,  qui,  pour  l'ordinaire,  sont  plantés  de  bois, 
peuvent  aussi  produire  considérablement ,  mais  nous  n'en  fe- 
rons point  d'estimation,  et  nous  les  laisserons  à  l'usage  ci-dessus.       Idem. 

On  ne  dira  rien  ici  de  l'article  de  la  pêche  de  la  rivière,  ruis- 
seaux et  étangs ,  parce  qu'il  fait  partie  du  second  Fonds. 

Les  haies  pourront  produire  quantité  de  bourrées  et  de  fa- 
gots de  leur  superflu,  à  l'usage  des  habitants;  les  grands  ar- 
bres qui  se  trouveront  y  être  crûs  ou  plantés  feront  aussi  du 
revenu.  Cependant  nous  n'en  ferons  point  de  compte Idem. 

L'espace  occupé  par  l'église  et  le  cimetière Idem. 

Les  places  occupées  par  les  maisons  et  jardins'  peuvent 

'  Pour  peu  que  la  terre  bossille,  la  mesure  augmente,  mais  nous  n'en  tiendrons, 
aucun  compte.  {Noie  de  i'auleur.) 

*  A  les  planter  à  douze  pieds  de  distance  Tun  de  Tautre,  il  y  aurait  de  quoi  eu 
placer  4,666.  On  émonde  et  élague  les  arbres  des  chemins  tous  les  ans,  si  ce  sont 
chênes,  ormes  ou  peupliers;  et  le  branchage  qu'on  en  retire  peut  servir  au  chauf- 
fage des  habitants. 

*  Ceci  s'entend  des  maisons  et  jardins  de  la  campagne,  les  autres  étant  compris 
dans  le  second  Fonds.  {Idem.) 
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produire  des  fruits,  des  herbages  et  des  légumes  pour  des 
sommes  considérables,  et  donner  lieu  à  la  nourriture  de  menu 
bétail  et  de  volaille  ;  cependant  nous  ne  mettrons  encore  rien 
pour  cet  article. Idem. 

Les  colombiers  ' Idem. 

On  ne  parle  point  ici  des  moulins  à  blé ,  à  huile  et  à  papier, 
forges,  martinets,  fonderies,  battoii*s  à  chanvre  et  à  écorce,  des 
scieries  à  eau,  foulerie  de  draps ,  poudreries ,  émouloirs,  etc., 
parce  qu'ils  font  partie  du  second  Fonds. 

Les  terres  vagues  et  vaines  ou  en  communes  ne  peuvent 
produire  que  des  pâturages,  quelques  garennes,  bois  ou 
broussailles,  dont  nous  ne  ferons  aucun  compte  ici Idem. 

Des  600  arpents  de  bois ,  nous  en  laisserons  200  pour 
croître  en  haute-futaie  nécessaire  aux  bâtiments  publics  oi 
particuliers,  et  nous  n'en  mettrons  que  400  de  taillis,  pour 
faire  chaque  année  une  coupe  réglée  de  20  arpents*,  laquelle 
IKUiei-a  14  cordes  par  arpent;  ce  qui  fera  280  cordes,  sans  y 
«;<»mprendre  les  fagots ,  cordes  et  ciiarbon ,  bretillage  et  mau- 
vais bois  :  la  corde  estimée  à  4  livres,  qui  est  le  prix  commun 
de  mon  pays ,  cet  article  donnera  au  moins 1,120  liv. 

300  arpents  de  vignes,  estimés  à  4  muids''  de  récolle  par 
<  «immune  année  pour  chaque  arpent,  feront  1,200  niuids,  qui, 
«siimés  à  11  livres,  ftîront  la  somme  de  13,200  livres;  mais, 
attendu  que  les  frais  des  façons  et  vendanges  en  emportent  la 
moitié ,  ou  approchant ,  nous  ne  mettrons  ici  que 0,600 

500  arpents  de  prés ,  à  2  chariots  par  arpents ,  feront 
1,000  chariots,  à  o  livres  le  chariot 5,000 

Regain  ou  revivre ,  Téquivahuit  d'un  demi-chariot  par  ar- 
pent, et  partant  250  chariots,  à  5  livres  le  chariot,  font.  .  .  .     1,250 

Les  terres  labourables*,  divisées  en  trois  cours,  dont  deux 
on  culture,  l'autre  en  repos;  ceux  en  culture  ensemencés, 
l'un  de  bon  blé,  l'autre  d'orge  ou  d'avoine,  chaque  cours  fiii- 
«kint  902  arpents,  dont  celui  de  bon  blé,  ensemencé  de  601 


A  reporter 13,970  liv. 

'  Ot  arlich*  peut  encore  faire  un  revenu  considérable.      (Note  de  l'auteur.) 
'  On  ne  suppose  les  coupes  que  de  vinjçl  en  vingt  ans.  (Idem.) 

"  Le  niuid  de  Paris  contient  288  pintes  mesure  de  Paris,  équivalant  à  deux  feuil- 
lettes de  HA  pintes  chacune,  dont  il  faut  6ter  quatre  pintes  pour  la  lie. 

On  sera  peut-être  surpris  de  trouver  ici  le  produit  des  vignes  plus  fort  que  celui 
<<es  prés,  qui  sont  regardés  communément  connue  le  Ipcn  qui  rend  le  plus,  et  qui 
«aménage  avec  moins  de  frais,  mais  j(»  ne  Tai  fait  qu'après  des  expériences  réité- 
rées; et  je  suppose  d'ailleurs  des  prés  d'une  valeur  médiocre  ,  pour  donner  une 
preuve  plus  certaine  et  évidente  de  la  bonté  du  Système.  [Idem.) 

*  On  a  mis  ici  la  récolte  sur  le  plus  bas  pied  qu'elle  peut  être  :  or  il  y  a  peu  de 
terres  cultivées,  même  dans  les  montagnes,  qui  ne  rendent  au  moins  quatre  pour 
UD  :  et  il  y  a  beaucoup  de  pays  en  France  où  elles  rapportent  communément  10, 
12  et  15  pour  un  :  mais  dans  un  Système  comme  celui-ci ,  on  a  cru  devoir  se  ré- 
duire au  produit  des  terres  les.  plus  médiocres,  pour  en  faire  un  rapport  général. 

N  [Idem.) 
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De  Taulre  part.  .  .  15,970  liv. 
sc'liei's  et  demi,  est  estimé  rapporter  3  i/2  pour  1,  les  se- 
mences remplacées,  ce  qui  produirait  environ  9,i04  setiers, 
un  peu  plus ,  un  peu  moins ,  qui ,  estimés ,  bon  an  mal  an ,  à 
0  livres  le  setier,  donneront*. 19,624 

800  arpents,  ensemencés  d*orge  ou  d'avoine ,  dont  la  récolte 
doit  égaler  au  moins  celle  des  bons  blés ,  et  partant  2,000  se- 
tiers, estimés  à  4  livres,  feront 8,000 

102  arpents  de  pois,  fèves  et  chènevières,  estimés  à  15  livres 
Tarpent 1,530      . 

Total  du  produit  de  la  lieue  carrée.  .  .  36,124  liv. 

Que  nous  réduirons  encore  à  35,000  livres  pour  la  bonne  mesure  et  les 
non-valeurs,  qui  est  bien  sûrement  le  moins  qu'on  la  puisse  estimer,  sup- 
posant les  ien*es  passablement  cultivées ,  et  entretenues  à  peu  près  dans 
leur  juste  valeur. 

Si  nous  supposons  présentement  la  France  contenir  30,000  lieues  car- 
rées, qui  est  ce  que  nous  avons  trouvé  par  le  mesurage  le  plus  exact  de 
nos  meilleures  cartes  ;  et  que,  pour  tout  revenu  des  fonds  de  terre ,  le  roi 
se  contente  d'exiger  le  vingtième  de  chaque  lieue  carrée  pour  la  Dime  rayalcj 
il  se  trouvera  que  le  contenu  en  cet  article  seul  lui  vaudra  52,500,000  liv. , 
qui  est  le  moins  qu'on  se  puisse  raisonnablement  proposer.  Que  si  on 
ajoute  à  cela  la  Dime  de  l'Industrie,  et  autres  parties  qui  composent  le  se- 
cond Fonds  ;  le  Sel  réduit  à  18  livres  le  minot,  qui  est  le  troisième  Fonds, 
et  le  Revenu  fixe ,  qui  est  le  quatrième ,  composé  des  parties  casuelles , 
des  douanes  ôtées  du  dedans  du  royaume ,  reculées  sur  la  frontière ,  et 
beaucoup  modérées  ;  des  anciens  domaines  de  la  couronne  ;  de  la  vente 
annuelle  des  bois  et  forêts  du  roi;  du  tabac,  café,  thé,  chocolat,  papier 
timbré  ;  des  poudres  et  salpêtres  ;  des  postes ,  le  port  des  lettres  diminué, 
et  réduit  sur  le  pied  où  elles  étaient  avant  M.  de  Louvois,  avec  les  précau- 
tions énoncées  à  la  page  96  ;  des  amendes ,  épaves ,  confiscations ,  eic, , 
il  se  trouvera  que  le  roi  peut  aisément  se  faire  un  revenu  ordinaire  de 
100  millions  et  plus ,  qui  sera  presque  insensible ,  et  n'incommodera  per- 
sonne. Que  s'il  survient  des  afiaires  à  Sa  Majesté  qui  l'obligent  à  de  plus 
grandes  dépenses,  elle  poindra  rehausser  la  Dime  royale  j  le  Sel  et  la  Dime 
de  l'Industrie ,  mais  non  le  Revenu  fixe ,  qui  doit  toujours  demeurer  dans 

.  *  Le  setier  de  fromeut ,  mesure  de  Papis,  contient  deux  mines,  la  mine  deux  mi- 
nets, le  minot  trois  boisseaux  ;  et  doit  peser,  ledit  setier,  cent  soixante  et  dix  livres 
poids  de  marc,  et  il  n'en  pèse  ordinairement  que  cent  soixante-cinq. 

{Noie  de  i' auteur,) 

Le  texte  de  cette  note,  dans  Fédition  in-4o,  porte,  relativement  à  la  contenance 
du  setier  :  El  doil  peser ^  ledil  eelier^  deux  cenl  quaranle  livres ,  poids  de  mare , 
el  il  n'en  pèse  ordinairemenl  que  deux  ccnl  Irenle-cinq. 

Mais  Verralum  présente  cette  version  comme  une  faute,  et  rrtablit  celle  qu'on 
vient  de  lire,  tout  en  renvoyant  :ï  la  page  Ki  de  Touvrago,  avec  le  texte  de  laquelle 
elle  ne  s'accorde  pas.  (Voir  la  note  i  de  la  page  46  de  la  présente  édition.) 
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le  même  état;  par  exemple,  du  vingtième  au  dix-huitième,  du  dix-hui- 
tième au  seizième ,  du  seizième  au  quatorzième ,  du  quatorzième  au  dou- 
zième ,  et  du  douzième  au  dixième ,  qui  est  le  point  suprême  qu'il  ne  faut 
jamais  outre-passer.  On  répète  cela  souvent ,  parce  qu'on  ne  saurait  trop 
le  répéter  :  car,  jusque-là  tout  le  monde  peut  vivre  ;  mais  passé  cela ,  le 
bas  peuple  souffrirait  trop.  Eh  !  pourquoi  pousserait-on  la  chose  plus  loin? 
et  que  voudrait-on  faire  d'un  revenu  qui  pourrait  monter  à  plus  de  180  mil- 
lions? S'il  est  bien  administré,  il  y  en  aura  plus  qu'il  n'en  faut  pour  sub- 
venir à  tous  les  besoins  de  l'Ëtat ,  quels  qu'ils  puissent  être  ;  s'il  l'est  mal , 
on  aura  beau  se  tourmenter,  tirer  tout  ce  que  l'on  pouiTa  des  peuples  et 
miner  tous  les  Fonds  du  royaume ,  on  ne  viendra  jamais  à  bout  de  sa- 
tisfaire Tavidité  de  ceux  qui  ont  l'insolence  de  s'enrichir  du  sang  de  ses 
peuples*. 


*  Ce  passage  de  la  Dime  mérite  de  lixer  l'attention  des  véritables  amis  du  bien 
publie. 

Le  maréchal  de  Vauban  n'imaginait  pas,  au  commencement  du  dix-huitième 
siècle,  que  les  besoins  de  l'État,  dont  il  comprenait  très  bien,  d'aillenrs,  la  nature 
et  rétendue,  pussent  jamais  réclamer  un  impôt  supérieur  à  la  somme  de  180  mil- 
lions. 

Cette  somme,  qui  représente  aujourd'hui  celle  de  271  millions  2i0,380  fr.,  ne 
saflKrait  pas  même  à  acquitter  la  dette  publique  actuelle,  qui,  dotations  comprises, 
figure  pour  plus  de  370  millions  au  budget  de  1842.  Et,  quant  au  produit  de  ce 
budget,  porté  au  chiffre  de  1  milliard  200  millions,  il  équivaut  à  peu  près  à  800  mil- 
lions de  livres  du  temps  de  Louis  XIV.  Quelle  ne  serait  donc  pas  la  surprise  du 
maréchal ,  sll  revenait  au  monde,  de  voir  le  maximum  de  ses  prévisions  plus  que 
quadruplé  pour  l'exercice  1842,  et  presque  quintuplé  pour  Texercice  1843,  où 
rimpôt  et  les  affaires  extraordinaires  auront  à  faire  entrer  dans  les  coffres  du  fisc 
fô4  millions  de  livres?  (1,281,173,360  francs.) Ou  l'on  se  trompe  fort,  ou  ce  grand 
homme  demanderait  pourquoi  Von  a  poussé  la  chose  si  loin ,  et  pourquoi  l'on  ne 
s'est  pas  souvenu  que  Vargenl  le  mieux  employé  du  royaume  était  celui  qui  de- 
Mficratl  entre  les  mains  du  peuple T{\o\t  page  48.) 

On  peut  objecter,  il  est  vrai ,  que  la  valeur  de  l'argent  a  baissé  depuis  h  mort 
de  Louis  XIV.  —  Mais  elle  n'a  pas  baissé  certainement  dans  le  rapport  de  i  à  4, 
ou  de  1  à  5. 

On  peut  objecter  encore  l'extension  qu'auraient  prise  les  besoins  réels  de  l'Ëtnt 
depuis  cette  époque.  —  Mais  le  quadruplement  ou  le  quintuplement  des  dépenses 
publiques  est-il  bien  la  mesure  de  cette  extension. 

11  faut  remarquer,  en  outre,  1^  que  le  revenu  ordinaire  de  Louis  XIV  ne  s'est 
jamais  élevé  à  la  somme  de  180  millions  de  livres  (il  était  de  112  millions  à  la  mort 
de  Colbert,  mais  les  successeurs  de  cet  habile  niinislre  ne  purent  le  maintenir  h 
ce  taux),  et  que,  bien  loin  de  là,  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  cumu- 
lées ensemble,  il  n'a  pas  même  atteint,  en  moyenne,  depuis  1660  jusqu'à  1715,  le 
chiffre  annuel  de  150  millions;  2"  que,  dans  tous  les  cas,  ces  150  millions,  levés 
sur  le  peuple,  n'entraient  pas  intégralement  dans  le  Trésor,  comme  les  tributs 
d'aujourd'hui  ;  3°  enfin ,  que  cet  impôt  si  modique,  compai-ativement  à  la  somme 
des  contributions  actuelles,  a  suffi  toutefois,  et  aux  dépenses  de  près  de  cinquante 
années  de  guerre,  et  à  la  dotation  d'immenses  travaux  publics,  qui  valent  peut- 
^irc  bien  tout  ce  que,  sous  ce  rapport,  on  a  fait  pour  la  France  depuis  vingt-cinq 
ans. 

L'on  ne  doit  pas  confondre  les  exactions  des  hommes  de  finances,  sous  le  règne 
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Tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu*ici  sert  à  démontrer  que  la  Dîme  royale,  telle 
que  nous  la  proposons ,  est  un  moyen  sûr  d'enrichir  le  roi  et  TËtat  sans 
ruiner  personnes  ^ 

Reste  à  faire  voir  ce  que  la  lieue  carrée  peut  nourrir  de  monde  de  son 
crû,  et  par  rapport  à  elle  tout  le  royaume,  sans  être  obligé  d'avoir  recoui's 
aux  étrangers. 

Nous  avons  trouvé  que  la  lieue  pouvait  produire  2,104  setiers  de  bon 
blé  ;  ajoutons-y  un  quart  d'orge  aux  dépens  du  cours  des  petits  blés,  viendra 
2,630  setiers.  Nous  estimons  que  chaque  personne  peut  consommer  envi- 
ron 3  setiers  de  blé  par  an.  Il  est  vrai  que  les  vieillards  au-dessus  de  cin- 
quante ans,  les  enfants  au-dessous  de  dix,  et  ceux  qui  mangent  de  la  viande 
et  boivent  du  vin,  en  mangeront  moins  ;  mais  hors  ceux-là,  il  s'en  trouvera 
peu  qui  ne  consomment  leurs  3  setiers  de  blé,  mesure  de  Paris,  et  même 
au-delà  par  commune  année". 

Si  nous  divisons  donc  2,630  setiers  par  3,  viendra  876  personnes.  Lais- 
sons-en 26  pour  la  part  des  oiseaux,  chiens,  chats,  rats  et  autres  animaux 
domestiques  et  sauvages ,  et  réduisons-nous  à  850  personnes  par  lieue 
carrée  ;  il  se  trouvera  que,  si  la  France  en  contient  30,000,  elle  pourra  ai- 
sément fournir  de  son  crû  à  la  nourriture  de  25,500,000  âmes,  nombre  as- 
surément fort  supérieur  à  celui  qu'elle  contient  présentement*. 

Tous  les  détails  ci-dessus ,  étant  des  preuves  convaincantes  et  démons- 
tratives de  la  bonté  et  de  l'excellence  du  système  de  la  Dime  royale,  et  des 
avantages  réels  et  effectifs  qu'on  en  doit  espérer,  ne  le  sont  pas  moins  de 
la  nécessité  de  son  établissement,  que  nous  avons  d'ailleurs  amplement  ex-* 
pliqué. 


CHAPITRE  VIII. 

Oppositions  et  objections  qui  pourront  être  faites  contre  ce  Système. 

Il  y  aurait  de  la  témérité  à  prétendre  que  ce  Système  pût  être  générale- 
ment approuvé.  Il  intéresse  trop  de  gens  pour  croire  qu'il  puisse  plaire  à 
tout  le  monde.  Il  déplaira  aux  uns,  parce  qu'ils  jouissent  d'une  exemption 
totale,  tant  pour  leurs  personnes  que  pour  leurs  biens,  et  que  ce  Système 

de  Louis  XIV,  avec  l'emploi  des  deniers  reçus  par  TËtat.  11  est  constant  que,  mal- 
gré Versailles  et  quelques  fêtes  trop  fastueuses,  on  n'a  jamais  fait,  à  aucune  époque, 
de  plus  grandes  choses,  avec  moins  d'argent.  Nous  sommes  sincère  avec  le  passé, 
mais  nous  ne  le  calomnions  pas. 

*  Il  y  aurait  encore  beaucoup  à  espérer  de  ramélioration  et  de  la  culture  des 
terres,  de  Taugmentation  du  commerce,  et  de  quantité  d'autres  économies  qui  se 
peuvent  faire.  {'Noie  de  Vauleur,) 

«  Voir  page  88,  le  texte  et  les  notes. 

*  Population  de  la  France,  d'après  les  recensements  officiels  : 

En  1801,  27,349,003.  —  En  1826,  31,851,545.  —  En  1836,  33,540,910. 
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n'en  souffre  absolument  aucune,  quelle  qu'elle  soit;  aux  autres,  parce  qu'il 
leur  itérait  les  moyens  de  s'enrichir  au\  dépens  du  public,  comme  ils  ont 
fait  jusqu'à  présent;  et  aux  autres  enfin ,  parce  qu'il  leur  ôtera  une  partie 
de  la  considération  qu'on  a  pour  eux,  en  diminuant  ou  supprimant  tout  à 
fait  leurs  emplois,  ou  les  réduisant  à  très  peu  de  chose.  Et  c'est  ce  que  nous 
expliquerons  par  ordre.  C'est  pourquoi  on  ne  doit  pas  être  surpris  si  la  cri- 
tique la  plus  mordicante  se  déchaîne  pour  le  décrier  ;  mais  je  suis  d'avis  de 
laisser  dire,  et  de  ne  s'en  point  mettre  en  peine.  Quand  un  grand  roi  a  la 
justice  de  son  côté,  jointe  au  bien  évident  de  ses  peuples,  et  200,000 
hommes  armés  pour  la  soutenir,  les  oppositions  ne  sont  guère  à  craindre \ 

1*  Entre  ceux  qui  l'approuveront  le  moins  et  qui  feront  tous  leurs  efforts 
pour  le  faire  rejeter,  MM.  des  finances  pourront  bien  y  avoir  la  meilleure 
part;  parce  que  n'étant  plus  question  de  tant  de  fermes,  ni  d'aucune  Affaire 
extraordinaire,  il  est  sans  doute  que  leur  grand  nombre  ne  sera  plus  né- 
cessaire pour  la  direction  des  finances ,  et  que  ceux  mômes  qui  y  demeu- 
reront employés  sous  les  ordres  de  M.  le  Contrôleur  général,  n'auront  pas 
de  grandes  discussions  à  faire ,  ce  qui  marque  déjà  un  grand  bien  pour 
fËtal  en  général. 

2»  Les  fermiers  généraux  ne  l'approuveront  pas  aussi,  non-seulement 
parce  que  les  fermes  seraient  réduites  à  un  très  petit  nombre,  mais  encore 
parce  qu'il  ôterait  bien  des  revenants  bons  à  celles  qui  resteraient,  et  les 
débrouillerait  de  manière  qu'on  y  verrait  bien  plus  clair  que  par  le  passé  ; 
ce  qui  ne  serait  pas  sans  quelque  déchet  des  moyens  qu'ils  ont  eus  jusqu'ici 
de  faire  leurs  affaires. 

S*»  Les  Traitants  et  Gens  d'affaires  en  seront  les  plus  fâchés,  parce  qu'ils 
n'en  auront  plus  du  tout,  et  c'est  ce  qui  leur  fera  trouver  ce  Système  bien 
mauvais. 

4°  MM.  du  clergé  ne  l'approuveront  peut-<Hrc  pas  tout  à  fait ,  parce  que 
le  roi  se  payant  par  ses  mains ,  il  ne  sera  plus  obligé  de  les  assembler  et 
de  leur  faire  aucune  demande ,  non  plus  qu'aux  autres  corps  de  l'Ëtat.  La 
Dim^  royale  dimant  sur  tout ,  dîmera  aussi  la  leur,  ce  qui  pourra  causer 
quelque  chagrin  tacite  aux  plus  élevés  ;  mais  les  autres  en  seront  bien 
aises,  parce  qu'ils  payeront  leur  contribution  en  denrées,  sans  être  obligés 
de  mettre  la  main  à  la  bourse.  D'ailleurs,  les  proportions  y  étant  bien  ob- 
servées ,  le  haut  clergé  ne  se  déchargera  plus  aux  dépens  du  bas ,  comme 
ceux-ci  se  plaignent  qu'ils  ont  fait  jusqu'à  présent. 

5»  La  Noblesse,  qui  ne  sait  pas  toujours  ce  qui  lui  convient  le  mieux, 
s'en  plaindra  aussi  ;  mais  la  réponse  à  lui  faire  est  contenue  dans  les 
maximes  mises  à  la  tête  de  ces  Mémoires.  Après  quoi ,  l'on  trouvera  ici  à 
la  marge  Me  quoi  l'apaiser*  si  elle  est  raisonnable,  et  ce  d'autant  plus  que 

*  Ne  pourrait-on  pas  ajouter  :  Et  très  peu  redoutables,  que  le  grand  roi  ail  ou 
DOQ  la  justice  de  son  côté,  pourvu  qu'il  paye  ses  deux  cent  mille  soldats  bien ,  et 
fiaciement? 

*  Toutes  les  notes  sont  en  tnarge  du  texte  dans  les  deux  éditions  in-^»  et  ia-i2. 

*  La  Noblesse  des  pays  où  la  taille  est  personnelle,  la  paye  par  ses  fermiers,  et 
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montré  que ,  dans  plus  de  la  moitié  de  la  France ,  on  ne  se  sert  point  de 
granges  pour  renfermer  la  récolte  des  fruits  ;  et  on  a  fait  voir  par  une  sup- 
putation exacte,  qu'en  Normandie  et  ailleurs  où  les  granges  sont  en  usage, 
quand  les  fermiers  du  roi  n'en  trouveraient  pas  avec  autant  de  facilité  que 
font  les  fermiers  des  gros  Décimateurs  ecclésiastiques,  une  somme  de 
1,000  0"'  1,200  livres  sera  plus  que  suffisante  pour  bâtir  une  grange  ca- 
pable ùe  renfermer  une  Dimc  de  2,000  livres  de  rente  au  moins  ;  et  que 
Tavautage  qie  le  peuple  recevrait  par  cette  manière  de  lever  la  Taille,  qui 
aurait  toujours  une  proportion  naturelle  au  revenu  des  terres,  sans  qu'elle 
pût  être  altérée,  ni  par  la  malice  et  la  passion  des  hommes,  ni  par  le  chan- 
gement des  temps,  et  qui  le  délivrerait  tout  d'un  coup  de  toutes  les  vexa- 
tions et  avanies  qu'il  souffre  de  la  part  des  Collecteurs,  des  Receveurs  des 
tailles  et  de  leurs  suppôts,  et  tout  ensemble  des  misères  où  le  réduit  la 
perception  des  Aides  comme  elles  se  lèvent,  compenserait  abondamment 
la  dépense  de  la  grange,  qui  pourrait  être  avancée  par  les  fermiers,  et  re- 
prise sur  lés  paroisses  pendant  les  six  ou  neuf  années  du  premier  bail ,  ce 
qui  irait  à  très  peu  de  chose  ;  que ,  comme  les  gros  Décimateurs  ecclésia»* 
tiques  ne  manquent  point  de  fermiers  avec  de  bonnes  cautions  pour  prendre 
leurs  Dîmes  à  ferme ,  dont  ils  payent  même  le  prix  de  mois  en  mois  par 
avance,  le  roi  n'en  manquerait  pas  non  plus.  Et  quant  à  la  dernière  objec- 
tion, qui  paraît  la  plus  plausible,  on  a  dit  que  la  Taille  ne  se  paye  ordinai- 
rement qu'en  seize  mois ,  et  qu'il  y  a  toujours  beaucoup  de  non-valeurs  ; 
que  l'expérience  de  ce  qui  se  passe  entre  les  Décimateurs  ecclésiastiques 
et  leurs  fermiers  était  ime  conviction  manifeste  que  le  roi,  sans  se  faire  faire 
aucune  avance,  pourrait  faire  remettre  le  produit  des  Dîmes  dans  ses 
coffires  en  douze  ou  quatorze  mois  au  plus ,  sans  aucune  non-valeur.  Il  est 
vrai  qu'il  y  a  de  certains  pays  dans  le  royaume  où  l'argent  étant  rare ,  la 
vente  des  fruits  n'est  pas  toujours  présente  ;  mais  cette  objection  se  résout 
par  le  payement  de  la  Taille  même,  qui  ne  peut  être  faite  que  de  la  vente 
des  fruits  de  la  terre.  C'est  pourquoi  si  toutes  sortes  de  gens  solvables  sont 
reçus  aux  enchères,  comme  les  Curés,  les  gros  Bourgeois,  les  Gentils- 
hommes même,  que  cela  ne  fasse  point  de  tort  à  la  qualité  de  ceux-ci ,  et 
que  tous  y  puissent  faire  un  gain  honnête ,  la  Dîme  royale  ne  demeurera 
pas  ;  et,  dès  qu'un  fermier  sera  en  état  de  payer  une  année  ou  deux  d'avance, 
il  ne  saurait  manquer  d'y  bien  faire  ses  affaires.  Ainsi,  cette  difficulté  se 
réduit  à  rien,  en  ramenant  les  choses  à  leur  principe. 

De  plus,  la  Dîme  royale  aura  encore  cette  utilité,  qu'elle  produira  par  les 
suites  quantité  de  petits  magasins  de  blé  dans  les  pai*oisses ,  lesquels ,  en 
soulageant  les  peuples  dans  les  chères  années ,  enrichiront  ceux  qui  les 
auront  faits. 

C'est  ainsi  que  les  Romains  en  ont  usé,  non-seulement  pendant  le  temps 
de  la  République,  mais  encore  pendant  que  l'empire  et  les  empereurs  ont 
régné*.  Les  subsides  qu'ils  levaient  sur  les  peuples,  consistaient  principa- 

'  Sous  Alexandre  Sévère,  au  commencement  du  deuxième  siècle  de  l'ère  chré- 
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lement  dans  la  Dtme  des  fruits  de  la  terre ,  sans  distinction  de  qui  que  ce 
soit,  non  pas  même  des  terres  des  Églises  ;  et  ils  se  servaient  heureusement 
de  ces  fruits,  tant  poiur  la  subsistance  de  leurs  armées,  que  pour  la  nour- 
riture des  peuples  mêmes,  à  qui  ils  faisaient  distribuer  le  blé  à  un  certain 
prix  dans  le  temps  de  disette.  Il  est  manifeste,  par  notre  histoire,  que  les 
rois  de  la  première  et  seconde  races,  et  même  quelques-uns  de  la  troisième, 
en  ont  usé  à  peu  près  de  même  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  entièrement  gratifié 
rËgiise  de  la  part  qu'ils  avaient  aux  Dîmes  ^ 


CHAPITRE  IX.  Q 

État  et  rôle  des  Exempts. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  joindre  ici  un  état  de  tous  ceux  qui  jouissent  de 
Texemption  de  la  Taille,  du  Tailion,  de  TUstensile,  des  Logements  de  gens 
de  guerre  et  autres  charges,  tant  pour  leurs  personnes  que  pour  leurs  biens, 
et  qui  la  procurent  aux  autres  par  leur  autorité  ou  par  leur  faveur. 

I.  Les  terres  que  le  roi ,  la  reine ,  monseigneur  le  Dauphin ,  les  Enfants 
de  France,  et  les  princes  du  sang  possèdent  comme  seigneurs  particuliers, 
même  celles  de  leurs  principaux  officiers  et  domestiques ,  lesquelles ,  ne 
pouvant  plus  être  protégées  extraordinairement  selon  ce  Système ,  paye- 
raient comme  les  autres,  sans  distinction,  la  Dîme  royale. 

II.  Celles  des  ministres  et  secrétaires  d'Ëtat,  de  leurs  commis,  secré- 
taires, etc. 

III.  Les  Commensaux  de  la  maison  du  roi  de  toute  espèce;  les  Gen- 
darmes, Chevau-légers,  Gardes  du  corps,  Grenadiers  à  cheval,  etc.  Tomes 
les  autres  Charges  civiles  et  militaires  de  la  maison  du  roi  et  de  Nossei- 
peurs  les  Enfants  de  France. 

tienne,  les  gouverneurs  de  provinces  recevaient ,  en  outre  de  leur  traitement  nu- 
Biéraire,  six  cruches  {phialas)  de  vin ,  deux  mulets  et  deux  chevaux,  deux  habits 
de  parade  {vestes  foreuses)^  un  habit  simple  {vestes  domest%cas\  une  baignoire,  un 
(aisinier,  un  muletier,  et  enfin ,  quand  ils  n'étaient  pas  mariés,  une  concubine  ; 
fsod  sine  Ms  esse  non  passent^  dît  Lampride,  auquel  ces  détails  sont  empruntés 
par  M.  Guizot  [nist,  de  la  civilis.^  t.  IV,  deuxième  leçon).  Ils  devaient  rendre  une 
partie  de  ces  choses  en  sortant  de  charge ,  et  conservaient  le  reste,  si  Tempereur 
était  content  d'eux. 

De  tels  faits  ne  permettent  guère  de  révoquer  en  doute  qu'une  portion  de  l'im- 
pôt ne  se  levât  en  nature,  mais  il  reste  à  savoir  si  les  taxes  de  ce  genre  n'étaient 
pas  plutôt  collectives ,  c'est-à-dire  frappées  sur  le  territoire  d'une  ville  ou  d'un«» 
province ,  qu'individuelles.  11  n'est  pas  présumable  surtout  qu'elles  aient  eu  ce 
dernier  caractère  relativement  à  la  redevance  des  cuisiniers,  muletiers  et  concu- 
bines. 

•  Il  n'y  avait  pas,  à  proprement  parler,  d'impôt ,  sous  les  rois  de  la  première  et 
de  h  seconde  race,  car  ils  vivaient  du  produit  de  leur  domaine,  comme  tous  le» 
autres  seigneurs.  Mais  l'impôt  vint  précisément  de  l'insuflTisance  de  «e  domaine, 
sous  la  troisième  race,  et  on  ne  le  prit  eu  nature  que  tant  qu'il  ne  fut  p:is  possible 
àe  ra\oir  en  argent.  ^ 
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IV.  Les  Ecclésiastiques  du  premier  ordre ,  comme  Cardinaux,  Arche- 
vêques, Ëvéques,  gros  Abbés  commendataires,  leurs  Officiers,  et  ceux  qui 
en  sont  protégés  ;  î/em,  ceux  du  deuxième  ordre,  etc. 

V.  Les  Ordres  de  chevalerie,  savoir  :  du  Saint-Esprit,  de  Halte,  de  Saint- 
Lazare,  etc. 

VI.  Toute  la  Noblesse  du  royaume,  savoir  :  les  Princes,  Ducs  et  Pairs, 
Maréchaux  de  France ,  les  Marquis ,  Comtes ,  Barons  et  simples  Gentils- 
hommes, etc. 

VII.  Les  hauts  Officiers  de  robe,  savoir  :  M.  le  Chancelier,  les  Conseil- 
lers d'Ëtat,  les  Maîtres  des  Requêtes,  et  tous  ceux  qui  composent  les  Con- 
seils du  roi  ;  lis  Présidents,  Conseillers,  Chevaliers  d'honneur;  Procureurs 
et  Avocats  généraux  des  Parlements  et  Cours  supérieures  ;  les  Chambres 
des  comptes  et  Cours  des  aides,  et  les  Bureaux  des  trésoriers  de 
France. 

VIII.  Les  Baillis,  Sénéchaux,  Présidents,  Conseillers,  et  gens  du  roi,  des 
sièges  et  juridictions  subalternes. 

IX.  Les  Intendants  des  provinces,  leurs  Secrétaires  et  subdélégués,  et 
ceux  qui  en  sont  protégés. 

X.  Les  Officiers  des  Elections,  les  Receveurs  généraux  des  provinces j 
les  Receveurs  des  Tailles,  les  Officiers  des  eaux  et  forêts  ;  ceux  des  greniers 
à  sel,  les  Maréchaussées,  etc. 

XI.  Les  Gouverneurs  de  provinces,  et  ceux  des  places  frontières,  les 
Ëtats-Ms^ors  de  ces  mêmes  places ,  etc. 

XII.  Les  Officiers  de  guerre  servant  actuellement,  qui  ne  sont  pas  gen- 
tilshommes ;  les  Officiers  d'artillerie ,  Commissaires  des  guerres  ;  et  plu- 
sieurs autres  espèces  de  |^3  semblables. 

XIII.  Ceux  qui  possèd^iles  lieutenances  de  provinces  vendues  depuis 
peu,  ainsi  que  les  gouvernements  des  villes  du  dedans  du  royaume. 

XIV.  Les  Maires  et  Syndics  des  villes,  leurs  Lieutenants,  et  les  Ëchevi- 
nages  privilégiés. 

XV.  Plusieiu*s  Charges  que  la  nécessité  a  fait  créer,  dans  ces  derniers 
temps,  à  la  grande  foule  des  peuples. 

XVI.  Les  terres  franches  et  nobles  des  pays  d'États  ;  les  villes  franches, 
et  plusieurs  autres  compris  dans  le  corps  de  l'Ëtat,  sans  en  porter  les  charges, 
qui  retombent  sur  le  pauvre  peuple.  v 

XVII.  Les  gros  Fermiers  et  sous-Fermiers  du  premier,  second  et  troi- 
sième ordre. 

XVIII.  Les  Exempts  par  industrie,  qui  sont  ceux  qui  trouvent  moyen  de 
se  racheter  en  tout  ou  en  partie  des  charges  publiques,  par  des  présents, 
ou  par  le  crédit  de  leurs  parents  et  autres  protecteurs  :  le  nombre  de  ceux- 
ci  est  presque  infini. 

Sur  quoi  il  y  a  trois  remarques  importantes  à  faire. 

La  prenjière,  que  la  décharge  des  Exempts,  quels  qu'ils  soient,  tombe 
Nécessairement  sur  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  lesquels  sont  sans  contredit  la 
plus  nombreuse  partie  de  l'Ëtat  et  la  plus  pauvre  ;  et  les  menace  par  consé- 
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quent  d'une  ruine  totale ,  qu'on  ne  saurait  prévenir  et  empêcher  que  par 
rétablissement  de  la  Dîme  royale. 

La  seecnde,  que  ces  Exempts,  qui  font  la  partie  la  plus  considérable  du 
royaume  quant  au  bien ,  mais  non  quant  au  nombre  y  n'en  âdsant  pas  la 
millième  partie  S  sont  ceux  qui  possèdent,  à  peu  de  chose  près,  tous  les 

'  Appliqué  à  une  population  de  19,094,000  âmes ,  chiffre  donné  par  Vaubao , 
note  É  de  la  page  46,  il  ressort  de  ce  calcul  que  dix-oeuf  mille  familles,  le  haut 
clergé  compris,  se  partageaient  presque  tout  le  sol  de  la  France. 

Nous  ne  conclurons  pas,  comme  on  Ta  fait ,  du  morcellement  de  la  propriété 
territoriale  poussé  au  point  de  produire,  en  1835,  10,893^528  cotes  foncières,  que 
b  distribution  de  la  richesse  soit  devenue  meilleure.  Autre  chose  est  la  diffusion 
régulière  de  celle-ci ,  et  autre  chose  réparpillement  du  sol.  D'ailleurs,  quand  on 
interroge  la  statistique ,  il  ne  faut  pas  scinder  ses  révélations ,  car  les  hommes 
sensés  ne  peuvent  être  dupes  d'une  pareille  réticence.  Or,  s'il  a  été  bien  de  dire 
que  la  statistique  accusait  près  de  onze  millions  de  cotes  foncières,  il  a  été  mal  de 
|MSser  sous  silence  que  ce  nombre  de  cotes  se  partageait  ainsi  : 

10,448,257  de  5  fr.  et  au-dessous,  à  100  fr. 
445,271  seulement  de  100  fr.  et  au-dessus. 

En  prenant  un  cinquième  pour  le  rapport  de  la  contribution  au  revenu ,  et  en 
admettant  que  la  moitié  du  nombre  des  ces  cotes  représente  le  chiffre  des  proprié- 
taires, on  arrive  d'abord  aux  résultats  suivants  : 

Propriétaires  dont  le  revenu  n'atteint  pas  1,000  fr. .    .    .    5,224,128 
Propriétaires  dont  le  revenu  atteint  ou  dépasse  1,000  fr.  .       222,635 

Si  Ton  multiplie  ensuite  le  nombre  de  la  première  catégorie  des  détenteurs  du 
sol  par  quatre  personnes  et  demie,  lerme  moyen  de  la  famille  en  France,  on  trouve 
23,508,576  individus  qui  ne  peuvent  être  réputés  dans  l'aisance,  alors  même  qu'on 
svpposerait  à  chaque  chef  de  famille  un  revenu  de  1,000  fr.  à  consommer  pour 
quatre  personnes  et  demie.  Mais,  par  malheur,  cette  hypothèse  est  toute  gratuite , 
et,  sur  les  5,224,128  propriétaires  de  la  première  catégorie,  il  en  existe': 

2,602,705  dont  le  revenu  a  pour  limite.     .         50  fr. 

875,997 100 

757,125 200 

369,603 300 

342,082 500 

276,625 1,000 

Ces  calculs  ont  pour  base  les  données  officielles  sur  le  nombre  et  le  taux  des 
cotts  relatives  à  la  première  catégorie,  données  qu'expriment  les  chiffres  ci-après  : 

6,205,411  cotes  au-dessous  de  5  fr. 
1,751,994  cotes  de    5  ik    10  fr. 
1,514,251  cotes  de  10  à   20  fr. 

739,206  cotes  de  20  à   30  fr. 

684,165  cotes  de  30  à   50  fr. 

553,250  cotes  de  50  à  100  fr. 

Si  nous  abordons  maintenant  la  seconde  catégorie,  voici  les  inductions  qu'on 
en  tire  : 

170,579  propriétaires  dont  le  revenu  a  pour  limite 2,000  fr. 

33,777  —  —  5,000 

16,598  —  —  10,000 

6,680  propriétaires  jouissant  d'un  revenu  supérieur  au  précédent,  mais  inconnu. 

Ih  bonne  foi ,  est-ce  bien  dans  les  chiffres  qui  précèdent,  qu'il  faut  chercher  la 
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fonds  de  terre,  ne  restanl  presque  à  Fauire  partie  que  ce  qui  provient  de 
son  industrie,  dans  laquelle  nous  comprenons  la  culture  des  terres,  façons 
de  vignes ,  la  nourriture  des  bestiaux ,  le  commerce ,  tous  les  arts  et  mé- 
tiers, et  tous  les  autres  ouvrages  de  la  main. 

La  troisième,  que,  bien  que  ces  Exempts  le  soient  de  la  Taille,  du  Tail- 
Ion,  de  rUstensiie  et  des  logements  de  gens  de  guerre,  ils  ne  le  sont  pas  du 
Sel  pour  la  plupart,  des  Aides,  des  Douanes,  de  la  Capitaiion,  ni  de  tous  les 
Droits  qui  se  lèvent  sur  les  marchandises  à  rentrée  et  sortie  du  royaume;  non 
plus  que  des  Postes,  à  Texception  de  quelques-uns,  et  de  ce  qui  se  lève  sur 
les  épiceries,  le  sucre,  les  eaux-de-vie,  le  tlié,  le  café,  le  chocolat ,  le  tabac, 
et  plusieurs  autres  drogues  et  denrées  ;  bien  que  plusieurs  font  tout  ce 
qu'ils  peuvent  pour  s'en  exempter,  et  qu'ils  s'en  exemptent  en  partie  par 
industrie  ou  autrement.  Or,  il  est  certain  que  toutes  ces  personnes  ont  in- 
térêt que  la  Dîme  royale  ne  s'établisse  jamais,  parce  que,  si  elle  l'était ,  il 
n'y  aurait  pas  plus  d'exemption  pour  eux  que  pour  les  autres ,  puisqu'il 
n'y  en  aurait  point  du  tout.  C'est  pourquoi  le  roi  doit  d'autant  plus  se  mé- 
fier de  ceux  qui  lui  feront  des  objections  contre  ce  Système,  que  le  pauvre 
peuple ,  en  faveur  duquel  il  est  proposé ,  n'ayant  aucun  accès  près  de  Sa 
Majesté  pour  lui  représenter  ses  misères,  il  est  toiyours  exposé  à  l*avarice 
et  à  la  cupidité  des  autres,  toiyours  au  bout  de  ses  affaires,  jusqu'à  être  le 
plus  couvent  privé  des  aliments  nécessaires  au  soutien  de  la  vie;  toujours 
exposé  à  la  faim,  à  la  soif,  à  la  nudité,  et,  pour  conclusion,  réduit  à  une 
misérable  et  malheureuse  pauvreté ,  dont  il  ne  se  relève  jamais.  Or,  l'éta- 
blissement de  la  Dîme  rogak  préviendrait  infailliblement  toutes  ces  mi- 
sères, et  réparerait  bientôt  le  désordre.  On  n'y  verrait  pas  tant  de  grandes 
fortunes  à  la  vérité,  mais  on  y  verrait  moins  de  pauvres  ;  tout  le  monde  vi- 
vrait avec  commodité,  et  les  revenus  du  roi  augmenteraient  tous  les  ans  à 
vue  d'œil ,  sans  être  à  charge,  ni  faire  tort  à  l'un  plus  qu'à  l'autre. 

preuve  d'une  diffusion  de  la  richesse  plus  normale  qu'elle  ne  Tétait  au  temps  de 
Louis  XIV?  Eh  !  qu'importe  la  multiplication  des  propriétaires  du  sol ,  si  le  pro- 
duit de  la  terre  ne  reste  pas  entre  leurs  mains,  et  que  d'ingénieuses  combinaisons 
fiscales  et  usuraires  les  en  dépouillent  au  profit  d'une  caste  de  fonctionnaires  pu- 
blics et  de  traitants?  Cependant,  ce  n'est  pas  un  rêve  que  cette  supposition.  Qui 
donc  ignore  que,  sans  préjudice  de  l'impôt,  la  propriété  foncière  doit  acquitter 
annuellement  500  millions  d'intérêts?  Il  faut  donc  ou  nier  ce  fait,  ou  reconnaître 
que  l'immense  majorité  des  6  millions  de  propriétaires  dont  on  fait  de  tant  de 
bruit,  ne  se  compose  pas  de  propriétaires  réels,  mais  bien  de  propriétaires  fictifs, 
nominaux,  qui,  simples  seigneurs  dii*ects  de  la  terre,  n'ont  sûr  elle  aucuns  droits 
utiles,  parce  qu'ils  les  ont  engagés  aux  trafiquants  de  crédit  et  de  monnaie.  Voilà 
es  véritables  maîtres  du  sol ,  on  peut  même  dire  les  rois  de  notre  époque  ;  maia, 
on  n'en  compte  pas  6  millions.  (Voir  la  note  de  la  page  37.) 
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CHAPITRE  X. 

Pro],ets  de  dénombrements,  et  de  Tutilité  qu'on  en  peut  retirer. 

J*ai  promis  un  formulaire  de  dénombrement  des  peuples  ;  c'est  de  quoi 
je  Tais  m'acquitter  le  plus  succinctement  que  je  pourrai. 

Le  royaume  de  France  étant  assez  considérable  pour  mériter  que  le  roi 
soit  informé  à  fond  du  nombre  et  de  la  qualité  des  sujets  qui  le  composent, 
une  fois  Tannée ,  il  est  question  de  trouver  un  moyen  qui  puisse  donner 
lieu  de  le  faire  connaître  à  fond,  sans  confusion  et  avec  aisance. 

Pour  cet  effet ,  il  me  paraît  que  le  meilleur  qu'on  puisse  mettre  en  usage 
est  celui  de  diviser  tout  le  peuple  par  dccuries,  comme  les  Chinois,  ou  par 
compagnies,  comme  nos  régiments,  et  de  créer  des  capitaines  de  paroisses 
pourvus  du  roi ,  qui  auront  sous  eux  autant  de  lieutenants  qu'il  y  aura  de 
fois  cinquante  maisons  ou  environ ,  lesquels  seront  pareillement  sous-or- 
donnés au  commandant  des  lieux  où  il  y  en  aura.  Je  m'explique  :  si  une 
paroisse  est  de  cent  feux ,  un  peu  plus  ou  moins ,  on  y  pourrait  mettre  un 
capitaine  et  deux  lieutenants ,  qui  auront  inspection  sur  cinquante  feux 
chacun ,  c'est-à-dire  sur  cinquante  familles;  la  visite  desquelles  ils  seront 
obligés  de  faire  quatre  fois  Tannée ,  de  maison  en  maison ,  pour  se  faire 
représenter  toutes  les  familles,  hommes,  femmes  et  enfants;  les  voir  et 
s'informer  des  changements  et  nouveautés  qui  y  arrivent,  et  en  charger 
leur  registre,  qu'ils  renouvelleront  tous  les  ans.  Et,  parce  que  la  princi- 
pale fonction  de  ces  gens-là  doit  être  d'assez  bien  connaître  ces  cinquante 
familles ,  et  tout  le  mon^e  y  contenu ,  grands  et  petits  ,  pour  en  pouvoir 
fournir  le  dénombrement  toutes  et  quantes  fois  ils  en  seront  requis,  ils  au- 
ront soin  de  les  observer  et  d'en  tenir  compte,  même  des  gens  qui  meurent 
et  qui  naissent ,  et  d'être  toujours  prêts  à  fournir  ledit  dénombrement. 
Ils  poiuTont  encore  être  chargés  d'apaiser  les  querelles  qui  arriveront 
dans  ces  cinquante  maisons  ou  ménages,  et  les  empêcher  de  se  plaider  les 
ans  les  autres.  Si ,  par  les  suites ,  le  roi  juge  à  propos  de  leur  donner  plus 
d'autorité ,  on  le  pourra  faire  ;  mais  je  crois  qu'on  fera  bien  de  s'en  tenir 
là,  jusqu'à  découverte  de  plus  grands  besoins  '. 


*  Cette  création  d*offîciers  ou  de  commissaires  au  dénombrement  des  peuples, 
que  je  suppose  gratuite  et  sans  appoiulemeQts,  n'a  rien  déplus  extraordinaire  que 
celle  des  commissaires  des  guerres  ;  puisque  le  roi  n'a  pas  moins  d'intérêt  à  la 
conservation  et  bonne  conduite  de  ses  peuples  qui  fournissent  les  gens  de  guerre, 
et  de  quoi  les  payer,  qu'à  celle  de  ces  mêmes  gens  de  guerre,  qui,  tout  nécessaires 
qu'ils  sont  à  TEiat,  ne  font  qu'une  très  petite  partie  de  ces  peuples.  Or,  on  ne  les 
propose  ici  qu'à  cause  de  la  difficulté  qu'on  a  eue  de  faire  les  dénombrements 
de  quelques  provinces,  et  du  peu  de  lidélité  qu'on  y  a  trouvé.  La  fonction  des 
officiers  ordinaires  n'étant  point  destinée  à  cet  usage,  ils  n'y  sont  pas  naturelle- 
ment disposés ,  soit  parce  que  les  divisions  du  peuple  par.  compagnies  leuc 
manquent ,  ou  parce  qu'ils  n'ont  pas  de  goût  pour  des  emplois  qui  ne  leur  rap- 
portent rien,  {Note  de  i  auteur.) 
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On  pourra  donner  ces  charges  de  capitaines  aux  principaux  Seigneurs 
des  paroisses ,  et  les  lieutenances  aux  autres  Gentilshommes  des  lieux , 
s'il  y  en  a ,  comme  Seigneurs  ou  non,  sinon  aux  meilleurs  Bourgeois.  Et , 
parce  que  cela  ne  laissera  pas  de  leur  donner  des  soins  qui  les  détourne- 
ront de  leurs  affaires  pour  quelque  temps,  on  pourra ,  au  lieu  de  gages  ou 
appointements ,  leur  faire  donner  une  poule  tous  les  ans  par  ménage ,  ou 
six  sous ,  au  choix  du  payeur.  Ces  poules  se  pourront  partager  entre  eux 
avec  la  même  proportion  qui  s'observe  dans  les  troupes ,  c'est-à-dire  que 
le  capitaine  en  prendrait  la  moitié,  et  les  lieutenants  Tautre,  slls  sont  deux, 
qu'ils  partageront  par  égale  portion  ;  s'il  y  a  trois  lieutenants ,  le  capitaine 
prendra  deux  parts ,  et  chacun  des  lieutenants  une,  ce  qui  fera  cinq  parts 
égales  du  tout. 

Il  faudrait  aussi  joindre  quelques  honneurs  à  ces  emplois ,  comme  la 
qualité  de  Monsieury  et  le  chapeau  à  la  main  quand  les  gens  de  leurs  cin- 
quantaines leur  parleront;  un  banc  distingué  à  l'église ,  et  le  rang ,  à  la 
procession  et  à  l'offerte ,  après  les  Seigneurs  et  Gentilhommes  des  lieux. 
Cela  une  fois  établi ,  quand  il  plaira  au  roi  de  faire  faire  le  dénombrement 
de  son  peuple ,  il  n'y  aura  qu'à  adresser  les  ordres  aux  intendants,  qui  en 
enverront  des  copies  imprimées  aux  présidents  des  Élections ,  et  les  leurs 
en  conséquence,  et  ceux-ci  aux  capitaines  des  paroisses ,  qui  en  deux  fois 
vingt-quatre  heures  y  auront  satisfait ,  si  les  officiers  font  leur  devoir. 

A  l'égard  du  formulaire  de  ces  dénombrements ,  je  n'en  ai  point  trouvé 
de  plus  commode  que  de  les  faire  par  Tables  divisées  en  colonnes ,  la  pre- 
mière desquelles  contiendra  les  maisons  sur  pied  ;  la  seconde,  les  hommes; 
la  troisième,  les  femmes;  la  quatrième,  \es  grands  garçons  ;  la  cinquième, 
les  grandes  filles;  la  sixième,  les  petits  garçons ]  la  septième,  \es petites 
filles;  la  huitième  ,  les  valets;  la  neuvième ,  les  servantes;  et  la  dixième, 
le  Total  des  familles  ;  comme  il  est  représenté  ci-après  dans  la  Table  doiH 
née  pour  exemple ,  dans  laquelle  tous  les  habitants  supposés  être  d'une 
paroisse  sont  dénommés  par  noms ,  prénoms ,  surnoms  et  professions.  Et 
c'est  de  quoi,  pour  bien  faire,  il  faudra  envoyer  des  modèles  à  tous  les  ca- 
pitaines de  paroisses,  afin  que  tous  s'y  conforment. 

Il  est  à  remarquer  : 

l""  Que,  s'il  y  a  des  Etrangers  dans  le  lieu  en  nombre  considérable,  il 
n'y  aura  qu'à  ajouter  une  colonne  pour  eux  ; 

^  Qu'un  zéro,  dans  la  colonne  des  hommes  ou  des  femmes,  marque  les 
veufs  ou  les  veuves  ;  et ,  dans  les  autres  colonnes ,  qu'il  n'y  a  personne  dans 
la  famille  de  l'espèce  indiquée  ; 

3<>  Que  le  même  zéro ,  continué  dans  toutes  les  colonnes  d'une  famille , 
signifie  les  maisons  abandonnées  ; 

4''  Que  deux  ou  plusieurs  familles,  accolées  ensemble,  marquent  autant 
de  ménages  dans  une  même  maison  ; 

S"*  Que,  s'il  y  a  des  hameaux  dans  la  paroisse  dont  on  fait  le  dénombre- 
ment, il  en  faudra  mettre  le  nom  en  titre  pour  les  distinguer,  et  ensuite 
les  écrire  dans  l'ordre  de  ladite  paroisse.  La  même  chose  des  Censés  et 

; 


» 
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autres  lieux  écartés  qui  n'oat  pas  même  Seigneur,  uu  qui  suut  séparés  de 
celui  où  est  le  cloclier,  mais  qui  sout  de  la  même  paroisse  ; 

Et  Sf  Que  tous  les  garçons  et  filles  à  marier  de  la  troisième  et  qtia- 
triëiif«  coIODiies  doivent  «Mre  ùgés  :  savoir,  les  garçons ,  de  quatorze  aus 
et  plus ,  et  les  filles ,  depuis  douze  en  sus  )  et  que  tous  les  petits  garçons 
et  petites  filles,  des  deux  colonnes  suivantes  doivent  éu-e  au-dessous  de 
cet  ige ,  savoir  :  les  garçons ,  de  quatorze  ans ,  ci  les  filles ,  de  douze.  Le 
surplus  s'explique  nettement  par  la  Table  suivante  faite  à  plaisir,  et  seu- 
lement proposée  ici  pour  exemple. 

FORMULAIRE  EN  TABLE  . 
POLR  SERVIR  AU  DÈ!4QXBRE]IIENT   DU   PEUPLE   O'tJME  PAROISSE. 

Paroisse  de  la  Rochemcluu. 


UCrniï.HÎenrardeC 

■  !(icolMpbiUbpn.  mré.  . 
V>  Thomu  Baotier,  TlcifTt  . 
Il'  Jeu  LlBBrtnc ,  aroeil  cl 
tell«D 


laDdi 


le  le  Soin  ,  nuHri  d'èrole. 
.  FtT,  laboorcur    .    .    .    . 

Hiriier,  kbouroir.    .    . 

hiéM  Cualrc.  laboumit  .  . 
kmii  t€  FodM  ,  charron  .  .  . 
irairi  Denlt ,  vignrroa  .  .  . 
lolMt  Serpnrfn  ,  Tigneron .  . 
udri  Dactcniin  ,  rJiarpcntirr . 
L*  ftart  ToiaaiDl  Qucrj ,  pïch' 

iFl,'aMrtcbal    .    ■    . 


kdk  Gnillcue,  ripillc  Hlli,  B 
■kntdc  L<iUnB,  boacher 
na  Bilin.  «relier  .  .  . 
icqoea  PtTQl.  in*{aii .    .    . 

(«M  fiiaUct,  boDlânficr  .    . 

Me  FrHii,  BIeu     "    '- "- 


Il  n'y  a  qu'à  continuer  cette  Table  dans  le  même  ordre  Jusqu'à  ta  fin  de 
b  paroisse ,  et  au  bas  des  colonnes  mettre  le  total  de  ce  qui  s'y  trouvera. 
Que  s'il  s'y  rencontre  des  abbayes ,  ou  familles  ecclésiastiques  autres  que 
les  ctvés  des  lieux ,  il  n'y  aura  qu'à  les  écrire  ensuite  séparément ,  obser- 
vant toqiours  la  distinction  des  sexes,  suivant  l'ordre  de  la  Tabli;. 

On  doit  soigneusement  remarquer  : 

I.  Qu'en  faisant  les  dénombrements,  il  faut  prendi'c  garde  à  ne  pas 
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compter  deux  fois  les  valets  et  servantes  (faute  qui  peut  facilement  arri- 
ver) ,  en  comptant  sur  le  rapport  des  pères  et  mères  qui ,  accusant  le 
nombre  de  leurs  enfants,  peuvent ,  par  oubli  au  autrement ,  ne  pas  spéci- 
fier s'ils  demeurent  tous  avec  eux  ou  non ,  et  s'il  n'y  en  a  pas  en  service 
dans  le  lieu  dont  on  fait  le  dénombrement;  lesquels,  venant  à  être  comp- 
tés comme  valets  et  servantes  dans  les  familles  des  maisons  où  ils  servent, 
il  se  trouverait  qu'on  les  compterait  deux  fois  pour  une,  ce  qu'il  faut  éviter, 
en  s'informant  soigneusement  de  ceux  qui  servent  dans  les  lieux  mêmes , 
afin  de  ne  les  spécifier  que  dans  les  familles  où  on  les  trouve. 

II.  Que  la  même  chose  peut  arriver,  les  pères  et  mères  accusant  juste 
le  nombre  de  leurs  enfants,  et  spécifiant  ceux  qui  servent  hors  de  chez 
eux  ;  comme  aussi  s'ils  ne  disent  pas  s'ils  en  ont  de  mariés  qui  ne  de- 
meurent pas  avec  eux ,  parce  qu'en  ce  cas  on  pourrait  encore  les  compter 
deux  fois  ;  et  c'est  à  quoi  il  faut  prendre  garde,  et  les  distinguer. 

III.  Que  des  dénombrements  généraux ,  on  en  peut  tirer  tant  d'abré- 
gés qu'on  voudra  qui  contiendront  tantôt  une  espèce ,  tantôt  l'autre.  Par 
exemple ,  un  abrégé  contiendra  toutes  les  maisons  nobles  du  pays  ;  un 
autre ,  toutes  les  maisons  ou  communautés  ecclésiastiques,  séculières  ou 
régulières,  suivant  leurs  ordres  et  leur  sexe  ;  un  autre,  les  gens  de  justice; 
un  autre,  les  artisans  les  plus  nécessaires ,  comme  charpentiers,  charrons, 
menuisiers,  et  ainsi  des  autres. 

IV.  Que  si  on  veut  savoir  combien  il  y  a  de  garçons  et  de  filles  à  ma- 
rier, ou  de  femmes  veuves  ou  mariées ,  plus  que  d'hommes,  il  sera  encore 
plus  aisé  de  les  spécifier,  et  d'eu  faire  de  petits  extraits  ;  et  ainsi  des  autrea 
particularités. 

V.  Que  pour  mieux  s'instruire ,  il  sera  bon  d'y  ajouter  une  description 
succincte  du  pays ,  contenant  son  étendue,  sa  qualité  et  sa  situation,  la 
fertilité  et  rapport  des  terres,  leur  culture;  combien  de  façons  on  leur 
donne  ;  quels  grains  elles  rapportent  ;  si  on  les  fait  tous  les  ans ,  et  com- 
bien d'arpents  il  y  en  a  ;  quel  rapport  ont  leur  mesures  les  unes  avec  les 
autres,  et  ce  que  les  terres  produisent  à  leurs  maîtres  ;  s'il  y  en  a  en  friche, 
ou  abandonnées ,  combien ,  et  pourquoi  ;  s'il  y  a  des  rivières  navigables , 
ou  si  on  peut  les  rendre  telles  ;  si  le  pays  est  bossu  ou  plein,  couvert  de 
bois  ou  découvert  ;  montagneux,  ou  uni ,  ou  entrecoupé  de  fossés,  de  ma- 
rais et  d'étangs ,  et  quel  est  le  commerce  du  pays  ;  s'il  y  a  des  manufac- 
tiu*es  particulières  ;  s'il  y  crott  quelques  grains  ou  quelques  plantes  qui 
ne  croissent  pas  ailleurs  ;  s'il  est  suffisamment  peuplé ,  s'il  y  a  abondance 
de  bestiaux ,  et  de  quelle  espèce;  et  enfin ,  s'il  s'y  rencontre  quelques  par- 
ticularités remarquables ,  soit  du  temps  passé  ou  du  présent ,  et  les  spé-. 
cifier. 

On  pourra ,  par  les  suites ,  pousser  cette  recherche  jusqu'à  savoir  le 
nombre  d'arpents  des  terres  labourables  de  chaque  paroisse ,  celui  des 
bois,  des  prés ,  des  déserts ,  communes ,  etc.  ;  le  nombre  des  bestiaux  de 
toute  espèce  ;  ce  qui  se  peut  facilenient  expliquer  par  une  seconde  Table , 
dont  je  donnerai  encore  ici  le  modèle. 
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De  tous  ceux  à  qui  le  dénombrement  des  peuples  peut  être  utile,  il  n*y 
en  a  point  à  qui  il  le  soit  davantage  qu'au  roi  même,  puisque  ce  n'est  que 
par  rapport  à  son  service  que  les  autres  en  ont  besoin  ;  étant  certain  que 
son  premier  et  principal  intérêt  est  celui  de  la  conservation  de  ses  peuples 
et  de  leur  accroissement,  parce  que  le  plus  grand  malheur  qui  puisse  ar- 
river à  son  Ëtat  est  leur  dépérissement.  Or,  le  moyen  de  Tempécher  est  de 
les  connaître  et  d'en  savoir  le  nombre ,  les  différentes  qualités ,  les  dispo- 
sitions générales  et  particulières  où  ils  sont,  ce  qui  leur  fait  bien  et  ce  qui 
leur  fait  mal ,  ce  qui  peut  troubler  leur  repos  ou  le  procurer,  ce  qui  peut 
contribuer  à  leur  accroissement  ou  les  faire  dépérir  ;  de  savoir  comme  Us 
se  conduisent ,  les  nouveautés  qui  s'introduisent  parmi  eux,  à  quoi  il  faut 
soigneusement  prendre  garde  ;  et  enfin  ce  qui  fait  leur  pauvreté  ou  leur 
richesse,  de  quoi  ils  subsistent  et  font  commerce,  les  sciences,  arts  et  mé- 
tiers qu'on  professe  parmi  eux ,  et  ceux  qui  leur  manquent.  Tout  cela  ne 
se  peut  savoir  que  par  des  Revues  souvent  répétées,  avec  des  distinctions 
exactes  des  différentes  conditions  qui  sont  parmi  eux,  qu'il  faut  non  moins 
curieusement  que  très  soigneusement  examiner  et  bien  démêler,  étant 
très  important  d'empêcher  qu'un  état  n'empiète  sur  l'autre ,  et  que  les  dis- 
tinctions ne  s'accroissent  davantage. 

Quelle  satisfaction  ne  serait-ce  pas  à  un  grand  roi  de  savoir  tous  les  ans, 
à  point  nommé ,  le  nombre  de  ses  sujets  en  général  et  en  particulier,  avec 
toutes  les  distinctions  qui  sont  parmi  eux  ;  le  nombre  et  les  noms  de  sa  No 
blesse,  le  nombre  des  Ecclésiastiques  de  toute  espèce,  et  de  tous  les  Gens 
de  robe ,  des  Marchands ,  des  Artisans ,  Manœuvriers,  etc.  ;  le  nombre  des 
Étrangers ,  celui  des  Moines  distingués  par  leur  ordre ,  des  Religieuses 
aussi  distinguées  de  même,  de  tous  les  nouveaux  convertis  et  gens  faisant 
profession  d'autres  religions  que  de  la  catholique,  et  les  lieux  de  leurs  de- 
meures !  Quel  plaisir  n'aurait-il  pas  d'en  voir  l'accroissement  par  sa  bonne 
conduite,  et  à  même  temps  quel  désir  n'aurait-il  pas  de  raccommoder  les 
parties  qu'il  verrait  dans  quelque  désordre,  à  l'occasion  des  guerres  ou  au- 
trement! 

Ne  serait-ce  pas  encore  un  plaisir  extrême  pour  lui  de  pouvoir,  de  son 
cabinet,  parcourir  lui-même,  en  une  heure  de  temps,  l'état  présent  et  passé 
d'un  grand  royaume  dont  il  est  le  souverain  mai  ire ,  et  de  pouvoir  connaître 
par  lui-même,  avec  certitude,  en  quoi  consistent  sa  grandeur,  ses  richesses 
et  ses  forces,  le  bien  et  le  mal  de  ses  siyets ,  et  ce  qu'il  peut  faire  pour  ac- 
croître l'un  et  remédier  à  l'autre? 

Mais  afin  que  cette  Utilité  fût  permanente  et  de  durée ,  il  serait  néces- 
saire de  répéter  ces  dénombrements  toutes  les  années  au  moins  une  fois , 
à  raison  des  gens  qui  meurent  et  qui  naissent,  et  des  changements  de  de- 
meure, qui  sont  ordinairement  assez  fréquents  parmi  le  menu  peuple, 
spécialement  dans  les  grandes  villes  et  sur  les  frontières.  11  n'y  a  point  de 
bataillon  dans  le  royaume ,  si  méchant  soit-il ,  qui  ne  soit  tous  lés  ans 
siyet  à  douze  Revues  de  commissaire ,  et  à  trois  ou  quatre  d'inspecteur  ; 
ce  qui  se  pratique  avec  beaucoup  de  soin  et  d'exactitude ,  et  on  fait  fort 
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bien.  Cependant  ce  bataillon  n'est  destiné  qu*à  de  certains  emplois  très 
bornés  y  et  ne  fait  qu'une  très  petite  parcelle  du  peuple  dont  ce  grand 
royaume  est  composé ,  duquel  on  ne  fait  jamais  de  Revue,  quoiqu'il  rende 
aae  infinité  de  services  au  roi  plus  importants  mille  fois  que  ceux  de  ce 
bataillon ,  puisque  c'est  par  lui  et  de  lui  qu'il  tire  toute  sa  grandeur,  ses 
richesses  et  sa  considération ,  et  que  c*cst  par  lui  qu'il  se  fait  craindre  et 
respecter  de  ses  voisins.  N'ouvrira-t-on  donc  jamais  les  yeux  sur  l'impor- 
tance et  la  nécessité  qu'il  y  a  d'en  mieux  connaître  le  Détail ,  et  d'en  ap- 
IN-endre  le  fort  et  le  faible ,  du  moins  tous  les  ans  une  fois  ?  Le  roi  y  a  plus 
d'intérêt  lui  seul  que  tout  le  royaume  ensemble,  et  rien  n'est  plus  aisé  que 
de  loi  donner  cette  satisfaction  si  importante  à  son  service  et  au  bien  de 
rEtat. 

Voilà  à  peu  près  l'avantage  qu'on  peut  tirer  des  dénombrements  des  pro- 
vinces, villes  et  lieux  du  royaume.  On  pourrait  y  ajouter,  pour  les  rendre 
parfaitement  intelligibles,  les  plans  et  cartes  particulières  des  villes  et  des 
pays,  levés  avec  soin ,  et  si  bien  circonstanciés  que  les  bois,  les  prés,  les 
terres  labourables,  rivières,  ruisseaux,  marais,  montagnes,  villes,  châ- 
teaux, villages,  abbayes,  censés,  moulins,  ponts,  chemins,  etc. ,  y  fussent 
distingués  par  noms  et  figures,  placés  dans  leur  vraie  distance  naturelle, 
orientés  et  levés  géométriquement ,  et  bien  figurés  ;  ce  qui  se  pourrait  par 
le  moyen  d'un  atlas  français,  divisé  en  autant  de  livres  qu'il  y  a  de  provinces 
dans  le  royaume. 


CHAPITRE  XI. 

Réflexion  importante,  pour  servir  de  conclusion  à  ces  Mémoires. 

Comme  il  y  a  impossibilité  manifeste  qu'un  Etal  puisse  subsister  si  les 
«  sujets  qui  le  composent  ne  l'assistent  et  ne  le  soutiennent  par  une  contri- 
hutiùn  de  leurs  revenus  capable  de  satisfaire  à  ses  besoins ,  on  ne  croit 
pas  s'éloigner  de  la  vérité  si  on  dit  que  les  rois  ont  un  intérêt  personnel 
et  très  pressant  de  tenir  la  main  à  ce  que  les  levées  qui  se  font  sur  eux  à 
cette  occasion  n'excèdent  pas  le  nécessaire.  La  raison  est  que  tout  ce 
qu'on  en  tire  au  delà  les  jette  dans  une  mésaise  qui  les  appauvrit  d'autant, 
ce  qui  va  quelquefois  à  tel  excès ,  qu'ils  en  souffrent  jusqu'à  la  privation 
des  aliments  nécessaires  au  soutien  de  la  vie ,  laquelle  les  exposant  à 
périr,  en  jette  beaucoup  dans  le  désespoir.  Ce  mal  ne  s'est  que  trop  fait 
sentir  dans  ces  derniers  temps ,  où  ce  défaut,  joint  à  celui  d'une  cruelle 
guerre  et  des  chères  années ,  a  fait  périr  ou  déserter  une  partie  considé- 
rable des  peuples^de  ce  royaume  ,  et  tellement  appauvri  les  autres ,  que 
FÊlat  s'en  trouve  aujourd'hui  affaibli  et  très  incommodé ,  perte  qui  tombe 
directement  sur  le  roi  même,  qui  en  souffre  par  la  diminution  de  ses  re- 
tenus, par  la  perte  de  ses  meilleurs  hommes ,  et  par  un  déchet  considé- 
rable de  ses  forces.  Ce  mal ,  qui  subsiste  encore  dans  le  temps  que  j'écris 
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ceci  et  qui  s'augmente  tous  les  jours,  est  sans  doute  beaucoup  plus  grand 
qu'on  ne  pense,  et  poiu*rait  même  tirer  à  des  conséquences  très  mauvaises 
par  les  suites.  C'est  pourquoi  j'estime  qu'il  est  à  propos  d'en  donner  une 
idée  plus  sensible  ,  et  qui  fasse  toucher  au  dloigt  et  à  l'œil  la  grandeur  de 
ce  défaut.  C'est  ce  que  nous  ferons  en  peu  de  mots,  par  une  comparaison 
qui  me  parait  assez  juste  ;  la  voici  : 

Il  est  certain  que  le  roi  est  le  Chef  politique  de  l'Ëlat ,  comme  la  tête 
l'est  du  corps  humain  ;  je  ne  crois  pas  que  personne  puisse  douter  de  cette 
vérité.  Or,  il  n'est  pas  possible  que  le  corps  humain  puisse  souffrir  lésion 
en  ses  membres  sans  que  la  tête  en  souffre.  On  peut  dire  qu'il  est  ainsi 
du  corps  politique ,  et  que  si  le  mal  ne  se  porte  pas  si  promptement  jus- 
qu'au chef,  c'est  qu'il  est  de  la  nature  des  gangrènes,  qui ,  gagnant  peu  à 
peu ,  ne  laissent  pas  d'empiéter  et  de  corrompre ,  chemin  faisant ,  toutes 
les  paiaies  du  corps  qu'elles  affectent,  jusqu'à  ce  que  s'étant  approchées  du 
cœur,  si  elles  n'achèvent  pas  de  le  tuer,  il  est  certain  qu'il  n'en  échappe 
que  par  la  perte  de  quelqu'un  de  ses  membres.  Comparaison  qui  a  beau- 
coup de  rapport  à  ce  que  nous  sentons ,  et  qui ,  bien  considérée ,  peut 
donner  lieu  à  de  grandes  réflexions.  Cela  même  m'autorise  à  répéter  ce 
que  j'ai  dit ,  que  les  rois  ont  un  intérêt  réel  et  très  essentiel  d  ne  pas  sur- 
charger leur  peuple  jusqu'à  les  priver  du  nécessaire.  J'ose  même  dire  que 
de  toutes  les  tentations  dont  les  princes  ont  le  plus  à  se  garder,  ce  sont 
celles  qui  les  poussent  à  tirer  tout  ce  qu'ils  peuvent  de  leurs  sujets,  par 
la  raison  que,  pouvant  toutes  choses  sur  des  peuples  qui  leur  sont  entiè- 
rement soumis,  ils  les  auront  plutôt  ruinés  qu'ils  ne  s'en  seront  aperçus. 

Le  feu  roi  Henri  le  Grand  de  glorieuse  mémoire ,  se  trouvant,  dans  un 
besoin  pressant ,  sollicité  d'établir  un  nouvel  impôt  qui  l'assurait  d'une 
augmentation  considérable  à  ses  revenus,  et  qui  paraissait  d'un  établisse- 
ment facile  ;  ce  bon  roi ,  dis-je ,  après  y  avoir  pensé  quelqile  temps,  ré- 
pondit à  ceux  qui  l'en  sollicitaient  :  Qu'il  était  bonde  ne  pas  toujours  faire 
tout  ce  que  Von  pouvait ,  et  n'en  voulut  pas  entendre  parler  davantage. 
Parole  de  grand  poids  et  vraiment  digne  d'un  roi  père  de  son  peuple , 
comme  il  l'était  ! 

Je  reviens  au  sujet  de  ce  discours  ;  et,  comme  il  n'est  fait  que  pour  ins- 
pirer, autant  qu'il  m'est  possible ,  la  modération  dans  l'imposition  des  re- 
venus de  Sa  Majesté ,  il  me  semble  que  je  dois  commencer  par  définir  la 
nature  des  fonds  qui  doivent  les  produire  tels  que  je  les  conçois. 

Suivant  donc  l'intention  de  ce  Système ,  ils  doivent  être  affectés  sur  tous 
les  revenus  du  royaume,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sans 
qu'aucun  en  puisse  être  exempt ,  comme  une  rente  foncière  mobile ,  »ut- 
vant  les  besoins  de  PÉtat^  qui  serait  bien  la  plus  grande,  la  plus  certaine 
et  la  plus  noble  qui  fût  jamais ,  puisqu'elle  serait  payée  par  préférence  à 
toute  autre,  et  que  les  fonds  en  seraient  inaliénables  et  inaltérables.  Il  faut 
avouer  que  si  elle  pouvait  avoir  lieu,  rien  ne  serait  plus  grand  ni  meilleun 
mais  on  doit  en  même  temps  bien  prendre  garde  de  ne  la  pas  outrer  en  la 
portant  trop  haut.  C'est-à-dire  que,  bien  qu'il  soit  dit  dans  beaucoup  d'eu- 
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droits  de  ces  Mémoires*  qu'on  se  pourra  jouer  entre  le  vingtième  et  le 
dixième  sou  à  la  livre,  ou  la  vingtième  et  la  dixième  gerbe,  qui  est  la  mémo 
chose ,  il  faudrait ,  pour  bien  faire ,  n'approcher  du  dixième  que  le  moins 
qull  sera  possible ,  et  se  tenir  toujours  le  plus  près  du  vingtième  qu'on 
pourra  ;  par  la  raison  qu'à  mesure  qu'on  approchera  du  dixième,  la  charge 
deviendra  toujours  plus  pesante,  notamment  sur  le  pauvre  peuple ,  qui  la 
sentira  le  premier,  à  cause  du  Sel ,  qui  doit  augmenter  à  proportion. 

Rendons  ceci  intelligible ,  et  supposons  que ,  dans  un  temps  forcé  et 
u^  pressant,  la  Dîme  soit  remontée  au  dixième,  équivalant  à  2  sous  pour 
livre*. 

L'Église  tirera  de  son  côté  un  vingtième  et  demi  pour  sa  Dîme ,  qui , 
joint  aux  censives  ou  droits  des  Seigneurs ,  à  la  grêle ,  mauvais  temps  et 
stérilité  des  années,  emportera  plus  d'un  autre  dixième. 

Le  sel,  de  son  cdté,  faisant  chemin  à  remonter  comme  la  Dime  royale , 
empartera  encore  au  moins  un  dixième ,  pour  peu  que  les  familles  soient 
Dombreases  ;  et  quand  elles  ne  seraient  composées  que  du  père,  de  la  mère 
et  de  deux  enfants,  ils  en  consommeront  chacun  pour  50  sous  par  an ,  ce 
qui  fiait  10  livres  pour  toute  la  famille,  et  conséquemment  un  dixième  et 
plus;  de  sorte  que  voilà  trois  dixièmes  pour  chaque  livre,  c'est-ànlire 
six  sous  de  20,  savoir  :  4  pour  le  roi ,  un  et  demi  pour  la  Dîme  ecclésias- 
tique ,  et  le  surplus  pour  les  seigneurs  et  le  mauvais  temps  ;  et  partant  il 
ne  restera  que  13  à  14  sous  de  20  pour  le  propriétaire  et  le  fermier,  qui , 
partagés  en  2 ,  reviendront  à^  7  pour  chacun  ;  sur  quoi  déduisant  les  frais 
du  labourage  et  de  la  récolte,  il  leur  restera  fort  peu  de  chose  pour  vivre  ; 
et  pour  peu  que  cela  se  répétât  plusieurs  années  de  suite ,  ils  en  seraient 
vtès  incommodés  ;  parce  qu'il  n'y  a  guère  de  paysan  qifi  ne  doive  à  quelque 
aotre ,  et  que  cet  autre  éianl  aussi  chargé  de  son  côté ,  se  trouvera  dans 
le  même  cas ,  et  conséquemment  obligé  à  se  faire  payer,  comme  sujet  aux 
mêmes  incommodités.  Je  ne  vois  donc  que  les  gens  aisés  et  un  peu  ac- 
commodés d'ailleurs ,  capables  de  pouvoir  soutenir  pour  un  peu  plus  de 
temps  le  dixième.  D'où  je  conclus ,  qu'aûn  que  tout  le  monde  puisse  vivre 
un  peu  plus  commodément ,  il  faut  soutenir  les  impositions  le  plus  près 
du  vingtième  qu'il  sera  possible ,  et  les  éloigner  tant  qu'on  pourra  du 
dixième ,  si  on  veut  éviter  l'oppression  des  peuples  ;  d'autant  plus  qu'on 
trouvera  amplement  de  quoi  satisfaire  aux  besoins  de  l'Ëtat ,  entre  ces 
deux  extrémités  ;  je  veux  dire  entre  le  dixième  et  le  vingtième. 

Au  surplus ,  je  crois  qu'il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  redire  encore 
id ,  qu*on  peut  bien  ajouter  quelque  chose  au  Système  de  la  Dime  royale j 
en  perfectionnant  ce  qu'il  a  de  bon ,  et  corrigeant  ce  qui  s'y  trouvera  de 
mauvais  ;  mais  qu'on  ne  doit  pas  le  mêler  avec  d'autres  impositions,  quelles 


*  Le  contenu  en  cet  article  a  déjà  été  dit  à  la  page  iOi,  mais  on  le  répète  ici  plus 
aa  long ,  à  cause  de  son  importance.  (Note  de  Vauleur,) 

•  Ceci  supposé,  le  sel  remonte  à  30  livres  leminot,  et  dix  ou  quatorze  personnes 
>Q  niinot,  qui  est  la  distribution  plus  approchante  de  la  raison.      {Idem.) 
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qu'elles  puissent  être ,  avec  lesquelles  il  est  incompatible  de  sa  natnre  ; 
parce  quil  ramasse,  et  réunit  en  soi  tout  ce  dont  on  peut  faire  revenu  dans 
le  royaume,  qui  étant  une  fois  dlmé  à  la  rigueur,  on  ne  peut  plus  y  retou- 
cher sans  s'exposer  à  tirer  d'un  sac  plusieurs  moutures.  C'est  pourquoi, 
bien  qu'il  en  ait  déjà  été  parlé  dans  le  corps  de  ces  Mémoires ,  je  n'hésite 
pas  à  le  répéter  ici ,  la  chose  me  paraissant  d'une  importance  à  ne  devoir  pas 
(Hre  touchée  légèrement. 

Il  me  semble  aussi  que  les  revenus  du  roi  se  doivent  distinguer  de  ceux 
de  ses  sujets,  bien  que  tous  proviennent  de  même  source,  suivant  ce  Sys- 
tème. Car  on  sait  bien  que  ce  sont  les  peuples  qui  cultivent,  recueillent,  et 
amassent  ceux  du  roi  ;  et  que  pour  les  percevoir,  ses  Officiers  n'ont  d'autre 
soin  que  de  les  imposer,  et  en  faire  la  recette,  les  peuples  faisant  le  reste. 
C'est  pourquoi  il  me  parait  qu'il  serait  mieux  de  dire ,  que  des  fonds  de 
terre,  du  commerce  et  de  l'industrie,  se  tire  le  revenu  des  hommes  ;  mais 
que  les  véritables  fonds  du  revenu  des  rois,  ne  sont  autres  que  les  hommes 
mêmes,  qui  sont  ceux  dont  ils  tirent  non-seulement  tout  leur  revenu,  mais 
dont  ils  disposent  pour  toutes  lciu*s  autres  affaires.  Ce  sont  eux  qui  payent, 
qui  font  toutes  choses,  et  qui  s'exposent  librement  à  toutes  sortes  de 
dangers  pour  la  conservation  des  biens  et  de  la  vie  de  leur  prince  ;  qui 
n'ont  ni  tête ,  ni  bras ,  ni  jambes  qui  ne  s'emploient  à  le  servir ,  jusque- 
là  qu'ils  ne  peuvent  pas  se  marier,  ni  faire  des  enfants,  sans  que  le 
prince  n'en  profite ,  parce  que  ce  sont  autant  de  nouveaux  siyets  qui  lui 
viennent. 

Ces  fonds  sont  donc  bien  d'une  autre  nature  que  ceux  des  particuliers, 
par  leur  noblesse  et  leur  utilité  intelligente ,  toujours  agissante  et  appli- 
quée à  mille  choses  utiles  à  leur  maître.  C'est  de  ce  fonds-là  dont  il  faut 
être  bon  ménager,  afin  d'en  procurer  l'accroissement  par  toutes  sortes  de 
voies  légitimes ,  et  le  maintenir  en  bon  état ,  sans  jamais  le  commettre  à 
aucune  dissipation.  Ce  qui  arrivera  infailliblemcut,  quand  les  impositions 
seront  proportionnées  aux  forces  d'un  chacun ,  les  revenus  bien  adminis- 
trés, et  que  les  peuples  ne  seront  plus  exposés  aux  mangcries  des  Traitants, 
non  plus  qu'à  la  Taille  arbitraire ,  aux  Aides  et  aux  Douanes ,  aux  fripon- 
neries des  Gabelles,  et  à  tant  d'autres  droits  onéreux  qui  ont  donné  lieu  à 
des  vexations  infinies  exercées  à  tort  et  à  travers  sur  le  tiers  et  sur  le 
quart,  lesquelles  ont  mis  une  infinité  de  gens  à  l'hôpital  et  sur  le  pavé ,  et 
en  partie  dépeuplé  le  royaume  ;  le  tout  pour  nourrir  des  armées  de  Trai- 
tants et  de  Sous-Traitants ,  avec  leurs  commis  de  toute  espèce  ;  sangsues 
d'Ëtat,  dont  le  nombre  serait  suffisant  pour  remplir  les  galères,  mais  qui, 
après  mille  friponneries  punissables,  marchent  la  tête  levée  dans  Paris, 
parés  des  dépouilles  de  leurs  concitoyens ,  avec  autant  d'orgueil  que  s*ils 
avaient  sauvé  l'Etat.  C'est  de  l'oppression  de  toutes  ces  harpies  dont  il  faut 
garantir  ce  précieux  fonds,  je  veux  dire  ces  peuples,  les  meilleurs  à  leur 
roi  qui  soient  sous  le  ciel,  en  quelque  partie  de  Tunivers  que  puissent  être 
les  autres.  Et  pour  conclusion ,  le  roi  a  d'autant  plus  d'intérêt  à  les  bien 
traiter  et  conserver,  que  sa  qualité  de  roi,  tout  son  bonheur  et  sa  fortune^ 
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y  sont  indispeusablement  attachés  d'une  manière  inséparable,  qui  ne  doit 
finir  qu'avec  sa  vie. 

Voilà  ce  que  j*ai  cru  devoir  ajouter  à  la  fin  de  ces  Mémoires ,  afin  de  iuî 
rien  laisser  en  arrière  de  ce  qui  peut  servir  à  réclaircissemenl  du  Système? 
y  contenu.  Je  n'ai  plus  qu'à  prier  Dieu  de  tout  mon  cœur  que  le  tout  soit 
pns  en  aussi  bonne  part  que  je  le  donne  ingénument,  et  sans  autre  passion 
ni  intérêt  que  celui  du  service  du  roi ,  le  bien  et  le  repos  de  ses  peuples. 


CHAPITRE  SUPPLÉMENTAIRE*. 
Raisons  secrètes  contre  le  Système  de  la  Dîme  royale. 

Im première  de  ces  raisons  est,  à  Fégard  de  ceux  qui  seront  obligés  d'en 
dire  leur  avis,  la  crainte  de  déplaire  aux  gens  qualifiés  de  tout  ordre  et  de 
tonte  espèce  qui  pourront  y  avoir  intérêt. 

La  deuxième  sera  dans  l'opposition  des  intendants  des  généralités  où  la 
Taille  est  personnelle ,  lesquels ,  tirant  leur  plus  grande  considération  du 
pouvoir  qu'ils  ont  d'augmenter  ou  de  diminuer  la  Taille  des  particuliers, 
donneront  malaisément  leur  suCfrage  à  ce  Système,  qui  leur  ôte  d'ailleurs 
plus  de  la  moitié  de  leur  pratique.  C'est  pourquoi  on  ne  les  doit  point  con- 
sulter, à  moins  qu'on  ne  soit  bien  assuré  de  leur  probité,  de  leur  désinté- 
ressement ,  et  de  leur  amour  du  bien  public. 

La  troisième  sera  le  préjudice  que  les  puissances  en  recevraient  dans  le 
revenu  de  leurs  terres,  que  la  Taille  ne  pourrait  plus  épargner. 

La  quatrième ,  la  diminution  du  crédit  de  ces  mêmes  puissances ,  en  ce 
que  leur  proteclion  devenant  moins  nécessaire,  ils  ne  seraient  plus  en  étal 
de  pouvoir  tant  faire  déplaisir  et  de  déplaisir  que  par  le  passé,  ce  qui  serai! 
les  priver  du  plus  sur  et  efïicace  moyen  de  s'attirer  de  la  considération  cl 
de  se  faire  des  amis. 

La  cinquième  est  la  crainie  secrète  de  déplaire  aux  ministres  supérieurs 
et  subalternes,  qui  pourraient  avoir  de  la  répugnance  pour  son  établisse- 
ment ,  à  raison  que  les  mêmes  moyens  de  faire  plaisir  et  déplaisir  leur 
dt'viendraient  plus  rares,  aussi  bien  que  ceux  de  pouvoir  placer  quantité 
de  gens  à  eux,  et  de  procurer  des  emplois  à  leurs  parents  et  amis. 

'  Ce  chapitre  est  tout  à  fait  inédit,  et  n'a  paru  dans  aucune  des  précédentes  édi 

lioQs  de  la  Dime  royale.  Quelques  auteurs,  et  M.  de  Villeneuve-Bargemonl  d'après 

eux,  dans  son  Hisloire  de  l'économie  politique,  ravalent  cité  comme  une  nomcn- 

datare,  fort  longue  et  fort  curieuse,  des  abus  qui  s'opposaient  à  rétablissement 

de  la  Dime.  11  ne  pouvait  avoir  ce  caractère,  puisque  tous  ces  abus  se  trouvent 

d«ià,  d'une  manière  implicite  ou  explicite,  retracés  dons  le  corps  du  livre;  mais  il 

nen  est  pas  moins  un  document  moral  et  historique  digne  de  beaucoup  d'intérêt. 

On  a  retrouvé  ce  chapitre  dans  une  foule  de  brouillons  et  de  notes  volantes 

joints  à  l'un  des  deux  manuscrits  de  la  Dime  que  possède  la  Bibliothèque  royale. 

Il  porte  trop  le  cachot  du  style  de  Vaubau  pour  que  sou  authencité  puisse  être 

niise  en  doute. 
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La  sixième^  le  Système  mal  enlendu ,  pour  n'avoir  pas  été  lu  avec  assez 
d*attention ,  et  suffisamment  approfondi. 

La  septième^  le  défaut  de  connaissance  du  véritable  état  du  royaume,  que 
la  plupart  d'eux  ignorent  et  ne  se  soucient  pas  de  savoir. 

La  huitième^  le  peu  de  compassion  qu'ils  ont  pour  la  misère  des  peuples, 
qui  ne  va  pas  jusqu'à  les  obliger  à  se  relâcher  de  rien  en  leur  faveur,  au 
préjudice  des  vues  qui  peuvent  avoir  rapport  à  leurs  intérêts. 

La  neuvième  est  que ,  si  ce  Système  avait  lieu,  ils  ne  seraient  pas  plus 
exempts  que  les  autres,  et  ne  pouvant  favoriser  personne,  leurs  terres  ne 
seraient  plus  affermées  par  des  gens  d'affaires ,  qui  leur  en  rendent  beau- 
coup plus  qu'elles  ne  valent. 

Pour  conclusion,  ïintérêt^  la  timidité,  ïignorance  et  la  paresse  des  gens 
préposés  à  son  examen ,  seront  tout  le  défaut  de  ce  Système ,  qui ,  sans 
doute,  est  le  meilleur,  le  plus  jusie,  le  plus  utile,  et  le  plus  innocent  de 
tous. 

Au  surplus ,  comme  toutes  les  conditions  de  ce  monde  sont  mêlées  de 
gens  de  bien  et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas,  il  est  aisé  de  concevoir  que  ce 
ne  sont  pas  les  premiers  que  ce  chapitre  attaque,  mais  bien  ceux  qui,  sous 
de  fausses  apparences,  n'affectionnent  rien  tant  que  leurs  intérêts,  sans  se 
beaucoup  soucier  de  celui  du  public,  pour  lequel  ils  ne  voudraient  pas  faire 
un  pas  qui  pût  leur  porter  le  moindre  préjudice,  quand  même  ils  saturaient 
à  n'en  pouvoir  douter  que  cela  pourrait  produire  un  très  grand  bien  à  l'Ëtat. 
Que  les  gens  de  bien  ne  s'alarment  donc  point  :  ceci,  non  plus  que  ce  qui 
est  contenu  aux  chapitres  des  Objections  et  des  Exempts ,  n'est  point  fait 
contre  eux  ;  bien  au  contraire. 
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ET 


OPUSCULES  DIVERS. 


NOTICE  HISTORIQUE 


SUR   LA   VIE   ET   LES   TRAVAUX 


DE  BOISGUILLEBERT. 


Pierre  Le  Pesait,  sieur  de  Boisguillebert,  lieutenant-général  au  bail- 
liage de  Rouen,  n'a  pas  dévoué  sa  plume  à  la  cause  de  l'intérêt  public  et 
de  la  vérité  d'une  manière  moins  noble  que  Fauteur  de  la  Dtme  royaky  son 
illustre  contemporain.  Il  a  mérité,  par  son  courage  civil,  d'être  placé  à 
côté  de  ce  grand  homme  ;  et,  par  ses  travaux,  d'être  considéré  comme  le 
précurseur  de  cette  école  célèbre  de  vrais  philosophes  qui ,  vers  le  milieu 
du  dix-huitième  siècle ,  ouvrit  une  carrière  nouvelle  à  l'esprit  humain ,  en 
créant  la  science  de  l'économie  politique.  Boisguillebert  est  le  premier 
^inneau  de  cette  chaîne  savante  qui  s'est  formée  successivement ,  jusqu'à 
nos  jours ,  par  les  noms  illustres  de  Quesnay,  de  Smith ,  de  J.-B.  Say,  de 
Malthus,  de  Rieardo  et  de  Rossi. 

Ou  n'a  d'autres  détails  sur  la  vie  privée  de  cet  écrivain ,  dont  le  lieu  et 
la  date  de  la  naissance  sont  restés  inconnus ,  que  ceux  qui  nous  ont  été 
transmis  par  le  duc  de  Saint-Simon.  Voltaire,  qui,  dans  son  Histoire  du 
Siècle  de  Louis  XFF^  enregistre  avec  complaisance  les  noms  de  la  plupart 
des  courtisans  et  de  toutes  les  maltresses  du  monarque,  n'a  parlé  de  Bois- 
guillebert que  pour  commettre  une  lourde  erreur  bibliographique  et  ou- 
trager la  mémoire  de  celte  homme  de  bien ,  que  sa  plume  haineuse  pour- 
suit encore ,  dans  plusieurs  autres  endroits  de  ses  ouvrages ,  avec  un 
ujconcevable  acharnement*.  Contraste  bizarre,  à  coup  sûr,  que  celui  qui 
nous  montre  un  citoyen  courageux ,  victime  de  son  dévouement  aux  in- 
térêts du  peuple,  ayant  pour  Zoïle  furibond  le  patriarche  des  philosophes, 

'  Voltaire  [Siècle  de  Louis  JiF,  chap.  xxx)  fait  remouler  à  Tannée  1672  la  pu- 
blication du  Détail  de  la  France  ^  qui  n'eut  lieu  qu'en  1697.  Kusuite,  il  confond 
perpétaellement ,  là  et  ailleurs,  ce  livre  avec  le  Factum  de  la  France^  qui  parut 
eo  1707. 

be  compte  fait.  Voltaire  a  parlé  huit  fois  de  Boisguillebert  dans  ses  œuvres,  et 
il  n'y  a  qu'un  seul  passage  qui  ne  soit  pas  complètement  écrit  sur  le  ton  de  Tin- 
jore.Ses  termes  les  plus  honnêtes  sont:  i7n  Boisguillebert  a  dit,  a  imprimé,  etc.. 
(Voyez  les  œuvres  de  Voltaire,  édition  Beuchot,  tomes  XIV,  p.  258;  —  XIX,  p. 
ÎIS;  -  XX ,  p.  272;  -  XXVI ,  p.  125  ;  -  XXIX ,  p.  254 :  -  XXXÏV,  p.  39  ;  - 
XMl.p.  71;-XLVin,p.  110. 
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Bel  pour  panégyrique  un  descendant  de  Charleinagne  \  un  duc  et  pair  de 
la  cour  de  Louis  XIV  î 

Tout  ce  que  le  pairicîen  fanatique,  mais  honnête  homme,  du  dix-sep- 
tième siècle,  nous  raconte  de  la  vie  de  Boisguillebert ,  se  rapportant  d*une 
manière  exclusive  aux  travaux  de  cet  auteur,  trouvera  naturellemeut  sa 
place  dans  l'analyse  succincte  de  ces  mômes  travaux. 

Les  écrits  de  Boisguillebert  sont  en  général  peu  connus ,  quoiqu'on  ait 
souvent  cité  son  nom ,  depuis  surtout  que  les  études  économiques  on  re- 
pris faveur  en  France.  S'il  ne  se  trouve  presque  personne  qui  ne  sache 
qu'il  est  l'auteur  d'un  livre  intitulé.  Le  Détail  de  la  France j  beaucoup 
ignorent  toutefois  qu'il  a  composé  encore  d'autres  écrits  non  moins  re- 
marquables que  le  précédent,  et  beaucoup  enfin  n'ont  lu  ni  l'ouvrage  dont 
ils  connaissaient  le  titre,  ni  ceux  dont  ils  ignoraient  l'existence.  Cepen- 
dant le  plus  vif  intérêt ,  au  triple  point  de  vue  de  l'histoire ,  des  finances  , 
et  de  l'économie  sociale,  s'attache  à  ces  œuvres ,  dont  voici  la  nomen- 
clature : 

1°  Ze  Détail  de  la  France  sous  le  règne  présent  (de  Louis  XIV),  1697  • , 

^  Supplément  au  Détail  de  la  France  ; 

3^*  Factum  de  la  France ,  ou  moyens  très  faciles  de  rétablir  les  finances 
de  r  É  tat  y  ilOl'^ 

4^'  Traité  de  la  nature^  culture ^  commerce  et  intérêt  des  grains,  tant  par 
rapport  au  public  qu'à  toutes  les  conditions  d'un  État  ; 

'  On  sait  que  le  duc  de  Saint-Simon  faisait  remonter  sa  généalogie  jusqu'à  cet 
empereur. 

*  On  lit  ce  qui  suit  dans  le  tome  111  du  Catalogue  des  livres  imprimés,  manus- 
eriis^  etc.,  de  M.  Leber,  Paris  1839  : 

<(  La  France  ruinée  sous  Louis  XI  F,  par  qui  et  comment ,  avec  les  moyens  de 
la  rétablir  en  peu  de  temps,  Cologne,  Pierre  Marteau,  1696,  petit  in-l^. 

((  Livret  que  j'ai  vu  porter  quelquefois  à  un  prix  assez  élevé  dans  les  ventes  pu- 
bliques. Ignorerait-on  que  ce  mince  volume  ne  représente  pas  le  quart  de  Touvrage 
dont  il  fait  partie;  qu'il  n*en  forme  que  la  tète,  et  qu'on  le  trouve  mot  pour  mot, 
avec  sa  suite,  dans  un  livre  de  30  sous,  livre  beaucoup  plus  commun,  sans  doute, 
mais  d'ailleurs  bien  préférable  au  premier,  puisqu'il  est  plus  complet?  C'est  l'ou- 
vrage ci-après,  qui  parut  sous  le  titre  de  Détail  de  la  France^  et  dont  la  meilleure 
édition  est  celle  de  Bruxelles.  » 

a  Le  Détail  de  la  France  sous  le  règne  présent  (de  Louis  XIV),  augmenté  de 
plusieurs  mémoires  et  traités  sur  la  même  matière  (par  de  Bois-Guilbert); 
Bruxelles,  C.  de  Backer,  1712,  3  tomes  eu  1  vol.  » 

Le  livre  cité  dans  cette  note  fut  imprimé,  selon  toute  apparence,  sur  une  copie 
tronquée  du  manuscrit  du  Détail  de  la  France^  puisque  la  première  édition  de  ce 
livre  est  de  4697. 

Il  existe  trois  différentes  éditions  des  œuvres  économiques,  eomp/ète«,  de  Bois- 
guillebert, la  première  de  1707,  sans  noms  de  lieu  ni  d'auteur,  2  vol,  in-12;  —  la 
seconde,  1712, 2  vol.  in-12,  a  paru  sous  le  titre  de  Testament  politique  du  marér- 
chai  de  Vauban;  —  enfin ,  la  troisième  est  celle  dont  parle  M.  Leber. 

Ces  trois  éditions,  et  les  deux  dernières  surtout,  sont  devenues  fort  rares.  Il 
n'y  a  pas  de  libraire  qui  voudrait  se  dessaisir  de  l'une  d'elles  pour  dix  fois  la  va- 
leur qui  lui  est  assignée  par  M.  Leber. 

On  rencontre  quelquefois  les  œuvres  de  Boisguillebert  en  un  seul  volume;  mais 
ce  volume  n'est  pas  complet^  parce  qu'il  n'est  que  la  réunion,  opérée  par  des  ama- 
teurs, d'ime  partie  des  mémoires  de  cet  écrivain. 
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5"  Causes  de  la  rareté  de  V argent  ^  et  éclaircissements  des  mauvais  rai-- 
sonnements  du  public  à  cet  égard -^ 

6°  Dissertation  sur  ta  nature  des  richesses ,  de  C argent  et  des  tributs , 
nu  fon  découvre  la  fausse  idée  qui  régne  dans  le  monde  à  1^ égard  de  ces 
trois  articles  * . 

Sous  le  premier  rapport ,  le  rapport  hisloriqiie ,  les  Mémoires  qui  pré- 
cèdent sont  des  éludes  curieuses  pour  quiconque  cherche  dans  l'histoire 
la  peinture  des  faits,  des  opinions,  des  mœurs,  l'ensemble  en  un  mol  de 
la  vie  réelle  de  tout  un  peuple,  et  non  pas  le  simple  récit  des  campements, 
des  batailles,  des  sièges,  des  négociations  diplomatiques,  des  révolutions 
ministérielles,  des  fêtes  ou  des  intrigues  de  palais. 

Sous  le  second  rapport ,  le  rapport  fniancier,  qui  tient  d'une  manière  si 
iiiliuic  à  tous  les  intérêts  individuels  et  généraux  d'un  pays,  ces  Mémoires 
sont  encore  des  études  éminemment  instructives  pour  notre  époque  ;  car 
tous  les  abus  que  Boisguillebert  dénonce  sont  loiii  d'être  entièrement  dé- 
iniiis,  et  il  reste  toujours  incontestable ,  par  malheur,  que  si  les  écritures 
•lu  Trésor  sont  mieux  tenues  que  du  temps  de  Le  Pelletier,  de  Pontchar- 
traiu  et  de  Chamillart,  l'art  d'équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses,  pour 
«viier les  emprunts ,  les  déficits ,  et  toutes  les  calamités  qui  en  résultent , 
Il  accuse  pas  de  notables  progrès. 

Sous  le  troisième  rapport  enfin  ,  ces  Mémoires  offrent  le  spectacle  de  la 
science  économique  au  berceau  ,  et  les  premiers  pas  de  l'intelligence  mo- 
'ieme  dans  un  ordre  de  connaissances  qu'à  l'exception  du  philosophe  de 
Siagjre ,  les  esprits  les  plus  remarquables  des  temps  antiques  n'avaient 
même  pas  soupçonné.  Ils  sont  indispens<ibles  à  tous  les  amis  de  cette  belle 
science  pour  constater  son  point  de  départ ,  la  suivre ,  depuis  un  siècle  et 
demi ,  dans  ses  curieuses  vicissitudes ,  et  en  mesurer  le  progi*ès. 

Le  Détail  de  la  France  parut  en  1697.  Quand  on  a  lu  ce  livre ,  il  est  fa- 
cile de  s'apercevoir  que  Voltaire  l'avait  consulté  pour  écrire  son  chapitre 
Finances  du  siècle  de  Louis  XIF^  et  que  l'humeur  qu'il  y  manifeste  contre' 
fauteur,  vient,  selon  toute  apparence,  de  l'embarras  extrême  qu'il  dut 
éprouver  après  l'avoir  parcouru.  Quel  moyen,  en  effet,  que  l'historien 
gentilhomme,  qui  était  lié  avec  la  plupart  des  traitants  de  son  époque,  qui 
était  l'ami  de  tous  les  grands  seigneurs  et  de  toutes  les  vertueuses  dames 
de  la  régence ,  qui  ne  comprenait  la  civilisation  que  par  son  côté  littéraire 
et  artistique,  et  qui  ne  voyait  guère,  dans  l'ordre  social ,  d'autres  abus  que 
<x»ux  qui  pouvaient  l'atteindre  personnellement ,  ne  fût  pas  choqué  de  la 
rude  franchise  avec  laquelle  Boisguillebert,  prisant  peu  la  pompe  de  Ver- 
sailles et  la  politesse  de  la  cour,  avait  dépeint  la  misère  des  peuples ,  l'i- 
gnorance et  la  cupidité  des  chefs  de  l'Ëiat?  Mais  d'une  autre  part  cepen- 

•  Voici  Tordre  chronologique  de  ces  diverses  publications  : 

U  Détail  de  la  France,  en  1697; 

Postérieurement,  mais  sans  qu'on  ait  à  cet  égard  de  dates  précises,  les  trois 
Mémoires  sur  les  grains^sur  la  rareté  de  l'argent^et  sur  la  nature  de  la  richesse; 

Le  Faetum  de  la  France,  en  1707. 

Le  Supplément  au  Détail  de  la  France,  peu  de  temps  après  le  Faetum,  et  dans 
la  même  année. 

Cest  là,  du  moins,  ce  qui  résulte  dos  Mémoires  du  duc  de  Saint-Simon,  le  seul 
••'riTain  qui  ait  fourni  des  rensoignemeiits  sous  ce  rapport. 
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dniit ,  quel  moyeu  de  réfuter  un  écrivain  spécial  dans  des  matières  que 
personne  n'avait  encore  approfondies?  Voltaire  s'est  tiré  de  ce  mauvais 
pas  comme  de  bien  d'autres ,  par  l'injure ,  le  vague ,  les  contradictions ,  et 
cette  phrase  assez  singulière  :  «  11  n'est  pas  du  ressort  de  l'histoire  d'exa- 
«  miner  comment  le  peuple  doit  contribuer  sans  être  foulé ,  et  de  mar- 
«  quer  le  point  précis,  si  difficile  à  trouver,  entre  l'exécution  des  lois  et 
«  l'abus  des  lois ,  entre  les  impôts  et  les  rapines.  »  Sans  doute,  les  traités 
de  fmances  ne  sont  pas  du  domaine  de  l'histoire  ;  mais  il  nous  semble  que 
la  matière  de  l'impôt  a  bien  autant  de  droits  que  YOpéra  d'attirer  ses  re- 
gards ;  et  que  Voltaire,  par  exemple,  n'eût  pas  manqué  à  ses  devoirs  d'his- 
torien s'il  eût  flétri  les  rapines  de  Fouquet ,  au  lieu  de  s'attendrir  sur  les 
malheurs  dé  ce  financier  célèbre.  Laissons  là ,  au  surplus ,  cette  théorie 
sur  l'histoire,  pour  ne  porter  notre  attention  que  sur  l'état  réel  de  la 
France  à  la  fin  du  dix-septième  siècle.  • 

Un  homme  très  éclairé  que  Voltaire  a  eu  le  malheur  de  traiter  d'igno- 
rant ,  un  homme  de  bien  à  l'éclatante  vertu  duquel  il  n'a  pu  s'empêcher  de 
rendre  hommage,  le  maréchal  de  Vauban,  qui  était  parvenu  par  son  mé- 
rite aux  relations  les  plus  hautes ,  et  qui ,  par  son  active  charité  sociale , 
ne  dédaignait  pas  les  plus  hmnbles  ;  dont  la  vie,  en  un  mot,  s'était  passée 
à  parcourir,  à  étudier  et  à  défendre  le  royaume ,  a  tracé ,  dans  la  Dune 
royale j  les  lignes  suivantes  : 

«  Par  toutes  les  recherches  que  j'ai  pu  faire  depuis  plusieurs  années 
que  je  m'y  applique,  j'ai  fort  bien  remarqué  que,  dans  ces  derniers  temps, 
près  de  la  dixième  partie  du  peuple  est  réduite  à  la  mendicité  et  mendie 
effectivement  ;  que  des  neuf  autres  parties  il  y  en  a  cinq  qui  ne  sont  pas 
en  état  de  faire  l'aumône  à  celle-là ,  parce  qu'eux-mêmes  sont  réduits ,  à 
très  peu  de  chose  près ,  à  cette  malheureuse  condition  ;  que  des  quatre 
autres  parties  qui  restent,  les  trois  sont  fort  malaisées,  et  embarrassées  de 
dettes  et  de  procès  ;  et  que  dans  la  dixième,  où  je  mets  tous  les  gens  d*é{Née» 
de  robe ,  ecclésiastiques  et  laïques ,  toute  la  noblesse  haute ,  la  noblesse 
distinguée,  et  les  gens  en  charge  militaire  ou  civile,  les  bons  marchands , 
les  bourgeois  rentes  et  les  mieux  accommodés,  on  ne  peut  pas  compter  sur 
cent  mille  familles  ;  et  je  ne  croirais  pas  mentir  quand  je  dirais  qu'il  n'y 
en  a  pas  dix  mille ,  petites  ou  grandes ,  qu'on  puisse  dire  être  fort  à  letir 
aise  ;  et  qui  en  ôterait  les  gens  d'afiaires,  leurs  alliés  et  adhérents  couverts 
et  découverts,  et  ceux  que  le  roi  soutient  par  ses  bienfaits,  quelques  mar- 
i^hands ,  etc. ,  je  m'assure  que  le  reste  serait  en  petit  nombre*.  » 

Par  quel  fatal  concoui*s  de  circonstances  était  donc  réduite  à  im  pareil 
état  de  dénument  une  population  intelligente  et  courageuse ,  habitant  le 
pays  de  l'Europe  que,  sans  parler  de  son  admirable  situation  géogra- 
phique ,  la  nature  a  doté  du  sol  le  plus  feilile ,  du  climat  le  plus  égal  et  le 
plus  doux  ? 

Tandis  que  les  uns  plaçaient  l'explication  de  ce  phénomène  économique 
dans  les  guerres  incessantes  du  règne  de  Louis  XIV,  les  autres  dans  la 
dépense  de  ses  fêtes  et  de  ses  somptueux  bâtiments ,  ceux-ci  dans  Ténor- 
mité  de  l'impôt ,  ceux-là  dans  l'enlèvement  des  métaux  précieux  par  Té- 

*  Voir  la  Dîme  royale^  pages  36  et  37  de  ce  volume,  —  Ce  passage  a  été  écrit 
en  1698. 
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trangcr,  un  obscure  magistrat  de  province,  auquel  le  Tracas  des  Te  Deum 
et  le  bruit  des  hymnes  académiques  n'avaient  pas  dérobé  les  sourds  ac- 
<^<^uts  de  détresse  de  la  multitude,  trouvait  seul  la  cause  principale  et  per- 
nanente  de  lliornble  misère  qui  pesait  sur  son  pays. 

Ce  magistrat  était  Boisguillebert ,  qui  faisait  entendre  à  ses  contempo- 
rain un  Idhgage  qu'on  peut  résumer  en  ces  termes  : 

La  foKede  la  guerre  a  sans  doute  une  grande  part  à  vos  souffrances;  la 
cxmscniction  de  Versailles,  qui  a  déxoré  un  capital  de  plus  cent  millions  ', 
■"y  68t  pas  étrangère  non  plus ,  car  c'est  faute  de  ce  capital  que  vous  ne 
pouvez  occuper  aujourd'hui  une  partie  des  bras  qui  demeurent  sans  em- 
ploi. Ce  n'est  pas  là  toutefois  qu'est  la  cause  principale  de  votre  ruine  : 
cHe  gtt  essentiellement  dans  l'absurdité  de  votre  système  général  d'admi- 
nistratîmi ,  qui ,  paralysant  les  efforts  de  l'agriculture  et  du  commerce , 
tarit  i  plaifp*  les  sources  de  la  richesse  ptiblique. 

La  richesse ,  elle  ne  consiste  pas ,  comme  vous  le  pensez ,  dans  For  et 
dans  l'argent,  mais  dans  les  seuls  biens  consommables,  dans  les  denrées 
et  dans  les  matières  premières  que  vous  fournit  l'agriculture.  L'argent 
n'est  une  richesse  que  pour  les  pays  qui  le  produisent  :  partotit  ailleurs , 
il  n'est  que  le  gage  de  la  ti*adition  des  biens  réels ,  qui  servent  seuls  à 
facquérir.  L'argent  ne  se  boit  ni  ne  se  mange  ;  il  n'est  pas  plus  propre  à 
BOUS  nourrir  qu'à  nous  vêtir;  il  n'est  donc  pas  richesse  en  soi  ;  en  tant  que 
monnaie ,  il  peut  être  suppléé  par  le  papier,  par  le  paj'chemin ,  même  par 
b  parole,  et  sa  rareté  ou  son  abondance  n'a  rien  de  commun  avec  l'étendue 
(le  la  véritable  richesse.  Quand  la  monnaie  est  rare,  les  choses  valent  moins 
(Targent  ;  quand  elle  est  commune ,  les  choses  valent  plus  d'argent  ;  mais, 
dans  cette  double  hypothèse ,  la  richesse  ou  l'indigence  publique  est  pro- 
portionnelle à  la  somme  des  choses ,  et  non  à  celle  de  l'argent. 

Quant  à  l'irapdt,  c'est  à  tort  que  vous  vous  plaignez  de  sa  quotité.  En  te- 
nant compte  de  l'agrandissement  de  la  France ,  il  entre  aujourd'hui  beau- 
ooop  moins  de  valeurs  dans  le  Trésor  public  qu'à  la  fin  du  seizième  siècle, 
do  temps  de  Henri  IH.  Votre  appauvrissement  individuel  et  la  diminution 
du  revenu  national  viennent ,  non  pas  de  l'excès  des  tributs,  mais  de  leur 
mauvaise  assiette ,  de  l'iniquité  de  la  répartition ,  et  de  toutes  les  rapines 
scandaleuses  qui  accompagnent  le  recouvrement. 

Vous  prétendez  que  votre  numéraire  est  passé  en  Allemagne  et  en  Italie  ; 
pitoyable erretur!  Il  est  toujours  ep  France,  et  vous  en  possédez  plus  que 
jamais.  Seulement  il  se  cache,  il  ne  circule  point,  par  la  raison  bien  simple 
que  rînsti*ument  des  échanges  doit  ralentir  sa  marche  quand  le  nombre 
des  échanges  diminue,  et  que  le  nombre  des  échanges  doit  diminuer  quand 

*  En  1690)  les  dépenses  de  Versailles,  mais  de  Versailles  seul,  s'élevaient  déjà 
à  la  somme  de  88  millions  (132  approximativement ,  monnaie  actuelle).  —  Ma- 
mmrii  amikeniique  de  Mansard ,  cité  par  M.  le  comte  d'Hauterive,  dans  son  ov- 
^rngesor  la  dépense  d'une  des  grandes  administrations  de  TÉtat,  depuis  Louis  XIV 
iaaqa*en  1825. 

I^après  M.  Guillaumot,  ancien  architecte  des  bâtiments  de  la  Couronne  sous 
L4misXVI,  Versailles,  et  tous  les  châteaux  et  jardins  royaux  qu'on  lui  avait  don- 
nés pour  satellites,  auraient  coûté ,  pendant  le  règne  de  Louis  XIV,  187  millions 
"^,3â7  livres,  13  sous  2  deniers.  —  M.  Giiillaumot  n'aurait-il  donc  pu  nous  faire 

^rtcc  des  deniers  en  pareille  affaire  ? 
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des  lois  fiscales  slupîdes  empêchent  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir  la  con- 
sommation des  produits  de  Fagriculture,  qui  sont,  avec  le  travail,  les  termes 
nécessaires  de  tous  les  échanges.  Vous  ne  vous  apercevez  donc  pas  que  la 
consommation  est  la  contre-partie  naturelle  de  la  production,  et  que  celle-- 
ci doit  cesser  dès  que  celle-là  s'arrête  ;  et  que  cependant  cesser  de  produire 
n'est  autre  chose  que  cesser  de  s'enrichir?  Qui  donc  payera  le  travail  de 
vos  manufacturiers  et  de  vos  artisans ,  si  vous  défendez  à  l'agriculteur  de 
vendre  ses  produits,  ou  lui  prescrivez  de  les  donner  à  perte?  C'est  avec  le 
blé  qui  croit  dans  ses  sillons,  avec  le  raisin  qui  pousse  sur  sa  vigne ,  qull 
achète  de  la  monnaie.  Mais  le  blé  qui  crott  dans  ses  sillons  et  le  raisin  qui 
pousse  sur  sa  vigne  ne  sont  pas  des  présents  gratuits  de  la  nature  :  ils  ne 
viennent  pas  de  la  môme  manière  que  les  truffes  ou  les  champignons  ;  Qs 
lui  coûtent  des  avances  dans  lesquelles  il  doit  rentrer  avec  bénéfice,  ou  il 
ne  cultivera  plus,  et  il  ne  vivra  plus.  Et  ne  dites  pas  que  cela  ^us  importe 
peu,  car  il  y  a  solidarité  d'intérêts  entre  toutes  les  classes  sociales,  depuis 
la  plus  humble  jusqu'à  la  plus  haute  :  les  lois  économiques  qui  gouvernent 
le  monde  ne  permettent  pas  qu'il  y  ait  une  seule  de  ces  classes  qui  souffre, 
sans  que  le  préjudice  qu'elle  éprouve  n'atteigne  plus  ou  moins  vivemejit 
toutes  les  autres. 

Ces  graves  vérités  servent  en  effet  de  thème  au  Détail  de  la  France^  et 
l'auteur  en  opère  la  démonstration  par  le  tableau  de  tous  les  désordres 
causés  par  le  régime  de  la  Taille ,  des  Aides  et  des  Douanes ,  expliquant 
ainsi  la  science  par  les  faits ,  et  les  faits  par  la  science.  Et  quoique  Bois- 
guillebert  soit  loin  d'avoir  embrassé  dans  leur  ensemble ,  d'un  coup-d'œil 
toujours  sûr,  les  phénomènes  nombreux  et  complexes  de  la  production,  il 
n'est  pas  moins  vrai  qu'il  a  donné  au  XVII«  siècle  des  leçons  d'économie 
politique  qui  ne  sont  pas  encore  indignes  d'être  écoutées  par  le  nôtre.  Si 
beaucoup  parlent  aujourd'hui  mieux  que  cet  écrivain,  c'est  le  petit  nombre 
qui  pense  d'une  manière  tout  à  la  fois  et  plus  noble  et  plus  juste. 

Tels  sont  les  principes  d'après  lesquels  Boisguillebert  a  dressé  en  détail 
l'acte  d'accusation  de  la  Taille,  des  Aides  et  des  Douanes.  Jamais,  on  peut 
le  dire,  plus  rude  guerre  n'avait  été  déclarée  à  l'impôt  établi  par  la  cupidité, 
l'ignorance  et  l'esprit  de  routine.  L'économiste  du  XYII<>  siède  ne  possède 
pas  la  science  de  l'école  de  Quesnay ,  mais  il  l'a  entrevue,  et  en  a  adopté 
d'instinct  les  généreuses  doctrines.  Aussi  lui  suffisent-elles  pour  couvrir 
de  honte,  au  nom  de  la  morale  et  de  la  raison,  le  misérable  système  finale 
cier  de  la  patrie  des  Corneille  et  des  Racine ,  des  Pascal  et  des  Bpssuet; 
cette  terre  où  il  semblait  que  le  ciel  ne  ftt  naître  des  grands  hommes  que 
pour  qu'on  y  prit  en  patience  les  mauvaises  institutions.  Non ,  quiconque 
n'a  pas  lu  Boisguillebert  ne  saura  jamais  combien  de  souffrances  ont,  pen- 
dant trois  siècles,  fait  peser  sur  les  campagnes  l'assiette ,  la  répartition  et 
la  levée  des  Tailles  !  Et  quiconque  n'a  pas  entendu  cet  écrivain  flétrir  les 
Aides  et  les  Douanes,  ignorera  toiyours  de  quel  prix  les  peuples  peuvent 
payer  le  défaut  de  lumières  et  les  mauvaises  passions  de  ceux  qui  tiennent 
en  main  les  rênes  de  FËtat  !  C'est  qu'avant  lui,  ceux  qui  ont  exposé  tous  les 
faits  qu'il  rapporte,  les  avaient  vus  sans  les  bien  comprendre,  et  que  ceux 
qui  les  comprirent  plus  tard,  les  ont  racontés  sans  les  avoir  vus.  De  là  vient 
que,  malgré  leur  forme  incorrecte,  diffuse  et  peu  claire  quelquefois,  les 
écrits  de  Boisguillebert  sont  en  général  pleins  de  chaleur,  et  que  sa  plume 
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rencontre  firéquemment  des  lours  beureux,  des  images  pittoresques  et  des 
expressions  d'une  foudroyante  énergie.  Sans  doute,  il  ne  sait  pas  polir  en 
style  académique  la  haine  qu'il  porte  aux  abus ,  ni  draper  sous  d'harmo- 
nieuses périodes  sa  colère  implacable  contre  les  traitants  ;  mais  voyez  en 
revanche  sll  sait  frapper  fort  et  frapper  juste,  avec  l'arme  terrible  de  la 
raison  et  des  faits  : 

«  Ne  faut-il  pas  convenir,  »  dit  Boisguillebert  après  avoir  tracé  la  des- 
cription des  singularités  fiscales  de  son  époque,  «  qu'un  prince  qui  ferait 
valoir  ses  États  de  cette  manière  serait  fort  mal  servi ,  et  que  ses  sujets 
ponrraient  lui  dire  :  «  Sire,  comme  vous  ne  voulez  qu'être  payé  et  recevoh* 
le  plus  d'argent  qu'il  est  possible ,  la  manière  dont  vous  en  usez  semble 
être  inventée  pour  nous  ruiner  et  vous  aussi  ;  car  comme  toute  notre  ri- 
diesse  et  la  vôtre  ne  peuvent  provenir  que  de  la  vente  des  biens  qui  croî- 
tront sur  votre  terre,  ce  que  vous  proposez  ferait  tout  périr;  mais  que 
Votre  Mîyesté  compte  ce  qui  lui  en  viendrait  de  la  façon  qu'elle  l'entend , 
et  nous  le  lui  doublerons,  pourvu  qu'elle  nous  laisse  notre  liberté  de  vendre 
et  de  consommer  ce  que  bon  nous  semblera  *.  )> 

L'homme  qui  scrutait  théoriquement  avec  une  si  profonde  sagacité  les 
causes  générales  de  la  misère  publique ,  ne  pouvait  proposer  comme  re- 
mèdes des  mesures  impraticables.  Les  conclusions  de  son  livre  nous  en 
offirent  la  preuve,  puisque  l'auteur  se  bornait  à  exprimer  le  vœu  : 

!•  Qu'on  réformât  la  Taille,  et  qu'on  la  rendît  générale  ; 

2*"  Qu'on  supprimât  les  Aides  et  les  Douanes  intérieures  ; 

39  Que  le  commerce  des  grains  devînt  libre  tant  au  dedans  qu'au  dehors 
du  royaume  ; 

♦*  Qu'il  n'y  eût  que  des  droits  d'entrée ,  apportant  le  moins  d'entraves 
possible  au  commerce,  et  non  des  droits  de  sortie  en  matière  de  douanes 

extérieures; 

5*»  Qu'on  s'abstînt  de  la  triste  ressource  des  Affaires  extraordinaires  ; 

6*»  Enfin,  que,  pour  couvrir  un  déficit  de  47  millions,  qui  devait  résulter 
de  ces  diverses  réformes,  12  fussent  remis  sur  l'impôt  régularisé  de  la 
Taille,  et  les  5  autres  obtenus  par  le  moyen  d'une  contribution  sur  toutes 
les  cheminées  du  royaume*. 

Le  succès  de  pareils  moyens,  disait  Boisguillebert,  est  infaillible,  car  ils 
ne  donnent  rien  au  hasard,  et  ne  consistent  que  dans  la  permission  accor- 
dée au  peuple  de  labourer  et  de  commercer^  ou  en  d'autres  termes  de  s'en- 
richir. 

Nonobstant  la  sagesse  de  ses  vues,  le  Détail  de  la  France  ne  rencontra 

•  Détail  de  h  France^  troisième  partie,  chapilre  vu. 

■  Il  est  assez  extraordinaire  que  la  gabelle  n'ait  pas  participe  à  riiidignalion  cpio 
Êûsaient  éprouver  à  Boisguillebert  tous  les  autres  impôts.  Quoique  Rouen  IVu 
pays  ûeqtiarl-bouillon,  et  que  le  sel  s'y  vendît  moins  cher  que  dans  les  provinces 
.de  grandet  gabelles^  il  ne  laissait  pas,  contrariant  même,  sous  ce  rapport,  Fex- 
pression  trompeuse  de  la  langue  fiscale,  de  payer  des  droits  qui  allaient  non  pas 
ao  gnmrt^  mais  bien  à  la  moilié  de  la  valeur.  On  dit  que  les  chiffres  éteigjienl  Tima- 
fânation;  pure  calomnie!...  Car  vous  allez  voir  que  les  financiers  de  l'ancien  ré- 
fime  n^en  manquaient  pas. 

Soit  une  particMe>el  de  la  valeur  de  iOO  livres,  vous  deviez  d'abord,  pour  droit 
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que  peu  de  lecteurs.  11  ne  faut  pas  s'en  étonner  ;  car,  ainsi  que  la  législa- 
tion (le  répoque  le  démontre,  les  ténèbres  les  plus  épaisses  cachaient  en- 
core aux  yeux  de  tous  la  lumière  des  vérités  économiques  ;  et  si  Ton  excepte 
Vauban ,  Fénelon ,  et  quelques  autres  esprits  solides  et  généreux ,  il  n'y 
avait  personne  qui  fût  en  état  de  comprendre  le  livre.  Cependant  la  situa- 
tion était  gi*ave  :  les  dépenses  publiques  excédaient  la  somme  de  H  6  mil- 
lions, et,  sur  celle  de  119  que  rapportait  l'impôt,  il  y  en  avait  50  absorbés 
par  les  renies  sur  l'Hôtel-de-Ville  et  le  service  de  l'énorme  intérêt  des  ca- 
pitaux obtenus  par  le  moyen  des  Affaires  extraordinaires.  C'était  donc  eu 
réalité  un  déficit  annuel  de  plus  de  47  millions,  auquel  on  devait  faire  face 
pour  rétablir  l'équilibre  du  budget  ;  mais  un  état  de  chose  qui  aiu*ait  privé 
de  tout  sommeil  des  hommes  tels  que  Sully  ou  Colbert ,  n'était  pas  même 
de  natufe  à  émouvoir  Louis  Phelippeaux,  comte  de  Pontchartrain.  Si  i'oa 
ne  sait  trop  à  quoi  cet  honnête  ministi*e  occupa  ses  loisirs  pendant  les  trois 
années  de  repos  données  à  la  France  par  la  paix  de  Riswick,  toi^ours  est-il 
que,  lorsque  éclata  la  guerre  de  la  succession  d^spagne,  en  1701,  la  crise 
financière  était  encore  la  même ,  et  que  Chamillart,  digne  successeur  de 
Pontchartrain, persista  dans  la  méthode  d'emplir  le  Trésor  à  l'aide  d'expé- 
dients qui  tarissaient  de  plus  en  plus  les  sources  de  la  richesse  publique. 

Boisguillebert,  qui  unissait  un  cœur  de  citoyen  à  des  convictions  scien- 
tifiques ardentes,  n'avait  pas  été  détourné  de  ses  méditations  sociales  par 
le  mauvais  accueil  fait  à  son  livre.  Aussi  ne  tint-il  pas  au  spectacle  qu'offri- 
rent les  premières  années  du  XVIII»  siècle ,  de  la  fiscalité  en  délire ,  et  le 
vit-on,  après  avoir  escarmouche  de  nouveau  contre  elle  par  différents  opus- 
cules économiques,  l'attaquer  en  quelque  sorte  avec  la  fureur  du  désespoir 
dans  le  Factum  de  la  France,  qui  parut  en  1707.  Théoriquement,  ce  livre 
n'était  que  le  Détail  refondu  et  augmenté  ;  mais  il  en  différait  au  point  de 
vue  pratique,  en  ce  que  l'auteur,  sans  renoncer  a  la  réforme  de  la  Taille, 
ainsi  qu'à  la  suppression  des  Aides  et  des  Douanes,  proposait  de  rempla- 
cer ces  deux  derniers  impôts  par  une  capitation  générale,  et  perceptible  en 
argent,  du  dixième  de  revenu  de  tous  les  biens  meubles  et  immeiibles. 

Cette  fois  le  coup  porta;  et  Boisguillebert,  auquel,  dans  une  audience 
accordée  vers  la  fin  de  son  ministère,  Pontchartrain  avait  tourné  le  dos,  fut 
écouté  avec  faveur  par  Chamillart.  Comme  c'est  au  duc  de  Saint-Simon 
qu'on  est  redevable  de  la  connaissance  de  cet  épisode  de  l'histoire  finan- 
cière du  règne  de  Louis  XIV,  nous  laisserons  parler  cet  écrivain  avec  d'au- 
tant plus  de  plaisir,  que  le  nom  de  Vauban  va  se  retrouver  sous  sa  plume. 


de  9uarf-6out7/(m,  le  quart  de  la  somme  ci-dessous,  ou     .     .  1001.  »  s.»  d.    » 

Pour  le  pari*»*  ou  en  un  quart  en  sus 25      »    »       .« 

Pour  le  sou  pour  livre,  ou  vingtième  des  deux  sommes  précé- 
dentes      6      5    »        » 

Pour  les  6  deniers  pour  livre ,  ou  quarantième  des  trois 

sommes  précédentes 3     10    7     f/2 

Pour  les  10  sous  pour  livre ,  ou  demie  des  quatre  sommes  •• 

précédentes. 67      7    9    3.i 

Total  de  la  perception     .     .  202  I.  3  s.  7d.1  /i 

Kst-ce  qu'en  bonne  conscience  vous  ne  trouvez  pas  tout  cela  fort  ingcuieiix  ? 
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Voici  donc  les  détails  quMl  nous  donne  dans  la  partie  de  ses  Mémoire»  rel;i- 
tiveà  l^année  1707. 

«  Il  était  bien  avancé  (le  livre  de  la  Dime  royale) ,  lorsqu'il  parut  divei*s 

Eîtits  livres  du  sieur  de  Boisguillebert ,  lieutenant-général  au  siège  de 
oueo ,  homme  de  beaucoup  d'esprit ,  de  détail  et  de  travail ,  frère  d'un 
conseiller  au  parlement  de  Normandie ,  qui ,  de  longue  main ,  touché  des 
mêmes  vues  que  Vauban,  y  travaillait  aussi  depuis  longtemps.  Il  y  avait 
déjà  fail  des  progrès  avant  que  le  chancelier  eût  quitté  les  finances.  Il  vint 
exprès  le  trouver,  et,  comme  son  esprit  vif  avait  du  singulier,  il  lui  demanda 
de  l'écouter  avec  patience,  et  tout  de  suite  lui  dit  que  d'abord  il  le  prendrait 
pour  uu  fou  ;  qu'ensuite ,  il  verrait  qu'il  méritait  attention ,  et  qu'à  la  fin  il 
demeurerait  content  de  son  système.  Pontchartrain,  rebuté  de  tant  de  don- 
neurs d'avis  qui  lui  avaient  passé  par  les  mains,  et  qui  était  tout  salpêtre , 
se  mit  à  rire,  lui  répondit  brusquement  qu'il  s'en  tenait  au  premier,  et  lui 
tourna  le  dos.  Boisguillebert,  revenu  à  Rouen,  ne  se  rebuta  point  du  mau- 
vais succès  de  son  voyage.  Il  n'en  travailla  que  plus  infatigablement  à  son 
projet,  qui  était  à  peu  près  le  même  que  celtii  de  Vauban,  sans  se  connaître 
lun  l'autre.  De  ce  travail  naquit  un  livre  savant  et  profond  sur  la  matière , 
dont  le  système  allait  à  une  répartition  exacte,  à  soulager  le  peuple  de  tous 
les  frais  qu'il  supportait  et  de  beaucoup  d'impôts ,  qui  faisait  entrer  les  le- 
vées directement  dans  la  bourse  du  roi,  et  conséquemment  ruineux  à  l'exis- 
tence des  traitants,  à  la  puissance  des  intendants,  au  souverain  domaine 
des  ministres  des  finances.  Aussi  déplut-il  à  tous  ceux-là ,  autant  qu'il  fut 
applaudi  de  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  les  mêmes  intérêts.  Chamillart , 
qui  avait  succédé  à  Pontchartrain,  examina  ce  livre.  Il  en  conçut  de  l'es- 
time; il  mandat  Boisguillebert  deux  ou  trois  fois  à  l'Ëtang,  et  y  travailla 
avec  lui  à  plusieurs  reprises,  en  ministre  dont  la  probité  ne  cherche  que  h; 
bien. 

En  même  temps,  Vauban ,  toujours  appliqué  à  son  ouvrage ,  vit  celui-ci 
avec  attention ,  et  quelques  autres  du  même  auteur  qui  le  suivirent  ;  de  là , 
il  voiUut  entretenir  Boisguillebert.  Peu  attaché  aux  siens,  mais  ardent  pour 
le  soulagement  des  peuples  et  pour  le  bien  de  l'Ëtat ,  il  les  retoucha  et  h^s 
perfectionna  sur  ceux-ci,  et  y  mil  la  dernière  main.  Ils  convenaient  sur 
les  choses  principales,  mais  non  en  tout.  »  (^Mémoires  compkts,  tome  V, 
p.  SBS  et  suiv.) 

Un  autre  passage  des  Mémoires  du  Duc  nous  apprend  que  Cbamillart , 
malgré  la  droiture  réelle  ou  supposée  de  ses  intentions,  éconduisil  Boisguil- 
lebert avec  la  défaite ,  spécieuse ,  que  la  guerre  rendait  Texécution  de  son 
projet  impraticable.  Mais  celui-ci ,  peu  touché  d'une  difficulté  qu'il  avait 
déjà  combattue,  répliqua  en  lançant  dans  le  public ,  sous  le  nom  de  Sup- 
plément au  Détail  de  la  France^  une  brochure  de  quelques  pages,  à  la- 
quelle le  piquant  de  la  forme  prêtait  une  singulière  énergie. 

i«  Faut-il  attendi*e  la  paix ,  disait  Boisguillebert ,  pour  faire  labourer  la 
terre  dans  toutes  les  provinces  où  elle  reste  en  friche,  à  cause  du  bas  prix 
des  blés? 

«  Faut-il  attendre  la  paix  pour  mettre  les  fermiers  en  étal  de  payer  les 
propriétaires,  les  propriétaires  en  étal  de  payer  le  travail  dos  artisans  ol 
des  marchands ,  et ,  enfin ,  tirer  ceux-ci  de  l'absolue  nécessité  de  faire  ban- 
queroute? »  etc 

Et  il  prolongeait,  de  cette  manière,  la  série  de  ses  cruelles  interroga- 
tions. 

Cette  attaque  était  courageuse;  car,  bien  (ju'elle  ne  contint,  au  fond, 
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rien  de  plus  fort  que  ce  qui  avuil  eié  dit  dans  le  Factum^  elle  succédait  à  la 
publication  de  la  Dime  royale ,  qui  venait  d'attirer  sur  le  maréchal  de  Vau- 
ban  une  disgrâce  éclatante.  Il  était  donc  naturel  que  Boisguillebert  prévit 
qu'il  s'exposait  à  une  persécution  qui  pouvait  avoir  pour  sa  personne  et 
pour  ses  intérêts  des  conséquences  beaucoup  plus  funestes  que  la  perle  de 
la  faveur  du  monarque  et  de  la  cour.  Cette  considération  ne  l'arrêta  pas, 
mais  elle  n'en  fut  pas  moins  justifiée  par  les  événements,  ainsi  que  l'atteste 
encore  le  duc  de  Saint-Simon. 

u  La  vengeance  ne  taixla  pas.  Boisguillebert  fut  exilé  au  fond  de  l'Au- 
vergne. Tout  son  petit  bien  consistait  en  sa  charge  ;  cessant  de  la  faire ,  il 
tarissait.  La  Vrillière,  qui  avait  la  Normandie  dans  son  département,  avait 
expédié  la  lelti*e  de  cachet.  11  l'en  fit  avertir,  et  la  suspendit  qiielques  jour» 
comme  il  put.  Boisguillebert  en  fut  peu  ému ,  plus  sensible  peut-être  à 
l'honneur  de  l'exil  pour  avoir  travaillé  sans  crainte  au  bien  et  au  bonheur 
public ,  qu'à  ce  qu  il  lui  en  allait  coûter.  Sa  famille  en  fut  plus  alannée,  et 
s'empressa  à  parer  le  coup.  La  Vrillière,  de  lui-même,  s'employa  avec  gé- 
nérosité. Il  obtint  qu'il  fît  le  voyage  seulement  pourobéir  à  un  ordre  émané 
qui  ne  se  pouvait  plus  retenir,  et  qu'aussitôt  après  qu'on  serait  infoitné  de 
son  arrivée  au  lien  prescrit,  il  serait  rappelé.  »  (Mémoires,  ibid.) 

En  outre ,  le  Factum  de  la  France  fut  proscrit  par  un  arrêt  du  Conseil 
d'État  privé  du  roi ,  en  date  du  14  mars  1707.  C'était  lui  rendre  le  même 
honneur  qu'avait  reçu ,  un  mois  plus  tôt ,  le  livre  de  la  Dune  royale  \ 

Depuis  cette  époque,  Boisguillebert  laissa  reposer  sa  plume  ;  mais  il  de- 
meura jusqu'à  sa  mort  fortement  convaincu  qu'il  n'avait  exposé  que  des 
idées  justes  et  utiles.  L'indifférence  *  du  public  le  désolait  bien  plus  comme 
citoyen  que  comme  auteur,  et  c'est  pour  cela  qu'en  1712  il  donna  une  nou- 
velle édition  do  tous  ses  Mémoires,  sous  le  titre  pseudonyme  de  Testament 
politique  du  maréchal  de  F'auban,  Il  espérait  que  le  nom  d'un  grand 
homme  servirait  de  passe-port  à  la  vérité. 

S'il  faut  reconnaître  que  Boisguillebert  est,  comme  écrivain,  d'une  în- 
correciion  et  d'une  prolixité  désespérantes*  l'on  doit  convenir  aussi  qull 
mérite  véritablement,  comme  penseur,  d'être  appelé  le  Christophe  Colomb 
du  inonde  économique. 


'  Voir  la  Notice  sur  Vauban^  pages  î20  et  21  de  ce  volume. 

*  Cotte  indifférence  ne  fut  pourtant  pas  générale.  On  lit ,  toujours  dans  les  ifé- 
moircs  de  Saini-Simon^  que  la  ville  de  Rouen  reçut  Boisguillebert  en  triomphe 
lors(|u'il  rentra  dans  ses  murs,  après  deux  mois  d'exil.  A  cette  peine,  les  ministres 
de  Louis  XIV  n'ajoutèrent  qu'une  forte  réprimande  et  une  suspension  temporaiiv  : 
il  en  a  coilté  souvent  beaucoup  plus  cher  de  nos  jours  pour  avoir  dit  la  vérité. 

•  Pour  comble  de  malheur,  les  ouvrages  de  Boisguillebert ,  imprimés  en  Hol- 
lande ou  à  Bruxelles,  ont  été  mutilés  par  les  typograplies  au  point  de  les  rendre 
véritablement  illisibles;  et  nous  en  appelons  là-Alessus  à  toutes  les  personnes  qui 
voudront  bien  prendre  la  peine  de  comparer  le  texte  de  celte  nouvelle  édition 
avec  celui  des  précédentes. 

Du  reste,  l'auteur  du  Détail  de  la  France  n'était  pas  dépourvu  de  littérature, 
puisqu'on  a  de  lui  :  1°  Une  traduction ,  du  grec  en  français,  de  V Abrégé  de  Diott- 
Cassius  de  Nicée,  par  Xiphilin ,  1674,  2  vol.  in-12  ;  2«  une  traduction  d'Hérodien , 
1075,  in-12;  3«  Marie  Stuart,  reine  d'Ecosse,  nouvelle  historique,  1674,  3  vol, 
iu-i2;  — 1675,  4  vol.  in-12. 
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Il  entrevit,  le  premier,  que  les  rapports  de  rhomiiu;  avec  la  matière  con- 
sidérée comme  richesse ,  étaient  soumis  à  des  lois  non  moins  immuables , 
Don  moins  nécessaires ,  que  celles  qui  régissent  Tordre  moral  et  tous  les 
phénomènes  de  la  nature. 

Dams  ses  écrits  se  trouve  déposée  Texpression  des  principes  fondamen- 
taux de  la  science,  qui  devaient  restera  l'état  latent  pendant  un  demi-siècle 
encore,  jusqu*à  ce  que  Técole  de  Quesnay  les  eût  fait  revivre  dans  son  noble 
et  brillant  langage. 

Il  ne  faut  pas  juger  cet  écrivain  sur  ce  que  nous  savons  aujourdliui,  mais 
sur  ce  que  savait  son  siècle;  et  surtout ,  juger  la  science  de  ce  siècle  par 
sa  l^slation ,  par  ses  œuvres. 

Or,  cette  législation ,  ces  œuvres  nous  prouvent ,  avec  la  dernière  évi- 
dence, que,  jusqu'à  Boisguillebert,  personne  n'avait  scruté  la  nature  et  les 
causes  de  la  richesse,  et  que,  sous  ce  double  rapport,  les  idées  les  plus 
bosses  étaient  non-seulement  le  partage  du  vulgaire ,  mais  des  hommes 
les  plus  éminents  de  la  société. 

Celle-ci  marchait  au  hasard,  dans  l'ordre  matériel,  sans  principes,  sans 
plan ,  sans  système.  En  apercevant  et  démontrant ,  le  premier ,  qu'il  n'en 
pouvait  être  ainsi,  Boisguillebert  fut  inventeur;  il  lança  l'esprit  humain 
dans  une  carrière  nouvelle  ;  et  ce  n'est  là ,  certainement ,  ni  une  médiocre 
gloire  pour  son  nom ,  ni  un  médiocre  service  rendu  à  l'humanité,  car  cette 
carrière  était  celle  qui  attendait  les  pas  de  Quesnay,  de  Smith,  de  J.-B.  Say, 
et  de  tous  les  hommes  qui  sont  ai^jourd'hui  l'honneur  de  la  science  écono- 
mique. Mais,  nous  le  dirons  avec  peine ,  on  ne  s'en  est  pas  assez'souvenu, 
même  dans  notre  pays ,  quoique  Boisguillebert  fût  Français ,  et  qu'à  lui 
revint,  d'une  manière  incontestable,  l'initiative  des  efforts  du  dix-huitième 
siècle  pour  affranchir  le  travail,  restaurer  l'agriculture,  et  rendre  au  com- 
merce la  liberté  que  nous  lui  disputons  toujours. 

Cet  homme  de  bien  mourut  à  Rouen  (selon  toute  apparence),  en  1744  ' . 
Quelques  années  plus  tard,  il  aurait  été  témoin  de  la  colossale  expérimen- 
tation de  Law,  et  nous  aurait  légué,  peut-être,  un  intéressant  Mémoire 
sur  le  crédit  et  les  Banques. 

*  Nous croyoDS  que  Boisguillebert  était  né,  si  ce  n'est  à  Rouen,  du  moins  eu 
Nonnaodic.  11  est  probable  qu'il  est  mort  dans  la  capitale  de  cette  province,  où  il 
eier^it  des  fonctions  publiques.  Mais  tous  les  biographes  gardent  le  silence  sur 
ce  p(HDt,  de  même  qu'ils  ne  donnent  pas  la  date  précise  de  son  décès,  et  la  moindre 
iadicatioD  sur  le  lieu  et  Tépoque  de  sa  naissance. 

Voltaire  ne  Ta  pas  compris  dans  la  liste  des  écrivains  du  siècle  de  Louis  XIV. 
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LE  DÉTAIL  DE  LA  FRANCE , 

LA  CAUSE  DE  LA'DLMBVUTION  DE  SES  BIENS,  ET  LA  FACILITÉ  DU  REMÈDE, 

I 

Ey  FOURNISSANT  EN  UN  MOIS  TOUT  L*ARGENT  DONT  LE  ROI  A  BESOIN, 

ET  ENRICHISSANT  TOUT  LE  MONDE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

DE  LA  DIMINUTION  DE  LA  RICHESSE  NATIONALE. 


CHAPITRE  l. 

Bat  et  plan  de  Touvrage.  —  La  richesse  de  tout  pays  est  en  proportion  de  la  ferti- 
lité de  son  territoire.  —  L'abandon  de  la  culture,  en  France,  a  diminué  le  revenu 
national  de  plus  de  500  millions  depuis  trente  ans. 

De  tous  les  pays  du  monde  dont  les  peuples  ne  sont  pas  tout  à  fait  bar- 
bares ,  il  n*y  en  a  presque  aucun  dont  la  richesse ,  ou  Tindigence ,  ne  soit 
l'effet  de  la  situation  naturelle ,  participant  à  ces  deux  états ,  selon  que  son 
dimat  et  sa  terre  se  rencontrent  plus  ou  moins  propres  à  produire  les 
choses  nécessaires  à  la  vie ,  ou  avec  lesquelles  on  se  les  peut  procurer.  II 
dV  a  que  TEspagne  et  la  Hollande  qui  dérogent  absolument  à  une  règle  si 
générale  d'une  manière  bien  opposée  :  celle-ci  ne  produisant  presque  au- 
cune commodités ,  les  a  en  abondance  et  à  meilleur  marché  que  dans  les 
lieux  où  elles  croissent,  ainsi  que  les  peuples  les  plus  riches  de  la  terre  ;  et 
Tautre ,  avec  un  excellent  terroir  et  un  climat  heureux ,  ne  peut  subsister 
sans  des  secours  étrangers. 

Bien  que  la  France  soit  le  plus  riche  royaume  du  monde ,  on  peut  dire , 
toutefois,  qu'elle  n'est  pas  tout  à  fait  exempte  des  désordres  de  l'Espagne , 
et  qu'elle  ne  répond  pas  autant  qu'elle  le  pouirait  aux  avances  que  la  na- 
ture semble  avoir  faites  en  sa  faveur  ;  puisque ,  sans  parler  de  ce  qui  pour- 
rait être,  mais  seulement  de  ce  qui  a  été ,  on  maintient  que  le  produit  en 
est  aujourd'hui  à  5  ou  600  millions  moins  par  an  dans  ses  revenus ,  tant  en 
fonds'  qu'en  industrie ,  qu'il  n'était  il  y  a  trente  ans;  que  le  mal  augmente 
tous  les  jours,  c'est-à-dire  la  diminution ,  parce  que  les  mêmes  causes  sub- 
sistent toujoui*s ,  et  reçoivent  même  de  l'accroissement ,  sans  qu'on  en 


*  Il  faut  entendre  par  le  produit  des  fond$y  le  produit  de  la  terre,  toutes  les  fois 
que  fauteur  emploie  ce  mot  fondt  isolément.  —  Inutile  d'ajouter  que,  dans  la 
^lle  langue  fiscale,  Tirnpôt  se  désignait  presque  toujours  par  Texpression  :  Re- 
»«MM  du  roi. 
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puisse  accuser  celui  des  revenus  du  roi,  lesquels  n'ont  jamais  si  peu  haussé 
qu'ils  ont  fait  depuis  1660 ,  qu'ils  n'ont  augmenté  que  d'environ  un  tiers , 
au  lieu  que  depuis  deux  cents  ans  ils  avaient  toiyours  doublé  tous  les 
trente  ans. 

Ce  fait  va  être  établi  dans  la  première  partie  de  ces  Mémoires,  ainsi  que 
la  diminution  présente  des  biens  de  la  France.  Dans  la  seconde ,  on  dé- 
couvrira les  causes  de  ces  désordres  ;  et  dans  la  troisième ,  on  établira  la 
facilité  du  remède,  en  fournissant  quantité  d'argent  comptant  au  roi,  et  lui 
augmentant  ses  revenus  ordinaires  ;  parce  qu'on  en  fera  autant  de  ceux  de 
ses  sujets ,  qui  en  sont  le  principe ,  en  leur  faisant  racheter  la  cause  de  la 
diminution  de  leurs  biens  :  ce  qui  produira  tous  ces  effets  à  l'égard  de  Sa 
Majesté  et  de  ses  peuples,  et  cela  sans  nul  mouvement  extraordinaire,  qui 
puisse  troubler  la  certitude  du  présent,  pour  un  avenir  incertain;  mais  en 
remettant  seulement  les  choses  dans  un  état  naturel,  qui  est  celui  où  elles 
étaient  autrefois,  et  où  elles  seraient  encore,  si  un  mécompte  presque 
continuel,  causé  par  des  intérêts  indirects,  ne  les  en  avaient  tirées,  en 
causant  à  tous  moments  des  surprises  à  MM.  les  premiers  nûnistres  qui 
n'avaient  que  de  bonnes  intentions. 


CHAPITRE  II. 

Puissance  de  la  France,  et  ses  causes.  —  Ëlëments  de  la  richesse  en  Europe. 

Quelque  surprenants  que  soient  les  efforts  de  la  France  dans  cette  pré* 
sente  guerre ,  l'étonnement  sera  encore  plus  grand  de  voir,  par  ces  Mé« 
moires ,  qu'elle  produit  tous  ces  prodiges  avec  la  moitié  de  ses  forces , 
l'autre  étant  suspendue  par  une  puissance  supérieure,  qui  arrête  d'une  ma- 
nière indirecte  des  causes  qui  sembleraient  devoir  aller  trop  loin. 

Sa  puissance  vient  de  ce  que ,  produisant  toutes  sortes  de  choses  néces- 
saires à  la  vie  en  assez  grande  abondance ,  non-seulement  pour  nourrir 
une  grande  quantité  d'habitants  qu'elle  renferme ,  mais  encore  pour  en 
faire  part  à  ceux  qui  en  manquent,  elle  se  trouve  en  même  temps  envi- 
ronnée de  voisins  qui ,  n'ayant  pas  le  mêmiS  avantage ,  épuisent  leurs  con- 
trées pour  trouver  quelque  chose  de  propre  aux  délices  et  au  superflu , 
afin  de  changer  avec  elle  contre  le  nécessaire  ;  et  cela  ne  suffisant  pas  en- 
core à  leurs  besoins,  ils  se  voient  contraints  de  se  faire  ses  voituriers,  et  de 
lui  aller  chercher,  dans  les  contrées  les  plus  éloignées,  de  ce  même  superflu 
pour  en  tirer  le  même  nécessaire. 

Comme  les  quatre  éléments  *  sont  les  principes  de  tous  les  êtres,  et  que 
c'est  d'eux  dont  ils  se  forment  tous ,  de  même ,  tout  le  fondement  et  la 
cause  de  toutes  les  richesses  de  l'Europe  sont  le  blé ,  le  vin ,  le  sel  et  la 

*  On  voit,  par  ce  passage,  que  la  physique  n'avait  pas  suivi  le  progrès  de  la  lit* 
térature,  sous  le  règne  de  Louis  XIV. 
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toile  9  qui  abondent  en  France  ;  et  ou  ne  se  procure  les  autres  choses  qu'à 
proportion  que  Ton  a  plus  qu'il  ne  faut  de  celles-là.  Et  ainsi  tous  les  biens 
de  la  France  étant  divisés  en  deux  espèces ,  en  biens  fonds  et  en  biens  de 
revenus  d'industrie,  cette  dernière,  qui  renferme  trois  fois  plus  de  monde 
que  l'autre ,  hausse  ou  baisse  à  proportion  de  la  première.  En  sorte  que  la 
(Toissance  des  fruits  de  la  terre  fait  travailler  les  avocats ,  les  médecins , 
les  spectacles  et  les  moindres  artisans,  de  quelque  art  qu'ils  puissent  être  ; 
de  manière  qu'on  voit  très  peu  de  ces  sortes  de  gens  dans  les  pays  stériles, 
au  lieu  qu'ils  abondent  dans  les  autres. 


CHAPITRE  m. 

Les  revenus  industriels  ont  diminué  de  moitié  depuis  1660. 

Par  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  de  la  France ,  on  aurait  peine  à  com- 
prendre de  quelle  façon  les  revenus  en  peuvent  être  diminués  d'une  aussi 
grande  somme  que  500  millions  par  an,  tant  ceux  en  fonds  que  ceux  d'in- 
dustrie, la  même  terre,  le  même  climat  et  les  mêmes  habitants  (à  fort  peu 
près)  y  étant  encore,  et  n'y  ayant  ni  avocat,  ni  médecin ,  ni  artisan  qui  ne 
soit  disposé  à  gagner  tout  autant  comme  il  faisait  il  y  a  trente  ans.  Ce- 
pendant toutes  ces  choses  ne  sont  pas  à  la  moitié  de  notoriété  publique  , 
n  leur  diminution ,  qui  a  commencé  en  1660 ,  ou  environ ,  continue  tous 
les  jours  avec  augmentation,  parce  que  la  cause  en  est  la  même,  qui  est  la 
diminution  du  revenu  des  fonds ,  qui  ne  sont  pas ,  l'un  portant  l'autre ,  à 
la  moitié  de  ce  qu'ils  étaient  en  ce  temps-là.  Et  si  quelques-uns  n'ont  pas 
souffert  un  si  puissant  déchet,  c'est  parce  qu'appartenant  à  des  personnes 
élevées  en  dignité,  des  receveurs  riches  d'ailleurs  les  ont  pris  à  ferme  avec 
perte  de  leur  part ,  pour  acheter  en  quelque  manière  une  protection  qu'ils 
destinaient  à  d'autres  usages.  D'autres  fonds  d'ailleurs  ont  beaucoup  plus 
baissé ,  y  en  ayant  plusieurs  qui  ne  sont  pas  au  quart  de  ce  qu'ils  étaient 
autrefois.  Ainsi  ceux  qui  avaient  1 ,000  livres  de  rentes  en  fonds,  n'en  ayant 
plus  que  500,  n'emploient  plus  des  ouvriers  que  pour  la  moitié  de  ce  qu'ils 
faisaient  autrefois,  lesquels  en  usent  de  même  à  leur  tour  à  l'égard  de 
ceux  desquels  ils  se  procuraient  leurs  besoins ,  par  une  circulation  natu- 
relle qui  fait  que  les  fonds  commençant  le  mouvement ,  il  faut  que  Tar- 
gent  qu'ils  forment  pour  faire  sortir  les  denrées  qu'ils  produisent,  passe 
par  une  inûnité  de  mains  avant  que,  son  circuit  achevé,  il  revienne  à  eux  ; 
de  manière  que  ne  faisant  ces  passages  que ,  pour  autant  qu'il  en  est  sorti 
la  première  fois ,  on  peut  dire  qu'une  diminution  de  500  livres  par  an  en 
pure  perte  dans  un  fonds  en  produit  une  de  plus  de  3,000  livres  par  an 
au  corps  de  la  république ,  et  par  conséquent  préjudicie  extrêmement  au 
roi,  qui  ne  peut  jamais  tirer  autant  d'impôts  de  sujets  pauvres  comme  do 
riches. 
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CHAPITRE  IV 


La  dimiDUtion  du  revenu  national  n'a  pas  pour  cause  Taugmentation  des 

revenus  du  roi. 

Si  la  diminulion  du  revenu  des  fonds ,  qui  a  causé  celle  des  revenus  de 
rinduslrie,  est  une  cbose  si  certaine  que  personne  n'en  doute,  la  cause  ne 
Test  pas  moins ,  quoiqu'on  n'y  fasse  point  de  réflexion,  et  que  l'on  mette 
sur  le  compte  de  l'augmentation  des  revenus  du  roi  ce  qui  n'en  est  point 
du  tout  l'effet. 

Les  fonds  sont  diminués  de  moitié  pour  le  moins ,  parce  que  le  prix  de 
toutes  les  denrées  est  à  la  moitié  de  ce  qu'il  était  il  y  a  trente  ans  ;  et  les 
denrées  souffrent  cette  diminution  ,  parce  qu'il  s'en  consomme  beaucoup 
moins.  Par  exemple ,  les  boucheries  donnent  bien  moins  ;  les  foires  des 
villes  où  il  se  débitait  des  boissons  ne  sont  pas  au  quart ,  pour  la  quan- 
tité, de  ce  qu'elles  étaient,  et  le  prix  même  en  est  bien  moindre.  Ainsi ^ 
il  faut  que  les  fonds  qui  les  produisaient  souffrent  une  pareille  diminution, 
provenant  non-seulement  de  celle  du  prix  dans  la  vente  des  denrées , 
mais  encore  dans  leur  croissance  ;  parce  que  n'y  ayant  aucuns  fruits  de  la 
terre  qui  ne  demandent  de  la  dépense  pour  la  culture  ,  qui  produit  plus  ou 
moins  que  l'on  fait  des  avances  pour  mettre  les  choses  dans  leur  perfec- 
tion, lesquelles  sont  toujours  les  mêmes  indépendamment  du  débit  que 
l'on  en  aura ,  ce  débit  venant  à  ne  pas  répondre  à  ce  qu'on  a  mis,  fait  que 
l'on  néglige  ces  mêmes  avances  dans  la  suite,  et  réduit  le  produit  non-seu- 
lement à  la  moitié  de  ce  qu'il  était ,  mais  même  à  rien ,  y  ayant  des  terres 
entièrement  abandonnées ,  qui  étaient  autrefois  en  grande  valeur,  qui  est 
une  perte  qui  se  répand  sur  tout  le  corps  de  l'Ëlat  :  en  sorte  qu'un  pareil 
destin  arrivé  à  un  village  d'auprès  Cherbourg  en  fait  ressentir  des  effets 
jusqu'à  Bayonne,  par  une  liaison  imperceptible,  mais  très  réelle,  que  toutes 
les  parties  d'un  Ëtat  ont  les  unes  avec  les  autres. 


CHAPITRE  V. 

Du  grand  intérêt  qu'a  le  roi  au  rétablissement  du  revenu  national. 

La  perte  de  la  moitié  des  biens  en  général  de  la  France  étant  constante, 
par  les  raisons  qu'on  vient  de  traiter  ;  quoique  la  réduction  de  cette  perle 
ou  estimation  à  un  prix  certain  soit  une  chose  indifférente  en  elle-même , 
cependant  on  en  a  bien  voulu  faire  la  supputation ,  afin  d'en  tirer  deux 
avantages  :  le  premier,  de  la  rendre  plus  sensible,  et  le  second,  de 
faire  toucher  au  doigt  et  à  l'œil  quel  intérêt  le  roi  a,  indépendamment  de 
celui  du  public ,  à  changer  la  situation  des  choses ,  puisque ,  s'il  est  vrai , 
comme  on  le  va  montrer,  qu'il  y  ait  500  millions  moins  de  revenu  qu'il  n'y 
çivait  il  y  a  trente  ans ,  il  est  certain  qu'étant  rétabli  (rc  qui  est  très  aisé), 
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Sa  Msyesté  fera  une  des  plus  grandes  conquêtes  qu'elle  puisse  jamais 
faire ,  non-seulement  sans  répandre  de  sang  ni  sans  sortir  de  ses  Ëtats , 
mais  même  en  enrichissant  tout  le  monde,  ce  dont  il  aura  nécessairement 
sa  part. 

On  maintient  donc  que  la  diminution  est  de  800  millions  par  an ,  parce 
qu'elle  est  de  la  moitié  des  biens  du  royaume ,  et  que  ces  mêmes  biens 
seulement  en  fonds,  tant  réels,  comme  les  terres,  que  par  accident,  comme 
les  charges,  les  greffes,  les  péages,  et  les  moulins,  allaient  autrefois  à 
700  millions  par  an  :  ainsi  ces  mêmes  biens,  quand  ils  ne  seraient  que 
doublés  par  les  biens  dlndustrie,  feraient  plus  de  1,400  millions  par  an  ; 
de  sorte  que ,  tout  étant  diminué  de  moitié ,  s'il  y  a  de  l'erreur  dans  cette 
supputation ,  c'est  de  ne  pas  porter  le  déchet  assez  loin  *. 

*  BoisguîUebert  soulève  ici ,  sans  s'en  douter,  car  il  était  loin  d'avoir  une  vue 
complète  de  tous  les  phénomènes  de  la  production ,  une  des  questions  les  plus 
graves  de  Téconomie  politique ,  celle  de  savoir  quels  sont  les  hommes  qui  mé- 
ritent rigoureusement  la  qualification  de  producteurs. 

On  voit ,  par  le  passage  ci-dessus ,  qu'il  comprend  le  produit  des  charges  ou 
offices,  des  greffes,  des  péages  et  des  moulins,  parmi  les  éléments  du  revenu  na- 
tional. 

11  j  a ,  selon  nous,  quaut  aux  trois  premiers  points ,  une  lourde  erreur.  Nous 
D'avons  jamais  pu  concevoir  ce  qu'étaient  des  produits  immaUrieU^  quoique  J.-B. 
Say,  qui  n'avait  pas  compris  non  plus  cette  espèce  de  miracle,  dans  son  Traité^ 
Fait  inventée  depuis  dans  son  Cours  d'économie  politique,  11  nous  semble  que,  si 
toute  matière  n'est  pas  nécessairement  richesse ,  toute  richesse  est  nécessaire- 
ment matière. 

De  là  vient  cette  distinction ,  juste  et  fameuse,  de  Smiih ,  entre  le  travail  pro- 
ductif et  le  travail  non  productif,  qui  u  excité  tant  de  clameurs  et  fait  reprocher 
à  ce  grand  philosophe  d'avoir  voulu  rabaisser  l'homme  intellectuel ,  et  d'estimer 
plus,  a-t-on  dit,  le  labeur  d'un  manœuvre  que  les  méditations  du  savant  ou  de 
Tbomme  d'Ëtat.  11  n'est  pas  nécessaire  de  justifier  Smith  d'une  imputation  aussi 
absurde;  mais  il  serait  peut-être  à  propos  de  reconnaître,  car  c'est  un  fait,  que 
toute  société  se  divise  fatalement  en  deux  classes,  l'une  qui  produit  de  la  richesse, 
et  Tautre  qui  n'en  produit  point.  D'ailleurs,  la  prééminence  de  ces  classes  entre 
elles  n*est  nullement  engagée  dans  la  question,  et  l'on  n'aperçoit  pas  que  Corneille 
011  Racine,  Pascal  ou  Descartes,  perdissent  rien  de  leur  gloire,  quand  il  serait 
il<:ridé  que  le  nombre  des  producteurs  se  renferme  dans  la  triple  catégorie  des 
a^culteurs,  des  manucfacturiers  et  des  commerçants.  Seulement,  on  verrait  les 
choses  telles  qu'elles  sont,  ce  qui  est  toujours  utile,  au  lieu  de  les  voir  comme 
elles  ne  sont  pas.  Mais  quand  nous  disons  les  choses  telles  qu'elles  sont,  c'est  sous 
la  réserve,  toutefois,  de  la  doctrine  des  physiocrales^  qui  pensaient  que  l'agricul- 
ture seule  était  productive  de  richesse,  et  qui  en  donnaient,  bonnes  ou  mauvaises, 
des  raisons  que,  jusqu'à  ce  jour,  l'on  n'a  pas  pris  la  peine  de  ré(\iter  sérieusement. 
Cependant,  sans  parler  de  Mercier  de  la  Rivière,  qui  n'eut  pas  une  médiocre  in- 
telligence des  choses  économiques,  ces  raisons  avaient  paru  péremptoires  à  Tur- 
fiot,  à  Coudillac  et  à  Condorcet. 

Pour  en  revenir  à  Boisguillebcrt,  remarquons  que,  si  c'est  avec  fondement  qu'il 
considère  l'abaissement  de  la  valeur  des  charges,  des  greffes,  des  péages,  comme 
on  indice  de  la  diminution  de  la  richesse  nationale,  il  a  grand  tort  de  compter  ces 
diverses  choses  parmi  les  éléments  constitutifs  de  cette  mémo  richesse,  et  de  les 
placer  en  parallèle,  par  exemple,  avec  les  fonds  réels,  avec  les  terres.  Les  offices, 
les  greffes  et  toutes  les  autres  valeurs  analogues ,  de  son  temps  ou  du  nôtre , 
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CHAPITRE  VI. 
Coup  d'œil  sur  la  progression  de  Fimpôt  depuis  Cliarles  VII. 

Il  resie  à  faire  voir  que  cette  perte  n*est  point  reffct  de  raugmentatioii 
des  revenus  du  roi  depuis  trente  ans ,  puisqu'ils  n'ont  jamais  reçu,  si  peu 
de  hausse  en  pareil  espace  de  temps ,  et  que  depuis  deux  siècles  environ , 
les  revenus  des  peuples,  au  lieu  de  diminuer  comme  ils  ont^xiit,  doublaient 
au  contraire  dans  la  même  période  de  temps,  ce  qui  était  cause  de  Faugmen- 
tation  de  ceux  du  roi  ;  et  Tun  et  Tautre  étaient  causés  par  Tabondance  des 
espèces  d'or  et  d'argent,  que  la  découverte  du  Nouveau-Monde  avait  ren- 
dues et  rend  tous  les  jours  plus  communes.  Tout  ceci  n'est  qu'une  question 
de  fait,  que  Ton  va  établir,  en  commençant  à  la  mort  de  Charles  VII ,  ar- 
rivée en  1461. 

Philippe  de  Commiues,  qui  passe  pour  l'auteur  le  plus  assuré  du  siècle 
passé,  et  qui  ne  parle  que  des  choses  qu'il  a  vues,  dit  que  tout  le  revenu 
du  roi,  à  la  mort  de  ce  monarque ,  n'allait  qu'à  1,800,000  livres  par  an , 
et  que  quand  Louis  XI  mourut,  en  1483,  la  France  produisait  au  roi 
4,700,000  livres. 

La  minorité  de  Charles  VIII,  qui  lui  succéda,  adoucit  un  peu  les  choses  $ 
et  Louis  XII,  appelé  père  du  peuple,  qui  le  suivit,  les  continua  à  peu  près 
sur  le  même  pied.  Mais  François  I*''  étant  arrivé  à  la  couronne,  en  1515,  les 
guerres  qu'il  eut  à  soutenir  lui  ayant  fait  mettre  les  affaires  sur  le  même 
pied  que  du  temps  de  Louis  XI,  son  revenu,  en  1525,  allait  à  près  de 
9,000,000,  ce  qui  est  le  double  de  ce  qu'il  était  trente-<;inq  ans  auparavant. 
Cela  continua  à  peu  près  jusqu'à  la  mort  de  Henri  II ,  et  sous  la  minorité 
de  ses  enfants  il  se  trouva  que  les  revenus  de  la  couronne  allaient  à 
16,000,000,  c'est-à-dire  qu'ils  avaient  pareillement  doublé  dans  le  même 
espace  de  temps. 

Enfin  sous  Henri  III ,  en  1582,  ces  mêmes  revenus  vont  à  32  millions, 
comme  on  peut  voir  dans  l'histoire  de  Mczeray.  Les  guerres  civiles  vinrent 
ensuite ,  qui  suspendirent  l'état  des  choses.  Henri  IV  commençait  à  les 
rétablir  quand  sa  mort  imprévue  donna  lieu  à  une  minorité  peu  pro\)re  à 

irétaieut  ou  ne  sont  que  des  richesses  exclusivement  individuelles,  ayant  leur 
source,  leur  principe  dans  le  produit  seul  de  la  terre  et  du  travail  du  peuple.  Les 
titulaires  de  ces  charges  ont  des  titres  au  porteur  sur  ce  fonds,  voilà  tout.  Qu'on 
dise,  si  Ton  veut,  qu'un  notaire  dans  son  étude,  et  un  marchand  dans  l'achalan- 
dage de  sa  boutique,  possèdent  un  capital  immatériel^  nous  n'y  voyons  guère  d^in- 
convënient  ;  mais  il  y  en  a  beaucoup,  au  contraire,  à  faire  entrer  ce  capilaMà  dans 
les  cléments  de  la  richesse  publique  ou  nationale.  Les  personnes  qui  ne  doutent 
pas  de  l'exactitude  de  cette  proposition  nous  pardonneront  sans  doute  de  l'avoir 
émise,  en  songeant  que  tous  les  jours  il  s'imprime  des  écrits  où  l'on  présente  les 
rentes  sur  Tlùat,  les  actions  des  compagnies  industrielles,  etc.,  comme  autant 
de  valeurs  propriï  grnerif^  autant  de  valeurs  qui  accroissent  le  capital  national. 
Du  restr,  si  on  lit  BoisguillebcrlaMentivenienl,  on  verra  qu'il  n'était  pas  roniplé- 
liMnon!  sous  le  charme  dr  riMlo  illusion. 
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augmeoler  les  affaires  du  royaume,  de  manière  que  les  revenus  de  la  cou- 
ronne n'allaient  qu'à  35,000,000  à  l'arrivée  du  cardinal  de  Richelieu  au 
ministère,  qui  les  laissa  à  sa  mort  à  70,000,000,  en  sorte  qu'ils  doublèrent 
de  tout  point;  et  il  semble  qu'ils  auraient  suivi  cette  gradation ,  puisqu'en 
1660, qui  est  Tannée  où  les  biens  des  particuliers,  tant  en  fonds  qu'en 
industrie,  étaient  au  plus  haut  point  où  ils  furent  jamais  (et  depuis  lequel 
temps  ils  ont  toijgours  diminué) ,  ceux  du  roi  avaient  encore  augmenté , 
quoique  l'on  fût  en  guerre  au  dehors  et  assez  souvent  au  dedans.  Depuis  ce 
temps-là  on  ne  trouvera  pas  que  les  revenus  du  roi  aient  augmenté  que 
d'environ  un  tiers,  même  en  y  comprenant  les  conquêtes  du  roi ,  qui  sont 
on  dixième  sur  tout  le  royaume  ;  et  ceux  des  peuples  sont  diminués  au 
moins  de  la  moitié. 


CHAPITRE  VII. 

Richesse  du  petit  nombre,  cl  misère  dii  grand.  —  Henri  111  phis  riche,  en  1582, 
avec  3â  millions  de  revenu,  que  Louis  XIV  avec  112  millions. 

Bien  que  la  France  soit  plus  remplie  d'argent  qu'elle  n'a  jamais  été,  que 
h  magnificence  et  l'abondance  y  soit  extrêmes;  comme  ce  n'est  qu'en  quel- 
ques particuliers,  et  que  la  plus  grande  partie  est  dans  la  dernière  indi- 
gence, cela  ne  peut  pas  compenser  la  perte  que  fait  TËiat  dans  le  plus 
grand  nombre.  Ou  plutôt ,  à  parler  proprement ,  comme  la  richesse  d'un 
royaume  consiste  en  son  terroir  et  en  son  commerce,  on  peut  dire  que  l'un 
ei  Fautre  n'ont  jamais  été  dans  un  si  grand  désordre,  c'est-à-dire  les  terres 
si  mal  cultivées  et  les  denrées  si  mal  vendues,  parce  que  la  consommation 
c*n  a  été  entièrement  anéantie  à  l'égard  des  étrangers ,  ei  beaucoup  dimi- 
nuée au  dedans  par  des  intérêts  personnels,  qui  oui  fait  que  Ton  a  surpris 
MU.  les  minisires,  en  obtenant  des  édils  également  dommageables  au  roi 
H  au  peuple ,  comme  on  fera  voir  dans  la  seconde  partie  de  ces  Mémoires. 

Mais,  pour  ne  rien  anticiper  et  finir  ce  premier  point  de  la  diminution 
présente  des  biens  de  la  France ,  on  dira  que,  bien  que  les  revenus  de  Sa 
Majesté,  quant  à  la  somme,  soient  au  plus  haut  point  qu'ils  ont  jamais  été, 
cependant  il  y  a  deux  choses  incontestables  à  remarquer  :  la  première,  qu'il 
sen  faut  beaucoup,  ainsi  que  Ton  a  dit,  que  cette  augmentation  soit  pro- 
portionnée à  celle  des  espèces  d'or  et  d'argent,  et  à  la  hausse  qu'elle  apporte 
tous  les  jours  au  prix  de  toutes  choses ,  dans  l'Europe  et  dans  les  autres 
parties  du  monde  ;  et  la  seconde,  que,  lorsqu'on  1582  la  France  rapportait 
au  roi  32,000,000,  il  était  bien  plus  riche  qu'il  n'est  aujourd'hui,  parce  que, 
comme  il  y  a  un  dixième  d'augmentation  au  domaine  de  la  France,  c'était 
sur  le  pied  de  35,000,000 ,  lesquels ,  eu  égard  au  prix  des  choses  de  ce 
temps-là  et  à  celui  de  présent,  répondent  à  175,000,000  d'aujourd'hui;  at- 
tendu que,  comme  l'or  et  l'argent  ne  sont  et  n'ont  jamais  été  une  richesse 

^•u  <'U\-mrnies,  ne  valent  que  par  relation,  et  qu'autant  (pi'ils  peuvent  |)ro- 
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curer  les  choses  nécessaires  à  la  vie ,  auxquelles  ils  servent  seulement  de 
gage  et  d'appréciation,  il  est  indifiërent  d'en  avoir  plus  ou  moins,  pourvu 
qu'ils  puissent  produire  les  mêmes  effets  ^ 

Ainsi ,  comme  en  1250,  qu'on  trouve ,  par  des  aneiens  registres ,  qu'un 
ouvrier  dans  Paris,  qui  gagne  aujourd'hui  40  ou  50  sous  par  jour,  ne  gagnait 
en  ce  temps-là  que  4  deniers ,  c'est-à-dire  la  centième  partie  de  ce  qu'il  fait 
à  présent;  toutefois  il  vivait  avec  autant  de  commodité,  parce  que  toutes 
choses  y  étaient  proportionnées  :  il  avait  ses  besoins  avec  ses  4  deniers 
comme  font  ceux  du  même  métier  aujourd'hui  avec  leurs  50  sous.  Et  il 
s'ensuit  qu'ui^  homme  qui  avait  mille  livres  de  rente  dans  ce  siècle  était 
plus  riche  qu'un  qui  en  a  cent  mille  à  présent.  Or,  bien  que  sous  Henri  Ili 
les  choses  ne  fussent  pas  en  cet  état  et  que  les  denrées  eussent  beaucoup 
haussé  de  prix,  cependant  ce  n'était  pas  en  un  point  qui  pût  faire  que  le  roi, 
avec  ses  revenus  de  ce  temps-là,  ne  s'en  procurât  pas  beaucoup  davantage 
qu'il  ne  ferait  aujourd'hui.  En  effet,  les  35  millions  de  Henri  III,  étant  en- 
viron le  tiers  des  revenus  de  la  couronne  de  ce  temps,  les  denrées  n'étaient 
qu'en  un  cinquième  du  prix  d'à-présent;  et  la  mesure  du  blé,  qui  donne  le 
prix  à  tout,  qui  vaut  maintenant  40  sous,  n'en  valait  que  8  en  ce  temps-là, 
comme  cela  se  justifie  par  les  appréciations  qui  en  restent.  Ce  qui  montre 
incontestablement  que  les  revenus  de  la  couronne  étaient  sur  le  pied  de 
175  millions  d'aujourd'hui;  cependant  la  France  n'était  pas  ruinée  comme 
elle  est,  toutes  ses  terres  étant  cultivées  autant  bien  qu'elles  le  pouvaient 
être  et  ses  denrées  au  plus  haut  prix  qu'elles  eussent  été,  sans  qu'on  les  vtt 
devenir  inutiles  comme  à  présent,  tandis  que  ses  voisins  ne  demanderaient 
pas  mieux  que  de  les  acheter  et  de  les  consommer. 

Les  particuliers  se  pouvaient  ruiner,  ou  par  trop  de  dépenses ,  ou  par 
d'autres  causes  ordinaires  ;  mais  le  corps  de  l'Ëtal  n'en  souffrait  point ,  et 
les  terres,  qui  sont  le  principe  de  tous  les  biens,  tant  réels  que  d'industrie, 
changeant  de  maître,  c'était  sans  aucui|e  diminution  de  leur  juste  et  pre- 
mière valeur;  parce  qu'il  n'y  en  avait  aucune,  ni  dans  la  quantité  des  den- 
rées qu'elles  produisent,  ni  dans  le  prix,  ni  dans  la  facilité  du  débit.  De 
manière  qu'on  peut  dire  que,  bien  que  le  roi  tirât  de  la  France  sur  le  pied 
de  175  millions,  et  que  ces  mêmes  revenus  ne  soient  guère  qu'à  112  ou  115 
millions  à  présent,  cependant  il  levait  beaucoup  moins  sur  les  peuples  que 
l'on  ne  fait,  parce  que  toute  la  France  contribuait  au  payement  des  impôts 
autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  au  lieu  que  présentement  il  n'y  a  que  la 
moitié  qui  soit  utile,  l'autre  étant  entièrement  ou  abandonnée,  ou  beaucoup 
moins  cultivée  qu'elle  ne  le  pourrait  être,  ou  plutôt  qu'elle  ne  l'a  été,  par 
des  causes  qui  ne  sont  rien  moins  que  l'effet  du  hasard,  ainsi  que  l'on  va 
faire  voir. 

*  Ne  dirait-on  pas  ces  coosidérations  sur  la  mouuaie  échappées  de  la  plume 
des  physiocrates,  de  Smilh  ou  de  J.-B.  Say?  Cependant,  nous  ne  sommes  qu'en 
1697,  et  il  n'y  a  pas  même  de  nom  donné  à  robservatiou  intellectuelle  des  phéno^ 
mènes  économiques. 
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SECONDE  PARTIE. 

DES  CAUSES  DE  LA  DIMINUTION  DE  LA  RICHESSE  NATIONALE. 


CHAPITRE  I. 

Dissentimenl  sur  les  causes  de  la  dimiuutiou  du  revenu  national. 

Bien  que  la  cause  de  la  diminution  des  biens  de  la  France  doive  être  une 
chose  aussi  constante  que  la  diminution  même ,  cependant ,  quoique  tout 
le  monde  convienne  de  Tune ,  il  s'en  faut  beaucoup  que  ce  soit  la  même 
chose  de  Tautre.  Les  commissaires  du  premier  ordre  envoyés  par  tout  le 
royaume  pour  trouver  les  moyens  de  rétablir  ce  qui  était  défectueux , 
étaient  une  marque  certaine  qu'on  n'était  pas  persuadé  que  tout  fût  dans  la 
perfection  ;  et  comme  cette  tentative  a  été  sans  suite ,  on  veut  croire  que 
c'est  que  l'on  ne  convint  pas  aisément  de  la  cause  du  mal,  et  par  conséquent 
du  remède.  Les  uns  ont  prétendu  dire  que  c'était  qu'il  n'y  avait  plus  de 
commerce  ;  mais  c'était  apporter  pour  cause  du  désordi*e  le  désordre  même. 
Les  autres  ont  avancé  qu'il  n'y  avait  plus  d'argent  ;  mais  on  vient  de  voir 
dans  le  changement  des  espèces*  combien  ils  se  sont  mécomptes  ;  et  les 
autres,  enûn,  ont  allégué  l'augmentation  des  revenus  du  roi,  pour  ne  pas 
dire  des  impôts,  ce  qui  eût  ôlé  toute  espérance  de  changement,  étant  diffi- 
cile de  diminuer  une  chose  dont  les  causes  demandent  de  l'augmentation  et 
jamais  de  diminution.  On  a  assez  fait  voir,  dans  la  première  partie  de  ces 
Mémoires,  le  peu  de  fondement  d'un  pareil  raisonnement;  c'est  pourquoi 
on  n'en  parlera  pas  davantage ,  pour  passer  aux  véiitables  causes  de  ces 
désordres. 


CHAPITRE  11. 

La  véritable  cause  de  la  diminution  du  revenu  public  est  le  défaut  de  cousom- 
mation.  —  L'arbitraire  de  la  Taille,  les  Aides  et  les  Douanes,  principes  du  mal. 

On  a  prouvé  la  diminution  de  tous  les  revenus  de  la  France  par  celle  du 

'  Ce  changement  est,  selon  toute  apparence,  celui  qu'ordonna  Tédit  de  1693, 
<^i  porta  le  marc  d'argent  de  29  livres  6  sous  11  deniers  à  32  livres  8  sous. 

Le  vol  à  la  monnaie  s'est  perpétué  sous  l'ancienne  monarchie,  depuis  Philippe 
le  Bel  jusqu'à  l'avènement  de  Louis  XVI  au  trône.  Rien  de  plus  curieux,  et  en  même 
temps  de  plus  compliqué,  que  la  manière  dont  il  se  pratiquait.  Le  savant  M.  Mon- 
teil  a,  dans  sa  belle  Histoire  des  Français  des  divers  Étals  ^  traité  cette  matière 
aTecQD  esprit  et  une  solidité  d'érudition  dont  sa  plume  seule  était  capable.  (Voir 
If  tome  II  de  cette  histoire,  épîl.  xcv,  intitulée  :  Le  fils  du  diable.) 
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produit  des  fonds,  tant  dans  le  prix  de  la  vente  des  denrées ,  que  dans  la 
quantité  de  leur  croissance,  et  que  Fun  et  l'autre  étaient  l'effet  du  défaut  de 
la  consommation,  qui  était  pareillement  diminuée  de  moitié,  tous  les  biens 
du  monde  étant  inutiles^  à  moins  qu'ils  ne  soient  consommés.  Ainsi,  pour 
trouver  les  causes  de  la  ruine  de  la  France^  il  ne  faut  que  découvrir  celles 
de  la  ruine  de  la  consommation  :  il  y  en  a  deux  essentielles,  qui,  bien  loin 
d'être  l'effet  de  quelque  intérêt  public,  ne  sont  au  contraire  produites  que 
par  quelques  intérêts  particuliers,  très  aisés  à  faire  cesser  ou  changer,  sans 
presque  aucune  perte  de  leur  part. 

La  consommation  a  cessé,  parce  qu'elle  est  devenue  absolument  défendue 
et  absolument  impossible.  Elle  est  défendue ,  par  l'incertitude  de  la  Taille, 
qui  étant  entièrement  arbitraire,  n'a  point  de  tarif  plus  certain  que  d'être 
payée  plus  haut  plus  on  est  pauvre,  et  plus  on  fait  valoir  des  fonds  appar- 
tenant à  des  personnes  indéfendues  *  ;  et  plus  bas  plus  on  est  riche,  et  plus 
on  a  des  recettes  considérables ,  qui  portent  avec  elles  le  pouvoir  de  faire 
payer  sa  Taille  aux  malheureux,  parce  que  l'on  tient  les  terres  à  plus  haut 
prix,  pour  acheter  en  quelque  manière  cette  licence ,  par  la  protection  de 
ceux  à  qui  elles  appartiennent  :  en  sorte  qu'il  n'est  point  extraordinaire  de 
voir,  dans  une  même  paroisse,  une  recette*  de  3  ou 4,000  livres  de  rente  ne 
contribuer  que  pour  dix  ou  douze  écus  à  la  Taille,  pendant  qu'un  autre , 
qui  ne  tient  que  pour  3  à  400  livres  de  fermage ,  en  payera  cent  pour  sa 
part  ;  et  comme  l'un  et  l'antre  n'ont  point  de  titre  pour  souffrir  ou  faire  ce 
désordre ,  ils  n'y  sont  maintenus  que  par  une  infinité  de  circonstances, 
dont  on  parlera  dans  la  suite,  infiniment  plus  dommageables  à  tout  le  corps 
de  l'État  que  la  Taille  même.  Enfin,  la  consommation  est  devenue  impoê^ 
sible  par  les  Aides  et  par  les  Douanes  sur  les  sorties  et  passages  du  royaume, 
qui  ont  mis  toutes  les  denrées  à  un  point,  que  non-seulement  elles  ne  se 
transportent  plus  au  dehors  au  quart  de  ce  qu'elles  faisaient  autrefois,  mais 
qu'elles  périssent  même  dans  les  lieux  où  elles  croissent,  pendant  qu'en 
d'autres  lieux  tout  proches  elles  valent  un  prix  exorbitant  ;  ce  qui  ruine 
également  les  deux  contrées ,  parce  que  tout  pays  qui  ne  vend  point  ses 
denrées  ne  tire  point  celles  des  autres  ;  c'est  ce  que  l'on  traitera  en  parti- 
culier,  après  avoir  parlé  des  Tailles. 


CHAPITRE   111. 

Des  Tailles. 

La  Taille ,  qui  n'a  commencé  en  France  à  être  ordinaire  que  depuis  que 

'  C'est-à-dire  n'ayant  pas  assez  de  crédit  pour  faire  rejeter  sur  leurs  voisins  le 
fardeau  de  la  taille. 

^  Le  mot  reeeiie  est  pris  ici  dans  le  sens  du  mot  ferme.  On  le  trouve  plusieurs 
fois,  avec  cette  acception,  dans  la  Dime  royale^  et  presque  continuellement  dan& 
les  œuvres  de  Boisguillebert. 
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rÉglise  (sous  prétexte  de  dévotions  et  de  fondations  pieuses)  a  si  fort 
surpris  les  rois  et  les  princes  qu'elle  s'est  fait  donner  généralement  tous 
leurs  Domaines ,  qui  étaient  si  considérables,  qu'ils  se  passaient  aisément 
de  rien  lever  sur  leur  peuple ,  hors  les  occasions  extraordinaires,  a  tou- 
jours doublé  tous  les  trente  ans  (ainsi  qu'il  a  été  dit)  depuis  son  institu- 
^on,  qui  est  environ  le  règne  de  Charles  VII ,  jusqu'en  1651.  Et  bien  que 
depuis  ce  temps-là  elle  ait  toiyours  diminué ,  cependant  elle  a  cent  fois 
plus  rainé  de  monde  qu'elle  n'avait  fait  auparavant.  Car,  bien  qu'elle  ne 
soit  qu^à  36  millions  par  an ,  et  qu'on  l'ait  vue  à  48  taillions  en  1650  et 
1651 ,  on  peut  dire  toutefois  que  la  misère  est  trois  fois  plus  grande  dans 
les  campagnes  qu'elle  n'a  jamais  été.  Et,  avec  tout  cela,  on  soutient,  comme 
on  le  va  faire  voir  présentement ,  qu'elle  pourrait  doubler,  non-seulement 
sans  incommoder  personne ,  mais  même  sans  empêcher  que  chacun  ne 
s'enrichit.  En  effet,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  le  tiers  de  la  France  qui  y 
contribue,  n'y  ayant  que  les  plus  faibles  et  les  plus  misérables  et  ceux  qui 
ont  le  moins  de  fonds  ^  En  sorte  qu'étant  trop  forte  à  leur  égard  ,  elle  les 
mine  absolument  ;  et  après  qu'ils  sont  devenus  inutiles  aux  contiîbutions 
publiques ,  elle  en  va  ruiner  d'autres  à  leur  tour  :  outre  qu'une  personne 
ruinée  ne  consommant  plus  rien ,  les  denrées  de  ceux  qui  se  sont  exemp- 
tés leur  devenant  inutiles  par  ce  moyen ,  ils  sont  bien  plus  ruinés  que  s'ils 
avaient  trois  fois  payés  la  Taille  de  ceux  qui  ne  sont  accablés  que  par  leur 
crédit ,  ou  par  celui  de  leurs  maîtres  ;  et  c'est  ce  qui  se  comprendra  bien 
mieux  par  la  description  que  l'on  va  faire  de  la  manière  dont  les  Tailles 
se  départissent  ;  d'abord  par  Élection  éi  par  paroisses ,  par  MM.  les  Com- 
missaires départis  dans  les  généralités  ;  ensuite  la  façon  dont  les  collec- 
teurs qui  sont  élus  parles  paroisses  les  asseyent  sur  chaque  particulier,  les 
moyens  dont  ils  se  servent  pour  se  les  faire  payer,  et  les  autres  pour  s^en 
défendre  ;  et  enfin ,  les  divers  intérêts  des  receveurs,  des  juges  et  des  ser- 
gents, et  comment  le  tout  se  fait  d'une  manière  ruineuse  :  en  sorte  que 
Fon  va  demeurer  d'accord  qu'une  guerre  continuelle  sei*ait  bien  moins  ù 
charge  au  peuple  qu'un  impôt  exige  d'une  pareille  façon. 


\ 


CHAPITRE  IV. 

Suite  du  précédent.  —  Abus  dans  rassielle  de  la  Taille  par  paroisses. 

La  Taille,  qui  était  d'abord  départie  par  les  Élus,  puis  par  les  Trésoriers 
de  France ,  et  enfin  par  les  Commissaires  envoyés  du  Conseil ,  ne  produi- 
sait d'abord  aucuns  des  pernicieux  effets  que  l'on  voit  à  présent.  Au  con- 
iraire,  la  tradition  porte  que,  comme  la  plus  haute  Taille  était  une  marque 
d'opulence  et  de  distinction ,  les  particuliers  se  piquaient  d'en  payer  da- 

*  Quand  Fauteur  emploie  le  mot  fwidi  isolément,  il  faut  toujours  cnloiidro  le 
^K  la  terre. 
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vaiitagc  qne  leurs  voisins ,  pour  être  préférés  aux  honneurs ,  comme  ou 
voit  arriver  aux  rétributions  de  Téglise ,  où  les  riches  veulent  se  signaler 
par-dessus  les  pauvres.  Mais  aujourd'hui  c'est  justement  le  contraire ,  et 
lorsque  la  somme  à  laquelle  une  généralité  est  arrêtée,  est  venue  du  Con- 
seil j  tout  le  monde  fait  sa  cour  à  MM.  les  intendants ,  afin  que  leurs  pa- 
roisses soient  favorablement  traitées ,  indépendamment  du  pouvoir  où 
elles  peuvent  être  de  payer  plus  on  moins  de  Taille.  En  sorte  qu'il  n'est 
pas  extraordinaire  de  voir  une  paroisse  de  cent  feux ,  et  du  contenu  de 
1,500  arpents  de  terre,  payer  beaucoup  moins  que  la  paroisse  qui  n'en 
contiendra  que  la  moitié.  Mais  celui  qui  cause  ce  soulagement ,  qu'on  peut 
appeler  une  ruine ,  a  pour  sa  récompense  l'exemption  de  ses  fermiers  ou 
receveurs ,  qui  sont  taxés  à  rien  ou  très  peu  de  chose ,  mais  qui ,  par  une 
espèce  de  contre-échange ,  lui  payent  la  Taille  :  et  si  les  autres  fermiers 
ou  détenteurs  de  fonds  à  louage  tiennent  les  terres  à  huit  livres  l'arpent, 
ceux  des  seigneurs  les  prennent  à  dix  et  onze  livres.  Quoique  quelques 
intendants  bien  intentionnés  aient  voulu  arrêter  ce  désordre ,  cependant, 
comme  il  était  impossible  que  ce  fût  d'une  manière  générale,  et  qui  ôtàt 
toute  jalousie ,  parce  que  de  très  grands  seigneurs  se  trouvant  dans  cette 
espèce ,  on  ne  pouvait  pas  commencer  par  eux ,  comme  il  eût  été  de  né- 
cessité pour  montrer  l'exemple ,  ils  ont  tous  abandonné  ce  projet  dès  les 
commencements;  et  cette  conduite  a  passé  et  passe  imperceptiblement 
d'une  condition  à  l'autre,  jusqu'aux  personnes  qui  sembleraient  être  les 
moins  privilégiées,  parce  qu'il  n'a  jamais  été  constant  à  quel  degré  il 
fallait  commencer  d'arrêter  un  si  grand  mal.  En  sorte  qu'aiyourd'hui , 
une  des  plus  agréables  fonctions  de  MM.  les  intendants  des  provinces,  est 
cette  répartition  ;  parce  que  comme  l'usage  n'est  pas  que  la  justice  seule 
en  décide ,  on  a  recours  à  tous  les  moyens  qui  peuvent  servir  à  se  faire 
considérer,  un  homme  étant  respecté  dans  le  pays  à  proportion  que  ses 
paroisses  sont  favorablement  traitées  par  MM.  les  intendants.  Ce  mauvais 
exemple  dans  le  département*  des  paroisses  autorise  en  quelque  façon 
une  pareille  conduite  dans  l'assiette  particulière  des  contribuables  de 
chaque  lieu ,  d'une  manière  surprenante ,  en  quoi  les  autres  collecteurs 
ou  assécurs,  outre  la  pente  naturelle  qu'on  a  à  suivre  les  mauvais  exemples, 
se  trouvent  merveilleusement  secondés,  ou  plutôt  forcés ,  par  des  intérêts 
indirects  des  receveurs  des  Tailles,  tant  généraux  que  particuliers,  comme 
on  le  justifiera  par  la  suite. 


CHAPITRE  V. 

Abus  dans  la  répartition  individuelle  de  la  Taille.  —  Manière  de  procéder 

des  collecteurs. 

Les  départements  étant  envoyés  dans  chaque  paroisse ,  elle  élit  aussitôt 

'  La  répartition  du  contingent  de  la  taille  paroissiale  ou  communale.  Le  mol 
réparlement  a  remplacé  reipressiou  dépariemeni  dans  la  langue  fiscale  moderne. 
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des  personnes  pour  asseoir  et  cueillir  Timpôt ,  que  Pon  appelle  communé- 
ment collecteurs  ;  sur  quoi  il  sera  dit  en  passant ,  ou  plutôt  par  avance , 
que  cette  seule  fonction,  dont  il  ne  revient  pas  un  denier  au  roi,  coûte  plus 
au  peuple ,  et  par  conséquent  à  FËtat ,  que  la  Taille  même.  Les  collec- 
teurs élus  en  plus  ou  moins  grande  quantité ,  suivant  que  la  Taille  de  la 
paroisse  est  forte,  y  en  ayant  jusqu'à  sept  dans  les  lieux  considérables,  se 
font  £dre  la  cour  à  leur  tour,  pour  rasseoir  sur  leurs  concitoyei\s.  Hais 
c'est  de  la  manière  que  des  gens  qui  croient  que  la  misère  autorise  tout , 
peuvent  faire  ;  c'est-à-dire  qu'on  commence  par  se  venger  de  ceux  de  qui 
on  croit  être  blessé  en  pareille  occasion,  ce  qui  se  substitue  jusqu'à  la  troi- 
sième génération  ;  après  quoi  on  a  soin  de  ses  parents  et  amis ,  riches  ou 
pauvres,  ce  qui  n'est  presque  d'aucune  considération.  Ajoutez  aussi  que 
les  moindres  collecteurs  (parce  qu'on  en  fait  de  tous  les  degrés)  ont  un  in- 
térêt plus  fort  que  tous  ceux-là ,  qui  est  le  soulagement  de  leur  pauvreté , 
à  laquelle  cette  commission  donne  quelque  remise  pour  l'aggraver  d'une 
manière  plus  violente.  Car  la  Taille  s'asseyant  à  la  pluralité  dés  voix ,  ils 
prennent  de  l'argent  des  riches  pour  leur  vendre  leurs  suffrages  ;  et  la 
moindre  corruption  est  d'en  recevoir  des  repas.  En  sorte  que ,  ces  coUec- 
leors  ayant  peine  quelquefois  à  convenir,  ils  sont  des  trois  mois  de  temps 
à  s'assembler  tous  les  joiu*s  sans  rien  déterminer  ;  ce  qui  est  autant  de 
temps  perdu  pour  des  personnes  en  qui  il  compose  le  principal  revenu , 
outre  les  autres  dépenses ,  toutes  les  assemblées  ne  se  faisant  d'ordinaire 
qu'au  cabaret.  D'ailleurs,  la  collecte  étant  en  retardement ,  et  par  consé- 
quent l'apport  des  deniers  en  recette ,  les  receveurs  des  Tailles ,  qui  ont 
érigé  en  revenus  ordinaires  les  courses  d'huissiers,  et  les  contraintes  qu'ils 
exercent  contre  les  paroissiens  faute  de  payement  dans  les  temps  prescrits, 
De  manquent  pas  de  jouer  leur  rôle.  De  façon  qu'autrefois  dans  les  grands 
lieux,  par  où  les  collecteurs  commençaient,  c'était  de  prendre  de  l'argent 
en  rente  en  leur  propre  et  privé  nom ,  un  seul  pour  le  tout,  pour  payer  le 
premier  quartier  de  la  Taille ,  sauf  à  acquitter  à  la  fin  de  la  recette.  Mais 
cooune  la  plus  grande  partie  ne  s'assied  plus  maintenant  que  sur  les  mi- 
sérables ,  ainsi  qu'il  a  été  dit ,  et  qu'on  en  va  encore  toucher  un  mot ,  il  se 
trouve  extrêmement  de  mauvais  deniers,  et  le  recours  sur  la  paroisse  étant 
noe  chose  d'une  trop  longue  discussion,  et  dont  on  ne  peut  jamais  retirer 
le  tiers  de  ce  qu'on  y  met  et  de  ce  qu'il  faut  avancer  pour  y  parvenir,  ils 
aiment  mieux  perdre  ce  qui  leur  est  dû ,  et  l'on  en  a  vu  plusieurs  avoir  été 
décrétés  pour  ces  sortes  de  dettes. 

Mais,  pour  continuer  dans  la  manière  de  l'assiette,  après  avoir  fait  ce 
que  l'on  vient  de  dire ,  on  épargne  ou  l'on  considère  (ce  qui  est  le  mot  en 
Jisage)  les  fermiers  du  seigneur  de  la  paroisse ,  à  proportion  que  l'on  croit 
■/qu'il  s'est  employé  lui -môme  auprès  de  MM.  les  intendants  pour  faire  con- 
sidérer la  paroisse  ;  on  a  le  même  égard  pour  les  gentilshommes  qui  sont 
de  quelque  condération ,  pour  ceux  qui  appartiennent  à  des  personnes  de 
justice ,  jusqu'à  des  procureurs  et  des  sergents.  En  sorte  que  tout  le  far-^ 
deaa  tombe  sur  des  artisans  ou  marchands  qui  n'ont  d*autre  fonds  que 
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leur  industrie ,  à  pnqKMrtbn  que  Ton  croit  que  Ton  eu  pourra  éire  payé. 
De  manière  que  c'est  à  ces  sortes  de  gens ,  qui  fout  toute  la  richesse  d*un 
Etat,  à  se  tenir  le  plus  couverts  qu'ils  peuvent  ;  et  môme,  comme  Us  aiment 
mieux  tout  abandonner  que  de  se  voir  exposés  en  proie  à  leurs  ennemis 
ou  à  leurs  envieux ,  ou  bien  ils  se  retirent  avec  le  bien  qu'ils  peuvent  avoir 
amassé  dans  les  lieux  francs  j  où  n'étant  pas  faits  au  commerce  du  pays , 
ils  n'ont  pas  d'autres  ressources  que  de  vivre  d'épargne  j  et  de  réduire 
toutes  leurs  consommations  ;  au  lieu  que  s'ils  avaient  demeuré  dans  les 
endroits  de  leur  naissance ,  ils  auraient  continué  à  s'enrichir  et  enrichir 
les  autres ,  ce  qui  est  inséparable  l'un  de  l'autre  ;  ou  bien ,  enfin ,  ils  font 
leur  retraite  en  des  pays  étrangers.  Il  n'y  a  pas  cinquante  ans  qu'au  bourg 
de  Fécamp ,  sur  la  côte  de  Normandie ,  il  y  avait  cinquante  bâtiments 
terre-neuviens ,  c'est-à-dire  qui  allaient  à  la  pèche  des  morues  en  Terre- 
Neuve  ,  et  faisaient  par  conséquent ,  chacun  sur  le  lieu,  pour  sept  à  huit 
mille  livres  de  consommation  :  ils  n'avaient  d'autre  occupation  qu'une 
simple  maison  pour  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  et  peur  eux  lorsqu'ils 
n'étaient  point  en  mer;  cependant,  on  les  a  si  bien  fatigués  par  des  Tailles 
exorbitantes ,  qu'on  leur  faisait  payer  aussi  fortes  que  s'ils  avaient  eu  des 
recettes  de  dix  mille  livres,  sans  nulle  protection,  qu'il  se  sont  tous  retirés, 
et  il  n'en  restait  pas  trois  avant  le  commencement  de  la  guerre  :  les  uns  ont 
tout  à  fait  quitté  le  commerce  ;  quelques-uns  se  sont  établis  ailleui;i»  ;  et  la 
plus  grande  partie  étant  de  la  nouvelle  religion ,  a  passé  en  Hollande ,  où 
ils  ont  acquis  des  richesses  immenses. 

Le  rôle  étant  enfin  achevé  de  la  manière  que  l'on  vient  de  dire ,  il  en 
faut  faire  la  collecte  ;  et  c'est  où  les  désordres  ne  sont  pas  moindres  que 
dans  l'assiette. 


CHAPITRE  VI. 

Du  recouvrement  des  Tailles.  —  Malversations  des  receveurs.  —  Tribulations 
des  collecteurs.  —  Misère  des  taillables,  qui  appauvrit  même  les  privilégiés. 

Comme  ce  recouvrement  est  une  corvée  des  plus  désagréables  qu'on 
puisse  imaginer,  les  collecteurs,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  ne  la 
veulent  faire  que  tous  unis  ensemble ,  et  marchant  par  les  rues  coigaûite- 
ment.  De  manière  qu'aux  endroits  où  il  y  en  a  sept,  on  voit  sept  personaes, 
au  lieu  de  se  relever,  marcher  continuellement  par  les  rues;  et  comme  la 
Taille  ne  se  tire  pas  dans  une  année  à  beaucoup  près,  on  voit  les  collec- 
teurs de  Tannée  présente  marcher,  ou  plutôt  saccager  d'un  côté,  pendant 
que  ceux  de  la  précédente  en  usent  de  même  d'un  autre  ;  et  lorsqu'il  y  a 
quelque  étape  ou  quelque  ustensile  à  cueillir,  comme  il  faut  de  nouveaux 
coUecleui^s,  cela  forme  une  nouvelle  brigade  sur  le  modèle  des  autres,  les- 
quelles jointes  ensemble,  sans  parler  de  la  collecte  du  sel,  qui  se  fiiii  de  la 
même  manière  en  plusieurs  endroits ,  composent  une  espèce tl'armée  qui, 
pendant  une  anniV  entière,  perd  son  temps  à  battre  le  pavé,  sans  presque 
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rien  recevoir  que  miUQ  injures  et  mille  imprécations.  Et  cela  parce  que  ^ 
comme  lors  de  Tassiette ,  Tintérét  des  particuliers  imposables ,  et  qui  ne 
comptent  sur  aucune  protection ,  est  de  cacher  toute  sorte  de  montre  d'ai- 
sance par  une  cessation  entière  de  commerce  et  de  consommation  ;  de 
même  lors  de  la  collecte  ils  en  ont  un  autre ,  qui  est  de  ne  payer  que  sou  à 
son,  après  mille  contraintes  et  mille  exécutions,  soit  pour  se  venger  des 
coUecteurs  de  lès  avoir  imposés  à  une  somme  trop  forte ,  en  retardant  par 
là  leur  apport  en  recette ,  et  leur  faisant  souffrir  des  courses  d'huissiers , 
ou  pour  rebuter  ceux  de  Tannée  suivante  de  les  mettre  en  une  pareille 
somme ,  par  les  difficultés  des  payements  y  —  de  manfère  qu'après  avoir 
marché  une  semaine  tout  entière,  ils  ne  remportent  souvent  que  des  malé- 
dictions ,  pendant  que  d'un  autre  côté  ils  sont  accablés  de  frais  par  les  re- 
ceTeiu*s  des  Tailles ,  qui  ont  érigé  ces  sortes  de  contraintes  en  revenant 
bon  de  leurs  charges,  pt  s'il  arrive  que  des  paroisses,  à  l'aide  de  quelques 
personnes  qui  leur  peuvent  prêter  de  l'argent ,  payent  à  jour  nommé  sans 
souffrir  de  courses ,  elles  sont  assurées  d'avoir  de  la  hausse  l'année  sui- 
vante; parce  qu'aux  départements  les  receveurs  sont  assez  les  maîtres, 
sous  prétexte  qu'ils  sont  garants  du  recouvrement.  Ainsi  il  faut  que  toute 
Tannée  tous  les  collecteurs  soient  chaque  jour  sur  pied  ;  et  tel  les  fait  venir 
cent  fois  en  sa  maison  pour  avoir  le  payement  de  sa  Taille ,  qui  a  de  l'ar- 
gent caché.  Et ,  comme  on  s'est  engagé  de  montrer  que  la  collecte  coûte 
plus  au  peuple  que  ce  qui  revient  de  la  Taille  au  roi ,  attendu  la  manière 
dont  les  choses  se  font,  on  continuera  le  détail  dont  on  vient  de  parler. 

I^rsqu'après  les  injures  et  les  imprécations  par  lesquelles  les  contri- 
buables ont  jeté  une  partie  de  leur  bile  et  de  leur  colère,  il  faut  enfin  venir 
au  payement,  voici  comme  les  choses  se  traitent  :  les  collecteurs  n'ose- 
raient trop  pousser  les  Taillables,  de  peur  de  souffrir  un  pareil  traitement 
à  leur  tour.  Ainsi,  bien  qu'ils  puissent  exécuter  eux-mêmes  les  meubles 
et  les  emporter  faute  de  payement,  il  faut  néanmoins  qu'ils  aient  souffert 
eux-mêmes  force  contraintes  de  la  part  des  receveurs ,  avant  que  d'en 
venir  à  ces  extrémités;  c'est-à-dire  plusieurs  courses  d'huissiers  et  de 
sergents,  lesquels  il  faut,  d'abord  qu'ils  sont  arrivés,  régaler  dans  des 
cabarets,  afin  qu'ils  ne  fassent  qu'une  simple  course  et  non  une  exécution^ 
et  leur  donner  de  l'argent  indépendamment  de  celui  qu'il  leur  faut  pour 
lear  course,  et  auquel  ils  n'ont  que  la  moindre  part  ;  —  tout  cela  pourtant 
dans  les  commencements,  car  dans  les  fins  ce  sont  toutes  exécutions. 

On  amène  alors  les  bestiaux  de  la  paroisse  en  général ,  sans  s'informer 
si  ceux  à  qui  ils  appartiennent  en  particulier  ont  payé  tout  à  fait  leur  taille 
oo  non,  ce  qui  est  fort  indifférent.  Il  faut  encore  de  l'argent  à  l'huissier 
afin  qnll  n'amène  point  les  bêtes  saisies  bien  loin ,  et  quil  ne  les  fasse  pas 
Tendre  sans  délai  ;  et  puis,  quand  l'année  va  expirer,  il  n'est  plus  question 
de  courses  ni  d'exécutions,  mais  ce  sont  des  emprisonnements  ;  et  il  faut 
encore  de  l'argent  aux  huissiers,  afin  qu'au  lieu  de  mener  les  collecteurs 
daas  les  prisons,  qui  sont  souvent  éloignées,  ils  les  mettent  en  arrêt  dans 
une  hôtellerie  voisine,  où  ils  vivent  aux  dépens  do  leurs  confrères.  Que  si 
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le  geôlier  les  réclame,  ou  a  mérité  les  bonnes  grâces  du  receveur  par  son 
savoir-faire ,  il  les  faut  menet*  en  prison ,  où  il  coûte  trois  sous  quatre  de- 
niers par  tête  chaque  jour  pour  coucher  sur  la  paille  ;  et  il  faut  que  leurs 
femmes  ou  leurs  enfants,  éloignés  quelquefois  de  trois  ou  quatre  lieues, 
leur  portent  à  manger;  et  comme  c'est  souvent  dans  les  temps  froids,  et 
que  les  prisons  de  campagne  sont  mal  conditionnées,  ils  reviennent 
presque  toujours  malades  de  fatigue  et  de  misère.  De  plus,  chaque  fois 
que  les  collecteurs  vont  en  recette ,  il  ne  faut  pas  oublier  un  présent  à 
M.  le  receveur,  des  fruits  du  terroir,  quoi  qu'il  puisse  coûter;  autrement, 
quelque  mai  que  Ton  souffre,  ce  serait  encore  d'avantage.  EnGn ,  considé- 
rant la  manière  dont  la  Taille  se  départit,  s'impose  et  se  paye,  et  comme 
la  vengeance  du  trop  à  quoi  Ton  croit  avoir  été  imposé  se  perpétue  de  père 
en  Gis,  il  faut  demeurer  d'accord  qu'elle  est  également  la  ruine  des  biens, 
des  corps  et  des  âmes. 

On  oubliait  encore  un  article,  qui  est  les  procès  au'elle  cause  :  il  s'est 
trouvé  des  paroisses  où,  dans  le  premier  mois  de  la  Taille,  il  s'était  donné 
jusqu'à  cent  exploits;  c'est-à-dire  que  deux  cents  personnes  avaient  été 
occupées  à  aller  plaider  l'une  contre  l'autre  en  des  lieux  éloignés,  en 
quittant  leur  travail  et  Iciir  commerce  par  une  pure  animosité,  leur  intérêt 
au  fond  n'étant  pas  le  plus  souvent  d'un  écu ,  pour  lequel  ils  en  perdent 
plus  de  cinquante. 

Ainsi ,  toutes  ces  choses  jointes  ensemble ,  on  répète  encore  que  la 
moindre  incommodité  que  la  Taille  apporte  au  peuple  consiste  dans  les 
sommes  qui  en  reviennent  au  roi  ;  et  la  perfection  est  que,  tant  ceux  qui 
en  sont  accablés  par  l'injustice  de  leui*s  sommes,  que  ceux  qui  exemptent 
leurs  terres,  sont  également  ruinés  ;  parce  que,  outre  la  raison  générale, 
que  ceux  qui  peuvent  aider  à  porter  la  Taille  sont  ruinés  à  chaque  mo- 
ment faute  de  protection ,  et  surtout  par  la  collecte  lorsqu'ils  y  passent  à 
leur  tour,  le  nombre  des  taillades  diminue  tous  les  jours  ;  en  sorte,  qu'il 
faut  aujourd'hui  payer  à  trente  ce  que  l'on  était  soixante  à  payer  autrefois. 
D'ailleurs ,  la  consommation  ne  se  fait  point ,  et  parce  que  l'on  ruine  les 
consommants,  et  parce  que  aussi  ceux  qui  auraient  le  pouvoir  n'oseraient, 
à  cause  de  la  conséquence  et  l'envie  que  cela  leur  attirerait  dans  la  répar- 
tition. De  manière  que  tous  les  biens  étant  diminués  de  moitié  par  cette 
seule  raison  et  non  par  la  quotité  de  l'impôt,  les  personnes  qui  s'exemptent 
ont  bien  plus  perdu  que  les  autres,  y  ayant  une  infinité  de  grandes  recettes, 
comme  de  20  à  30,000  livres  par  an,  qui  sont  diminuées  de  moitié  sans 
qu'on  en  puisse  accuser  la  Taille,  dont  elles  n'ont  jamais  rien  payé.  Cepen- 
dant ces  personnes,  qui  n'eussent  pas  voulu  contribuer  d'un  vingtième 
pour  un  impôt  général,  et  dont  l'institution  est  d'être  porté  également 
par  tout  le  monde  à  proportion  de  ses  facultés,  ne  font  nulle  réflexion 
qu'elles  sont  punies  de  leur  injustice  par  la  perte  de  plus  de  la  moitié  de 
ces  mêmes  biens  qu'elles  voulaient  exempter  tout  à  fait  :  loin  de  là ,  ceci 
ne  les  empêche  pas  de  persévérer  dans  la  même  conduite  par  ce  raisonne- 
ment ,  qu'à  moins  que  le  contraire  ne  soit  général ,  il  ne  produirait  aucuir 
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effet  à  leur  égiird  ;  si  bien  que  C€  sera  leur  renAre  un  très  grand  si^rvice 
que  de  les  obliger  à  faire  prendre  par  leurs  receTeurs  leur  vériiabh;  part 
de  la  Taille.  Et  il  n*y  a  pas  de  doute  que  la  seule  cause  de  la  diminulion 
étant  ôlée,  leurs  terres  ne  reprennent  leur  ancien  prix  ;  elles  y  gagiieraicnit 
donc  au  quadruple  y  et  le  roi  et  le  peuple  de  m^me ,  comme  Ton  nionirera 
dans  la  troisième  partie  de  ces  Mémoires. 


CHAPITRE  VIL 

Suite  du  précédent.  —  Les  petite  do)iiaiHes  vendus  à  vil  prix  aux  seigneurs  do 
paroisses.  —  Préjudice  qui  eu  résulte  pour  ragricultiire  et  pour  VÈUii,  —  La 
crainte  d^ètre  surchargé  d'impôt  empêche  ramélioralloii  des  terres. — Réduction 
dans  le  nombre  des  bétes  à  laine. 

Ouoique  le  chapitre. précédent  n*aitque  trop  fail  voiries  sinistres eflels 
de  la  Taille  arbitraire,  et  du  pouvoir  où  chacun  est  par  son  moyen  de  rui- 
ner son  ennemi  ou  celui  à  qui  il  porte  envie  lorsqu'il  se  trouve  sans 
défense,  cependant  il  ne  sera  pas  hors  de  propos  ù\m  faire  encore  i*emar- 
qoer  quelques-uns  qui ,  venant  comme  en  sousHU'dre,  ne  sont  pas  moins 
déplorables. 

Premièrement,  tous  habitants  des  campagnes,  taillables,  ne  doivent 

pias  posséder  aucun  fonds,  depuis  que  tous  ceux  qui  en  avaient  de  ceii<; 

••spècc  les  vendirent  en  1648  et  les  années  suivantes,  parce  (|ue  les  Tailh^s 

ayant  alors  doublé,  les  riches  commencèrent  à  faire  pratiquer  Tinjuslice 

daos  la  répartition  ,  en  la  renvoyant  presque  tout  entière  sur  les  pauvres^ 

4*1'  qui  mit  donc  ceux-ci  dans  Tobligaiion  et  dans  la  nécessité  de  ven(ln> 

tout  ce  qu'ils  avaient  de  bien.  Quoique  raugmentation  des  Tailles  eut  iim; 

raose  très  juste,  qui  était  <'elle  des  biens  tant  en  fonds  qu'en  industrie,  ipii 

araîenf  doublé  le  prix  où  ils  (Paient  trente  ans  auparavant ,  on  vil  alors 

beaucoupde  personnes  de  campagne  vouloir  payer  autant  de  Taille  cojnuK' 

elles  avaient  de  revenu,  et  se  restreindre  à  leur  simple  industrie  pour 

vivre  elles  et  leur  famille,  sans  pouvoir  être  écoulées,  c(M[ui  sepraiicpu' 

encore  aujourd'hui  quand  roccasion  s'en  présente  :  —  En  sorte  qu1l  n'y  ;i 

point  d'autre  ressource  pour  ces  gens-là  que  de  vendre  leur  bien  à  vil  prix, 

le  plus  souvent  au  sei^ieur  de  la  paroisse,  qui,  le  i*éunissanl  à  ses  autres 

liieus  du  mémcr  lieu,  et  le  couvrant  du  commun  manteau  de  sa  protection, 

empêche  que  ses  recevein^s  ne  payent  plus  de  Taille  ,  pour  celte  nouvelle 

augmentation,  qu'ils  faisaient  auparavant  ;  et  cela  retourne  en  pure  perte 

»ur  toute  la  paroisse ,  et  par  contre-coup  sur  le  seigneur,  par  les  raisons 

qB'on  a  dites  tant  de  fois.  Ainsi  les  petits  fonds  ne  pouvant  être  plus  ni  ache- 

tésnl  possédés  par  des  particuliers  laillables,  ils  sont  baillés  dans  l'occasion 

pour  rien,  faute  de  marchands,  qui  est  une  perle  à  la  niasse  de  l'État  qui  se 

communique  insensiblement  aux  grandes  terres,  lesquelles  autour   de 

Paris  comme  ailleui^s  ne  se  vendent  que  la  moitié  ce  ce  qu'elles  faisaient 

aufrefuis:  d'où  suit  encore  la  ruine  d'une  infinité  de  inonde,  parce  que  les 
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hypothèques  conlractéeAur  raneien  prix,  comme  les  partages  et  autres 
semblables ,  qui  se  payaient  aisément  dans  la  première  valeur  des  terres, 
ne  pouvantplus  être  acquittées  à  cause  du  déchet,  il  en  faut venirà  desHci- 
tationsoù,  la  diminution,  et  les  frais  de  justice  et  de  déchet,  emportant 
tout,  les  créanciers  et  les  débiteurs  se  trouvent  également  ruinés.  — 
L'autre  pernicieux  effet  est  qu'un  particulier  qui  possède  un  petit  fonds  y 
,  applique  ses  soins  et  y  fait  des  améliorations,  soit  à  planter  ou  à  engrais- 
^  .^  ser  les  terres ,  bien  plds  considérables  ^que  lorsque  ce  même  fonds  est 
confondu  dans  une  grande  recette,  pùi^  peine  le  fait-on  valoir  la  moitié,  et 
rien  du  tout  à  Tégard  de  la  Taille.  Et  cela  est  si  véritable,  qu'un  fonds  de 
quatre  ou  six  arpents  sera  baillé  at^êthéilt  &  50'1iVré&  et  payera  20  livres 
de  Taille,  et  lorsque,  par  le  sort  commun,  il  vient  aux  mains  du  seigneur 
ou  de  quelque  puissant,  on  ne  le  compte  que  sur  le  pied  de  la  moitié,  et  il 
ne  fait  point  augmenter  la  Taille  du  receveur.  —  Et  enfin  le  troisième  et 
dernier  effet  de  cette  incertitude  d'impôt  est  que,  comme  il  faut  éviter  toute 
montre  de  richesse  parles  raisons  ci-devant  traitées  ;  et  que  l'âme  de  l'a- 
griculture et  du  labourage  est  l'engrais  des  lerres,  qu'on  n'obtient  pas  sans 
bestiaux,  on  n'oserait  presque  en  avoir  la  quantité  nécessaire  quand  même 
on  le  pourrait,  de  peur  de  le  payer ^u  double  par  l'envie  des  voisins.  Aussi 
est-il  ordinaire  de  voir  des  paroisses  où  il  y  avait  autrefois  des  i  ,000  ou 
1,200  bétes  à  laine,  n'en  avoir  pas  le  quart  présentement  ;  ce  qui  oblige 
d'abandonner  une  partie  des  terres  dont  les  fonds  ne  sont  pas  très  bons 
naturellement,  parce  qu'ayant  besoin  d'améliorations ,  on  ne  peut  ou  on 
n'oserait  les  y  faire  ;  ce  qui  est  une  perte  générale  pour  l'État,  qui  n'a  pas 
d'autres  biens  que  la  culture  de  ces  mêmes  terres. 


CHAPITRE  Vill. 

Lintérét  personnel  des  receveurs  généraux  et  particuliers  des  Tailles,  cause  du 
maintien  des  désordres  précédents.  —  La  difficulté,  dans  la  perception  de  11m- 
pôt,  accroît  les  remises  et  les  bénéfices  sur  les  frais  de  contraintes  et  d'exécu- 
tions. —  Les  receveurs  des  Tailles,  les  Rlus  et  les  cours  des  Aides  d'accord 
pour  s'opposer  à  la  mise  en  tarif  de  la  Taille. 

De  si  grands  désordres  auraient  cessé  il  y  a  longtemps  si  personne  n'a- 
vait intérêt  à  leur  maintien.  Mais,  comme  les  receveurs  des  Tailles,  tant 
généraux  que  particuliers,  se  trouvent  dans  cette  situation,  ils  se  sont 
toujours  opposés  indirectement  au  remède  qu'on  y  a  voulu  apporter  ;  car 
si  cette  incertitude  est  le  principe  de  tout  mal ,  c'est  elle  précisément  qui 
fait  une  partie  de  leurs  revenus  et  qui  les  fait  agir  de  la  sorte,  en  quoi  ils 
se  trouvent  secondés  par  les  Élus  et  les  Cours  des  aides.  —  En  effet,  les 
receveurs  particuliers,  outre  cet  intérêt  de  frais  et  de  courses  d'huissiers  et 
d'exécutions,  dont  on  a  parlé  ci-dessus  et  dont  ils  ont  une  partie ,  et  les 
présents  que  cela  leur  attire,  en  ont  encore  im,  qui  leur  est  commun  avec 
les  receveurs  généraux ,  qui  est  la  remise  que  le  roi  leur  fait  pour  le  re^ 
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couvremeul  de  la  Taille,  laquelle  est  présenlementdeO  deniers  pour  livre, 
et  qui  était  autrefois  bien  plus  considérable ,  ayant  été  jusqu'à  6  sous  pour 
livre.  Le  principe ,  la  cause  de  cette  remise ,  est  la  difliculté  de  faire  le  re- 
couvrement de  la  Taille  dans  les  temps  quil  est  nécessaire  de  la  fournir  à 
S.  M.  On  suppose  donc  que  cette  gi'atification  leur  est  faite  pour  les  dé- 
dommager des  sommes  qu'ils  sont  obligés  d'avancer  de  leurs  propres 
deniers,  ce  qu'ils  ne  font  assurément  point  présentement  ;  mais ,  lorsque 
les  particuliers  taillables  ne  sont  pas  en  état  de  s'acquitter,  les  collecteurs 
le  font  poiur  eux,  ou  il  leur  faudrait  périr  dans  la  prison.  —  De  manière 
qu'anciennement ,  lorsque  les  Tailles  se  payaient  aisément  et  à  l'envi  par 
les  peuples,  les  receveurs,  tant  géuéi*au\  que  particuliers,  n'avaient  que 
leitfs  gages ,  qui  sont  très  considérables.  Hais  ensuite  l'injustice  s'étaniln- 
uioduite  avec  la  hausse  dans  la  répartition  des  Tailles ,  lorsqu'on  accabla 
les  pauvres  pour  soulager  les  riches ,  cela  produisit  la  difficulté  des  paye- 
ments et  l'occasion  aux  receveurs  de  demander  des  remises  pour  les  dé- 
dommager de  leurs  avances.  Ainsi  il  est  de  leur  intérêt  que  la  taille  ait 
toujours  une  montre  de  difficulté  de  payement ,  ce  qui  ne  serait  pas ,  étant 
justement  répartie;  car  bien  loin  de  ruiner  personne,  dans  ce  cas,  elle 
serait  alors  beaucoup  au-dessous  de  ce  qu'elle  pourrait  être ,  sans  faire  la 
moindre  peine.  —  Il  n'en  faut  pointd'auire  marque  que  les  lieux  taillables, 
comme  les  petites  villes,  qui  ont  obtenu  du  roi  le  pouvoir  de  mettre  leur 
Taille  en  tarifa  c'est-à-dire  au  lieu  d*uiie  capitatioip  très  injuste  et  telle 
qu'on  l'a  décrite  ci-devant,  la  faculté  de  la  mettre  sur  les  denrées  qui  se 
consomment  sur  le  lieu,  par  où  toute  injustice  est  évitée.  Car,  bien  que  de 
cette  manière  elle  double  le  prix  précédent,  parce  que,  outre  qu'il  faut 
que  celui  qui  prend  ce  droit  à  ferme  y  gagne,  et  qu'il  lui  coûte  des  frais 
poiu*  opérer  ce  recouvrement  qui  se  fait  aux  portes  ,  et  qui  nécessite  des 
commis,  c*est  que  cette  permission  ,  qui  est  très  difficile  à  obtenir,  ne  s'ac- 
corde qu'à  des  conditions  onéreuses,  comme  de  faire  quelque  ouvrage  con- 
sidérable, outre  le  prix  de  la  Taille ,  ainsi  qu'à  Honfleur  et  au  Pont-Aude- 
mer,  qui  n'ont  obtenu  le  tarif  qu'à  condition  de  bâtir  chacun  un  port^  Ce- 
pendant ,  avec  tout  cela ,  cette  (concession  n'a  pas  sitôt  été  faite ,  que  ces 
lieux  très  misérables ,  où  on  laissait  tomber  les  maisons,  ont  recouvré  tout 
d'un  coup  la  richesse  et  l'abondance,  et  Ton  y  a  plus  rebâti  et  réparé  en 
quatre  ans  qu'on  n'avait  fait  les  trente  années  précédentes. 

Ce  qui  est  aisé  à  croire ,  puisque  quoiqu'il  se  lève  le  double  régidièrement 
de  ce  qui  se  payait  au  roi,  toutefois,  comme  cela  fait  cesser  tout  les  dé- 
sordres dont  on  a  parlé ,  le  peuple  y  gagne  vingt  pour  un.  Mais  il  s'en  faut 
bien  que  ce  soit  la  même  chose  des  receveurs  ni  des  juges  des  Tailles.  En 
effet,  bien  que  par  une  maxime  générale  la  campagne  ne  vaille  qu'autant 
que  les  villes  tirent  et  consomment ,  et  que  ceux  qui  se  retirent  des  champs 
pour  les  habiter  le  fassent  pour  faire  plus  de  consommation  ,  on  ne  laisse 
pas  de  mettre  toujours  dans  la  concession  des  tarifs ,  que  nul  d<'  la  cani- 

*  Vuirsur  ce  fait  la  Dime  royalfy  pajje  60  île  ce  voluiiic. 
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pugne  no  se  pourra  retirer  dans  lesdits  lieux  doiil  la  taille  est  mise  en  tarif, 
pas.nu^ine  ceux  qui,  en  étant  originaires,  n'en  seraient  sortis qu'tin  an 
auparavant;  et  cela  dans  Tintérét  prétendu  de  la  campagne,  parce  que, 
dit-on,  les  tarifs  les  ruinent.  Mais  ceux  qui  tiennent  ce  langage  savent  fort 
bien  le  contraire,  et  il  ne  faut,  pour  en  demeurer  d'accord ,  que  comparer 
les  lieux  voisins  de  ceux  qui  sont  en-  tarif,  à  ceux  qui  en  sont  éloignés.  Ce- 
pendant le  manque  de  bonne  foi  sur  cet  article ,  dans  les  personnes  inté- 
ressées ,  a  été  si  loin,  que  Ton  a  vu  des  officiers  delà  cour  des  Aides  rap- 
porter à  leurs  confrères,  qu'entre  autres  bonnes  affaires  qu'ils  avaient 
faites  pour  le  bien  de  la  compagnie,  ils  avaient  empêché  plusieurs  lieux  qui 
demandaient  cette  concession ,  de  l'obtenir,  quoiqu'ils  fissent  des  offires 
très  avantageuses  à  Sa  Msgesté ,  offres  qu'ils  avaient  fait  rejeter  par 
MM.  les  ministres,  toujours  en  alléguant  l'intérêt  de  la  campagne.  Ce 
qu'il  y  a  d'épouvantable  dans  cette  conduite,  est  que  ces  personnes,  en 
-  agissant  ainsi,  causent  au  peuple  mille  fois  plus  de  mal  qu'elles  ne  se  font 
de  bien  à  elles-mêmes ,  et  que  ee  mal  finit  encore  par  retomber  siur  elles 
si  elles  possèdent  des  fonds  d'héritages,  comme  il  est  facile  de  s'en  con- 
vaincre en  réfléchissant  sur  le  contenu  de  ces  Mémoires.  Ainsi ,  des  lieux 
où  il  se  ferait  un  très  grand  commerce ,  s'il  ne  leur  était  pas  absolument 
défendu  par  la  Taille  arbitraire,  sont  coQtrainis  de  demeurer  dans  la 
dernière  misère,  et  ne  peuvent  obtenir  une  grâce  qui  semble  être  de  droit 
naturel ,  qui  est  que  tout  débiteur  se  puisse  libérer  en  la  manière  qui 
lui  est  plus  commode,  sans  faire  de  tort  à  personne.  C'est  ce  qu'on  traitera 
plus  amplement  dans  la  suite  en  parlant  de  la  facilité  des  remèdes  du  dé- 
sordre. 

On  finit  l'article  de  la  Taille,  dans  lequel  on  croit  avoir  assez  fait  voir  ce 
cpron  avait  avancé  d'abord ,  que  la  consommation  était  anéantie ,  parce 
qu'elle  était  absolument  défendue  par  la  manière  dont  la  Taille  est  impo- 
sée et  cueillie.  H  reste  à  montrer  que  si  la  consommation  est  défendue, 
elle  n'est  pas  moins  impossible ,  par  les  raisons  qu'on  va  dire.  En  sorte 
(]u'on  croirait  que  les  désordres  dont  on  vient  de  parler  seraient  sans 
exemple  et  plus  que  suffisants  pour  réduire  les  chcTses  au  point  où  elles 
sont  aujourd'hui,  c'est-à-dire  à  une  perte  de  la  moitié  de  tous  les  biens, 
sans  que  personne  en  ait  profité;  si  ceux  qui  vont  suivre,  dans  ces  Mé- 
moires, n'étaient  encore  plus  surprenants  et  plus  ruineux,  étanten  quelque 
mauici^e  la  cause  des  premiers,  et  le  principe  qui  a  contraint  les  peuples 
d'user  d'injustice  dans  la  répartition  des  tailles*. 

*  Voir,  relativement  ù  la  taille,  la  Dîme  royaU,  page  39  de  ce  volume  et  page  ^, 
en  nole^  le  passage  des  Confessions  où  J.-J.  Rousseau  nous  peint  la  France  de 
1732  sous  les  mêmes  couleurs  que  Roisguillehert. 
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CHAPITRE  IX. 

I>es  Aides  et  des  Douanes. —  Leurs  conséquences  désastreuses. — Consommation 

•  et  revenu  sont  une  seule  et  même  chose. 

Le  meilleur  terroir  du  monde  ne  diffère  en^rien  du  plus  mauvais  lors- 
qu'il n'est  pas  cultivé  \  comme  il  arrive  à  l'Espagne  ;  mais  on  peut  dire  en 
même  temps  que ,  quelque  gras  et  quelque  cultive  qu'il  soit ,  lorsque  la 
consommation  des  denrées  qu'il  produit  ne  se  fait  point,  non  seulement 
il  n'est  pas  plus  utile  au  propriétaire  que  s'il  n'y  croissait  rien,  mais  même 
quil  le  met  dans  une  plus  mauvaise  situation,  parce  que  n'y  ayant  point  de 
culture  qui  ne  demande  des  frais,  ces  frais^tournent  en  pure  perte  avec  les 
fruits  lorsque  la  consommation  n'en  a  pas  lieu.  Cest  là  l'état  où  les  Aides, 
et  les  Douanes  sur  les  sorties  et  passages  du  royaume ,  ont  réduit  les  meil- 
leures contrées  de  la  France,  à  tel  point  qu'on  ne  craint  pas  de  dire  qu'elles 
ont  fait  et  font  tous  les  jours  vingt  fois  plus  de  tort  aux  biens  en  général 
qall  n'en  revient  au  roi  ;  ce  qui  se  justifiera  parfaitement  par  la  description 
du  détail  de  la  perception  de  ces  deux  droits ,  et  ne  laissera  qu'tm  étonne - 
ment  que  le  mal  ne  soitiplus  gi*and  encore,  ayant  des  causes  si  pernicieuses. 
Xais,  avant  que  de  passer  plus  avant,  on  établit  pour  principe^  que  con- 
sommation et  revenu  sont  une  seule  et  même  chose  '  ;  et  que  la  ruine  de  la 
consommation  est  la  ruine  du  revenu  ;  de  manière,  donc,  que  lorsque  dans 
la  suite  on  dira  que  tel  impôt,  ne  rapportant  au  roi  que  100,000  livres, 
diminue  la  consommation  sur  le  prix  ou  sur  la  quantité  de  deux  millions, 
<*cla  signifiera  réellement,  et  de  fait,  deux  millions  de  diminution  dans  le 
revenu. 
On  parlera  d*abord  des  Aides ,  et  ensuite  des  Douanes  sur  les  sorties. 

*  Vaubau,  qui  a  fait  de  fiéquenls  emprunts  à  Tauleur  du  Délait  de  la  France, 
•xprinie  la  même  idée  dans  la  Dime.  —  Voir  page  51  de  ce  volume. 

*  Ajoutez  au  mot  consommation  l'épithète  de  productive,  signe  complémentaire 
de  la  véritable  pensée  de  Fauteur,  et  vous  trouverez  sans  doute  son  principe  irrén 
|»ro(hable. 

n  y  a,  toutefois,  entre  le  producteur  et  le  consommateur  cette  notable  diffé- 
f»*nct',  que  le  premier  est  la  cause  immédiate,  eflîciente,  de  la  richesse  ;  et  que  le 
second  uVn  est  que  la  cause  médiate  ou  coutingeute.  Comme  prorfufl^ur,  ou  pciil 
iiugmeuier  la  somme  des  choses  produites,  a  dit  J.-B.  Say  :  comme  consommateur^ 
ou  ue  le  peut  pas.  Ce  qui  u'empéchc  pas  qu'on  n'ait  écrit  des  volumes  pour  n'wv 
<*lle  proposition ,  malgré  son  évidence.  (Voy.  les  ouvrages  de  M.  de  SaiuM^ha- 
■ïans,et  eutre  autres  celui  intitulé  :  Nouvel  essai  sur  la  richrsse  des  nations, 
182i  ift^».^ 

l*<»urjugrrde  Timportiiucc  des  idées  (jui  se  rangent  sous  ce  simple  mot,  consom- 
«aJion,  il  faut  lire  les  treute-dcux  chapitres  que  J.-B.  Say  leur  a  consacrés  dans 
b  H-piiôiiic  \v,\v\\{\  d»'  son  ijours  complet  d'économie  politique. 
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CHAPITRE  X. 

Des  Aides.  —  Déûnition  de  cet  impôt.  —  Ses  effets. 

Ce  qu'on  appelle  Aides  est  un  droit  qui  se  perçoit  tant  sur  le  vin  qui  se 
vend  en  détail  que  sur  celui  qui  entre  en  des  lieux  clos.  Il  est  fort  ancien, 
et  a  succédé  au  vingtième  y  qui  se  prenait  sur  toutes  sortes  de  denrées 
Tendues  par  le  propriétaire  après  sa  provision  prise  ;  et  ce  droit  de  ving- 
tième avait  succédé  à  la  d!me  royale  de  tous  les  fruits  de  la  terre,  qui  fai- 
sait autrefois  tout  le  revenu  des  princes ,  ayant  été  de  tout  temps  la  rede- 
vance là  plus  certaine  de  la  royauté ,  car  TËcriture  sainte  et  THistoire 
romaine  font  mention  également  que  les  rois  la  percevaient*. 

Ce  droit  d'Aide  n'a  pas  toujours  été  égal ,  mais  il  s'est  perçu  tantôt  dans 
un  pays  sur  le  pied  du  l&'y  du  l^  et  du  S'',  et  tantôt  dans  un  auire  sur  le 
pied  du  4<>  denier  de  la  vente  en  détail  des  liqueurs,  comme  en  Normandie , 
où  il  est  partout  à  ce  taux.  Â  quoi,  si  l'on  syoute  quelques  nouveaux  droits, 
tels  que  le  quart  en  sus,  le  droit  de  jauge,  cela  va  presque  au  tiers  ;  et 
comme  le  principal  débit  se  fait  dans  les  villes  et  lieux  clos,  les  droits  d'en- 
trées pour  le  roi ,  pour  les  hôpitaux  et  pour  les  villes  mêmes  à  cause  des 
charges  publiques,  composent  des  sommes  qui,  jointes  avec  tous  ces  droits 
de  débit,  font  un  capital  excédant  de  beaucoup  le  prix  de  la  marchandise, 
surtout  dans  les  petils  crûs.  Il  s'est  trouvé ,  en  effet ,  des  années  où  les 
droits  ont  été  vingt  fois  plus  forts  dans  le  détail  que  le  prix  en  gros  de  la 
denrée,  ce  qui  anéantit  si  fort  la  consommation,  qu'il  faut  que  les  pauvres 
ouvriers  boivent  de  l'eau,  les  liqueurs  dans  le  débit  étant  en  un  prix  exor- 
bitant ;  ou  qu'ils  vendent  leurs  manufactures  beaucoup  plus  chères,  ce  qui 
anéantit  le  commerce  étranger,  parce  que  les  horsains*,  trouvant  les  mar- 
chandises trop  chères,  ont  établi  des  manufactures  dans  d'autres  royaumes 
où  les  ouvriers  ont  passé  et  passent  tous  les  jours,  ce  qui  se  justifierait  par 
une  infinité  d'exemples. 

Ainsi,  par  une  conséquence  nécessaire,  les  fruits  de  la  terre  deviennent 
à  rien,  et  l'on  en  abandonne  absolument  la  culture.  Il  y  a  une  infinité  d'ar- 
pents de  vignes  vendus  autrefois  des  mille  livres ,  qui  sont  aujourd'hui 
laiss(''s  en  friche,  ce  qui,  après  avoir  ruiné  les  propriétaires  et  leurs  créan- 
ciers, ruine  ensuite ,  par  le  raisonnement  traité  dans  la  première  partie, 
tous  les  revenus  d'industrie ,  qui  n'ont  d'être  et  de  mouvement  qu'autant 
qu'ils'  en  reçoivent  des  revenus  en  fonds,  de  sorte  qu'une  pareille  diminu- 
tion se  multiplie  dix  fois  sur  tout  le  corps  de  l'État  ;  jusque-là  que,  bien 
qu'en  Normandie  le  naturel  du  pays  rende  la  plaidoirie  la  dernière  chose 
susceptible  des  effets  de  la  misère,  cependant,  aux  lieux  dont  la  princi- 
pale richesse  consistait  en  vins  et  en  boissons,  toutes  les  chargés  de  judi- 

'  Voir  la  répétition  presque  textuelle  de  ce  passage  dans  la  Dime  royale^  pages 
42,  60  et  130  de  ce  volume. 
^.        *  Les  étrangers. 
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cature  el  leurs  dëpendaDces  ne  sont  pas  à  la  sixième  partie  de  ce  qu'elles 
étaient  aatrefois  ;  ce  qui  y  diminuant  encore  la  part  que  le  roi  prend  dans 
ces  sortes  de  fonctions ,  comme  le  papier  timbré ,  les  amendes  et  les  con- 
trôles d'exploits,  amène  à  dire  qu'il  rachète  au  triple  l'augmentation  qu'on 
a  prétendu  fdi  procurer  dans  celle  des  droits  d'Aides ,  qui  sont  presque 
seuls  cause  de  la  ruine  générale. 


CHAPITRE  XI. 

Delà  progression  des  Aides  depuis  1604.  —  Pourquoi  Ton  a  élevé  cet  impôt, 

et  diminué  la  Taille. 

Les  Aides ,  se  recevant  autrefois  comme  les  Tailles  et  par  les  receveurs 
généraux,  n'étaient  point  en  parti  S  et  le  premier  bail  général  qui  s'en 
trouve  est  fait  en  1604,  pour  510,000  livres.  Quoiqu'il  fût  pour  dix  ans, 
an  bout  de  deux  ou  trois  seulement ,  le  fermier  se  fit  bailler  une  hausse 
sous  main ,  avec  une  prolongation  de  trois  à  quatre  ans ,  ce  qui  ayant  con- 
tinué de  la  même  manière,  parce  que  ceux  qui  les  tenaient  trouvaient  par 
ce  jeu  le  moyen  de  dissimuler  la  trace  de  leurs  profits,  en  moins  de 
quinze  ans  la  ferme  monta  à  1,400,000  livres;  et  a  si  bien  haussé  par 
cette  même  méthode,  que  les  Aides  sont  à  19  millîons%  ou  environ,  au- 
jourd'hui. 

On  a  fait  ce  détail  pour  établir  deux  choses,  savoir  :  que ,  depuis  1604 
jusqu'en  1619,  les  fermiers  de  ces  droits  gagnèrent  des  sommes  exorbi- 
tantes; et  que  depuis  ce  temps-là  jusqu'en  1670,  il  n'y  en  a  eu  presque 
auciu  qiû  n'ait  profité  considérablement ,  ce  qui  est  la  cause  de  tout  le 
mal,  parce  que  les  hausses  de  baux  n'étant  point  sans  l'addition  do 
quelques  nouveaux  droits,  quoique  ceux  qui  étaient  établis  produisissent 
déjà  une  grande  diminution  à  la  consommation ,  et  par  conséquent  au  re- 
venu de  la  France,  la  quantité  de  fortunes  que  cela  produisait  (  avec  l'aide 
iodispensable  des  hautes  protections)  ôiait  toute  espérance  que  le  mal  pût 
jamais  recevoir  de  remède.  El  ce  qu'il  y  a  de  plus  merveilleux  est  que, 
tandis  que  d'un  côté  l'on  diminuait  les  Tailles ,  dont  la  quotité  n'était  point 

'  C'est-à-dire  en  bail ,  en  ferme. 

*  M.  MoDteil  possède  un  manuscrit  intitulé  :  Eslal  de  (oui  le  revenu  du  roi^  en 

i6M.  On  y  compte  le  produit  des  Aides  pour  la  sonnne  d'environ  21  millions , 

chiffre  qui  est  donné  également  par  Forbonnais.  (Voy.  V Histoire  des  Français  des. 

divers  Eials^  tome  VII ,  page  189,  le  texte  et  les  notes.) 
L^établissement  des  Aides,  comme  imposition  générale^  remonte  à  ranuéel360. 

Il  eut  pour  cause  le  payement  de  la  rançon  du  roi  Jean ,  fixée  par  l'Angleterre  à 
trois  millions  d'écus  d'or.  Les  droits,  à  cette  époque,  consistaient  dans  un  cin- 
quième sur  le  prix  du  sel,  le  treizième  sur  celui  des  vius  ou  autres  boissons,  et 
12  deniers  pour  livre  sur  la  valeur  de  toutes  les  autres  marchandises  vendues  eu 
ÇT«sou  en  détail,  dans  l'intérieur  du  royaume;  ces  taxes,  qui  ne  devaient  être  que 
(^tnporabes,  restèrent,  comme  il  arrive  toujours  en  pareil  cas,  définitives. 
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du  ti>ut  b  cauàe  de  la  miâère  des  |ieuples,  i>d  haiHâûi  les  Aides ,  qui  fai- 
saieoi  tout  le  désordre,  et  cela  parce  que  la  Taille  n'est  point  un  principe 
«Je  grande  fortune  pour  ceux  qui  s  en  mêlent,  et  que  les  Aides,  au  contraire, 
onttotijoivs  produit  les  étonnantes  élévations  que  Ton  a  vues  jtisqu'à  pré- 
sent. En  effet  y  les  douze  millions  de  diminution  sur  les  Tailles  depuis 
Tannée  1651,  ne  sont  justement  que  ce  que  les  Aides  ont  souffert  d'aug- 
mentation depuis  a*tte  même  époque  ;  et  ce  qull  y  a  de  fâcheux,  c^est  que 
lorsque  le  produit  des  fermes  n'a  pu  enrichir  les  fermiers  dTime  façon  di- 
recte par  la  consommation  ordinaire  et  qui  se  pourait  (aire,  Q  ont  eu  re- 
cours à  des  moyens  indirects  que  Ton  ne  pourrait  pas  croire  si  on  ne  les 
voyait  tous  les  jours  de  ses  yeux. 


CHAPITRE  XII. 

I/Ënormité  des  Aides  place  les  débitants  de  boissons  dans  raltemative  de  renon- 
'cer  â  leur  industrie  ou  de  frauder  les  droits.  —  Ordonnances  qui  mettent  la 
fortune  de  tous  les  hôteliers  à  la  discrétion  des  conimis  des  Aides.  —  Système 
préventif  des  derniers  contre  la  fraude. 

Les  droits  des  .\idcs  ayant  été  mis  sur  tm  pied  exorbitant,  il  a  fallu  de 
deux  choses  Tune  :  ou  abandonner  tout  à  fait  le  commerce  des  liqueurs  en 
détail,  ou  tromper  les  fermiers  sur  la  quantité  du  débit.  On  a  fait  l'un  et 
Fautre  en  partie ,  c'est-à-dire  que  cette  sorte  de  consommation  a  été  ré- 
duite au  quart  de  ce  qu'elle  était  auparavant,  ce  qui  est  déjà  ime  perte  ines- 
timable pour  r£tat  ;  et  que ,  pour  le  peu  que  Ton  n*a  pu  se  dispenser  de 
vendre,  il  a  été  nécessaire  d'user  de  fraude,  ce  qui  se  fait  par  le  moyen  de 
caves  inconnues  dans  lesquelles  on  dépose  des  liqueurs  sous  des  noms 
empruntés,  et  d'où  l'on  tire  la  nuit  pour  remplir  les  futailles  que  Ton  a 
déclarées  eu  vente,  ce  qui  en  est  sorti  pendant  le  jour,  à  quelque  chose 
près,  sans  quoi  le  cabarelier  perdrait  considérablement  sur  la  marchan- 
dise, quand  même  il  donnerailsa  peine  pour  rien. 

Et ,  comme  il  était  impossible  aux  fermiers  des  Aides  d'empêcher  ce  dé- 
sordre par  les  voies  ordinaires,  en  vérifiant  la  fraude  par  témoins,  ils  ont 
obtenu  des  édils  et  déclarations,  qui  portent  que  les  procès-verbaux  de 
leurs  commis,  quels  qu'ils  soient,  feront  foi  dans  tout  Iciu*  énoncé  ;  et 
<:omni(^  il  ne  s'en  fait  aucune  enquête  de  vie  et  de  mœurs  lors  de  leur  ré- 
ception, et  qu'ils  ont  d'ailleurs  pour  profit  particulier  le  tiers  des  amendes 
et  confiscations  prononcées  en  conséquence  de  leurs  procès-verbaux ,  ils 
sont  absolument  juges  et  parties,  et  ont  en  leur  disposition  les  biens  de  totis 
les  hôteliers  de  leurs  districts  ;  et  s'ils  ne  les  font  pas  péiîr  tous  dès  l'entrée 
de  leur  bail ,  c'est  qu'il  n'est  de  leur  intérêt  de  le  faire  qu'à  la  fin.  Mais  ils 
us<*nt  d'une  autre  manière  pour  faire  leur  compte ,  également  domma- 
geable nu  corps  de  l'État ,  qui  est  que  comme,  par  le  moyen  de  leurs  pro- 
<'ès-verl)uux,  ils  sont  maîtres  de  tous  les  biens  des  hôteliers,  ils  ne  souffrent 
vendre  qtt'à  ceux  qu'il  leur  plaîl ,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  achètent  des  11-- 
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queurs  d'eux  seuls ,  à  tel  prix  qu'ils  y  niellent ,  tous  les  commis  en  faisant 
marchandise,  ce  qui  était  anciennement  défendu  par  les  ordonnances.  En 
outre,' comme  ils  mettent  à  ces  liqueurs  un  prix  exorbitant,  qu'ils  les 
vendent  trois  fois  ce  qu'elles  leur  coûtent,  il  faut  bien,  pour  que  les  h6te- 
teliers  les  puissent  débiter  d^n  façon  proportionnée,  ce  qui  ne  serait  pas  si 
chaciiQ  était  en  pouvoir  ou  de  vendre  ou  de  faire  sa  provision ,  qu'ils  aient 
grand  soin  d'empêcher  l'un  et  l'autre  par  les  moyens  que  l'on  vient  de  dire, 
et  auxquels  on  va  encore  en  ayouter  d'autres. 

Attendu  qu'ils  ne  pourraient  pas  aisément  avoir  des  commis  dans  tous 
les  lieux  écartés,  pour  tenir  l'œil  qu'il  ne  se  fasse  point  de  fraudes  dans  le 
débit ,  en  visitant  trois  ou  quatre  fois  le  jour  les  caves ,  afin  de  voir  de 
combien  les  futailles  sont  diminuées,  ce  qui  consommerait  tout  le  produit 
dé  la  ferme ,  ils  ont  coutume  de  faire  périr  dans  les  lieux  éloignés  autant 
dliôtelleries  ou  de  cabarets  qu'il  s'en  élève ,  ce  qui  a  si  bien  banni  cette 
sorte  de  consommation  dans  les  campagnes,  que  lorsque  ce  n'est  pas  dans 
une  grande  route,  on  fait  des  sept  à  huit  lieues  de  chemin  sans  trouver  où 
apaiser  sa  soif;  de  manière  que  tous  les  cabarets  étant  dans  les  villes  et 
gros  lieux ,  les  commis  sont  maîtres  de  toute  la  consommation  en  détail, 
dont  Us  ne  peuvent  tirer  aucune  utilité  en  leur  particulier,  qu'en  la  rédui- 
sant à  la  sixième  partie  de^e  qu'elle  était  autrefois ,  comme  on  peut  dii*e 
qu'elle  est  aujourd'hui,  non-seulement  à  l'égard  des  hôteliers,  mais  même 
«*tt  ce  qui  regarde  les  particuliers. 

En  eflet ,  comme  il  faut  le  plus  souvent  aller  quérir  le  vin  par  charroi 
dans  les  lieux  où  on  le  récolte,  il  y  a  des  édilsqui  portent  qu'il  faudra  faire 
des  déclarations  avant  que  d'entrer  dans  les  lieux  clos  du  [)assageet  payer 
de  certains  droits,  et  à  d'autres  montrer  seulement  les  congés  de  passer 
que  Ton  a  pris  au  premier  bureau  ;  et  comme  ce  sont  pr(;sque  loujoui^s  les 
mêmes  fermiers  qui  font  valoir  les  droits,  TintenH  des  commis  étant  que 
fMTSonne  qu'eux  ne  fasse  le  commerce  des  vins ,  el  qu'il  y  ait  le  moins  de 
inoudc  possible  qui  en  fasse  sa  provision,  afin  d(^  réduire  dans  la  néces- 
sité d^aller  au  cabaret,  ils  font  les  choses  d'une  manière  que  quand  on  a 
«ne  fois  fait  cette  roule ,  il  ne  prend  point  d'envie  d'y  retourner.  Car,  pre- 
niièrcment,  avant  de  se  meure  en  chemin,  il  faut  all(;r  faire  sa  déclaration 
au  bureau  prochain ,  prendre  une  attestation  de  la  quantité  de  vin  qu'on 
voiture;  et  si  l'on  est  éloigné  du  bureau,  perdre  une  journ<'*e  à  attendre  la 
l'omoiodité  de  H.  le  commis ,  qui  n'est  jamais  le  temps  de  l'arrivée  des 
voituriers  :  ainsi  il  faut  que  ceux-ci  jeûnent  ou  qu'ils  aillent  manger  au 
i-abaret.  Ensuite ,  s'étant  mis  en  chemin,  il  faut  au  premier  lieu  clos  s'ar- 
rêter à  la  porte,  pour  aller  pareillement  porter  sa  déclaration,  el  voir  si 
die  est  conforme,  et  si  les  futailles  sont  de  la  jauge  déclarée.  M.  le  com- 
mis n*est  souvent  pas  au  logis ,  ou  n'y  veut  élre,  ni  le  jaugeur  non  plus , 
pendant  lequel  temps  il  faut  que  les  chevaux  soient  au  vent  et  à  la  pluie, 
n'y  ayant  hôtelier  assez  hardi  pour  leur  donner  le  couvert  (pie  le  tout  ne 
soit  Cait.  Que  si  les  jaugeurs  ne  se  rapportent  pas,  comme  cela  peut  arriver, 
il  n  y  va  pas  moins  que  de  la  confiscation  de  la  marchandise  et  des  chevaux  ; 
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ou  bien  il  faut  se  racheter  par  uue  honnête  à  M.  le  commis,  qui  excède 
trois  fois  le  profit  que  Ton  peut  faire  sur  sa  voiture.  Que  si  encore  les  che- 
vaux se  sont  déferrés  en  chemiu,  et  qu'on  n'ait  pu  atteindre  le  lieu  de  dé- 
claration qu'un  peu  tard,  on  dit  que  l'on  n'en  reçoit  point  après  soleil  cou- 
ché ;  de  sorte  qu'il  est  nécessaire  d'employer  une  fois  plus  de  journées 
pour  faire  ce  chemin,  qu'il  ne  faudrait  sans  ce  désordre.  Et  comme  les  hô- 
telleries sont  d'une  chèreté  effroyable ,  à  cause  du  prix  exorbitant  des 
boissons,  les  hôteliers  déclarant  qu'à  quelque  prix  qu'ils  mettent  le  vin , 
ils  y  perdent  encore ,  attendu  les  grands  droits ,  et  qu'ainsi  il  faut  qu'ils  se 
sauvent  sur  les  autres  denrées ,  qu'ils  vendent  quatre  fois  le  prix  ordi- 
naire ;  il  s'ensuit  qu'une  seule  couchée  dehors  de  plus  emporte  tout  le 
profit,  quand  même  tous  les  inconvénients  qu'on  vient  de  dure  n'y  seraient 
pas.  De  plus ,  comme  il  y  a  des  droits  à  payer  par  avance^  soit  que  le  vin 
que  l'on  voilure  se  conservée  ou  se  gâte ,  comme  cela  arrive  fort  souvent, 
cela  retarde  encore  extrêmement  cette  sorte  de  commerce,  et  rompt  celui 
qui  se  pouvait  faire  par  échange  de  marchandise  à  marchandise,  attendu 
qu'il  faut  de  l'argent  comptant.  D'ailleurs ,  les  droits  se  prenant  sur  tout 
le  contenu  en  la  futaille  sans  aucune  déduction  pour  la  lie ,  et  ces  droits 
étant  ce  qu'il  y  a  de  plus  cher,  puisqu'ils  excèdent  de  beaucoup  ce 
qui  peut  revenir  au  propriétaire*;  pour  les  sauver  en  partie,  on  tire 
les  liqueurs  à  clair,  en  sorte  que  n'étant  plus  nourries  par  leur  lie ,  sur- 
tout les  cidres  en  Noimandie ,  elles  s'aigrissent  aisément  et  causent  des 
maladies  à  ceux  qui  sont  dans  la  nécessité  d'en  boire,  comme  font  tous  les 
pauvres  ;  outre  que  cela  diminue  encore  extrêmement  cette  sorte  de  con- 
sommation. 


CHAPITRE  XIII. 

Nouvelles  preuves,  que  les  Aides  ruinent  la  consommation.  —  Pourquoi  Ton  a 
arraché  les  vigues  en  Normandie  et  ailleurs.  —  Les  obstacles  opposés  aux 
échanges,  de  province  à  province,  ont  pour  conséquence  la  misère  de  toutes. 

Quelque  évident  que  soit  tout  ce  qu'on  a  dit  dans  lé  chapitre  précédent, 
pour  peu  que  l'on  ail  l'usage  du  monde ,  il  ne  sera  pas  néanmoins  mal  à 
propos  de  le  fortifier  de  quelques  preuves  nouvelles,  afin  de  montrer  jus- 
qu'à quel  point  les  Aides  ont  poussé  cet  intérêt  de  ruiner  la  consommation 
et  par  conséquent  le  pays,  pour  une  utilité  particulière  qui  ne  va  pas  à  la 
millième  partie  du  mal  qu'elles  font  au  corps  de  TËlat;  qui  est  la  source 
générale  dont  le  roi  tire  tous  ses  revenus. 

*  Le  texte  des  deux  éditions  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  jusqu'à  ces  mois  : 
Pour  les  sauver  en  pariie^  a  été  rendu  complètement  inintelligible  par  les  impri- 
meurs. Il  porte  :  «  D'ailleurs,  les  droits  se  prenant  sur  tout  le  contenu  en  la  fu- 
«  taille;  et  étant,  ce  qu'il  y  a  de  plus  cher  que  ces  droits  qui  excèdent  de  beaucoup 
«  ce  qui  peut  revenir  au  propriétaire,  etc.  »  —  Nous  ne  proposons  notre  version 
qu'à  défaut  d'une  meilleure. 
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Bien  que  la  Normandie ,  généralement  parlant ,  ne  soit  pas  au  pays  de 
Tins,  cependant  le  voisinage  de  la  mer  du  Nord,  où  il  est  tout  à  Tait  inconnu, 
fait  que  le  peu  qui  y  crott ,  ou  qui  y  croissait ,  les  trois  quarts  des  vignes 
ayant  été  arrachées  depuis  trente  ans,  se  vendait  parfaitement  bien  ;  et  c'est 
dans  ce  même  canton  qu'il  y  a  eu  des  arpents  de  vignes  vendus  des  mille 
livres  (ainsi  que  Ton  a  dit) ,  et  depuis  entièrement  abandonnés ,  le  terroir 
ordinairement  caillouteux  n'mnt  bon  à  rien,  après  que  la  vigne  est  arra- 
chée :  c'est  tout  le  canton  qui  se  trouve  depuis  Hantes  jusqu'à  Pont-de- 
rArchCy  qui  pouvait  faire  auti*efois  environ  30,000  arpents  en  vignes  seu- 
lement. Bien  que  ce  soit  un  fort  petit  crû,  eu  égard  aux  vins  de  Champagne, 
et  même  de  ceux  qui  sont  au-dessus  de  Mantes,  cependant  c'était  un  revenu 
très  certain  pour  les  propriétaires,  qui  prenaient  très  grand  soin  à  faire 
ménager  leurs  vignes ,  y  ayant  différence  de  plus  de  moitié  entre  les  bien 
accommoder  ou  les  négliger.  Mais  depuis  qu'on  a  mis  lé  droit  de  sept  ft*ancs 
par  muid  sur  les  vins  de  toute  espèce  qui  passeraient  les  rivières  d'Eure, 
Seine,  Andelle  et  Iton,  pour  aller  aux  provinces  de  Normandie  et  Picardie 
où  il  n'en  croit  point,  cet  établissement,  qui  n'eut  (à  ce  que  porte  la  tradi- 
ûoù)  depuis  trente  ans  qu'un  prîncipe  d'intérêt  particulier,  comme  défaire 
Taloir  quelques  cantons  de  la  Champagne ,  en  mettant  la  Picardie  dans 
fubligation  de  ne  se  fournir  de  vins  que  dans  cette  province,  coûte,  depuis 
ce  temps-là ,  plus  de  15  millions  par  an  aux  provinces  de  Picardie ,  Nor- 
mandie et  Ile^le-France  ;  et  a  l'égard  du  roi,  pour  80,000  livres  que  cela 
lui  porte,  qu'on  est  bien  assuré  qu'il  ne  voudrait  pas  avoir  à  ce  prix,  quand 
même  son  intérêt  ne  se  rencontrerait  pas  contraire,  on  a  été  dans  l'obliga- 
tion de  diminuer  les  Tailles  de  150,000  livres  sur  la  seule  élection  de 
Mantes  ;  et  ce  qui  en  reste  est  payé  avec  bien  plus  de  difficulté  que  n'était 
le  total  autrefois,  sans  qu*on  en  puisse  coter  d'autres  raisons  que  la  nais- 
sance de  ce  droit.  En  effet ,  depuis  ce  temps ,  les  vignes  sont  venues  en 
non-valeur  ;  et  ç*a  a  été  un  très  bon  ménage  en  quantité  d'endroits  de  les 
arracher,  puisqu'après  avoir  fait  les  frais  de  la  culture  et  de  la  récolte ,  et 
qae  les  vignerons  s'étaient  endettés  pour  ce  sujet,  on  avait  le  malheur  de 
Toir  gâter  le  vin  dans  les  caves  sans  en  pouvoir  trouver  le  débit ,  par  les 
raisons  traitées  ci-dessus.  En  sorte  qu'on  montrera  des  procès  dans  les- 
quels des  marchands  de  futailles ,  les  ayant  vendues  à  crédit  avant  la  ré^ 
coite,  n'ont  pas  voulu  pour  leur  payement  les  reprendre  avec  le  vin  dont 
elles  étaient  remplies,  dont  néanmoins  on  ne  leur  demandait  rien,  quoique 
ce  même  vin  à  dix  ou  douze  lieues  de  là  valût  un  prix  exorbitant.  Mais , 
par  les  circonstances  traitées  ci-dessus ,  il  y  a  moins  à  perdre  le  vin  qu'à 
risquer  des  charrettes  et  des  chevaux,  en  entreprenant  d'en  faire  le  trans- 
port; et  le  grand  préjudice  qu'une  pareille  disposition  fait  au  corps  de 
r£tat,  est  que  ces  mêmes  pays  où  le  vin  est  si  cher,  parce  que  Ton  n'y  en 
récolte  point  et  qu'on  n'ose  y  en  mener,  ne  sauraient  plus  se  défaire  des 
denrées  qu'ils  donnaient  en  échange,  comme  les  salines  et  les  avoines  éga- 
lement rares  dans  les  pays  vignobles ,  lesquelles  étaient  enlevées  par  les 
m«^mes  voitures  qui  amenaient  les  vins,  ce  (|ui  faisait  un  connneive  fort 
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considérable,  et  enrichissait  lés  uns  et  les  autres.  Au  lieu  qu'il  faut  présen- 
leinent  que  la  plupart  des  teiTes  des  pays  vignobles  demeurent  à  labourer; 
({u'on  y  manque  d*avoine  parce  qu'elle  est  très  chère  ;  et  que  les  contrées 
maritimes  se  perdent  entièrement,  parce  que  les  grains  pèsent  trop  eu  égard 
au  prix,  qui  né  peut  plus  couvrir  les  frais  de  voiturage  par  terre,  les  hô- 
telleries  étant  aussi  chères  qu'elles  sont,  et  étant  impossible  de  rapporter 
du  vin  comme  on  faisait  autrefois.  Ainsi  cAque  contrée  périt,  faute  de 
pouvoir  échanger  les  denrées  qu'elle  recueille  contre  celles  qu'elle  ne  pro- 
duit pas,  ce  qui  prouve  évidemment  (|ue  la  consommation  est  devenue  im- 
possible. 


CHAPITRE  XIV. 

Le  mal  causé  par  les  Aides  s'étend  même  aux  provinces  non  assiijéties  à  cet  inipôl. 
—  Pourquoi.  —  De  quelle  manière  les  Hollandais  préviennent  Tavllissement 
du  prix  des  denrées. 

Bien  que. ce  désordre  des  Aides  ne  soit  pas  en  tui  si  haut  point  dans 
toute  la  France,  cependant ,  outre  qu'il  y  a  peu  de  contrées  qui  en  soient 
tout  à  fait  exemptes ,  on  peut  dire  qu'il  suffit  qu'une  diminution  considé- 
rable  se  fasse  ressentir  sur  quelque  partie  des  denrées  que  ce  soit,  pour 
communiquer  ce  mal  à  toutes  les  espèces,  par  une  participation  nécessaire 
de  cherté  ou  d'avilissement  de  prix  que  toutes  les  marchandises  de  même 
sorte  ont  les  unes  avec  les  autres  à  l'égard  du  prix  du  marchand ,  surtout 
dans  un  même  Ëtut.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  suffit  qu'il  se  rencontre 
deux  sacs  de  blé  plus  qu'il  ne  faut  pour  la  consommation  ordinaire,  et  que 
le  marchand  est  obligé  de  vendre  à  quelque  prix  que  ce  soit,  pour  apporter 
une  extrême  diminution  au  prix  des  blés  dans  un  marché  ;  et  s'il  en  arrive 
de  même  dans  les  marchés  suivants,  ce  mal  va  toujours  en  augmentant;  et 
après  s'être  communiqué  à  la  contrée,  il  gagne  les  pays  les  plus  éloignés. 
Le  vin ,  qui  se  consommait  autrefois  par  le  transport  qui  s'en  faisait  aux 
pays  où  il  manquait ,  et  les  autres  marchandises  <|u'on  en  rapportait  en 
contre-échange,  pour  faire  au  moins  valoir  la  voiture  du  retour,  ne  pouvant  * 
plus  passer,  par  les  raisons  traitées  ci-dessus ,  non-seulement  deviennent 
en  pure  perte  à  leurs  propriétaires  respectifs ,  mais  deviennent  encore  la 
cause  de  la  ruine  des  autres  propriétaires  (qui  les  eussent  pu  faire  con- 
sommer sur  le  lieu)  *,  parce  que  le  prix  en  étant  avili  par  cette  grosse 
abondance,  il  ne  peut  pas  même  suffire  pour  les  frais  des  façons,  qui  sont 
toigours  les  mêmes,  comme  les  journées  d'ouvriers,  gages  des  valets,  qui 
ne  baissent  jamais  lorsqu'ils  ont  une  fois  gagné  un  prix  certain,  attendu 
qu'il  y  a  une  espèce  de  pacte  tacite  parmi  ces  sortes  de  gens,  d'aimer  mieux 
mendier  ou  jeûner,  que  de  rien  rabattre  de  leur  prix  ordinaire  ;  fière  pré- 
tention que  l'abondance  est  très  propre  à  maintenir,  parce  que  l'avilisse- 

*  Le  sens  de  celle  parenthèse  ne  paraît  pas  facile  à  saisir. 
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ment  des  denrées  leur  fait  gagner  en  une  journée  ou  deux  leur  nourriture 
de  toute  la  semaine,  et  qu'ils  tirent  de  là  avantage  pour  contraindre  leurs 
maîtres  de  ne  leur  rien  diminuer,  dans  la  nécessité  où  sont  ceux-ci  de  tout 
abandonner  ou  de  faire  faire  leur  besogne  à  quelque  prix  que  ce  soit.  De  là, 
donc,  la  ruine  des  fermiers  des  terres,  qui  entraîne  celle  de  leurs  mallres  ' 
et  de  leurs  créanciers,  par  une  gradation  qui  va  jusqu'à  l'infini,  et  qui  doit 
tout  son  prindpe  à  la  cessation  de  la  consommation  ;  en  sorte  que  les  terres, 
venant  à  être  licitées,  sont  données  presque  pour  rien ,  ce  qui  se  commu- 
nique aux  autres  provinces  et  fait  qu'en  Bretagne ,  où  ce  désordre  d'Aides 
et  de  Tailles  est  inconnu,  les  terres  ne  laissent  pas  d'être  diminuées  de  la 
moitié  de  leur  ancien  prix ,  par  la  contagion  de  la  proximité  de  la  Nor- 
mandie. Et  il  en  va  de  mémo  à  plus  forte  raison  des  autres  provinces  qui 
nejoissent  pas  de  si  grands  privilèges  que  la  Bretagne.  Cependant,  c'est 
un  si  grand  coup  d'Etat  de  ne  laisser  pas  baisser  le  prix  une  fois  contracté 
par  les  marchandises,  que  les  Hollandais,  à  qui  la  pratique  a  appris  tout  ce 
qui  se  pouvait  sur  le  commerce,  bien  loin  de  les  avilir  pour  tout  un  État, 
par  on  intérêt  particulier,  ont  soin ,  au  contraire,  lorsqu'il  s'en  rencontre 
trop,  comme  du  poivre,  parce  que  l'année  a  été  trop  abondante,  ou  que  la 
consommation  n'a  pas  répondu,  de  jeter  ces  denrées  à  la  mer  :  —  par  ce 
premier  principe ,  que ,  pour  conserver  l'harmonie  d'un  Ëtat ,  il  faut  que 
tontes  ses  parties  contribuent  à  sa  richesse  ;  ce  qui  ne  se  peut  dès-lors  que 
les  proportions  sont  dérangées,  et  ce  qui  arrive  dans  la  situation  dont  on 
mntde  parler'. 


CHAPITRE  XV, 

fies  Douanes.  —  Elles  sont  aussi  fuuestes  que  les  Aides.  —  Elles  ont  banni  les 
étrangers  de  nos  ports,  et  privé  de  débouchés  les  produits  les  plus  importants 
de  noire  sol.  —  Guerre  de  tarifs  de  TEspagne  et  de  la  France,  après  la  paix  de 
Vervins.  —  Concussions  et  vexations  que  le  Système  occasionne. 

Il  reste  à  traiter  des  Douanes  qui  se  payent  sur  ce  qui  sort  le  royaume , 

^  Ducrot,  dans  son  Traité  des  Aides^  Tailles  el  Gabelles^  imprimé  eu  1633,  et 
I>esmaisons,  dans  un  semblable  ouvrage,  de  1666,  prétendent  que  les  Aides  sont 
le  plus  légitime,  le  plus  juste  et  le  plus  agréable  de  tous  les  impôts. 

On  changea  d'avis  pendant  la  dernière  moitié  du  dix-huiliènie  siècle,  et  M.  le 

Trosne,  l'un  des  économistes  les  plus  distingués  de  cette  époque,  calculait  que, 

pour  dire  entrer  30  millions  dans  les" caisses  de  TÉlat  par  le  moyen  des  Aides,  la 

dépense  effective  était  de  60,  le  préjudice  causé  au  développement  de  la  richesse 

nationale  de  80;  ou,  en  d'autres  termes,  qu'on  perdait  140  millions  pour  en  ga- 

30.  {De  t Administration  provinciale^  livre  troisième,  édition  de  1779,  in-4°.) 

Voir,  pour  la  législation  de  la  matière.  Tord,  de  1680;  les  édits  de  1684  et  1686  ; 
U  déclaration  de  mai  1688  ;  celle  d'octobre  1689  ;  les  édits  de  1704  et  de  1705,  et 

\a  déi'laration  d'octobre  1708.  —Voir  encore,  ce  qui  sera  plus  amusant,  les  idées 

Ae  Boisguillebert  exposées  de  la  manière  la  plus  spirituelle  dans  un  dialogue  dont 

ïMMis  ne  connaissons  pas  l'auteur,  mais  qui  se  trouve  inséré  dans  le  Dict.  des  fin. 

i\e  TEneyc/op.  méth.,  au  mot  aides. 
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qui  causent  à  peu  près  les  mémos  effets  que  les  Aides,  avec  celte  différence 
que  les  désordres  en  sont  d'autant  plus  déplorables,  qu'au  lieu  que  le  plus 
grand  mal  des  Aides  tombe  sur  le  dedans  du  royaume ,  ce  qui  est  aisé  à 
rétablir  quand  on  voudra  ne  pas  sacriGer  riniérét  général  à  celui  de  quel- 
ques particuliers!  ;  le  désordre  des  Douanes ,  au  contraire ,  en  diminaant 
absolument  le  revenu  du  roi ,  a  banni  les  étrangers  de  nos  ports,  et  les 
a  obligés  d'aller  chercher  dans  d'autres  i5ays ,  à  meilleur  compte  ^  des 
denrées  qu'ils  venaient  autrefois  quérir  chez  nous;  et  cela,  pour  enri- 
chir les  commis  et  directeurs  de  ces  droits,  les  principaux  fermiers  y  per- 
dant aussi  bien  que  le  roi  ;  —  en  sorte  qu^un  si  petit  intérêt  a  causé  tous 
les  désordres  que  souffre  un  Ëtat  qui  ne  trouve  plus  le  débit  de  ses  mar- 
chandises. 

On  appelle  communément  Douane  le  droit  qui  se  tire  des  denrées  qui 
s'enlèvent  hors  le  royaume,  ou  qui  sont  apportés  du  dehors,  ou  même  de 
celles  qui  ne  font  que  passer  d'une  province  à  l'autre,  quoique  souvent  le 
chemin  qu'elles  font  ne  soit  que  très  peu  considérable.  Tant  qu^elles  ont 
été  modérées ,  elles  n'ont  fait  aucun  désordre  ;  mais  aussitôt  qu'elles  ont 
été  portées  à  un  prix  exorbitant ,  elles  ont  été  également  dommageables 
et  au  roi  et  à  l'État,  puisqu'elles  ont  banni  tout  commerce  étranger;  les 
peuples  du  dehors  ayant  été  contraints  d'apprendre  nos  manufactures  en 
attirant  nos  ouvriers ,  et  d'aller  chercher  à  meilleur  compte  nos  denrées 
naturelles ,  comme  nos  blés  et  nos  vins ,  en  d'autre&  pays  qui  se  sont  enri-*- 
chis  à  nos  dépens  et  ont  appris  à  devenir  bons  ménagei*s  depuis  que  nous 
avons  cessé  de  l'être.  Et  il  semble  pourtant  qu'on  aurait  dû  éviter  ce  dé- 
sordre encore  plus  que  tous  les  autres ,  après  ce  qui  était  arrivé  du  temps 
d'Henri  IV  au  sujet  des  Douanes ,  dont  le  récit ,  qui  se  trouve  dans  un  his- 
torien contemporain ,  prouve  plus  que  tout  ce  qu'on  pourrait  rapporter 
sur  ce  siget.  —  A  la  paix  de  Vervins  ,  bien  qu'un  des  articles  du  traité 
portât  que  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  des  marchandises  dans  les  États 
des  rois  de  France  et  d'Espagne  demeureraient  dans  la  situation  où  ils 
avaient  toujours  clé ,  sans  pouvoir  être  haussés  réciproquement  ;  cepen- 
dant Philippe  III,  nouvellement  arrivé  à  la  couronne,  étant  peut-être  mé^ 
content  de  la  paix ,  voulut  y  donner  atteinte  par  quelque  infraction  :  il 
haussa  dans  ses  ports  extrêmement  tous  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  et 
la  France  en  ayant  fait  autant ,  comme  par  représailles ,  bien  qu'on  n'eût 
point  augmenté  le  prix  de  la  ferme,  les  fermiers  firent  banqueroute  entiè- 
rement ,  et  ne  purent  satisfaire  à  leur  bail ,  à  cause  de  la  grande  diminu- 
tion que  cela  apporta  à  la  consommation  et  au  commerce.  Et  il  n'y  a  pas 
longtemps  que  la  même  chose  arriva  en  une  ville  de  France ,  où  l'impAt 
sur  l'enlèvement  des  eaux- de-vie  pour  l'Angleterre  étant  excessif,  celui  qui 
avait  sous-fermé  les  Aides  de  cette  ville  (comme  cela  arrive  quelquefois) 
n'eut  aucun  produit  de  cet  article  la  première  année  de  son  bail,  à  cause 
du  prix  exorbitant ,  parce  que  les  étrangers  prirent  un  autre  style ,  qui 
était  d'envoyer  de  très  petites  barques  au  bas  des  rochers  de  la  côté ,  au 
haut  desquels  les  pauvres  gens  transportaient  de  nuit  des  bariiques  d'eau- 


LE  DÉTAIL  DE  LA  FILVNCE.  193 

de-vie,  ei  puis  avec  des  cordes  les  do'sccndaient  dans  ces  barques,  en  sorte 
que  le  fermier  n'en  recevait  rien  du  tout.  Pour  parei*  à  cet  inconvénient , 
U  fit  savoir  Tannée  suivante  qu'il  se  contenterait  de  la  moitié  du  droit  per- 
mis par  son  bail ,  ce  qui  lui  fit  un  profit  considérable  et  remit  l'abondance 
dans  le  pays,  le  commerce  n'étant  jamais  le  même ,  lorsqu'il  se  conduit  en 
cachette,  comme  quand  il  se  fait  ouvertement. 

Hais  pour  venir  davantage  aux  causes  du  désordre ,  il  faut  descendre 
au  détail.  —  Tous  les  édits  faits  au  siget  des  Douanes  et  passages  portent  y 
par  nn  style  général,  obligation  de  déclarer,  avant  l'ouverture  des  ballots, 
la  qualité,  quantité ,  poids ,  mesure  et  diversité  des  marchandises  que  l'on 
veut  transporter,  ou  qui  arrivent ,  le  tout  à  peine  de  confiscation  et  de 
grosses  amendes.  Si ,  après  l'ouverture,  la  vérification  qui  s'en  fait  ne  se 
trouve  conforme  à  la  déclaration  qui  a  été  mise  par  écrit ,  article  par  ar- 
ticle ,  le  tout  est  confisqué ,  sans  qu'on  soit  reçu ,  pour  éviter  cet  inconvé- 
nient, d'abandonner  la  marchandise  à  la  visite,  pour  payer  tels  droits  qu'on 
voudra  demander;  et  ces  confiscations  se  partagent  en  trois  parts,  savoir  : 
le  tiers  aux  moindres  commis  qui  agissent  à  la  garde,  le  tiers  au  directeur 
on  receveur,  et  le  troisième  tiers  au  fermier,  avec  cette  différence  que  ce 
dernier  est  à  la  discrétion  du  directeur,  qui  se  met  peu  en  peine  de  lui , 
pourvu  qu'il  fasse  sa  foilune ,  qui  lui  est  immanquable  du  moment  que  les 
droits  de  Douane  sont  en  un  point  si  exorbitant  que  toute  la  consommation 
et  te  commerce  eu  sont  ruinés.  Car,  si  ce  qu'on  paye  sur  les  denrées  est 
one  chose  aisée  qui  n'interrompe  point  le  trafic ,  et  par  conséquent  la  ri- 
chesse du  pays ,  le  roi  en  tire  à  la  vérité  bien  davantage  de  cette  sorte  ; 
mais  jamais  le  directeur  ne  fera  de  fortime ,  ni  tous  ceux  qui  sont  em- 
ployés à  la  levée  de  cet  impôt.  C'est  ce  qu'on  va  faire  voir  par  des  faits  si 
certains  et  si  constants ,  qu'il  sera  impossible  de  ne  pas  convenir  de  cette 
vérité  ;  mais  auparavant  on  dira  que  ces  places  de  receveurs  ou  directeurs 
sont  les  premières  commissions ,  que  les  princes  ne  méprisent  pas  de  de- 
mander pour  leurs  créatures ,  en  sorte  que  ce  sont  gens  d'une  haute  pro- 
tection ;  et  lorsque  la  main  dont  ils  tiennent  leur  emplois  n'est  pas  pu- 
Miquement  visible ,  c'est  marque  qu'ils  ne  prêtent  que  leur  ministère  à 
d'autres  personnes  puissantes  qui  en  tirent  ce  qu'il  y  a  de  plus  utile.  Il  est 
encore  à  remarquer  que  ceux  qui  nomment  à  ces  conditions ,  pour  faire 
valoir  l'obligation  qu'ils  veulent  qu'on  leur  en  ait,  disent  une  chose  assez 
extravagante ,  si  tout  le  monde  n'en  était  témoin ,  qui  est  que  cet  emploi 
rapportera  5  ou  6,000  liv.  de  rentes,  quoique  les  gages  ne  soient  bien  sou- 
vent que  de  1,200  liv.  ;  sur  quoi  il  faut  payer  le  bureau,  les  lettres  et  autres 
menus  frais.  C'est  par  où  ceux  de  ces  commis  qui  ont  quelque  conscience 
sauvent  leur  scrupule,  en  prétendant  recevoir  par  là  une  permission  tacite 
détromper  le  roi ,  le  public  et  leurs  maîtres. 
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CHAPITRE  XVI. 

Suite  du  précédent.  —  La  fraude  rendue  indispensable  par  Télé^ation  des  droits. 
-—  Comment  elle  se  pratique,  et  comment  s'élève  la  fortune  des  directeurs  des 
Douanes,  à  mesure  que  baisse  le  commerce  intérieur  et  extérieur  du  royaume. 

Les  droits  de  Douane ,  principalement  sur  les  sorties  du  royaume,  étant 
une  fois  rois  sur  un  pied  exorbitant ,  après  que  le  commerce  dçs  denrées 
qui  se  transportent  en  est  extrêmement  diminué,  la  partie  qui  reste  ne  peut 
subsister  que  de  la  manière  que  Ton  va  dire  :  ou  il  faut  frauder  tout  à  fait 
la  Douane ,  par  des  transports  secrets  pendant  la  nuit ,  ou  s'accommoder 
avec  les  directeurs  pour  tromper  les  maîtres*.  Dans  Tun  et  l'autre  cas, 
les  premiers  font  leur  compte  ;  car  si  on  hasarde  en  lâchant  de  frauder 
(comme  il  est  impossible  de  n'être  pas  quelquefois  pris),  de  plein  droit 
appartient  le  tiers  de  la  confiscation  aux  directeurs.  Mais  bien  souvent  ils 
ne  font  point  éclater  la  chose,  et  traitent  de  la  part  de  leurs  maîtres,  le 
marchand  y  gagnant  encore  assez ,  quand  il  la  perdrait  tout  entière ,  de 
sauver  les  autres  suites  d'une  confiscation.  L'autre  manière  leur  est  pour 
le  moins  aussi  avantageuse ,  qui  est  de  s'adresser  d'abord  à  eux ,  et  de 
traiter  de  bonne  foi  de  la  remise  qu'ils  veulent  faire,  moyennant  une  hon- 
nêteté à  leur  profit  des  droits  de  leurs  maîtres ,  et  par  conséquent  du  roi , 
en  quoi  ils  se  montrent  honnêtes  gens,  et  de  bonne  composition.  —  Ainsi, 
d'une  manière  ou  d'autre ,  il  faut  que  les  droits  soient  grands  ;  c'est  à  quoi 
leurs  protecteurs  ont  soin  de  veiller,  et  de  faire  périr  plutôt  tout  un  pays , 
que  de  souffrir  les  Douanes  à  un  point  que  les  marchandises  les  puissent 
supporter,  sans  obliger  de  recourir  à  un  de  ces  deux  expédients.  Et ,  dans 
la  crainte  que  l'excès  des  droits  ne  suflit  pas  pour  arriver  à  leurs  fins,  ils 
ont  surpris  des  édits  de  MM.  les  ministres ,  qui  mettent  les  biens  du  mar- 
chand à  leur  discrétion ,  puisque,  bien  que  par  toutes  les  lois  du  monde  ce 
soit  au  demandeur  à  établir  sa  demande ,  dans  la  Douane  c'est  tout  le  con- 
traire, ainsi  qu'on  a  montré  au  chapitre  précédent.  Le  marchand  doit  en- 
seigner aux  receveurs  ce  qu'il  leur  faut,  article  par  article  et  tout  ce  que 
doit  rédiger  par  écrit  une  partie  qui  a  intérêt  qu'on  se  méprenne.  Que  si 
cela  arrive  par  mégarde,  étant  presque  impossible  que  cela  soit  autrement, 
ils  disent  pour  raison  d'un  procédé  si  injuste ,  que  s'ils  se  méprenaient  on 
ne  les  redresserait  point.  —  Mais  pour  montrer  que  c'est  un  piège  qu'ils 
veulent  tendre ,  en  faisant  naître  un  procès  où  ils  sont  juges  et  parties ,  il 
ne  faut  que  répondre  que  c'est  à  eux  à  savoir  leurs  édits  et  leurs  attribu- 
tions ,  et  par  conséquent  ce  qui  leur  appartient ,  et  non  pas  au  marchand , 
qui  n'en  peut  rien  apprendre  que  par  eux.  —  En  second  lieu ,  s'ils  appré- 
hendaient si  fort  de  se  méprendre,  ils  n'ont  qu'à  faire  comme  tous  les  ven- 
deurs ,  à  demander  beaucoup  plus  qu'il  ne  faut  ;  assurément ,  le  marchand 
les  redressera ,  ou  ils  n'y  perdront  pas.  Mais ,  de  vouloir  faire  établir  une 

'  C'est-à-dire  les  fermiers  do  Timpôt. 
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diminution  par  le  défendeur  qui  la  doit  moins  savoir,  sous  peint'  do  tout 
perdre  s'il  se  méprend ,  au  lieu  que  Terreur  dans  le  demandeur  ne  serait 
que  très  peu  de  chose ,  supposé  même  qu'il  s'y  en  rencontrât  ;  c'est  la  der- 
nière des  injustices ,  qui  n'a  d'exemple  que  dans  l'inquisition  d'Espagne , 
qui  passe  pour  le  tribunal  le  plus  violent  du  monde. 

On  passe  sous  silence  les  autres  manières  qu'ils  apportent  pour  fatiguer 
les  marchands,  étant  quelquefois  six  ou  sept  jours  sans  trouver  le  temps  de 
recevoir  la  livraison  de»  marchandises,  soit  pour  tirer  une  contribution  de 
leur  diligence,  ou  même ,  quoiqu'ils  aient  déjà  été  salariés ,  pour  apporter 
du  retardement  au  transport.  De  quelque  manière  que  les  choses  se  passent, 
on  n'en  peut  avoir  aucune  justice,  parce  qu'ayant  de  fortes  protections,  ils 
oe  reconnaissent  aucuns  des  juges  ordinaires ,  mais  en  ont  de  particuliers 
qu'ils  nomment  eux-mêmes  :  c'est  de  cette  sorte  que  les  directeurs  des 
Douanes  se  sont  enrichis ,  à  mesure  que  le  commerce ,  tant  du  dedans  que 
du  dehors  du  royaume ,  s'est  diminué  ;  les  mêmes  désordres  se  pratiquent 
dans  le  transport  des  marchandises  tant  d'une  province  à  l'autre,  qu'au 
sortir  du  rovaume. 


CHAPITRE  XVII. 

bf^stres  causés  par  rcxhnussemcut  des  droits  d'importation  et  d'exportalioii.  — 
La  vente  des  céréales  rendue  impossible  en  Normandie,  et  dans  toutes  les  pro- 
Tioces  qui  en  produisent  plus  qu'elles  n'en  consomment.  —  La  famine  et  la 
diminution  des  revenus  du  roi,  conséquences  des  obstacles  apportés  à  Texpor- 
tation  des  grains.  —  Destruction ,  dans  la  généralité  de  Rouen ,  du  commerce 
rtléricur  des  vins ,  et  de  la  fabrication  des  chapeaux ,  des  cartes  à  jouer,  du 
papier,  des  pipes,  et  des  baleines  préparées  pour  rhabillement. 

Il  s'enlevait  autrefois  une  quantité  de  blés  en  France ,  surtout  en  Nor- 
mandie, pour  les  pays  qui  en  manquaient  ;  et  comme  elle  en  produit  plus 
''étant  bien  cultivée)  qu'elle  n'en  peut  consommer ,  elle  est  ruinée  du  mo- 
ment que  le  transport  ne  s'en  fait  plus.  C'est  ce  qui  est  arrivé  par  l'impôt  de 
66  livres  sur  chaque  muid  qui  soitait  du  royaume  :  de  sorte  que  les  étran- 
gers sont  allés  s'en  pourvoir  à  Danl/ick  et  à  Hambourg;  et  la  trop  grande 
quantité  qui  en  est  demeurée  dans  le  pays  a  fait  cesser  de  labourer  les 
médiocres  terres,  et  négliger  en  plusieurs  endroits  les  meilleures;  et  parce 
moyen  mettre  une  famine  à  l'argent ,  non  moins  préjudiciable  au  corps  de 
rEtat  que  celle  qui  arrive  au  blé.  Car,  comme  quand  cela  advient,  c'est 
que  la  proportion  étant  ôlée  entre  ce  qu'on  veut  avoir ,  qui  est  le  blé ,  et  ex* 
qu'on  baille  en  contre-échange,  qui  est  l'argent,  tout  le  commerce  demeure  '  ; 
te  même  désordre  se  rencontre  lorsque,  les  blés  étant  à  vil  prix ,  il  en  faut 
beaucoup  plus  pour  avoir  de  l'argent  :  —  ce  qui  produit  le  même  effet  à  l'é- 
f^rd de  la  république,  qui,  ne  pouvant  s'entretenir  que  par  un  commerce  et 
une  circulation  continuelle,  où  les  proportions  sont  absolument  nécessaires, 
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tout  cesse  en  même  temps  qu'elles  ne  se  rencontrent  plus ,  quoi  que  ce  soit 
qui  en  soit  cause.  De  manière  que ,  comme  au  Pérou  on  meurt  de  faim  an 
milieu  de  l'argent,  on  est  très  misérable  en  France  dans  Fabondanoe  de 
toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie.  Et  ce  qui  est  plus  déplorable  ^  c^est 
que  ces  malheurs ,  qui  arrivent  souvent  ailleurs  par  nécessitéi  ne  se  trou- 
vent en  France  que  par  une  forte  méprise,  ou  plutôt  par  des  intérêts  indi- 
rects, dont  il  ne  revient  rien  au  roi  ;  outre  que  les  années  stériles  ne  pou- 
vant être  secourues  par  les  abondantes ,  qui  ne  sont  plus  d'un  rapport  à 
Taccouiumé ,  on  a  vu ,  depuis  trente  ans ,  le  blé  hors  de  raison ,  ce  qui 
faisait  périr  les  pauvres  ;  ou  à  vil  prix,  ce  qui  ruinait  également  et  les  riches 
et  les  pauvres  :  ces  premiers  ne  pouvant  fournir  de  travail  à  ceux-ci,  qui 
ne  peuvent  cependant  subsister  que  de  ce  seul  revenu.  On  ne  doit  donc  pas 
objecter  que  cette  obligation  de  laisser  les  grains  dans  un  pays  soit  un  re- 
mède certain  contre  la  famine ,  puisque ,  outre  que  l'expérience  à  fait  voir 
le  contraire,  les  blés  ayant  été  à  im  prix  excessif  quaire  foi$  depuis  trente 
ans,  au  lieu  que  dans  l'espace  de  cent  ans  auparavant  la  même  chose  n'é- 
tait pas  arrivée  ;  c'est  qu'une  année  stérile  n'est  jamais -guère  secourue  que 
par  la  précédente,  ou  au  plus  par  celle  d'auparavant,  les  blés  en  France 
n'étant  pas ,  en  général ,  gardés  plus  longtemps ,  et  le  surplus  étant  con- 
sommé à  vil  prix  par  des  engrais,  ou  par  l'impatience  des  maîtres  qui 
veulent  être  payés  de  leurs  fermiers ,  ou  parce  qu'on  n'a  pas  de  lieu  propre 
pour  les  garder  et  les  remuer  souvent  comme  il  serait  nécessaire;  et  bien 
loin  qu'un  impôt  qui  a  causé  une  ruine  si  générale  ait  apporté  quelque  uti- 
lité au  roi ,  c'est  tout  le  contraire ,  puisque  n'en  ayant  jamais  reçu  un  sou , 
il  a  perdu  les  droits  d'entrée  sur  les  marchandises  que  les  étrangers  ap- 
portaient en  venant  quérir  nos  blés. 

Il  y  avait  autrefois  une  fort  bonne  manufacture  de  chapeaux  fins  en 
Normandie ,  qui  valait  une  très  grande  somme  au  roi ,  soit  pour  droits 
d'entrée  des  matières  qui  venaient  du  dehors,  ou  pour  la  sortie  lorsqu'elles 
étaient  ouvragées  ;  on  doubla  ces  droits ,  et  aussitôt  les  ouvriers  passèrent 
aux  pays  étrangers,  où  ayant  établi  des  manufactures  de  chapeaux  fins, 
à  eux  jusqu'alors  inconnues ,  les  droits  du  roi  furent  réduits  à  la  sixième 
partie  de  ce  qu'ils  étaient  auparavant. 

Les  cartes  à  jouer  se  fabriquaient  en  France,  surtout  à  Rouen,  poui^ 
toute  l'Europe  et  même  pour  tout  le  Nouveau- Monde  des  Espagnols  :  u^ 
impôt  de  rien,  qui  servait  seulement  d'occasion  aux  directeurs  de  fatiguas 
les  marchands ,  a  fait  pareillement  transporter  cette  manufacture  en 
infinité  d'endroits. 

Le  papier  s'enlevait  pareillement  en  une  très  grande  quantité,  eil 
reçu  le  même  sort,  des  mêmes  causes. 

Les  pipes  de  tabac,  qui  se  fabriquaient  en  quantité,  ont  pris  la  m^ 
route  par  de  pareilles  raisons. 

Les  baleines  à  accommoder  les  habillements  ont  été  longtemps  uniqœ 

ment  apprêtées  à  Rouen  pour  toute  la  terre  où  l'on  en  use;  et  comme !< 
Douanes  pour  rentrée  de  la  matière  haussaient  à  tous  moments,  pour k 
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éviter  on  faisaii  faire  à  celte  sorte  de  marchandise  4  ou  800  lieues  dans  les 
terres  plus  qu*il  n'eût  été  nécessaire ,  afin  d'esquiver  les  entrées  de  Rouen. 
Mais  enfin  la  subtilité  de  MM.  les  directeurs,  en  donnant  leurs  avis  pro- 
pres à  miner  tout  pour  s'enrichir,  a  triomphé  de  celle  des  commerçants, 
de  sorte  quHls  ont  surpris  tant  d'édits  de  MM.  les  ministres,  qu'ils  ont  con- 
traint ce  trafic  de  prendre  le  chemin  des  autres  ;  et  on  syoutera  en  faveur 
deoeux  qui  leur  donnaient  leur  protection,  qu'on  est  fort  persuadé  qu'il 
s'en  fallait  beaucoup  qu'ils  sussent  au  juste  ce  qu'elle  devait  coûter  au  roi 
et  au  peuple. 

Les  vins  se  levaient  aussi  en  quantité  aux  foires  de  Rouen  pour  les  pays 
étrangers,  qui  fournissaient  au  roi  des  sommes  considérables  pour  la  sor- 
tie même  dès  moindres  crûs  :  on  a  haussé  rimp4t ,  et  ces  mêmes  étrangers 
ont  été  s'en  fournir  ailleurs. 

En  effet,  ce  qui  coûte  pour  la  sortie  des  plus  petits  vins  allant  à  25  livres' 
par  muid,  qîii  n'est  pas  souvent  vendu  20  livres  sur  le  lieu  distant  d'une 
joamée  ou  deux,  il  n'est  pas  étonnant  qu'un  pareil  droit  en  ait  entièrement 
anéanti  le  commerce  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  merveilleux  est  que,  pendant  qu'on 
haussait  tous  ces  droits,  qui  ruinaient  également  et  le  roi  et  les  particuliers, 
tans  que  la  découverte  de  l'erreur  en  l'un  pût  faire  changer  de  conduite  à 
regard  des  autres,  on  diminuait  les  Tailles  de  trois  fois  plus  que  n'étaient 
ces  impôts,  bien  que  ce  ne  fût  pas  la  quantité  des  Tailles  qui  incommodât 
les  peuples ,  ainsi  qu'on  a  dit ,  et  que  l'on  fera  encore  remarquer  davan- 
tage lorsqu'on  parlera  des  remèdes. 


CHAPITRE  XVlll. 

(^'ii  n\  a  pas  de  paradoxe  à  soutenir  que  les  revenus  de  la  France  sont  diminués, 
bien  qu*il  se  trouve  dans  le  royaume  une  plus  grande  abondance  d*or  et  d'ar- 
gent qu'à  répoque  où  ces  revenus  étaient  beaucoup  plus  considérables,  —  Di- 
gression sur  la  nature  de  la  richesse  et  la  fonction  des  métaux  précieux. 

On  est  persuadé  que  la  simple  narration  de  tous  ces  faits  aura  ample- 
nieot  satisfait  à  l'obligation  contractée  au  commencement  de  ces  Hémoires, 
Redécouvrir  la  cause  de  la  grande  diminution  des  revenus  de  la  France , 
^ns  que  l'augmentation  de  ceux  du  roi  y  ait  aucune  part,j[ii  qu'on  puisse 
^Q  accuser  le  manque  des  espèces  d'or  et  d'argent,  qui  sont  en  bien  plus 
grande  abondance  dans  le  royaume  que  lorsque  les  revenus  en  étaient  plus 
Considérables.  Et,  quoique  cette  vérité  soit  très  constante ,  comme  elle 
Pourrait  passer  pour  paradoxe  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  accoutumé  de  dire, 
lorsqu'ils  voient  l'opulence  dimimuer  dans  un  pays,  qu'il  n'y  a  plus  d'ar- 
gent; il  est  à  propos ,  pour  réclaircissemenl  de  ces  Mémoires ,  de  dire  un 
taoi  de  la  nature  et  des  qualités  de  Tor  et  de  l'argent,  tant  monnoyés  (ju'en 
essence,  et  de  faire  connaître  quel  rang  l'argent  tient  dans  le  monde, 
est  très  certain  qu'il  n'est  point  un  bien  de  lui-nu*me,  et  que  la  quan- 
ne  fait  rien  pour  ropulencc  d'un  pays  en  général ,  pourvu  qu'il  y  eu  ait 
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asc>cz  pour  soutenir  les  prix  contractés  par  les  denrées  nécessaires  à  la 
vie  ;  de  façon  qu*il  ne  peut  empêcher  les  lieux  d'où  on  le  tire  d'être  irès 
misérables,  et  qu'un  homme  qui  a  deux  écus,  en  ces  contrées-là,  à  dépen- 
ser par  jour,  passe  sa  vie  avec  plus  de  peine  qu'un  autre  qui,  étant  en  Lan- 
guedoc, n'a  que  six  sous  pour  son  entretien  :  et  même  on  peut  dire  que 
plus  un  pays  est  riche,  plus  il  est  en  état  de  se  passer  d'espèces,  puisque 
alors  il  y  a  plus  de  monde  à  l'égard  de  qui  elles  peuvent  être  représentées 
par  un  morceau  de  papier  sous  le  nom  de  billets  de  change. 

L'argent  est  donc  un  gage  incorruptible  que  tous  les  hommes  sont  con- 
venus de  se  bailler,  et  de  se  prendre  les  uns  des  autres  réciproquement 
sur  le  pied  courant,  afin  de  se  procurer  pour  autant  de  denrées  dont  ils 
ont  besoin  ;  parce  que  celui  qui  reçoit  l'argent  est  certain  qu'il  produira  le 
même  effet,  à  son  égard ,  pour  les  choses  dont  il  a  besoin;  personne  au 
monde  ne  le  recevant  pour  le  consommer  ou  en  faire  magasin,  à  moins  que 
ce  ne  soit  pour  en  attendre  une  plus  grande  quantité ,  et  en  produire  un 
plus  grand  effet  tout  à  la  fois.  De  manière  que  si  toutes  les  denrées  néces- 
saires à  la  vie  avaient,  comme  l'argent,  un  prix  certain,  et  que  le  temps  ne 
les  altérât  pas,  ou  que  les  divers  degrés  plus  ou  moins  considérables  de 
perfection  qu'elles  ont  chacune  en  particulier  n'en  dérobassent  pas  la  véri- 
table estimation ,  si  bien  qu'elles  eussent  un  prix  courant  toutes  les  fois 
qu'on  aurait  besoin  de  s'en  servir,  on  pourrait  dire  que  l'or  et  l'argent  ne 
seraient  pas  plus  recherchés  que  tous  les  autres  métaux  les  plus  communs, 
et  qu'ils  leur  céderaient  même ,  étant  moins  propres  aux  autr.es  usages  de 
ia  vie;  parce  que  l'échange  se  ferait  immédiatement  comme  il  se  faisait  au 
commencement  du  monde,  et  qu'il  se  fait  encore  à  l'égard  de  quelques  mar- 
chandises en  gros  après  qu'elles  sont  appréciées. 

De  ces  principes  il  s'ensuit  la  conséquence,  que  dans  la  richesse,  qui  n'est 
autre  chose  que  le  pouvoir  de  se  procurer  l'entretien  commode  de  la  vie, 
tant  pour  le  nécessaire  que  pour  le  superflu  (étant  indifférent  au  bout  de 
l'année,  a  celui  qui  l'a  passée  dans  l'abondance,  de  songer  s'il  s'est  procuré 
ses  commodités  avec  peu  ou  beaucoup  d'argent),  l'argent  n'est  que  le  moyen 
et  l'acheminement,  au  lieu  que  les  denrées  utiles  à  la  vie  sont  la  fin  et  le 
but  ;  et  qu'ainsi  un  pays  peut  être  riche  sans  beaucoup  d'argent,  et  celui  qui 
n'a  que  de  l'argent ,  très  misérable ,  s'il  ne  le  peut  échanger  que  difficile- 
ment avec  ces  mêmes  denrées.  De  manière  que  les  flottes  d'Espagne  ne  sont 
pas  sitôt  venues  en  Europe,  qu'il  faut  porter  presque  tout  l'argent  aux  pays 
d'où  on  a  tiré  les  denrées  pour  les  porter  en  celui  où  les  mines  sont  situées; 
et  cet  argent,  y  étant  arrivé,  produit  par  une  révolution  continuelle  les 
mêmes  effets  qu'il  a  produits  dans  sa  naissance,  faisant  plus  ou  moins  de 
tours  ou  retours  qu'il  change  plus  ou  moins  souvent  de  maître,  c'est-à-dire 
qu'il  se  fait  plus  ou  moins  de  commerce  ou  de  consommation.  Mais  les  pays 
comme  la  France,  qui  produisent  les  denrées  nécessaires  à  la  vie,  ont  cet 
avantage  sur  ceux  d'où  on  tire  l'argent,  que  l'échange  se  fait  d'une  manière 
bien  avantageuse,  attendu  que  l'argent  ne  se  consommant  point  par  l'usage, 
pn»dnit  des  utilités  sans  born(*s  et  sans  fin  au  pays  où  on  le  poi1e  ;  tandis 


LE  DÉTAIL  DE  LA  FRANCE.  199 

qae  les  denrées  que  l'on  donne  en  contre-échange  ne  sont  utiles  qu'une 
seule  fois,  périssant  par  l'usage.  Et  pendant  que  l'argent  a  une  qualité  d'être 
inaltérable  par  le  temps  et  les  accidents,  il  a  en  même  temps  celle  de  ne 
point  augmenter  *  par  la  garde,  comme  les  autres  marchandises  ;  et  quand  il 
produit  de  l'utilité,  ce  n'est  point  dans  le  coffre,  mais  en  le  gardant  le  moins 
qull  est  possible  ;  et  comme  c'est  la  consommation,  dont  il  n'est  que  l'esclave, 
qui  mène  sa  marche,  du  moment  qu'elle  cesse,  il  s'arrête  aussitôt,  et  de- 
meure comme  immobile  dans  les  mains  où  il  se  trouve  lorsque  le  désordre 
commence  à  se  faire  sentir.  De  façon  que,  si  la  plus  mauvaise  situation 
d'un  marchand,  lorsque  le  commerce  va,  est  d'avoir  son  argent  inutile  dans 
son  coffre,  parce  qu'il  ne  lui  produit  rien ,  c'est  son  avantage,  l'orsqu'il  ne 
va  pas,  qu'il  ne  soit  pas  dehors,  attendu  que  s'il  ne  gagne  rien,  il  ne  perd 
rien }  ce  qu'il  courrait  risque  de  faire  par  les  banqueroutes,  inséparables  de 
la  cessation  du  commerce.  —  Et  ce  qui  est  dit  du  marchand  l'est  également 
de  toutes  les  personnes  qui  vivent  de  leurs  rentes,  soit  en  fonds  de  terre  ou 
rentes  constituées,  lesquelles  recevant  des  racquits*  ne  les  peuvent  recons- 
tituer faute  de  sûreté,  parce  que  les  affectations  les  plus  ordinaires  étant 
sur  les  terres,  le  produit  en  diminue  tous  les  jours  à  vue  d'œil  par  l'anéan- 
tissement de  la  consommation  :  aussi  elles  aiment  mieux  perdre  l'intérêt 
que  de  hasarder  1q  capital,  se  réduisant  à  faire  moins  de  dépense,  ce  qui 
est  un  surcroît  de  mal  pour  le  corps  de  la  république.  De  façon  que  tous 
les  revenus  d'industrie  cessent  tout  à  fait,  et  l'argent,  qui  forme  pour  au- 
tant de  revenu  qu'il  fait  de  pas ,  ne  sortant  point  des  fortes  mains*,  arrête 
entièrement  son  cours  ordinaire  ;  ce  qui  met  le  pays  dans  une  paralysie  de 
tous  ses  membres,  et  fait  qu'un  État  est  misérable  au  milieu  de  l'abondance 
de  toutes  sortes  de  biens.  Ce  sont  lili  des  effets  que  les  pauvres  ressentent 
les  premiers,  mais  qui  se  communiquent  ensuite  imperceptiblement  à  tous 
les  autres  membres  de  l'État,  même  au  plus  relevés,  ainsi  que  l'on  a  fait 
voir  par  ces  Mémoires  ;  ce  qui  devrait  bien  les  intéresser  aux  moyens  d'ar- 
rêter un  si  grand  désordre,  où  le  roi  participe  assurément  à  proportion  du 
rang  qu'il  tient  dans  l'État. 


CHAPITRE  XIX. 

Qae  Faccroissement  du  revenu  national  est  proportionnel ,  non  ù  raccroissement 
de  la  somme  du  numéraire,  mais  au  progrès  de  la  consommation.  —  Effets  de 
la  circulation  et  de  la  non-circulation  de  Targent.  —  Liaison  intime  de  ce  double 
phénomène  avec  Tétat  de  TagricuUure.  —  Que  la  suppression  des  ëdits  qui  pa- 
ralysent la  consommation  eût  été  beaucoup  plus  avantageuse  à  TÉtat  que  Ip 
monnayage  de  la  vaisselle  du  roi. 

11  est  aisé  de  voir,  par  tout  ce  qu'on  vient  de  dire,  que  pour  faire  beau- 

*  L'auteur  a  voulu  dire  de  ne  pas  diminuer  de  valeur  par  des  frais  de  garde , 
eotninant  une  augmentation  de  prix ,  que  le  consommateur  n'est  pas  toujours  à 
»éme  de  supporter. 

*  Remboursements. 

*  C'est-à-dire  des  grosses  bourses. 
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coup  de  revenu  daus  uu  pays  riche  en  denrées,  il  u'esi  pas  nécessaire  qu*il 
y  ait  beaucoup  d^argent ,  mais  seulement  beaucoup  de  consommation ,  un 
million  faisant  plus  d'effet  de  cette  sorte  que  dix  millions  lorsqu'il  n'y  a 
point  de  consommation  ;  parce  que  ce  million  se  renouvelle  mille  fois ,  et 
fera  pour  autant  de  revenu  à  chaque  pas,  tandis  que  les  dix  millions  restés 
dans  un  coflBre  ne  sont  pas  plus  utiles  à  un  État  que  si  c'étaient  des  pierres  ; 
et  ce  qui  fait  plus  de  mal  au  corps  de  la  France ,  est  que  c'est  le  menu 
peuple  sur  qui  le  désordre  des  Tailles  et  l'excès  du  prix  des  liqueurs  en 
4étail  agissent  davantage ,  parce  que  c'est  lui  qui  a  le  moins  de  défense  et 
qui  fait  le  moins  de  provisions ,  et  cependant  c'est  lui  en  même  temps  qui 
fait  le  plus  de  consommation ,  parce  qu'il  est  en  plus  grand  nombre.  —  En 
effet,  un  journalier  n'a  pas  plutôt  reçu  le  prix  de, sa  journée,  qu'il  va  boire 
une  pinte  de  vin ,  étant  à  un  prix  raisonnable  ;  le  cabaretier  -en  vendant 
son  vin  en  rachète  du  fermier  ou  du  vigneron  ;  le  vigneron  en  paye  son 
maître ,  qui  fait  travailler  l'ouvrier,  et  satisfait  sa  passion  ou  à  bâtir,  ou  à 
acheter  des  charges,  ou  à  consommer  de  quelque  manière  que  ce  puisse 
être,  à  proportion  qu'il  est  payé  de  ceux  qui  font  valoir  ses  fonds.  Que  si 
ce  même  vin,  qui  valait  4  sous  la  mesure ,  vient  tout  d'un  coup,  par  une 
augmentation  d'impôt,  à  en  valoir  10,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  arriver  de 
nos  jours,  le  journalier,  voyant  que  ce  qui  lui  restait  de  sa  journée  ne 
pourrait  pas  suffire  pour  nourrir  sa  femme  et  ses  enfants,  se  réduit  à  boire 
de  l'eau ,  conime  ils  font  presque  tous  dans  les  villes  considérables ,  et  foit 
cesser  par  là  la  circulation  que  lui  fournissait  sa  journée ,  et  est  réduit  à 
l'aumône,  non  sans  blesser  les  intérêts  du  roi ,  qui  avait  sa  part  à  tous  les 
pas  de  cette  circulation  anéantie.  Il  en  va  de  même  des  autres  denrées,  n'y 
en  ayant  aucune  dont  l'anéantissement  de  consommation  causé  par  les 
désordres  marqués  ci-devant  ne  fasse  d'abord  cesser  dix  ou  douze  sottes 
de  métiers,  qui  roulaient  tous  sur  ce  premier  principe,  et  ne  rejaillisse  en- 
suite par  contre-coup  et  sur  le  roi ,  ei  sur  tout  le  reste  des  professions  du 
corps  de  l'État;  et  alors,  bien  que  l'argent  demeure,  il  cesse,  faute  de 
circulation,  de  fortifier  aucun  revenu,  et  est  comme  s'il  était  mort  à  l'égard 
du  pays.  En  sorte  que,  s'il  y  a  500  millions  de  rente  moins  en  France  qu'il 
n'y  avait  il  y  a  trente  ans,  ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  moins  d'argent,  mais  c'est 
qu'y  ayant  pour  beaucoup  moins  de  denrées  excrues*,  vendues  et  consom- 
mées ,  cela  a  communiqué  le  même  mal  à  toutes  les  autres  sortes  de  biens 
'  qui  tirent  leur  être  des  fruits  de  la  terre.  Il  n'en  faut  donc  point  accuser  le 
manque  d'argent ,  mais  s'en  prendre  seulement  à  ce  qu'il  ne  fait  pas  son 
cours  ordinaire  ;  et  la  vaisselle  d'argent  réduite  en  monnaie  ces  jours  pas- 
sés* n'a  pas  apporte  plus  de  remède  à  ce  mal  que  ne  fait  une  flotte  du  Pérou 

'  Croissant  sur  le  sol,  naturelles,  indigènes. 

•  Un  édit  de  1689  prescrivit  de  porter  aux  hôtels  de  monnaie  toutes  les  pièces 
d'argenterie  qui  excédaient  le  poids  d'une  once ,  et  les  meuhles  d'argent  massif 
que  conteuait  le  cbâteau  de  Versailles  furent  convertis  eu  espèces.  On  ne  retira 
pas  plus  de  Irois  niillious  de  ces  chefs-d'œuvre  de  Fart  de  la  ciselure,  qui  eu  avaient 
coûté  dix. 
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i  la  misère  de  l'Espagne ,  qui ,  depuis  qu'elle  en  reçoit ,  n'en  devient  pas 
plus  riche ,  parce  que  l'argent  ne  fait  qu'y  passer,  et  qu'elle  ne  le  voit  que 
dans  sa  naissance.  Ainsi ,  celui  de  la  vaisselle ,  après  son  premier  cours ,  a 
gagné  les  forts  '  dont  on  vient  de  parler  et  dont  il  est  impossible  de  le  tirer. 
ïx  il  aurait  été  cent  fois  plus  plus  avantageux  à  la  France  d'ôter  quelques- 
ans  de  ces  édits  qui  ruinent  la  consommation  pour  des  quantités  de  mil- 
lions par  an ,  quoique  le  produit  à  l'égard  du  roi  soit  fort  médiocre ,  et  de 
reporter  le  montant  des  droits  sur  les  Tailles,  afin  que  Sa  Majesté  ne  perdit 
rien,  ce  qui  n'aurait  pas  été  à  un  sou  pour  livre,  que  de  réduire  de  la  vais- 
selle en  monnaie,  l'utilité  qui  en  est  venue  à  Sa  Majesté  pouvant  aisément 
être  compensée  d'ailleurs. 

Enfin,  le  corps  de  la  France  souffre  lorsque  l'argent  n'est  pas  dans  un 
OMMiivement  continuel,  ce  qui  ne  peut  être  que  tant  qu'il  est  meuble ^  et 
entre  les  mains  du  peuple  ;  mais  sitôt  qu'il  devient  immeuble* j  ne  pouvant 
cesser  de  l'être,  parce  qu'on  ne  trouve  aucune  sûreté  à  le  reconstituer  sur 
■ne  terre,  où  à  le  prêter  pour  acheter  une  charge  qui  peut  être  supprimée 
on  anéantie  par  la  création  de  pareilles  qui  la  tireront  hors  du  commerce , 
on  oifin  à  rejeter  ce  même  argent  dans  le  trafic,  par  les  raisons  qu'on  vient 
de  marquer,  on  peut  dire  que  tout  est  perdu.  Or,  quand  tout  l'argent  se- 
rait entre  les  mains  du  menu  peuple,  où  il  est  toujours  meuble,  il  faut  qu'il 
retourne  aussitôt  entre  les  mains  des  puissants,  qui  le  refont  immeuble 
en  la  plus  grande  partie ,  parce  que  l'harmonie  de  la  république ,  qu'une 
puissance  supérieure  régît  invisiblement ,  subsistant  du  mélange  de  bons 
et  de  mauvais  ménagers ,  toutes  choses  tant  meubles  qu'immeubles,  sont 
dans  nne  révolution  continuelle ,  et  le  riche  devient  pauvre  afin  que  le 
pauvre  puisse  devenir  riche.  En  effet,  un 'dissipateur  de  ses  fonds  et  de 
son  ai^ent-immeuble ,  comme  le  rachat  d'une  rente  constituée  et  le  prix 
d'âne  terre ,  en  fait  un  meuble  en  le  consommant  en  sa  dépense  journa- 
lière, qui  ne  devrait  être  tirée  que  du  produit  de  ces  mêmes  fonds  ;  tandis 
qu'un  bon  ménager,  ne  consommant  pas  ses  revenus  ordinaires ,  soit  de 
fonds  de  terre  ou  d'industrie ,  en  forme  un  argent-immeuble ,  c'est-à-dire 
dont  il  a  dessein  de  se  former  un  immeuble,  comme  une  terre,  une  maison, 
ou  une  partie  de  rente  ;  ce  que  ne  pouvant  faire  comme  on  vient  de  dire , 
cet  argent  ne  retourne  plus  chez  le  peuple,  en  passant  pur  les  mains  du 
dissipateur  qui  le  refait  meuble.  Ainsi  le  corps  de  TËtat  fait  une  très  grande 
perte ,  parce  que  c'est  le  menu  peuple  qui  lui  forme  le  plus  de  revenu  ;  un 
écu  faisant  plus  de  chemin  et  par  conséquent  de  consommation  en  une 
journée  chez  les  pauvres,  qu'en  trois  mois  chez  les  riches ,  qui ,  ne  faisant 
<iue  de  grosses  affaires ,  attendent  longtemps  que  leur  somme  soit  fournie, 
îm'^nae  dans  les  meilleurs  temps ,  pour  faire  sortir  leur  argent ,  ce  qui  est 


*  Les  riches,  les  capitalistes. 

*  H  est  rvideut  que,  dans  Tcsprit  de  raulour,  ces  doux  mois,  mcubh  (  i  immrubh^ 
•»i'.  le  niL-inc  sens  que  les  expressions  :  revenu  et  cipiinl ;  Doii-siulcnicnl  ici , 
'"•'is  cmore  dans  les  considérations  subséquentes  du  même  chapitre. 
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toiyours  préjudiciable  à  un  État.  De  manière  que  Philippe  de  Ck)mmines 
remarque  que,  si  le  roi  Louis  XI  tripla  son  revenu  en  quinze  années,  per- 
sonne ne  fut  ruiné,  parce  qu'il  dépensait  aussitôt  tout  ce  qu'il  recevait  ;  ce 
qui  montre  assez  l'intérêt  qu'un  pays  a  que  ses  habitants  ne  soient  pas  dans 
l'obligation  de  dépenser  moins  d'argent  qu'ils  n'en  reçoivent  ^ 


CHAPITRE  XX. 

Suite  du  précédent.  —  Les  emprunteurs  à  la  petite  semaine. 

Il  ne  faut  point  de  preuves  plus  certaines  de  tout  ce  qu'on  vient  de  dire, 
que  l'exemple  des  marchands  de  menues  denrées  de  Paris,  lesquelles  s'en* 
richissent  à  emprunter  de  l'argent  à  cinq  sous  d'intérêt  par  semaine  pour 
un  écu ,  c'est-à-dire  à  plus  de  400  pour  0/0  par  an ,  le  produit  excédant 
quatre  fois  le  capital  ;  car,  bien  qu'une  pareille  conduite ,  quand  l'intérêt 
serait  infiniment  au-dessous  de  celui-là ,  ruinerait  le  plus  riche  homme  du 
monde ,  cependant  elle  enrichit  et  fait  vivre  ces  pauvres  gens  ;  et  la  ma-r 
nière  dont  cela  se  fait  est  aisée  à  concevoir.  C'est  parce  que  cette  marchande, 
ayant  vendu  pour  quatre  ou  cinq  écus  de  marchandise  en  une  journée,  sur 
laquelle  elle  a  quelquefois  gagné  la  moitié ,  elle  retourne  le  lendemain  de 
grand  matin  à  l'emplette ,  et ,  faisant  cette  manœuvre  cinq  à  six  fois  la  se- 
maine ,  il  lui  est  aisé  de  trouver  et  sa  vie  et  de  quoi  satisfaire  à  ceux  qui 
lui  ont  prêté  ;  et  ce  genre  de  commerce  ne  cesse  que  lorsque  les  pauvres 
journaliers ,  qui  se  fournissent  uniquement  chez  elle ,  cessent  de  le  faire  j 
pour  ne  plus  trouver  leur  journée ,  qui  est  anéantie  à  Paris  comme  ailleurs 
par  des  causes  traitées  une  infinité  de  fois. 


CHAPITRE  XXI. 

Qu'il  n'est  pas  dans  l'intérêt  du  roi  de  ruiner  la  consommation.  —  Preuves  nou- 
velles de  cette  vérité.  —  Que  l'État  ne  consomme  pas  de  l'argent ,  mais  des 
denrées.  —  Qu'en  France,  le  produit  de  l'impôt,  comparativement  au  reste  de 
l'Europe,  est  en  raison  inverse  des  sacrifices  imposés  aux  sujets.  —  L'Angle- 
terre, les  princes  d'Allemagne,  et  le  duc  de  Savoye.  —  L'agriculture  et  le  com- 
merce sont  les  deux  mamelles  de  la  République.  —  Comparaison  des  provinces 
exemptes  de  la  Taille  arbitraire ,  des  Aides  et  des  Douanes ,  avec  celles  où  ce 
régime  fiscal  est  en  vigueur;  les  deux  généralités  de  Rouen  et  de  Montauban. 

Quoiqu'on  ait  assez  montré  l'intérêt  que  le  roi  a  à  la  ruine  de  la  consom-^* 
maiion*,  qui  attire  toutes  les  pernicieuses  conséquences  dont  on  vient  de 
parler,  on  va  mettre  ce  même  intérêt  dans  un  nouveau  jour,  pour  le  rendre 

'  La  proposition  est  exacte,  si ,  comme  nous  le  pensons,  l'auteur  entend  parler 
non  de  dépenses  stériles ,  mais  de  dépenses  productives ,  c'est-à-dire  ne  détrui- 
sant des  capitaux  sous  une  forme  quelconque  que  pour  les  rétablir  sous  une  nou- 
velle. 

*  Inutile,  sans  doute,  de  faire  remarquer  que  cela  est  dit  ironiquement. 
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eocore  plus  sensible  à  ceux  qui  en  voudraient  douter.  —  Il  est  certain  que 
le  roi  entretient  ses  armées  et  sa  dépense  ordinaire ,  non  avec  de  l'argent  à 
proprement  parler,  mais  avec  du  blé,  de  la  viande,  du  linge,  des  habits,  et 
enfin  avec  toutes  les  autres  choses  nécessaires  à  Fentretien  de  la  vie,  les- 
quelles, croissant  en  ses  États,  sont  consommées  pour  la  plus  grande  quan- 
tité par  ses  sujets,  et  une  partie  lui  est  baillée  par  redevance  ;  et  si  ce  n'est 
pas  immédiatement,  c'est  la  même  chose,  parce  que  les  dix  écus  qu'un  cha- 
pelier baille  au  roi  pour  sa  Taille,  après  les  avoir  tirés  du  profit  qu'il  a  fait 
sur  mille  chapeaux  qu'il  a  fabriqués  et  vendus ,  la  nourriture  et  entretien 
de  sa  Camille  prélevés,  est  une  obligation  et  un  gage  qu'il  donne  au  roi  de 
lai  fournir  dix  chapeaux  à  lui  ou  à  son  ordre,  en  quoi  faisant  son  gage  lui 
sera  restitué,  comme  il  arrive  infailliblement  ;  —  car  Sa  Hsgesté  n'a  pas  sitôt 
reçu  ce  gage,  qu'elle  le  rebaille  à  un  capitaine  de  chevau-légers,  qui  le  re- 
porte avec  la  même  diligence  au  chapelier  pour  en  tirer  les  dix  chapeaux, 
lequel  refait  faire  aux  dix  ^us  la  même  circulation ,  à  moins  que  le  canal 
ft'en  soit  interrompu,  c'est-à-dire  que  la  boutique  du  chapelier  ne  soit  dé- 
aïontée  parce  que  les  chapeaux  ne  se  peuvent  plus  vendre ,  comme  nous 
avons  vu  arriver,  par  les  raisons  traitées  ci-dessus  ;  et  ainsi  de  toutes  les 
autres  marchandises  dont  on  peut  faire  le  même  raisonnement  :  —  ce  qui 
montre  évidemment  le  grand  préjudice  que  le  roi  reçoit  de  la  ruine  de  la 
consommation,  et  que  c'est  le  surprendre  que  de  dire  qu'on  la  ruine  pour 
reorichir. 

Et,  poiur  conclusion  entière  de  la  seconde  partie  de  ces  Mémoires ,  on 
dira  qu'il  n'y  a  qu'à  comparer  ce  qui  se  passe  chez  nos  voisins  avec  ce  qui 
se  Élit  en  France  à  l'égard  des  impôts.  On  a  déjà  montré  dans  la  première 
partie  que,  bien  qu'il  n'y  ait  jamais  eu  de  pareille  diminution  de  biens,  ce- 
pendant le  roi  lève  moins  à  présent  sur  ses  sujets  que  plusieurs  de  ses  an- 
cêtres :  on  dira  maintenant,  et  on  le  maintient ,  qu'fta'y  a  point  de  prince 
dans  l'Europe  qui  ne  lire  à  proportion  beaucoup  davantage,  et  où  cependant 
il  en  coûte  tant  à  ses  peuples  ;  et  bien  que  cela  paraisse  un  paradoxe,  c'est 
pourtant  une  vérité  constante.  En  effet,  une  vigne  arrachée  pour  ne  pou- 
voir supporter  Timpôt  qu'on  a  mis  dessus  (comme  cela  arrive  tousles  jours), 
ne  va  point  au  profit  du  roi,  et  ne  ruine  pas  moins  le  propriétaire  ;  et  comme 
ce  mécompte  s*est  rencontré  dans  une  infinité  de  denrées,  ainsi  qu'on  a  fait 
voir,  on  en  peut  tirer  les  mêmes  conclusions.  Dans  tous  les  autres  États 
on  proportionne  les  impôts  aux  choses  sur  lesquelles  on  les  lève  ;  et  de 
celle  manière  le  prince  et  les  peuples  y  trouvent  également  leur  compte  ; 
et  cest  ainsi  que ,  pour  descendre  davantage  dans  le  détail ,  il  est  certain 
que  FAngleterre  ne  vaut  point  le  quart  de  la  France,  soit  par  le  nombre  du 
peuple,  qui  est  une  partie  essentielle  à  la  bonté  du  pays,  à  cause  que  la 
consommation  ne  se  saurait  faire  sans  lui  ;  soit  pour  la  fertilité  du  terroi:* 
Vi  si  la  conquête  des  Gaules  conta  huit  années  à  Jules-César,  celle  de  toute 
l'Angleterre  ne  fut  Teffel  que  d'une  seule  campagne);  cependant  TAngle- 
»t'mî\ient  de  rapporter  depuis  trois  ou  quatre  ans  près  de  80  millions  par 
î*"  ^u  prince  d*Orangr,  et  rela  sans  réduire  les  peuples  à  la  mendicité;  ni 
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les  meure  dans  roblîgatlon  d'abandonner  la  culture  des  terres;  et  si  la 
guerre  n'avait  point  interrompu  son  commerce,  c'eût  été  encore  tout  autre 
chose.  Que  l'on  considère  encore  tous  les  princes  d'Allemagne ,  jusqu'au 
moindre  ;  que  l'on  considère  leurs  Ëtats,  qui  ne  sont  pas  un  atome  en  com- 
paraison de  la  France,  et  toutefois  ce  qu'ils  en  tirent  va  à  un  trentième  ou 
environ ,  et  même  encore  à  plus.  La  Savoye  en  tout  son  contenu,  sans  le 
Piémont,  ne  vaut  point  la  moindre  des  Élections  de  Normandie,  au  nombre 
de  trentenleux.  Son  terroir,  très  mauvais  et  très  stérile ,  ne  peut  nourrir 
qu'une  partie  de  ses  habitants,  et  encore  très  misérablement;  il  n'y  a  ni 
rivières,  ni  villes  considérables  où  l'on  fasse  quelques  manufactures;  ce- 
pendant elle  rapportait  500,000  écus  à  son  prince  par  an  avant  la  guerre  ; 
et  cela ,  parce  que  les  choses  se  faisaient  comme  en  Angleterre ,  en  Alle- 
magne et  dansions  les  pays  du  monde ,  c'est-à-dire  qu'on  faisait  rapporter 
à  la  terre  tout  ce  que  son  climat  et  son  terroir,  aidés  de  secours  humains, 
pouvaient  produire  ;  on  y  consommait  tout  ce  qu'on  y  pouvait  consommer, 
et  on  y  vendait  tout  ce  qu'on  y  pouvait  vendre,  qui  est  une  situation  ^i 
devrait  être  sacrée  aux  ministres  de  tous  les  princes  du  monde,  leur  étant 
permis  de  pousser  les  droits  de  leurs  maîtres  jusqu'à  tel  point  qu'ils  peuvent 
aller,  tant  qu'ils  ne  donneront  point  atteinte  à  ces  deux  mamelles  de  toute 
la  République,  l'agriculfiire  et  le  commerce.  Mais  de  croire  mieux  servir 
un  monarque  par  une  conduite  contraire,  comme  on  ne  peut  pas  nier  qu'il 
arrive  présentement  en  France ,  cela  se  réfute  si  fort  de  soi-même  par  la 
simple  narration  des  choses  rapportées  dans  ces  Mémoires ,  que  l'on  n'en 
dira  rien  davantage.  Mais  cette  même  doctrine  peut  être  établie,  sans  all^ 
chez  les  Étrangers,  par  ce  qui  se  passe  en  France  aux  lieux  où  la  Taille 
n'est  point  arbitraire  et  sujette  aux  pernicieux  elTets  dont  on  a  parlé,  el  où 
pareillement  les  Aides  et  Droits  sur  les  passages  n'ont  point  encore  eu  lieu  : 
on  verra  la  diiférenft  de  ces  contrées  avec  les  autres.  —  La  généralité  de 
Montauban  ne  vaut  pas  la  sixième  partie  de  la  généralité  de  Rouen,  soit 
pour  la  situation,  qui  n'a  ni  mer  ni  rivière  pour  voisines;  au  lieu  que  la  gé- 
néralité de  Rouen  a  Paris  d'un  côté  et  la  mer  de  l'autre ,  qui  est  la  plus 
avantageuse  situation  du  monde  ;  son  terroir  n'a  point  son  pareil  en  fécon- 
dité ;  les  villes  et  bourgs  y  sont  sans  nombre ,  et  peuplés  à  proportion  ;  et 
cependant,  avec  tous  ces  avantages ,  elle  ne  rapporte  au  roi  qu'un  tiers  de 
plus  que  celle  de  Montauban,  qui,  en  Taille  seule,  qui  est  réelle,  rappcHie 
3,400,000  livres;  tandis  que  tout  ce  que  le  roi  a  jamais  tiré  de  la  généralité 
de  Rouen ,  en  revenus  ordinaires ,  n'a  jamais  été  à  plus  de  six  à  sept  mil- 
lions tout  compris.  Mais  la  différence  à  l'égard  des  peuples  est  encore  bien 
plus  grande  :  dans  la  généralité  de  Montauban,  il  est  impossible  de  trouver 
un  pied  de  terre  auquel  on  ne  fasse  rapporter  tout  ce  qtill  peut  produire  ; 
'  il  n'y  a  point  d'homme,  quelque  pauvre  qu'il  soit,  qui  ne  soit  couvert  d'un 
habit  de  laine  d'une  manière  honnête  ;  qui  ne  mange  du  pain  et  ne  boive Ide 
la  boisson  autant  qu'il  lui  en  faut  ;  et  presque  tous  usent  de  viande ,  tous 
ont  des  maisons  couvertes  en  tuiles ,  et  on  les  répare  quand  elles  en  ont 
besoin.  Mais  dans  la  généralité  de  Rouen;  les  terres  qui  ne  sont  pas  du  pre- 
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mier  degré  d'excelleDce  sont  abandonnées ,  ou  si  mal  cultivées  qu'elles 
causent  plus  de  perte  que  de  profit  à  leurs  maîtres  ;  la  viande  est  une  denrée 
inconnue  par  les  campagnes,  ainsi  qu'aucune  sorte  de  liqueur  pour  le  com- 
mun peuple;  la  plupart  des  maisons  sont  presque  en  totale  ruine,  sans 
qu'on  iH*eniie  la  peine  de  les  réparer,  bien  qu'on  les  bâtisse  à  peu  de  frais, 
puisqu'elles  ne  sont  que  de  chaume  et  de  terre  ;  et  avec  tout  cela,  les  peuples 
s'estimeraient  heureux  s'ils  pouvaient  avoir  du  pain  et  de  l'eau  à  peu  près 
leur  nécessaire,  ce  qu'on  ne  voit  presque  jamais  ;  et  tous  ces  désordres  ar- 
rivent pendant  que  le  pays  pourrait  non-seulement  faire  subsister  parfai- 
tement bien  les  habitants  d'une  manière  fort  heureuse ,  mais  même  aider 
ses 'voisins,  comme  il  faisait  autrefois,  si  les  proportions  absolument  néces- 
saires pour  une  pareille  harmonie  n'étaient  ruinées  par  des  intérêts  indi- 
rects, ce  qnl  retombe  également  sur  Sa  Majesté,  puisqu'il  est  aussi  impos- 
sible que  des  terroirs  incultes  et  des  peuples  qui  meurent  de  faim  lui  soient 
utiles  à  quelque  chose,  qu'il  est  difficile  qu'une  situation  contraire  ne  lui 
soit  pas  très  avantageuse.  Mais  comme  ceux  qui  fournissent  les  mémoires 
à  MM.  les  ministres  n'ont  pas  les  mêmes  intérêts,  qu'ils  en  ont  même  de 
tOQt  opposés,  il  ne  faut  pas  s'étonner  qu'ils  sacrifient  ceux  et  du  roi  et  des 
penides  à  leurs  avantages  personnels  ;  et  bien  qu'ils  ne  profitent  pas  en  leur 
partiGolier  poiu*  la  cinquantième  partie  du  mal  qu'ils  font  au  corps  de  l'Ëtat, 
lair  intérêt,  quelque  petit  qu'il  soit  en  comparaison  de  ce  mal ,  prévaut  à 
fatilité  publique ,  ce  qui  est  aujourd'hui  érigé  en  profession  ordinaire , 
remplie  de  personnes  de  la  plus  haute  protection  *.  De  manière  que,  quoi- 
((Be  les  désordres  sautent  aux  yeux,  et  que  le  roi  ait  un  intérêt  très  grand, 
ans  parler  de  celui  des  peuples,  de  les  faire  cesser,  personne  jusqu'ici 
n'a  été  assez  osé  pour  leur  déclarer  la  guerre,  ou  plutôt  à  leur  manœuvre. 
Cest  pourtant  sur  ces  principes  qu'on  va  passer  à  la  troisième  partie  de 
ces  Mémoires ,  qui  traiteront  des  remèdes  de  ces  d^ordres ,  dont  on  éta- 
blira la  Caicilité  et  l'utilité  d'une  manière  si  constante ,  qu'il  n'y  a  que  ceux 
qui  en  attendent  ou  leur  doivent  leur  fortune ,  qui  y  pourraient  apporter 
dePcqyposition  par  leurs  actions  ou  par  leurs  paroles.  Leur  principale  ob- 
jection sera  le  délai  qu'ils  demanderont,  ou  le  prétendu  bouleversement 
<ies  alEaires  qu'ils  opposeront  ;  mais  l'un  et  l'autre  sont  ridicules ,  attendu 
que  ce  sont  les  peuples  mêmes  qui  parlent  dans  ces  Mémoires ,  au  nombre 
de  quinze  millions,  contre  trois  cents  personnes  au  plus ,  qui  s'enrichissent 
de  la  ruine  du  roi  et  des  peuples,  lesquels  ne  demandent  que  la  simple  pu- 
blication de  deux  édits  pour  être  au  bout  de  deux  heures  en  état  de  labou- 
ïcr  leurs  terres  en  friche,  et  de  vendre  leurs  denrées  perdues,  ce  qui  dou- 
Wwaît  sur-le-champ  et  le  revenu  de  leurs  terres,  et  celui  du  roi.  Or,  on  ne 
p«it,  sans  renoncer  à  la  raison,  dire  à  des  gens  qui  offrent  de  payer,  qu'il 
letirest  impossible  de  le  faire,  surtout  quand  on  est  aussi  suspect  que  doivent 
^tre  ces  trois  contredisants. 

*  C'est-à-dire  de  personnes  puissantes,  de  personnes  jouissant  d'un  rrôdil  assez 
^ai  pour  maintenir  les  abus  profilables  à  leurs  intérêts. 
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TROISIÈME  PARTIE. 

DES  MOYENS  DE  RÉTABLIR  LA  RICHESSE  NATIONALE. 


CHAPITRE  I. 

Que  le  mal  de  la  France  tient  bien  moins  aux  choses  qu^aux  personnes.  — 
Le  remède  n'eutraine  ni  bouleversement,  ni  atteinte  à  la  foi  publique. 

Pour  venir  donc  aux  remèdes  de  si  grands  désordres,  on  dira  d'abord 
qu*il  n*y  a  rien  de  si  aisé  du  côté  de  la  chose ,  et  rien  de  si  difficile  de  la 
part  de  ceux  à  qui  il  s'en  faut  beaucoup  qu'ils  soient  indifférents.  En  effet, 
il  semblerait  que  les  seules  personnes  qui  devraient  être  intéressées  dans 
les  impôts  qui  se  lèvent ,  ainsi  que  dans  toutes  autres  dettes,  ne  seraient 
que  le  roi  est  ses  peuples,  Sa  M^iesté  pour  recevoir,  et  ses  peuples  pour 
payer  ;  et  par  conséquent,  qu'on  devrait  être  certain  de  l'acceptation  d'ime 
proposition  qui  ferait  recevoir  le  double  à  Sa  Msgesté,  pendant  qull  n'en 
coûterait  pas  le  tiers  à  ses  peuples.  Cependant,  bien  que  dans  tout  ceci  il 
n'y  ait  rien  que  de  très  véritable  et  de  très  sensible  par  tout  ce  qui  ce  passe 
et  chez  l'étranger,  et  en  France  même,  on  ne  laisse  pas  de  n*avoir  qu'une 
légère  espérance  du  succès.  Quoi  qu'il  en  puisse  arriver,  on  dira  qu'on  ne 
veut  apporter  aucun  trouble  à  la  disposition  présente  pour  un  si  grand 
bien  ;  qu'il  n'est  nécessaire  de  congédier  ni  fermiers,  ni  receveurs;  qu'on 
aura  un  extrême  respect  pour  le  fait  de  Sa  Majesté,  bien  qu'on  ne  puisse 
pas  dire  que  l'on  en  ait  toujoui's  usé  de  même,  parce  qu'il  est  absolument 
nécessaire  de  ne  pas  ruiner  le  commerce  entre  le  roi  et  ses  peuples ,  eu 
rescindant  d*autorité  absolue  des  actes  qu'on  a  cru  faire  de  bonne  foi*. 
Car  une  pareille  conduite  fait  que,  dans  le  trafic  particulier,  une  charge  de 
nouvelle  création,  ou  des  gages  ou  rentes  sur  le  fait  de  Sa  Magesié,  ne  se 
vendent  et  achètent  que  sur  le  pied  de  la  moitié  d'un  autre  effet  de  pareil 
revenu,  qui  aurait  un  particulier  pour  garant.  Ainsi  nulle  objection  de  ce 
cùté-là  :  si  ou  fait  payer  davantage  à  Sa  Majesté,  et  moins  par  ses  peuples, 
c'est  parce  que  toutes  sortes  de  payements,  et  surtout  les  tributs,  tirant 
leurs  qualités,  ou  leurs  degrés  d'excès  ou  de  justice,  du  pouvoir  ou  de  Fin- 
capacité  de  ceux  qui  les  payent,  il  est  constant  qu  un  particulier  qui  payait 
100  francs  de  Taille  sur  une  ferme  de  1 ,000  livres,  sera  bien  moins  diar^ 
en  en  payant  200,  si  la  ferme  peut  revenir  à  2,000  livres,  puisque  ce  sera 
800  francs  qu'on  lui  donnera  à  pur  profit,  et  qull  sera  entièrement  déchargé 
de  son  impôt  sur  ces  premières  milles  livres.  Or,  sa  ferme  reprendra  ce 
premier  prix  qu  elle  avait  autrefois ,  lorsqu'il  lui  sera  permis  de  la  hbou- 

*  Allusion  aux  divers  actes  d'improbité  Quancière  que  se  permettait  le  goaver- 
nemeni,  expliquée  par  la  suite  de  ce  passage,  et ,  encore,  par  ivs  v^rs  do  Boileau  : 

Plus  pâle  qu*un  routier 

A  Faspect  de  Farrèt  qui  relranche  un  quartier. 
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rer,  colthrer,  et  en  Tendre  les  denrées  qui  y  croîtront  ;  parce  que  les  causes 
des  défenses  et  de  llmpossibilité  de  faire  ces  choses  seront  levées ,  ainsi 
qoH  est  très  Cacile,  comme  on  va  le  faire  voir. 


CHAPITRE  IL 

Pmder  moyen  de  rétablir  la  consommatioD  :  exécuter  -les  ordonnances  relatives 
à  la  Taille,  en  la  rendant  générale  et  inarbitraire. —  Privilèges  en  matière  d'im- 
pôt» principes  de  mine,  même  pour  ceux  qu'ils  favorisent.  —  Pourquoi  il  n'y  a 
pas  de  pauvres  en  Hollande. 

Pour  commencer  à  lever  les  défenses  de  la  consommation ,  marquées 

dus  te  preoiière  partie  de  ces  Mémoires,  qui  sont  l'incertitude  de  la  Taille 

arUcraire,  qui  attire  après  elle  les  désordre  de  la  collecte ,  Tun  et  l'autre 

Cusant  on  dédiet  à  la  consommation  de  plus  de  150  millions  par  an,  sans 

fiH  en  revienne  un  denier  au  roi  ;  il  n'est  pas  nécessaire  d'opérer  le 

■oindre  bouleversement ,  tant  à  l'égard  des  personnes  que  des  choses , 

seulement  d'ôter  l'injustice  de  la  répartition,  et  de  faire  observer 

les  ordonnances,  tant  anciennes  que  modernes,  qui  ne  portent  rien 

que  ce  qui  se  pratique.  Et  comme  cette  injustice  est  aujourd'hui 

ciablie  si  généralement,  et  que  plus  un  homme  est  puissant,  et  moins  ses 

fermiers  doivent  payer  de  Taille,  ce  qui  est  sa  ruine,  ainsi  qu'à  tout  le  reste 

de  rEtat,  U  est  à  propos  que  Sa  Majesté  ait  la  bonté  d'expliquer  elle-même 

à  tontes  les  personnes  de  sa  cour,  que,  pour  leur  propre  intérêt,  elles  en 

doivent  user  envers  lui ,  afm  que  le  commerce  soit  réciproque ,  comme  il 

•-n  ose  envers  elles,  et  comme  elles-mêmes  en  usent  envers  tout  le  monde, 

H  surtout  envers  l'Ëglise. 

Il  est  certain  que  plus  un  homme  est  élevé  en  dignité  et  en  naissance, 
plus  Sa  Majesté  lui  marque  de  distinction  dans  la  réptirtition  tant  des  bé- 
néfices, que  des  charges  de  la  cour.  Il  est  pareillement  certain  que  plus 
res  mêmes  gens  sont  dans  Télévation,  plus  ils  se  veulent  distinguer  dans 
\ks  rétributions  qu'ils  font  à  TËglise ,  dans  les  spectacles ,  et  enfm  dans 
unîtes  les  autres  occasions ,  à  l'exception  des  droits  du  roi  ;  et  bien  qu'il 
\  ait  longtemps  que  les  personnes  de  vertu ,  même  de  celle  profession , 
conviennent  que  la  véritable  piété  n'a  ni  part  ni  obligation  au  bien  que  l'on 
bit  à  rEglise,  cependant,  ses  ministres  ont  eu  l'adresse  de  mettre  les 
dM»es  sur  le  pied  qu'on  les  voit  aujourd'hui.  En  sorte  qu'un  grand  sei- 
pwur,  après  avoir  dépensé  des  sommes  immenses  pour  l'enterrement  ou 
de  ion  père ,  ou  de  sa  femme,  soutiendra  son  receveur  ou  fermier  dans 
trmte  procès  qu'il  fera  pour  s'exempter  de  payer  une  pistole,  à  laquelle 
i  aora  été  mis  plus  que  l'année  précédente,  bien  que  son  imposition  ne 
vHt  pas  à  la  trentième  partie  de  ce  qu'elle  devrait  être  si  la  répartition  était 
jane  ;  parce  qu'il  y  a  un  si  grand  abus,  qu'on  regarde  comme  une  espèce 
Tolamiede  payer  cette  juste  proportion.  Ainsi,  ces  désordres  subsistent 
far  on  double  intérêt ,  qui  n'est  pas,  à  proprement  parler,  un  véritable 
tniénft ,  mais  une  ruine  générale,  réellement  et  de  fait ,  par  une  contra- 
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vcntion  continuelle  que  Ton  fait  aux  lois  diviucs  et  humaines;  et  il  n'en 
faut  point  d'autres  marques  ({ue  les  propres  termes  de  Tordonnance 
de  Charles  VII ,  de  Tannée  1445,  lorsque  les  Tailles  commencèrent  d*étre 
ordinaires;  elle  porte  ces  mots  :  «  Voulons  égalité  estre  gardée  entre 
c(  nos  siyets  es  charges  et  faix  qu'ils  ont  à  supporter,  sans  qiie  fan  porte 
«  ou  soit  contraint  à  porter  les  faix  et  charges  de  l'autre,  sous  ombre  de 
<(  privilège  et  de  cléricature ,  ni  autrement  :  et  voulons  les  instructions  et 
«  ordonnances  royaux  estre  gardées  selon  leur  forme  et  teneur.  » 

On  peut  dire  que  la  richesse  ou  la  diminution  de  la  France  a  été  à  pro- 
portion que  ces  ordonnances  ont  été  obser^  ées,  de  même  que  dans  tous 
les  pays  du  monde,  comme  on  peut  voir  par  l'exemple  de  la  Hollande,  qui, 
étant  gouvernée  par  im  peuple  qui  ne  souffre  poiut  d'injustice  dans  la  répar* 
tition  des  impôts,  ne  laisse  pas  d'être  le  plus  riche  Ëtat  de  l'Europe,  eu 
égard  à  sa  situation.  Et  quoique  les  impôts  y  soient  excessifs ,  de  manière 
qu'on  ne  craint  point  de  dire  qu'il  contribue  srx  fois  plus  pour  les  charges 
publiques  que  ne  fait  à  proportion  la  France  à  Sa  Msyesté,  cependant  ilne  se 
trouve  point  un  seul  pauvre  dans  tout  cet  État  :  et  c'est  cette  importante 
maxime  qui  faisait  dire  àMécenas,  bu  parlant  à  Auguste,  «  qu'aucunes  per- 
sonnes, non  pas  même  les  pupilles,  ne  devaient  être  exemptes  des  Tailles 
et  impositions  publiques  ;  d'autant,  disait-il,  que  l'utilité  des  choses  à  quoi 
elles  sont  destinées  tourne  également  au  profit  et  conservation  de  ceux  qui 
les  payent.  »  Et  quand  Dieu  a  commandé  de  payer  les  tributs  aux  princes, 
il  a  prétendu  parler  à  tout  le  monde,  et  non  pas  aux  misérables  et  aux  in- 
défendus seulement,  qui  ne  s'en  pouvaient  exempter  ;  ou  bien  ce  précepte 
aurait  été  inutile,  puisqu'il  n'aurait  eu  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  n'au- 
raient pu  faire  autrement ,  ce  qui  ne  se  peut  dire  sans  impiété. 


CHAPITRE  III. 

Méthode  à  suivre  pour  répartir  la  Taille  équîtablement ,  ou  d'après  le  principe 

S  16  les  riches  doivent  payer  comme  riches,  et  les  pauvres  comme  pauvres.  — 
bligation  pour  tous  propriétaires  et  fermiers  de  déclarer,  au  greffe  de  leur 
Élection ,  la  contenance  et  le  revenu  de  leur  faire-valoirs.  —  Officiers  de  pa- 
roisses préposés  au  dénombrement  des  prolétaires.  —  Répartition  de  la  Taille 
réelle  entre  les  paroisses  et  les  contribuables ,  par  les  officiers  d*élections.  — 
Taille  d'industrie,  doit  être  mise  en  tarif  dans  les  villes  et  gros  bourgs.  —  Né- 
cessités d'un  classement  préalable  ^es  professions,  dans  les  Ueux  où  Ton  n^adop- 
terait  pas  cette  mesure,  pour  y  subordonner  Timportance  des  cotisations 
individuelles.  —  Minimum  et  maumum  du  tarif  de  la  Talle  pour  les  gens  de 
journée  des  campagnes.  —  Attributions  du  commissaire  préposé  an  réparte- 
ment  général  des  Tailles.  —  Envoi  des  rôles  dans  les  paroisses.  —  Faculté  de 
s'affranchir  de  l'obligation  de  la  collecte,  et  de  la  responsabilité  qu'elle  impose, 
par  l'engagement  de  verser  dans  le  délai  d'un  mois,  au  receveur  des  Tailles,  le 
montant  de  sa  cotisation  individuelle.  —  Privilèges  à  accorder  au  Trésor  en 
matière  de  Tailles.  —  Partage  des  remises  à  allouer  pour  l'assiette  et  la  per- 
ception de  l'impôt.  —  Heureux  effets  de  tous  ces  règlements. 

Ceci  donc  supposé,  (juo  le  roi  veuille  et  entende  que  la  Taille  soit  désor- 


LE  DÉTAIL  DE  LA  FRANCE.  20» 

mais  répanie  avec  justice ,  c'est-à-dire  que  les  riches  payent  comme  riches , 
elles  pauvres  comme  pauvres,  tant  pour  Fintéréi  de  Sa  Msgesté  que  pour 
celai  de  ceux  mêmes  qui  s'exemptaient ,  il  n'y  a  rien  de  si  aisé  que  Fexé- 
cation.  —  U  ne  faut  qu'ordonner  qu'environ  trois  ou  quatre  mois  avant  le 
départeamc,  tous  les  particuliers,  tant  exempts  que  non  exempts,  des 
lieax  tallUbles ,  apporteront  au  greffe  de  leur  Élection  une  déclaration  au 
juste  de  tout  ce  qu'ils  font  valoir,  soit  comme  propriétaires ,  soit  comme 
fermiers;  le  prix  qu'ils  en  tiennent,  avec  copie  de  leurs  baux  qu'ils  signe- 
ront véritables,  à  peine  de  confiscation  ;  ensemble  le  prix  que  pourraient 
valoir  les  terres  ou  biens  qui  ne  sont  point  baillés  à  ferme,  et  qu'on  fait  va- 
loir par  ses  mains,  eu  égard  aux  biens  et  aux  terres  voisines.  On  mettra  que 
les  trésoriers  ou  marguilliers  de  la  paroisse  apporteront  pareillement  un 
état  de  tous  ceux  qui ,  ne  faisant  rien  valoir,  vivent  de  leur  travail  manuel, 
et  n'ont  qu'une  simple  habitation  ;  ils  marqueront  leur  métier,  leur  ftge, 
leur  nombre  d'enfants  demeurant  avec  eux,  leur  âge  pareillement,  et  ce  à 
quoi  ils  sont  imposés  de  Taille. —  Le  tout  étant  remis  au  greffe,  sera  en- 
Gassé  par  paroisse ,  et  sera  marqué  au  bas  de  tous  les  baux  pareillement 
combien  Chaque  fermier  paye  de  taille  ;  et  le  tout  sera  émargé  à  cdté  de 
chaque  cote  du  rôle  de  l'année,  dont  il  y  a  toiyours  copie  au  greffe  de 
chaqae  Election.  —  Ceci  fait,  les  officiers  de  l'Élection,  à  commencer  pai* 
le  président  jusqu'au  procureur  du  roi ,  se  partageront  les  paroisses  de  leur 
dite  Élection,  en  en  prenant  chacun  vingt  ou  trente,  à  proportion  de  leur 
nombre,  dont  le  dernier  reçu  fera  les  partages,  et  les  autres  les  choisiront 
smvant  leur  rang  et  degré.  U  sera  nécessaire  que,  dans  le  lot  de  chacun. 
Une  tombe  aucune  paroisse  où  celui  à  qui  elle  sera  échue  ait  du  bien ,  ou 
ses  parents  au  premier  degré  ;  et  dans  ce  cas  il  la  faudrait  échanger  contre 
mie  autre  paroisse  d'un  autre  lot.  —  Chaque  officier  ayant  ainsi  son  dépar- 
tement, il  fera  une  estimation,  premièrement  de  tout  ce  que  les  occupants 
des  fonds  non  privilégiés  font  valoir,  soit  comme  fermiers  ou  comme  pro- 
priétaires, sans  nulle  distinction  ;  et  après  en  avoir  fait  un  arrêté  à  combien 
cela  revient  sur  les  fonds  au  marc  la  livre  ,  si  c'est  un  sou  et  demi ,  deux 
sons  ou  davantage  pour  livre,  sans  rien  encore  arrêter,  ils  conféreront  tous 
eosemble  de  la  même  Élection ,  pour  voir  si  les  choses  sont  sur  le  même 
pied  dans  chaque  lot  ;  et  au  cas  que  cela  ne  fût  pas,  ils  feront  une  seconde 
estimation,  pour  voir  combien  il  faudrait  qu'un  lot  contribuât  à  la  décharge 
de  Fautre  afin  de  rendre  les  choses  égales,  dont  ils  feront  pareillement  un 
arrêté  au  bas  de  chaque  rôle,  sur  lequel  ils  feront  la  répartition  de  chaque 
eoDtribaable  occupant  des  fonds,  sur  le  pied  de  toute  l'Élection,  et  le  mar- 
queront à  chaque  cote  du  même  rôle.  Ils  en  useront  de  même  à  l'égard 
des  TaiUables  à  cause  de  leur  seule  industrie,  à  la  réserve  de  ceux  qui  se 
trouveront  dans  les  villes  taillables  ou  gros  bourgs,  parce  que  comme  dans 
les  simples  villages  il  se  voit  peu  de  négociants  considérables ,  la  simple 
iodnstrie  n'est  pas  sujette  à  de  grandes  Tailles.  Mais  il  n'en  va  pas  de  même 
dans  les  gros  lieux,  ce  qui  fait  qu'il  en  faul  user  autrement.  Premièrement 
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on  a  pu  voir,  par  ce  qui  a  été  dit  des  endroits  taillables  qui  ont  obtenu 
permission  de  mettre  leur  impôt  en  tarif,  Tavantage  qui  leur  en  revient, 
ainsi  qu'à  Sa  Hsgesté  :  c'est  pourquoi  elle  gagnerait  extrêmement  de  l'ac- 
corder à  tous  ceux  qui  le  demanderaient;  et  bien  que  cette  concession  pa- 
raisse du  droit  des  gens ,  n'y  ayant  rien  ce  semble  de  si  juste  que  de  per- 
mettre à  un  débiteur  de  s'acquitter  en  la  manière  qui  lui  soit  plus  commode, 
ils  ne  laisseront  pas  de  fournir  une  bonne  somme  d'argent  pour  cette  con- 
cession. Mais  jusqu'à  ce  que  cela  soit  fait,  comme  il  y  a  peu  de  ces  gros  lieux 
taillables  qui  n'aient  de  la  campagne  et  du  labourage ,  outre  les  habitants 
qui  sont  dans  l'enceinte  de  leurs  murailles,  on  observera  la  même  conduite 
à  l'égard  des  laboureurs  et  de  ceux  qui  font  valoir  ces  fonds,  que  dans  les 
simples  villages  ;  et  pour  les  gens  de  métier  qui  gagnent  leur  vie  de  leur  art, 
ou  de  leur  travail  manuel,  on  les  divisera  par  classes,  suivant  leur  degré  et 
rang,  qui  est  assez  connu  de  tout  le  monde ,  ou  même  suivant  les  classes 
qui  viennent  d'être  faites  dans  la  répartition  de  la  contribution  des  arts  et 
métiers,  et  l'on  mettra  à  côté  de  chaque  cote  du  rôle  ce  qui  reviendra  à 
chacun  de  sa  quote-part  de  la  Taille,  en  la  répariissant  également  entre 
ceux  d'une  même  profession ,  dont  ils  seraient  également  prenables,  dans 
les  villes  et  bourgs  seulement.  On  en  usera  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui 
sont  simples  journaliers  dans  la  campagne,  les  mettant  à  une  simple  somme, 
qui  ne  pourra  être  plus  basse  qu'un  écu,  ni  plus  haute  que  6  livres,  suivant 
et  à  proportion  de  la  qualité  de  leur  métier  et  de  leur  âge,  lorsqu'il  serait 
au-dessus  de  soixante-dix  ans ,  outre  encore  les  3  sous  pour  livre  de  leiur 
occupationy  même  pour  simple  habitation ,  tant  aux  champs  qu'aux  villes 
et  boiurgs,  afin  de  laisser  une  entière  liberté  de  prendre  avec  leur  travail 
manuel  telles  fermes  qu'ils  aviseront  bien  être,  sans  que  cela  attirât  de  la 
confusion.  —  Les  choses  ainsi  réglées  par  chaque  Ëlu  dans  son  district,  il 
en  ferait  son  rapport  au  Commissaire  départi  lors  du  département  des 
Tailles,  qui  n'aurait  qu'à  confirmer  dans  l'assiette  de  chaque  paroisse  ce  qui 
aurait  été  fait  par  les  Élus,  en  donnant  au  marc  la  livre ,  suivant  la  même 
répartition,  ce  qu'il  y  aurait  de  hausse  ou  de  rabais  dans  l'Élection,  ou  plu- 
tôt dans  la  Généralité.  Les  rôles  ainsi  arrêtés  seraient  envoyés  dans  les  pa- 
roisses ,  l'assiette  étant  faite ,  ce  qui  épargnerait  dès  ce  moment  bien  du 
temps  et  du  mal.  Les  collecteurs  anciens  auraient  ordre  de  mettre  chez  les 
trésoriers  ou  marguilliers  une  liste  par  ordre  de  tous  ceux  à  qui  il  écher- 
rait d'être  collecteurs  année  par  année ,  en  commençant  par  la  présente , 
qui  y  demeurerait  un  mois  ;  pendant  lequel  temps  tous  les  Taillables  pour- 
raient aller  voir  la  somme  à  laquelle  ils  seraient  imposés ,  et  s'il  y  avait 
erreur  au  fait,  comme  s'ils  avaient  plus  que  le  marc  la  livre  de  leur  occm- 
patianj  à  proportion  du  reste  de  la  paroisse ,  ils  feraient  leur  protestation 
à  côté  de  leur  taux^  en  mettant  simplement  le  mot  de  protestation  écrit  de 
leur  main  ou  de  celle  d'un  autre,  avec  leur  marque,  pour  en  faire  répondre 
l'Ëlu,  ou  ceux  qui  auraient  baillé  de  fausses  déclarations,  sans  que  néan- 
moins cela  les  empêchât  de  payer  Tannée,  parce  qu'il  leur  serait  pourvu  de 
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récompense  dans  la  suite*.  Dans  le  même  mois,  tous  ceux  qui  ne  voudraient 
point  être  collecteurs  à  Favenir,  ni  garants  des  mauvais  deniers,  décla- 
reraient à  côté  de^  leur  imposition ,  pareillement ,  qu'ils  se  soumettent  de 
porter  Umte  leur  année  dansée  mois  chez  le  receveur  des  Tailles,  qui  serait 
obligé  dPlaiToir  de  plus  grands  registres,  aûn  de  laisser  plus  de  blanc  pour 
diaque  paroisse ,  et  que  le  nom  de  chaque  particulier  y  trouvât  place.  Le 
mois  passé,  le  premier  de  ceux  qui  n'aurait  point  fait  sa  soumission  d'ap- 
porter son  impôt  dans  le  mois,  serait  obligé  de  faire  la  collecte  à  la  garantie 
settlement  de  ses  semblables  qui  n'auraient  point  fait  de  soumission,  et  au- 
rait les  3  sous  pour  livre,  parce  qu'il  ne  pourrait  demander  aucune  récom- 
pense des  frais  et  mises.  Mais  on  est  assuré  qu'il  n'y  en  aurait  point,  et  que 
tons  les  laboiureurs  et  gens  un  peu  accommodés  satisferaient  dans  le  mois, 
ain  de  s'exempter  de  la  garantie  de  la  collecte  et  des  2  sous  pour  livre*. 
Et  à  l'égard  des  manouvriers,  outre  qu'il  faudrait  ordonner  que  l'année  de 
la  Taille  se  prendrait  avant  toutes  dettes  et  charges ,  même  les  louages  de 
maisons,  il  n'y  en  aurait  aucuns  qui  ne  trouvassent  à  emprunter  une  légère 
somme  à  quoi  irait  leur  imposition ,  d'autant  plus  que  la  consommation  étant 
rétablie,  il  n'y  aurait  aucuns  de  ces  gens-là  qui  ne  trouvassent  amplement 
leur  journée,  le  manque  de  laquelle  est  ce  qui  les  ruinait,  et  non  30  sous , 
plus  ou  moins,  de  Taille ,  ce  qui  ne  va  qu'à  un  denier  par  jour,  c'est-à-dire 
rien.  Enfin,  comme  les  plus  grands  désordres  de  la  Taille  n'ont  jamais  été, 
à  beaucoup  près,  dans  sa  quotité,  ainsi  qu'on  a  fait  voir,  mais  dans  ses  suites 
lâcheuses ,  comme  son  incertitude  et  sa  collecte ,  il  est  indubitable  que  le 
bien  qui  reviendrait  de  ces  règlements  serait  infiniment  au-dessus  de  toutes 
les  objections  que  l'on  pourrait  faire  ;  et  la  Taille  étant  justement  répartie, 
il  n'y  a  que  les  mendiants  qui  ne  seraient  pas  en  état  de  la  payer  facilement. 
—  Et,  comme  les  espèces  sont  beaucoup  plus  fécondes  que  l'imagination, 
on  ne  doute  pas  qu'il  ne  puisse  arriver  tel  incident,  dans  un  cas  particulier, 
où  une  Déclaration  sur  le  modèle  de  ces  Mémoires  n'aurait  pas  pourvn  ; 
mais  dans  ces  occasions-là ,  ou  les  l^lus,  ou  les  commissaires  dépanis,  y 
remédieraient  aisément,  suivant  ce  même  style.  Tout  le  travail  de  l'assiette 
tombant  sur  les  Ëlus,  et  de  la  recette  particulière  sur  les  receveurs  des 
Tailles,  il  serait  juste  de  leur  partager  moitié  par  moitié  les  6  deniers  pour 
livre  que  l'on  impose  ordinairement  pour  ce  sujet,  le  papier  et  les  fixais  de 
Fécriture  étant  fournis  par  les  greffiers  des  rôles  nouvellement  créés. 

On  est  persuadé  que,  de  celle  sorte,  la  consommation  deviendra  per- 
mise, que  le  roi  et  les  particuliers  y  trouveront  extrêmement  leur  compte , 
et  qu'à  en  consulter  les  plus  apparents  et  les  plus  raisonnables ,  on  les  fera 
convenir  qu'une  pareille  disposition  procurerait  autant  de  bénédictions  et 
(le  repos,  qne  la  situation  contraire,  qui  est  celle  d'aujourd'hui,  attire  de 

•  Ccst-à-dire,  obtiendraient  dans  la  suite  une  remise  équivalente  à  la  surcliarge 
dont  ils  auraient  été  grevés. 

•  Ces  2  sous  pour  livre,  remise  des  collecteurs  ou  percepteurs  de  la  Taille,  ne 
imuYaient  naturellement  tomber  à  la  charge  de  ceux  qui  soldaienl  Fimprtt  par 
tniiVtpaf/on. 
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misères  et  de  troubles ,  outre  la  haine  implacable  qui  cause  la  perte  des 
âmes,  ce  qui  se  perpétue  jusqu'à  la  troisième  génération.  —  Cette  pre- 
mière cause  de  la  diminution  des  biens  de  la  France ,  savoir  la  défense  de 
la  consommation ,  étant  levée  par  une  Déclaration  de  deux  ou  trois  pages , 
qui  ne  troublera  en  rien  la  situation  présente  des  choses ,  il  faut  passer  à 
la  seconde  cause  de  cette  même  diminution ,  qui  est  Timpossibilité  de  la 
consommation ,  que  Ton  va  montrer,  dans  le  chapitre  suivant  j  être  aus^ 
facile  à  faire  cesser,  sans  produire  davantage  de  mouvement  ^  à  la  réserve 
que ,  pour  tout  le  reste  des  baux  des  droits  d* Aides ,  Passages  et  Sorties 
du  royaume,  on  donnera  pour  commis  aux  fermiers  généraux  et  particu- 
liers les  receveurs  des  Tailles,  après  que  tous  les  lieux  sujets  auxdits  droits 
auront  été  abonnés  d'une  manière  fort  juste  suivant  le  prix  du  bail,  qui 
est  une  méthode  que  les  mêmes  fermiers  pratiquent  dans  toutes  les  occa- 
sions, lorsqu'ils  le  peuvent  aisément,  en  gagnant  par  là  les  frais  des  bu- 
reaux, des  commis  et  des  quêtes,  et  les  peuples  se  rédimant  d'une  vexation 
effroyable'. 


CHAPITRE  IV. 

Que  tous  les  désordres  qu'on  a  exposes  rendent  la  somme  de  Fimpêt  bien  infé- 
rieure à  celle  que  pourrait  acquitter  la  France.  —  Moyen  de  couvrir  le  déficit 
qu'occasionnerait  la  suppression  des  Aides ,  des  Douanes  provinciales,  et  des 
Droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  grandes  villes.  —  Calculs  et  considérations 
à  ce  sujet.  —  Un  impôt  sur  les  cheminées. 

On  peut  dire ,  en  général ,  que  les  impôts  que  le  roi  tire  de  la  France 
sont  infiniment  au-dessous  de  son  pouvoir ,  parce  que  les  causes  dont  on 
a  parlé  diminuent  plus  de  la  moitié  de  ses  forces.  En  effet,  y  a-t-il  rien 
de  plus  étonnant  que  de  voir  des  fonds  de  vignobles,  autrefois  d'une. très 
grande  valeur,  entièrement  abandonnés  ?  Ce  sont  ces  désordres  que  l'on 
veut  faire  cesser;  et  pour  y  parvenir,  il  faut  évaluer  ce  qui  revient  au  roi 
des  causes  qui  y  donnent  lieu ,  et  voir  si  on  ne  peut  point  donner  un  autre 
cours  à  ces  sortes  de  revenus.  —  Tous  les  droits  d'aides,  entrées  et  sorties 
des  grosses  villes,  passages  et  travers,  y  compris  une  partie  des  Domaines, 
ne  sont  qu'à  31  millions  par  an  présentement,  sur  quoi  il  en  faut  lever  en- 
viron six  à  sept  millions  pour  les  Domaines,  auxquels  on  ne  touche  point  : 
ainsi  reste  à  vingt-quatre,  sur  quoi  on  en  tire  encore  le  convoi  de  Bor-- 
deaux  *,  qui  va  à  près  de  cinq  millions  :  ainsi  reste  à  dix-neuf.  On  n'ap- 

*  La  Basse-Normandie  jouissait  du  privilège  de  fabriquer  du  sel  6leiiie,  passible 
de  ce  qu'on  appelait  le  droit  de  quart-bouillon  à  l'égard  du  fermier  de  la  Gabelle, 
et  l'on  appelait  commis  aux  que$le$  les  agents  que  ce  fermier  préposait  à  la  sur- 
veillance de  cette  fabrication.  Ils  exerçaient  les  salines  comme  on  exerce  enc<Me 
aujourd'hui  les  cabarets,  les  établissements  des  brasseurs,  des  distillateurs^  et  les 
fabriques  de  sucre  de  betterave.  La  dépense  était  énorme,  les  procédés  odieux, 
et  c'est  à  tout  cela  que  Boisguillcbert  fait  allusion. 

*  Droit  de  traite  ou  de  douane,  qui  se  levait  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie  des 
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porte  aucun  changement  aux  droits  d'entrée  dans  le  royaume,  se  réservant 
à  mettre  quelque  règle  qui  rende  les  choses  moins  fâcheuses  aux  négo- 
ciants, ce  qui  va  encore  à  plus  de  deux  millions  :  ainsi  reste  à  dix-iepiy 
qui  font  tous  les  désordres  dont  on  a  parlé,  et  à  qui  il  faut  donner  un  autre 
cours ^.  U  est  certain  qu'en  en  remettant  douze  sur  les  Tailles,  on  ne  fera 
que  rétablir  les  choses  comme  elles  étaient  il  y  a  quarante' ans ,  pendant 
%ne  tous  les  fonds  étaient  au  double  prix  qu'ils  sont  aijyourd'hui,  et  les  re- 
venus d'industrie  dans  la  même  situation ,  par  une  conséquence  infaillible. 
De  manière  qu'on  doit  conclure  avec  certitude  que  ce  changement  d'impdt 
sera  reçu  avec  mille  actions  de  grâces  de  la  part  des  peuples,  comme  une 
chose  qui  leur  donne  la  vie  en  remettant  leurs  fonds  en  valeur.  Jusqu'ici  on 
De  peut  pas  dire  qu'il  faille  aucun  mouvement  dans  l'Ëtat  pour  un  si  grand 
bien ,  ni  que  les  revenus  ordinaires  du  roi  courent  aucun  hasard ,  sur  l'in- 
certitude que  l'on  ne  manquera  jamais  d'objecter  dans  les  succès  qu'on  pro- 
met, ni  qu'il  faille  attendre  la  fin  de  la  guerre,  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
ce  qui  se  passe  dans  le  milieu  du  royaume.  Ainsi,  il  n'est  plus  question  que 
de  trouver  ou  replacer  cinq  millions  qui  restent  des  dix-sept,  auxquels  on 
ùiit  changer  de  cours ,  comme  étant  par  leur  manière ,  et  non  par  leur 
quotité ,  cause  de  l'impossibilité  de  la  consommation ,  c'est-à-dire  d'une 
diminution  de  plus  de  250  millions  par  an ,  en  pure  perte,  dans  le  corps  de 
rËtat.  —  Pour  replacer  donc  ces  cinq  millions,  il  reste  toutes  les  villes 
franches  qui  ne  payent  point  de  tailles ,  comme  Paris ,  Rouen  et  autres  ; 
lesquelles  étant  sijyettes  à  des  droits  d'aides  effroyables,  ainsi  qu'on  a  mar- 
qué, ei»qui  ont  causé  la  ruine  entière  de  plusieurs,  en  seront  déchargées  à 
Favenir.  Il  reste  encore  les  Ecclésiastiques,  Nobles  et  privilégiés  de  la  cam- 
pagne, des  pays  d'Aides,  qui  ne  contribuent  point  au  rachat*,  ne  payant 
point  de  Taille ,  où  la  plus  grande  partie  serait  rejetée ,  et  n'y  étant  pas 
^  moins  sujets^,  consentiront  volontiers  et  avec  justice  d'acheter  un  si  grand 
bien  au  prix  de  quelque  chose  du  leur.  Il  n'y  a  pas  d'apparence  de  rejeter 
tant  les  uns  que  les  autres  dans  Tincerlitude  d'un  impôt  personnel ,  sujet 
au  désordre  dont  on  a  parlé,  et  qui  Ta  si  fort  décrié.  Il  est  donc  plus  juste 
de  l'adecter  sur  les  maisons  tant  des  villes  que  de  la  campagne ,  en  suppo- 
sant deux  conséquences  infaillibles  :  la  première ,  que  qui  dit  un  homme , 
dit  un  homme  buvant  et  mangeant  ;  et  la  seconde ,  que  plus  un  homme  est 
riche,  et  plus  il  a  de  suite;  que  plus  il  a  de  suite,  et  plus  il  habite  une 


marchandises ,  dans  toute  la  sénéchaussée  de  Bordeaux.  Bordeaux ,  Libouriic, 
Boorg.,  la  Tête  de  Buch  et  Langou,  étaient  les  principaux  bureaux  de  perception. 
'  VEttal  de  tout  le  revenu  du  roy  en  1684,  cité  en  note  de  la  page  185  de  ce 
volume,  porte  les  Aides  à  âl  millions^  et  \è  Domaine  à  7  ;  tandis  que  Boisguille- 
bert,  qui  réunit  les  Douanes  de  toute  nature  à  ces  deux  branches  de  Timpôt,  ne 
leur  assigne  que  le  chiffre  de  31  millions  pour  produit  total.  Il  est  possible  que 
fatténuation  soit  trop  forte  ;  mais  elle  s'explique,  toutefois,  par  Tétait  désastreux 
da  royaume  dans  les  dernières  années  du  dix-septième  siècle. 
*  Celui  de  la  suppression  des  Aides  et  des  Douanes. 
^  Eatfroii,  apparemment. 
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graude  maison  ;  et  eufin ,  que  plus  une  maison  est  grande ,  et  plus  elle  a 
de  cheminées.  De  manière  que  ce  tarif ,  qui  a  été  celui  de  toutes  les  na- 
tions où  les  peuples  ont  choisi  le  genre  d'impôt  le  plus  commode ,  est  as- 
surément le  plus  juste ,  et  celui  où  il  est  le  moins  possible  de  prévariquer 
sans  qu'on  s'en  aperçoive  aussitôt.  Et  quand  à  Paris  on  a  fait  une  imposi- 
tion pour  les  boues,  les  lumières  de  nuit  et  les  pauvres,  on  l'a  mise  sur  les 
maisons  \  et  cela  n'a  pas  causé  le  moindre  désordre  ni  aucun  procès,  quoi- 
qu'on prétende  qu'elle  monte  à  800,000  livres.  Mais  comme  ce  genre  d'im^ 
pdt  fait  passer  l'argent  immédiatement  de  la  main  de  celui  qui  paye  en 
celle  de  celui  qui  reçoit,  sans  qu'il  soit  possible  que  cent  millions  de  pareil 
impôt  fassent  la  fortune  de  personne,  c'est  là  le  plus  grand  obstacle  qu'il 
pourra  recevoir  dans  son  exécution.  Cependant  on  maintient  qu'en  met- 
tant toutes  les  cheminées  de  la  ville  et  faubourgs  de  Paris  à  une  pistole 
chacune ,  et  celles  des  villes  franches  à  demi-pistole  chacune  ;  celles  de 
tous  les  Nobles  et  privilégiés  de  campagne  possédant  des  fonds ,  à  tme 
demi-pistole  pareillement,  et  celles  des  villes  closes  ou,  quoique  taillables, 
il  y  avait  des  droits  d'entrée ,  à  40  sous  chacune ,  et  celle  des  bourgs  où  il 
se  payait  pareillement  des  droits,  à  30  sous  chacune  ;  les  contribuables  ne 
payeraient  pas  la  moitié  de  ce  qu'ils  faisaient  auparavant ,  outre  tous  les 
désordres  dont  ils  seraient  déchargés  ;  et  le  roi  recevrait  beaucoup  davan^ 
tage,  puisqu'on  croit  que  pour  les  cinq  millions  cela  irait  à  plus  de  douze. 
—  Chaque  Ëlu,  dans  son  district,  en  userait  comme  on  a  marqué  à  l'égard 
de  la  Taille  ;  il  ferait  un  étal  de  ce  qu'il  y  aurait  de  maisons  et  de  chemi- 
nées :  l'impôt  se  prendrait  en  privilège  avant  les  louages ,  et  il  serait  por- 
table à  la  recette  des  Tailles  par  chaque  contribuable ,  qui ,  le  faisant  dans 
le  premier  mo^'s^  serait  déchargé  des  deux  sous  pour  livre  auxquels  ils  se- 
rait si^jet  dans  le  cas  contraire ,  et  qui  iraient  alors  au  profit  de  celui  qui 
en  ferait  la  collecte,  et  qui  serait  établi  par  les  contribuables ,  ou  par  l'Ëlu 
à  leur  défaut  ;  mais  on  est  bien  assuré  que  tout  le  monde  satisferait  à  cette 
obligation.  Ainsi ,  Sa  Miyesté ,  outre  l'augmentation  en  ses  revenus  et  en 
ceux  des  peuples,  le  repos  de  leurs  biens  et  de  leurs  consciences,  recevrait 
en  un  mois,  et  par  avance,  ce  qu'elle  est  toujours  plus  de  quinze  mois  à 
percevoir.  On  a  omis  de  marquer  que  les  receveurs  des  Tailles  et  les  Ëlus 
auraient  la  même  rétribution,  chacun  par  moitié,  des  six  deniers  pour  livre, 
ce  qui  ne  va  à  rien. 


CHAPITRE  V. 

Qu'il  y  a  solidarité  dans  le  malaise  ou  Taisance  de  toutes  les  classes  de  citoyens. 
—  Quatre  sortes  de  personnes  intéressées  à  riunovatiou  qu'on  propose  «  les 
laboureurs,  les  artisans,  les  bourgeois  et  les  nobles.  —  Preuves  qu'elle  profitera 
à  tous,  ainsi  qu'à  l'État. 

Pour  savoir  la  facilité  de  ce  recouvrement  tant  des  Tailles  augmentées 
de  ce  supplément  pour  les  Aides,  que  de  cet  excédant  rejeté  sur  les  mai- 
sons et  sur  les  chominées ,  ainsi  que  Ton  a  dit,  il  ne  faut  pas  examiner  les 
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choses  en  général ,  ce  qui  est  toiyours  sujet  à  confusion ,  mais  descendre 
dans  le  particulier;  et  ce  qui  se  conclura  d'une  seule  personne  contribuable 
à  cet  impôt,  de  la  manière  qu*on  rétablit ,  prouvera  pour  tout  le  reste.  — 
Tous  les  revenus  du  roi,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  aller,  n'étant 
qu'un  assemblage  de  plusieurs  sommes  payées  par  divers  particuliers,  qui 
n'ont  tous  qu'un  même  intérêt  de  faire  valoir  chacun  leur  profession  le  plus 
qui!  est  possible ,  ce  que  l'on  prouvera  pour  l'un  sera  une  conviction  cer- 
taine pour  tous  les  autres.  Il  y  a  quatre  sortes  de  personnes  intéressées  à 
la  situation  que  l'on  propose,  savoir  les  laboureurs,  les  artisans  ou  ceux  qui 
vivent  de  leur  industrie,  les  bourgeois  des  villes  franches,  et  enfin  les 
ooUes  et  privilégiés  de  la  campagne  dans  les  pays  d'Aides.  Il  est  indubi- 
table que  toutes  les  quatre  y  trouvercmt  également  leur  compte,  et  que  ceux 
qui  contrediront  les  dispositions  proposées  par  ces  Mémoires  n'ont  assuré- 
ment pas  procuration  d'elles  pour  stipuler  leurs  intérêts.  Car,  pour  com- 
mencer par  les  laboureurs,  comme  le  corps  le  plus  étendu,  on  peut  consi- 
dérer toutes  les  fermes  à  1 ,000  livres  l'une  portant  l'autre,  le  plus  ou  moins 
o*y  foisant  rien  dans  cette  occasion,  puisque  le  tout  sera  proportionné  à  la 
îaleur  des  choses.  11  est  constant  qu'elles  consistent  toutes  en  labourage 
pour  recueillir  des  grains ,  en  culture  de  vigne  ou  de  plant,  pour  avoir  des 
boissons,  et  en  nourriture  et  engrais,  pour  vendre  des  bestiaux.  Or,  on  ne 
peut  pas  douter,  et  on  l'a  assez  montré  dans  la  première  partie  de  ces  Mé- 
moires ,  que  toutes  ces  choses  sont  à  la  moitié,  et  de  prix  et  de  quantité, 
de  ce  qu'elles  étaient  il  y  a  trente  ans  ;  en  sorte  qu'une  ferme  baillée  au- 
jourd'hui à  1,000  livres,  et' dont  on  est  même  souvent  mal  payé,  et  le  fer- 
mier obligé  de  faire  banqueroute,  était  autrefois  à  3,000  livres.  Or,  c'est  la 
cause  d'nn  si  grand  mal ,  marquée  dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage , 
que  l'on  met  en  vente  à  ce  fermier,  et  à  son  maître  en  même  temps,  et  à 
quel  prix?  A  30  ou  40  francs  au  plus,  puisque  sur  le  pied  de  deux  sous 
pour  livre  de  la  Taille ,  l'addition  environ  d'un  tiers  pour  le  rachat  ou  la 
réunion  des  Aides,  et  Douanes  sur  les  sorties  et  passages,  aux  Tailles,  ne  va 
qu'à  ce  prix  ;  et  pour  une  si  petite  somme  payée  d'avance ,  il  fera  le  double 
prix  de  la  vente  de  ses  marchandises  ;  et  comme  pour  faire  1,000  livres  de 
fermage  au  profit  de  son  maître  il  faut  que  le  laboureur  en  forme  plus  de 
i»000  livres,  tant  pour  fournir  à  son  entretien  et  celui  de  sa  famille  qu'aux 
frais  du  labourage,  ce  sera  plus  de  2,000  livres  d'augmentation  sur  cette 
même  ferme ,  dont  le  roi  ne  manquera  pas  d'avoir  sa  part ,  lorsque  ses  re- 
venus auront  pour  principe  d'augmentation  l'accroissement  de  la  fortune 
de  ses  sujets ,  ainsi  qu'ils  avaient  eu  depuis  le  roi  Charles  VII  jusqu'à  l'an- 
née 1660.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  montrer,  ainsi  que  l'on  a  dit, 
que  ceux  qui  s'opposeront  à  la  situation  proposée  par  ces  Mémoires  ont 
assurément  d'autres  intérêts  à  ménager  que  ceux  des  propriétaires  de  fonds 
et  des  laboureurs.  —  A  l'égard  des  manouvriers,  comme  ce  sont  les  plus 
misérables  qui  doivent  faire  la  règle  des  autres,  tout  le  monde  sait  qu'outre 
que  leurs  intérêts  sont  les  mêmes  que  ceux  des  maîtres  des  fonds  et  des  la- 
boureurs, qui  leur  donnent  leur  journée,  ou  plutôt  leur  vie  à  gagner,  étant 
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presque  tous,  Tuii  poriant  l'autre,  à  cent  sous  ou  six  livres  de  Taille,  leur 
ruine  provenait  de  ce  que  ne  trouvant  point  de  travail,  par  les  causes  qu'on 
a  marquées,  ils  ne  pouvaient  d'ailleurs  avoir  de  boissons  qu'à  un  prixexce^ 
sif ,  et  souvent  même  n'en  trouvaient  pas ,  à  cause  du  dépérissement  des 
cabarets,  ces  sortes  de  gens  ne  faisant  point  de  provision  :  or,  ce  désordre 
cessera  pareillement,  à  leur  égard ,  moyennant  quarante  ou  cinquante  sous 
par  au,  c'est-à-dire  quelque  chose  plus  qu'un  denier  par  jour ,  et  le  tout 
leur  sera  aisément  avancé  par  ceux  qui  ont  accoutumé  de  les  mettre  en 
besogne.  —  Pour  les  bourgeois  des  grandes  villes ,  on  ne  pomrra  pas  dire 
qu'on  les  met  à  la  Taille  :  au  contraire,  ils  se  rédimeront  pour  le  moins  de 
la  moitié  de  la  somme  qu'ils  payaient  par  la  plus  effroyable  servitude  qui 
fût  jamais ,  sans  parler  de  l'intérêt  que  les  habitants  des  villes  ont  à  la  va- 
leur dès  fonds  de  la  campagne,  comme  les  possédant  prévue  tous,  et  qu'ainsi 
ils  ne  devraient  pas  refuser  de  contribuer  de  quelque  chose  pour  les  réta-. 
blir.  Cependant,  on  maintient  qu'indépendamment  de  cette  raison,  ils  y 
gagneront  le  double.  En  effet,  qu'on  regarde  à  Paris  un  marchand  tenant 
une  maison  de  7  à  800  livres,  il  n'en  habitera  environ  que  quatre  chambres, 
ayant  quatre  cheminées.  Néanmoins,  sa  famille  étant  composée  pour  l'or- 
dinaire, de  huit  ou  neuf  personnes,  tant  enfants  que  garçons  de  boutique;  à 
mettre  le  tout  l'un  portant  l'autre  à  cinq  sous  par  tête,  à  un  demi-muid* 
de  vin  par  an,  ce  qui  ne  fait  pas  deux  demi-seliers*  par  jour,  il  payera  80 
francs»  pour  les  Aides,  avec  mille  sortes  d'embarras,  de  périls  et  de  pertes 
de  journées  aux  bureaux  et  aux  portes ,  s'il  les  fait  venir  de  quelque  bien 
qu'il  ait  à  la  campagne.  Et  par  la  réduction  par  cheminées,  comme  elle 
s'est  faite  et  se  fait  encore  dans  tous  les  pays  du  monde,  il  ne  lui  en  coûtera 
que  40  francs  d'une  façon  commode ,  et  le  roi  sera  payé  par  avance.  —  Il 
reste  les  gentilshommes  et  privilégiés  de  la  campagne  des  pays  d'Aides , 
(^  \  dont  on  peut  faire  le  même  raisonnement  que  des  Tailles,  puisque  la  ruine 
de  la  consommation  leur  est  également  préjudiciable,  étant  tous  posses- 
seurs de  fonds;  mais,  indépendamment  de  cette  raison  générale,  ils  y  ga- 
gneront encore  le  double,  en  considérant  l'argent  qui  sortait  de  leur  bourse, 
puisque  n'y  en  ayant  aucun  qui  n'achetât  ou  qui  ne  vendit  des  boissons,  il 
est  impossible  que ,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne  leur  en  coûtât  40  ou  50 
francs  par  an  ;  tandis  que ,  par  la  réduction  par  cheminées ,  mettant  les 
choses  sur  le  pied  d'une  consommation  qui  attirât  une  pareille  somme 
pour  l(^s  droits  d'Aides,  cela  n'irait  qu'à  25  ou  30  francs.  —  Ainsi,  il  est  aisé 
de  voir  de  tous  points  que  ceux  qui  contrediront  ces  propositions  n'ont  nul- 

*  Le  inuid  de  vin  de  Paris,  coutenant  288  pintes,  =  268.2144  litres. 

*  La  pinte  de  Paris,  qui  couteuait  2  scliers  ou  chopines^  la  chopine  se  divisant 
en  4  potstons^  et  le  poisson  en  2  roquilles^  rr  0.9313  litres. 

*  Il  résulte  de  ce  chifl're  que,  vers  1697, 268  litres  de  vin ,  ou  un  muid ,  payaicot 
la  somme  de  20  livres^  ou  30  francs  environ ,  pour  entrer  dans  Paris. 

Vaï  1842, 100  litres  de  vin  ,  ou  un  hectolitre,  payent,  en  cercle  19  fr.  50  c,  en 
bouteilles  26  fr.,  décime  non  compris.  (Voir,  dans  le  Dictionnaire  du  Commerce  e^ 
de$  Marchandises^  rexcellenl  article  Vin.) 
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lement  procuration  des  personnes  intéressées,  savoir  celles  qui  payent, 
pour  teniir  un  pareil  langage,  non  plus  que  pour  dire  qull  faut  attendre 
que  la  paix  ait  lieu,  qui  est  assurément  une  défaite  pour  faire  manquer  une 
diose  qui,  causant  la  félicité  générale  des  peuples  et  la  richesse  du  roi,  ne 
produirait  pas,  à  beaucoup  près,  le  même  effet  à  Tégard  de  quelques  autres 
personnes,  dont  le  nombre  n'étant  pas  à  la  millième  partie  de  ceux  que  cela 
enridiirait  ne  doit  pas,  toutefois,  entrer  en  considération  pour  arrêter  un 
si  grand  bien  ;  outre  Fintérét  du  roi ,  qui  est  du  double  plus  fort  dans  l'un 
que  dans  Fautre.  Car  il  est  fort  indifférent  à  un  fermier  ruiné  par  l'incerti- 
tude de  la  Taille  et  par  le  désordre  des  Aides  et  des  Douanes,  qu'il  y  ait 
paix  ou  guerre,  pour  se  racheter  à  forfait,  par  un  prix  fort  médiocre ,  des 
causes  de  sa  ruine  -,  et  quand  quelques  hôteliers  ont  demandé  aux  fermiers 
des  Aides  de  ft^abonner^  ou  de  traiter  pour  une  somme  certaine  par  an , 
moyennant  laquelle  ils  fussent  exempts  d'avoir  tous  les  jours  des  commis 
qui  les  tourmentassent  dans  leurs  caves,  jamais  ces  fermiers  n'ont  consi- 
déré pour  le  leur  accorder,  s'il  y  avait  paix  ou  guerre  ;  ils  ne  l'auraient  même 
pa  (aire  sans  se  rendre  ridicules  ;  et  ce  qui  conclut  sous  ce  rapport,  con- 
dut  également  sous  l'autre.  —  Il  y  a  encore  une  objection  que  l'on  peut 
bire,  qui  est  l'erreur  qui  a  pu  se  rencontrer  dans  la  réduction  des  sommes 
qui  sont  la  cause  de  la  ruine ,  en  sorte  que  le  rejet  est  peut-être  plus  fort 
que  l'on  n'a  marqué.  Mais  on  répond  que ,  comme  les  causes  de  la  misère 
publique  ne  consistent  pas  dans  l'importance  des  sommes  qui  se  payent  au 
roi,  mais  bien  dans  la  manière  de  lever  ces  sommes,  quand  même  il  y  au- 
rait cinq  à  six  millions  d'erreur  dans  ce  calcul ,  le  roi  y  gagnerait  encore 
dès  la  première  année  ;  puisqu'on  prétend  que  n'y  ayant  point  d'erreur,  il 
en  aurait  six  ou  sept  de  surcroît*.  Et  il  est  aisé  de  soutenir  les  choses  sur 
ce  même  pied,  par  l'exemple  d'une  seule  ferme  ou  d'un  seul  particulier, 
puisque,  dans  le  premier  cas,  le  propriétaire  d'un  fonds  autrefois  de  â,000 
livres  de  rente,  et  présentement  de  la  moitié  mal  payée,  au  lieu  de  payer 
140  livres,  pour  le  remettre  dans  la  première  opulence  en  payera  145  ou 
150  au  plus  ;  et  ainsi  de  tous  les  autres,  et  mc^mc  des  particuliers  qui  ne 
font  rien  valoir.  Pour  sa  Majesté ,  il  est  inconcevable  l'utilité  qu'elle  en  re- 
tirera,  puisque  la  plus  grande  partie  de  ses  revenus  étant  attachée,  au  pied 
de  la  lettre,  à  ceux  de  ses  sujets,  les  uns  haussant,  nécessairement  il  en 
sera  de  même  des  autres;  et  le  roi  aura  200  millions  de  rente,  parce  que 
les  terres  qtii  étaient  baillées  à  1,000  livres  seront  affermées  2,000  ;  et  elles 
souffriront  cette  augmentation ,  parce  qu'on  leur  fera  porter,  en  n'y  épar- 
gnant rien  pour  la  culture,  tout  ce  qu'elles  seront  capables  de  produire, 
attendu  que  la  consommation  de  ce  qui  y  croissait,  revenant  permise  et 
possible,  rien  ne  deviendra  inutile,  mais  tournera  à  l'avantage  du  roi  et 
du  public  ;  ce  qui  ne  se  faisait  pas  ci-devant  à  beaucoup  près,  et  ce  qui  est 
la  seule  cause  de  la  ruine  des  peuples,  et  non  les  impôts,  n'y  ayant  prince 


*  Voir  la  tiu  du  chapitre  précédent. 


218  BOISGUILLEBERT. 

sur  la  terre  qui  lève  moins  sur  ses  Ëtats ,  que  celui  qui  produit  les  plus 
grands  effets  ^ 


CHAPITRE  VI. 

Première  conclusion  à  tirer  de  ces  Mémoires  :  la  sagesse  ou  Tinhabiletédes  hommes 
qui  gouvernent  n'a  pas  moins  d'inftuence  sur  la  richesse  d'un  pays,  que  la  ferti- 
lité du  sol  et  la  nature  du  climat. — Les  lois  de  Tordre  économique  ne  se  violent 
jamais  impunément.  —  Désastreuses  conséquences  de  la  perturbation  artifi- 
cielle qu'on  y  apporte.  —  La  Provence,  la  Normandie,  et  le  reste  de  FËtat, 
victimes  de  cette  perturbation. 

On  peut  dire  que  tout  ce  qu'on  doit  résumer  de  ces  Mémoires  est  que, 
quelque  essentielles  que  soient  à  la  bonne  ou  mauvaise  disposition  d'mi 
pays  les  qualités  du  climat  et  du  terroir,  cependant  l'exemple  de  l'Espagne 
et  de  la  Hollande  montre  évidemmékit  que  l'habileté  ou  la  méprise  de  cenx 
qui  gouvernent  y  contribue  pour  leVnoins  autant  que  la  nature.  En  effet, 
comme  tout  consiste  dans  la  croissan|p  des  denrées  aux  pays  fertiles,  leur 
production  dépend  d'une  infinitédpPirconstauces ,  entre  lesquelles  il  est 
absolument  nécessaire  de  conserver  l'harmonie  ;  en  sorte  que ,  manquant 
à  une  seule ,  leur  liaison  réciproque  fait  que  tout  l'édifice  est  détruit.  Cest 
ainsi  qu'on  a  vu  en  Allemagne  les  mines  d'argent,  qui  en  fournissaient  tout 
le  monde  avant  la  découverte  des  Indes,  s'anéantir  elles-mêmes  du  moment 
que  ce  métal  étant  devenu  plus  commun,  il  ne  put  plus  supporter  les  frais 
qu'il  fallait  faire  en  Europe  pour  le  tirer  des  entrailles  de  la  terre.  Mais  ce 
que  la  nécessité  a  fait  en  Allemagne ,  la  méprise  l'a  produit  en  France  à 
l'égard  des  marchandises  dont  elle  fournissait  les  Étrangers ,  et  même  de 
celles  qui  se  consomment  au  dedans,  comme  on  n'a  que  trop  fait  voir  dans 
ces  Mémoires.  Cette 'diminution  de  5  à  600  millions  pami  dans  ses  revenus, 
tant  en  fonds  qu'en  industrie ,  n'est  que  l'effet  d'une  pareille  conduite  ;  ea 
sorte  que  si  on  voit  une  terre,  autrefois  bien  cultivée,  entièrement  en  fHcbe, 
c'est  que  les  fruits  ne  pouvant  supporter  quelque  impôt  nouveau,  il  a  fttllu 
en  abandonner  la  culture,  et  anéantir  par  là  tous  ceux  que  le  produit  en 
faisait  vivre ,  n'y  ayant  aucune  profession  dans  la  république  qui  n'attende 
son  maintien  et  sa  subsistance  des  fruits  de  la  terre.  De  manière  que,  lors- 
qu'il arrive  quelqu'un  de  ces  nouveaux  impôts ,  qui  ne  vont  souvent  qu'à 
très  peu  de  chose  à  l'égard  du  roi ,  si  toutes  les  professions  du  monde  en- 
tendaient leur  intérêt ,  elles  se  cotiseraient  par  tète  pour  racheter  cette 
nouveauté,  et  y  gagneraient  cent  pour  un,  et  le  roi  la  même  chose.  —  Mais 
pour  suivre  les  conséquences  de  cette  ruine  de  proportion  dans  l'économie 
du  commerce,  on  maintient  que  la  Provence  a  des  denrées  que  l'on  ne  prend 
pas  presque  la  peine  de  ramasser  de  terre  sur  le  lieu,  lesquelles  sont  ven- 
dues un  très  grand  prix  à  Paris ,  en  Normandie,  et  autres  contrées  éloi- 

*  Si  le  texte  n'a  pas  été  mutilé,  ceci  signifie,  sans  doute  :  qui  lire  de  tt$  ÊiaU 
ie$  revenus  ht  plus  considérables^  par  des  voies  rationnelles. 
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gnées  ;  cependant  on  n'en  fait  venir  que  pour  rextréme  nécessité ,  et  la 
raison  est  évidente  :  c'est  que  dans  ce  trajet  qui  est  de  200  lieues ,  il  faut 
passer  par  une  infinité  de  villes  et  lieux  fermés ,  où  les  voituriers  étant 
obligés  de  faire  les  stations  marquées  ci-devant  aux  articles  des  Douanes 
et  des  Aides,  cela  emporte  tant  de  temps ,  et  met  les  choses  sur  un  pied 
tel,  qall  faut  trois  mois  et  demi  pour  faire  ce  voyage,  qui  ne  demanderait 
pas  idas  d'an  mois  ou  cinq  semaines  sans  ces  obstacles  ;  ce  qui  ne  pouvant 
être  porté  par  la  marchandise ,  à  cause  des  frais  qui  accompagnent  une  si 
kmgae  voiture ,  en  fait  abandonner  le  commerce ,  et  par  conséquent  celui 
du  retour.  La  Normandie  a  semblablement  des  denrées,  comme  des  toiles, 
très  rares  et  très  chères  en  Provence,  que  la  certitude  d'un  pareil  sort  em- 
pêche de  se  mettre  en  chemin.  Cependant  on  n'oserait  presque  envisager 
les  suites  d'une  pareille  disposition,  puisque  cette  cessation  intéresse,  outre 
lesdeux'contrées  d'où  les  marchandises  sortent  et  arrivent  réciproquement, 
toutes  celles  où  elles  passent,  à  cause  de  la  consommation  inséparable  des 
Toitures  ;  et  que ,  rejaillissant  ensuite  sur  toutes  les  professions  du  monde, 
liosi  que  l'on  vient  de  dire,  il  se  trouve  que  toute  la  république  souffre  un 
doounage  inestimable  d'ime  cause  dont  (qtiand  mé^)^  tous  ses  autres  re- 
Tenus  ordinaires  n'en  seraient  pas  altérés)  le  roi  ne  tire  que  très  peu  de 
diose,  qui,  étant  réparti  par  un  autre  canal  sur  tous  les  peuples  intéressés. 
Il  Irait  pas  à  un  sou  par  tète,  au  lieu  que  bien  souvent  cela  leur  coûte  leur 
ruine  entière.  —  Ainsi ,  c'est  en  vain  que  le  terroir  et  le  climat ,  secondés 
de  Findustrie  des  peuples ,  sont  propres  aux  productions  les  plus  néces- 
saires et  les  plus  recherchées  de  la  nature ,  puisque  le  manque  de  propor- 
tion dans  un  édit,  supris  par  un  intérêt  indirect  secondé  d'une  recomman- 
dation qu'on  veut  croire  innocemment  trompée ,  détruit  plus  de  biens  en 
DDe  heure  que  toutes  ces  causes  n'en  pouvaient  produire  en  plusieurs  an- 
nées. De  sorte  que  ce  manque  de  proportion  fait  que  les  terres  sont  entiè- 
rement abandonnées  faute  de  gens  qui  les  cultivent ,  et  que  les  hommes 
périssent  de  faim ,  manque  des  biens  qui  croîtraient  sur  ces  terres  s'il  leur 
était  permis  de  les  cultiver,  bien  que  ces  hommes  et  ces  terres  aient  réci- 
proquement de  quoi  se  payer  l'utilité  qu'ils  tireraient  les  iHis  des  autres. 
En  effet,  ces  hommes  payeraient  de  leur  travail  manuel  les  blés  qu'ils  re- 
cevraient de  ces  terres  pour  se  nourrir,  et  ces  terres  donneraient  ces  blés 
pour  la  peine  que  ces  hommes  emploieraient  à  leur  culture  ;  et  ainsi  de 
tontes  les  autres  professions  de  la  république ,  qui  par  un  enchaînement 
mutuel  sont  nécessaires  les  unes  aux  autres.  On  peut  dire  la  même  chose 
des  années  stériles  et  des  abondantes,  qui  doivent  être  dans  un  commerce 
perpétuel,  se  fournissant  les  unes  aux  autres  ce  qu'elles  ont  de  trop,  pour 
avoir  ce  qu'elles  ont  de  moins  et  qui  leur  est  nécessaire.  Mais ,  comme  ce 
commerce  a  été  interrompu ,  les  proportions  dans  le  prix  des  denrées  ont 
été  entièrement  ruinées ,  et  l'on  a  vu  toujours  depuis  trente  ans  ou  une 
cherté  extraordinaire  au  blé ,  et  autres  denrées  nécessaires  à  la  vie ,  qui 
n'étaient  estimées  à  rien  quelques  années  auparavant,  ou  une  cherté  pa- 
reilb*  à  Fargent,  en  sorte  qu'on  ne  se  le  pouvait  procurer  (|u'avec  beaucoup 
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plus  de  denrées  que  de  coutume  ;  ce  qui  mettant  TËtat  dans  une  maladie 
continuelle,  on  ne  doit  pas  s'étonner  qu'il  ait  perdu  la  moitié  de  ses  forces, 
comme  on  maintient  qu'il  a  fait  depuis  ce  temps.  Et  tout  ce  manque  de  c<h*- 
respondance  n'arrive,  tant  entre  ces  années  stériles  et  abondantes,  qu'entre 
ces  terres  incultes  et  ces  hommes  oiseux  et  autres-semblables,  que  parce 
que  les  deux  mouvements  pour  le  change  ne  se  faisant  pas  immédiatement, 
mais  bien  avec  la  rencontre  d'une  infinité  de  circonstances  intermédiaires, 
le  désordre  qui  arrive  à  une  seule ,  par  les  causes  marquées  ci-dessus ,  en 
empêche  absolument  le  trsget,  comme  celui  de  Provence  en  Normandie. 
En  effet,  les  fruits  de  la  terre  ne  se  vendant  plus  un  prix  qui  puisse  sup- 
porter les  servitudes  contractées  pour  leur  culture ,  ainsi  que  l'on  a  dit,  le 
maître  n'emploie  plus  les  ouvriers  nécessaires  à  cultiver  son  fonds ,  et  la 
terre  étant  moins  cultivée  dans  les  années  abondantes^  est  moins  en  état 
de  secourir  les  années  stériles.  —  Outre  ce  manque  de  proportion,  il  y  en 
a  encore  un  autre  qui  n'est  pas  moins  essentiel ,  savoir  la  juste  répartition 
des  impôts,  à  laquelle  dérogeant  presque  continuellement,  comme  on  fiiit 
en  France,  ils  deviennent  ruineux  à  l'Ëtat ,  non  par  leur  quotité,  mais  par 
leur  inégalité,  ainsi  que  l'on  a  montré  dans  l'article  des  Tailles;  et  on  n'en 
parlerait  pas  davantage  sans  cette  grande  -quantité  de  créations  db  nou- 
velles Charges ,  dans  lesquelles ,  après  que  le  roi  et  le  peuple,  qui  ne  sont 
qu'une  seule  et  même  chose,  quelque  fondé  jusqu'ici  qu'ait  été  l'usage  sur 
ime  maxime  toute  contraire,  ont  éiéxonititués  à  un  très  gros  intérêt  (y 
en  ayant  eu  quelqu'unes  dont  le  revenu  a  presque  égalé  le  prix  de  l'achat 
dès  la  première  année),  on  compte  pour  rien  un  article  général  qu'on  a 
toujours  mis  à  chaque  création ,  exemption  de  tutelle,  curatelle ,  collecte, 
logement  de  gens  de  guerre,  et  autres  charges  publiques,  et  souvent  même 
exemption  de  Taille,  en  renvoyant  toutes  ces  choses  sur  le  reste  du  peuple, 
comme  si  c'était  sur  un  pays  ennemi.  Et  comme  ce  sont  tous  les  plus  riches 
qui  achètent  ces  Charges,  il  s'ensuit  que  tout  le  fardeau  tombe  sur  les  mi- 
sérables. Ainsi,  cette  ruine  de  proportion,  entre  des  personnes  qui  doivent 
contribuer  également  aux  charges  publiques ,  fait  le  même  effet  dans  un 
État  qu'une  voiture  '  de  100,000  pesant ,  qu'on  pourrait  faire  porter  à  qua- 
rante chevaux  de  Paris  à  Lyon,  mais  qu'on  chargerait  tout  entière  sur  trois 
seulement  :  si ,  après  que  ceux-ci  auraient  succombé  à  la  première  jour-^ 
née ,  on  les  remplaçait  successivement  par  trois  autres ,  il  est  certaùi  que 
tous  périraient  à  moitié  chemin ,  sans  qu'on  en  pût  accuser  l'excès  du  fiur- 
deau  à  l'égard  des  quarante  chevaux,  mais  seulement  la  disproportion  à  le 
partager  à  ces  bêles  de  somme  suivant  leur  nombre. 

'  L^auteur  a  pris  ici  le  mot  voilure  dans  le  sens  de  chargement. 
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Seconde  conclosiOQ  à  tirer  de  ces  Mémoires  :  le  principe  des  financiers  est  que, 
pour  le  prince,  la  France  est  on  pays  ennemi ,  dont  la  ruine  ne  doit  pas  causer 
le  moindre  scrupule.  —  Hypothèse  qui  démontre  Tabsurdité  de  cette  doctrine. 
—  Folie  des  moyens  ordinaires  et  extraordinaires  de  se  procurer  de  Fargcnt. 

L'antre  maxime  générale  qu'il  faut  tirer  de  ces  Mémoires,  est  que  la  pre- 
mière et  principale  cause  de  la  diminution  des  biens  de  la  France  vient  de 
ce  qne  dans  les  moyens,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires ,  que  Ton  em- 
ploie pour  faire  trouver  de  l'argent  au  roi,  on  considère  la  France  à  l'égard 
du  prince  conuneunpays  ennemi,  ou  qu'on  ne  reverra  jamais,  dans  lequel 
on  ne  trouve  point  extraordinaire  que  l'on  abatte  et  ruine  une  maison  de 
dix  mille  écns,  pour  vendre  pour  vingt  ou  trente  pistoles  de  plomb  ou  de 
bois.  Comme  cet  anéantissement  de  cent  fois  davantage  que  le  profit  qu'on 
y  Êdt  ne  regarde  qu'un  pays  où  l'on  ne  prend  nul  intérêt,  cette  conduite, 
qui,  sans  cette  circonstance,  passerait  pour  une  extravagance  entière,  est 
«D  coup  d'habileté.  Mais ,  dans  un  royaume  tranquille  et  entièrement  dé- 
foué  au  service  de  son  prince ,  il  s'en  faut  beaucoup  qu'il  faille  rien  faire 
(rapprochant.  Comme  les  peuples  ne  le  peuvent  aider  que  de  ce  qui  crott 
dans  leurs  domaines,  et  à  proportion  qu'il  y  croit,  il  ne  doit  point  consi- 
dérer ses  États  autrement  que  si  tout  le  terrain  lui  appartenait  en  propre, 
comme  en  Turquie,  et  que  sessijû^^s  ^'^^  fussent  que  de  simples  fermiers. 
Cependant,  outre  la  raison  qu'on  vient  de  dire,  qu'on  ne  le  peut  payer  que 
de  ce  qui  croit  dans  le  pays,  il  est  constant  qu'il  y  a  bien  des  provinces  dont 
il  tire  en  plusieurs  lieux  bien  plus  que  le  propriétaire  ;  et  pour  faire  voir 
combien  on  déroge  à  une  maxime  qui  lui  serait  si  avantageuse,  il  ne  faut 
qne  considérer  comme  les  choses  se  passent,  et  si  les  terres  étant  à  lui 
réellement  et  de  fait,  on  en  userait  de  même  à  l'égard  des  fermiers,  comme 
on  fait  envers  les  propriétaires.  Commençons  par  les  impôts  ordinaires, 
comme  les  Tailles,  les  Aides  et  les  Douanes,  et  puis  nous  parlerons  des 
extraordinaires. 

Si  toute  la  généralité  de  Rouen  était  au  roi  en  propre ,  comme  il  y  en 
avait  autrefois  une  très  grande  partie ,  dont  se  sont  formées  ces  grandes 
abbayes  fondées  par  les  anciens  ducs^  et  que  la  baillant  par  contrat  à  ferme 
à  plusieurs  particuliers,  il  ne  leur  demandât  aucun  prix  certain,  mais  qu'il 
leur  dit  :  —  «  Quand  vous  voudrez  un  muid  de  vin,  il  faudra  payer  dix- 
sept  droits  à  sept  ou  huit  bureaux  séparés  qui  n'ouvrent  qu'à  certaines 
heures  et  à  certains  jours  ;  et  si  vous  manquez  de  payer  au  moindre  de  ces 
bureaux,  quoique  vous  l'ayez  trouvé  fermé  à  votre  arrivée,  et  que  vous  ne 
^missiez  retarder  sans  de  grands  frais ,  votre  marchandise ,  charrette  et 
dievaux,  seront  entièrement  confisqués  au  profit  des  maîtres  du  bureau, 
dont  la  déposition  fera  foi  contre  vous  quand  vous  ne  conviendrez  pas  de  la 
coDUravention.  En  allant  par  pays  porter  votre  marchandise,  11  faudra  pa- 
reillement faire  des  déclarations  à  tous  les  lieux  fermés  où  vous  passerez, 
^t  y  larder  tant  qu'il  plaira  aux  commis  de  vous  faire  attendre  pour  les 
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recevoir,  quand  vous  devriez  y  employer  quatre  fois  plus  de  temps  qu'il 
ne  serait  nécessaire  pour  faire  un  tel  voyage.  De  plus,  quand  vous  voudrez 
vendre  votre  marchandise  aux  étrangers,  qui  ne  demanderaient  pas  mieux 
que  de  Tacheter  à  un  prix  raisonnable ,  il  me  sera  permis  d'y  mettre  un 
impôt  si  exorbitant,  qu'il  seront  obligés  d'aller  s'en  pourvoir  ailleurs.  Ainsi, 
bien  qu'il  ne  m'en  revienne  rien  du  tout,  vos  denrées  vous  demeiu-eroni  en 
pure  perte,  avec  tous  les  frais  que  vous  aurez  pu  faire  pour  les  approfiter  ; 
vous  pourrez  même  souvent  les  voir  périr,  surtout  vos  liqueurs,  n'en  pou- 
vant trouver  un  denier,  quoiqu'à  une  journée  au  plus  de  votre  demeure 
elles  valent  un  prix  elorbitant  ;  mais  c'est  que  si  vous  hasardiez  d'en  porter 
là,  vous  pourriez  perdre  votre  peine  et  votre  marchandise,  parce  que  j'ai 
baillé  à  ferme  de  certains  droits  à  prendre  sur  le  passage,  pour  lesquels  il 
faut  beaucoup  de  formalités  fort  diflSciles  à  observer,  et  dans  lesquelles  les 
intéressés  sont  juges  et  parties  ;  et  pour  peu  qu'on  y  manque  tout  est  perdu  ; 
et  bien  qu'il  ne  me  revienne  pas  la  dixième  partie  du  tort  que  cela  vous 
fait  et  à  votre  marchandise,  cependant  on  me  fait  entendre  qu'il  est  de  mon 
intérêt  que  les  choses  aillent  comme  cela.  De  plus,  il  me  faut  payer  par  an 
une  certaine  somme  ou  quantité  d'argent ,  qui  ne  sera  point  à  proportion 
des  terres  que  vous  tiendrez  de  moi,  de  manière  que  vous  payerez  souvent 
le  double,  en  tenant  seulement  cinq  arpents,  de  ce  qu'un  autre,. dans  la 
même  paroisse,  paye  en  en  faisant  valoir  trente.  Mais  il  vous  Caut  acheter 
la  protection  de  ceux  qui  font  la  répartition,  tant  en  général  qu'en  particu- 
lier, lesquels  sont  dans  une  entière  possession  de  ne  garder  aucune  justice 
en  ce  rencontre.  Outre  cela,  il  faut  que  vous  vous  gardiez  bien  de  me 
payer  régulièrement  à  l'échéance  du  terme,  car  ce  serait  le  moyen  de  vous 
ruiner,  attendu  que  ceux  à  qui  je  baille  ces  sortes  de  soins  ont  intérêt  qu'il 
se  fasse  des  frais  pour  recouvrer  les  payements  ;  de  façon  que  bien  que  ce 
soit  un  mal  que  ces  sortes  de  frais,  c'en  est  toutefois  un  moindre  que  d'être 
sujet  toutes  les  années  à  une  augmentation  de  prix  delà  ferme,  qui  est  in- 
séparable de  la  facilité  du  payement.  Il  est  encore  nécessaire  de  vous  tenir 
clos  et  couvert,  et,  si  vous  avez  de  l'argent,  de  le  cacher  ou  l'enterrer,  au 
lieu  dç  trafiquer,  de  peur  de  tomber  dans  ces  inconvénients  d'augmen- 
tation de  ferme  ;  et  même  il  est  nécessaire  de  ne  pas  mettre  sur  votre  terre 
les  bestiaux  qui  la  pourraient  engraisser.  Il  en  fiaut  user  de  même  à  Tégard 
de  la  consommation  ;  c'est-à-dire  que  dans  la  dépense,  tant  pour  la  boHcbe 
que  pour  les  habits  de  vous  et  de  votre  famille,  il  est  besoin  d'affecter  une 
grande  montre  de  pauvreté.  Enfin,  comme  ce  fermage  est  très  mal  réparti 
et  plus  mal  payé,  et  par  nécessité  et  par  affectation ,  il  vous  faut  tons  les 
quatre  à  cinq  ons  en  faire  la  collecte,  dans  laquelle,  si  vous  n'êtes  pas  tout- 
à-fait  ruiné  (comme  il  arrive  en  une  infinité  de  cas  semblables),  vous  en 
serez  très  incommodés  ;  car  ni  vous,  ni  vos  confrères,  n'êtes  point  quittes 
en  abandonnant  la  ferme  et  tout  ce  que  Vous  pouvez  avoir  vaillant,  et  sou- 
vent il  faut  périr  dans  une  prison  pour  ne  pouvoir  payer  un  fermage  quatre 
fois  trop  fort,  pendant  que  vous  avez  des  voisins  qui  ne  payent  pas  la  ving- 
tième partie  de  ce  qu'ils  devraioiit  porter.  >» 
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Quelques  obligations  qu'une  infinité  de  personnes  assez  connues  dans  le 
monde  aient  à  la  situation  présente,  il  est  pourtant  nécessaire  que  pour  la 
défendre  ils  fassent  de  deux  choses  Tune,  ou  qu'ils  nient  que  ce  soit  là  l'état 
d'aïqoard'htti,  ou  bien  qu'ils  disent  que  c'est  la  meilleure  manière  de  faire 
▼aloir  les  biens  d'un  souverain,  et  que  c'est  entendre  parfaitement  bien  ses 
intérêts  que  d'en  user  de  la  sorte.  Mais  comme,  pour  parler  sérieusement, 
il  est  impossible  de  tenir  aucun  de  ces  deux  langages ,  à  moins  d'entre- 
prendre  de  renverser  le  sens  commun ,  ou  d'imposer  à  la  foi  publique ,  on 
continuera  encore  un  peu  cette  peinture  de  l'état  présent,  et  Ton  ajoutera 
qu'un  prince  qui  ferait  valoir  ses  États  de  cette  manière  serait  assurément 
très  mal  servi,  et  que  ses  sijyets  lui  pourraient  dire  avec  raison  :  —  a  Sire, 
quoique  vous  ne  vouliez  qu'être  payé,  et  recevoir  le  plus  d'argent  qu'il  est 
possible,  la  manière  dont  vous  en  usez  semble  être  inventée  pour  nous  rui- 
ner et  vous  aussi  ;  car,  comme  toute  notre  richesse  et  la  vôtre  ne  peuvent 
provenir  que  de  la  vente  des  biens  qui  croîtront  sur  votre  terre^  ce  que  vous 
proposez  ferait  tout  périr.  Mais  que  Votre  Msgesié  compte  ce  qui  lui  en 
Tiendrait  de  la  façon  qu'elle  l'entend ,  et  nous  le  lui  doublerons ,  pourvu 
qu'elle  nous  laisse,  la  liberté  de  vendre  et  de  consommer  ce  que  bon  nous 
semblera;  ce  qui  nous  sera  bien  facile,  puisque  nous  ferons  trois  fois  plus 
de  débit  de  cette  sorte  que  de  l'autre.  »  —  Quelque  ridicule  que  soit  cette 
description,  il  est  pourtant  vrai  que  c'est  justement  l'état  présent  des  choses  ; 
et  que ,  quoique  extrêmement  dommageable  au  roi  et  au  peuple,  on  pré- 
fère tous  les  jours  ce  parti  à  l'autre ,  par  des  raisons  qui  ne  sont  que  trop 
connues  :  et  ce  qu'il  y  a  d'effroyable,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  jusqu'à  la  moindre 
denrée  à  qui  on  ne  fasse  souffrir  le  même  sort  d'en  ruiner  absolument  la 
consommation  ;  de  manière  qu'on  n'a  pas  poussé  cette  peinture  aussi  loin 
qu'est  l'original,  à  beaucoup  près.  Et  pour  comble  de  désordre,  on  fait  en- 
tendre au  roi  et  à  MM.  les  premiers  ministres,  qui  sont  les  premiers  surpris, 
que  c'est  par  une  pareille  manœuvre  qu'on  augmente  les  revenus  de  Sa  Ma- 
jesté, en  supposant  un  impossible,  que  pour  enrichir  un  prince  il  faut  rui- 
ner les  peuples,  en  leur  causant  vingt  fois  autant  de  perle  qu'on  fait  passer 
de  profit  dans  les  coffres  du  prince,  qui  est  Fétat  des  choses  d'atgourd'hui, 
comme  on  a  pu  voir  par  tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment.  Le  déchet  que  * 
la  manière  de  lever  les  revenus  du  roi  cause  au  peuple ,  n'allant  au  profit 
de  personne  (sans  quoi  ou  ne  lui  déclarerait  pas  une  si  forte  guerre,  puis- 
que, si  le  prince  ou  ceux  qui  se  mêlent  dans  la  levée  de  ses  revenus,  fai- 
saient passer  entièrement  sur  sa  tête  ou  sur  la  leur  la  diminution  qu'ils  cau- 
sent, rËtat  ne  ferait  aucune  perte,  lui  étant  indifférent,  de  même  qu'au  roi, 
par  qui  et  comment  les  biens  soient  possédés,  pourvu  qu'ils  existent,  at- 
tendu que  dans  ce  cas  il  pourrait  toujours  s'en  aider  dans  les  occasions 
pressantes  comme  est  celle  d'aujourd'hui) ,  il  n'est  donc  pas  question  de 
faire  miracle  pour  former  au  roi  cent  millions  de  rente  plus  qu'il  n'a,  en 
rétablissant  à  ses  sijyets  le  double  de  leurs  biens,  tels  qu'ils  les  avaient  au* 
trefois;  il  est  seulement  nécessaire  de  laisser  agir  la  nature  en  cessant  de 
lai  faire  une  perpétuelle  violence  par  des  intérêts  indirects ,  qui ,  se  cou- 
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vrant  d'une  confusion  continuelle,  dérobent  le  point  de  vue  de  la  cause  des 
misères  et  bouchent  par  de  hautes  protections  toutes  les  avenues  aux  re- 
mèdes :  si  bien  que,  quoique  les  maux  soient  constants,  et  qu'il  soit  même 
permis  de  les  déplorer,  il  n'est  pas  moins  criminel  de  vouloir  remonter 
jusquà  leur  source,  et  d'en  parler,  qu'il  n'est  en  Turquie  de  disputer  de  la  re- 
ligion du  pays.  Voilà  pour  les  revenus  ordinaires.  —  Et  pour  les  exiraor- 
dinairesy  on  peut  dire  que  l'on  garde  encore  une  conduite  opposée  à  celle 
que  l'on  observerait  si  toute  la  France  était  au  roi.  En  effet,  il  est  arrivé 
que  pour  une  somme  très  modique  qu'il  a  reçue,  on  a  permise  l'acquéreur 
d'une  nouvelle  Charge  ^  de  prendre  sur  le  peuple,  qui  est  le  propre  bien  du 
roi,  son  intérêt  au  denier  quatre  oucinq.  Or,  il  est  certain  que  ce  même 
peuple  étant  le  fonds  du  roi,  c'est  la  même  erreur  que  si  le  propriétaire  d'un 
héritage  assignait  sur  son  fermier  une  rente  au  denier  quatre,  et  crût  par 
là  ne  rien  devoir  :  Il  est  constant  qu'il  gagnerait  bien  davantage  à  prendre 
la  constitution  sur  lui  au  denier  dix- huit.  De  plus,  une  nouvelle  Charge  ne 
pouvant  être  créée  sans  diminuer  les  anciennes,  le  corps  de  l'Ëtat,  qui  n'est 
composé  que  de  particuliers  qui  les  possèdent,  en  souffre  encore  extrême- 
ment. De  façon  qu'il  se  trouve  que ,  pour  10,000  écus  que  le  roi  reçoit 
d'une  nouvelle  création,  qui  amène  trois  articles,  savoir  :  les  droits  à  pren- 
dre sur  le  peuple,  la  décharge  des  impôts  publics  sur  le  reste  du  peuple,  à 
cause  des  privilèges  attachés  à  tous  les  nouveaux  offices^  et  le  tort  enfin 
que  cela  fait  aux  anciennes  charges;  il  se  trouve,  dis-je,  que  pour  les 
10,000  écus  que  le  roi  reçoit  ainsi,  le  royaume  souffre  une  diminution  de 
plus  décent  mille  écus  en  sa  totalité.  Par  exemple ,  la  collecte  de  la  Taille 
étant  im  fardeau  de  la  conséquence  qu'on  a  représenté,  un  nouvel  oiBce 
du  plus  vil  prix,  acquis  par  un  homme  riche,  renvoie,  par  son  privilège, 
cette  servitude  sur  un  pauvre  qu'elle  ruine  tout  à  fait.  Or,  il  en  va  de  la 
pauvreté  comme  des  diamants  ;  il  y  a  de  certains  degrés  où  tout  nouveau 
surcroît  double  et  triple  son  effet,  tant  pour  celui  qui  les  souffre,  que  pour 
l'Ëtat.  En  effet,  un  laboureur  qui  n'a  que  cent  écus  pour  acheter  des  bes- 
tiaux, pour  charger  sa  terre  d'un  fermage  de  mille  livres,  ne  peut  en  être 
privé  sans  se  ruiner ,  ainsi  que  son  maître ,  ses  créanciers  et  leurs  créan- 
ciers jusqu'à  rînfmi,  parce  que  tout  le  produit  d'une  terre  dépendant  de 

*  Charge  on  ofjiee,  —  Bien  que  ces  deux  mots  se  prennent  souvent  l'un  pour 
Tautre ,  ils  ne  sont  pas,  d'après  la  remarque  de  Forbonnais ,  rigoureusement  sy- 
nonymes. Les  offiees  supposaient  une  finance  au  moyen  de  laquelle  ils  étaient 
acquis,  au  lieu  que  les  charges  pouvaient  s'obtenir  sans  finance. 

Colb^ert  ayant  fait  faire,  en  1664,  le  dénombrement  de  tous  les  officiers  de  jus- 
tice et  de  finances ,  ils  se  trouvèrent  au  nombre  de  45,780  ;  et ,  d'après  Topinion 
de  Forbonnais,  il  y  en  avait  40,000  de  trop. 

Ces  45,780  officiers  touchaient  8,346,847  livres  de  gages;  et  le  capital  de  tous 
leurs  offices,  au  prix  courant,  était  de  417,630,842  livres,  bien  qu'ils  ne  fussent 
évalués,  par  l'administration  des  parties  casuelles^  que  la  somme  de  187  millions 
276,978  livres.  —  En  comprenant  les  offices  des  maisons  royales  et  les  offices  mi- 
litaires, ce  capital  fictif,  artificiel ,  immatériel ,  comme  on  voudra ,  approchait  de 
800  millions,  et  l'argent  n'était  qu'à  27  livres  le  marc. 
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Teograis,  da  moment  qu'il  cesse,  on  n'en  tire  pas  les  frais  :  en  sorte  que 
reolèvement  de  ces  cent  écus  à  ce  pauvre  laboureur,  pour  les  frais  d'une 
collecte,  cause  une  perte  de  cinq  ou  six  mille  livres  au  corps  de  FËiai  ;  et  cela 
non-seulement  pour  une  année ,  mais  pour  plusieurs  de  suite,  puisqu'une 
terre  délaissée  est  longtemps  à  se  remettre,  quand  même  ces  désordres  ces- 
seraient, loin  de  recevoir  de  l'augmentation,  comme  ils  font  tous  les  jours  ; 
au  lieu  que  cent  écus  payés  par  un  homme  riche  ne  font  pas  le  moindi*e 
mouvement  dans  l'Ëlat.  Cependant,  la  maxime  d'aiyourd'hui,  par  la  créa^ 
lion  de  nouvelles  Charges,  fait  si  bien  régner  la  disproportion  dans  les  im- 
pôts, que  Ton  peut  conclure  qu'il  est  certain  que  dans  tout  l'argent  que  le 
roi  reçoit,  tant  à  l'ordinaire  qu'à  l'extraordinaire,  le  peuple  ou  l'Ëtat,  qui  est 
le  propre  bien  du  roi,  est  constitué  en  autant  de  revenu,  et  souvent  davan- 
tage, que  le  roi  reçoit  de  capital,  le  déchet  ou  le  surplus  n'allant  au  profit 
de  personne,  mais  étant  entièrement  anéanti,  ainsi  qu'on  a  fait  voir. 


CHAPITRE  VIII. 

Cionclosion  générale  de  ces  Mémoires.  —  Le  projet  exposé ,  moyen  certain  de 
trouver  tous  les  fonds  que  la  guerre  exige.  —  L*édit  qui  le  mettrait  à  exécution 
enrichirait  tout  le  monde,  et  rétablirait  le  crédit  public  et  privé  en  vingt-quatre 
heures.  —  Pourquoi  l'on  a  de  tout  temps ,  en  France ,  crié  contre  Timpôt.  — 
Préjudice  que  cause  à  la  couronne  et  aux  sujets  la  création  incessante  de  nou- 
veaux offices.  —  Mesures  indispensables  pour  emprunter  à  bon  marché.  —  Le 
progrès  de  la  richesse  publique  accroît  naturellement  le  produit  de  toutes  les 
branches  de  Timpôt.  —  La  science  financière  n'est  que  la  connaissance  appro- 
fondie des  intérêts  de  Tagriculture  et  du  commerce  :  elle  manque  aux  ministres, 
qui  ne  savent  quimmoler  le  prince  et  le  peuple  aux  traitants.  —  Le  projet  qu'on 
propose  est  inattaquable ,  et  la  guerre  une  raison  sans  valeur  pour  conclure  à 
son  ajournement. 

Enfin  Ton  conclut  tous  ces  Mémoires  par  l'article  le  plus  important,  qui 
est  de  fournir  au  roi ,  présentement  et  sans  délai ,  tout  l'argent  nécessaire 
pour  mettre  fin  à  ime  guerre  '  que  l'envie  de  sa  gloire  lui  a  seule  attirée,  et 
qui  n'est  soutenue  avec  tant  d'obstination  par  ses  ennemis,  que  parce  que 
les  mémoires  qu'ils  ont  de  ce  qui  se  passe  dans  le  détail  des  affaires  du 
royaume,  leur  apprennent  que  les  fonds  dont  on  tire  les  moyens  extraor- 
dinaires pour  la  soutenir,  ne  peuvent  pas  durer  longtemps.  En  effet ,  que 
Ton  compte  l'intérêt  que  le  roi  fait,  celui  dont  a  chargé  les  peuples  la  dimi- 
nution que  la  création  des  nouvelles  charges  a  apportée  aux  anciennes ,  le 
désordre  de  leurs  exemptions,  qui  a  renvoyé  tous  les  impôts  sur  les  misé- 
rables, et,  par  conséquent,  ruinant  lei^  pt^oportions,  a  anéanti  pour  beau- 
coup plus  de  bien  que  le  roi  n'en  pouvait  recevoir,  ainsi  que  l'on  a  fait  voir 
aux  chapitres  précédents ,  il  se  trouvera  que  Sa  Msgeslé ,  ne  faisant  qu'un 
seul  et  même  corps  avec  son  Ëtat ,  n'a  pas  reçu  un  denier  qui  n'ait  autant 


'  Il  s^agit  de  la  guerre  que  termina  la  paix  de  Ris>\i('k,  vers  la  fin  do  Tannôo 
16^7. 

15 


2S6  BOISGUILLEBËRT. 

dlntérét  constitué  sur  elle  ou  sur  le  peuple,  ou  même  anéanti  entièrement, 
qu'elle  a  reçu  de  capital.  Et  quand  un-pareil  mécompte  ne  serait  qu'au  quart 
de  ce  qu'il  est  effectivement,  il  est  impossible  qu'il  puisse  être  de  durée. 

Pour  revenir  donc  aux  manières  de  fournir  de  l'argent  comptant  au  roi, 
on  maintient  que  l'exécution  du  projet  traité  dans  ces  Mémoires  en  est  un 
moyen  très  certain.  En  effet,  quel  plus  court  chemin  pour  être  payé  de  son 
débiteur,  que  de  lui  faire  venir  du  bien,  ou  de  lui  aider  à  liquider  une  suc- 
cession embarrassée?  El  il  ne  faut  pas  dire  que  cela  demande  quelque  dé- 
lai ,  et  que  quelque  utilité  qu'il  vienne  au  peuple  de  la  certitude  morale 
des  Tailles  et  de  la  liberté  entière  des  chemins,  ce  qui  serait  par  la  réunion 
d'une  partie  des  Aides  et  Douanes  comme  elles  étaient  il  n'y  a  que  trente- 
cinq  ans ,  et  le  surplus  comme  dans  tous  les  autres  royaumes  du  monde , 
ce  ne  peut  être  que  dans  un  an  au  plus  tôt  que  l'on  en  verrait  les  effets.  Car 
on  soutient  formellement  qu'il  ne  faut  que  vingt-quatre  heures ,  et  que 
Védit  qui  porterait  que  chaque  Ëln  prendrait  un  certain  nombre  de  pa- 
roisses à  asseoir  la  Taille  suivant  Voccupation  de  chacun ,  soit  fermîef  ou 
propriétaire,  eu  égard  à  la  somme  répartie  sur  toute  l'Élection,  sans  nulle 
considération  de  qualité,  et  que  quiconque  porterait  la  somme  dès  le  pre- 
mier mois  à  la  Recette ,  serait  exempt  de  la  collecte ,  ferait  le  même  effet 
que  si  on  venait  annoncer  à  divers  particuliers  très  misérables  qu'il  leur 
vient  d'échoir  une  succession  d'immeubles  très  opulente  :  car  bien  qu'il  ne 
fût  dft  aucun  fermage  qu'un  an  après,  cependant  ils  ne  laisseraient  pas  de 
s'en  sentir  dès  le  même  moment ,  parce  que  tout  le  monde  leur  prêterait 
très  volontiers ,  voyant  la  certitude  d'être  remboursé,  et  du  capital  et  des 
intérêts,  tout  au  plus  après  l'année  échue.  Tout  de  même,  la  crainte  étant 
levée ,  par  cet  édit ,  d'être  exposé  en  proie  à  ses  ennemis  ou  envieux  par 
toute  montre  d'opulence,  qui  est  néanmoins  inséparable  et  du  commerce  et 
du  labourage,  on  verrait  un  fermier  de  terres  emprunter  de  tous  côtés  pour 
charger  sa  ferme  de  bestiaux ,  qu'on  lui  prêterait  très  volontiers ,  voyant 
qu'il  ne  pourrait  plus  être  saisi  pour  la  Taille  de  ses  voisins ,  ni  la  sienne 
être  augmentée  d'une  façon  exorbitante  parce  qu'il  mettrait  ses  terres  en 
valeiur.  Cependant,  comme  cela  produirait  un  engrais  qui  est  toujours  suivi 
d'une  bonne  levée,  il  serait  en  état  d'en  partager  le  profit  avec  ceux  qui  lui 
auraient  aidé.  L'artisan  qui  n'ose  se  découvrir,  mettrait  aussitôt  un  eheval 
sur  pied  pour  faire  son  commerce,  moitié  à  crédit,  comme  ils  font  tous,  et 
moitié  autrement,  sans  craindre  que  cela  le  Ht  accabler  de  Taille,  comme 
c'est  l'ordinaire,  ni  qu'il  fût  obligé  tous  les  quatre  an^  de  se  voir  miné  par 
la  collecte,  qui  lui  emporterait,  par  la  perte  de  son  temps  et  les  autres  mi- 
sères attachées  à  cet  emploi,  tout  cQ^u'il  aurait  pu  gagner  les  années  pré- 
cédentes ',  et  les  uns  et  les  autres,  ayant  fait  quelque  profit,  ne  craindraient 
plus  de  se  nourrir  et  vêtir  suivant  leurs  facultés,  parce  que  c'est  une  chose 
fort  naturelle  ;  ce  qui,  faisant  gagner  le  marchand  et  l'artisan  des  villes,  les 
mettrait  en  état  de  consommer  les  denrées  provenantes  du  labourage,  et 
rétablirait  par  là  cette  circulation  qui  fait  le  maintien  des  États  dont  le 
terroir  est  fécond ,  mais  d'une  fécondité  tout  à  fait  inutile  lorsqu'il  est  im- 
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possible  oa  défendu  de  le  faire  valoir,  comme  on  soutient  que  c*esi  aujour- 
dlioi  le  cas  de  plus  de  la  moitié  de  la  France  ;  ce  qui  fait  sa  misère,  et  non  les 
impôts,  qui  sont  moindres  à  proportion  (ainsi  que  Ton  a  dit)  qu'en  nul  État 
de  rEorope.  —  Et  Tautre  édit  qui  joindrait  les  Douanes  sur  les  sorties,  et  les 
Aides  aux  Tailles,  c'est-à-dire  qui  ordonnerait  que  celui  qui  payait  six  livres 
de  Taille  en  payerait  huit  ou  neuf,  et  que  le  laboureur  qui  en  payait  100  liv. 
sérail  à  140,  ce  qui  l'exempterait  de  toutes  les  circonstances  et  de  tous  les 
effets  de  ces  deux  impôts,  dont  on  a  assez  parlé,  lesquels  coûtaient  a  Tun 
et  à  Tautre  vingt  fuis,  voire  trente  fois  davantage,  ferait  aussitôt  sortir  tous 
les  vignerons  et  tous  les  autres  artisans  de  la  dépendance  des  vins  du  fond 
de  leurs  tanières,  pour  rétablir  les  vignes  ;  en  quoi  ils  seraient  aidés  par  tout 
le  monde,  tant  maîtres  qu'autres,  qui  seraient  assurés  d'être  remboursés 
parla  récolte,  les  chemins  étant  devenus  libres  pour  pouvoir  porter  les  vins 
où  il  n'en  croit  point  et  où  il  ne  s'en  consommait  point ,  que  la  vingtième 
partie  de  ce  qui  y  eût  été  possible  si  les  abords  n'en  eussent  pas  été  abso- 
lameot  défendns;  et  les  propriétaires  recommenceraient  à  compter  dans 
leur  bien  chaque  arpent  de  vigne  pour  1,000  livres,  comme  ils  faisaient 
aoirefois,  et  non  pour  rien,  comme  ils  font  présentement,  et  contracteraient 
sor  ce  pied,  tant  en  vendant  qu'en  achetant  ;  plus  de  cent  mille  cabarets 
paraîtraient  en  moins  de  huit  jours,  y  en  ayant  eu  deux  ou  trois  fois  davan- 
tage d'anéantis  depuis  trente  ans;  et  comme  il  n'y  a  point  de  cabaret  qui 
ne  mène  dix  ou  douze  professions  après  lui,  comme  le  boucher,  le  boulan- 
ger et  autres,  ce  serait  plus  d'un  million  de  familles  que  ce  seul  article 
remettrait  en  mouvement ,  et  par  conséquent  tirerait  de  misère  ;  et  ainsi 
de  tons  les  autres  héritages  à  proportion,  et  des  professions  qui  en  atten- 
dent leur  subsistance.  Voilà  donc  tout  le  monde  riche  en  vingt -quatre 
heures,  et  tout  l'argent  en  itiouvement.  Il  n'est  plus  question  que  de  faire 
voir  comme  le  roi  y  peut  participer  avec  autant  de  diligence,  qui  est  la 
chose  du  monde  la  plus  aisée ,  parce  qu'elle  est  très  naturelle ,  et  comme 
Bne  conséquence  nécessaire  de  ce  premier  mouvement. 

On  crie  de  tout  temps  en  France  contre  les  impôts ,  et  les  riches  bien 
pins  qne  les  pauvres,  à  cause  de  celte  malheureuse  coutume  qui  s'est  in- 
troduite, de  n'avoir  aucune  justice  dans  la  répartition  des  charges  pu- 
Miqnes;  ce  qui,  mettant  les  choses  sur  un  pied,  que  s'en  défend  qui  peut, 
phis  un  homm^st  puissant ,  moins  il  en  paye ,  parce  qu'il  est  plus  en  état 
de  s'en  exempter.  Et  comme  entre  les  moyens  dont  on  se  sert  pour  se  pro- 
curer ce  privilège,  le  bruit  et  les  plaintes  sont  un  des  plus  considérables , 
elles  se  font  bien  mieux  entendre  dans  la  bouche  des  riches  que  dans 
celle  des  pauvres,  ce  qui  fait  que  ces  derniers  sont  toujours  accablés ^  ce 
qal ,  retombant  par  contre-coup  sur  les  riches  (ainsi  que  l'on  a  fait  voir), 
noue  enfin  les  uns  et  les  autres.  Un  premier  ministre  ne  doit  donc  pas  se 
mettre  beaucoup  en  peine  si  on  crie,  mais  seulement  si  on  a  sujet  de  crier*. 

*  Voir  U  même  opinion  professée  par  Vauban,  Ih  part.,  cliap.  viii,  de  la  Dime 
rwifmU^  page  137  de  ce  volume. 
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Or,  il  csl  consiaut  que  lorsqu*on  prend  tout  le  bien  d'un  homme ,  comme 
on  peut  dire  qu*on  a  fait  ces  années  dernières,  quand,  ou  par  des  suppres- 
sions, ou  par  des  taxes,  on  a  enlevé  tout  le  vaillant  d*un  officier  en  le  pri- 
vant d'une  charge  qu'il  avait  achetée  de  bonne  foi,  et  sans  qu'il  y  eût  aucun 
cas  particulier  qui  le  distinguât  de  toutes  les  autres  personnes  revêtues  de 
dignités  bien  plus  considérables ,  à  qui  on  n'a  rien  demandé  ou  peu  de 
chose  ;  il  est  constant ,  dis-je,  que  cet  homme  a  très  grand  sujet  de  déplo- 
rer son  malheur,  les  besoins  de  TËtat  demandant  que  les  peuples  aident 
de  leurs  biens  et  de  leurs  personnes ,  mais  jamais  que  les  uns  contribuent 
de  tout  leur  vaillant ,  pendant  qu'il  en  coûte  beaucoup  moins  aux  autres  ; 
ce  qui,  étant  un  monstre  dans  la  justice  distributive,  ruine  absolument  un 
État  par  les  raisons  tracées  ci-dessus  :  —  à  quoi  on  peut  encore  ajouter 
que  cette  conduite ,  établissant  pour  principe  qu'il  n'y  a  aucune  règle  cer- 
taine pour  la  contribution  des  Charges ,  cela  les  rend  toutes  susceptibles  à 
tous  moments  d'un  entier  anéantissement  ;  ce  qui ,  les  jetant  dans  une 
juste  crainte  de  cette  destinée,  les  diminue  extrêmement  de  prix,  sans  que 
le  roi,  ni  personne,  en  profite.  Lorsque  le  cardinal  de  Richelieu  eut  doublé 
en  dix  ans  tous  les  revenus  de  la  couronne ,  on  cria  très  fort  contre  lui  ; 
mais  c'était  avec  la  dernière  injustice  que  l'on  faisait  ces  plaintes,  car  cette 
augmentation  était  l'effet  de  celle  de  tous  les  biens  du  royaume,  qui  avaient 
plus  que  doublé  pareillement  :  il  fut  vendu  sous  son  ministère  des  Charges 
dix  fois  ce  qu'elles  avaient  coûté  aux  personnes  mêmes  qui  en  étaient  re- 
vêtues. L'on  se  plaint  extrêmement  présentement ,  et  il  n'y  a  rien  de  si 
commun  dans  la  bouche  du  peuple,  tant  riches  que  pauvres,  que  de  par- 
ler du  malheur  du  temps  ;  mais  c'est  avec  fondement,  puisque  depuis  trente 
ans ,  c'est  justement  le  contre-pied  de  ce  qui  arriva  sous  le  cardinal  de 
Richelieu,  y  ayant  des  charges,  sans  parler  des  terres,  qui  ne  sont  pas 
à  la  dixième  partie  de  ce  qu'elles  étaient  en  1660.  Ceci -donc  posé,  c'est 
une  grande  avance  pour  Sa  Majesté  que  ses  peuples  soient  riches,  pour 
en  tirer  du  secours,  comme  on  maintient  qu'ils  peuvent  être  en  vingt- 
quatre  heures ,  par  la  simple  publication  de  deux  ou  trois  édits  qui ,  ne 
congédiant  ni  fermiers  ni  receveurs,  rendront  seulement  les  chemins  libres 
et  les  impôts  justement  répartis^  ce  qui,  étant  de  droit  divin  et  naturel, 
est  observé  chez  toutes  les  nations ,  même  les  plus  barbares ,  hormis  en 
France ,  le  plus  poli  royaume  du  monde ,  et  y  a  causé  se«l  tous  les  mal- 
heurs dont  on  se  plaint*. 


*  Quand  un  principe  est  absurde,  il  est  battu  en  brèche  avec  succès  par  des  rai- 
sons diamétralement  contraires,  et  la  vénalité  des  charges  à  la  fin  du  dix-septième 
siècle  nous  offre  une  preuve  de  celte  vérité.  —  On  vient  de  voir  que  Boisguille- 
bert  s'opposait  à  la  création  de  nouveaux  oflîces,  parce  que  ces  sortes  de  créations 
dépréciaient  la  valeur  des  anciens.  Mais  d'autres  personnes  alléguaient,  avec  non 
moins  de  fondement ,  que  le  haut  prix  des  charges  en  rendait  souvent  Taccès  im- 
possible aux  hommes  les  plus  capables  de  les  bien  remplir.  Cela,  du  moins, 
semble  résulter  du  préambule,  assez  curieux ,  de  Tédit  rendu  sous  ce  rapport  en 
décembre  1665  :  «  On  ne  peut  se  dissimuler,  y  lit-on,  le  préjudice  notable  que 
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A  regard  des  moyens  de  tirer  tous  ces  secours,  quand  il  n*y  en  aurait 
point  d'autres  que  ceux  dont  on  s*est  servi  jusqu'ici ,  comme  de  créer  des 
chirges  et  autres  semblables ,  que  Ton  soutient  et  que  Ton  a  montré  être 
très  contraires  aux  intérêts  de  TËiat ,  on  peut  assurer  que  ce  serait  beau- 
coup dechemin  fait  de  mettre  les  peuples  en  pouvoir  de  les  acheter,  puisque, 
rétablissant  ces  mêmes  peuples  en  possession  de  leui*s  biens  que  l'on  peut 
dire  être  anéantis ,  les  conséquences  en  sont  naturelles,  savoir  Tachât  des 
qui  font  plaisir,  entre  lesquelles  les  dignités  tiennent  le  premier 

.  Or,  comme  la  vanité  y  a  plus  de  part  qu'autre  chose,  on  ne  la  satisfait 
qu'à  proportion  qu'on  est  en  état  de  le  faire,  c'est-à-dire  que  le  revenu  et 
Uvalear  des  fonds,  qui  donnent  l'être  à  tous  les  autres  biens ,  mettent  en 
puoToir  de  le  faire  *  :  c'est  ce  qui  fait  que  les  Charges  ont  haussé  et  baissé, 
depuis  que  la  création  de  la  pauletie^  les  a  rendues  immeubles,  conformé- 
oieot  à  tous  les  fonds. 

Mais  ce  p'est  pas  de  ces  moyens  dont  on  prétend  se  servir  ;  on  n'en  veut 
point  employer  aucun  qui  ne  soit  utile  de  lui-même  à  l'Ëtat ,  en  sorte  que 

«  cause  au  public  l'excès  où  s*est  porté  le  prix  des  oflices  de  judicature;  il  est  de 
<t  notre  devoir  d'arrêter  le  cours  d'une  infinité  de  désordres  qui  s'en  sont  ensuivis, 
*(  d  de  faciliter  l'entrée  aux  charges  aux  personnes  que  le  mérite  y  appellerait , 
"  fils  n'en  étaient  exclus  par  un  prix  qui  n'a  pas  de  bornes;  nous  avons  résolu  de 
«  lii  en  donner  un ,  en  le  fixant  à  des  sommes  proportionnées ,  qui  sont  les  sui- 
«  vantes,  etc.  »  {Reeueii  générai  des  anciennes  lois  françaises^  par  M.  Isambert 
et  eollaborateurs,  année  1665.)  D'après  cet  édit,  les  places  de  présidents  à  mor- 
tier au  Parlement  de  Paris  étaient  tarifées  à  la  somme  de  350,000  livres;  — celles 
de  présidents  aux  enquêtes,  à  100,000  livres;  —  aux  requêtes,  à  90,000  livres;  — 
rdlesde  maîtres  des  requêtes  de  Thôtel  du  roi,  à  150,000  livres,  etc.  —  La  place 
<le  premier  président  de  la  Chambre  des  comptes  était  déclarée  valoir  400,000  liv.; 

—  de président,  200,000  livres;  —  de  maitre  ordinaire  des  comptes,  120,000  liv.; 

—  de  procureur  général ,  250,000  livres.  —  On  comprend ,  sans  que  nous  les  énu- 
nérions,  tous  les  motifs  «(ui  devaient  rendre  une  pareille  mesure  sans  effet.  Ce  fut 
(loiic  la  nature  des  choses  qui  se  chargea  seule  de  faire  baisser  le  prix  des  charges, 
«1  Boisguillebert  nous  explique  comment,  avec  une  sagacité  admirable.  Il  faut, 
wr  cette  question ,  encore  actuelle ,  de  la  vénalité  des  offices ,  consulter  la  judi- 
•ieuse  opinion  développée  par  M.  Rossi,  dans  son  Cours  d'économie  politique, 
l"vol.,  xvi«  leçon). 

*  G:tte  phrase  laisse  clairomeut  apercevoir  que  Tauteur  ne  considérait  les 
«harges  que  comme  un  capital  fictif,  et  uon  rcei  ;  qu*il  ne  confondait  pas,  en  un 
mot,  une  sorte  de  délégation  sur  la  richesse  nationale,  avec  une  portion  intégrante 
4i;  celle  même  richesse.  (Voir  la  note  de  la  page  t()7.) 

'  Ce  ne  fut  que  sous  Henri  IV,  et  par  un  édit  du  12  septembre  1604,  que  les 
offices  furent  rendus  héréditaires.  Un  iutorêt  purement  fiscal  ayant  déterminé 
cette  concession ,  il  fallut,  pour  en  jouir,  que  les  titulaires  d'ollices  payassent  an- 
neilement ,  entre  les  mains  du  trésorier  des  parties  casuelles,  un  droit  qui  élait 
tié  au  soixantième  denier  de  la  finance  à  laquelle  s'évaluaient  leurs  emplois.  Néan- 
Boins,  celle  concession  d'hérédité  n'était  (|ue  temporaire  et  révoci^ble.  Klle  fut 
■éflie  supprimée  en  1615,  sur  la  demande  des  élals-généraux.  Il  fut  encore  rendu 
u  édit  dans  le  même  sens,  au  mois  d'octobre  1641,  el  toute  la  législation  sur  la  ma- 
tière prouve  que,  si  Thérédité  prévalut  en  fait,  Tancienne  monarchie  ne  Ta  jamais 
ftcoonue  endroit.  —  La  paulette  a  pris  son  nom  de  Charles  Paulet,  qui  avait 
si||fré  ià  Sully  Vidée  dVtablir  cette  taxe,  lilllc  devint  Vannud  plus  tard. 
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le  peuple,  après  avoir  payé  ce  qu'on  lui  demandera,  se  trouvera  dans  une 
situation  plus  avantageuse  qu  il  n*était  auparavant  ;  et  cela  jusqu'à  ce  que 
les  revenus  ordinaires  aient  gagné  un  pied  qui  suffise  à  toutes  les  dépenses 
extraordinaires  d'aujourd'hui,  ce  que  Ton  soutient  devoir  arriver  avant  deux 
ou  trois  ans,  parce  que  ces  revenus  ordinaires,  étant  mis  sur  le  pied  de  ceux 
des  peuples ,  ils  hausseront  avec  eux  comme  ils  avaient  fait  depuis  deux 
cents  ans  jusqu'en  1660. 

Mais  pour  revenir  à  ces  moyens  extraordinaires  d'aujomrd'hui ,  c'est 
qu'entre  les  causes  qui  ont  produit  cette  grande  diminution  de  biens  de 
toute  la  France ,  outre  celles  que  l'on  a  marquées  par  l'incertitude  des 
Tailles  et  la  vexation  des  Aides  et  des  Douanes ,  qui  seront  levées  de  la 
manière  que  l'on  a  dit ,  il  y  en  a  de  particulières,  qui ,  ne  faisant  pas  moins 
de  mai ,  seraient  rachetées  sans  presque  nul  mouvement  par  les  peuples , 
argent  comptant,  le  plus  volontiers  du  monde;  en  sorte  qu'ils  n'auraient 
pas  sitôt  donné  une  pistole ,  que  cela  leur  en  fournirait  deux  ou  trois  de 
revenu ,  sans  qu'il  fût  besoin  de  venir  à  des  emprisonnements  et  à  des  vio- 
lences pour  de  pareils  recouvrements,  comme  on  a  vu  pour  tous  les  autres. 
Par  exemple ,  dans  les  villes  taillables ,  étant  nécessaire  que  l'industriç 
porte  ime  partie  des  charges,  comme  elle  n'a  point  d'autre  arbilration  que 
la  fantaisie  ou  la  vengeance  de  ceux  qui  asseyent  la  Taille,  il  s'y  fait  des 
désordres  effroyables  :  cette  conduite,  ruinant  tout  l'un  après  l'autre,  il 
n'y  a  rien  qu'elles  ne  donnassent  pour  se  rédimer  de  cette  vexation,  en  ob- 
tenant permission  de  labourer  par  une  somme  certaine  qui  se  prendrait 
en  autre  assiette,  et  celles  qui  l'ont  pu  obtenir  par  des  soumissions ,  excé- 
dant de  beaucoup  leur  Taille ,  pour  des  travaux  publics ,  se  sont  relevées- 
entièrement  de  leurs  misères.  Il  ne  faudrait  qu'écouter  celles  qui  se  vou- 
draient mettre  en  Tarifa  et  les  offres  qu'elles  feraient  pour  cette  obten- 
tion :  on  est  assuré  qu'il  s'en  présenterait  une  grande  quantité,  pourvu 
que  les  cours  des  Aides  et  les  receveurs  des  Tailles  ne  fussent  pas  écou- 
tés ,  à  cause  de  la  fin  que  cela  met  à  toutes  les  vexations  ci-devant  mar- 
quées ,  dont  il  leur  revenait  environ  un  pour  cent  du  tort  que  cela  faisait 
au  peuple.  Cet  article  produirait  plus  d'un  million,  qui  n'est  rien,  comme 
on  en  convient ,  pour  les  besoins  présents ,  mais  qui  mettrait  ces  lieux-la , 
par  l'abondance  que  cela  y  porterait ,  en  état  de  fournir  d'autres  secours 
sur-le-champ  ;  de  façon  qu'on  ne  cite  pas  ceci  pour  la  somme,  mais  seule- 
ment pour  l'exemple,  et  pour  montrer  qu'il  est  possible  de  mettre  le  peuple, 
après  avoir  donné  de  l'argent,  en  une  meilleure  situation  qu'il  n'était  au- 
paravant, en  tirant  cette  amélioration  des  trésors  de  la  terre,  où  ils  étaient 
anéantis  par  les  méprises  dont  on  a  tant  parlé,  qui  ont  été  si  loin,  que  l'on 
a  souvent  mis  en  vente  ces  anéantissements  à  un  pour  cent,  ainsi  qu'on 
est  obligé  d'en  convenir.  Or,  comme  il  y  a  pour  500  millions  et  davantage 
de  diminution  en  France  dans  ses  revenus  depuis  quarante  ans,  par  de 
pareilles  causes ,  il  s'en  faut  beaucoup  que  cet  article  des  Tailles  en  soit 
l'unique  principe  ;  de  façon  (^u'il  y  a  bien  des  sommes  à  recevoir  au  roi 
pour  foimer  le  capital  d'un  rachat  si  considérable  et  si  utile  au  peuple.  De 
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plus,  il  y  a  une  infinité  d'impôts  dont  le  roi  ne  tire  presque  rien,  qui  causent 
un  mai  extraordinaire  au  commerce ,  dont  les  commerçants  rachèteraient 
Texemption  à  un  denier  très  haut ,  et  y  gagneraient  encore  ;  l'on  en  indi- 
quera pour  plus  de  quarante  millions  payables  en  moins  de  six  mois , 
pourvu  que  Ton  voulût  cesser  les  nouvelles  créations,  qui  mettent  toutes 
les  fiuBilies  dans  la  dernière  extrémité  :  car  comme  les  diarges  forment 
un  effet  considérable  dans  TËtat,  étant  tirées  hors  du  commerce ,  par  la 
création  des  nouvelles,  cela  ruine  tous  ceux  qui  en  sont  revêtus,  lorsqu'ils 
sont  dans  Tobligation  de  les  vendre,  ainsi  que  leurs  créanciers,  jusqu'à 
riafini. 

Et  enfin,  outre  toutes  ces  ressources,  pourquoi  le  roi  n'en  userait-il  pas 
dans  ses  besoins  comme  tous  les  hommes  du  monde?  Qu'il  prenne  de  l'ar- 
gent en  rente  au  plus  oas  denier  que  faire  se  pourra.  —  Les  deux  édits 
dont  on  a  tant  parlé,  une  fois  publiés,  feraient  que  tout  le  monde  s'empres- 
serait de  lui  en  donner  ;  parce  que,  outre  que  c'est  une  suite  nécessaire  de 
la  richesse  du  peuple  qui  augmenterait  considérablement,  c'est  que  l'aug- 
mentation certaine  des  biens  du  roi  assurerait  dans  l'esprit  de  ces  mêmes 
peuples,  et  le  capital  et  les  arrérages.  Et  supposé  qu'il  lui  fallût  50  mil- 
lions par  an  d'extraordinaire  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  et  qu'il  fût  dans 
Tobligation  de  tout  prendre  en  rente ,  de  quoi  on  ne  convient  pas,  quand  elle 
durerait  encore  quatre  ans,  ce  ne  serait  que  de  10  millions  de  rente  qu'il 
se  serait  endetté,  et  les  peuples  ou  l'Ëtat  de  rien  du  tout*,  sans  parler  du 
rétablissement  de  leurs  richesses.  Or,  on  demande  si,  depuis  quatre  ans 
que  la  guerre  est  commencée ,  c'est  là  la  situation  des  choses.  On  est  bien 
assuré  qu'il  en  coûte  plus  de  cent  millions  de  rente  au  roi  ou  à  l'Ëtat.  — 
Le  lendemain  de  la  publication  de  ces  édits ,  les  denrées ,  reprenant  leur 
ancien  prix,  reformeront  les  revenus  dont  se  tirent  les  capitaux  des  parties 
de  rente  ;  et  la  création  des  nouvelles  Charges  qui  sera  cessée,  étant  d'un 
cêté  le  commerce  de  l'argent  au  denier  dix,  les  traitants  le  faisant  valoir 
sur  ce  pied  (dont  tout  le  déchet  du  prix  ordinaire  retombait  sur  le  roi),  et 
de  l'autre  remettant  toutes  les  charges  dans  le  trafic  ordinaire,  cela  réta- 
blira les  choses  dans  l'ancien  cours,  qui  est  de  faire  empresser  les  peuples 
à  constituer  sur  le  roi.  Mais  il  est  nécessaire,  pour  maintenir  ce  commerce, 
d'y  conserver  la  bonne  foi ,  pour  l'intérêt  même  de  Sa  Majesté ,  sans  que 
l'autorité  souveraine  y  puisse  introduire  aucune  jurisprudence  singulière 
lors  du  racquit*,  ainsi  qu'on  a  vu  autrefois,  qui  ne  fût  reçue  entre  deux 
particuliers,  de  même  que  dans  les  armées  il  faut  absolument  payer  les 
ifivres  sur  le  pied  courant,  si  on  veut  qu'elles  puissent  subsister  ;  car  bien 
qu'il  n'y  eût  rien  de  si  aisé  que  de  les  avoir  pour  rien  une  première  fois , 
comme  de  cette  manière  les  pouvoyeurs  n'y  reviendraient  plus,  cela  ferait 


*  La  vivacité  de  Tauteur  met  ici  sa  sagacité  habituelle  en  défaut,  car  il  a  répété 
M)uveiit,cl  avec  raison,  que  les  revenue  du  roi  n'avaient  d'aulro  principe  qu«  ceux 
du  peuple,  ou  de  TÉtat. 

*  Rachat,  remboursement. 
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tûui  périr.  Il  sérail  encore  nécessaire  qu'il  y  eût  un  bureau  particulier  pour 
le  rachat  de  ces  sortes  de  rente  par  le  roi  même,  en  perdant,  par  les  pro- 
priétaires, trois  mois  de  leur  intérêt  :  ce  serait  le  moyen  d'y  faire  apporter 
tous  les  dépôts  de  France,  ainsi  que  de  l'argent  des  mineurs ,  voyant  qu'on 
serait  assuré  d'avoir  son  intérêt  et  de  retirer  son  capital  sans  nul  risque 
quand  on  voudrait.  Il  serait  encore  à  propos  que  ces  sortes  de  rentes  ne 
pussent  jamais  être  saisies  pour  la  dette  des  transportants,  ne  conservant 
ni  suite  ni  hypothèque,  non  plus  que  l'argent  même;  en  sorte  que  tout 
payement  fait  et  endossé  sur  le  premier  instrument  serait  bon  et  valable, 
soit  pour  le  capital  ou  les  intérêts,  hormis  en  cas  de  stellionat  ou  de  larcin, 
lorsqu'il  y  aurait  une  dénonciation  précédente.  On  est  certain  qu'on  en  ap- 
porterait plus  qu'on  ne  voudrait  ;  et  le  roi ,  dès  la  première  année ,  par  le 
moyen  des  édits  dont  on  a  parlé,  aurait  plus  qu'il  ne  faudrait  d'augmenta- 
tions pour  payer  l'intérêt  de  50  millions  ;  dans  la  seconde,  pour  payer  celui 
de  plus  de  100  millions;  et  dans  la  troisième,  ses  revenus  ordinaires 
iraient  à  plus  de  150  millions  ;  cette  augmentation  continuant  jusques  à  ce 
qu'ils  eussent  doublé,  même  en  temps  de  guerre*.  Et  tout  cela,  parce  que  la 
consommation  redûment  permise  et  possible  par  la  liberté  des  chemins  et 
la  certitude  et  juste  répartition  des  Tailles,  une  ferme  de  1,000  livres,  qui 
ne  payera  cette  année  à  Sa  Majesté  que  100  livres  de  Taille ,  et  40  livres 
pour  sa  Gote^part  du  rachat  des  Aides ,  et  Douanes  sur  les  sorties  et  pas- 
sages ,  reprendra  son  prix  d'autrefois  de  2,000  livres  :  ainsi  ce  sera  sur  le 
même  pied  d'impôt  280  livres,  sans  que  le  propriétaire  se  puisse  plaindre 
de  cette  augmentation,  qui  ne  sera  que  l'effet  de  celle  de  sa  richesse.  Cet 
article  seul  va  à  plus  de  50  millions  d'augmentation  par  an,  et  les  Gabelles 
et  Domaines ,  qui  marchent  comme  les  richesses  du  pays ,  recevront  un 
même  accroissement,  puisque  la  dépense  de  bouche  étant  un  des  premiers 
effets  de  Fopulence  principalement  chez  les  pauvres ,  qui  font  la  plus  con- 
sidérable consommation  de  la  Gabelle,  il  est  nécessaire  qu'elle  ressente  les 
effets  de  ce  changement  de  scène. 
Pour  les  Domaines,  le  papier  de  formule  et  le  contrôle'  y  tenant  une 


*  En  même  temps  que  ces  lignes  accusent  upe  haute  intelligence  des  conditions 
du  crédit ,  tout  ce  qui  les  précède  démontre  que  Fauteur  ne  voyait  dans  cette  res- 
source qu^un  expédient  auquel  la  nécessité  seule  devait  faire  recourir.  Il  faut  rap- 
procher des  idées  de  Boisguillebcrt  celles  émises  dans  la  Dîme  royale  sur  le  même 
sujet.  (Voir  pages  75  et  suivantes  de  ce  volume.) 

•  Aujourd'hui  le  timbre  et  Venregistretnent.  —  On  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
vention fiscalç  qui  n'ait  été  conçue,  ou  perfectionnée,  sous  le  règne  de  Louis  XIV. 
Le  papier  de  formule  a  été  établi  par  une  déclaration  du  2  juillet  1673 ,  et  la  for- 
malité du  contrôle  rendue  générale  par  un  éditde  mars  1693.  Il  est  à  remarquer, 
toutefois,  qu'en  1694,  M«  Carnol,  notaire  de  madame  de  Mainlenon,  obtint  Vexemp- 
tion  du  contrôle  pour  les  actes  de  ses  confrères,  les  notaires  de  Paris,  et  que  cette 
exemption  subsista  jusque  dans  les  dernières  années  du  dix-huitième  siècle.  Mais, 
comme  un  bienfait,  même  royal,  n'est  jamais  perdu ,  les  notaires  de  Paris  s'em- 
pressèrent de  prêter  au  roi  1  million ,  à  raison  de  5  pour  100  d'intérêt ,  et  moyen- 
nant la  clause  d'une  augmentation  de  -40  sous  sur  chacune  de  leurs  vacations  aux 
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place  essentielle ,  Ils  augmenteront  à  proportion  des  fonds  qui  seront  con- 
lestés  en  justice,  dans  les  occasions,  suivant  quils  seront  en  valeur  ;  au  lieu 
que  la  plupart ,  bien  loin  de  faire  naître  des  procès  pour  la  propriété , 
étaient  presque  à  l'abandon.  Et  quand  le  roi  aura  100  millions  de  rentes 
plus  qui!  n'avait ,  ce  sera  parce  que  ses  sujets  auront  500  millions  plus 
qulls  n'ont  présentement,  et  qu'ils  avaient  autrefois,  dont  ils  n'ont  été  pri- 
vés, sans  que  personne  en  ait  profité,  qu'à  cause  qu'on  a  quitté  les  manières 
usitées  de  lever  les  droits  du  prince  dans  tous  les  États  du  monde,  tant 
anciens  que  modernes ,  pour  en  prendre  de  toutes  particulières  et  incon- 
nues à  toute  la  terre,  dont  le  récit  fait  horreur  ainsi  que  les  effets ,  qui  ne 
sont  rien  autre  chose  que  de  faire  périr  de  faim  et  de  misère  un  peuple  très 
laborieux,  dans  le  plus  fertile  pays  du  monde,  et  sous  le  meilleur  prince  qui 
fût  jamais  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  surprenant,  ces  malheureux  effets  étant 
produits  par  de  très  habiles  et  de  très  intègres  ministres.  Mais,  c'est  que 
le  gouvernement  d'un  Ëtat ,  à  l'égard  des  finances,  n'étant  autre  chose  que 
la  régie  du  commerce ,  tant  du  dedans  que  du  dehors  du  royaume ,  ainsi 
que  de  l'agriculture,  pour  en  tirer  les  droits  du  prince,  cela  ne  se  peut  faire 
que  par  ime  parfaite  connaissance  du  détail,  et  une  infinité  de  circonstances 
qu'il  leur  est  impossible  de  connaître  par  eux-mêmes.  Ainsi  toutes  les  me- 
sures qu'ils  peuvent  prendre  dépendant  absolument  des  faits  particuliers, 
s'ils  n'arrivent  chez  eux  que  très  corrompus,  c'est  une  situation  dont  on 
peut  tirer  toutes  les  conséquences.  Et  comme  il  y  a  longtemps  que  ce  mal 
a  conunencé ,  s'étant  facilement  introduit ,  parce  que  les  effets  n'en  étaient 
pas  à  beaucoup  près  si  pernicieux  dans  son  principe,  ce  qui  l'a  fait  rece- 
voir plus  aisément  ;  il  s'est  tellement  enraciné,  et  s'est  formé  tant  de  créa-* 
tures,  que  tout  le  monde  concourt  tout  les  jours  auprès  d'un  premier 
ministre  pour  les  augmenter,  et  pour  s'opposer  à  leur  cessation.  En  effet , 
on  maintient  qu'on  a  établi  des  impôts,  et  on  l'a  assez  fait  voir,  qui  on  fait 
quatre  fois  plus  de  tort  au  roi  qu'ils  ne  lui  ont  profité ,  et  cent  fois  plus  de 
perte  au  peuple  en  général  qu'il  n'en  revenait  d'utilité  aux  entrepreneurs. 
Cependant ,  il  est  presque  impossible  qu'une  ruine  si  générale  ne  soit  pas 
la  conséquence  d'intérêts  si  peu  considérables  ;  et  cela  parce  que  Tintérêt 
particulier  étant  toujours  beaucoup  plus  sensible  et  bien  mieux  ménagé 
que  le  général,  on  emploie  toutes  sortes  de  moyens  pour  le  soutenir,  et  que 
le  peuple  n'a  personne  pour  se  faire  entendre,  l'habileté  consistant  à  ca- 
cher le  point  de  vue  qui  peut  faire  connaître  d'une  manière  évidente  que 
ce  profit  que  l'on  fait  est  cela  même  qui  ruine  le  roi  et  le  peuple.  Ainsi 
donc,  voilà  la  malheureuse  situation  d'un  premier  ministre,  c'est  de  voir 
toute  la  terre  en  mouvement  et  toute  la  faveur  en  action,  non-seulement 
pour  le  tromper,  mais  pour  l'obliger  à  immoler  et  son  prince  et  le  peuple  à 
des  intérêts  particuliers ,  n'étant  applaudi ,  par  tous  ceux  qui  prétendent 
former  seuls  le  monde,  qu'à  proportion  qu'il  donne  dans  cette  surprise  ;  et 
• 

ioTeutaires.  —  Dites,  après  cela,  que  rintérêt  public  ait  joué  le  premier  rôle  dans 
la  coDception  de  Tenregistrement !.. . 
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il  ne  pourrait  méme^aireprendre  de  foire  le  moindre  pas  en  arrière  sans 
s'attirer  tous  ceux  qu*oo  vient  de  dire  sur  les  bras!  Car,  en  suivant  les 
routes  tracées,  de  quelques  dérèglements  qu'elles  soient  accompagnées,  il 
n*est  garant  de  rien,  et  les  agréments  qui  accompagnent  la  place  qu'il 
remplit,  auxquels  il  est  très  naturel  d'être  sensible,  ne  courent  aucun 
risque  ni  pour  lui  ni  pour  les  siens,  quelques  désordres  qui  arrivent;  au 
lieu  que  dans  la  moindre  nouveauté,  ayant  tous  ceux  dont  on  vient  de  parier 
déchaînés  contre  lui,  il  prendrait  tous  les  accidents  sur  son  compte,  et  il 
est  bien  difficile  qu'il  les  pût  ou  prévoir  ou  conjurer,  parce  que  ne  pouvant 
faire  un  pas  dans  cette  occasion  sans  une  parfaite  connaissance  du  dé- 
tail de  tout  le  royaume,  il  ne  la  saurait  avoir  sans  la  pratique  de  tous  les 
états  et  de  toutes  les  conditions,  ce  que  l'on  n'a  jamais  vu  dans  aucun  mi- 
nistre; de  façon  que,  ne  l'ayant  point  par  lui-même,  il  est  pareillement 
dans  l'obligation  de  ne  s'en  rapporter  à  personne,  par  les  raisons  qu'on 
vient  de  dire. 

Ce  qui  bit  espérer  le  succès  de  ces  Mémoires  est  qu'ils  découvrent  sincè- 
rement  ce  détail,  dont  la  parfaite  connaissance  est  si  avantageuse  au  roi  et 
au  public,  et  qu'on  prenait  tant  de  peine  à  cacher  à  ceux  qui  pouvaient  ar- 
rêter le  désordre,  —  dont  le  premier  pas  du  remède  est  de  faire  connaître, 
comme  l'on  fait,  qull  n'est  point  besoin  de  mouvement  extraordinaire ,  ni 
de  rien  mettre  au  hasard ,  mais  seulement  de  permettre  au  peuple  d'être 
riche,  de  labourer  et  de  commercer,  en  en  faisant  part  au  roi,  —  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'autre  chose  que  d'arrêter  ceux  qui  avaient  intérêt  à  rui- 
ner tout,  et  que  d'obliger  les  fermiers  de  Sa  Majesté  à  recevoir  en  un  seul 
payement,  sans  nuls  frais,  des  receveurs  des  tailles,  le  prix  de  leurs  fermes, 
avec  tel  profit  qu'il  plairait  au  roi  de  leur  donner,  et  pour  lequel,  après 
avoir  accablé  les  peuples,  ils  étaient  souvent  obligés  de  faire  banqueroute 
eux-mêmes.  Ou  plutôt,  comme  toutes  les  fermes  ne  se  tiennent  plus  à  for- 
fait, à  cause  des  diminutions  prétendues  par  les  fermiers,  il  n'est  point 
nécessaire  de  mouvement  pour  changer  la  nature  des  impôts  qui  les  com- 
posent, ce  qui  sert  encore  de  réponse  à  robjection  de  ceux  qui  prétendent 
qu'il  faut  attendre  la  paix  pour  faire  ces  changements. 

Ainsi ,  pour  faire  avoir  au  roi  tout  Targent  nécessaire  pour  la  dépense, 
tant  ordinaire  qu'extraordinaire,  il  est  seulement  besoin  de  tirer  du  néant, 
en  faveur  de  ses  peuples ,  tous  les  biens  anéantis  depuis  trente  ans.  Et 
comme  depuis  ce  temps  on  maintient  que  pour  une  pistole  d'augmentadon 
que  le  roi  reçoit  il  en  coûte  dix-neuf  en  pure  perte  au  peuple,  ce  sont  ces 
dix-neuf  que  l'on  veut  faire  revivre  en  vingi-qualre  heures  ;  et  si,  lorsque 
Sa  Majesté  crée  ou  des  rentes  sur  la  maison  de  ville  de  Paris,  ou  des  Chai^pes 
qui  donnent  du  revenu,  elle  ne  doute  pas  qu'elle  ne  reçoive  de  l'argent  de 
ceux  qui  les  veulent  posséder,  avec  combien  plus  de  raison  doit- elle  espé- 
rer, en  donnant  plus  de  500  millions  de  rente  à  ses  peuples,  d'en  recevoir 
bien  davantage,  avec  encore  cette  diffcrouce  que  c'est,  dans  le  premier  cas> 
toujours  sur  ce  même  peuple  que  se  forme  le  fonds  en  l'état  qu'il  est,  avec 
niêmc  souvent  la  méprise  traitée  ci-dessus,  c'est-à-dire  que  la  demande 
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de  l'argent  porte  avec  elle  la  diminutioii  des  fonds,  au  lieu  que  dans 
l'espèce  que  Tob  propose,  c'est  justement  tout  le  contraire;  —  eique, 
comme  par  d-devant  plus  le  peuple  payait  d'argent  à  l'extraordinaire,  plus 
il  angmeatait  sa  ruine,  en  achetant  en  quelque  manière  sa  destruction  ; 
dans  celte  occaskm ,  à  chaque  somme  que  le  roi  recevra  à  l'avenir  de  la 
façon  proposée  par  ces  Hémoires,  ce  sera  autant  de  diminuiion  que  la  mi- 
sère souffirirâ;  —  parce  que  comme  la  cause  en  était  augmentée  dans  l'un, 
elle  sera  anéantie  dans  l'autre.  —  Et  à  l'égard  des  recouvremenls  pour  les 
avances  que  l'on  pourra  faire  au  roi  sur  de  pareils  fonds,  au  lieu  de  venir 
meure  la  désolation  partout,  comme  ci-devant,  parce  que  les  sommes  de- 
Bandées  portaient  avec  elles  l'impossibilité  de  payer,  en  ruinant  les  prin- 
cipes d'où  se  forme  l'argent  chez  le  peuple  ;  tout  au  conu*aire,  l'argent  que 
Ton  demandera  en  ouvrira  la  source,  qui  était  tarie  chez  ce  même  peuple. 
Et  pour  l'avance  des  revenus  ordinaires,  elfe  est  d'autant  plus  aisée  qu'elle 
n'était  ci-devant,  qu'il  est  d'autant  plus  facile  à  un  fermier  ou  propriétaire 
(fane  terre  de  1,000  livres,  dont  les  meubles,  fruits  ou  levées  étant  sur  la 
terre,  valent  pour  Fordiuaire  3  ou  4,000  livres,  d'avancer  environ  100  li- 
vres huit  mois  devant  qu'il  les  dût ,  qu'à  un  Traitant  d'avancer  plusieurs 
fuis  plus  qu'il  n'a  vaillant. 

Po«r  finir  et  réduire  ces  Mémoires,  on  demeure  d'accord  qu'il  est  ridi- 
cule d'ayancer  que  le  roi  puisse  tirer  le  double  de  ce  qu'il  lève  à  présent , 
les  choses  demeurant  en  l'état  qu'elles  sont  ;  mais  il  est  également  oppos<^ 
à  la  vérité  de  nier  que  le  propriétaire  d'un  arpent  de  vigne ,  autrefois  de 
\  iralewr de  100  livres  de  rente,  et  présentement  abandonné,  ne  veuille  on 
ne  paisse  pas  donner  une  pistole,  voire  deux,  à  Sa  Majesté,  du  moment 
que  la  cause  de  cet  anéantissement  sera  levée,  en  quoi  il  recevra  bien  plus 
(futilité  que  Sa  Majesté  même.  Ainsi,  pour  nier  ce  qui  est  contenu  dans  ces 
réflexions ,  savoir ,  que  la  Franco  est  diminuée  de  plus  de  moitié  dans  ses 
revenus  depuis  trente  ans,  sans  que  personne  en  ait  profité  ;  que,  bien  loin 
({tte  l'augmentation  des  revenus  du  roi  en  soit  cause,  ils  ont  bien  moins 
haussé  depuis  1060  qu'ils  n'avaient  fait  depuis  deux  cents  ans  en  pareil  es- 
pace de  temps;  que  même  cetlc  augmenialion  coiile  au  peuple  dix  pour  un 
de  ce  qu'il  en  revient  au  roi,  ce  qui  n'a  jamais  eu  d'exemple  ;  qu'il  n'y  a 
j)oiotde  prince  sur  la  terre  qui  ne  lire  beaucoup  davantage  à  proportion  d<î 
ses  sujets ,  et  qu'il  n'y  a  point  pareillement  de  peuple  à  qui  il  en  coûte  le 
qaart  à  proportion,  pour  les  subsides  du  prince,  de  ce  qu'il  en  coûte  à  celui 
•le  France;  et  qu'enfln  le  roi  peut,  en  quinze  jours,  se  mettre  lui  et  ses 
peuples  sur  le  pied  de  tous  ses  voisins,  c'est-à-dire  doubler  ses  revenus  en 
doublant  ceux  de  ses  sujets;  pour  nier,  dis-je,  toutes  ces  choses  ou  plutôt 
tfM»  ces  faits,  il  faut  soutenir  que  la  France  est  autant  cultivée  et  en  va- 
leur, à  l'égard  du  commerce  et  du  labourage ,  qu'elle  peut  être  ou  qu'elle 
a  jamais  été;  ou  que ,  quand  elle  le  serait  davantage,  les  peuples  n'en  se- 
raient pas  plus  riches,  et  par  conséquent  Sa  Majesté.  Or,  l'un  ne  peut  être 
ioiiteou  sans  imposer  aux  yeux  de  toute  la  Terre,  et  l'autre  sans  renoncer 
à  la  raison.  A  l'égard  du  délai,  qui  est  où  se  retranrh<*nt  los  défenseurs ^ 


236  BOISGUILLEBERT. 

ou  plut6t  les  favoris  de  la  situation  présente ,  si  préjudiciable  au  roi  et  au 
peuple,  en  prétendant  que  le  temps  n*est  pas  propre,  il  faut  renoncer  pa- 
reillement au  sens  commun,  pour  dire  qu'un  homme  qui  voit  périr  plein 
ses  caves  de  vin,  faute  de  trouver  à  qui  les  vendre,  a  besoin  que  la  paix 
soit  faite  pour  les  porter  à  douze  ou  quinze  lieues  de  chez  lui ,  où  ce  vin 
vaut  un  prix  excessif,  et  en  rapporter  en  contre -échange  les  marchandises 
du  lieu,  dont  le  manque  de  débit  faisait  souffrir  le  même  sort  aux  gens  de 
cette  autre  contrée.  Et  à  Fégard  de  la  Taille,  il  ne  s'agit  d'autre  chose  que 
de  faire  observer  les  ordonnances ,  c'est-à-dire  d'empêcher  la  prévarica- 
tion. Or,  on  n'a  jamais  dit  qu'il  fallait  que  la  paix  fût  faite  pour  être  en  pou- 
voir de  rendre  justice  :  ainsi  ces  sortes  de  raisons  ne  peuvent  être  alléguées 
que  par  des  parties  intéressées  au  maintien  de  ce  désordre. 


CHAPITRE  IX. 

Résumé  de  ces  Mémoires  en  vingtrcinq  articles. 

I.  La  Suède  et  le  Danemarck,  unis  ensemble  comme  ils  étaient  il  y  a 
cent  cinquante  ans,  sont  beaucoup  plus  étendus  que  n'est  la  France;  ce- 
pendant le  produit,  tant  à  l'égard  du  prince  que  des  peuples,  ne  va  pas  à  la 
dixième  partie  de  celui  de  la  France. 

II.  La  raison  de  cette  différence  est  que  le  terroir  de  la  France  est  excel- 
lent pour  produire  les  denrées  nécessaires  à  la  vie,  et  que  celui  du  Dane- 
marck et  de  la  Suède  ne  vaut  rien  du  tout. 

III.  Quelque  bonne  que  soit  une  terre,  quand  elle  n'est  pas  cultivée,  elle 
est  la  même  à  l'égard  du  propriétaire  et  du  prince,  comme  si  elle  ne  valait 
rien  du  tout. 

IV.  C'est  un  fait  qui  ne  peut  être  contesté ,  que  plus  de  la  moitié  de  la 
France  est  ou  en  friche  ou  mal  cultivée,  c'est-à-dire  beaucoup  moins  qu'elle 
ne  le  pourrait  être,  et  même  qu'elle  n'était  autrefois,  ce  qui  est  encore  plus 
ruineux  que  si  le  terroir  était  entièrement  abandonné,  parce  que  le  produit 
ne  peut  répondre  aux  frais  de  la  culture. 

V.  Il  est  certain  que  cette  diminution  a  une  estimation  et  un  piîx  fixe, 
comme  celui  de  tous  les  revenus  du  monde,  n'y  avant  rien  qu'on  ne  puisse 
estimer. 

VI.  Après  une  exacte  recherche ,  on  trouve  que  cette  diminution  va  à 
plus  de  500  millions  par  an,  dont  il  ne  faut  point  d'autre  marque,  que  tous 
les  immeubles  ne  sont  pas ,  l'un  portant  l'autre ,  à  la  moitié  du  prix  qu'ils 
étaient  autrefois. 

VII.  Il  est  encore  certain  qu'un  si  grafiid  désordre,  qui  n'a  jamais  eu 
d'exemple  depuis  la  création  du  monde,  qu'un  royaume  opulent  ait  perdu 
la  moitié  de  ses  richesses  en  trente  ou  quarante  années,  et  cela  sans  peste, 
tremblement  de  terre,  guerre  civile  et  étrangère,  ou  autres  de  ces  grands 
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accidents  qui  ruinent  les  monarchies  ;  il  est  certain,  dis-je,  que  cela  a  une 
cause,  et  que  ce  n'est  point  l'effet  du  hasard. 

YIII.  Il  est  indubitable  que  qui  pourrait  trouver  cette  cause,  et  Fexposer 
en  vente  au  peuple,  il  n'y  a  point  de  marché  au  mionde  où  le  roi  et  ses  siy ets 
gagnassent  davantage. 

IX.  Quoi  que  ce  soit  qu'ils  donnassent ,  pourvu  qu'il  fut  au-dessous  de 
la  somme  quils  gagneraient,  il  est  certain  que  ce  serait  un  édit  qui  serait 
profitable  au  peuple,  puisqu'ils  entreraient  en  possession  d'une  chose  qu'ils 
n'avaient  pas,  et  qui  leur  serait  très  avantageuse,  le  roi  payé. 

X.  Il  est  encore  hors  de  doute  qu'un  homme  qui  laisse  son  bien  en  friche 
soufBre  une  plus  grande  violence  que  celui  dont  les  héritages  sont  saisis,  et 
comme  il  ne  faut  qu'un  quart  d'heure  pour  remettre  ce  dernier  en  posses- 
sion, par  la  mainlevée  qu'on  lui  signifierait,  il  n'en  faut  pas  davantage  pour 
remettre  le  premier  en  état  de  cultiver  sa  terre. 

XI.  Tout  consiste  donc  à  trouver  la  cause  de  cet  abandonnement,  pour 
pouvoir,  en  vingt-quatre  heures,  rendre  le  roi  et  ses  peuples  très  riches. 

Xn.  Il  ne  peut  y  avoir  que  deux  causes  qui  empêchent  un  homme  de 
cultiver  sa  terre,  ou  parce  qu'il  faut  une  certaine  opulence,  qu'il  n'est  point 
en  état  de  se  procurer,  ni  par  lui ,  ni  par  emprunt,  ou  à  cause  qu'après 
ravoir  cultivée,  il  ne  pourrait  pas  avoir  le  débit  de  sa  production,  comme 
il  faisait  autrefois,  ce  qui  lui  ferait  perdre  toutes  ses  avances,  et  le  jeterait 
dans  le  malheureux  intérêt  de  laisser  son  bien  en  friche. 

XIII.  C'est  justement  ce  qui  se  passe  par  la  Taille  arbitraire  pour  le 
premier  empêchement;  car  il  est  très  ordinaire  qu'une  grande  recette  ne 
paye  rien  (ou  peu  de  chose)  de  Taille,  pendant  qu'un  misérable,  qui  n'a  que 
ses  bras  pour  la  subsistance  de  lui  et  de  sa  famille ,  est  accablé  :  la  raison 
même  pour  laquelle  il  ne  Test  pas  davantage,  est  que  si  on  l'imposait  encore 
à  une  plus  haute  somme ,  on  n'en  pourrait  recouvrer  le  payement.  Ainsi, 
s'il  entreprenait  de  labourer  la  terre  qui  est  en  friche ,  la  récolle  ne  serait 
pas  pour  lui,  et  il  perdrait  encore  les  frais,  qui  sont  considérables. 

XIV.  El  pour  le  second  obstacle ,  de  ne  point  cultiver  la  terre  à  cause 
qa'après  la  récolte  on  ne  pourrait  avoir  le  débit  des  denrées,  les  droits 
(TAides  et  de  Douanes  sur  les  sorties  et  passages  du  royaume ,  quatre  fois 
plus  forts  que  la  marchandise  ne  peut  porter ,  ont  mis  les  choses  sur  un 
pied  qu'il  ne  se  consomme  pas  la  quatrième  partie  qu'il  se  faisait  il  y  a  trente 
ou  quarante  ans  ;  et  il  n'est  point  surprenant  de  voir  toute  une  contrée  ne 
boire  que  de  l'eau,  pendant  qu'on  arrache  les  vignes  et  les  arbres  dans  une 
contrée  voisine  ;  et  bien  loin  que  les  droits  du  roi  en  soient  augmentés,  cela 
a  empêché  qu'ils  n'aient  doublé  depuis  1660 ,  comme  ils  avaient  fait  tous 
les  trente  ans,  depuis  1447  jusqu'en  ladite  année  1660. 

XV.  Le  remède  à  tout  cela  est  aisé,  pourvu  qu'on  ne  veuille  avoir  égard 
qu'aux  intérêts  du  roi  et  des  peuples ,  dans  le  genre  des  subsides  :  il  faut 
voir  5*0  n'y  en  a  aucun  qui ,  faisant  passer  l'argent  immédiatement  de  la 
main  du  peuple  en  celle  du  roi,  ait  d'ailleurs  une  règle  et  un  niveau  si  cer- 
tain de  proportion  avec  chaque  état ,  que  le  pauvre  paye  comme  pauvre , 
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qui  les  protègent ,  qui  sont  en  bien  plus  grand  nombre  qu'on  ne  croit,  se- 
ront attestées  par  toutes  les  personnes  des  provinces,  qui  sont  de  quelque 
considération ,  soit  dans  les  charges  ou  dans  le  commerce  :  qu'importe, 
toutefois,  si  ceux  qui  ont  intérêt  de  tout  ruiner,  étant  seuls  écoutés,  on 
ne  donne  aucune  audience  aux  personnes  qui  voudraient  tout  sauver,  mais 
qui  ne  pourraient  pas  même  la  demander  trop  fortement,  sans  courir 
risque  à  leur  particulier  ? 

XXIV.  On  a  réduit  ces  Mémoires  par  articles,  afin  de  rendre  la  mau- 
vaise foi  de  ceux  qui  en  voudraient  nier  la  conséquence  plus  sensible, 
parce  que  n'en  pouvant  contester  aucun  en  particulier  sans  découvrir  leur 
manque  de  lumières  ou  de  bonne  foi,  il  faut  qu'ils  conviennent,  malgré 
qu'ils  en  aient ,  que  le  roi  peut  s'enrichir ,  lui  et  ses  peuples,  en  quinze 
jours,  lorsqu'il  ne  voudra  plus  souffrir  que  quelques  particuliers  fassent 
leur  fortune  à  le  ruiner,  lui  et  ses  sujets;  et  recouvrer  par  conséquent  tout 
l'argent  nécessaire  pour  cette  présente  guerre,  sans  mettre  ses  peuples  au 
désespoir ,  comme  on  peut  dire  qu'est  un  homme  qui  se  voit  exécuté  et 
vendu  en  ses  biens  pour  des  sommes  dix  fois  plus  fortes  qu'il  n'a  vaillant, 
ce  qui  le  met  à  l'aumône ,  lui  et  sa  famille ,  sans  donner  un  denier  au  roi , 
ainsi  qu'il  arrive  tous  les  jours.  —  Tout  cela  sans  nul  plus  grand  mouve- 
ment, que  de  faire  exécuter  les  mandements  de  la  Taille,  qui  portent  qu'elle 
sara  assise  suivant  les  facultés  de  chacun ,  et  d'y  joindre  une  partie  des 
Aides,  comme  on  fait  les  Étapes,  et  comme  cela  était  il  y  a  trente  ans,  ce 
qui  demande  quatre  fois  moins  de  mouvement  que  la  Capitation. 

XXV.  De  cette  manière ,  on  maintient  que  les  peuples  auraient  deux 
cents  millions  derenteen  quinze  jours,  plus  qu'ils  n'avaient,  par  cette  main- 
levée de  leurs  biens  auparavant  saisis.  Et  comme  il  faut  au  roi  soixante 
millions  par  an  d'extraordinaire,  il  y  a  mille  façons  de  les  avoir  de  ceux  à 
qui  on  viendrait  d'en  rétablir  quatre  fois  davantage,  outre  l'avenir  qui  dou- 
blerait encore  avant  deux  ou  trois  ans,  qui  seraient  nécessaires  pour  re- 
mettre les  fonds. 


CHAPITRE  X. 

Autre  résumé,  encore  plus  sommaire  que  le  précédent. 

L'état  où  la  France  est  réduite  présentement ,  de  ne  pouvoir  fournir 
au  roi,  que  par  des  emprisonnements,  et  vente  entière  de  biens,  les 
sommes  nécessaires,  ne  vient  point  de  leur  excès,  mais  de  ce  que  tous  les 
biens  des  peuples  sont  saisis  depuis  trente  ans,  et  qu'ils  n'en  ont  aucune 
disposition. 

En  effet ,  la  Taille  arbitraire  contraint  un  marchand  de  cacher  son  ar- 
gent, et  un  laboureur  de  laisser  la  terre  en  friche  ;  parce  que  si  l'un  voulait 
faire  commerce,  et  l'autre  labourer,  ils  seraient  tous  deux  accablés  de 
Taille  par  les  personnes  puissantes,  qui  sont  en  possession  de  ne  rien 
payer,  ou  peu  de  chose. 
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Et  les  Aides,  les  Douanes,  et  les  impôts  sur  les  passages  et  sorties  du 
royamoe,  quatre  fois  plus  forts  que  4a  marchandise  ne  peut  porter,  font 
qttHin  homme  voit  périr  plein  ses  caves  de  boissons,  pendant  qu'elles  sont 
très  chères  dans  son  voisinage,  ce  qui  fait  plus  de  500  millions  de  rente  de 
diminution  dans  le  revenu  du  foyaume. 

Si  le  roi  veut  bien  exposer  en  vente  la  cause  qui  produit  cette  perte,  qui 
va  touyours  en  augmentant ,  puisqu'on  maintient  qu'il  ne  reçoit  point  une 
pislole  qull  a'en  coûte  dix  en  piu*e  perte  à  son  Royaume,  il  aura  cent  mille 
marchands  en  vingt-quatre  heures,  qui  ne  l'auront  pas  sitât  payé^  qu'ils 
seront  |rfus  riches  qu'ils  n'étaient  ;  parce  que  des  causes  contraires  les  effets 
sont  contraires  ;  c^est-à-dire  que  le  roi  veuille  bien  revendre  à  ses  peuples 
la  jouissance  de  leurs  biens,  sans  qu'il  soit  besoin  de  congédier  ni  fermiers 
ni  Traitants. 


SUPPLÉMENT   AU  DÉTAIL  DE  LA  FRANCE'. 

Il  est  surprenant  que  dans  les  grands  besoins  qu'a  présentement  l'État 
de  secours  extraordinaires ,  les  peuples  faisant  oflre  de  les  fournir  dans  le 
moment,  au  moyen  de  quelques  accommodements,  lesquels,  sans  rien  dé- 
ranger, n'exigent  qu'un  simple  acte  de  volonté  des  personnes  en  place ,  et 
mettront  ces  mêmes  peuples  au  même  instant  en  état  d'y  satisfaire  avec 
profit  de  leur  part;  il  est  étonnant,  dis-je ,  qu'on  ne  veuille  accepter  ces 
offres  qii*q>rès  la  conclusion  de  la  paix ,  bien  que  ce  soit  l'unique  moyen 
d'en  procurer  une  très  avantageuse.  En  sorte  que,  par  une  destinée  jus- 
q^lci  inouïe ,  ceux  k  qui  il  tombe  en  charge  de  payer,  se  soumettent  de  le 
Gsiîre  sans  demander  de  délai,  et  les  personnes  qui  ne  doivent  avoir  d'autres 
fonctions  que  de  recevoir,  exigent  un  «terme  et  un  délai ,  fort  incertains , 
pour  l'accepter.  Outre  cette  situation  monstrueuse,  on  peut  assurer  que  la 
gierre  étrangère  coûte  dix  et  vingt  fois  moins  au  royaume  que  les  dé- 
sordres intestins  causés  par  les  manières  que  l'on  pratique  pour  recouvrer 
les  fonds  afin  d'y  subvenir  ;  si  bien  que ,  mettant  potur  ainsi  dire  llncendie 
dans  toutes  les  contrées  de  la  France,  il  est  plus  opportun  de  rarréter  que 
la  guerre  du  dehors,  dont ,  encore  une  fois,  la  conclusion  avantageuse  dé- 
pendra absolument  de  cette  paix  du  dedans,  qui  se  peut  terminer  à  moins 
d'un  mois  ;  et  l'allégation  de  la  guerre  étrangère  comme  un  obstacle  au  ré- 
tablissement de  la  félicité  générale  est  la  même  erreur  que  si ,  le  feu  étant 
aux  quatre  coins  d'une  maison  ,  on  soutenait  qu'il  ne  faut  pas  l'éteindre 
qu'un  procès  que  l'on  aurait  pour  la  propriété  en  un  tribunal  éloigné  ne 
fui  jugé  ;  et  c'est  ce  qui  se  verra  mieux  par  un  petit  détail  de  cette  guerre 
intestine ,  ou  de  cet  embrasement  du  royaume ,  article  par  article. 

'  Voyez,  rclaiivemeiil  à  la  publication  derrl  opusruloja  Notice  sur  Boisguillc- 
berl,  pages  loi  ei  suivantes  de  ce  volume. 
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Faut-il  attendre  la  paix  pour  faire  labourer  les  terres  dans  toutes  les 
provinces ,  où  la  plupart  demeurent  en  friche  par  le  bas  prix  du  blé>  qui 
n'en  peut  supporter  les  frais ,  et  où  Ton  néglige  pareillement  Tengrais  de 
toutes  les  autres ,  ce  qui  fait  un  tort  de  plus  de  500,000  muids'  de  blé  par 
an  à  la  France,  et  500  millions  de  perte  dans  le  revenu  des  peuples,  par  la 
cessation  de  la  circulation  de  ce  premier  produit,  qui  mène  à  sa  suite  toutes 
les  professions  d'industrie ,  lesquelles  vivent  et  meurent  avec  lui?  « 

Faut-il  attendre  la  paix  pour  un  autre  article ,  qui  est  une  suite  du  pré- 
cédent, savoir  :  pour  faire  payer  les  propriétaires  de  fonds  par  ceux  qui 
les  font  valoir,  desquels  nul  maître  ne  recevant  rien ,  ou  il  ne  fait  nul  achat 
dans  les  boutiques,  ou  ne  satisfaisant  pas  aux  crédits  précédents,  les  mar- 
chands sont  obligés  de  faire  banqueroute? 

Faut-il  attendre  la  paix  pour  faire  cesser  d'arracher  les  vignes ,  comme 
on  fait  tous  les  jours ,  pendant  que  les  trois  quarts  des  peuples  ne  boivent 
que  de  l'eau ,  à  cause  des  impôts  eCTroyables  sur  les  liqueurs,  qui  excèdent 
de  quatre  ou  cinq  fois  le  prix  de  la  marchandise  ;  et  quand  le  produit  qui 
donne  lieu  à  une  pareille  destruction  est  ofiTeri  d'être  payé  au  double  à  l'é- 
gard du  roi  d'une  autre  manière  par  les  peuples,  ce  qui  serait  un  quadruple 
profit  de  leur  part ,  ne  peuvent-ils  être  écoutés ,  et  doit-on  les  renvoyer  à 
un  autre  temps,  en  soutenant  qu'il  faut  attendre  que  toutes  les  vignes  soient 
arrachées,  pour  donner  permission  aux  peuples  de  les  cultiver;  ce  qui  se- 
rait entièrement  inutile,  et  ne  vaudrait  guère  mieux  que  d'appeler  un  mé- 
decin pour  guérir  un  mort? 

Faut-il  attendre  la  paix  pour  ordonner  que  les  Tailles  seront  justement 
réparties  dans  tout  le  royaume ,  et  que  l'on  ne  mettra  pas  de  grandes  re- 
cettes à  rien  ou  peu  de  chose ,  pendant  qu'un  misérable  qui  n'a  que  ses  bras 
pour  vivre  lui  et  toute  une  famille,  voit,  après  la  vente  de  ses  chétifs  metfbles 
ou  instruments  dont  il  gagne  sa  vie,  comme  on  fait  pour  l'ustensile  qui  se 
règle  sur  le  niveau  de  la  Taille,  enlever  les  portes  et  les  sommiers  de  sa 
maison  pour  satisfaire  au  surplus  d'un  impôt  excédant  quatre  fois  ses  forces? 
H.  de  Sully, ^ui  rétablit  la  France,  l'ayant  trouvée  au  point  où  elle  peut 
être  aigoilrd'hui,  n'était  pas  persuadé  que  la  guerre  eût  rien  de  commun 
avec  ces  règlements ,  puisqu'il  fit  ime  ordonnance  en  1597  pour  régler  la 
juste  répartition  de  la  TaUle ,  ainsi  que  tous  les  autres  désordres ,  qu'il  ar- 
rêta au  milieu  de  deux  guerres,  l'une  civile  et  l'autre  étrangère,  qui  déso- 
laient le  dedans  elle  dehors  du  royaume  d'une  bien  plus  cruelle  manière 
que  ne  peut  être  la  conjoncture  d'aujourd'hui  ;  et  le  tout  fut  si  ponctuelle- 
ment exécuté,  que  le  roi  et  les  peuples  devinrent  très  riches,  de  très  mal 
dans  leurs  affaires  qu'ils  étaient  auparavant. 

Faut-il  attendre  la  paix  pour  sauver  la  vie  à  deux  ou  trois  cent  mille  créa- 
tures qui  périssent  au  moins  toutes  les  années  de  misère,  surtout  dans  Pen- 
fance,  n'y  en  ayant  pas  la  moitié  qui  puisse  parvenir  à  l'âge  de  gagner  leur 
vie,  parce  que  les  mères  manquent  de  lait,  faute  de  nourriture  ou  par  ex- 

'  Le  muid  de  blé,  mesure  de  Paris,  égalait  18.72  hectolitres. 
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ces  de  travail  ;  tandis  que  dans  un  âge  plus  avancé,  n'ayant  que  du  pain  et 
deFeau,  sans  lits,  vêtements,  ni  aucuns  remèdes  dans  leurs  maladies,  et 
dépourvaes  de  forces  suffisantes  pour  le  travail,  qui  est  leur  unique  revenu, 
elles  périssent  avant  même  d'avoir  atteint  le  milieu  de  leur  carrière  ? 

Faut-il  attendre  la  paix  pour  la  donner  aux  immeubles,  ce  qui  se  peut 
en  un  instant ,  le  roi  déclarant  qu'il  se  contentera  désormais  de  subsides 
réglés  proportionnés  aux  forces  de  chacun  des  contribuables ,  ainsi  qu'il 
se  fait  présentement  en  Angleterre,  en  Hollande,  et  dans  tous  les  pays  du 
monde,  et  qu'il  s'est  fait  même  en  France  durant  onze  cents  ans  ;  et  que 
Ton  ite  bombardera  plus  rien,  surtout  les  charges,  comme  il  est  arrivé  à 
noe  Infinité  de  personnes  ;  ce  qui  faisant  tout  le  vaillant  d'un  homme ,  le 
réduit  à  l'aumône ,  et  mettant  tous  les  autres  possesseurs  de  semblables 
biens  dans  l'attente  d'un  pareil  sort ,  les  ruine  presque  également  sans 
que  le  roi  reçoive  rien?  N'est-ce  pas,  en  effet,  leur  ôter  tout  crédit, 
puisque  le  crédit  ne  roulant  que  sur  la  solvabilité  du  sujet  qui  s'en  sert, 
cette  solvabilité  s'anéantit  par  la  destruction  du  prix  des  fonds  qu'il  pos- 
sède; tout  comme  dans  une  ville  menacée  de  bombardement,  quoique 
les  maisons  ne  ressentent  actucUemcpt  aucun  mal ,  elles  perdent  neuf 
parts  sur  dix  de  leur  valeur  ordinaire ,  qu'elles  reprennent  aussitôt  que 
cette  crainte  est  passée.  Ainsi  on  peut  en  un  instant,  par  l'établissement  d'une 
paix  intestine,  doubler  et  tripler  le  prix  de  tous  les  immeubles,  et  par  consé- 
quent le  crédit ,  qui  est  la  moitié ,  encore  une  fois,  du  revenu  des  peuples. 
Faut-il  attendre  la  paix  pour  mettre  le  roi  en  état  de  payer  les  officiers 
à  point  nommé ,  afin  que  ceux-ci  soient  en  pouvoir  de  faire  leurs  recrues 
dans  les  temps  commodes,  efde  bonne  heure  ? 

Faut-il  attendre  la  paix  pour  donner  assez  de  secours  au  roi  afin  que 
par  un  engagement  considérable  on  fasse  des  soldats  volontairement ,  et 
que  Ton  ne  mène  pas  des  forçats  lies  et  garottés  à  l'armée ,  comme  on  fait 
aux  galères  et  même  au  gibet  ;  ce  qui ,  au  rapport  de  M.  de  Sully,  dans  ses 
lémoires,  ne  sert  qu'à  décourager  les  autres,  décrier  le  métier  et  la  nation , 
parce  qu'ils  désertent  tous  à  la  première  occasion,  ou  meurent  de  chagrin  ? 
Faut-il  attendre  la  paix  pour  cesser  de  constituer  l'État  sous  le  nom  du 
roi,  en  sorte  qu'après  la  fin  de  la  guerre  le  payement  des  intérêts  de  l'argent 
pris  en  rente  coûtera  plus  aux  peuples  que  l'entretien  de  la  guerre,  de  fa- 
çon que  c'en  sera  une  perpétuelle  qu'ils  auront  à  soutenir? 

Faut-il  attendre  la  paix  pour  purger  l'Êlat  des  billets  de  monnaie  qui 
par  le  fléconcertement  qu'ils  apportent  dans  le  commerce ,  coûtent  quatre 
fuis  plus  par  an  que  la  valeur  de  toutes  les  sommes  pour  lesquelles  on  en  a 
créé,  c'est-à-dire  quatre  fois  plus  que  la  guerre  étrangère?  Que  le  royaume 
s'en  recharge  par  un  juste  partage  sur  la  tète  des  particuliers  et  Commu- 
nautés. Vendos  qu'ils  y  mettront,  payable  en  quatre  ans  par  quatre  paye- 
ments différents ,  avec  intérêts,  les  fera  circuler  dans  le  trafic  sans  aucune 
perte  du  transportant;  et  le  rétablissement  de  la  consommation,  possible 
en  trois  heures  par  la  simple  cessation  d'une  très  grosse  violence  faite  à  la 
nature,  dédommagera  au  quadniple  tous  ces  endosseurs,  de  cette  préien- 
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due  nouvelle  charge ,  ainsi  que  la  crue  ou  la  hausse  de  la  fourniiure  des 
besoins  du  roi. 

Faut-il  enfin  attendre  la  paix  pour  cesser  de  vendre  tous  les  jours  des 
immeubles,  surtout  des  Charges,  avec  promesse  qu'on  en  jouira  tranquil- 
lement, et  que  ceux  qui  auront  prêté  leur  argent  pour  cet  achat  auront  un 
prîvUége  spécial ,  et  puis ,  quelque  temps  après ,  revendre  ce  nouvel  effet 
à  un  autre,  sans  nul  dédommagement  au  premier  acquéreur  non  plus  qu'au 
préteur*,  ce  qui  dtanda  confiance,  qui  est  Tâme  du  trafic,  rompt  tout  com- 
^)erce  entre  le  prince  et  ses  sujets ,  fait  que  l'argent  seul,  pouvant  être  à 
l'abri  de  pareils  orages ,  est  estimé  l'unique  bien ,  et  comme  tel  resserré 
dans  les  cachettes  les  plus  obscures  qu'on  peut  trouver,  avec  une  cessation 
entière  de  toutes  sortes  de  consommations,  dont  cet  argent  est  uniquement 
le  très  humble  valet?  C'est  une  très  grande  absurdité  de  chercher  d'autre 
cause  de  la  rareté  que  l'on  en  voit  régner,  que  cette  même  destruction 
de  consommation ,  comme  de  nier  qu'en  la  rétablissant,  comme  cela  se 
peut  en  un  moment ,  on  le  verra  aussi  commun  que  jamais  $  bien  que  de-  ' 
puis  un  très  long  temps  on  ne  l'ait  cherchée  que  dans  la  destruction  de  la 
seule  cause  qui  le  fait  marcher,  savoir,  encore  une  fois ,  la  ruine  de  la  con- 
sommation. 

L'esprit  le  plus  borné  et  le  plus  rempli  de  ténèbres  qui  fût  jamais  ne  peut 
être  assez  aveuglé  pour  produire  de  pareils  soutiens  :  il  n'y  a  que  le  cœur  ^ 
car,  au  témoignage  de  l'Écriture  sainte,  lorsqu'il  est  une  fois  corrompu,  un 
saint  revenant  exprès  de  l'autre  monde,  ne  le  changerait  pas.  Aussi,  quoi- 
qu'on va  montrer  qu'il  est  aussi  certain  que  les  peuples  peuvent  par  trois 
trois  heures  de  travail  de  HM.  les  ministres,  et  un  mois  d'exécution  de  leur 
part,  sans  rien  déconcerter,  ni  mettre  aucun  établissement  précédent  au 
hasard ,  qu'ils  peuvent ,  dis-je,  fournir  cent  millions  de  hausse  au  roi  pour 
ses  besoins  présents ,  avec  quadruple  profit  de  leur  part,  et  que  l'on  fasse 
cette  preuve  avec  autant  de  certitude  que  si  un  ange  la  venait  apporter  du 
ciel  ;  on  ne  prétend  pas  néanmoins  convertir  un  seul  de  ces  cœurs  corrom- 
pus ,  c'est-à-dire  ceux  en  qui  la  destruction  publique  est  le  principe  de  la 
haute  fortune  :  on  ne  s'adresse  qu'aux  esprits  qui  pourraient  se  laisser 
gâter  par  la  contagion  de  sijjets  dépravés,  et  par  conséquent  suspects  sur 
une  pareille  matière. 

Voici  comment  on  fait  cette  preuve  :  ce  qui  est  constamment  vrai ,  ne 
serait  pas  plus  certain  quand  tous  les  saints  du  paradis  le  viendraient  at- 
tester, et  il  est  à  coup  sûr  aussi  indubitable  que  la  Seine  passe  à  PariS|  que 
si  les  anges  en  venaient  rendre  témoignage. 

Il  y  a  une  seconde  chose  incontestable,  savoir,  que  tous  les  faits  sur 
lesquels  plusieurs  s'accordent  sans  aucune  convenance  précédente  entre 
eux,  sont  aussi  certains  que  si  nos  propres  yeux  nous  en  portaient  témoi- 
gnage. 

Tous  les  hommes  raisonnables  qui  n'ont  jamais  été  à  Rome  parieraient 
tout  leur  bien,  contre  une  pièce  de  trente  sous,  qu'il  existe  au  monde  une 
ville  de  ce  nom,  parce  que  trop  de  gens  l'ont  dit  et  écrit  sans  avoir  concerté 
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de  mentir,  pour  que  cela  ne  soit  pas  véritable  ;  et  même  si  quelqu*im  voulait 
contredire  ce  fait,  on  le  traiterait  de  fou  et  d'extravagant. 

Or,  on  maintient  que  l'établissement  de  cent  millions  de  hausse  de  la 
part  des  peuples,  avec  quadruple  profit  de  leur  part,  possible  en  trois  heures 
de  travail  et  un  mois  d'exécution ,  a  le  même  degré  de  certitude  que  cet 
exemple  de  Rome ,  attendu  que  tous  les  peuples  non  suspects  sont  prêts  à 
en  signer  la  proposition  aux  conditions  marquées  ;  et  Ton  soutient  en  même 
lemps  que  si  le  roi  ordonnait  à  quelqu'un  de  mettre  par  écrit  des  raisons 
qui  fissent  voir  l'impossibilité  d'un  pareil  recouvrement,  outre  qu'il  ne  sau- 
rait par  où  commencer  ni  par  où  finir,  il  serait  en  horreur  et  à  Dieu  et  aux 
hommes.  Et  la  demande  du  délai  jusqu'après  la  paix  est  un  aveu  pur  et 
simple  que  la  chose  est  très  aisée ,  ou  la  contradiction  impossible,  puisque 
la  paix  ou  la  guerre  étrangère  n'ont  nulle  relation  avec  ce  qui  se  passe  au 
dedans  du  royaume  à  l'égard  des  tributs  :  c'est  donc  montrer  grossière- 
ment que ,  ne  pouvant  nier  que  les  manières  pratiquées  mettent  le  feu  aux 
quatre  coins  de  la  France,  on  souhaite  seulement  que  l'on  remette  à  l'é- 
teindre jusqu'à  la  paix  ;  non ,  encore  une  fois,  qu'elle  ait  aucun  rapport  à 
ces  désordres,  mais  parce  que  l'on  espère  par  là  obtenir  un  délai ,  et  que 
lembrasement  soit  continué ,  attendu  qu'on  y  trouve  son  compte ,  et  que 
l'on  est  an  nombre  des  incendiaires  qui  se  font  bien  payer  pour  de  pareils 
services. 

De  si  cruelles  dispositions  et  de^semblables  énoncés  ne  doivent  pas  sur- 
prendre de  la  part  des  Traitants,  puisque  c'est  à  l'aide  d'une  pareille  po- 
litique qulls  se  procurent  ces  fortunes  immenses  qui  font  la  ruine  de 
rÊtat,  et  qu'ils  se  sont  fait  donner,  depuis  1689,  200  millions  pour  leur 
part,  sans  celle  du  néant,  qui  croissant  sous  leurs  pieds,  excède  de  dix  à 
vingt  fois  ce  que  tant  le  roi  qu'eux  reçoivent  par  un  si  funeste  canal  ;  et 
même  de  pareilles  objections  n'auraient  pas  également  surpris  dans  la 
bouche  des  ministres  avant  1661,  parce  que  ou  ils  étaient  Traitants  eux- 
mêmes,  ou  ils  prenaient  part  dans  tous  les  partis,  comme  il  fut  vérifié  con- 
(radictoirement  à  la  chambre  de  justice;  —  ce  qui  était  la  même  chose  à 
Tarrivée  de  M.  de  Sully  au  ministère,  lequel  dit  au  roi  Henri  IV  que  les 
Traitants,  qui  sont  la  ruine  d'un  État,  n'avaient  été  inventés  par  les  mi- 
nistres que  pour  prévariquer ,  leur  étant  impossible  de  rien  prendre  dans 
les  tributs  réglés  passant  droit  des  mains  des  peuples  en  celle  du  prince, 
comme  il  se  pratique  dans  tous  les  pays  du  monde  ;  au  lieu  que  par  les  Par- 
tisans, ils  sont  les  maîtres  absolus  des  biens  de  tout  le  monde ,  mettant  un 
homme  riche  sur  le  carreau ,  et  le  dernier  des  misérables  dans  l'opulence 
quand  il  leur  plaît ,  et  ne  sont  privés  pour  leur  particulier  de  recevoir 
quelques  sommes  que  ce  puisse  être ,  qu'autant  qu'ils  les  veulent  refuser, 
n'y  ayant  d'autres  bornes  que  celles  que  Ton  peut  attendre  de  leur  modé- 
ration; —  comme,  dis-je,  c'était  là  la  situation  des  ministres  avant  1661, 
la  demande  de  délai  pour  changer  des  manières  si  déplorables  n'eût  pas 
surpris ,  parce  qu'on  Teût  regardée  comme  des  lettres- d'État  de  leur  part 
pour  se  maintenir  dans  une  si  agréable  situation  à  leur  égard ,  quoique  si 
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funesle  au  roi  et  aux  peuples  ;  —  mais  aujourd'hui  et  depuis  1661,  que  l'ui- 
tégrité  tout  entière  a  succédé  tout  à  coup  dans  le  ministère,  et  sans  aucun 
milieu,  à  une  extrême  prévarication ,  on  ne  peut  qu'être  surpris  d'avoir  vu 
trois  fois  m  quadruplement  de  Partisans  et  de  manières  désolantes ,  ainsi 
que  la  demande  actuelle  d'un  délai  pour  éteindre  le  feu  qui  est  aux  quatre 
coins  du  royaume,  avec  un  refus  de  recevoir  de  la  part  des  peuples  tous  les 
besoins  du  roi,  dans  un  temps  qu'ils  sont  absolument  nécessaires  à  la  mo- 
narchie, parce  qu'on  ose  appeler  un  renversement  d'Ëtat  la  cessation  du 
plus  grand  bouleversement  qui  fût  jamais,  qui  fait  une  très  grande  violence 
^  la  nature,  et  qui  peut  être  arrêté  en  un  moment  avec  beaucoup  moins  de 
dérangement  qu'il  n'y  en  eut  lors  de  la  Capitation  établie  en  1695,  au 
milieu  de  la  guerre.  y 

Et  si,  quant  à  cette  Capitation,  qui  avait  promis  la  cessation  des  Affaires 
extraordins^ires,  elle  n'a  eu  d'autre  résultat,  grâce  à  ceux  qui  trompèrent 
HM.  les  ministres  dans  la  répartition ,  que  de  rendre  l'impêt  ridicule ,  et 
par  suite  insuffisant  à  atteindre  aux  besoins  du  roi,  il  n'est  pas  à  craindre 
qu'il  en  arrive  de  même  dans  celle  qu'on  propose,  puisqu'elle  ira  à  plus  de 
cent  millions  avec  quadruple  profit  de  ceux  qui  payeront  six  fois  leur  cote 
précédente,  et  cela  par  la  simple  attention  à  ces  quatre  articles,  savoir  : 
les  blés  et  liqueurs,  la  juste  répartition  des  Tailles,  et  la  cessation  des  af- 
faires extraordinaires  ;  ce  qui  n'exige  qu'un  simple  acte  de  volonté  du  roi 
et  de  MH.  les  ministres,  pour  finir  une  très  grande  violence  qu'on  fait  à  la 
nature,  bien  que  la  négligence  de  cette  attention  coûte,  de  compte  fait, 
plus  de  quinze  cçnts  millions  de  perte  par  an  au  royaume  depuis  1661,  que 
l'intégrité  est  dans  le  ministère,  les  prévaricalions  précédentes  n'ayant  rien 
produit  de  si  funeste  ;  mais  bien  le  contraire,  et  tous  les  biens  se  trouvant 
doublés  en  1661,  ainsi  que  ceux  du  roi ,  du  prix  qu'ils  étaient  trente  ans 
auparavant. 

Que  si  ce  nombre  de  1,500  millions  étonne,  on  le  prend  d'une  autre  ma- 
nière ,  et  on  maintient  que  sur  quarante  mille  villes ,  bourgs  et  villages 
qu'il  peut  y  avoir  dans  le  royaume ,  il  n'y  en  a  aucun ,  l'un  portant  l'autre, 
qui  n'ait  perdu  cinquante  mille  livres  de  revenu  tant  en  fonds  qu'en  indus- 
trie ,  ou  plutôt  dix  et  vingt  fois  davantage  que  ce  que  le  roi  en  tire  par 
toutes  sortes  d'impôts,  à  le  vérifier  sur  tel  lieu  que  le  parti  contraire  voudra 
choisir,  sans  qu'on  en  puisse  accuser  le  manque  d'espèces,  qui  sont  aujour- 
d'hui au  double  dans  la  France ,  comptant  exactement  ce  qui  est  entré  et 
soni,  de  ce  qu'il  y  en  avait  en  1661,  que  les  quinze  cents  millions  de  rente 
existaient.  Mais  c'est  que  l'argent  est  devenu  paralytique ,  et  qu'il  avait  au 
contraire  des  jambes  de  cerf  en  ce  temps-là,  derqui  est  le  seul  principe  de 
la  richesse  des  peuples,  et  par  conséquent  de  la  fourniture  des  besoins  du 
roi.  Car  les  tributs,  comme  toutes  sortes  de  redevances,  tirent  leur  qualité 
d'excès  ou  de  modicité,  non  de  la  quotité  absolue  des  sommes  que  l'on  de- 
mande, mais  de  la  valeur  des  fonds  dont  on  les  exige,  et  la  vigueur  de  ceux- 
ci  n'est  qu'à  proportion  de  la  voiile  des  denrées  qu'ils  produisent;  d'où  il 
suit  que  cette  production  pouvant  être  doublée  en  un  moment,  il  n'en  fau- 
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drait  pas  davantage  pour  rendre  au  cours  des  espèces  la  même  rapidité 
qirïmprime  à  Peau  d'un  torrent  la  levée  de  la  digue  qui  la  retenait  sur  le  bord 
(Tune  pente;  et  la  même  absurdité  qui  se  rencontrerait  dans  l'objection  que 
cette  eau  ne  pourrait  couler  dans  la  vallée,  après  l'enlèvement  de  la  digue, 
qu'une  guerre  étrangère  ne  fût  terminée ,  se  trouve  encore  dans  Talléga- 
tion  des  personnes  qui  prétendent  qu'il  faut  attendre  la  fin  de  cette  môme 
guerre  pour  voir  marcher  la  consommation,  bien  que  les  causes  violentes 
qui  rarrétent  puissent  être  ôtées  en  un  moment,  en  quelque  temps'  que  ce 
soit. 

Quand  on  dit  cent  millions  d'augmentation  dans  les  revenus  du  roi  en  un 
instant,  ce  n'est  pas  cent  millions  d'espèces  de  nouvelle  fabrique ,  comme 
au  Péroo,  c'est  cent  millions  de  pain,  de  vin,  de  viande,  ou  autres  denrées, 
qui  étant  le  seul  soutien  de  la  vie ,  le  sont  pareillement  dés  armées,  les- 
quelles seront  fournies  au  moyen  de  dix  millions  seulement^  et  même  moins, 
qui  faisant  dix  voyages  et  dix  retours  des  mains  des  peuples  en  celles  du 
prince,  enfanteront  cette  livraison  de  denrées  dont  il  se  perd  tous  les  jours 
dix  fois  davantage ,  tant  produites  qu'à  produire  ;  pendant  que  d'un  autre 
côté  ces  dix  millions ,  qui  ne  marchent  jamais  que  par  l'ordre  de  la  con- 
sommation, résident  des  années  entières  dans  des  retraites  dont  toutes  les 
machines  du  monde  ne  les  peuvent  tirer  :  loin  de  là,  toutes  les  mesures  que 
Ton  prend  ne  servent  qu'à  les  y  enfoncer  davantage,  au  lieu  qu'en  un  ins- 
tant on  les  peut  mettre ,  ainsi  que  tout  le  reste ,  en  mouvement  ;  ce  qu'on 
offre  à  la  garantie  des  peuples,  qui  vaut  beaucoup  mieux  que  celle  des  Trai- 
tants, n'y  ayant  qui  que  ce  soit,  non  intéressé  à  la  cause  dés  désordres,  qui 
ne  doune  avec  plaisir  et  profit  les  deux  sous  pour  livre  de  son  revenu  pour 
être  payé  du  surplus  avec  exactitude ,  ce  qui  n'est  pas  à  beaucoup  près 
présentement,  et  ce  qui  est  immanquable  par  le  système  proposé,  beau- 
coup plus  propre  au  soutien  de  la  guerre  que  toutes  les  pratiques  employées 
jusqu'à  ce  jour. 
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MOYENS  TRÈS  fACILBS  DE  FAIRE  RECEVOIR  AU  ROI  QUATRE-VINGTS 
PAR-DESSUS  tX  GAPITATION,  PRATICABLES  PAR  DEUX  HEURES  DB  TRAVI 
MM.  LES  MINISTRES  ET  UN  MOIS  D'EXÉGUTION  DE  LA  PART  DES  PBUffJS) 
CONGÉDIER  AUCUN  FERMIER  GÉNÉRAL  NI  PARTICULIER,  N|  AUTRE  MOUVI 
QUE  DE  RÉTABLIR  QUATRE  OU  CINQ  FOIS  DAVANTAGE  DE  REVENU  A  LA  il 
C'EST-A-DIRE,  plus  de  cinq  CENTS  MILLIONS  SUR  PLUS  DE  MILLE  Cni4|< 
ANÉANTIS  DEPUIS  1661,  PARCE  QU*ON  FAIT  VOIR  CLAIREMENT,  EN  MÉMB1 
QUE  l'on  ne  peut  FAIRE  D'OBJECTION  CONTRE  CETTE  PROPOSITION,  SOI 
RAPPORT  AU  TEMPS  ET  A  LA  CONJONCTURE,  COMME  N'ÉTANT  PAS  PR0I 
AUCUN  CHANCEMEMENT,  SOIT  AU  PRÉTENDU  PÉRIL,  RISQUE,  OU  QUE 
AUTRES  CAUSES  QUE  CE  PUISSE  ÊTRE,  SANS  RENONCER  A  LA  RAISON  BT  AI 

commun;  en  sorte  que  l'on  maintient  qu'il  n'y  a  point  d'hommb f 

TERRE  QUI  OSE  METTRE  SUR  LE  PAPIER  UNE  PAREILLE  CONTRADICTION, 
SOUSCRIRE  DE  SON  NOM,  SANS  SE  PERDRE  D'HONNEUR;  ET  QUE  L'ON  M* 
EN  MÊME  TEMPS  L'IMPOSSIBILITÉ  DE  SORTIR  AUTREMENT  DE  LA  COWON 
PRÉSElfTB. 


CHAPITRE    I. 

m 

Préamlmle  néceisalre. — Peu  de  succès  du  Déiail  de  la  France,  —Offre  de 
lioDS  an  roi,  par-dessus  la  capitation  et  tous  les  tributs  ordinaires.  —  Pc 
il  ne  faut  pas  s'empresser  de  traiter  l'auteur  de  visionnaire.  —  Ce  n'est  p 
Içment  son  opinion  personnelle  qu'il  exprime,  mais  celle  de  tous  les  labc 
et  de  tous  les  commerçants  du  royaume.  —  II  plaide  la  cause  du  peuple 
le  beau  monde ,  et  il  porte  à  ce  dernier  le  défi  de  réfuter  une  seule  de  s< 
positions,  autrement  que  par  des  extravagances.  —  Nécessité  de  se  se 
ce  mot,  quoique  la  politesse  le  désavoue.  —  Qu'en  France  il  y  a  beauco 
de  profit  à  tromper  un  ministre,  pour  ruiner  le  prince  et  le  peuple,  qu 
quérir  un  royaume  au  iponarque. 

Il  parut  il  y  a  dix  ans ,  autant  par  hasard  que  de  dessein  préméd 
moins  à  l'égard  du  public,  un  Mémoire  ou  Traité  intitulé ,  le  Détai 
France.  Bien  qu'il  fît  voir  la  facilité  que  le  roi  avait ,  sans  lîen  décon 
de  lever  toutes  les  sommes  nécessaires  dans  la  conjoncture  du  tenn 
procurant  même  Tutiliié  de  ses  peuples ,  il  n'eut  aucune  réussite,  et 
lit  pas  même  la  moindre  attention. 

L'auteur  n'en  espérait  pas  davantage ,  et  il  Tavait  marqué  en  tern 
près.  La  raison  de  cela  était  qu'il  y  avait  encore,  pour  ainsi  dire,  de 
dans  la  lampe  :  le  motif  ou  les  causes  de  la  ruine  de  la  France , 
surprises  que  Ton  faisait  à  MH.  les  ministres,  avaient  encore  par 
eux  de  quoi  payer  amplement  les  entrepreneurs,  comme  eux  pareil 
assez  de  profit  pour  acheter  de  la  protection.  Mais  aujourd'hui  que 
pris  fin  faute  de  matière,  on  doit  présumer  un  succès  moins  traversé 
qu'il  y  aura  moins  d'intérêt  à  (Contredire  les  propositions  passées ,  < 
t6t  une  nécessité  absolue  de  les  admettre.  C'est  pourquoi  on  ofTn 
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ptn  des  peuples,  sans  crainte  d'ôtrc  désavoué,  tous  les  besoins  du  royaume, 
à  quekiue  somme  qu'ils  puissent  monter,  tant  sur  terre  que  sur  mer,  pour 
netire  ses  ennemis  dans  la  nécessité  de  n'attendre  la  paix  que  de  la  justice 
et  de  la  modération  de  Liouis  le  Grand ,  comme  par  le  passé. 

On  maintient  encore  une  fois  que  s'il  ne  tient  qu'à  80  millions  par  an 
par-dessos  les  tributs  ordinaires,  et  même  davantage,  sans  compter  la  Ca- 
pitation  *  en  l'état  qu'elle  est ,  la  chose  sera  bientôt  faite ,  et  cela  sans  nul 
déconoertement,  ni  rupture  d'aucun  traité  que  le  roi  ait  fait  avec  qui  que 
ce  soîl,  et  faisant  même  beaucoup  moins  de  mouvement  qu'il  n'y  en  eût , 
bien  qall  ne  s'en  trouvftt  aucun  lors  du  premier  établissement  de  la  Capi- 

tltlOB. 

On  parie  avec  d'autant  plus  de  hardiesse  et  de  certitude ,  dans  toutes  les 
ôrocMistances  qui  accompagnent  cette  proposition ,  que  ces  80  millions  no 
MTont  que  l'effet  de  plus  de  500  que  Sa  Majesté  aura  rétablis  à  ses  peuples 
par  deux  heures  d'attention  de  MH.  ses  ministres,  et  quinze  jours  (fexécu- 
tioa  chez  tes  peuples,  ainsi  que  l'on  l'a  dit ,  aux  conditions  marquées. 

Que  Ton  suspende  un  peu  l'idée  de  ridicule  et  d'extravagance  que  peut 
jeter  une  pareille  proposition  dans  l'esprit  d'une  infinité  de  monde.  Que  l'on 
songe  que  le  grand  saint  Augustin  et  Lactance,  célèbres  auteurs ,  n'ont  pas 
acquis  bien  de  rhonneur  à  traiter  de  fou  et  d'insensé  un  évéque  nommé 
^ii^ile,  qui,  de  leur  siècle,  vint  annoncer  les  antipodes.  Christophe  Colomb 
reçat  le  même  traitement  en  presque  toutes  les  cours  de  l'Europe,  avant 
qœ  d'être  écouté  et  aidé  par  quelque  particulier  en  Espagne.  Copernic , 
<*•  dernier  siècle ,  fut  menacé  du  feu  par  toute  la  Théologie ,  sur  l'exposi- 
ûon  de  son  système,  quoique  aujourd'hui  le  plus  iiniverselieraent  reçu. 

L*auteur  des  80  millions  est  dans  une  bien  plus  heureuse  situation  que 
l'étaient  tous  ces  grands  hommes  :  non  seulement  il  n'est  pas  seul  de  son 
im comme  eux,  mais  il  maintient  qu'il  n'est  que  l'avocat  de  tout  ce  qu'il 
y  a  de  laboureurs  et  de  commerçants  dans  le  royaume,  c'est-à-dire  de  tous 
»vax  qui  sont  la  source  et  piîncipe  de  toutes  les  richesses  de  l'Èlat ,  tant  à 
Té^rd  du  roi  que  des  peuples.  En  sorte  que ,  pour  tempérer  d'abord  la 
fTuide  vocation  qu'on  aurait  à  traiter  ces  discours  de  vision ,  et  en  rejeter 
njème  une  grande  dose,  dès  l'abord,  sur  les  contredisants ,  le  procès  va 
rouler  entre  les  laboureurs  et  marchands,  de  qui  seuls  partent  toutes  soites 
•ie  payements ,  tant  envers  le  piince  que  les  propriétaires ,  et  ceux  qui 
o'oiât  d*autre  fonction  que  de  recevoir. 

Ces  premiers  disent  et  publient  hautement  qu'ils  sont  près  de  payer  les 
><jiBines  marquées  au  titre  de  ce  Mémoire ,  aux  conditions  mentionnées , 
(|Qi  ne  tiennent  à  rien ,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'un  simple  acte  de  volonté 
àt  la  part  de  personnes  que  l'on  sait  bien  être  en  pouvoir  de  faire  ce  qui 
^r  plaît  ;  et  les  parties  adverses  sont  ceux  à  qui  on  ne  demande  autre 


'  [^capiialian,  établie  en  1695,  supprimée  après  la  paix  de  Uiswick,  étailre- 
Wrocen  1701,  par  suite  de  la  guerre  de  la  sucecssion.  'Voir  la  Dime  royale,  iioW 
-^la  page  35  de  ee  vnlnme.^ 


250  BOISGUILLEBERT. 

chose  que  de  recevoir^  mais  qui  disent  et  croient  même  marquer  par  là 
leur  sagesse  et  leurs  lumières ,  que  ces  payements  sont  impossibles. 

Or,  on  peut  voir  sur  qui  de  ces  deux  personnages  le  ridicule  doit  tom- 
ber, par  Texemple  des  lettres  de  change.  Un  sujet  qui  serait  porteur  d'un 
papier  de  cette  nature  pour  la  valeur  de  mille  livres  sur  un  riche  marchand, 
pourrait-il  sans  extravagance  lui  en  faire  signifier  la  protestation ,  après 
que  l'autre  lui  aurait  dit  qu'il  est  prêt  d'en  faire  le  payement,  et  l'aurait 
même  sommé  de  le  recevoir? 

Voilà  les  lois  et  le  point  de  droit  sur  quoi  va  rouler  la  question.  L'auteur 
de  ces  Hémoires  ne  veut  passer  que  pour  un  extravagant  achevé ,  s'il  se 
méprend  ;  et  s'il  n'est  pas  avoué  par  tous  les  peuples  dans  ses  propositions, 
il  consent  d'encourir  celte  peine ,  et  même  d'être  mis  aux  lieux  où  l'on  ren- 
ferme les  insensés,  au  cas  qu'il  ne  rencontre  pas  juste.  Et  pour  l'en  con- 
vaincre il  n'exige  pas  de  forts  raisonnements,  et  qui  aient  à  peu  près  au- 
tant d'apparence  que  les  siens  ;  mais  il  déclare  d'abord  qu'au  cas  que  tout 
ce  qu'on  lui  pourra  objecter  contre  ses  ofiTres ,  ou  plutôt  celle  des  peuples, 
soit  par  l'impossibilité  absolue ,  soit  pour  le  temps ,  comme  n'étant  pas 
propre  à  aucun  changement ,  soit  pour  le  péril ,  soit  pour  le  déconcerte- 
ment;  au  cas,  dis-je,  que  ces  objections  ne  soient  pas  une  extravagance 
achevée  étant  mises  par  écrit,  à  faire  horreur  au  ciel  et  à  la  terre,  et  qu'elles 
puissent  trouver  quelqu'un  pour  les  signer,  d'être  lui-même  traité  de  la  ma- 
nière qu'il  vient  de  consentir,  ce  qu'il  réitérera  presque  à  chaque  page  de 
cet  ouvrage,  de  peur  qu'on  ne  l'oublie. 

Comme  le  mot  d'extravcigance  va  souvent  être  employé  dans  ce  Mé- 
moire, bien  que  ce  ne  soit  pas  une  expression  que  la  politesse  et  la  civilité 
souffrent  d'ordinaire  ni  dans  les  discours  ni  dans  les  écrits  entre  les  hon- 
nêtes gens ,  on  est  obligé,  avant  que  d'entrer  en  matière ,  de  faire  une  pe- 
tite digression,  pour  marquer  la  nécessité  de  son  usage  dans  cette  occasion, 
et  purger  aussi  l'idée  d'injiu^e  que  l'on  y  voudrait  supposer,  à  l'égard  de 
ceux  envere  lesquels  on  pourra  s'en  servir. 

Pour  le  premier,  comme  la  France  a  actuellement  la  gangrène,  ou  si  on 
veut  la  pierre  dans  les  reins,  il  faut ,  pour  la  guérison ,  user  d'incisions  dans 
le  vif,  et  d'opérations  très  violentes  dans  les  parties  les  plus  nobles,  les 
remèdes  ordinaires  n'étant  plus  de  saison,  et  se  trouvant  beaucoup  au-des- 
sous de  la  force  du  mal. 

Or,  toute  autre  expression  pouvant  laisser  l'idée,  sinon  d'une  vision,  au 
moins  d'un  problème,  dans  ce  que  l'auteur  de  ces  Mémoires  propose,  à  l'é- 
gard de  tout  ce  qui  n'est  pas  laboureur  ou  marchand ,  c'est-à-dire  le  beau 
monde,  il  serait  difficile  que  qui  que  ce  soit  de  ce  genre  s'embarquât  à  pé- 
nétrer dans  ses  raisons,  et  à  en  porter  un  jugement  certain,  pour  faire  le 
procès  à  de  si  illustres  préjugés  et  à  de  si  prétendus  grands  hommes,  dans 
la  pensée  qu'après  beaucoup  de  peine  et  de  travail  on  ne  trouverait  que 
de  l'obscurité ,  qui  est  plus  qu'il  n'en  faut  pour  faire  traiter  l'auteur  de 
visionnaire.  —  C'est  dans  ces  occasions  que  Ton  se  fait  un  plaisir  de  croire 
que  les  faits  les  plus  évidents  sont  des  faussetés,  où  l'on  se  feirme  le$  yeux 


FACTUM  DE  LA  FRANCE.  251 

dessus;  et  après  les  avoir  en  quelque  manièro  brûlés ,  on  contredit  les 
conséquences  les  plus  certaines  qui  s'en  tirent ,  pour  se  persuader  à  soi- 
méoie,  et  Youloir  le  foire  croire  aux  autres,  qull  n'est  pas  à  présumer  que 
des  gens  si  éclairés  et  si  zélés  pour  le  service  du  roi  et  du  public  aient  com- 
mis de  si  lourdes  fautes;  qu'ils  avaient  des  raisons  à  eux  seuls  connues  ; 
que  si  on  les  savait  on  ne  les  calomnierait  pas  de  la  sorte;  qu'il  est  de  la 
justice  de  ne  pas  condamner  les  gens  sans  les  entendre ,  surtout  quand  ils 
sont  morts*,  ce  qui  les  met  hors  d'état  de  défendre  leurs  intérêts  et  d'ap- 
prendre les  motife  particuliers  de  leur  conduite.  —  La  situation  présente, 
ou  plutôt  le  désordre  de  la  France,  a  pourvu  à  se  procurer  de  pareils  dé- 
fenseurs; c'est  pourquoi  ce  langage,  quelque  dépravé  qu'il  soit,  ne  man- 
quera pas  de  siyets  qui  s'en  serviront  dans  l'occasion  présente  ;  ils  ne  se 
convertiraient  même  pas  quand  un  mort  viendrait  de  l'autre  monde  attester 
la  vérité  de  ces  Hémoires  ;  et  cela  au  sentiment  de  l'Ëcriture  Sainte,  parce 
que  le  cœur  est  pris;  ce  qui  étant,  ni  l'esprit,  ni  l'honneur,  ni  la  conscience, 
n'ont  plus  de  voix  au  chapitre. 

Mais  lorsque  l'on  parle  d'extravagance ,  et  que  l'on  maintient ,  comme 
Ion  fera  dans  ces  Mémoires ,  que  telle  et  telle  affaire  n'a  pu  être  faite  sans 
de  deux  choses  l'une,  ou  que  les  auteurs  eussent  tout  ù  fait  perdu  l'esprit, 
ce  qui  n'est  pas  assurément,  ni  même  présiunable,  ou  qu'ils  eussent  si  fort 
erré  au  fait,  qu'ils  ont  produit  autant  d'extravagances  que  s'ils  avaient  eu 
la  cervelle  entièrement  démontée,  il  faut  absolument  prendre  un  parti,  et 
il  n'y  a  pas  moyen  d'user  de  subterfuge ,  ni  de  prétexter  de  son  ignorance 
sur  de  pareilles  matières.  —  Tout  le  monde ,  pourvu  qu'il  ait  le  sens  com- 
mun, est  juge  compétent,  et  ne  peut  s'abstenir  de  prononcer  sans  mauvaise 
foi,  sous  prétexte  de  son  manque  de  lumière. 

Cest  par  de  pareils  raisonnements ,  ou  de  semblables  principes,  qu'on 
soutient  qu'on  peut  rétablir  la  France  en  deux  heures ,  et  Ton  passe  car- 
rière d'abord,  en  répétant  ce  qu'on  a  déjà  dit,  savoir,  que  l'auteur  de  cette 
.  imposition  veut  bien  passer  pour  un  extravagant  lui-même,  et  le  plus 
graud  qui  fut  jamais,  si  on  peut  lui  faire  aucune  objection,  soit  pour  la  briè- 
voié  du  temps,  le  péril  ou  quelques  autres  raisons  que  ce  puisse  être,  qui 
ail  la  moindre  apparence ,  et  qui  ne  soit  pas  une  extravagance  achevée, 
|H)un*u  qu'elle  soit  mise  par  écrit  ;  car  c'est  ce  qui  arrive  toiyours  dans 
tous  les  faits  que  Ton  affirme  et  que  Ton  contredit  :  Terreur  est  cause  qu'il 
y  a  un  des  deux  assurément  qui  commet  la  même  e^^travagance  que  s'il 
avait  perdu  l'esprit.  —  Et  qui  que  ce  soit  ne  se  doit  formaliser  d'être  tombé 
dans  cette  faiblesse  :  tous  les  plus  grands  hommes  et  les  plus  célèbres  au- 
teurs y  ont  été  surpris  :  il  n'y  a  point  d'absurdités  qu'ils  n'aieni  dites  et 

*  Ceci  s'applique  évidemment  à  Colbert,  mort  en  1683. 11  est  inutile  de  faire 
remarquer  que  Boisguillebert  jugeait  ce  ministre  du  même  point  de  vue  que  les 
f^ytiocrales ;  mais  il  n'est  peut-être  pas  hors  de  propos  d'ajouter  que  l'opinion 
des  pkytiocralei  sur  Colbcrt  a  été  adoptée  par  A.  Smith.  (Vovcz  Richettc  det  na-r 
<»ow,liv.  lV,chap.  IX.) 
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écrites  sur  la  foi  de  mauvais  Mémoires ,  dans  des  ouvrages  d'ailleurs  très 
beaux ,  et  qui  les  ont  rendus  très  célèbres.  —  Saint  Augustin  et  Lactance, 
comme  Ton  a  marqué,  ont  traité  d'extravagant  le  premier  auteur  des  anti- 
podes :  la  suite  leur  a  fait  voir  que  Textravagance  était  de  leur  côté.  — 
Ainsi,  il  doit  être  permis  à  Fauteur  de  ce  discours  d'user,  pour  défendre  la 
vérité ,  et  les  intérêts  du  roi  et  des  peuples,  des  mêmes  termes  que  de  si 
grands  hommes  n'ont  pas  craint  d'employer  pour  la  combattre. 

Ce  préambule  posé ,  que  Ton  a  cru  nécessaire  pour  qu'on  ne  fit  pas  un 
procès  à  l'auteur  sur  la  forme  d'un  ouvrage  dont  le  fond  est  inattaquable, 
on  va  entrer  en  matière,  déclarant  que  l'on  a  un  très  grand  respect  pour 
les  personnes  que  l'on  va  montrer  avoir  totgours  erré  en  fait  ; — ce  qui  ne 
préjudicie  point  à  leur  intégrité ,  de  laquelle  on  est  très  convaincu ,  —  et 
qu'on  se  serait  même  servi  d'expressions  plus  douces ,  si  on  avait  cru  le  pou- 
voir faire  sans  trahir  la  cause  du  roi  et  des  peuples ,  qu'on  a  entrepris  de 
défendre.  La  justice  même  oblige  de  dire  que,  bien  loin  que  MM.  les 
ministres  soit  répréhensibles  de  s'être  si  fort  mépris  en  fait ,  ils  ne  pou- 
vaient sans  miracle  faire  autrement,  succédant  à  des  sujets  qui  leur  avaient 
montré  de  très  mauvais  exemples,  et  tracé  des  routes  très  défectueuses  ; 
et  bien  loin  d'être  en  état  de  s'en  détourner,  on  peut  dire  que  tout  le 
monde  conspirait  à  les  y  maintenir,  y  ayant  plus  de  fortune  à  faire  à  trom- 
per un  ministre  en  France,  en  ruinant  le  roi  et  les  peuples,  qu'à  conquérir 
un  royaume  entier  pour  le  monarque,  en  quelque  pays  que  ce  soit. 
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Qu'il  ne  faut  que  deux  heures  de  travail  et  quinze  jours  de  temps  pour  procurer 
80  millions  au  roi ,  payer  toutes  les  dettes  de  TËtat  en  dix  ans  de  paix ,  et  dou- 
bler le  revenu  ordinaire  de  la  couronne  en  supprimant  la  capitation ,  dans  un 
délai  de  cinq  ans.  —  La  richesse  des  sujets  est  Tunique  base  de  la  richesse  des 
princes.  —  Ce  principe  méconnu  depuis  1660.  —  Diminution  de  1,500  millions 
dans  le  revenu  national  :  ses  trois  causes.  —  De  la  politique  suivie  à  Tégard  des 
grains. 

On  promet  quaire-vingis  millions  et  plus  par-dessus  les  impôts  ordi- 
naires ,  même  la  Capitation ,  par  deux  heures  de  travail  et  quinze  jours 
d'exécution  ;  on  promet ,  de  plus ,  de  payer  toutes  les  dettes  du  roi  et  de 
l'Ëtat  en  dix  ans  de  paix,  et  on  promet  enfin  un  doublement  des  revenus 
du  roi,  en  supprimant  lsi  Capitation,  avant  quatre  ou  cinq  ans  ;  le  tout  sans 
rien  risquer,  ni  déconcerter,  ni  user  de  pouvoir  absolu.  —  Voilà  la  plus 
grande  extravagance  qui  puisse  jamais  tomber  dans  l'esprit ,  ni  être  pro- 
posée, si  l'auteur  ne  rencontre  pas  juste  dans  la  moindre  de  ses  parties  : 
mais  que  l'on  suspende  son  jugement  jusqu'à  l'entière  lecture  de  cet  ou- 
vrage, et  que  l'idée  de  ridicule,  encore  une  fois,  qui  se  présente  avec  vio- 
lence à  l'esprit,  tempère  un  peu  son  ardeur,  et  l'on  verra  invinciblement  que 
c'est  le  même  procès  (lu'eurcni  les  grands  hommes  qu'on  a  cités,  au  sujei 
des  antipodes. 
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Personne  ne  doute  que  le  principe  et  la  base  des  revenus  de  tous  les 
princes  dn  monde  ne  soient  ceux  de  leurs  sijyets,  qui  ne  sont  à  proprement 
parier  que  leurs  fermiers,  les  souverains  n'étant  en  pouvoir  de  rien  rece- 
voir plus  ou  moins,  qu'à  proportion  que  ceux  qui  font  valoir  les  terres  sont 
en  état,  par  le  produit  qu'ils  en  tirent,  de  leur  payer  des  tributs.  Cette 
maxime,  qui  se  pratique  également  par  tous  les  Ëtats ,  avait  été  en  usage 
en  France  jusqu'à  la  mort  du  roi  François  I<^,  n'y  ayant  été  dérogé  que 
médiocrement  depuis  ce  temps,  jusqu'en  1660.  Maison  peut  dire  que  depuis 
cette  année  on  a  pris  le  contre-pied,  et  l'on  a  cru  ne  pouvoir  faire  plus 
utilement  et  plus  diligemment  recevoir  de  l'argent  au  monarque ,  surtout 
dans  les  besoins  extraordinaires,  que,  non  pas  en  augmentant  le  revenu  et 
les  biens  des  peuples,  mais  en  les  diminuant  partout,  et  les  détruisant  en 
pluûeurs  endroits  presque  entièrement,  à  un  taux  certain  l'un  portant 
Fautre,  savoir  :  vingt  de  perte  par  pur  anéantissement  à  l'égard  du  pro- 
priétaire pour  un  de  profit  au  roi,  partagé  même  avec  l'entrepreneur  et 
ses  protecteurs,  lesquels  faisaient  une  fortune  de  prince  pour  un  si  déplo- 
rable service.  —  Comme  voilà  le  Héros  de  la  pièce,  et  que  c'est  sur  ce  fon- 
dement que  tout  va  rouler,  on  maintient  ce  fait  incontestable,  et  aussi 
puMic  qu'il  est  constant  que  la  Seine  passe  dans  Paris  :  en  sorte  que  qui- 
conque le  voudrait  nier,  se  rendrait  aussi  ridicule  que  celui  qui  ne  voudrait 
pas  convenir  d'une  vérité  semblable.  —  La  perte  de  la  moitié  des  biens  de 
la  France,  tant  en  fonds  qu'en  industrie,  qui  suivent  nécessairement  le  sort 
de  ces  premiers,  a  autant  de  témoins  qu'il  y  a  d'hommes  dans  le  royaume, 
sans  parler  des  registres,  baux  et  contrats  qui  font  cette  preuve  par  écrit, 
comme  les  peuples  par  témoins.  —  On  maintient  encore  que  cette  diminu- 
tion depuis  1660  va  à  plus  de  quinze  cents  millions  par  an  :  que  ce  mot  de 
centaines  de  millions  n'étonne  point  et  ne  cause.poinl  de  surprise!  Comme 
on  compte  le  revenu  d'une  maison,  d'une  ferme  et  d'un  village,  tant  dans 
les  diminutions  que  dans  les  hausses,  il  est  aisé,  à  qui  est  rompu  dans  ces 
matières ,  de  supputer  celui  de  tout  un  royaume.  On  a  fait  celui  de  l'An- 
gleterre, qui  ne  vaut  pas  le  quart  de  la  France,  à  le  prendre  de  toutes  les 
manières,  quand  ces  deux  Ëtats  seront  gouvernés  par  les  mômes  maximes, 
et  on  prétend  qu'il  va  à  près  de  700  millions  par  an.  —  Et  pour  la  France , 
ceux  qui  se  formaliseront  de  ces  expressions  ou  de  ces  calculs,  trouveront 
bon,  s'il  leur  plaît,  que  l'on  compte  par  plusieurs  centaines  de  millions 
les  revenus  d'un  Ëtat  qui  fournit  souvent  à  son  prince ,  dans  des  années, 
plus  de  cent  cinquante  millions,  et  à  l'Ëglise  ordinairement  plus  de  trois 
cents  millions ,  tant  de  revenu  en  fonds  que  de  casuel ,  qui  surpasse  de 
beaucoup  le  premier,  dans  la  religion  comme  ailleurs.  —  Dans  la  seule 
Élection  de  Mantes  le  revenu  des  vignes,  tant  par  un  abandon  entier  de  la 
plus  grande  partie,  quoique  autrefois  d'un  très  grand  produit  aux  proprié- 
taires, que  par  la  diminution  sur  celles  qui  subsistent  encore,  va  de  perte 
à  deux  millions  quatre  cent  mille  livres  de  compte  fait ,  par  un  calcul  juste 
et  certain,  vérifié  sur  les  lieux  ;  et  comme  les  revenus  en  fonds ,  bien  que 
menant  ceux  d'industrie,  n'en  font  pas  la  quatrième  partie,  ces  derniers  les 


254  BOISGUILLEBERT. 

excédant  beaucoup  davantage,  c'est  plus  de  dix  millions  de  perte  en  pur 
anéantissement  sur  une  seule  Élection  ;  et  bien  loin  que  le  roi  ait  rien  ga- 
gné à  ce  beau  ménage ,  il  a  perdu  plus  de  cinq  cent  mille  livres  sur  les 
Tailles ,  qull  a  fallu  diminuer,  tant  dans  cette  Élection  que  dans  les  cir- 
convoisines,  à  cause  du  déchet  des  biens  ;  et  tant  s'en  faut  encore  que  l'aug- 
mentation des  Aides  ait  remplacé  cette  perte  sur  les  Tailles  ;  elles  n'ont  pas 
atteint  la  dixième  partie  de' ce  dommage.  Et  comme  ce  sort  est  arrivé  à 
rËlection  de  Mantes  par  une  cause  générale  à  tout  le  royaume,  on  en  peut 
tirer  les  mêmes  conséquences ,  et  supposer  certainement  la  même  perte 
pour  toute  la  France. 

Que  Ton  commence  donc  à  aller  bride  en  main ,  en  prétendant  revêtir 
l'auteur  de  ces  Mémoires  de  l'idée  d'extravagance,  sur  cette  diminution  de 
quinze  cents  millions  de  rente  arrivée  au  royaume  depuis  1660  ;  d'autant 
que,  quoique  les  Aides  tiennent  constamment  le  principal  personnage  dans 
un  pareil  désastre ,  y  comprenant  les  Droits  de  sorties,  passage  et  Douanes 
du  royaume,  qui  ne  sont  ni  moins  criminels,  ni  moins  outrageants  pour  la 
raison  et  le  sens  commun,  que  ces  mêmes  Aides,  cause  de  tant  de  malheurs  ; 
cependant  ces  prétendus  droits  du  prince  ont  en  outre  pour  consorts, 
dans  la  destruction  de  ses  peuples,  deux  camarades  qui  les  ont  fort  bien 
secondés,  s'il  ne  les  ont  pas  égalés ,  dans  l'anéantissement  de  ces  quinze 
ceut$  millions  de  rente,  savoir,  Vinjustice  et  Vincertitude  dans  la  réparti- 
tion de  la  Taille ,  autre  point  où ,  bien  qu'il  n'y  ait  eu  que  de  la  négligence 
et  du  manque  d'attention  de  la  part  de  ceux  qui  gouvernaient,  ou  tout 
au  plus  un  mauvais  exemple  personnel,  en  ce  qui  touchait  leurs  propres 
fonds,  le  désastre  a  cependant  été  si  terrible  par  la  ruine  de  la  consomma- 
tion, et  par  conséquent  du  revenu,  que  l'on  peut  assurer  que  si  les  démons 
avaient  tenu  conseil  pour  aviser  au  moyen  de  damner  et  de  délniire  tous 
les  peuples  du  royaume,  ils  n'auraient  pu  rien  établir  de  plus  propre  à 
arriver  à  une  pareille  fin.  —  On  en  fera  un  détail  plus  particulier  dans  la 
suite ,  lorsqu'il  sera  question  de  sa  cessation  ;  ce  qui  n'exige  point  assuré- 
ment une  demi-heure  d'attention  dç  la  part  de  MM.  les  ministres,  et  quinze 
jours  d'exécution  dans  les  provinces,  quand  cette  commission  sera  donnée 
à  des  sujets  versés  en  de  pareilles  matières,  et  surtout  du  pays  comme 
autrefois,  lesËlus  n'étant  autre  chose  dans  leur  institution  que  des  répar- 
titeurs nommés  par  le  peuple. 

L'autre  adjoint  dans  la  ruine  delà  France  est  quelque  chose  de  bien  {)lus 
pitoyable  encore  :  non-seulement  ce  n'est  point  l'efiFetd'un  intérêt  indirect, 
comme  dans  les  Aides,  qui  ait  aveuglé  les  entrepreneurs  pour  se  procurer 
de  l'utilité  aux  dépens  de  la  ruine  publique,  ni  la  faute  du  manque  d'atten- 
tion au  bien  général,  comme  dans  la  répartition  des  Tailles;  mais  c'est  au 
contraire  une  production  de  réflexions  très  sages  et  très  pieuses  à  ce  qu'on 
•7  s'imagine,  savoir  :  le  soutien  de  ïavilissement  des  grains,  que  l'on  a  cm 
devoir  établir  et  maintenir,  par  des  efforts  continuels  d'une  prétendue  très 
fine  politique,  à  être  en  perte  au  laboureur,  le  prix  ne  pouvant  atteindre 
aux  frais  de  la  culture  en  quantité  d'endroits ,  bien  loin  de  satisfaire  an 
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payement  du  propriétaire  et  des  impôts  ;  ce  qui  a  attiré,  outre  plus  de  500 
millioDS  de  diminution  de  rente  dans  le  royaume,  comme  cela  est  aujour- 
dlmi,  l'^ybandon  d'une  infinité  de  terres  de  difficile  exploitation,  et  la  prodi- 
galité des  grains  à  des  usages  étrangers,  comme  nourriture  de  bestiaux  et 
confection  de  manufactures  ;  ce  qui  ne  menace  rien  moins  que  d'une  chè- 
reté  extraordinaire  à  la  première  stérilité.  —  En  un  mot,  on  a  cru  qu*afin 
que  tout  le  monde  fût  à  son  aise,  il  fallait  que  les  grains  fussent  à  si  bas 
prix,  que  les  fermiers  ne  pussent  rien  baillera  leurs  maîtres,  et  ceux-ci 
aucun  trayail  aux  ouvriers  ;  ce  qui  étant  tout  leur  revenu ,  la  privation  en 
excède  dix  fois  le  prétendu  bas  prix  du  pain.  —  Et  Ton  a  pensé  pareille- 
ment que  pour  éviter  les  horreurs  d'une  chèreté  extraordinaire,  il  est  avan- 
tageux de  faire  abandonner  la  culture  d'une  infinité  de  terres,  et  l'engrais 
de  presque  toutes  en  général,  le  prix  de  la  récolte  n'en  pouvant  supporter 
les  frais ,  et  qu'il  fallait  aussi  prodiguer  les  grains  à  ces  usages  étrangers 
que  Ton  vient  de  marquer.  —  Quelque  horreur  que  doive  inspirer  une  pa- 
reille conduite ,  qui  a  été  un  enfant  de  la  spéculation,  qui  ne  peut  jamais 
produire  que  des  monstres  dans  les  arts,  que  l'on  n'apprend  jamais  que  par 
la  pratique,  jusqu'à  celui  de  faire  un  soulier,  que  le  plus  grand  génie  du 
monde  ne  pourrait  construire  sur  un  mémoire  dressé  par  l'ouvrier  le  plus 
habile,  sans  exhiber  un  objet  ridicule  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette 
conduite  a  cru  mériter  dés  applaudissements,  et  que  ses  auteurs  ont  pensé 
qu'on  devait  les  appeler  lés  Josephs  de  leur  pays.  — 11  y  a  un  chapitre  entier 
à  la  fin  de  cet  ouvrage,  et  même ,  si  l'on  est  curieux,  on  trouvera* un  petit 
volume  où  l'on  fait  voir,  clair  comme  le  jour,  et  sans  aucune  crainte  de  ré- 
partie, qui  ne  soit  une  extravagance  achevée,  que  plus  les  grains  sont  à  vil 
^rix,  plus  les  pauvres  sont  misérables,  et  surtout  les  ouvriers;  et,  en  même 
temps,  que  plus  il  sort  de  blés  de  la  France,  et  plus  on  se  garantit  d'une 
chèreté  extraordinaire  dans  les  années  stériles. 


CHAPITRE  III. 
Suite  du  précédent.. —  Une  pause,  après  le  premier  acte  de  la  pièce. 

Voici  le  premier  acte  de  la  pièce ,  et  sur  lequel  il  faut  faire  une  pause , 
pour  commencer  à  soutenir,  aux  termes  du  cartel  établi ,  que  les  revenus 
de  la  France  sont  diminués  de  quinze  cents  millions  depuis  1660%  et  que 

'  On  lit  an  chapitre  Financet ,  du  Siècle  de  Louit  XIV  :  «  L'auteur  du  Détail 
«  préteodit  que,  depuis  1660,  les  biens  fonds  du  royaume  avaient  diminué  de 
«  1,500  millions.  Rien  n^était  ni  plus  faux  ni  moins  vraisemblable.  Cependent  ses 
«  argnments  captieux  persuadèrent  ce  paradoxe  ridicule  à  ceux  qui  voulurent  être 
«  persuadés.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre,  dans  les  temps  les  plus  florissants,  on 
«  voit  cent  papiers  publics  qui  démontrent  que  TËtat  est  ruiné.  )> 

Cette  critique  est  beaucoup  plus  tranchante  que  convenable  et  rationnelle.  Le 
pomt  important  traité  dans  les  Mémoires  de  Roisguillebert  n'était  pas  de  savoir  si 
lerefeno  territorial  de  la  France  était  réellement  diminué  de  1,500  millions,  mais 
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les  trois  causes  que  Ton  vient  de  marquer  ont  produit  ce  mallieureux  effet  ; 
et  que  comme  Tauteur  se  soumet  d'être  traité  en  insensé  s'il  ne  rencontre 
pas  juste,  il  maintient  en  même  temps  qu'il  ne  peut  être  démenti  dans  l'un 
et  l'autre  de  ces  deux  faits,  sans  une  extravagance  achevée. 

Or,  pour  revenir  au  premier  dessein  de  cet  ouvrage,  on  ne  peut  contester 
sur  les  principes  établis  au  commencement,  qui  sont  ceux  de  tous  les  Ëtats 
de  la  terre,  que,  les  revenus  du  prince  n'ayant  d'autre  source  que  ceux  des 
peuples,  quiconque  pourrait  rétablir  en  un  instant  les  quinze  cents  millions 
de  rente  dont  les  peuples  ont  joui  jusqu'en  1660,  prouverait  que  tout  ce  qu'on 
a  proposé  pour  le  roi,  savoir,  les  quatre-vingts  millions  de  hausse  dans  la 
conjoncture  présente,  et  le  payement  de  toutes  les  dettes  de  l'Ëtat  sous  son 
nom,  ainsi  que  le  doublement  de  tous  ses  revenus,  au  lieu  d'être  une  extra- 
vagance, se  trouve  une  chose  fort  naturelle  et  fort  aisée  ;  puisque,  bien  loin 
d'être  l'effet  de  vision  ou  de  violence,  ce  ne  serait  qu'une  suite,  ou  plutôt 
qu'une  très  petite  partie  d'une  opulence  générale  répandue  en  quelque  fii- 
çon  gratuitement  ;  et  c'est  de  cette  manière  qu'on  l'entend ,  comme  on  va 
voir  bientôt,  après  qu'on  aura  montré  dans  un  chapitre  ce  que  c'est  que  la 
richesse  suivant  les  lois  de  la  nature,  car  la  fausse  idée  qu'on  s'en  est  faite 
dans  ces  derniers  temps  ayant  produit  tout  le  désordre ,  la  simple  recon- 
naissance de  la  cause  du  mal  le  fera  cesser,  et  rétablira  l'opulence. 


CHAPITRE  IV. 

De  h  nataire  de  la  richesse.  —  Le  commerce  des  premiers  âges  du  monde.  —  La 
civilisation  rend  les  métaux  précieux  nécessaires  aux  échanges. — Rôle  véritable 
de  la  monnaie.  —  Elle  peut  être  suppléée  par  le  papier,  le  parchemin,  et  mènife 
la  parole.  —  L^argient  n*est  un  principe  de  richesse  que  dans  les  pays  qui  le 
produisent.  —  Le  rapport  de  Fargent  avec  les  marchandises,  le  haut  ou  le  bas 
prix  des  choses,  indifférent  en  lui-même,  quand  ses  causes  sont  naturelles.  <— 
On  était  aussi  riche  avec  mille  francs  de  revenu  du  temps  de  François  I«^ 
qu'aujourdMiui  avec  quinze  mille  livres  de  rente.  —  L'intérêt  général  de  la  so- 
ciété veut  que  personne  ne  donne  à  perte  son  travail ,  ou  le  produit  de  son  tra- 
vail. —  Révolte  de  Fégoîsme  contre  cette  loi  providentielle,  ou  guerre  perma- 
nente des  vendeurs  et  des  acheteurs.  —  La  paix  et  Féquilibre  ne  peuvent  être 
que  le  résultat  de  la  liberté  des  échanges.  —  Conséquences  du  régime  contraire. 

La  richesse ,  au  commencement  du  monde ,  et  par  la  destination  de  la 

bien  si  la  législation  de  son  époque,  qui  était  aussi  celle  de  Fépoque  de  Voltaire, 
et  qui  est  encore  en  grande  partie  celle  de  la  nôtre,  n'entravait  pas,  d'une  manière 
absurde,  le  développement  de  la  richesse  publique.  Car  les  attaques  4e  Tauteur, 
sous  ce  rapport,  le  seul  qu'un  historien  vraiment  digne  de  ce  nom  aurait  eu  à  cœur 
d'approfondir,  étaient  fondées ,  ou  ne  l'étaient  pas  :  dans  le  premier  cas,  il  fallait 
en  reconnaître  la  justesse,  et  dans  le  second,  les  combattre  d'une  manière  sérieuse, 
ou  du  moins  garder  le  silence  si  l'on  ne  voulait  faire  ni  l'un  ni  l'autre.  Il  est  beau- 
coup plus  commode,  à  la  vérité ,  de  dire  tout  simplement  :  ceci  eU  fnus,  ceci  est 
iiwraiuwibtable.  Mais,  en  revanche,  avec  une  pareille  argumentation ,  on  ne  per- 
suade aussi  que  les  gens  qui  veulent  bien  être  penuadés. 
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naiare  ei  l'ordre  du  Créateur,  n*ëtait  autre  chose  qu'une  aihple  jouissance 
des  besoins  de  la  vie  :  comme  ils  se  réduisaient  uniquement  à  la  simple 
nourriture  et  au  vêtement  nécessaire  pour  se  garantir  des  rigueurs  du  temps, 
le  tout  se  terminait  presque  en  deux  seuls  genres  de  métiers,  savoir  le  la- 
booreur  et  le  pasteur,  les  troupeaux,  avant  le  déluge,  n'ayant  point  d'autre 
usage  que  d'habiller  les  hommes  de  leur  dépouille  ;  et  ce  furent  là  les  doux 
professions  que  se  partagèrent  les  deux  enfants  d'Adam,  après  la  création 
de  l'univers.  —  A  leur  exemple ,  ceux  qui  les  suivirent  furent  longtemps 
maîtres  et  valets,  et  les  propres  constructeurs  de  leurs  besoins;  la  vente 
n'était  qu'un  troc  ou  un  échange,  qui  se  faisait  de  la  main  à  la  main ,  sans 
nul  ministère  d'argent,  lequel  ne  fut  connu  que  longtemps  après.  —  Mais, 
depuis,  la  corruption ,  la  violence  et  la  volupté  s'étant  mises  de  la  partie , 
après  les  besoins  on  voulut  le  délicieux  et  le  superflu  ;  ce  qui  ayant  multi- 
plié les  métiers,  de  deux  qu'ils  étaient  d'abord,  degré  par  degré,  en  plus  de 
deux  cents  qu'ils  sont  aujourd'hui  en  France,  cet  échange  immédiat  ne  put 
plus  subsister.  —  Le  vendeur  d'une  denrée  ne  trafiquant  presque  jamais 
avec  un  siyet  qui  fût  possesseur  de  celle  qu'il  avait  dessein  de  se  procurer 
en  se  défaisant  de  la  sienne,  et  ne  la  pouvant  même  recouvrer  qu'après  un 
long  trajet  et  une  infinité  de  ventes  et  de  reventes,  par  le  moyen  des  deux 
cents  mains  ou  professions  qui  composent  aujourd'hui  l'harmonie  des  Ktats 
jKilis  et  magnifiques ,  il  a  fallu  une  garantie  et  une  sorte  de  procuration , 
^Kmr  ainsi  dire,  de  ce  premier  acheteur,  que  l'intention  du  vendeur  serait 
♦'(Teciuée  par  le  i  ecouvrement  de  la  denrée  qu'il  voulait  avoir  en  se  dessai- 
sissant de  la  sienne.  —  C'est  par  \h  que  le  ministère  de  l'ai^gent  est  devenu 
nécessaire ,  par'  une  convention  et  un  consentement  général  de  tous  les 
hommes,  qu'en  quelque  pays  que  ce  soit,  à  moins  de  quelque  grand  éloi- 
gncment ,  ou  d'une  violence  qui  dérange  les  choses ,  celui  qui  est  porteur 
d'arçent  est  assuré  de  se  procurer  pour  autant  de  la  denrée  dont  il  a  besoin, 
qu'il  s'est  défait  de  la  sienne,  et  certain  que  Tobjet  de  son  désir  lui  sera  livré 
avec  autant  de  diligence  et  d'exacuitude  que  si  l'échange  ou  le  troc  s'en 
Haieni  faits  immédiatement  et  de  la  main  à  la  main,  comme  au  commen- 
cement du  monde.  —  Il  y  a  là-dessus  une  attention  à  faire,  qui  est  que  l'ar- 
gent ,  malgré  la  corruption  qui  en  a  fait  une  idole ,  ne  peut  fournir  aucun 
des  besoins  de  la  vie  étant  réduit  en  monnaie,  mais  est  seulement  garant 
qne  le  vendeur  d'une  denrée  ne  la  perdra  pas,  et  que  celle  dont  il, a  besoin 
en  troc  de  la  sienne  lui  sera  livrée,  ne  se  trouvant  pas  chez  son  acheteur. 
—  Il  laut  faire  encore  une  réflexion,  savoir,  que  cette  fonction  est  si  peu 
Wnlière  à  l'argent,  quelque  idée  qui  règne  au  contraire,  qu'il  n'en  fait  pas 
la  dixième  partie,  et  même  la  cinquantième  dans  les  temps  d'opulence,  qui 
o'est  autre  cho»e  qu'une  grande  consommation,  c'est-à-dire  une  très  grande 
fïchesse.  —  Le  papier,  le  parchemin  et  même  la  parole  en  font,  encore  uin; 
fois,  cinquante  fois  plus  que  lui  :  ainsi  on  a  grand  tort,  dans  les  occasions 
de  misère,  de  mettre  la  cause  des  désordres  sur  son  compte,  et  d'alléguer 
pitoyablement  qu'il  a  passé  en  la  plus  grande  partie  dans  les  pays  étran- 
gers. Pourquoi  ne  dit-on  pas  que  le  papier  et  le  parchemin  y  sont  égale- 
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ment  allés,  et  que  c'est  faute  de  matière  que  le  trafic  a  cessé,  et  que  l'on  ne 
vend  et  n'achète  plus?  —  On  ne  le  dit  point,  parce  qu'on  sait  bien  que  cela 
serait  ridicule.  Or,  de  tenir  le  même  discours  de  l'argent,  est  de  la  même 
absurdité,  puisque ,  quand  cette  éclipse  d'espèces  serait  véritable,  comme 
non,  on  ne  lui  pourrait  imputer  que  son  sou  la  livre  de  la  cessation  du  com- 
merce, dans  lequel  n'ayant  que  la  cinquantième  partie  des  fonctions,  on  ne 
pourrait  pas  le  rendre  criminel  pour  un  plus  haut  degré.  Or,  tout  étant  di- 
minué depuis  1660  de  plus  de  la  moitié,  on  voit  l'erreur  de  cette  pitoyable 
raison,  le  manque  d'argent.  —  Ces  allégations  seraient  véritables  au  Pérou 
si  les  mines  tarissaient,  parce  qu'étant  uniquement  le  fruit  du  pays,  il  fau- 
drait que  les  peuples  y  mourussent  de  faim  s'ils  n'en  faisaient  pas  sortir 
toutes  les  années  une  1res  grande  quantité  du  pays,  pour  l'échanger  contre  les 
denrées  nécessaires  à  la  subsistance.  —  Sans  parler  des  iles  Maldives,  où, 
par  une  convention  unanime,  de  cerlaines  coquilles  font  la  fonction  de  l'ar- 
gent monnayé  ;  ni  de  celles  de  l'Amérique ,  où  les  colons  de  fEurope  qui 
les  habitaient  ne  manquaient  d'aucune  chose  nécessaire  a  leui*s  besoins, 
sans  presque  jamais  voir  un  denier  d'argent,  parce  que  le  tabac  seul,  tant 
en  gros  qu'en  détail,  en  remplaçait  toutes  les  fonctions  ;  et  que,  si  on  vou- 
lait avoir  pour  un  sou  de  pain,  et  même  moins,  on  donnait  pour  un  sou  de 
tabac ,  et  ainsi  du  reste ,  ceux  qui  le  recevaient  élant  assurés  d'en  Urer  le 
même  avantage,  en  se  procurant  leurs  nécessilés;  sans  citer,  dis-je,  tous 
ces  exemples,  les  foires  de  Lyon  en  France,  qui  forment  un  commerce  par 
an  de  plus  de  80  millions,  n'ont  jamais  connu  ni  vu  un  sou  d'argent  dans 
ce  trafic  :  tout  se  fait  par  échange  immédiat  de  denrée  à  denrée ,  ou  par 
billets,  lesquels,  après  une  infinité  de  mains,  retournent  au  premier  tireur, 
où  il  n'échet  qu'une  compensation.  —  L'argent  n'est  donc  rien  moins  qu'un 
principe  de  richesse  dans  les  contrées  où  il  n'est  point  le  fruit  du  pays  :  il 
n'est  que  le  lien  du  commerce,  et  le  gage  de  la  tradition  future  des  édianges, 
quand  la  livraison  ^  ne  se  fait  pas  sur-le-champ  à  l'égard  d'un  des  contrac- 
tants ;  et  il  partage  même  cette  fonction  avec  tant  d'autres  choses,  comme 
la  simple  parole,  le  papier,  le  parchemin  et  les  denrées  mêmes,  qu'il  est 
dispensé  de  la  plus  grande  partie  de  ce  personnage,  qu'on  lui  suppose  faus- 
sement être  singulier.  Il  est  même  indifférent,  pour  ce  qui  lui  reste  d'em- 
ploi dans  cet  usage,  dont  on  n'a  jamais  besoin  que  lorsqu'il  n'appai*ait  pas 
assez  de  solvabilité  dans  l'un  des  contractants  pour  s'en  fier  à  sa  parole,  au 
papier  ou  au  parchemin  ;  il  est  indifférent,  dis-je,  qu'il  y  en  ait  peu  ou  beau- 
coup dans  une  contrée  pour  lui  procurer  de  l'opulence ,  c'est-à-dire  une 
entière  jouissance,  non-seulement  des  besoins  de  la  vie,  mais  même  de  toui 
ce  que  l'esprit  humain  a  pu  inventer  poinr  les  délices.  —  Il  n'y  a  qu'une 
clause  indispensable,  à  savoir  que,  s'il  est  indifférent  que  les  choses  soient 
à  haut  ou  à  bas  prix ,  il  est  d'une  nécessité  absolue  que  le  tout  soit  réd- 
pro(|ue  :  autrement  plus  de  proportion ,  et  par  conséquent  plus  de  corn- 

*  Celle  des  choses,  des  produits  eu  nature,  qu'on  acquiert  plus  tard  par  le  moyen 
ùii  l:i  monnaie. 
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merce  ;  et  ainsi ,  plus  de  richesse ,  ou  plutôt  beaucoup  de  misère ,  qui  est 
aiôonrdliui  la  situation  de  la  France.  —  Un  homme  qui  recevait  mille  francs 
par  an  sous  le  roi  François  h'  était  aussi  riche,  et  passait  sa  vie  aussi  corn-* 
modement  et  magnifiqiiement,  que  celui  qui  reçoit  aujourd'hui  quinze  mille 
francs  toutes  les  années,  parce  que  le  blé  ne  valait  que  20  sous  le  selier  *  à 
Paris,  qui  doit  valoir  ai^ourd'hui,  année  commime,  là  ou  16  friancs,  et  que 
les  souliers  ne  se  vendaient  pas  plus  de  5  sous,  par  appréciation  imprimée 
dans  les  ordonnances,  comme  on  Ty  peut  voir.  Le  laboureur  qui  ne  vendait 
fiûo  blé  que  20  sous,  et  le  cordonnier  ses  souliers  que  5  sous,  y  trouvaient 
pareillement  leur  compte,  parce  que  les  proportions  s'y  rencontraient.  — 
Nais  si,  comme  auyourdlmi,  le  blé  avait  valu  15  francs,  le  cordonnier  serait 
mort  de  faim  avec  ses  souliers  vendus  5  sous  :  comme  par  réciproque  le 
laboureur  eût  tout  quitté  si ,  vendant  son  blé  20  sous ,  lui  ou  son  maître 
eussent  été  obligés  d'achetei'  les  souliers  4  francs. 

Ce  sont  done  les  proportions  qui  font  toute  la  richesse ,  parce  que  c'est 
par  leur  seul  moyen  que  les  échanges,  et  par  conséquent  le  commerce,  se 
peuvent  foire  :  il  serait  ridicule  de  faire  de  la  différence  «ntre  deux  repas 
également  bons,  parce  que  Tun  aurait  coûté  beaucoup  et  Tautre  bieo  moins, 
en  prétendant  établir  un  plus  haut  degré  de  félicité  dans  celui  pour  lequel 
on  aurait  déboursé  davantage.  Et  c'est  par  le  déconceilcment  de  cette  har- 
monie que  les  1,500  millions  de  rente,  éclipsés  en  France  depuis  1660,  se 
^nt  évanouis.  —  Comme  cette  justice  qui  doit  ^tre  enti^e  deux  commcr- 
4,'ants  qui  ne  trafiquent  uniquement  que  l'un  avec  l'autre  se  doit  étendre 
ea plus  de  deux  cents  professions  que  renferme  aujourd'hui  la  France,  ei 
qu'elles  ont  toutes  un  intérêt  solidaire  de  l'entretenir,  parce  que  ce  n'est 
qie  d'elle  seule  qu'elles  peuvent  obtenir  leur  subsistance  et  leur  maintien, 
il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  déconceri<îe  en  la  moindre  de  ses  parties,  c'est-à- 
dire  que  le  plus  chctif  ouvrier  vende  à  perte  :  autrement  sa  destruction , 
comme  un  levain  contagieux,  corrompt  aussitôt  toute  la  masse.  Il  faut  que 
cela  se  fasse,  non-seulement  d'homme  à  homme,  mais  aussi  de  pays  à  pays, 
de  province  à  pi'ovince,  de  royaume  à  royaume,  et  même  d'année  à  année, 
en  s'aidant  et  se  fournissant  réciproquement  de  ce  qu'elles  ont  de  trop,  et 
recevant  en  contre-échange  les  choses  dont  elles  sont  en  disette.  —  Cepen- 
dant, par  une  corruption  du  cœur  effroyable,  il  n'y  a  point  de  particulier, 
hien  qu'il  ne  doive  attendre  sa  félicité  que  du  maintien  de  cette  harmonie, 
qui  ne  travaille  depuis  le  matin  jusqu'au  soir  et  ne  fasse  tousses  efforts  pour 
la  ruiner.  Il  n'y  a  point  d'ouvrier  qui  ne  tàchi» ,  de  toutes  ses  forces ,  de 
vendre  sa  marchandise  trois  fois  plus  qu'elles  ne  vaut,  et  d'avoir  celle  de  sou 
îoifiîn  pour  trois  fois  moins  qu'elle  ne  coûte  à  établir.  —  Ce  n'est  qu'à  la 
PMRte  de  l'épée  que  la  justice  se  maintient  dans  ces  rencontres  :  c'est  néan- 
moins de  quoi  la  nature  ou  la  Providence  se  sont  chargées.  Et,  comme  elle 
a  ménagé  des  retraites  et  d(»s  moyens  aux  animaux  faibh^s  pour  ne  deve- 
nir pas  tous  la  proie  de  ceux  qui,  étant  forts,  et  naissant  en  quelcpie  manière 

'  Mesiin*ilf  Paris,  \M  lieclolitrc. 
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armés ,  vivent  de  carnage  ;  de  même ,  dans  le  commerce  de  la  vie ,  elle  a 
mis  un  tel  ordre  que,  pourvu  qu*on  la  laisse  faire,  il  n'est  point  au  pouvoir 
du  plus  puissant ,  en  achetant  la  denrée  d'un  misérable,  d'empêcher  que 
celte  vente  ne  procure  la  subsistance  à  ce  dernier^  ce  qui  maintient  l'opu- 
lence, à  laquelle  l'un  et  l'autre  sont  redevables  également  de  la  subsistance 
proportionnée  à  leur  état.  On  a  dit,  pourvu  qu^on  laisse  faire  la  nature^ 
c'est-à-dire  qu'on  lui  donne  sa  liberté,  et  que  qui  que  ce  soit  ne  se  mêle  à 
ce  commerce  que  pour  y  départir  protection  a  tous,  et  empêcher  la  vio- 
lence. —  C'est  néanmoins  de  quoi  on  a  pris  le  contre-pied,  n'y  ayant  point 
moyens,  quelque  épouvantables  qu'ils  fussent,  qu'on  n'ait  crus  non-seule- 
ment légitimes ,  mais  qu'on  n'ait  même  réputés  l'enseigne  de  la  plus  fine 
politique  pour  ruiner  cette  harmonie,  en  attaquant  ou  accablant  singulière- 
ment toutes  les  denrées,  les  unes  après  les  autres,  par  le  moyen  des  parti- 
sans. Quand  on  avait  détruit  un  genre  de  biens,  en  sorte  qu'il  n'y  avait  plus 
rien  à  faire  pour  les  entrepreneurs,  qui  causaient  cette  désolation  sous  pré- 
texte de  faire  venir  de  l'argent  au  roi ,  bien  qu'il  ne  reçût  pas  la  centième 
partie  du  mal  que  cela  causait,  on  transportait  les  mêmes  mesures  aux 
autres  genres  de  biens  qui  n'étaient  pas  encore  anéantis ,  en  suprenant 
toigours  MM.  les  ministres  ;  en  sorte  que  celui  qui  a  le  plus  ruiné  le  pays, 
et  par  conséquent  le  roi,  est  celui  qui  a  le  mieux  fait  ses  affaires. 

Les  grands  profits  attachés  à  de  pareilles  entreprises ,  et  qui  donnaient 
moyen  de  partager  avec  des  protecteurs  du  premier  degré ,  que  l'on  veut 
croire  que  l'on  trompait  également ,  mais  qui  étaient  néanmoins  les  pre- 
miers ministres  jusqu'en  1661 ,  comme  il  sera  justifié*,  faisaient  qu'on  se 
mettait  l'esprit  à  l'alambic  pour  maintenir  et  augmenter  cette  manœuvre , 
et  empêcher  en  même  temps  toutes  sortes  de  remèdes  et  d'obstacles  que 
les  peuples  y  auraient  pu  apporter.  Mais  on  ne  laisse  pas  de  croire  que , 
depuis  cette  époque ,  il  n'y  ait  encore  eu  que  de  la  surprise,  bien  que  ces 
manières  aient  sextuplé ,  et  qu'on  ait  englouti  jusqu'aux  immeubles  qui 
avaient  toujours  paru  sacrés*.  Du  reste,  ceci  est  trop  public  pour  passer 
pour  calomnie,  ou  être  révoqué  en  doute  :  les  1,500  millions  de  rente 
constamment  éclipsés,  les  terres  en  friche,  plus  de  la  moitié  des  vignes  du 
royaume  arrachées ,  pendant  que  les  trois  quarts  des  peuples  ne  boivent 
que  de  l'eau ,  arrêtent  la  grande  vocation  que  les  intéressés  pourraient 
avoir  à  nier  des  faits  aussi  certains ,  et  dont  on  leur  est  uniquement  rede- 
vable ;  et  voici  comme  cela  est  arrivé. 

C'est ,  par  le  moyen  des  Traitants ,  trop  peu  (Tattention  à  la  répartition 
des  Tailles,  et  trop  d'attention  au  commerce  des  blés  et  des  liqueurs,  dont 
il  fallait  absolument  laisser  l'économie  à  la  nature,  comme  partout  ailleurs. 
—  Il  convient  de  faire  un  court  détail  de  ces  trois  causes,  et  l'on  verra 
que  ce  n'est  pas  sans  raison  qu'on  maintient  qu'elles  ont  fait  plus  de  des* 

*  Voyez  le  chapitre  vu ,  pour  la  complète  intelligcucc  de  ce  passage. 

*  Ces  immeubles  sacrés  paraissent  être  les  charges^  les  offees^  dont  la  paulêiU 
avait  fait  des  fouds  immatériels,  que  Boisguillebert  assimile  souvent  aux  héritages, 
aux  fonds  territoriaux. 
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UrucUon  dans  la  Fi*ance  qlle  jamais  les  plus  grands  ennemis,  et  même  tous 
les  fléaux  de  Dieu  dans  leur  plus  grande  violence  ;  le  ravage  de  ces  ma- 
nières ayant  regagné  par  leur  durée,  depuis  1660,  ce  qui  pourrait  paraître 
de  plus  violent  dans  ces  marques  extraordinaires  de  la  colère  du  Ciel. 


CHAPITRE  V. 

Que  la  consommation  est  le  principe  de  toute  richesse.  —  De  la  Taille.  —  Les 
trois  vices  de  cet  impôt,  et  le  mal  qu'ils  occasionnent.  —  Considérations  sur  le 
régime  des  blés.  —  La  misère  de  Tagriculteur  entraîne  la  ruine  de  tous  les  autres 
membres  du  corps  social.  —  11  y  a  solidarité  nécessaire  dMntérôts,  non-seule- 
ment d^homme  à  d'homme,  et  de  province  a  province  dans  un  même  Ëtat ,  mais 
encore  de  pays  à  pays.  —  L'alliance  des  dévots  et  des  traitants. 

Pour  commencer  par  les  Tailles ,  dont  on  ne  dira  que  peu  de  chose , 
parce  qu'on  en  a  assez  parlé  dans  le  livre  intitule  le  Détail  de  la  France , 
auquel  ceux  qui  sont  curieux  d'en  apprendre  parfaitement  Fanatomie  pour- 
ront avoir  recours ,  et  dont  ce  qu'on  va  loucher  ne  sera  qu'un  abrégé ,  il  y 
a,  avant  que  d'en  parler,  une  attention  à  faire,  qui  servira  également  pour 
cet  article  et  pour  les  deux  autres. 

Tous  les  revenus  ou  plutôt  toutes  les  richesses  du  monde ,  tant  d'un 
prince  que  de  ses  sujets ,  ne  consistent  que  dans  la  consommation  ;  tous 
les  fruits  de  la  terre  les  plus  exquis  et  les  denrées  les  plus  précieuses  n'é- 
tant que  du  fumier  d'abord  qu'elles  ne  sont  pas  consommées.  Ce  qui  fait 
que  les  pays  les  plus  féconds  non  habités  et  par  conséquent  cultivés ,  à 
laasedu  petit  nombre  d'hommes,  sont  presque  entièrement  inutiles  à  leur 
prince.  —  Or,  du  moment  que ,  quoique  ces  contrées  se  rencontrent  très 
remplies  de  sujets  propres  a  faire  valoir  les  présents  de  la  nature,  il  est  de 
leur  intérêt  de  ne  rien  consommer,  et  qu'ils  sont  même  mis  dans  l'impos- 
sibilité de  le  faire,  le  pays  ni  le  prince  n'en  sont  pas  plus  riches  que  s'il  n'y 
avait  qui  que  ce  soit  ou  peu  de  monde.  La  terre  devient  alors  comme  un 
lierbage  du  plus  grand  produit,  qui  ne  rapporte  rien  à  son  maître  lorsque 
les  bêtes  que  l'on  met  dessus  sont  (immuseléès  et  empêchées  de  pâturer 
par  celte  violence ,  ce  qui  ruine  entièrement  l'herbage  et  les  propriétaires 
«les  bêles ,  (jui  meurent  par  celte  foice  majeure ,  bien  loin  d'engraisser. 

Voilà  le  périrait  en  raccourci  de  la  Taille  dans  les  provinces  où  elle  est 
arbitraire,  c'est-à-dire  dans  presque  les  trois  quarts  du  royaume,  sans 
(jull  y  ait  en  aucune  façon  la  moindre  différence.  Et  cela ,  par  le  moyen  de 
trois  circonstances  qui  l'accompagnent ,  et  ne  la  quittent  jamais  un  mo- 
ment :  —  la  première ,  son  incertitude ,  tant  dans  l'assiette  des  paroisses 
qoe  sur  la  tête  de  tous  les  particuliers  ;  —  la  seconde,  son  injustice  d'être 
haute  et  violente ,  non  par  rapport  aux  facultés  des  contribuables,  ce  qui 
est  néanmoins  l'esprit  de  son  institution ,  comme  dans  tous  les  pays  de  la 
terre,  même  les  plus  barbares  cl  les  plus  grossiers ,  mais  eu  égard  seule- 
ment au  plus  ou  moins  de  protection  et  d'élévation  qu'un  homme  peut 
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avoir  pour  s'en  défendre ,  lui  ou  ses  fermiers  ;  —  et  ia  iroisièiue  euûn ,  la 
collecte  de  cetimpôty  dont,  à  cause  de  la  mauvaise  répartition,  une  grande 
partie  deQjieare  en  perte  à  ceux  qui  sont  chargés  de  ce  malheureux  recou- 
.^rement  ;  et  comme  chacun  y  passe  à  son  tour,  il  échet  à  tout  le  monde , 
par  conséquent ,  d'être  à  tour  de  rôle  ruine  tout  à  fait. 

Pour  reprendre  chaque  article ,  et  montrer  qu'ils  n*y  eut  jamais  de  plus 
grands  boiureaux  de  la  consommation  :  d'abord ,  Tincertitude ,  qui  com- 
mence la  danse,  met  dans  Tobligation  tous  les  sujets  qui  y  sont  exposés  de 
s'abstenir  de  toutes  sortes  de  dépenses,  et  même  de  traûc  qui  fasse  bruii  : 
il  n*y  a  qu'un  ordinaire  de  pain  et  d'eau  qui  puisse  faire  vivre  un  homme 
en  sûreté  de  n'être  pas  la  victime  de  son  voisin ,  s'il  lui  voyait  acheter  un 
morceau  de  viande  ou  un  habit  neuf;  s'il  a  de  l'argent  par  hasard ,  il  faut 
qu'il  le  tienne  caché ,  parce  que ,  pour  peu  qu'on  en  ait  le  vent ,  c'est  un 
homme  perdu.  —  Par  l'injustice,  qui  est  le  second  article,  il  est  fort  natu- 
rel et  fort  ordinaire  de  voir  une  grande  recette  ne  pas  contribuer  d'un 
.  liard  pour  livre,  pendant  qu'un  malheureux  qui  n'a  que  ses  bras  pour  vivre, 
lui  et  tonte  sa  famille ,  est  à  un  taux  qui  excède  tout  ce  qu'il  a  vaillant  ; 
en  sorte  qu'après  la  vente  de  quelques  chétifs  meubles ,  conune  paillasse , 
couverture  et  ustensiles  propres  seulement  au  travail  manuel ,  on  procède 
à  la  vente  des  portes,  des  sommiers  et  de  la  charpente  des  maisons.  Ce  qui 
ruine  ce  prétendu  privilégié ,  et  le  roi  par  conséquent ,  bien  plus  que  si  ce 
fonds  presque  exempt  avait  payé  six  fois  la  Taille  où  il  est  imposé,  et  qu'il 
en  eût  déchaîné  tout  à  fait  ce  malheureux  ;  pariée  que  toutes  les  terres 
n'ayant  du  produit ,  ainsi  qu'on  a  dit ,  qu'à  proportion  que  les  fruits  qui  y 
croissent  trouvent  de  la  consommation ,  et  ceux  qui  la  pourraient  faire  en 
étant  empêchés  par  ces  manières,  ces  fruits  tombent  en  pure  perte ,  et  les 
maîtres  n'en  tirent  pas  les  frais  de  la  culture.  Et  pour  le  faire  voir  sans 
crainte  de  nulle  répartie ,  il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  une  infinité  de 
grands  domaines  appartenant  à  des  gens  de  la  plus  haute  considération , 
on  les  trouvera  diminués  depuis  1660,  qu'on  a  entièrement  abandonné  l'at- 
tention à  la  juste  répartition  des  Tailles,  sans  renouveler  ni  faire  observer 
les  anciennes  ordonnancs,  qui  ne  parlaient  d'autre  chose  que  d'y  veiller 
continuellement;  on  verra,  dis-je,  que  vxts  terres  sont  diminuées  de  moitid 
l'une  portant  l'autre,  et  quelques-unes  davantage,  pour  ser\1r  de  soulte 
aux  autres,  afin  que  le  tout  soit  sous  le  même  niveau,  sans  qu'on  en  puisse 
accuser  sans  fiitisseté  l'excès  de  la  Taille ,  dont  ces  terres  n'ont  jamais 
presque  rieil  psiyé,  et  ce  sera  rendre  un  très  grand  ser\*ice  à  leurs  maîtres 
que  de  leur  en  faire  prendre  leur  juste  part,  pour  décharger  les  misérables, 
puisque  par  là,  la  cause  de  la  ruine  de  ces  fonds  étant  ôtée,  ils  repren- 
diront  incontinent  leur  ancienne  valeur.  Et  ceux  qui  ont  quelque  connais- 
sance du  Détail  en  conviennent  ;  mais  ils  marquent  en  même  temps  qu'il 
faut  que  la  chose  soit  générale,  sans  quoi  une  justice  particulière  qu'on 
pourrait  faire  ne  produirait  qu'une  hausse  de  payement ,  sans  nulle  utilité 
singulière.  —  Et  la  collecte  enfin,  venant  en  surtaux  sur  des  sujets  déjà 
accablés,'  et  les  constilnani  en  quelque  manière  cautions  et  garants  de 
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[>ayement&  dont  le  recouvrement  d'une  partie  ne  se  pourra  jamais  faire , 
achève  de  les  ruiner  et  met  le  comble  à  leur  désolation ,  ou  plutôt  à  leur 
désespoir;  ce  qui  y  sans  parler  des  emprisonnements  y  dont  le  nombre  est 
tel  qu'une  infinité  de  collecteurs  de  Tailles  font  plus  de  séjour  dans  les 
geôles  que  dans  leurs  maisons  mêmes ,  est  le  dernier  degré  de  desUruction 
le  la  consommation ,  par  la  perte  de  leur  temps ,  qui  est  tout  leur  f  evenu, 
ainsi  que  celui  du  roi  et  du  royaume.  Ce  désoi^dre ,-  qui  coûte  plus  de 
SOO  miUions  de  perte  par  an  à  la  France,  et  la  vie  à  tant  de  malheiureux 
qui  périssent ,  tant  en  sanié  qu'en  maladie ,  faute  de  nourriture  et  de  se- 
cours, ainsi  que  de  bâtiments  qui  les  puissent  défendre  des  injures  du 
temps,  ayant  été  en  la  plus  grande  partie  détruits  par  cette  belle  économie 
de  la  Taille  ;  ce  désordre,  dis-je,  quelque  grand  et  quelque  eflroyable  qu'il 
soit,  peut  être  arrêté  en  une  demi-heure  de  travail  et  quinze  jours  d'exé- 
ctuion ,  puisqu'il  n'est  question  que  d'un  simple  acte  de  la  voloaié  du  roi 
et  de  MH.  les  ministres ,  comme  on  expliquera  mieux  et  plus  particulière- 
ment dans  le  chapitre  du  remède. 

11  faut  passer  à  la  seconde  cause  de  la  destruction  de  l,SOOoûllions  de 
a*Dte,  qui  sont  les  blés,  à  l'égard  desquels  il  faut  rappeler  ce  qu'on  a  dit  ci- 
devant,  que  la  richesse  n'est  autre  chose  qu'une  jouissance  entière,  non- 
seulement  de  tous  les  besoins  de  la  vie ,  mais  même  de  tout  ce  qui  forme 
les  délices  et  la  magnificence,  pour  lequel  il  faut  avoir  affaire  avec  plus  de 
deux  cents  professions,  qui  composent  aujourd'hui  les  États  polis  et  opu- 
lents. A  cet  effet ,  il  est  nécessaire  que  tous  ces  deux  cents  métiers  fassent 
m  échange  continuel  entre  eux,  pour  s'aider  réciproquement  de  ce  qu'ils 
oDt  de  trop,  et  recevoir  en  contre-échange  les  choses  dont  ils  manquent  ; 
ei  cela  non-seulement  d'homme  à  homme,  mais  même  de  pays  à  pays  et 
de  royaume  à  royaume  ;  autrement  l'un  périt  par  l'abondance  d'une  denrée 
ou  sa  disette,  pendant  qu'un  autre  homme,  ou  une  autre  contrée,  sont  dans 
lii  même  misère  d'une  ^façon  tout  opposée.  C'est  ce  divorce  qui  forme  la 
misère  générale,  tandis  que  le  commerce  réciproque  qui  aiurait  pu  se  faire 
aurait  formé  deux  perfections  de  deux  très  grandes  défectuosités. 

Il  y  a  encore  une  attention  à  faire,  qui  est  que  ce  désordre  durera  éter- 
nellement, si  ce  trafic,  ou  cet  échange,  si  nécessaire  et  si  utile,  ne  se  fait 
avec  un  profit  réciproque  de  toutes  les  parties,  c'est-à-dire  tant  des  vendeurs 
que  des  acheteurs ,  soit  que  le  commerce  se  fasse  par  le  canal  de  l'argent, 
ou  par  troc  dé  denrée  à  deni^ée  ;  et  celui  qui  prétend  faire  autrement,  non- 
seulement  ruine  son  correspondant,  mais  se  détruit  lui-même.  Si  le  premier 
bboureur,  trafiquant  uniquement  avec  le  pasteur,  ne  lui  avait  pas  voulu 
(iooner  assez  de  blé  pour  se  nouiTÎr,  pendant  qu'il  eût  exigé  de  lui  tout 
SOO  Vêtement  nécessaire,  tiré  des  dépouilles  des  bêtes,  non-seulement  il 
faurait  lait  mourir  de  faim,  mais  il  aurait  lui-même  péri  dans  la  suite  de 
froid  en  détruisant  le  seul  ouvrier  de  ce  besoin  si  pressant,  savoir  le  vêle- 
meat.  Et  cette  harmonie  d'une  nécessité  si  indispensable  alors  entre  ces 
deux  hommes,  est  de  la  même  obligation  (»ntre  plus  de  deux  cents  profes- 
sious  qui  composent  aujourd'hui  le  maintien  de  la  France.  Le  bien  et  le 
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mal  qui  arriveni  à  toutes  eu  particulier  est  solidaire  à  toutes  les  autres, 
comme  la  moindre  indisposition  survenue  à  Tun  des  membres  du  corps 
Jiumain  attaque  bientôt  tous  les  autres,  et  fait  par  suite  périr  le  sujet,  si  on 
n*y  met  ordre  incontinent. 

Le  dépérissement  qui  arrive  à  une  de  ces  deux  cents  professions  n'est 
pas  d'abord  aussi  sensible  que  celui  qui  aurait  pu  se  rencontrer  entre  les 
deux  premiers  et  uniques  ouvriers  de  la  terre  ;  mais  avec  le  temps ,  et 
en  augmentant  à  vue  d'oeil,  il  produit  le  même  effet  qu'aurait  fait  l'autre. 
Le  vendeur  n'est  donc  que  le  commissionnaire  de  l'acheteur,  comme  l'a- 
cheteur est  mis  dans  le  pouvoir  d'acheter  par  le  vendeur,  qui  en  doit  faire 
autant  de  la  denrée  de  ce  premier  acheteur,  ou  immédiatement ,  ou  par 
une  plus  longue  circulation  au  moyen  de  l'argent ,  toujours  aux  conditions 
marquées,  c'est-à-dire  avec  une  utilité  perpétuelle  de  tous  ceux  qui  jouent 
un  personnage  sur  ce  théâtre ,  c'est-à-dire  de  tous  les  hommes  du  monde. 

On  a  fait  ce  préambule,  parce  que  la  dcrogeance  à  cette  règle  à  l'égard 
des  blés  coûte  à  la  France,  depuis  1660,  près  de  trois  à  quatre  cents  mil- 
lions de  rente.  Comme  cette  denrée  mène  toutes  les  autres,  qui  la  suivent 
pour  ainsi  dire  pied  à  pied,  le  mécompte  qui  s'y  rencontre  ne  fait  aucun 
crédit,  et  embrassant  aussitôt  toutes  les  professions,  il  les  coule  à  fond 
sur-le-champ. 

Si  le  laboureur,  qui  est  leur  commissionnaire  pour  les  faire  subsister, 
vend  son  blé  trop  cher,  par  un  prix  qui  n'ait  pas  de  proportion  avec  le  prix 
du  travail  de  ces  deux  cents  métiers,  voilà  unefaminequi  fait  périr  une  in- 
finité de  monde,  dont  on  n'a  que  trop  fait  d'expérience;  et  par  fait  con- 
traire,  le  blé  étant  à  vil  prix  comme  aujourd'hui,  ne  pouvant  atteindre  non- 
seulement  au  payement  du  propriclaiie,  mais  même  aux  frais  de  la  culture, 
le  canal  nécessaire  pour  faire  passer  celle  manne  aux  mains  des  ouvriers, 
qui  n'ont  d'autre  revenu  que  leurs  bras,  est  coupé,  savoir  le  malire,  qui 
n'est  point  payé.  Et  voilà  toutes  ces  deux  cents  professions  à  sec  ;  leur  tra- 
vail leur  devient  infructueux,  comme  les  grains  en  perte  à  ce  laboureur  : 
en  sorte  qu'il  est  par  là  mis  hors  de  pouvoir,  non-seulement  de  payer  son 
propriétaire,  mais  même  de  continuer  à  cultiver  la  terre  ;  ce  qui  en  fait  de- 
meurer quantité  en  friche ,  négliger  les  engrais  des  meilleures ,  et  prodi- 
guer les  grains  à  des  usages  étrangers,  comme  nourriture  de  bestiaux, 
surtout  les  chevaux,  et  confections  de  manufactures,  savoir  les  bières  et 
amidons;  ce  qui  encore,  à  la  première  année  stérile,  ne  manque  pas  de 
produire  une  chèreté  extraordinaire  ;  par  où  ces  deux  cents  professions 
resscHlenl  la  même  misère  par  un  excès  tout  opposé,  pendant  que  la  com- 
pensation de  ces  deux  désordres  en  eût  formé  deux  grands  biens,  comme 
on  a  déjà  dit,  si  un  zèle  mal  fondé  n'avait  pas  procuré  ce  mal  d'avilisse- 
ment de  grains,  qui  enfante  lui  seul  l'autre  extrémité,  savoir  le  prix  exor- 
bitant. Le  remède  est  aisé,  et  en  la  main  de  MM.  les  ministres  ;  mais 
comme  le  manque  de  lumière  a  fait  tomber  dans  ce  désordre,  dont  la 
connaissance,  la  plus  grossière  et  la  plus  imparfaite,  ne  peut  être  acquise 
que  par  la  pratique  du  labourage ,  il  s'en  faut  beaucoup  que  ce  soit  l'espèce 


FACTUM  DE  LA  FRANCE.  265 

de  ceux  qui  se  sont  mêlés,  depuis  1660,  de  celte  direction,  lis  ont  cru  que 
celte  manne  coûtait  aussi  peu  à  percevoir  et  faire  venir  que  celle  que  Dieu 
envoya  dans  le  désert  aux  Israélites,  ou  tout  au  plus  qu^elle  était  comme 
des  diampignons,  ou  comme  des  truffes  ;  qu'elle  croissait  en  tout  son  contenu 
à  pur  profit  au  laboureur,  et  qu'à  quelque  bas  prix  quelle  pût  être,  il  ga^ 
gnait  moins,  mais  ne  pouvait  jamais  perdre  *  ;  et  qu'ainsi  il  fallait  qu'une 
autorité  supérieure  empêchât  que  les  pauvres  ne  fussent  la  victime  de  son 
avidité.  Cest  néanmoins  cette  autorité  qui  a  tout  gâté ,  ayant  également 
miné  les  riches  et  les  pauvres,  dans  l'une  et  dans  l'autre  extrémité  de  chè- 
reté  et  d'avilissement  des  grains,  qui  se  sont  enfantées  et  s'enfantent  même 
toujoiu*s  réciproquement,  comme  on  verra  plus  particulièrement  par  le 
chapitre  qui  est  à  la  fin  de  cet  ouvrage. 

Ainsi ,  ces  deux  articles  du  désordre  des  Tailles  et  des  blés  coûtent  la 
moitié  des  1,500  millions  de  perle  anivés  au  royaume  depuis  1660,  d'au- 
tant plus  aisée  à  rétablir,  que  ce  n'a  été  l'effet  d'aucun  intérêt  particulier, 
mais  seulement  manque  d'attention  dans  l'un ,  et  suite  de  trop  d'attention 
dans  l'autre,  savoir  les  grains.  Il  n'y  avait  qu'à  laisser  faire  la  nature, 
comme  partout  ailleurs ,  et  la  liberté ,  qui  est  la  commissionnaire  de  cette 
même  nature,  n'aurait  pas  manqué  de  faire  une  compensation  avantageuse, 
qui  aurait  formé  un  très  grand  bien  de  deux  très  grandes  misères.  Le  sur- 
plus des  1,500  millions  de  déchet,  allant  à  environ  800  millions,  est  l'u- 
nique ouvrage  des  Traitants,  tant  ordinaires  qu'exlraordinaires.  Mais, 
quoique  le  rétablissement  soit  beaucoup  plus  aisé  du  côté  de  la  nature,  il 
est  beaucoup  plus  difficile  de  la  part  des  personnes  intéressées  au  maintien 
lie  ce  mal ,  quelque  effroyable  qu'il  soit  ;  et  il  en  arrive  comme  dans  les 
maladies  du  corps  humain,  qui  sont  d'autant  plus  dangereuses  qu'elles  al- 
laquent  les  parties  les  plus  nobles. 

C'est  une  chose  aujourd'hui  si  publique,  bien  que  ce  fut  un  crime  autre- 
fois d'être  de  part,  et  de  recevoir  des  gratifications  de  gens  d'affaires,  que 
[x^rsonne  ne  s'en  cache  plus;  et  quoiqu'un  savant  théologien  ail  imprimé, 
il  y  a  trenie  ans,  que  c'est  risquer  sa  damnation  que  de  se  faire  Pailisan,  les 
i^iioses  ont  si  fort  changé  depuis,  que  les  personnes  aujourd'hui  de  la  plus 
liauie  piété  ne  se  font  plus  aucun  scrupule,  non-seulement  de  prendre^ 
parla  ce  métier,  mais  même  de  l'avouer  publiquement. 

xVpparemment  que  l'ignorance  où  elles  sont  des  maux  qu'un  pareil  canal 
des  revenus  du  prince  fait  au  roi  et  au  royaume,  les  entrelient  dans  celle 
iranquilité  ;  ce  qui  ne  serait  pas  si  elles  savaient  que  le  souverain  ne  reçoit 
pas  nn  sous  par  de  semblables  moyens,  qu'il  n'en  coûte  dix-neuf  sur  vingt 


'  Cest  la  législation  même  qui  s'est  chargée  de  fournir  la  preuve  que  ce  lan- 
gage n'était  pas  une  hyperbole.  Vers  1664,  Colbert  fait  achever  le  cadastre  de 
'luelqnes  provinces,  et  les  méthodes  employées  sont  tellement  vicieuses,  qu'il  se 
iwuve  que  Finipêt  de  beaucoup  de  terres  excède  leur  produit.  Les  propriétaires 
veolent  les  ahandonner  au  fisc  ;  mais  alors  un  édil  intervient  qui  le  leur  défend ,  à 
flwins  qu'ils  ne  renoncent  à  toutes  leurs  autres  possessions. 
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en  pure  perte  au  peuple ,  par  la  ruine  de  la  consommation ,  et  par  consé- 
quent de  ieiurs  biens,  ainsi  que  la  vie  à  une  infinité  de  misérables,  qui  pé- 
rissent manque  de  leurs  besoins. 

Que  Ton  jette  les  yeux  sur  une  contrée  désolée,  comme  sur  TËlection  de 
Mantes ,  puisqu'on  en  a  parlé  ;  ce  qui  prouve  également  pour  le  i*este  du 
royaume,  attendu  que  c'est  par  une  cause  générale  ;  elle  a  perdu  2  millions 
400,000  livres  sur  les  seules  vignes,  ce  qui  fait  plus  de  dix  millions  de  dom- 
mage par  an  sur  les  biens,  tant  en  fonds  qu'en  industrie,  par  contre-coup  ; 
et  que  Ton  en  demande  la  raison  même  aux  enfants  qui  ne  font  que  quitter 
la  mamelle,  il  ne  bégayeront  point  pour  dire  que  c'est  l'ouvrage  des  Trai- 
tants, apprenant  par  là  à  parler  de  leurs  parents.  Cependant  la  haute  pro- 
tection que  ces  messieurs  ont ,  et  qu'ils  savent  se  procurer ,  fait  qu'on  les 
respecte  si  fort,  que  pour  leur  contribution,  pour  la  quote-part  de  la  ces- 
sation de  leur  ministère,  au  rétablissement  en  deux  heures  de  500  millions, 
dans  la  destruction  desquels,  et  même  beaucoup  davantage,  ils  jouent  un 
si  grand  rôle,  on  n'en  veut  pas  congédier  un  seul,  ni  leur  ôter  un  cheveu 
de  la  tête,  comme  si  c'étaient  les  gens  du  monde  les  plus  nécessaires  à  l'Ëtat, 
loin  d'être  ses  plus  grands  ennemis,  au  témoignage  de  M.  de  Sully  parlant 
à  Henri  lY.  Ce  qui  n'empêche  pas  qu'on  ne  montre,  comme  l'on  va  faire 
voir  dans  le  chapitre  suivant,  que  le  crime  les  a  ét^iblis  et  maintenus  jus- 
qu'en 1660,  depuis  lequel  temps,  encore  qu'ils  aient  quadruplé  et  sextuplé, 
ce  n'a  été  que  par  suiprise  à  l'égard  de  MM.  les  ministres,  qui  n'avaient 
que  de  bonnes  intentions,  bien  que  les  malheurs  opérés  par  le  crime  de 
leurs  prédécesseui*s  aient  reçu  la  même  hausse  que  leur  nombre  et  leurs 
fonctions. 


CHAPITRE  VI. 

Qu'il  est  de  PintcTct  commun  du  souverain  et  du  peuple  que  les  impôts  uc  soient 
pas  nombreux,  et  que  leur  produit  passe,  le  plus  directement  possible,  des  mains 
des  contribuables  dans  les  caisses  de  FÉtat.  —  Système  fiscal  des  Romains,  de 
la  Turquie,  du  Mogol ,  de  la  Hollande  et  de  FAugleterre.  —  En  France,  depuis 
1660,  dix  mille  espèces  de  Uixes,  dix  mille  juges  fiscaux ,  et  cent  mille  hommes 
employés  à  la  perception  du  revenu  public.  —  Régime  fluaucier  de  la  monar- 
chie  jusqu'à  François  I®»".  —  Tableau  du  règne  de  ce  prince.  —  Comparaison  de 
son  revenu  avec  celui  de  Louis  XIV. 

Les  princes  les  plus  riches  et  les  peuples  les  moins  chargés  sont  ceux 
chez  qui  les  impôts  passent  dmit  des  mains  des  contribuables  en  celles  du 
monarque,  et  où  il  y  a  le  moins  de  genre  de  tributs,  et  par  suite  de  personnes 
employées  à  leur  recouvrement;  ou  plutôt  toutes  les  nations  du  monde, 
tant  anciennes  que  nouvelles,  n'ont  jamais  connu  que  ces  manières,  ainsi 
que  la  France ,  pareillement,  jusqu'au  règne  de  François  1*"  *. 

*  Il  s*en  faut  de  beaucoup  que  Boisguillebert  ait  exagéré  la  peinture  des  inepties 
administratives  du  siècle  de  Louis  XIV,  mais  il  a  eu  grandement  tort  de  vouloir 
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Les  RoDUÛns  n'avaient  pas  sitôt  conquis  un  pays  qu'ils  y  imposaient  un 
tribut.  Quel  était  ce  tribut?  C'était  ou  une  somme  par  feu,  c'est-à-dire  pai* 
chemluée,  ou  un  dixième  du  revenu,  ce  qui  se  levait  par  des  receveurs  ou 
questeurs,  sans  autres  frais  que  des  appointements  réglés  à  ceux,  qui  fai- 
saient cette  recette  ;  et  cette  redevance  de  cheminées  et  de  dixième  a  été 
longtemps  Tunique  impôt  en  France,  ainsi  que  dans  les  autres  provinces 
qui  y  ont  été  jointes;  ce  qui  est  encore  en  Angleterre  et  serait  toujours  en 
Fnudce,  si  cela  n'enrichissait  pas,  seulement,  et  le  prince  et  les  peuples. 
Ainsi  nul  déconcertemcnt  dans  le  commerce,  nid  embarras  dans  le  trafic 
des  peuples,  et  par  conséquent  ni  juges,  ni  ordonnances  pour  ce  sujet,  dont 
on  ne  trouve^  pas  la  moindre  trace  chez  tous  les  écrivains  qui  nous  ont 
laissé  l'histoire  de  ces  maîtres  du  inonde.  —  Le  monarque  ottoman  admi- 
nistre aiyoïurdliui  une  domination  de  douze  cents  lieues  d'étendue ,  à  la 
prendre  presque  de  tous  les  côtés,  de  la  même  façon.  Soixante  et  dix  rece- 
veurs répandus  dans  les  diverses  contrées  qui  composent  cet  empire  font 
toute  la  recette,  et  en  comptent  tous  les  trois  mois  à  un  receveur  général 
n^&idant  dans  la  capitale,  qui  rapporte  ensuite  aux  ministres,  sans  que  cela 
prenne  plus  d'une  heure  ou  deux  la  semaine  de  tout  le  temps  des  uns  ou 
des  autres.  Tous  les  tributs  de  ce  grand  empire  sont  de  deux  espèces 
uniquement,  savoir  :  une  légère  capitation,  qui  se  paye  depuis  les  enfants 
à  la  mamelle  jusqu'au  plus  grand  âge ,  et  les  douanes  sur  les  sorties  et  en- 
trées des  Ëtats  dujprince  principalement.  Ce  qui  a  un  taux  certain,  savoir , 
trois,  cinq,  ou  dix  poiur  cent,  ce  qui  est  le  plus  haut  degré|:  ainsi,  nuls  juges, 
nulles  ordonnances,  parce  qu'il  n'y  a  nul  procès  sur  de  pareilles  matières, 
non  plus  que  dans  l'empire  romain,  ou  plutôt  dans  tous  les  Ëtats  du  monde. 
—Le  Mogol  a  68  millions  de  revenus,  administrés  de  pareille  façon,  ce  qui 
(ait  qu'on  en  a  une  connaissance  parfaite  ;  cette  douane,  dis-je,  est  affermée 
68  millions  par  un  bail  de  deux  lignes,  savoir  que  tout  ce  qui  sort  et  entre 
duil  la  dixième  partie  en  argent  ou  en  nature ,  au  choix  du  marchand ,  de 
la4;on  qu'il  ne  faut  pareillement  ni  juges  ni  ordoniiances  f^our  les  impôts, 
parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  procès.  —  En  Angleterre ,  présentement ,  \v, 
peuple  que  l'on  sait  être  le  moins  souple  de  la  terre ,  paye  lran(iuillemcni 
le  cinquième  de  tous  ses  revenus,  dont  l'assiette  se  fait  par  les  habitants 
de  chaque  paroisse,  et  la  perception  par  les  ministres  ou  cinés,  qui  en 
lK)rtcnt  le  montant  en  recette,  sans  frais  et  sans  procès.  Cependant,  ce 
peuple,  si  jaloux  de  sa  liberté,  se  porte  volontiers  à  de  si  hautes  contribu- 
tions, non  pour  défendre  son  pays  que  l'on  voudrait  envahir,  mais  par  pui*e 
jalousie  et  envie  de  la  gloire  du  premier  prince  du  monde ,  parce  que  le 

prtsenler  sous  une  couleur  plus  favorable  tout  ce  qui  était  antérieur  à  ce  prince, 
OQ  plutôt  au  règne  de  François  1<^S  do  la  fm  duquel  il  date  la  décadence.  Avant, 
soBs,  comme  après  François  I*S  riiistoire  financière  de  la  monarchie  n'est  pas 
iolrc  chose  que  celle  de  Tart  de  dépouiller  le  peuple  du  fruit  de  sou  travail  par  la 
violence  et  par  la  ruse.  Il  n'y  aurait  pas  d'histoire,  assurément ,  plus  curieuse  que 
<'«lMà,  si  elle  était  bien  faite;  mais  qui  aura  jamais  loiU  à  la  fois  et  assez  de 
*atnce  et  assez  de  courage  pour  récrire  ? 
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ciel  le  comble  de  bénédictions,  ainsi  que  sa  famille  royale.  —  En  Hollande, 
la  contribution  des  peuples,  pour  une  guerre  qui  a  le  même  objet,  va  à  la 
troisième  partie  des  revenus.  Cependant,  là  non  plus  qu'en  Angleterre, 
on  n*y  voit  aucuns  pauvres,  quoique  ces  pays  soient  beaucoup  moins  bien 
partagés  par  la  nature  que  n*est  la  France.  C'est-à-dire ,  que  qui  que  ce 
soit  n'y  demande  Taumône  en  titre  d'office ,  et  il|  n'y  a  point  de  sijget ,  si 
dépourvu  qu'il  puisse  être,  qui,  loin  d'être  réduit  au  pain  et  à  l'eau, 
n'use  de  viande  et  de  liqueur ,  ou  de  nourriture  équivalente,  ne  soit  vêtu 
de  drap  et  chaussé  de  souliers ,  la  chaussure  de  bois  y  étant  tout  à  fait 
inconnue. 

Cependant  ce  cinquième  en  Angleterre,  et  même  plus,  et  ce  troisième 
en  Hollande,  de  tous  les  revenus,  s'exige  et  se  perçoit  non-seulement  sans 
procès  et  sans  questions ,  mais  même  sans  contrainte,  exécutions  ni  em- 
prisonnements; bien  que  dans  Tun  et  dans  l'autre  de  ces  deux  États  ce 
degré  d'impôts  aille  à  plus  de  100  millions  par  an,  c'est-à-dire  sm*  le  pied 
de  plus  de  300  millions  en  France ,  par  rapport  à  la  différence  de  la  ri- 
chesse naturelle  de  ces  contrées  avec  celle  de  ce  dernier  royaume.  Et  c'est 
aussi,  d'ailleurs ,  ce  qu'il  a  payé,  tant  qu'il  a  été  administré  par  les  mêmes 
principes  que  l'Angleterre  et  la  Hollande,  c'est-à-dire  quand  le  nombre  des 
impôts  se  réduisait  à  trois  ou  quatre  genres,  qu'ils  étaient  justement  répar- 
tis et  passaient  droit  des  mains  des  peuples  en  celles  du  prince. 

Que  ce  discours  ne  surprenne  ni  ne  soulève  point  les  esprits;  la  preuve 
et  la  vérification  en  vont  être  faites  en  parlant  du  règne  de  François  !«'. 
Mais,  pour  l'anticiper  en  quelque  manière,  on  dira  que  cela  est  aisé  à  sup- 
poser dans  une  disposition  où  il  n'y  avait  que  trois  ou  quatre  genres  de 
tributs,  et  cent  ou  six  vingt  personnes  au  plus  payées  par  le  prince  pour 
les  percevoir,  et  nuls  juges,  parce  qu'il  n'y  avait  point  de  procès,  nulles 
terres  en  friches,  n'y  aucunes  denrées  en  perte  au  marchand.  Au  lieu  qu'à 
présent  il  n'y  a  pas  moins  de  dix  mille  genres  de  tributs,  y  en  ayant  plus 
de  cent-cinquante  sur  la  seule  administration  de  la  justice,  tous  venus  depuis 
1660;  dix  mille  juges  pareillement,  au  moins,  qui  n'ont  d'autre  fonction 
que  de  décider  les  procès,  inséparables  de  pareilles  manières,  et  cent  mille 
hommes  employés  à  la  perception  ou  aux  poursuites  qu'elle  entraîne ,  se 
|)ayant  presque  tous  par  leurs  mains  avec  la  libéralité  que  tout  le  monde 
connaît,  c'est-à-dire  que  le  dernier  des  hommes  croit  pouvoir  faire  légiti- 
mement et  fait  pour  l'ordinaire  une  fortune  de  prince.  Le  tout  sans  parler 
de  la  part  du  néant  qui ,  naissant ,  comme  on  a  déjà  dit ,  sous  les  pieds  de 
pareils  entrepreneurs ,  en  absorbe  sur  vingt  parts  dix-neuf,  et  ne  laisse 
passer  aux  mains  du  roi  que  cette  vingtième  partie ,  sur  laquelle  il  leur 
faut  encore  les  préciputs  marqués,  en  sorte  que  plus  de  la  moitié  du 
royaume  est  inutile  tant  au  prince  qu'à  ses  peuples.  Que  l'on  ne  quitte  ja- 
mais de  vue  les  vignes  de  Mantes,  car  elles  sont  véritablement  la  mesure 
'  dont  il  faut  se  servir  pour  évaluer  les  désastres  de  tout  le  royaume  ;  et  ceux 
qui  se  trouveront  choqués  par  un  pareil  énoncé ,  n'auront  d'autre  parti  à 
prendre  qu'un  profond  silence  ;  ou  bien  ils  s'attireraient  plus  que  le  soup* 
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çoD  de  n'avoir  pas  participé  à  de  pareils  désordres  par  Teffet  seulement 
d'âne  simple  surprise. 

Hais  y  pour  revenir  à  la  gestion  et  au  gouvernement  de  la  France  durant 
onze  cents  ans ,  on  peut  assurer  qu'elle  a  été  régie ,  depuis  son  établisse- 
ment jusqu'à  la  mort  de  François  !•',  arrivée  en  1547,  comme  l'Angleterre 
et  la  Hollande,  ou  plutôt  comme  tous  les  États  du  monde.  Les  rois  vivaient 
et  subsistaient  magnifiquement  de  leurs  seuls  domaines,  hors  les  occasions 
extraordinaires ,  comme  des  guerres  qui  pouvaient  survenir,  que  leurs 
sqets  donnaient  tous  les  secours  nécessaires  par  les  voies  susdites  de 
dixièmes  ou  de  cheminées.  —  Mais  la  religion ,  par  des  surprises  assez 
connues,  se  fit  donner  la  plus  grande  partie  de  ces  domaines  (ce  qui  Ta 
entièrement  perdue,  au  rapport  de  Gerson),  parce  qu'alors  Tignorance 
était  si  grande,  qu'on  ne  connaissait  presque  point  d'autre  piété  que  de 
donner  ses  terres  et  ses  fonds  à  l'Église ,  jusque-là  que  Ton  voit  celle-ci 
accorder  l'absolution  aux  mourants  de  les  avoir  volées  et  enlevées  de  force 
aux  légitimes  possesseurs,  lorsqu'on  en  donnait  une  partie  à  ses  ministres. 
Outre  que  ces  faits  se  trouvent  attestés  par  des  écrits  originaux,  Mézeray, 
auteur  célèbre ,  en  fait  une  ample  mention  avec  des  circonstances  encore 
plus  affreuses ,  en  sorte  qu'on  n'a  cru  rien  faire  d'extraordinaire  d'eu  tou- 
cher quelques  mots ,  pour  obliger  à  faire  attention  aux  acquisitions  que 
font  les  mainmortes  tous  les  jours  avec  applaudissement  en  France ,  bien 
qu'elles  soient  défendues  dans  tous  autres  États  chrétiens,  et  que  le  prince 
des  Pays-Bas  fasse  serment,  en  prenant  possession,  que  l'Église  n'acquerra 
rien  de  son  règne,  et  que  la  République  de  Venise  crut  autrefois  pouvoir 
et  devoir  entreprendre  ime  guerre  contre  Rome,  jusqu'à  se  faire  excom- 
munier pour  ce  sujet. 

Ces  manières  qui  firent  bannir  la  religion  catholique  de  Suède  dans  les 
siècles  passés,  pour  retirer  presque  tous  les  biens  du  royaume ,  dont  elle 
s'était  emparée,  et  les  réunir  ii  la  Couronne,  dont  ils  sont  presque  seuls 
feotretien  aujourd'hui,  obligèrent  les  rois  de  France  de  mellrc  d'abord  sur 
les  peuples  les  Tailles,  qui  se  percevaient  par  les  peuples  mêmes,  sans  au- 
cun ministère  étranger  :  elles  n'étaient  pas  perpétuelles,  mais  suivant  et  à 
proportion  des  occasions.  —  On  y  ajouta  ensuite  les  Aides  dans  les  villes 
franches ,  pour  y  tenir  lieu  de  Tailles,  dont  la  perception  se  faisait  égale- 
ment par  les  peuples,  presque  uniquement  sur  les  cabarets,  tous  les  Nobles 
et  Privilégiés  en  étant  exempts ,  n'y  ayant  alors  aucuns  droits  d'entrée  ni 
de  passage,  mais  seulement  quelques  droits  de  sortie  hors  le  royaume,  ce 
(^\  se  pratique  partout.  —  La  Gabelle  ou  l'impôt  sur  le  sel  vint  ensuite , 
c'e^-à-dire  que  les  rois  achetaient  toute  cette  denrée  des  propriétaires  qui 
la  basaient  fabriquer,  et  la  faisaient  revendre  dans  des  greniers,  avec  obli- 
gation aux  peuples  de  n'en  point  prendre  ailleurs;  et  quoique  ce  fût  à  un 
prix  très  modéré,  et  qui  était  quatre  fois  moindre  que  celui  d'aujourd'hui, 
le  prince  en  tirait  beaucoup  davantage,  par  proportion  et  par  rapport  au 
Uax  où  toutes  choses  étaient  dans  ce  temps-là. 
Ainsi  tout  se  réduisait  à  ces  quatre  sortes  de  revenus ,  presque  adminis- 
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très  sans  aucune  main  étnmgcre  que  celle  des  peuples.  Il  n*y  avait  ni  mi- 
nistres, ni  <!onseil  des  finances  :  la  cour  des  Aides  de  Paris  se  réduisait  à 
quatre  officiers  ;  les  trésoriers  de  France  à  deux ,  et  TËlection  de  même , 
qui  étaient  plutôt  des  directeurs,  que  des  juges  de  procès  qui  oe  pouvaient 
jamais  nattre. 

Et  les  ministres  du  prince  n'avaient  d'autre  fonction  que  la  dispensation 
de  rimpôt,  sans  en  avoir  aucune  relative  à  sa  perception,  quoiqv'à  présent, 
quand  les  journées  seraient  six  fois  plus  longues  à  leur  égard  qu'à  ceiui  des 
autres  hommes,  ils  n'auraient  pas  la  moitié  du  temps  nécessaire  pour  suffire 
à  cette  dernière  besogne,  malgré  le  grand  nombre  d'autres  personnes  qu'ils 
appellent  et  s'associent  tous  les  jours  à  cet  effet  :  bien  loin  alors  d'être  ac- 
cablés et  de  succomber  presque  comme  aujourd'hui  sous  le  faix,  il  était  in- 
différent qu'ils  fussent  dans  le  royaume  pour  ce  sujet,  ou  absents  à  deux 
ou  trois  cents  lieues.  La  levée  des  deniers  du  prince,  qui  était  ludîquement 
l'affaire  des  peuples,  n'en  était  pas  retardée  d'un  moment,  témoins  Brisson- 
net  et  Devers,  les  deux  premiers  ministres  des  finances  du  roi  Charles  Vlli, 
qui  purent  accompagner  ce  prince  à  la  conqiiéte  du  royautne  de  Naples , 
pendant  vingt-deux  mois,  sans  que  la  recette  de  ses  deniers  en  souffrit  le 
moindre  inconvénient.  Voilà  comme  les  affaires  étaient  administrées,  c'est- 
à-dire  sans  nul  emploi ,  ni  occupation  pour  la  perception  des  finances ,  de 
la  part  de  ceux  qui  gouvernaient. 

Il  faitt  voir  maintenant  quel  en  était  le  produit ,  et  si,  les  choses  ayant 
véiitablement  changé  en  France  depuis  ce  temps  du  tout  au  tout,  on  peut 
soutenir,  sans  renoncer  à  la  raison,  que  c'a  été  ponr  l'avantage  du  royaume, 
tant  par  rapport  à  la  quotité  que  le  prince  reçoit,  qu'à  la  facilité  que  les 
peuples  ont  à  lui  fournir  ses  redevances  et  ses  besoins ,  tant  à  l'ordinaire^ 
que  dans  les  conjonctures  importantes ,  comme  est  celle  d'aujourd'hui.  — 
La  roi  François  I<"^,  qui  fut  le  dernier  règne  où  celte  heureuse  situation  ne 
reçut  point  d'atteinte,  savoir  où  les  peuples  seuls  se  mêlaient  des  impôts, 
qui  se  réduisaient  à  trois  ou  quatre  genres ,  ainsi  qu'on  a  dit,  et  non  pas  à 
dix  mille  comme  aigourd'hui,  sans  aucun  ministère  étranger  ,jà  plus  forte 
raison  sans  donner  de  l'emploi  à  plus  de  cent  mille  hommes  qui  ont  présen- 
tement cette  fonction,  avec  une  forte  espérance,  à  l'exemple  de  leurs  sem- 
blables, d'y  faire  une  ti*ès  grande  fortune  par  la  destruction  du  commerce 
et  du  labourage,  pour  ne  pas  dire  par  la  ruine  du  roi  et  de  ses  peuples, 
quoique  ce  soit  la  même  chose  ;  François  !•',  dis-]e,  levait  seize  millions  de 
tribut  réglé  dans  son  royaume,  qu'il  laissa  tranquillement  à  son  stKX^esseur, 
quoiqu'il  possédât  un  cinquième  moins  d'États  que  ne  fait  à  présent  le 
grand  monarque  qui  règne.  Cela  se  voit  dans  les  Mémoires  imprimés  de 
M.  de  Sully,  lequel  avait  vu  et  vécu  avec  les  contemporains.  Or,  on  main-> 
tient  que  les  16  millions  de  ce  temps  fournissaient  au  roi  François  I^'  sur 
le  pied  de  240  millions,  en  sortfrque  s'il  avait  joui  de  ce  qui  a  été  réuni  à  la 
France  depuis ,  il  aurait  eu  300  millions  de  rente  sans  qu'il  y  eût  rien 
manqué.  —  Que  Ton  marche  encore  une  fois  bride  en  main  sur  le  prétendu 
ridicule  de  ce  fait  :  il  est  véritable  dans  tout  son  contenu,  et  ce  qui  va  suivre 
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en  va  faire  conveuir  cedx  même  qui  auront  plus  de  désagrément  à  passer 
un  pareil  a^eu,  par  rapport  à  Fintérét  et  à  la  part  qu'ils  ont  aux  manières 
qoe  Ton  pratique.  Les  peuples ,  sous  François  I<",  payaient  240  millions 
d^aujourdliai,  parce  que  pour  fournir  la  somme  de  16  millions  il  leur  fallait 
Tendre  la  même  quantité  de  denrées  qu*il  serait  nécessaire  pour  payer  à 
présent  940  millions  ;  et  le  roi  jouissait  de  240  millions,  parce  qu'avec  cette 
somme  ceux  à  qui  il  les  distribuait  se  procuraient  le  même  degré  de  leurs 
besoins  quils  pourraient  faire  à  présent  avec  240  millions.  Toutes  choses 
n'étaient  qu'à  la  quinzième  partie  du  prix  qu'elles  sont  aujourd'hui.  Pour 
en  convenir,  il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  les  ordonnances  de  police  im- 
primées en  ce  temps-là  ;  on  verra  que  le  blé  est  apprécié  à  20  sous  le  setier  *, 
mesure  de  Paris,  qui  doit  être  et  a  même  été  depuis  trente  ans,  l'un  portant 
faatre,  à  45  ou  46  ft*ancs,  quoique  le  partage  en  ait  été  très  mal  fait,  ayant 
été  tantôt  une  fois  plus  haut ,  et  tantôt  une  fois  plus  bas ,  qui  est  une  des 
principales  causes  de  la  misère  de  la  France,  bien  que  ce  ne  soit  rien  moins 
que  Teffet  du  hasard,  mais  d'un  zèle  aveugle  et  d'une  piété  mal  comprise  ; 
ce  qui  étant  aisé  à  rétablir,  sera  la  principale  ressource  dans  la  conjoncture 
présente  pour  la  fourniture  des  80  millions. 

Mais  pour  revenir  à  la  parité  des  16  millions  du  roi  François  I"*^  avec 
iiO  millions  d'à  présent,  on  soutient  que  de  dire  que  ce  n'est  pas  la  même 
chose  sans  aucune  différence,  c'est  prétendre  que  le  roi  saint  Louis,  qui  ne 
doimait  que  6,000  livres  à  sa  fille  en  la  mariant  à  un  roi  de  Castille,  n'était 
pas  plus  riche  qu'un  médiocre  homme  de  boutique  aujourd'hui  dans  Paris, 
qui  donne  souvent  plus  que  cette  quantité  d'argent  à  un  gendre  du  même 
métier  que  lui.  11  faudrait  pareillement  dire  qu'un  maître  maçon,  qui  ga- 
gnait quatre  deniers  par  jour  il  y  a  trois  cents  ans  dans  Paris ,  comme  l'on 
voit  par  des  registres  publics  de  ce  temps-là ,  donnait  tout  son  temps  et 
toute  sa  peine  pour  moins  que  demi-livre  de  pain  par  jour  ;  et  comme  il 
n'y  eût  pas  eu  seulement  assez  pour  déjeûner,  il  aurait  fallu  que ,  pour  le 
surplus,  lui  et  toute  sa  famille  demandassent  l'aumône,  si  ces  quatre  de- 
niers n'avaient  pas  suffi  pour  avoir  autant  de  denrées  que  l'on  s'en  procu- 
rerait à  présent  avec  trente  sous.  On  ne  poussera  pas  plus  loin  le  ridicule 
de  ceux  qui  voudraient  soutenir  qu'il  y  ait  de  la  disparité  entre  les  16  mil- 
lions du  roi  François  I*",  en  revenu  réglé,  tant  dans  la  cause  que  les  effets, 
et  240  millions  d'à  présent.  Mais  pour  faire  voir  que  la  suite  et  la  dépen- 
dance de  son  règne  répondaient  à  une  pareille  richesse ,  il  n'y  a  qu'à  jeter 
les  yeux  sur  ce  qui  se  passa  de  son  temps. 

Personne  n'ignore  que ,  presque  durant  tout  le  temps  qti'il  régna,  c'esc- 
^ire  pendant  plus  de  trente  ans  *,  il  eut  prépisément  à  défendre  le  royaume 
contre  les  mêmes  nations  qui  ont  aujourd'hui  conjuré  la  ruine  de  la  France, 
ï^*on  sait  encore  que  ces  peuples ,  au  lieu  d'obéir  à  différents  princes ,  comme 
^présent,  étaient  soumis  à  une  ou  deux  têtes  couronnées  seulement ,  sa- 

'  1.56  hectolitre,  ou  156  litres. 

'  François  I«^  monté  sur  le  trône  en  1515,  mourut  le  31  mars  1547. 
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voir,  Tempcreur  Charles-Quint  et  son  frère  Ferdinand,  roi  de  Hongrie; 
que  rAnglcicrre  se  mil  souvent  de  la  partie,  le  pape  et  les  Vénitiens  de 
même,  et  qu'il  n'est  pas  jusqu'aux  Suisses  qui  ne  lui  déclarèrent  la  guerre, 
sur  laquelle  nation  très  belliqueuse  il  obtint  Tunique  et  la.  plus  grande 
victoire  qu'aucun  prince  ait  jamais  remportée.  Avec  tout  cela,  non-seule- 
ment il  ne  perdit  pas  un  pouce  de  terre ,  augmenta  considérablement  son 
domaine ,  surtout  en  Italie ,  mais  même  on  peut  dire  qu'il  aurait  conquis 
tous  les  pays  de  ses  ennemis,  qui  ne  pouvaient  lui  résistera  force  ouverte, 
s'ils  ne  lui  eussent  pas  corrompu,  non-seulement  ses  princes,  ses  princi- 
paux officiers,  mais  même  jusqu'à  son  conseil ,  ce  qui  seul  lui'fit  perdre  la 
liberté  à  la  bataille  de  Pavie,  le  duché  de  Milan,  le  royaume  de  Naples,  et 
même  l'empire.  Et,  bien  loin  que  tant  d'ennemis  lui  fissent  retrancher  sur 
ses  autres  dépenses ,  jamais  prince  n'avait  été  plus  magnifique  avant  lui , 
soit  en  achats  de  meubles  précieux ,  puisqu'il  donna  d'une  seule  tapisserie 
32,000  écus ,  revenant  à  près  d'un  million  d'aujourd'hui ,  que  Charles- 
Quint  son  adversaire  ne  put  payer  quoiqu'il  en  eût  envie,  et  que  le  mar- 
chand, comme  Flamand,  fût  son  sujet  ;  soit  en  constructions  de  palais  su- 
perbes. De  plus ,  il  rétablit  les  lettres  dans  son  royaume  et  même  dans 
l'Europe,  ayant  fait  venir  tous  les  habiles  gens  en  tontes  sortes  de  sciences 
par  de  grands  frais ,  et  les  entretenant  de  grosses  pensions.  Comme  Tim- 
primerie  ne  faisait  alors  que  de  commencer,  les  exemplaires  des  meilleurs 
et  plus  rares  auteurs  étaient  en  manuscrits,  dont  l'ignorance  des  siècles 
précédenis  avaient  très  mal  pourvu  la  France  ;  c'est  ce  qui  l'obligea  à  faire 
encore  une  dépense  effroyable ,  tant  par  l'envcri  des  gens  expédiés  pour 
leur  recherche  dans  les  contrées  les  plus  reculées  du  Levant,  que  pour  l'a- 
chat de  ces  mêmes  manuscrits ,  qui  coûtèrent  souvent  des  sommes  consi- 
dérables. 

Deiw  ans  avant  sa  mort ,  bien  loin  que  tant  de  guerres ,  dans  lesquelles 
il  avait  bien  souvent  éprouvé  de  très  mauvais  succès,  l'eussent  épuisé ,  cl 
mis  son  royaume  a  bout,  il  équipa  une  flotte  de  deux  cents  voiles,  aussi 
bien  fournie  de  monde  et  d'armements  qu'elle  pourrait  être  aujourd'hui  en 
n'y  épargnant  rien ,  avec  laquelle  il  ravagea  les  côtes  d'Angleterre,  et  con- 
quit l'île  de  Wight ,  sous  le  règne  de  Henri  VIII,  le  prince  le  plus  riche ,  le 
plus  puissant  et  le  plus  accrédité  et  autorisé  que  jamais  cette  île  ait  vu  do- 
miner sur  elle,  qui  fut  obligé  de  battre  en  retraite,  ne  lui  ayant  pu  opposer 
un  pareil  nombre  de  voiles.  Les  armées  n'étaient  pas  à  la  vérité ,  à  beau- 
coup près ,  si  nombreuses  qu'aujourd'hui ,  mais  elles  ne  coûtaient  pas 
moins  :  chacun  des  gendarmes ,  qui  étaient  en  bien  plus  grand  nombre 
qu'aujourd'hui ,  recevait  assez  pour  nourrir  quatre  hommes  et  quatre  che- 
vaux, qui  étaient  autant  d'aides  dans  les  combats,  et  la  paye  d'un  fantassin 
revenait  à  plus  de  quarante  sous  d'aujourd'hui.  Ne  l'était  pas  qui  voulait; 
on  clioisissait ,  et  tous  avaient  un  goujat  ou  un  valet  ;  cela  se  voit  dans  les 
Mémoires  imprimés  d'un  nommé  Boivin,  courrier  de  cabinet,  qui  a  fait 
imprimer  le  détail  des  guerres  du  Piémont.  —  Et  le  roi  François  I«'  en 
mouraiii,  en  1547,  loin  d'être  accablé  de  dettes,  dont  il  n'avait  que  très 
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peu,  laissa  quatre  millions  d'argent  comptant,  quelques-uns  môme  disent 
huit;  mais  en  s'en  tenant  au  premier,  c'est  plus  de  soixante  millions  par 
rapport  an  prix  d'aujourd'hui  ^ 

Toutes  ces  magnificences  et  toutes  ces  dépenses  furent-elles  opérées  en 
foulant  les  peuples ,  et  par  le  moyen  de  contraintes,  d'exécutions  et  d'em- 
prisonnements? —  Rien  moins  que  cela  ;  et  pour  en  convenir,  il  ne  faut 
qoe  récouter  parler  sur  son  lit  de  mort.  Voici  ses  dernières  paroles,  rap- 
portées par  un  contemporain,  à  Henri  II ,  son  fils  et  son  successeur  : 

«  Sache,  mon  fils,  que  je  te  laisse  un  beau  royaume,  rempli  des  mcil- 
«  leurs  peuples  qui  soient  sur  la  terre  ;  non-seulement  ils  ne  m'ont  jamais 
«  nen  refusé ,  mais  même  ils  ont  toiyours  prévenu  mes  besoins  :  mais 
«  sadie  aussi ,  en  même  temps ,  que  je  ne  leur  ai  rien  demandé  que  de 
«  juste,  et  de  ma  connaissance ,  je  n'ai  jamais  fait  violence  à  personne  ; 
<t  car  sache ,  mon  fils ,  que  ce  ne  sera  point  le  grand  nombre  de  troupes, 
u  ni  les  armées  formidables  qui  te  feront  craindre  à  tes  ennemis ,  mais 
«  seulement  l'amour  que  tes  sujets  auront  pour  toi  ;  outre  cet  avantage,  ce 
»  te  sera  une  grande  consolation ,  quand  tu  auras  à  comparaître  devant 
«  Dieu,  comme  je  vais  faire  dans  peu  d'heures,  de  n'avoir  rien  fait  que  (le 
*  juste*.  » 


*  Il  est  peu  probable  que  Frauçois  I«'  laissa  quatre  millions  d'argent  complaul 
(laos  le  Trésor,  mais  il  est  certain  qu'il  légua  à  ses  successeurs  le  soin  d^acquitter 
75,000  livres  de  rentes  sur  rHôtel-de-Ville  de  Paris,  et  beaucoup  d'autres  dcllcs 
coQstitnées  d'une  autre  manière. 

François  1*'  inventa  les  rentes  sur  VBôlel-4€-ViUe^  mais  non  pas  les  emprunts, 
car  un  règlement  de  Sully,  fait  en  i60i,  parle  de  renies  créées  antérieurement  à 
1375,  et  Louis  XI 1,  son  père,  avait  engagé  déjà  le  domaine  pour  600,000  livres  de 
renie.  On  va  voir  que  l'on  ne  s'arrêta  pas  en  si  bonne  voie. 

Souis  Henri  II ,  il  y  eut  trente  créations  de  rentes,  ensemble  de  la  somme  de 
543,816  livres,  le  marc  d'argent  étant  à  14  livres  10  sous.  —  Sous  François  II , 
qualre  créations,  ensemble  83,000  livres.  —  Sous  Charles  IX,  vingt-sept  créa- 
Uons,  ensemble  1,794,000  livres,  le  marc  d'argent  à  17  livres.  —  Sous  Henri  III , 
>^t  créations,  ensemble  932,000  livres,  le  marc  d'argent  à  19  livres.  —  Sous 
Henri  IV,  potfil,  d'après  Forbonnais.  —  Sous  Louis  XllI,  jusqu'en  1631  scuhv- 
menl,  cinq  créations,  ensemble  1,500,000  livres.  —  Mais,  depuis  cette  dernière 
époque,  on  ne  peut  plus  compteii!  Et  toutes  ces  rentes,  dites  consliluées  sur 
TH&Ul  de-Ville^  parce  que  les  prévôt  et  échevins  les  achetaient  en  gros  pour  les 
revendre  en  détail,  ou  se  trouvaient  intéressés  à  leur  négociation  d'une  autre  ma- 
nière, étaient  indépendantes  de  celles  qui  étaient  affectées  spécialement  sur  les 
Uilles  00  quelque  autre  branche  du  revenu  public. 

*  Ne  dirait-on  pas,  à  lire  les  historiens,  que  chaque  roi  expirant  avait  un  stt'^- 
nographeau  chevet  de  son  lit,  pour  recueillir  ses  dernières  paroles?  et  n'est-ce 
l^s  une  triste  chose  que  devoir  Boisguillebert ,  malgré  sa  haute  raison,  alléguer 
Uke  facétie  mortuaire  qui  se  répétait,  pour  ainsi  dire,  à  chaque  règne  comme  une 
preuve  de  Texcellence  du  gouvernement  de  François  I*"^? 

Ce  prince  avait,  au  contraire,  ouvert  la  voie  à  tous  les  abus  que  l'auteur  réprouve 
^ Tadministration  de  Louis  XIV.  11  fut  le  premier  qui. trafiqua  de  tous  les  em- 
plois publics  sur  une  grande  échelle;  il  imagina  l'inventaire  des  vins  et  la  visite 
<1^ caves;  établit  le  monopole  de  la  fabrication  du  salpêtre;  accrut  les  tailles; 
<lonaa  de  l'extension  aux  droits  de  douane  et  de  gabelle,  el  inventa  les  acquits  de 
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Ce  testament  était  véritable  au  f^ied  de  la  lettre ,  vu  les  sommes  et  les 
manières  dont  on  usait  en  France,  pour  tirer  sur  le  pied  de  trois  cents  mil- 
lions d'aujourd'hui.  Quelque  différence  qu'il  y  ait  assurément  dans  la  réus- 
site ,  il  s'en  trouve  encore  mille  fois  davantage  dans  le  cérémonial  du  re- 
couvrement d'à  présent.  —  Par  le  premier,  il  n'y  avait  que  trois  ou  quatre 
sortes  d'impôts,  et  dans  le  second  il  y  en  a  plus  de  dix  mille  ;  et  s'il  ne  s'en 
trouve  pas  davantage,  c'est  parce  qu'il  ne  se  rencontre  plus  personne  pour 
les  établir,  parce  que  n'y  ayant  plus  rien  à  détruire,  il  n'y  a  par  conséquent 
plus  rien  à  gagner.  Tout  passait  droit  sans  embarras  de  province  à  autre, 
et  même  des  deux  extrémités  du  royaume;  et  à  présent,  il  y  a  3  à  400 
p.  0/0  d'impôt  à  payer  pour  le  passage  des  choses  d'une  contrée  limi- 
trophe dans  la  voisine ,  et  même  l'on  fait  périr  tout ,  qui  est  un  tribut  que 
les  nations  les  plus  barbares  n'ont  jamais  demandé  à  leurs  plus  grands 
ennemis  ;  sans  parler  de  la  multiplicité  de  bureaux ,  qui  est  un  redouble- 
ment et  triplement  de  mal.  Les  corsaires  d'Alger  et  de  Maroc ,  ayant  pris 
un  vaisseau  chrétien,  le  rendent  au  propriétaire  pour  le  tiers  de  sa  valeur, 
'  afin  de  ne  pas  le  miner,  et  de  le  reprendre  une  autre  fois,  s'il  est  possible; 
mais  en  France,  un  Traitant  ne  se  soucie  guère  que  tout  périsse  après  lui, 
pourvu  qu'il  fasse  sa  fortune.  —  Sous  François  !«',  il  n'y  avait  que  les 
peuples  qui  se  mêlaient  du  recouvrement ,  et  cela  sans  frais  ;  et  à  présent 
il  y  a  plus  de  cent  mille  personnes  qui  vivent  et  s'enrichissent  dessus, 
c'est-à-dire  aux  dépens  du  roi  et  des  peuples.  Et  ce  qu'ils  tirent  même 
pour  leur  subsistance  est  dix-neuf  fois  moins  violent  que  ce  qu'ils  anéan- 
tissent de  bief  s,  puisqu'il  est  constant  qu'ils  ne  lèvent  pas^ plus  de 

huit  cents  millions,  que  leur  seul  ministère  a  abîmés ,  et  dont  plus  de  cinq 
cents  peuvent  ressusciter  en  un  moment,  quand  on  voudra  bien  ouvrir  les 
yeux  sur  un  pareil  ménage  ;  et  afin  de  ne  pas  gendarmer  les  acteurs ,  on 
répète  encore  ce  que  l'on  a  déjà  dit ,  que  l'on  ne  congédiera  pas  un  seul 
des  entrepreneurs  ordinaires  ;  on  traitera  avec  eux  pour  quelques  seuls 
adoucissements,  de  leur  consentement. 

On  va  voir,  dans  le  chapitre  suivant ,  par  quels  degrés  cette  heureuse 
situation  du  règne  de  François  I^"*  a  commencé  à  décliner,  et  est  enfin  ar- 
rivée à  son  comble,  comme  on  peut  dire  qu'elle  l'est  aigourd'hui  :  la  seule 
reconnaissance  de  la  cause  du  mal  fera  touTlc  remède  par  sa  cessation,  ces 


comptant^  ou  les  simples  bons^  revêtus  de  la  signature  royale,  qui  ne  permettaient 
pas  à  la  Chambre  des  comptes  de  contrôler  remploi  des  deniers  levés  sur  le  peuple. 
En  outre,  il  donna  l'exemple  de  se  passer  du  consentement  du  parlement  pour 
établir  Timpôi ,  abus  d'autorité  auquel  la  magistrature  n'opposa  que  la  résistance, 
dérisoire,  de  mettre  au  bas  des  édits  :  Lu,  publié  et  enregistré  du  irès-exprêê  eam- 
mandement  du  roi ,  formule  qui  n'empêchait  pas  le  fisc  d'agir,  le  peuple  de  payer, 
et  les  courtisans  de  tous  les  états  de  [aire  chère  lie  à  ses  dépens. 

Ml  y  a  dans  cet  endroit  une  mutilation  du  texte  que  nous  n'avons  pu  rétablir. 
Il  est  évident  que  les  mots,  plus  de  huit  cents  millions^  ne  sauraient  être  le  régime 
du  verbe  précédent ,  et  que  ce  régime,  qui  était  sans  àovtlÊft  une  évaluation  quel- 
conque, a  été  omis  par  les  compositeurs. 
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deax  choses  étant  inséparables  dans  nn  art  comme  est  le  gouvernement 
des  peuples,  c'est-à-dire  que  le  remède  d'un  mal  n'est  jamais  que  la  cessa- 
tion de  sa  cause,  quoiqu'on  ait  allégué,  pitoyablement,  que  l'auteur  du 
premier  ouvrage  sur  ce  sujet  *  avait  trouvé  le  principe  du  désordre ,  mais 
n'avait  pas  trouvé  le  remède^  ce  qui  est  une  impertinence  achevée,  puisque 
Ton  ne  va  jamais  sans  l'autre,  non  plus  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  montagne 
sans  vallée. 


CHAPITRE  VII. 

Comment  le  désordre  s'est  introduit  dans  les  iinauccs  depuis  François  1^'.  — 
Anticipations  et  emprunts.  —  Catherine  de  Médicis ,  les  traitants  italiens,  et 
les  États  généraux.  —  Henri  III  et  ses  profusions.  —  Henri  iV,  et  l'heureuse 
ignorance  du  duc  de  Sully.  —  Marie  de  Médicis,  et  la  science  financière  des 
traitants  italiens.^  Richelieu  double  le  revenu  public—  Minorité  de  Louis  XIV: 
nouveaux  désordres  financiers.  —  La  harangue  du  président  Amelot,  et  les  ré- 
criminations du  surintendant  Fouquet.  —  L'autorité  des  parlements,  seul  obs- 
tacle aux  concussions  des  hommes  de  finances,  depuis  la  suppression  des  Étais 
généraux. 

On  est  obligé  de  dire  un  mot,  avant  de  parler  de  la  première  atteinte  que 
reçut  l'heureuse  situation  du  règne  de  François  !«'  et  de  ses  prédécesseurs, 
de  la  manière  dont  la  dispensation  des  revenus  dii  prince  se  faisait. 

Chaque  année  portait  nécessairement  ses  charges,  parce  que  chaque  fonds 
avait  sa  destination ,  à  laquelle  on  ne  touchait  jamais j  et  la  levée  était  plus 
on  moins  grande,  au  pied  de  la  lettre,  suivant  les  besoins  de  l'État.  Il  n'y 
avait  point  de  renvoi  de  la  charge  d'une  année ,  ce  qui  a  fait  depuis  une 
confusion  effroyable ,  parce  que ,  par  ces  renvois  d'année  sur  autre,  loui 
étant  consomme  souvent  deux  ou  trois  ans  avant  qu'il  soit  dû  et  échu  ,  et 
survenant  des  besoins  nécessaires  et  inopinés,  il  faut  avoir  recours  à  des 
manières  ruineuses  pour  le  prince  et  pour  ses  peuples ,  comme  des  em- 
pnmts  à  gros  intérêt ,  et  autres  choses  encore  plus  désolantes.  —  Voilà  la 
première  brèche  par  où  les  Traitants  se  donnèrent  entrée  pour  offrir  leur 
malheureux  ministère,  lequel,  comme  une  pelote  de  neige,  a  toujours 
grossi ,  jusqu'à  ce  qu'enfin  il  soit  parvenu  à  son  comble,  comme  on  peut 
•lire  qull  est  aujourd'hui.  —  Ce  qui  néanmoins  ne  serait  pas  arrivé  si  des 
personnes  puissantes,  comme  on  va  dire,  ne  s'étaient  mises  de  la  partie, 
pour  participer  au  gain  effroyable  que  faisaient  de  pareils  entrepreneurs 
(ie  la  ruine  du  roi  et  de  ses  peupl(»s. 

H.  Fouquet,  dans  ses  défenses  imprimées  et  signifiées  au  conspect  du 
célèbre  tribunal  devant  qui  il  avait  à  répondre ,  atteste  cette  vérité ,  quil 
it'îf  tnait  jamais  de  renvoi  de  charges  d'une  année  d  Vautre,  dont  la  pra- 
tique cessée  a  fait  toute  la  confusion  des  finances,  ayant  établi  le  pouvoir 

^  pécher  en  eau  trouble,  par  l'impossibilité  où  l'on  était  de  découviir  les 

fraudes  et  les  surprises  parmi  de  si  grandes  ténèbres. 

'  C/est-à-dire  fauteur  du  Détail  de  la  France,  ou  Boisjjuillcberl  lui-même. 
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Lors  de  la  prison  du  roi  François  I*"',  les  Enfants  de  France  ayant  été 
donnés  en  otage ,  pour  les  retirer  il  fallut  payer  leur  rançon ,  estimée  à 
douze  cent  mille  écus  d'or  *,  valant  quatre  millions  de  ce  temps-là,  c'est-à- 
dire  plus  de  cinquante  millions  d'aujoiu*d'htti.  On  ne  s'avisa  point  d'avoir 
recours  aux  traitants,  aux  partisans,  encore  moins  à  des  constitutions  de 
rentes  sur  le  prince,  qui  est  la  même  chose  que  si  les  peuples  se  consti- 
tuaient eux-mêmes,  puisqu'il  leur  tombe  également  en  charge  de  payer  le 
capital  et  les  intérêts,  quoiqu'on  s'aveugle  assez  aujourd'hui  pour  croire  le 
contraire,  et  que  l'on  regarde  fort  indifféremment  les  dettes  que  le  prince 
contracte;  en  sorte  qu'on  aime  mieux  que  le  monarque  constitue  sur  lui  un 
million  de  rentes  à  un  denier  ou  intérêt  effroyable,  que  non  pas  qu'il  de- 
mandât un  écu  à  chaque  particulier,  qui  serait  bien  fâché,  toutefois,  s'il  est 
sage ,  de  se  constituer  lui-même  pour  le  payement  des  arrérages  de  ses 
dettes,  ou  pour  sa  dépense  ordinaire,  puisque  cette  conduite  l'enverrait 
bientôt  à  l'aumône.  Cependant,  que  le  roi  ou  lui  en  usent  de  la  sorte,  c'est 
également  la  même  chose,  quoique ,  encore  une  fois,  qui  que  ce  soit  n'y 
fasse  pas  la  moindre  réflexion.  —  Mais,  pour  revenir  à  la  rançon  des  En- 
fants de  France,  cette  somme  effroyable  ne  se  pouvant  trouver  dans  les  re- 
venus ordinaires ,  les  peuples  ne  balancèrent  pas  un  moment  à  se  cotiser 
à  un  dixième  de  tout  le  revenu.  Ce  fut  chaque  Heu ,  c'est-à-dire  chaque 
ville  ou  village,  qui  fit  l'imposition ,  la  répartition ,  la  collecte  et  l'apport  en 
recette,  après  que  la  masse  avait  été  partagée  par  tous  les  députés  des  pro- 
vinces, au  niveau  des  précédents  impôts  qui  en  faisaient  la  règle.  —  On  en 
usa  de  même  en  plusieurs  autres  rencontres,  et  ce  dixième  avait  été  payé 
plus  d'une  fois,  ainsi  que  sous  le  roi  Jean ,  ce  qui  est  l'usage  de  toutes  les 
nations  du  monde,  le  tout  sans  ministère  étranger,  autorité  supérieure,  ni 
aucuns  frais. 

Mais  il  faut  enfin  venir  à  la  fatale  époque  où  ces  heureuses  manières 
prirent  fin,  pour  donner  naissance  à  celles  qui  ont  réduit  la  France  en  l'état 
où  elle  est ,  et  non  pas  tous  ses  ennemis,  dont  elle  se  rira  toi4ours,  étant 
plus  puissante  à  elle  seule  que  toute  l'Europe  ensemble ,  lorsqu'elle  em- 
ploiera toutes  ses  forces ,  c'est-à-dire  quand  elles  ne  seront  pas  énervées 
par  des  mesures  qui  lui  font  plus  de  dommage  que  ses  plus  redoutables 
adversaires  ;  ce  qui  peut  être  opéré  par  deux  heures  de  travail ,  et  cela  au 
sentiment  de  Tacite,  qui  a  dit  et  publié  il  y  a  plus  de  quinze  siècles  :  GaOi 
8%  non  dissenserint^  vix  vinci  possunt  (la  France  est  invincible  lorsqu'elle 
ne  se  fera  point  la  guerre  à  elle-même),  comme  on  peut  dire  qu'elle  se  fait, 
depuis  1660 ,  d'une  manière  effroyable  ;  et  pour  en  convenir,  il  n'y  a  qu'à 
jeter  les  yeux  sur  ses  campagnes  désolées,  ou  plutôt  sur  la  perte  de  la  moi- 
tié de  ses  richesses,  et  il  faudra  reconnaître  que  ses  plus  grands  ennemis 
n'auraient  jamais  pu  lui  produire  un  pareil  ravage,  ni  lui  causer  tant  de 
dommage  par  les  plus  grandes  victoires. 

Pour  entrer  donc  en  matière  sur  la  naissance  de  la  cause  de  la  ruine,  ce 

•  M.  Bailly  dit  deux  milliotu  d'écus  d'or.  {Hi$l.  fin,,  1. 1 ,  p.  222.) 
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fut  sous  le  règne  du  roi  Henri  II,  successeur  de  François  l^^y  que  les  pre- 
miers fondements  en  furent  jetés.  —  Catherine  de  Médicis,  qu*il  avait  épou- 
sée fort  jeune,  et  n'étant  encore  que  duc  d'Orléans,  était  une  princesse  qui 
aimait  la  magnificence  et  la  très  grande  profusion ,  c'est-à-dire  qu'elle  se 
{daisait  à  dépenser  plus  que  ne  portaient  ses  revenus  ordinaires  ^  ainsi  il  lui 
fallut  avoir  recours  à  des  moyens  étrangers.  Sa  beauté,  son  esprit  et  sa  fé- 
condité la  faisant  extrêmement  considérer  par  le  roi  son  époux,  et  lui  lais- 
ser par  conséquent  un  degré  d'autorité  nécessaire  à  changer  l'état  des  choses, 
ce  fut  alors  que  les  Italiens  qui  étaient  à  sa  cour,  et  dont  quelques-uns 
étaient  ses  proches  parents,  lui  offrirent  leur  service  pour  ce  siyet ,  c'est-à- 
dire  d'avancer  de  l'argent  sur  de  nouveaux  impôts  ou  créations,  traitant  à 
forfoit  d'une  nouvelle  affaire ,  dont  ils  savaient  bien  que  le  roi  aurait  la 
moindre  partie  et  eux  le  reste,  qu'ils  partageraient  avec  elle,  comme  Ton 
verra  dans  la  suite.  —  La  création  des  présidiaux ,  que  l'on  éclipsa  des  par- 
lements sans  aucun  dédommagement,  et  des  lieutenants  criminels,  dont  on 
6(a  les  fonctions  aux  lieutenants  civils,  se  trouve  en  première  date,  et  voilà 
la  première  graine  d'une  semence  qui  a  tant  provigné  par  la  suite.  Comme 
il  OsJlut  donner  des  gages  à  tous  ces  nouveaux  officiers,  et  même  aux  lieu- 
tenants civils,  pour  les  dédommager  en  quelque  manière  de  cette  nouvelle 
érection ,  ce  fut  plus  de  50,000  écus  de  rente ,  desquels  le  roi  se  trouva 
constitué.  Il  se  fit  encore  beaucoup  d'autres  nouveautés,  trop  longues  à  dé- 
tailler ;  et  s'il  n'y  en  eut  pas  davantage,  ce  ne  fut  pas  manque  de  bonne  vo- 
lonté du  côté  de  la  reine.  Le  connétable  de  Montmorency ,  qui  avait  la 
principale  part  au  conseil ,  ne  lui  permettait  pas  de  tailler  en  plein  drap. 

Après  la  mon  du  roi  Henri  II  son  mari,  ce  fut  à  peu  près  la  même  chose  ; 
llnteniion  ne  manqua  pas  à  la  reine,  mais  elle  trouva  un  obstacle  dans  les 
princes  de  Guise,  qui  avaient  grande  part  au  gouvernement,  à  cause  de 
Marie  Stuart,  leur  nièce,  épouse  du  roi  régnant  François  II  j  et  ces  princes 
iHant  d'ailleurs  très  populaires ,  et  par  conséquent  très  ennemis  des  nou- 
veautés, quelque  grande  vocation  que  Catherine  de  Médicis  eût  pour  de 
IKireiUes  affaires  qui  lui  étaient  pareillement  inspirées  par  les  Italiens,  il 
fallut  qu'elle  en  prit  où  elle  pouvait,  et  non  pas  suivant  sa  volonté.  Mais 
ayant  enfin  été  délivrée  de  cette  entrave  par  la  mort  du  roi  François  11 ,  qui 
arriva  bientôt  après,  elle  n'eut  ni  repos  ni  patience  qu'elle  n'eût  renvoyé 
Marie  Stuart,  sa  veuve,  dans  son  île.  Et  cela,  par  une  dérogeance  à  la  plus 
grossière  politique,  puisque  ayant  encore  trois  fils  à  marier,  et  ces  sortes  de 
(Kspenses  étant  aisées  à  obtenir  entre  souverains,  il  était  des  intérêts  de 
la  France  de  se  conserver  une  reine  qui  possédait  actuellement  le  royaume 
iTÈcosse,  et  était  héritière  présomptive  des  deux  autres  monarchies  d'An- 
gleterre et  d'Irlande,  qui  éuût  la  raison  pour  laquelle  on  avait  pris  tant  de 
peine  et  fait  de  très  grands  armements  pour  la  faire  venir  dans  sa  plus 
grande  jeunesse.  —  On  marque  celte  chasse  pour  montrer  ce  que  Ton  doit 
attendre  du  zèle  pour  l'intérêt  public,  lorsqu'il  se  trouve  en  compromis  avec 
fuiiliié  particulière  et  personnelle,  comme  le  cas  est  arrivé  une  infinité  de 

Ws  depuis  ce  temps  :  il  n'est  pas  étonnant  que  cette  dt^rnière  ait  toujours 
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eu  la  préférence,  puisqu'une  reine  et  uno  mère  y  succomba  dans  une  occa- 
sion si  importante ,  et  que  Tenvie  de  gouverner  et  de  dépenser  remporta 
sur  rétablissement  de  ses  enfants,  contre  la  gloire  et  l'agrandissement  d'un 
royaume  dont  elle  avait  l'honneur  de  porter  la  couronne,  bien  qu'à  ne  con- 
sulter que  les  apparences,  elle  n'eût  jamais  dû  espérer  un  si  haut  degré  de 
grandeur;  ce  qui  devait  l'excitera  en  marquer  encore  plus  de  reconnais- 
sance. Comme  ce  sacrifice,  encore  une  fois,  du  bien  public  à  l'intérêt  parti- 
culier est  la  principale  et  peut-être  l'unique  cause  de  la  ruine  de  la  France, 
on  s'est  étendu  sur  cet  article ,  afin  que  l'on  ne  s'étonne  point  si  l'on  s'est 
laissé  aller  tant  de  fois  à  une  pareille  faiblesse ,  puisqu'une  personne  qui 
semblait  avoir  par  devers  elle  un  bien  plus  violent  préservatif  pour  l'em- 
pêcher d'y  tomber,  ne  laissa  pas  d'y  êlre  prise  dans  une  si  importante  occa- 
sion ,  et  voilà  la  clef  de  la  diminution  ou  de  la  perte  des  biens  de  la  France. 
Toutes  les  couronnes  du  monde  sur  la  tête  d'un  des  fils  de  Catherine  de 
Médicis  ne  l'eussent  pas  dédommagée  de  la  privation  d'une  partie  du  gou- 
vernement que  MM.  de  Guise  se  seraient  retenue  au  moyen  de  leur  nièce, 
comme  par  le  passé  *,  il  la  fallut  renvoyer  au  plus  tôt  ;  après  quoi  la  régence 
lui  fut  donc  accordée  sous  le  règne  du  roi  Charles  IX. 

Ce  fut  à  ce  coup  que  cette  reine,  se  trouvant  en  quelque  manière  éman- 
cipée, donna  pleine  carrière  à  ses  profusions,  et  par  conséquent  à  des  af- 
faires nouvelles,  par  le  moyen  de  MM.  les  Italiens.  —  Les  Ëtats  généraux 
qui  se  tinrent  dans  ce  temps,  comme  c'était  la  coutume,  firent  assurément 
leur  devoir  :  les  députés  de  tous  les  ordres  furent  chargés,  par  toutes  les 
provinces,  de  représenter  que  les  Traitants  et  les  Partisans  étaient  des  va- 
leurs publics  qui  ruinaient  le  roi  et  les  peuples.  Comme  ces  assemblées 
n'étaient  ordinairement  convoquées  que  pour  avoir  des  secours  extraordi- 
naires, tous  les  députés  unanimement  marquaient  qu'il  n'y  avait  point  de 
moyen  plus  court  et  plus  certain  de  recouvrer  de  l'argent ,  que  de  re- 
prendre le  bien  des  Italiens  et  de  leurs  consorts,  ceux-ci  l'ayant  volé  au 
prince  et  au  royaume,  et  de  les  renvoyer  aussi  gueux  dans  leur  pays  qu'ils 
en  étaient  venus ,  n'ayant  tous  rien  vaillant ,  de  notoriété  publique,  à  leur 
arrivée.  Un  auditeur  des  comptes ,  qui  fut  entendu  dans  les  Ëtats ,  fit  voir 
que,  de  chaque  écu  que  le  roi  recevait  par  un  pareil  canal,  il  n'y  en  allait 
que  quatorze  sous  à  son  profit.  Comme  tout  ceci  se  trouve  imprimé,  et  peut 
être  vu  de  tout  le  monde,  on  n'avance  rien  que  de  très  certain,  ni  qui  puisse 
être  soupçonné  de  calomnie  ou  de  discours  séditieux. 

Mais,  potu*  revenir  à  Catherine  de  Médicis,  toutes  ces  remontrances  n'o^ 
pérèrent  rien  ;  elle  continua  son  même  genre  de  vie,  et  même  après  que  le 
roi  Charles  IX  fut  déclaré  majeur,  elle  se  retint  par  son  adresse  la  princi- 
pale part  au  gouvernement  ;  pour  à  quoi  parvenir,  les  historiens l'accuseai 
d'avoir  fomenté  les  dissensions  du  royaume,  ou  plutôt  les  guerres  civiles, 
afui  de  se  rendre  nécessaire,  mettant  un  jeune  monarque  hors  de  pouvoir 
démêler,  par  son  peu  d'expérience,  de  pareilles  difficultés.  Ce  qui  est  «q 
surcroît  de  preuves  de  ce  que  peut  l'intérêt  particulier  sur  celui  du  public; 
et  comme  l'occasion  s'est  souvent  présentée,  et  que  ce  dernier  a  toi^ours  eu 
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le  dessous,  on  ne  doil  pas  s*étonner  de  la  ruine  de  la  France,  ni  que  Pon  en 
meite  la  principale  cause  sur  ce  compte. 

Le  roi  Charles  IX  étant  mort  en  1574,  Henri  III  quitta  la  Pologne  pour 
venir  prendre  la  couronne.  Par  malheur  il  se  rencontra  pour  la  dépense , 
61  même  la  plus  superflue,  d'un  semblable  caractère  que  la  reine  Catherine 
de  Médicis,  si  même  il  ne  la  surpassa  pas,  puisqu*aux  seules  noces  du 
duc  de  Joyeuse  il  en  coûta  douze  cent  mille  écus ,  qui  reviennent  à  plus 
de  duL  millions  d*aujoiu*d'hui.  Comme  cette  disposition  se  trouva  jointe 
avec  une  bien  pltis  grande  autorité  que  celle  d'une  régence ,  et  que  les 
mêmes  Italiens  subsistaient ,  pour  lui  fournir  les  mêmes  moyens  d'y  don- 
ner cours  comme  par  le  passé,  on  peut  dire  qu'alors  les  choses  furent  pous- 
sées dans  l'excès. 

Et  cela  alla  à  un  si  haut  degré,  que  les  pourvoyeurs  de  sa  maison,  n'étant 
point  du  tout  payés,  refusèrent  absolument  de  rien  fournir  davantage  ;  en 
sorte  qu'elle  eût  été  tout  à  fait  sans  ordinaire,  si  le  tiers  État  ne  s'était  obligé 
à  payer  personnellement  les  intéressés.  Et  ce  fut  toiyours  la  même  confu- 
sion et  le  même  désordre  jusqu'à  sa  mort. 

Le  roi  Henri  IV  étant  venu  à  la  couronne,  comme  il  s'y  introduisait  de  la 
manière  qu'il  pouvait,  ainsi  qu'il  déclarait  souvent  lui-même ,  c'est-à-dire 
avec  mille  peine  et  mille  embarras,  le  royaume  étant  plutôt  une  conquête 
à  son  égard  qu'une  succession,  il  n'était  point  du  tout  en  état  de  réformer, 
ni  de  trouver  à  redire,  dans  tout  ce  que  ceux  qui  étaient  chargés  du  soin 
des  finances  faisaient,  quoique  très  défectueux  «t  très  rempli  de  prévarica- 
tion. Mais  en  1594,  ne  sachant  plus  ou  donner  de  la  tête  seulement  pour 
vivre,  et  étant  obligé  d'aller  manger  chez  le  tiers  et  le  quart,  conmie  on 
voit  par  les  lettres,  imprimées,  qu'il  écrivait  à  M.  de  Sully,  ce  même  M.  de 
SuUy,  lors  âgé  de  trente  huit  ans,  et  ayant  passé  toute  sa  vie  à  la  guerre , 
*^t  non  dans  les  fniances,  ne  balança  point  à  prendre  son  parti.  —  Il  fit  re- 
marquer à  ce  monarque  que  c'étaient  les  Traitants  et  les  Partisans  qui  le 
réduisaient  en  ce  pitoyable  état,  sur  quoi  le  roi  lui  ayant  reparti,  par  quelle 
raison  donc  le  surintendant  et  son  conseil  les  souffraient  et  admettaient- 
ils?  M.  de  Sully  lui  dit  que  c'était  parce  que  le  même  surintendant  et  tout 
son  Conseil  étaient  de  moitié  avec  tous  ceux  qui  le  désolaient  ainsi  que  ses 
[teuples.  Et  pour  lui  justifier  une  si  violente  accusation,  il  lui  fit  voir  un  ca- 
talogue de  tous  les  intéressés  dans  les  fermes  générales,  où  le  surintendant 
(fO,  les  intendants  des  finances  et  les  conseillers  d'Ëtat  étaient  à  la  tête, 
ainsi  que  dans  les  autres  affaires  particulières,  les  unes  et  les  autres  s'ad- 
jogeant  également  devant  eux,  ce  qui  les  rendait  juges  et  parties.  Le  grand 
duc  de  Toscane,  parent  de  Catherine  de  Médicis,  avait  trouvé  le  métier  si 
bon,  qu'il  s'était  mis  de  la  partie ,  ce  qui  est  une  certitude  que  la  reine  y 
nait  eu  sa  part.  Le  duc  de  Sully  ajouta  qu'il  y  avait  un  moyen  de  l'enricliir, 
savoir  que  tous  les  tributs  passassent  droit  des  mains  des  peuples  en  celles 
du  prince.  Le  roi  ayant  fait  voir  ce  projet  à  son  Conseil,  tous  lui  repartirent 
*Hie  c'étaient  des  fous  qui  lui  inspiraionl  do  pareilles  manières.  A  quoi  il 
repartit  sur-le-champ  qu'eux  quiélaionl  irès  sîifîos  TayaiU  ruiné,  il  voulaii 
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voir  &i  les  fous  ne  renrichiraienl  pas ,  ce  qui  ue  manqua  pas  d*arriver,  et 
lui  de  le  publier  par  la  suite  ;  savoir,  que  Us  sages  Pavaient  appauvri  et  les 
fous  rendu  opufen^ 

En  effet,  ayant  chargé  M.  de  Sully  du  soin  de  ses  finances,  quoique  très 
inexpérimenté  dans  cette  science,  à  parler  le  langage  d'aijyourd'hui,  son 
ignorance  flit  si  heureuse,  qu*en  dix  ans  il  paya  300  millions  de  dettes  sur 
trente-cinq  millions  de  revenu  qu'avait  seulement  le  roi  alors,  et  en  amassa 
trente,  d'argent  fait,  sur  ces  trente-cinq  millions  de  revenu,  qui  furent 
déposés  dans  la  Bastille,  et  s'y  trouvèrent  à  la  mort  de  Henri  IV. 

Mais  les  Italiens  ou  les  habiles  financiers  étant  remontés*  sur  le  théâtre 
à  l'aide  de  Marie  de  Médicis ,  déclarée  régente  sous  la  ^minorité  du  roi 
Louis  XIII,  et  à  peu  près  du  même  caractère  que  Catherine  pour  la  dépense, 
les  trente  millions  furent  consommés,  sans  qu'il  y  eût  aucune  guerre  étran- 
gère ni  autres  occasions  extraordinaires,  au  lieu  qu'ils  avaient  été  amas- 
sés, par  M.  de  SuUy ,  en  partie  pendant  qu'on  avait  la  guerre  avec  l'Espagne, 
qui  s'empara,  comme  l'on  sait,  tant  par  surprise  qu'autrement,  de  plusieurs 
places  considérables  presque  aux  portes  de  Paris ,  sans  qu'on  alléguât , 
lors  de  son  entrée  dans  le  ministère  par  des  manières  nouvelles,  la  pi- 
toyable raison  qu'on  apporte  aujourd'hui,  que  la  guerre  n'est  pas  propre  à 
aucun  changement,  l'administration  du  dedans  du  royaume  n'ayant  abso- 
lument rien  de  commun,  non  plus  que  celle  de  la  justice,  avec  ce  que  les 
armées  font  au  dehors.  Et,  comme  il  sei*ait  ridicule  de  dire  que  l'on  ne  peut 
pas  faire  gagner  la  cause  à  un  homme  qui  a  l'équité  de  son  côté ,  par  la 
raison  de  la  guerre  qui  est  en  Italie  et  en  Espagne,  il  est  de  la  même  ab- 
surdité de  se  dispenser  par  cette  raison  de  partager  justement  les  tributs 
tant  sur  les  personnes  que  sur  les  denrées,  dont  le  dérangement  coûte  au 
royaume  vingt  fois  plus  que  le  roi  n'en  tire,  et  par  conséquent  beaucoup 
davantage  qu'il  ne  faudrait  poiu*  faire  finir  la  même  guerre.  Ainsi,  ces  objec- 
tions sont  le  contraire  de  ce  que  la  raison  la  plus  grossière  devrait  dicter; 
mais  il  en  va  de  ces  allégations  comme  dans  tous  les  mauvais  procès,  celui 
qui  a  tort  n'a  d'autre  ressource  que  chicaner  pour  reculer  le  jugement. 
On  a  fait  cette  digression,  parce  que  de  pareilles  objections  sont  aujourd'hui 
le  cheval  de  bataille  ordinaire  dont  on  combat  le  rétablissement  de  la 
France ,  en  se  retranchant  sur  le  délai  pour  arrêter  des  manières  qui  font 
horreur  au  ciel  et  à  la  terre,  pendant  qu'absolument  il  ne  faut  que  deux 
heures ,  M.  de  Sully  n'en  n'ayant  pas  employé  davantage,  pour  établir  son 
projet  au  milieu  de  la  guerre. 

*  Sully  eut  presque  immédiatement  pour  successeur,  après  la  mort  de  Henri  I V^ 
ritalien  Concini ,  qui  devint  le  maréchal  d'Ancre,  et  qui  fut  assassiné  en  1617  par 
Tordre  ou  du  moins  du  consentement  de  Louis  XllI.  Cet  homme,  dont  la  femme 
s'engageait  par  conlrat  publie^  pour  la  somme  de  300,000  livres,  à  faire  déclarer 
innocents  des  financiers  prévaricateurs,  et  dont  toutefois  la  fin  tragique  arrache 
presque  des  larmes  à  Voltaire ,  dissipa  en  un  instant  les  épargnes  de  la  Bastille, 
et  ne  sut  que  mettre  la  France  au  pillago  pour  bâtir  sa  fortune  et  satisfaire  Tinsa- 
tiable  avidité  des  courtisans. 
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liais  I  pour  revenir  à  la  chronique  du  ministère  de  Mane  de  Médicis,  les 
Italiens  ayant  replongé  le  royaume  en  l'état  d'où  M.  de  Sully  l'avait  tiré , 
fl  leur  fût  ôté  de  la  façon  que  tout  le  monde  sait,  c'est-à-dire  un  peu  vio- 
lente, quoique  très  juste  au  fond*.  Le  cardinal  de  Richelieu  vint  peu  de 
temps  après  sur  les  rangs;  et,  sans  entrer  dans  le  détail  de  son  ministère, 
on  dira  seulement  que  tous  les  revenus  du  royaume  doublèrent  de  son 
temps ,  ainsi  que  ceux  du  roi ,  auquel  n'ayant  trouvé  que  trente-cinq  mil- 
UcMis  de  rente,  il  en  laissa  soixante  et  dix  à  sa  mort. 

Les  Italiens  revinrent  à  la  charge,  et  recommencèrent  leurs  manières 
sons  une  ré|^ence'*,  par  de  pareilles  pratiques  que  sous  Marie  et  Catherine 
de  Médicis.  Ils  y  trouvèrent  des  oppositions  sans  nombre,  et  toutes  cons- 
tamment pour  le  service  du  roi  durant  sa  minorité.  Il  ne  faut  point  dire, 
quoiqu'on  ait  donné  un  autre  jour  et  une  autre  interprétation  à  ce  qui  se 
passa  alors,  que  c'était  par  un  esprit  de  rébellion  ;  puisque  outre  le  témoi- 
gnage du  roi  François  l"",  qui  marque  qu'il  n'y  eût  jamais  de  peuple  plus 
soumis;  de  celui  de  Guichardin,  historien  italien,  qui  raconte,  eu  parlant 
de  la  bataille  de  Fomoue,  où  la  personne  du  roi  Charles  VIII  se  trouva  en 
péril ,  que  toutes  les  troupes  se  rassemblèrent  aussitôt  autour  de  lui , 
«  parce  que,  dit-il,  cette  nation  aime  son  roi  jusqu'à  l'adoration  ;  »  outre, 
dis-je,  ces  preuves  authentiques,  on  ne  pouvait  pas  acouser  les  contempo- 
rains de  vouloir  fermer  leur  bourse  au  souverain ,  puisqu'ils  avaient  vu 
tranquillement  tripler  les  Tailles  en  moins  de  trente  ans;  parce  que 
c'étaient  des  sommes  qui  passaient  droit  des  mains  des  peuples  en  celles 
du  prince.  C'était  aux  Traitants  et  aux  Partisans  à  qui  ils  en  voulaient,  qui 
rainaient  tout  pour  leur  profit  parliculiei*,  étant  appuyés  des  ministres  avec 
qui  ils  partageaient'. 

Ce  sont  les  propres  termes  de  la  harangue  de  M.  Amelot,  premier  pré- 
sident de  la  cour  des  aides  de  Paris,  concertée  avec  toutes  les  compagnies, 
ou  plutôt  avec  tous  les  peuples.  Comme  elle  se  trouve  imprimée  dans  les 
recueils  de  ce  temps-là,  et  qu'il  y  a  peu  de  bibliothèques  qui  n'aient  donné 
place  à  ces  sortes  de  livres,  l'on  ne  se  fera  aucun  scrupule  de  la  rapporter, 
quelque  forte  qu'elle  soit,  ne  faisant  que  citer  ce  qui  est  déjà  public  ;  d'au- 
tant plus  que  l'on  croirait  trahir  les  intérêts  de  la  cause  que  l'on  défend, 
si  on  omettait  la  moindre  des  raisons  qui  viennent  à  Tappui. 

*  Allusion  à  Tassassinat  de  Coucini ,  au  procès  et  à  la  condamnation  à  mon  de 
sa  femme,  pour  cause  de  sortilège^  judaïsme  et  malversations.  Les  juges  auraient 
dû,  pour  leur  honneur,  s'en  tenir  au  dernier  chef  du  réquisitoire. 

*  La  régence  d'Anpe  d'Autriche,  mère  de  Louis  XIV. 

*  Si  l'opposition  du  Parlement ,  à  laquelle  Fauteur  fait  allusion  ici ,  n'était  pas 
aussi  désintéressée  qu'il  veut  bien  le  dire,  on  doit  reconnaître  que,  par  la  nature 
des  choses,  les  intérêts  personnels  de  ce  corps  éUiient  bien  moins  hostiles  à  l'in- 
térêt général,  à  la  cause  du  peuple,  que  ceux  de  la  noblesse  et  du  clergé.  Ce  qui 
a  corrompu  la  noblesse  de  robe^  ce  sont  les  alliances  financières,  le  cont;ict  de  la 
noblesse  d'argent^  qui  a  surgi,  surtout,  pondant  et  après  le  règne  de  Louis  XIV. 
Le  jour  où  ce  prince  fit  les  honneurs  de  Versailles  à  Samuel  Bernard,  il  posa  U 
fooronnc  de  France  sur  la  tète  des  banquiers,  et  elle  y  cst^restée  depuis. 
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Il  dît  donc ,  en  parlant  à  la  reine  régente ,  <c  que  les  affaires  extraordi- 
«  naires  et  les  Partisans  n'avaient  été  inventés  et  mis  en  pratique  que  pour 
«  ruiner  le  roi  et  les  peuples,  et  former  des  profits  indirects  aux  ministres, 
<(  parce  qu'ils  ne  pouvaient  rien  prendre  sur  lés  tributs  réglés,  sans  qu'on 
«  s'en  aperçût  ;  qu'il  ne  fallait  point  néanmoins  employer  d'autre  moyen 
V  dans  les  nécessités  de  l'État,  et  imposer  sur  les  peuples  tous  les  besoins 
((  du  roi  dans  les  occasions,  et  puis  les  ôter  quand  elles  étaient  passées.  » 

En  un  mot,  il  fit  voir  par  les  termes  de  sa  harangue,  que  les  Partisans 
étant  constamment  la  cause  de  la  ruine  du  commerce  et  du  labourage,  qui 
est  un  mérite  que  personne  ne  leur  contestera  jamais,  et  dont  ceux  qui  sont 
sincères  parmi  eux  ne  disconviennent  pas,  il  était  certain  que  le  champ  et 
la  vigne  des  ministres  de  ce  temps-là  étaient  la  destruction  des  champs 
et  des  vignes.  Quoique  le  mal  ait  toujours  augmenté  depuis,  en  sorte  qu'on 
peut  dire  sans  contredit  qu'il  est  enfin  arrivé  à  son  comble,  comme  il  n'y 
a  eu  que  de  la  surprise  de  la  part  de  MH.  les  ministres  qui  sont  venus  de- 
puis 1660,  ces  faits  très  certains,  bien  loin  de  les  offenser,  leiur  feront  un 
sensible  plaisir,  en  leiur  faisant  quitter  une  route  qu'ils  croient  très  inno- 
cente, et  par  conséquent  avantageuse  au  roi  ;  et  cela,  sur  la  foi  d'auteurs 
qu'ils  pensaient  remplis  d'intégrité,  bien  que  ce  fût  justement  le  contraire. 

Mais  pour  vérifier,  ou  pour  fortifier,  la  harangue  de  M.  Amelot,  ce  qui 
se  passa  à  la  chambre  de  justice,  au  conspect  de  toute  la  France,  et  pour 
ainsi  dire  contradictoirement  avec  les  parties  intéressées,  montre  qu'il  n'en 
dit  pas  encore  assez  ^  Un  des  chefs  d'accusation  contre  ce  ministre  était 
qu'il  avait  pris  part  dans  les  affaires  du  roi,  soit  par  des  pensions  des  fer- 
miei*s  généraux  et  particuliers,  soit  par  des  parts  qu'il  se  retenait  dans  les 
partis,  l'un  et  l'autre  étant  un  crime,  suivant  les  lois  de  toutes  les  nations 
du  monde.  —  Mais  quand  il  vit  qu'on  le  prenait  sur  ce  ton-là,  bien  loin  de 
demeurer  muet,  uou-seulement  on  ne  l'en  put  convaincre  bien  clairement, 
mais  même  rétorquant  en  quelque  manière  l'argument  contre  ses  parties,  à 
proprement  parler,  il  fit  voir  que  le  ministre ,  dont  il  n'était  en  quelque 
sorte  que  le  commis,  avait  eu]part  dans  toutes  les  affaires  extraordinaires 
qui  s'étaient  faites  de  son  temps  ;  qu'il  avait  une  pension  de  40,000  écus 
sur  les  fermes  générales,  et  que  dans  toutes  les  affaires  particidières,  qui 
que  ce  soit  ne  lui  en  avait  jamais  proposé  aucune  que  l'ai'gent  à  la  main  ou 
par  avance,  ou  dans  la  suite  :  il  en  nomme  quantité  de  cette  sorte,  et,méme 
quelques-unes  dont  ce  ministre  s'était  fait  seul  Traitant.  La  perfection  est 
que  l'accusateur  ou  plutôt  l'accusé  déclare  qu'il  n'en  disait  qu'une  partie, 
et  que  l'on  n'eût  pas  à  l'échauffer  davantage ,  autrement  qu'il  dirait  bien 
d'autres  choses,  ou  plutôt  ferait  l'histoire  de  la  vie  du  cardinal  Mazarin,  ce 
qui  ne  lui  causerait  pas  beaucoup  d'honneur,  quoique  ses  parties  en  vou- 
lussent faire  un  saint  en  matière  d'intégrité.  Tout  ceci  se  signifiait  et  slm- 
primatt  publiquement  aux  yeux  de  tout  le  royaume,  et  demeura  néanmoins 
;!>ans  repartie;  ce  qui  $*appelle  un  acquiescement  eu  justice,  puisque  cela 

*  Il  s'agit,  ici,  du  procès  célèbre  du  surintendant  Fouquel. 


FACTUM  DE  LA  FRANCE.  283 

se  passait  devaut  un  iribuual  où  étaient  actuellenient  les  [Kirties  eu  procès 
pour  celte  seule  question.  Les  vingt  millions  que  ce  ministre  avait  laissés 
pour  porter  son  nom^  ne  furent  point  battants  pour  obliger  à  en  défendre 
riioiuieiir,  comme  cela  n'eût  pas  manqué  s'il  ne  s'était  pas  agi  de  combattre 
use  Térité  connue  de  tout  le  monde. 

Ce  n'est  pas  tout ,  H.  Fouquet  maintient ,  que  sous  tel  maître  tels  dis- 
ciples ;  qu'ainsi  toutes  les  personnes  considérables,  tant  de  la  cour  et  du 
Conseil  y  qu'employées  dans  l'administration  des  finances ,  menaient  le 
méflie  genre  de  vie;  et  pour  pe  laisser  aucun  doute,  il  les  nomme  toutes 
Fune  après  l'autre,  ainsi  que  les  sortes  S  Affaires  oix  elles  avaient  pris  part. 
On  s'abstient  de  les  déclarer  plus  précisément,  pour  des  considérations; 
mais  ceux  qui  seront  curieux  de  le  savoir  l'apprendront  facilement  par  la 
lecture  du  procès  de  H.  Fouquet,  dont  il  y  a  peut-être  plus  de  deux  mille 
exemplaires  imprimés  en  France,  et  qui  se  vendent  publiquement  chez 
les  libraires  ;  en  sorte  qu'il  n'y  a  point  de  reprise  à  faire  contre  l'auteur  de 
ces  Mémoires ,  puisqu'il  n'apprend  rien ,  mais  ne  fait  que  citer  ce  qui  est 
connu  de  tout  le  monde.  —  Et  on  aurait  d'ailleurs  grand  tort  de  se  forma- 
liser, après  la  mort  de  ces  messieurs,  de  ce  discoilpi^  puisque  eux,  de  leur 
vivant,  qui  voyaient  et  entendaient  tout,  et  même  à  quelques-uns  desquels 
on  le  signifiait  en  forme^  n'en  firent  aucune  reprise,  ayant  toujours  conserve 
la  même  tranquillité  ou  prudence  qui  avait  paru  dans  les  héritiers  du 
malb^,  siu*  de  semblables  allégations.  —  Enfin ,  M.  Fouquet  termine  son 
catalogue  ou  son  plaidoyer  par  déclai^er  qu'il  n'y  avait  rien  de  nouveau  en 
tout  cela;  que  tous  les  ministres^et  toutes  les  personnes  employées  dans 
Fidministration  en  avaient  toiyours  usé  de  la  sorte  ;  que  les  rois  mêmes  le 
trouvaient  bon,  sous  prétexte  que  cela  leur  fournissait  les  moyens  de  sou- 
teair  la  dignité  de  leurs  emplois' . 

Voilà  les  fondateurs  de  la  préférence  donnée  aux  Affaires  extraordinaires 
et  aux  Partisans,  sur  les  tributs  réglés  passant  droit  des  mains  des  peuples 
en  celles  du  prince,  comme  la  France  avait  été  régie  durant  onze  cents  ans, 
et  comme  le  sont  tous  les  Ëlats  du  monde,  lant  anciens  que  nouveaux.  La 
certitude  de  ce  changement  coûte  la  perle  de  la  moitié  des  biens  du  royaume 
en  pur  anéantissement,  n'y  ayant  point  de  traité  qui  n'abîme  vingt  fois  au- 
tant de  denrées  qu'il  fait  passer  de  profit  dans  les  cofl'res  du  prince  ;  celle 
certitude,  disje,  ou  plutôt  la  cause  du  souverain  et  des  peuples,  qui  ne  sont 

*  Tons  les  historiens  s'accordent  à  dire  que  Mazarin  laissa  une  fortune  de  plus 
lie  100  millions,  que,  par  le  conseil  de  Colbert,  il  légua  à  Louis  XIV,  pour  la  faire 
passer  plus  sûrement  à  ses  héritiers.  Ou  lit  avec  peine,  dans  une  histoire  récente 
<leréconomie  politique,  qui  rapporte  ce  double  fait,  que  le  jeune  roi  refusa  géné- 
ft^uement  ce  splendide  héritage.  Ce  refus  accusait  bien  moins  la  générosité,  que 
faberration  du  sens  moral  chez  son  auteur.  Car  qu'était-ce  que  le  legs  de  Mazarin , 
sinon  la  restitution  des  biens  immenses  que  le  ministre,  prêtre  et  cardinal ,  avait, 
par  des  voies  directes  ou  indirectes,  volés  à  TÉlat?  Il  faut  que  notre  siècle  appelle 
les  choses  par  leur  véritable  nom,  s'il  ne  veut  pas  voir  se  renouveler  tous  les  actes 
honteux  qui  ne  naissaient  quo  de  riiicroyable  tolérance  de  rn|nniou  publique  au 
Jii-seplièmc  siècle. 
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poini  deux  choses  séparées,  était  dans  de  mauvais  termes,  d'avoir  à  défendre 
leurs  intérêts  devant  des  gens  qui  étaient  juges  et  parties,  contre  toutes  les 
règles  de  la  justice  et  de  la  raison.  —  Et  le  prétendu  zèle  pour  ie  bien  de 
l'Etat,  que  l'on  voudrait  supposer  avoir  été  assez  grand  dans  leur  personne 
pour  préférer  le  bien  général  à  leur  utilité  particulière,  lorsqu'ils  se  tron- 
vaient  en  compromis  devant  eux,  et  qu'il  s'agissait  de  donner  leur  jugement, 
ne  peut  être  pensé  ni  allégué  raisonnablement,  après  Catherine  de  Médicls, 
qui  succomba  à  la  tentation,  comme  on  l'a  dit,  dans  une  occasion  bien  plus  , 
importante,  quoiqu'elle  eût  de  bien  plus  forts  intérêts,  et  personnels  et 
publics,  de  n'avoir  pas  cette  faiblesse.  —  Outre  que  ce  qui  s'est  passé  en 
plusieurs  autres  rencontres,  ne  montre  que  trop  lequel  des  deux,  en  pareils 
procès,  a  toiyours  perdu  sa  cause. 

Mais  enfin,  quelque  forte  vocation  qu'eussent  ces  messieurs  de  faire  leurs 
affaires  aux  dépens  du  roi  et  des  peuples,  il  s'en  fallait  beaucoup  qu'ils  tail- 
lassent en  plein  drap  ;  la  volonté  y  était  toujours  tout  entière,'  mais  le  pou- 
voir souvent  y  manquait.  —  Les  parlements  et  les  compagnies  s'étaient 
conservé  l'autorité  de  faire  des  remontrances  lors  des  établissements  qui, 
ayant  pour  principes  ceux  qu'on  vient  de  marquer,  eussent  fait  un  trop  no- 
table préjudice  au  roi  et  aux  peuples.  Voilà  le  palladium  ou  Dieu  tutélaire 
qui  avait  conservé  la  France  depuis  la  suppression  des  États  généraux  qui 
avaient  cette  fonction  auparavant,  et  qui  s'en  étaient  si  bien  acquittés,  que 
jamais  monarchie,  depuis  la  création  du  monde,  n'a  été  de  si  longue  durée 
ni  si  florissante,  ayant  fourni  au  monarque,  dans  ses  besoins,  trois  fois 
plus  que  les  manières  opposées,  savoir  les  Partisans,  n'ont  jamais  fait  dans 
les  nécessités  les  plus  urgentes,  comme  peut  être  celle  d'aujourd'hui.  Il  ne 
faut  que  ie  règne  de  François  h^  pour  fermer  la  bouche  aux  contredisants 
et  à  leurs  protecteurs.  Ces  États  avaient  si  bien  fait,  et  les  compagnies 
supérieures  après  eux,  qu'ils  avaient  fait  doubler  tous  les  trente  à  quarante 
ans  les  biens  du  royaume ,  ainsi  que  ceux  du  roi ,  et  cela  jusqu'en  1660 , 
malgré  les  traverses  qui  leur  étaient  données  par  ceux  dont  on  vient  de 
faire  l'histoire,  et  qui  commencèrent  il  y  a  déjà  plus  d'un  siècle  à  faire  sup- 
primer les  Étals  généraux  '.  —  Outre  les  raisons  que  ce  détail  fait  assez 
présumer  pour  en  user  de  la  sorte ,  on  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  les  ha- 
rangues prononcées  publiquement,  au  conspecl  du  roi  et  de  tout  le  royaume, 
pour  voir  comme  les  Traitants  et  leurs  fauteurs  sont  accommodés ,  pour 
convenir  par  quel  intérêt  ces  assemblées  consenatrices  du  royaume  ont . 
été  anéanties. 

Mais  enfin  les  compagnies  supérieures  y  avaient  suppléé,  et  avaient  pro- 
duit à  peu  près  la  même  utilité ,  en  sorte  que  la  France  se  trouvait ,  en 
1660,  en  l'état  le  plus  florissant  qu'elle  se  fut  jamais  vue  :  le  même  sort 
qu'on  leur  a  fait  subir  à  l'égard  du  droit  de  remontrance*,  en  a  fondé  la 

'  Les  Etats  généraux  furent  convoqués  pour  la  dernière  fois  en  1614,  et  il  n^y 
eut  plus  depuis  cette  <^|)oque,  jusqu'à  la  grande  révolution  de  1789,  que  des  assem- 
blées de  notables, 

'  Ru  1653,  Louis  XIV  supprima  tout  à  fait  le  droit  de  remontrance  du  Parle- 
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décadenoe  i  que  Ton  peut  dire  aiyourd*hul  être  arrivée  à  sa  perfection  du 
côté  des  Eaicaltés  des  peuples  seulement,  mais  non  de  leur  zèle ,  ni  môme 
du  pouvoir  naturel  du  commerce  et  de  la  culture  des  terres,  puisque  la 
plus  grande  partie  peut  être  rétablie  en  deux  ou  trois  heures,  par  la  simple 
cessation  de  la  plus  grande  violence  que  la  nature  ait  jamais  soufferte  de- 
pms  la  création  du  monde  ;  et  cette  proposition  est  faite  de  la  part  des  peur 
pies  mêmes,  aux  conditions  déjà  tant  de  fois  marquées,  que  si  toute  objec- 
tion que  Ton  pourra  faire ,  soit  pour  le  temps ,  soit  pour  le  péril ,  n'est  pas 
uie  preuve  et  une  montre  évidente  d'une  extravagance  ou  d'une  prévari- 
cation achevée,  l'avocat  consent  d'être  lui-même  traité  comme  un  insensé  ; 
et  <^est  ce  qu'on  verra  dans  la  suite  invinciblement,  ainsi  que  l'impossibUité 
de  sortir  autrement  de  la  conjoncture  présente,  après  qu'on  aura  dit  un 
mot  de  cette  suppression  de  remontrance,  et  des  circonstances  qui  ont  ré- 
duit la  France,  depuis  1660,  au  malheureux  état  où  elle  se  trouve ,  de  ne 
pouvoir  plus  fournir  les  besoins  du  roi,  quoique  beaucoup  au-dessous  de  ce 
qa'elle  avait  contribué  autrefois,  et  de  ce  qu'elle  peut  faire,  encore  une  fuis, 
par  deux  heures  d'attention  seulement. 


CHAPITRE  VIII. 

De  radministratîon  des  finances  depuis  1 660. —  Un  ministre  intègre,  et  d'effroyables 
abus.  —  Fâcheuse  préférence  donnée,  sur  la  Taille,  aux  impôts  de  consomma- 
tion, et  aux  affaires  extraordinaries.  —  Le  commerce  des  céréales  et  des  liquides 
anéanti.  —  Des  propriétaires  devins  réduits  à  livrer  leurs  marchandises  et  leurs 
bateaux  en  payement  des  droits.  —  La  douane  de  Valence.  —  Viugt-six  taxes  à 
payer  par  un  bâtiment  de  commerce. —  Pourquoi  Ton  a  privé  les  parlements  du 
droit  de  remontrances.  —  Le  goût  ou  le  besoin  des  places.  —  L'ordre  consisle- 
l-il  dans  le  maintien  des  abus  ?  —  La  guerre  aux  charges  de  robe,  ou  Tanéau- 
tissement  de  la  monnaie  de  parchemin.  —  Les  partisans  aux  abois. 

Voici,  en  1660  ou  1661 ,  l'assemblage  des  deux  plus  grands  contradic- 
toires unis  ensemble  qui  se  rencontrèrent  jamais ,  savoir  une  très  grande 
intégrité  dans  le  ministre*,  et  un  très  grand  désordre  dans  l'administration. 

On  vit  les  tributs  réglés  comme  les  Tailles,  passant  droit  des  mains  des 
peuples  en  celles  du  prince,  très  négligés,  ce  qui  avait  déjà  été  commencé 
^us  le  ministère  précédent  ;  et  les  affaires  extraordinaires ,  ou  plutôt  les  trai- 
téseï  les  partis  portés  au  comble  de  leurs  vœux  '  :  cette  négligence  des  Tailles 

inent,droitauquel,enl641 ,  Richelieu  n'avait  déjà  laissé  qu'une  ombre  d'exis- 
tence. On  verra  plus  loin ,  chapitre  viii ,  qu'il  réitéra  encore  cette  injonction  en 
1667  et  1673. 

*  Colbert. 

*  On  appelait  particulièrement  traités  ou  partis  toutes  les  opérations  financières 
<|Qi  se  résumaient  dans  une  avance  de  fonds  sur  création  d'impôts  ou  d'offices,  et 
paires  extraordinaires  l'ensemble  de  tous  les  moyens  par  lesquels  on  ajoutait 
^oxtribots,  ou  l'on  dévorait  leur  produit  par  anticipation.  (Voir  la  note  1  de  la 
W  35  de  ce  volume.) 
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(le  dessein  prémédité,  afin  que  le  désordre  les  rendant  insuffisantes  à  at- 
teindre au\  besoins  de  TËtat,  cela  donnât  lieu  au3^  affaires  extraordinaires, 
par  pure  surprise  du  ministre,  qui  était  très  intègre.  —  Aucune  denrée  ne 
devint  exempte;  nul  lieu,  nul  passage  ne  se  put  plus  rencontrer  sur  une 
route,  qu'il  ne  fallût  donner  des  déclarations  et  payer  des  redevances  qui 
n'étaient  que  le  résultat  des  pratiques  usitées  par  des  commis  pour  tout 
faire  consommer  en  frais  encore  trois  fois  plus  ruineux  que  les  sommes 
mêmes.  —  Ce  n'est  pas  tout,  on  vit  plusieurs  Traitants  d'impôts  sur  une 
même  denrée,  principalement  les  liqueurs,  dans  un  même  lieu  et  pour  un 
même  prince,  ce  qui  semblait  devoir  porter  sa  réprobation  avec  soi,  puis- 
qu'ils avaient  leur  fortune,  telle  qu'on  Ta  vue,  à  prendre  par  préciput, 
ainsi  que  les  frais  de  bureaux  et  de  commis;  et  ceux-ci,  chacun,  les  em- 
barras et  les  séjours  des  voituriers  à  employer  à  leur  profit ,  les  ayant  éri- 
gés en  revenus  par  l'exigence  de  contributions  particulières  pour  échapper 
à  de  pareils  inconvénients  ;  outre  que  ces  préciputs,  dis-je,  étaient  autant 
d'enlèvements  ou  larcins  qu'on  faisait  eu  roi ,  tout  ce  qui  se  lève  sur  les 
peuples  et  ne  passe  point  directement  entre  ses  mains  ne  pouvant  être  ap- 
pelé autrement. 

Hais  c'est  là  le  moindre  désordre  de  pareilles  manières ,  parce  qu'au 
moins,  si  cela  n'avait  point  eu  d'autre  mal,  il  n*y  aurait  rien  eu  d'anéanti, 
et  la  seule  justice  se  serait  trouvée  blessée  ;  mais  les  suites  d'une  pareille 
conduite  sont  et  ont  été  quelque  chose  de  bien  plus  effroyable.  —  Comme 
la  richesse  consiste  dans  un  échange  continuel  de  ce  que  l'un  a  de  trop 
avec  un  autre,  pour  prendre  en  contre-échange  les  choses  dont  celui  avec 
qui  il  traite  abonde;  du  moment  que  cette  facilité  manque,  ou  plutôt  ce 
commerce ,  un  pays  devient  aussitôt  misérable  au  milieu  de  l'abondance. 
—  Or,  il  faut  que  cette  heureuse  situation  s'arrête  du  moment  que  les  pro- 
portions en  sont  ôtées,  et  qu'un  commerçant,  sans  qu'il  importe  lequel  des 
deux,  ne  pourrait  faire  l'échange  ou  le  troc  qu'à  perte,  par  rapport  aux 
frais  qu'il  a  fallu  faire  pour  établir  le  produit  qu'il  a  dessein  de  vendre  ;  au- 
quel cas  voilà  aussitôt  le  marché  rompu,  ce  qui  désole  également  l'une  et 
l'autre  partie,  et  a  incontinent  après  une  suite  effroyable  de  misère,  parce 
que  l'opulence  d'un  Etat,  surtout  de  la  France,  consistant  dans  le  maintien 
do  toutes  les  professions ,  au  nombre  aujourd'hui  de  plus  de  deux  cents, 
leur  existence  est  réciproquement  solidaire,  se  donnant  à  tous  moments  et 
recevant  pareillement  la  vie  les  unes  des  autres. 

Ce  sont  les  fruits  de  la  terre,  et  en  premier  lieu  les  grains  et  les  liqueurs, 
qui  commencent  le  mouvement,  et  qui  passant  par  le  canal  des  maîtres  et 
propriétaires  aux  mains  des  ouvriers,  font  que  ceux-ci  donnent  en  contre- 
échange  le  fruit  de  leur  travail,  toujours  aux  conditions  marquées  de  pro- 
portion qui  permettent  à  tous  de  trouver  leur  compte,  sans  quoi  le  moindre 
déconceriemeni  devient  aussitôt  contagieux  et  coirompt  toute  la  masse. 
C'est  la  crainte  d'un  pai'eil  désordre  qui  fait  jeter  aux  Hollandais  le  poivre 
dans  la  mer,  et  cjui  fait  donner  aux  Anglais  de  l'argent,  aux  dépens  du  pu- 
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blicy  à  ceux  qui  .viennent  du  dehors  enlever  les  blés  dans  rabondance  ^  Et 
c'est  néanmoins  le  contraire ,  par  une  surprise  eflroyablc ,  que  l'on  bâtît  et 
fomente  tous  les  jours  en  France  par  toutes  sortes  d'efforts ,  depuis  1660, 
qui  est  uniquement  la  cause  des  1 ,500  millions  de  perte  airivce  au  royaume 
depuis  ce  temps.  —  Les  blés  ont  éprouvé  et  éprouvent  à  chaque  moment 
ce  sort  :  mais  comme  il  n'en  est  pas  question  présentement ,  et  que  l'on  en 
a  déjà  parlé ,  comme  l'on  en  fera  encore  mention  lorsqu'il  s'agira  du  réta- 
blissement possible  en  deux  heures,  on  vient  aux  liqueurs,  qui  sont  la  se- 
conde manne  primitive  du  royaume,  tant  pour  la  subsistance  des  peuples 
que  pour  leur  former  du  revenu  ;  l'excédant  de  la  consommation  person- 
nelle dans  les  propriétaires  leur  fournissant  le  moyen  de  se  procurer  le 
surplus  de  leurs  besoins,  comme  pareillement  aux  ouvriers  de  ces  mémos 
besoins ,  le  canal  pour  se  pourvoir  de  liqueurs.  —  Or,  ce  qui  s'est  fait  de- 
puis 1660  a  condamné  les  deux  tiers  des  peuples  à  ne  boire  que  de  l'eau, 
parce  que  la  plupart  des  propriétaires  des  vignes  ont  été  obligés  de  les  ai - 
racher,  et  réduits  par  là  à  la  dernière  misère. 

Voici  comme  la  chose  est  amvée.  Ces  liqueurs,  tant  vins,  cidres  et  eaux- 
d^vie,  qui  passaient  avec  profit  réciproque  des  mains  des  maîtres  en  celles 
des  ouvriers  et  acheteurs,  furent  obligés  tout  à  coup  de  recevoir  ujne  hausse 
effroyable  de  prix  pour  poi*ter  le  profit  des  Traitants,  ainsi  que  ce  qu'on 
donnait  au  roi ,  qu'on  a  toujours  augmenté  presque  à  tous  les  baux  ;  les 
frais  des  bureaux  et  commis ,  les  séjours  ruineux  que  les  voitures  étaient 
obligées  d'endurer  pour  acquitter  ces  droits  en  divers  lieux,  ou  bien  pour 
racheter  ce  môme  séjour  :  tout  cela  devant  être  porté  par  la  marchandise, 
la  mit  à  un  taux  exorbitant ,  et  ceux  qui  en  faisaient  leur  provision  aupa- 
ravant n'y  pouvant  plus  atteindre  par  le  fruit  de  leur  travail ,  ce  fut  mu* 
nécessité  ou  de  s'en  passer,  ou  de  Tavoir  du  marchand  à  une  perte  consi- 
dérable de  sa  part ,  ce  qui  est  toujours  égal  pour  l'un  et  pour  l'autre  par 
les  raisons  marquées ,  et  par  consé(iiient  la  ruine  d'un  Ëtat ,  ce  qu'on  ne 
peut  nier  être  aujourd'hui  la  situation  de  la  France ,  non  plus  que  ce  ne 
^it  de  pareilles  causes  qu'elle  est  provenue.  —  Enfin ,  les  choses  vinrent 
dans  un  si  grand  excès  en  1677,  qui  fut  une  année  très  abondante,  que  les 
vignerons  ou  marchands  ayant  voiture  des  vins  par  une  rivière  en  ull(^ 
foire  d'une  ville  considérable ,  et  la  quantité  excédant  la  consommation 
(quoique  dans  les  temps  précédents  elle  eiit  été  six  fois  plus  forte  ave(' 
profil) ,  il  arriva  que  ces  marcftands ,  qui  ne  ti*ouvaient  pas  à  beaucoup 
près  le  prix  de  l'impôt  qu'il  avait  fallu  garantir  et  promettre  par  avancé, 
voulurent  quitter  aux  Traitants  leiur  denrée  en  pure  perle,  ne  demandant 
qua  s'en  retouiiier  libres  de  toute  obligation  ;  mais  ceux-ci  déclarèrent 
que  ce  marché  leur  serait  trop  préjudiciable ,  et  que  tout  ce  qu'ils  pou- 
vaient faire  de  plus  favorable  était  que  les  bateaux  répondissent  pareilliv 
ment  du  droit ,  et  qu'ils  s'abstiendraient  d'exercer  leur  contrainte  sur  les 
personnes. 

'  Allusion  aux  primes  accordées  p(nir  Tcxportatiou  îles  crains. 
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Il  ii<>  faiK  pas  consulter  l'oracle  pour  convenir  que  c^cst  h  de 
municrcs  ([iie  la  France  est  rode^'able  de  sa  ruine  ;  mats  afin  qu'f 
voquc  points  de  pareils  faits  en  doute,  qui  sont  néanmoins  très  a 
ce  qui  se  passe  tons  les  jours  en  France  dans  plusieurs  de  ses  p 
est  d'un  pareil  degré  d'horreur,  bien  que,  par  la  plus  grande  des  e 
ce  soit  l'autorité  da  roi  et  de  HU.  les  ministres  qui  soit  employé 
jour  à  maintenir  un  pareU  état  de  choses. 

L'on  saura  que  toutes  les  denrées  du  Japon  et  de  la  Chine ,  él 
vées  en  France,  n'augmentent  du  prix  qu'elles  ont  coûté  surlel 
de  trois  parts  sur  une ,  ne  faisant  que  quadrupler,  et  môme  souven 
Les  droits  des  princes  d'où  elles  sortent,  et  qui  n'ont  point  d'ai 
venus  que  ces  douanes ,  trois  à  quatre  mille  lieues  de  trajet ,  les  I 
et  les  pirates,  ne  coâtcnt  que  celle  somme  à  conjurer. 

Mais  les  liqueurs  qui  pasKenl  en  France  d'une  province  à  l'autre, 
souvent  limitrophes,  augmentent  de  dix-neuf  parts  sur  vingt,  et  m 
vantage.  Les  vins  que  l'on  donne  dans  l'Anjou  et  l'Orléanais  souv 
sou  la  mesin-e  cl  môme  moins,  c'est-à-dire  avec  perle  du  vigne 
vendent  20  et  34  sous  dans  la  Picardie  et  la  Normandie,  et  il  n'y  a 
t»rc  ti'op  à  gagner  pour  les  marchands;  c'est-à-dire  que  les  co 
Traitants  qui  cmpi^client  ce  tr.'gol  sont  six  fois  plus  fermidablei 
destructeurs  du  commerce  que  ne  sont  les  pirates ,  les  tempêtes  c 
quatre  mille  lienes  de  route  ;  en  sorte  que  les  liqueurs  croissant  atr 
lie  ceux  qui  ne  boivent  (|ne  de  l'eau ,  ils  sont  obligés  d'<;tre  dans  c 
sère,  ou  d'acheter  ces  liqueurs  six  fois  plus  que  si  elles  venaiei 
Chine  et  du  Japon  ;  ce  qui  ruine  également  les  marchands  et  les  a( 
liar  les  raisons  marquées,  et  par  conséquent  le  n)i. 

Comme  le  premier  mobile  de  tout  ce  beau  ménage ,  ce  sont  ceu 
appelle  les  fermier»  du  roi ,  on  peut  apercevoir  par  tout  ce  narré , 
fait  menlion  que  d'une  partie  du  désordre ,  dont  on  peut  voir  le 
dans  le  livre  qui  porte  pour  titre  le  Détail  de  la  France,  ou  plutôt  pa 
est  public  aux  yeux  de  tout  te  monde  ^  on  peut  voir,  dis-je,  comme 
de  fermiers  du  prince  convient  pou  à  ces  messieurs,  puisque  le  dev< 
fonciion  d'un  homme  qui  tient  une  recette,  étant  de  cultiver  et  de  I 
loir  le  fonds  le  plus  qu'il  est  possible,  eux,  au  contRiirc,  ont  cm  ne 
mieux  faire  le  profit  du  maître  qu'en  détruisant  tout,  et  causant  plu 
vages  que  des  armées  ennemies  qui  auraient  entrepris  de  tout  déso 
ces  excès  ou  ces  fléaux  de  Dieu  n'ont  jamais  qu'une  courte  durée 
.  quoi  un  pays  saccagé  se  remet  incontinent ,  souvent  mieux  qu'aiipa 
ainsi  que  l'on  a  déjà  dit  plusieurs  fois.  —  Hais  il  n'en  va  pas  de  m 
ceux-ci  ;  après  que  dans  un  bail  le  plus  apparent  ou  le  plus  grossi 
détruit,  les  successeurs  n'y  peuvent  faii'e  leur  compte  que  par  un  re 
ment  dedroils  qui,  diminuant  encore  ta  consommation,  augmente  { 
séquont  la  ruine  et  des  peuples  et  dû  roi,  qui  »'a  d'auti-ebien  que  k 
de  ses  siqeis ,  lesquels  ne  le  peuvent  payer  qu'à  proponion  des  fn 
t'roisseuf  dessus,  cl  qui  peuvent  être  consommés,  sans  quoi  ils  den 


FACTrM  1>K  LA  I  KANCE.  2^1» 

en  pertCy  et  font  abandonner  la  terre,  comme  il  ncst  que  trop  connu.  Kt 
pour  un  si  imporiant  service ,  ces  messieui*s  font  des  fortunes  de  prinee  ; 
et,  pour  anéantir  cent  fois  plus  de  biens  qu'ils  n*en  font  passer  aux  cofTi'es 
do  prince I  ils  méritent  d'avoir  mille  fois  plus  de  facultés  qu'ils  ne  possé- 
daient en  se  mettant  en  besogne.  —  Voilà  pour  tes  Aides  que  l'on  sait  jouer 
■a si  grand  rôle  dans  la  ruine  de  la  France,  et  dont  la  cessation,  sans  nuls 
risques  et  périls  aura  une  si  grande  part  dans  te  rétablissement  des  500 
millions  de  biens  aux  peuples ,  sans  qu*il  soit  besoin  de  plus  d'une  demi- 
heare  d'attention,  comme  on  fera  voir  dans  la  suite. 

On  vient  aux  Douanes,  Droits  de  passage  et  sortie  du  royaume,  sur  les- 
quels on  peut  dire  d'abord  que  c'est  à  peu  près  le  même  cérémonial,  même 
désolation  et  même  extravagance,  par  erreur  au  fait  dans  MM.  les  mi- 
nistres, qu'à  l'égard  des  Aides.  —  Il  est  à  remarquer  encore  que  celles  qui 
se  payent  dans  le  milieu  du  royaume  de  provinces  à  autres,  comme  répu- 
u'rs  étrangères  ' ,  sont  indignes,  et  font  honte  à  la  raison . 

Elles  avaientété  établies  lorscpie  cescoutrées  appartenaient  à  des  princes 
autres  que  les  rois  de  France;  mais  ces  provincc^s  appartenant  mainte- 
nant à  la  couronne,  et  n'y  ayant  aucune  de  ces  Douanes  qui  ne  cause  des 
vexations  effroyables  par  les  séjours  ruineux  des  voitinlers ,  et  qui  ne  dé- 
sole par  conséquent  le  commerce  et  la  consommation,  elles  devinaient  être 
Citées ,  et  le  produit  tout  au  plus  remis  avec  les  autres  tributs ,  comme  la 
Taille  ;  ce  qui  fait  étant,  comme  cela  est  possible,  le  pays  y  gagnerait  cent 
pour  un ,  dont  le  roi  aura  amplement  sa  part,  c'est-à-dire  trois  fois  plus 
<|ifil  ne  reçoit. 

La  Douane  de  Valence  doit  sa  naissance  à  un  crime  que  le  malheur  des 
ipmps  fit  tolérer,  et  que  par  conséquent  le  rétablissement  de  l'ordre  devait 
îibolir.  Lors  des  guerres  civiles  de  la  religion ,  le  connétables  de  Lesdi- 
Ruières  s'étant  rendu  chef  du  parti  des  huguenots  dans  celte  contrée,  éta- 
blit cet  impôt  par  la  force  majeure  sans  aucune  autorité  de  prince,  pour 
l'entretien  de  ses  troupes  ;  et  après  que  les  choses  furent  pacifiées,  des  iu- 
!én»is  personnels,  contraires  à  ceux  de  l'État ,  l'ont  maintenu  jusqu'à  pré- 
sont. Ce  sont  ces  mêmes  abus  qui  ont  fait  maintenir  les  autres  douanes,  et 
aiignienter  tous  les  jours ,  par  conséquent,  la  ruine  du  royaume  :  ce  qui  a 
été  si  loin  pour  les  droits  de  sortie ,  quoiqu'on  sache  que  la  richesse  d'un 
ttat  consiste  dans  les  envois  au  dehors ,  qu'il  s'en  trouve  jusqu'à  26  dans 
un  port  de  mer,  c'est-à-tlire  vingt-six  droits  ou  déclarations  à  passer  à  di- 
verses personnes  ou  différents  bureaux ,  avant  qu'un  seul  vaisseau  puisse 
décharger  ou  mettre  à  la  voile,  et  emporter  ou  débarquer  les  marchandises 
chargées. 


*  I^s  provinces  réputées  étrangères,  parce  qu'elles  n'avaient  pas  voulu  se  sou- 
mettre au  tarir  de  douanes  de  160i,  étaient  la  BreUignc,  la  Saintonge,  la  Marche, 
le  Périgord ,  l'Auvergne,  la  (luyennne,  la  Gascogne,  et  toute  la  généi-alile  d'Auch , 
le  Roussillon,  la  Provence,  le  Dauphiné,  la  Flandre,  TArtois,  le  Hainaut,  lu 
FriDche^lomlé  et  le  I.yonnais.  c'ost-à-dire  la  moitié  du  royaume,  à  peu  près. 
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Il  n*y  Ti  pas  un  de  ces  recevenrs  de  droits  ou  dédaratîons  qui  ne  veuille 
faire  sa  fortune  :  ils  savent  bien  tous  que  ce  ne  peut  être  par  le  moyen  de 
leui^  g*«ig^9  qui  sont  souvent  très  médi^HTOS;  ce  n'est  donc  que  par  les 
vexations  telles  et  semblables  que  I  on  a  marquées  à  Tarticle  des  Aides.  Ce 
qui  va  si  loiUy  qu'un  célèbre  ni^ociant,  pour  être  quitte  d'un  coup  de  cha~ 
peau  *  que  doit  le  vendeur  de  certaines  denrées  avant  de  les  livrer,  par  une 
ancienne  ordonnance,  fondée  on  ne  sait  sur  quoi  ;  pour  être  quitte,  dis^e, 
de  celte  servitude ,  ou  plutôt  de  ces  accompagnements  qu'on  avait  soin  de 
cultiver  comme  le  reste,  donnait  1,300  livres  par  an  en  pure  perte,  qui 
n  allaient  point  assurément  au  profit  du  roi,  non  pas  même  de  ses  préten- 
dus fermiers  ;  encore  voulait-on  lui  persuader  qu*on  lui  faisait  grâce.  Ainsi, 
on  peut  juger  du  reste  par  cet  échantillon.  Cest  par  de  pareilles  manières, 
dont  ceci  n'est  que  la  moindre  partie,  que  les  étrangers,  lesquels,  de  compte 
fait,  avant  1660,  prenaient  une  fois  plus  de  mai*chandises  du  royaume 
qulls  n  en  apportaient ,  en  ont  depuis  ce  temps  introduit  deux  fois  plus 
qu'ils  n'en  ont  enlevé,  c'est-à-dire  que  la  France  est  devenue  redevable,  de 
on*ancière  qu'elle  était. 

Mais  comme  les  peuples  qui  voyaient  qu'on  les  minait  peu  à  peu,  et  qu'ils 
étaient  comme  brûlés  à  |Hnit  feu,  ne  marquaient  pas  une  entière  complai- 
sance pour  des  manières  qui  les  dt^olaient,  et  qu'ils  faisaient  agir  les  com- 
pagnies supérieures  par  des  remontrances  sur  de  pai*eils  établissements, 
en  faisant  voir  qu'ils  portaient  un  très  grand  préjudice  au  roi,  et  n'étaient 
utiles  qu'aux  entrepreneurs  ;  quelque  intègre  et  quelque  éclairé  que  fût  le 
ministre,  il  crut  que  c'était  une  atteinte  à  Tautorité  du  roi,  et  une  déro- 
geance  au  respect  dû  par  des  sigels  à  leur  souverain.  11  fit  abroger  les  re- 
montrances par  l'ordonnance  de  1667,  qui  établissait  que  tout  édit  qui  serait 
presenté  serait  accepté  et  exécuté  par  provision,  sauf  à  en  remontrer  après 
la  surprise  ;  ce  qui  était  tout  à  fait  inutile,  paive  que  chaque  nouveauté  se 
fortifiant  de  patrons,  personne  ne  s'en  voulait  rendre  ennemi,  outre  que  les 
longueurs,  |)endant  que  le  mal  faisait  son  cours,  rendaient  vaines  toutes  ie%. 
poursuites.  Celte  même  ordonnance  fut  encore  renouvelée  en  1673.  VoiliP 
la  fondation  et  le  couronnement  des  1,500  millions  de  rente  perdus  dans  le 
royaume  depuis  envimn  quarante  ans.  Et  la  ruine  de  la  France ,  qui  avait 
été  tentée  inutilement  pendant  plus  d'un  siècle  et  demi,  comme  on  l'a  fait 
voir,  ne  put  avoir  sa  perfection  quVu  y  employant  l'autorité  du  roi  tout 
entière,  sans  quoi  on  n'en  fût  jamais  venu  à  bout. 

En  effet,  si  après  l'établissement  d'un  premier  droit  sur  l'entrée  des  bois- 
sons et  liqueurs  dans  une  ville  de  grande  consommation,  sur  lapn^sentation 
d'un  second  par  un  nouveau  Traitant ,  avec  nouveau  bureau  et  nouveaux 
commis,  on  avait,  avant  d'en  souffiir  l'introduction,  remontré  que  cela  était 
contraire  aux  intérêts  du  nn ,  parce  qu'ouiix*  que  ces  nouveaux  frais  n'al- 


*  Nul  doute  que  celte  expression  ne  dosiguc  une  exaction  fiscale,  née  de  l'usage 
plutôt  quo  lie  la  loi  ;  luais  nous  n'avons  pu  dérouvrir  quelle  en  était  précisément  la 
nature. 
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laient  point  à  son  profit,  c*ëlail  un  surcroît  d*enipéelienieut  à  la  consomma- 
tioQy  qui  était  détruite  par  ces  manières,  sans  nulle  utilité  à  pei*sonne  ;  et 
qoe  si  Sa  llsgesté  voulait  hausser  la  levée,  il  fallait  qu'il  n'y  eût  (|u'un  en- 
cbérisseur,  savoir  celui  qui  en  dirait  le  plus,  qu'un  biu*eau,  qu'une  recette, 
et  par  conséquent  qu'un  embarras  au  commerce  ;  sur  de  pareilles  remon- 
tranoeSy  dis-je,  aurait-on  pu  dire,  sans  renoncer  à  la  raison,  que  c'était  l'in- 
térêt du  prince  que  tous  ces  préciputs,  que  tant  de  frais  d'anéantissement, 
fusent  portés  par  la  marchandise?  —  Ce  degré  d'horreur  se  renforce  au 
troisième,  au  quatrième  et  au  cinquième ,  et  enfin ,  au  onzième  établis3e- 
oent ,  comme  il  se  trouve  en  quelques  villes  du  royaume ,  sur  une  même 
denrée,  dans  un  môme  lieu,  toujours  avec  les  mêmes  circonstances,  ou  plu- 
tôt les  mêmes  vexations,  qui  ont  réduit  la  consommation  d'une  des  villes  où 
cette  malheureuse  scène  se  passe,  de  60,000  pièces  de  vin  qu'elle  était  au- 
trefois, présentement  à  peine  à  4,000,  et  fait  par  conséquent  arracher  les 
vignes,  et  diminuer  la  Taille  de  six  fois  plus  que  le  roi  ne  recevait  de  cette 
liansse  des  Aides.  Que  l'on  ne  s'étonne  donc  plus  des  dix  millions  de  rente 
perdus  sur  la  seule  Election  de  Mantes,  et  a  proportion  autant  dans  le  reste 
da  royaume,  par  un  intérêt  solidaire  que  toutes  les  provinces  ont  les  unes 
avec  les  autres.  —  Tout  de  même  ù  l'égard  des  vingt-six  droits  ou  déclara- 
tions sur  la  charge  d'un  vaisseau  :  la  simple  exposition  du  fait,  dès  la  pre- 
mière addition  au  premier  droit,  bien  loin  d'attendre  le  vingt-sixième,  eût 
formé  un  degré  d'horreur,  qui  n'eût  pas  permis  d'opiner  autrement  dans  le 
Conseil  dn  roi,  que  par  des  exécrations  contre  les  auteurs  de  pareilles  im- 
positions. 

Qui  est-ce  qui  n'eût  point  pensé  que  c'est  la  mâme  chose ,  sans  aucune 
différence ,  que  si  un  prince  ayant  à  recevoir  100,000  livres  par  an  sur 
quelques  particuliei*s  très  disposés  et  très  en  état  de  les  payer,  son  inten- 
dant commettait  dix  pei*sonncs,  avec  chacune  i, 000  livres  de  gages ,  pour 
percevoir  10,000  livres  chacune,  bien  qu'une  seule,  faisant  toute  la  recette, 
n'eût  pas  de  quoi  s'employer  en  ne  donnant  que  la  vingtième  partie  de  son 
temps?  Ne  dirait-on  pas  que  Tintendant  partage  ses  gages  moitié  parmoiii<i 
avec  les  commis,  et  qu'il  fait  son  compte  aux  dépens  de  celui  de  son 
maître'? 

Cela  est  justement  arrivé  dc^puis  1 660,  par  l'abrogation  des  remontrances 
des  peuples,  non  de  la  part  du  ministre  qui  était  très  intègre,  mais  du  coté 
de  la  cour,  et  de  toutes  les  personnes  considérables  du  royaume ,  qui  ont 
érigé  ces  désordres ,  ou  plutôt  la  ruine  de  la  France ,  en  revenu  réglé.  — 
Premièrement,  on  ne  pâment  à  la  place  de  receveur  ou  de  fermier  général, 
qu'en  prenant  des  i*ecettes  à  plus  haut  prix  que  leur  juste  valeur,  des  per- 
sonnes d'élévation,  qui  font  cela  fort  innocemment,  ne  sachant  pas  ce  que 
doit  coûter  un  pareil  profit  au  roi  et  au  royaume.  Toutes  les  commissions 

*  tlts  réflexions,  et  ocllesqui  siiivoni,  se  rocommandenl  à  ratteution  parlicu- 
litre  de  tous  les  ministres  et  députés,  fort  intègres,  qui  gouvernent  la  Tranee 
depuis  vingt-<-inq  ans. 
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sont  auiant  de  bénéfices  brigués  par  toutes  les  personnes  de  condition,  soit 
pour  servir  de  récompense  à  leurs  domestiques ,  et  épargner  leur  propre  . 
bourse ,  ou  pour  en  tirer  des  contributions  personnelles.  —  C'est  ce  que 
H.  Fouquet  déclare  dans  ses  défenses,  où  il  nomme  tous  les  demandeurs 
en  de  pareilles  occasions,  savoir  toutes  les  personnes  de  la  cour  et  du  Con- 
seil actuellement  vivantes.  -^  Ainsi,  quelques  bonnes  intentions  qu*ait  un 
ministre,  il  n*est  applaudi  et  on  ne  chante  ses  louanges  qu'à  proportion  qull 
contente  tant  de  demandeurs  :  ce  que  ne  pouvant  faire  non-seulement  en 
ne  levant  que  des  tributs  réglés,  mais  même  par  un  petit  nombre  d'affaires* ^ 
qui  ne  pourraient  pas  contenter  la  vingtième  partie  des  prétendants,  il  faut 
qu'il  donne  les  n^ains  comme  malgré  lui  à  toutes  ces  horreurs. 

Voilà  les  manières  et  la  nation  qui  ont  réduit  le  royaume  en  l'état  où  il 
se  trouve,  d'une  façon  d'autant  plus  déplorable,  que  ceux  qui  auraient  été 
à  portée  de  signaler  au  roi  et  à  MH.  les  ministres  le  désordre  et  ses  causes, 
étaient  engagés  par  leur  intérêt  à  le  maintenir.  Et  c'était  leur  méthode , 
lorsqu'on  se  déclarait  contre  ces  manières  d'une  façon  sourde  et  à  paroles 
perdues,  de  publier  que  c'étaient  des  esprits  inquiets  et  visionnaires  qui 
tenaient  ce  langage,  et  qui  voulaient  même  renverser  le  royaume,  appelant 
renversement  la  cessation  du  plus  grand  bouleversement  qui  fut  jamais.  En 
effet ,  si  la  France  n'avait  consisté  qu'en  quatre  ou  cinq  cents  personnes, 
dont  tout  au  plus  un  pareil  cortège  était  composé,  c'est-à-dire  de  siyets  qui 
méritent  du  ménagement,  ils  auraient  eu  raison  de  parler  de  la  sorte  ;  mais 
comme  c'est  au  contraire  le  royaume,  qui  consiste  en  quinze  millions  d'âmes, 
et  le  roi  à  la  tête,  qui  sont  ruinés  par  ces  manières,  de  semblables  allégar 
lions  ne  peuvent  être  considérées  que  comme  une  horrible  extravagance. 

Ce  genre  de  gouvernement  ayant  ruiné  tous  les  revenus,  et  les  Traitants 
et  les  Partisans  n'ayant  plus  de  fortune  à  faire  par  l'addition  de  nouveaux 
droits  sur  les  denrées,  ce  qui  n'était  plus  possible,  la  guerre  de  16S9  sur- 
vint, et  MM.  les  ministres,  quoique  personnellement  très  intègres,  ne  sup- 
posèrent point  qu'il  y  eût  d'autres  mesures  pour  trouver  les  fonds  néces- 
saires, que  les  canaux  qu'on  vient  de  coter,  savoir  le  service  des  Traitants 
et  Partisans,  qu'ils  acceptèrent  à  l'égard  des  fonds  et  immeubles,  pour  leur 
faire  souffrir  le  même  sort  qu'avaient  éprouvé  les  revenus  et  denrées,  sur 
lesquels  il  n'y  avait  plus  rien  à  faire,  qui  sont  les  termes  dont  ils  se  servent; 
ce  qui  signifie  en  langage  dair  et  net ,  qu'il  n'y  a  plus  rien  à  gagner  pour 
eux,  quand  il  n'y  a  plus  rien  à  détruire.  Ce  qui  saute  aux  yeux  de  tout  le 
monde  e^t  trop  public,  savoir,  une  désolation  générale,  qui  est  leur  ouvrage, 
pour  laisser  le  moindre  soupçon  que  cette  expression  soit  trop  forte  et  trop 
violente.  —  Ils  attaquèrent  donc  les  charges  et  dignités  de  la  robe,  ainsi 
que  les  emplois  de  leur  dépendance,  que  l'on  sait  composer  ou  qui  compo- 
saient une  si  grande  masse  dans  le  royaume,  et  en  quinze  ou  seize  ans  ils  * 
leur  ont  fait  subir  le  sort  qu'avaient  éprouvé  les  revenus*,  au  même  compte 

•  Ou  d'opérations  financières  de  Tespèce  de  celles  déjà  signalées. 

*  Terriloriaux. 
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de  la  destruction  des  denrées  et  produit  des  terres,  savoir  vingt  de  perte 
en  pur  anéantissement,  pour  un  de  profit  au  roi.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  cruel, 
est  que  cela  a  coupé  Tarbre  par  le  pied ,  et  anéanti  toutes  les  fabriques  de 
monnaie  en  papier  et  parchemin  * ,  parce  que  ces  sortes  de  fabriques  ne 
roulent  que  sur  la  solvabilité  des  propriétaires  des  immeubles*,  et  que  ces 
derniers  ont  vu  s'évanouir  tout  leur  crédit ,  qu'il  a  fallu  remplacer  par  l'ar- 
gent en  personne,  du  moment  où  leurs  fonds  ont  été  exposés  à  un  anéan- 
tissement continuel.  Sans  que,  toutefois,  on  puisse  se  plaindre  en  aucune 
dakçon  de  MH.  les  ministres,  qui  pratiquaient  ces  manières  avec  la  dernière 
douleur,  mais  auxquels  il  était  aussi  impossible  d'en  user  autrement,  qu'il 
le  serait  à  un  siiyet  né  dans  l'erreur,  d'embrasser  et  de  professer  la  religion 
catholique,  dans  un  pays  où  il  n'y  aurait  que  des  hérétiques. 

Mais  enfin  ce  moyen  étant  absorbé ,  et  ayant  pris  fin  comme  l'autre,  et 
aucun  Partisan  ne  se  présentant  plus  aiyourd'hui  pour  traiter  de  nouveau- 
tés, parce  qu'il  est  assuré  qu'il  ne  s'en  pourrait  pas  défaire,  ceux  qui  s'étaient 
accommodés  de  presque  toutes,  ne  s'en  trouvant  pas  bien,  et  se  voyant  ex- 
posés sous  ce  rapport  à  souffrir  le  sort  de  leurs  prédécesseurs,  c'est-à-dire 
à  payer  une  seconde  fois,  ou  bien  à  n'avoir  rien  acheté ,  et  à  avoir  perdu 
leur  argent  *  ;  on  espère  que  le  rétablissement  de  la  Fmnce,  dans  une  con- 
joncture si  importante ,  n'aura  plus  tant  d'ennemis  à  combattre ,  d'autant 
plus  que  l'on  déclare  que  ce  qui  est  fait  est  fait,  et  que  l'on  ne  prétend  faire 
rendre  gorge  à  qui  que  ce  soit,  contre  l'usage  ordinaire.  —  Que  si  l'on  s'est 
étendu  sur  cette  troisième  cause  des  désordres  de  la  France ,  c'est  pour 
couper  pied  à  toutes  les  objections  que  l'on  pourrait  faire  au  rétablisse- 
ment du  royaume.  Outre  que  d'ailleurs,  bien  qu'il  ne  soit  pas  indispensable 
de  supprimer  les  fermes  ni  les  fcrmiei^  du  roi,  quoique  ce  fût  le  plus  grand 
service  que  Ton  pourrait  jamais  rendre  à  l'Ëtat ,  témoin  le  ménage  qu'ils 
(»Qt  fait  depuis  1660,  cependant  il  est  nécessaire  que  leurs  fonctiens  soient 
réduites  à  un  cérémonial  moins  désolant,  ce  qui  leur  sera  utile,  loin  d'être 
dommageable.  Or,  comme  jusqu'ici  ils  ont  été  regardés  comme  des  gens 
Nacrés  jusqu'à  la  moindre  partie  de  leur  ministère,  quelque  effroyables  et 


'  L*auteur  entend  par  ces  termes  la  création  des  oflices  par  le  roi ,  et  le  coiu- 
iiierce  de  ces  mêmes  offices  entre  particuliers. 

*  Cette  expression  désigne  ici  bien  évidemment  les  officêi,  (Voyez  la  note  3  de 
la  page  260.) 

*  u  En  1707,  dit  Voltaire,  on  inventa  la  dignité  des  conseillers  du  roi  rouleurs 
et  courtiers  de  vin,  et  cela  produisit  180,000  livres.  Ou  imagina  des  greffiers 
royaux ,  des  subdélégués  des  intendants  des  provinces.  On  inventa  des  conseillers 
àm  roi,  contrôleurs  aux  empilements  des  bois,  des  conseillers  de  police,  des  charges 
de  baibiers-pemiquiers,  des  contrôleurs-visiteurs  de  beurre  frais,  des  essayeurs 
de  beurre  salé.  Ces  extravagances  font  rire  aujourd'hui,  mais  alors  elles  faisaient 
pleurer.  » 

Ajoutons  que  tout  cela  s'inventait  depuis  1689,  et  que  Pontchartrain  disait  gaie- 
ment au  roi  :  «  Toutes  les  fois  que  Votre  Majesté  crée  un  office.  Dieu  crée  un  sot 
pour  racheter.  »  Une  chose  incontestable,  c'est  que  si  chaque  siècle  a  sa  méthode 
!H>ur  semer  la  graine  de  niaii,  il  pousse  toujours  des  actionnaires. 
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quel(|uc  désolantes  qu'elles  soient  toutes ,  il  a  été  à  propos  d'en  faire  un 
crayon ,  et  de  montrer  en  même  temps  qu'il  s'en  fallait  beaucoup  que  les 
fondateurs  et  protecteurs  de  l'Ordre  fussent  gens  à  canoniser,  n'ayant  eu 
rien  moins  pour  objet,  dans  de  pareils  établissements,  que  l'intérêt  flu  roi. 
Cet  éclaircissement  procurera  un  peu  plus  de  tranquillité  au  salut  du 
royaumie ,  en  faisant  examiner  par  quel  motif  on  y  fera  des  objections  , 
ainsi  que  les  personnes  qui  les  mettront  en  avant.  C'est  de  cette  manière 
qu'on  prétend  s'acquitter  en  deux  heures  de  la  promesse  contenue  dans 
le  titre  et  au  commencement  de  ce  Mémoire ,  c'est-à-dire  par  la  cessation 
de  la  plus  grande  violence  que  la  nature  ait  jamais  éprouvée  depuis  la 
création  du  monde ,  n'y  ayant  pas  un  des  trois  établissements  dont  il  est 
question ,  qui  ne  soit  une  extravagance  achevée ,  commise  innocemment 
depuis  1660,  par  erreur  au  fait ,  sur  la  foi  de  la  probité  des  premiers  au- 
teurs ,  mais  qui  ne  peut  être  soutenue  après  connaissance  de  cause ,  sans 
renoncer  à  la  raison,  comme  Ton  verra  invinciblement  par  la  suite. 


CHAPITRE  IX. 

Comparaison  qui  explique  la  véritable  situation  du  royaume,  et  la  facilité  de  re- 
médier aux  maux  qui  Taccablent.  —  De  la  réforme  de  la  première  cause  de  ia 
misère  publique,  la  Taille. 

Personne  ne  peut  douter,  après  ce  qui  vient  d'être  rapporté,  que  l'on  ne 
fait  aucune  injustice  aux  Aides,  Droits  de  passage  et  de  sortie  du  royaume, 
en  mettant  sur  leur  compte  la  cause  de  800  millions  de  perte ,  dans  celle 
de  1,500  qu'éprouve  le  royaume  depuis  1660.  Or,  quoique  cette  cause  soit 
encore  plus  violente  que  les  deux  autres ,  il  ne  faut  constamment  qu'un 
instant  pour  la  faire  cesser,  avecd'autant  moins  d'inconvénients  et  de  crainte, 
qu'il  est  certain  que  ce  n'a  jamais  été  ({ue  l'intérêt  des  entrepreneurs  qui  a 
mis  les  choses  sur  ce  pied. 

Pour  se  résumer  donc ,  l'État  est  préseniement ,  à  l'égard  de  ces  trois 
causes  de  sa  ruine,  comme  un  particulier  et  même  une  contrée  qui  se  trou- 
veraient dans  la  dernière  désolation  pai*  im  principe  très  violent,  agissant 
sur  eux  immédiatement ,  et  dont  la  simple  cessation  pourrait  en  un  mo- 
ment les  remettre  dans  une  très  grande  félicité.  Un  homme  condamné  à 
mort  pour  un  crime  d'Ëtat,  avec  une  confiscatio|ï  de  tous  ses  biens,  qui  se- 
raient fort  considérables,  recevant  sa  grâce  du  roi ,  passerait  dans  un  in- 
stant du  dernier  malheur  à  une  très  heureuse  situation.  La  ville  de  La  Ro- 
chelle ,  qui  éprouva  les  rigueurs  que  l'on  sait ,  lors  de  sa  prise  par  le  roi 
Louis  XIII,  ne  fut  qu'un  moment  à  acheter  le  pain  cent  sous  la  livre,  (f66l- 
à-dire  à  voir  tous  les  jours  cent  ou  cent  vingt  de  ses  habitants  mourir  de 
faim;  et  puis,  les  portes  ouvertes  par  sa  reddition,  se  procurer  ce  même 
pain  à  moins  d'un  sou  la  livre. 

Si  quelqu'un ,  dans  l'un  et  rauiie  de  ces  deux  cas ,  proposant  le  remède 
qui  les  aurait  tirés  d'affaire,  oui  eu  [)our  objection  que  l'on  ne  pouirait 
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prendre  ses  mesures  sans  déconcerier  leur  situation  naturelle,  ou  tout  au 
nioias  qa'ils  n'auraient  pu  jouir  des  fruits  de  c^  grâces  après  qu'elles  au- 
raient été  (aites,  qu'une  guerre  qui  se  passait  à  deux  cents  ligues  n'eût  été 
finie,  n'aurait-on  pas  estimé  que  ceux  qui  tenaient  un  pareil  langage  méri- 
taient les  petites  maisons?  ou  plutôt  aurait-on  daigné  leur  répondre? 

On  maintient,  encore  une  fois  y  que  de  tout  point  c'est  la  situation  de  la 
France  à  l'égard  des  500  millions  de  rente,  partie  des  quinze  cents  perdus, 
qu'on  peut  lui  rétablir  en  deux  heures,  sans  risquer  davantage  qu'à  l'égard 
de  ce  particulier  condamné ,  et  de  La  Rochelle  assiégée  ;  et  que  les  allé- 
gations de  prétendu  déconcerlement,  de  péril,  ou  de  conjoncture  de  la 
guerre ,  sont  d'un  pareil  degré  d'extravagance  qu'il  aurait  été  dans  les  deux 
cas  qu'on  vient  de  marquer.  Ainsi ,  pour  entrer  d'abord  en  matière ,  et 
prendre  les  trois  causes  Tune  après  l'autre  pour  leur  cessation,  comme  on 
a  fait  pour  leur  découverte ,  on  va  voir,  en  particulier  comme  en  général , 
qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  tenir  pied  sur  la  contradiction,  sans  renoncer  à  la 
raison.  • 

La  Taille,  qui  se  trouve  la  première  à  la  tête,  comme  ennemie  |urée  de 
la  consommation ,  par  sou  incertitude  ^  qui  met  tout  le  monde  sur  le  qui- 
f ive  ;  par  son  injustice ,  qui  fauche  tous  les  suyels  les  uns  après  les  autres , 
sans  les  quitter  qu'ils  ne  soient  sans  pain ,  sans  meubles  et  san^  maison  ; 
et  sa  collecte ,  qui  oblige  ceux  qui  ont  quelque  chose ,  de  payer  de  temps 
eo  temps  pour  les  insolvables ,  ou  de  périr  à  la  peine ,  comme  il  arrive 
souvent  ;  la  Taille,  dis-je,  peut  être  dépouillée  de  ces  trois  effroyables  dés- 
ordres en  un  moment,  par  une  simple  injonction  de  MM.  les  ministres  aux 
intendants  de  provinces,  de  faire  observer  les  anciennes  ordonnances  dans 
la  dernière  exactitude ,  sans  nulle  acception  de  personnes.  Les  descentes 
de  HM.  les  maîtres  des  requêtes  dans  les  provinces ,  qui  n'étaient  qu'en 
Que  certaine  saison  de  Tannée,  n'avaient  été  anciennement  ordonnées  que 
pour  ce  sujet.  Il  est  marqué  eu  termes  exprès  qu'ils  imposeront  sur-le- 
diamp,  et  même  les  Ëlus ,  tous  ceux  qui  n'ont  pas  im  taux  proportionné 
à  leur  exploitation ,  soit  en  propre  ou  par  fermage,  et  qu'ils  déchargeront 
[areillement  ceux  qui  se  trouveront  dans  une  situation  opposée.  Les  man- 
<ienients  des  Tailles ,  envoyés  toutes  les  années  dans  les  paroisses ,  l'or- 
doonent  semblablement  ;  cependant  on  peut  assurer  qu'il  n'y  eut  jamais 
rien  de  plus  mal  exécuté  ;  et  il  est  même  presque  impossible  que  cela  soit 
autrement,  par  rapport  aux  sujets  qui  ont  cette  fonction.  Anciennement 
ce  n'étaient  que  des  personnes  du  pays;  mais  depuis  quarante  ou  cin- 
quante ans ,  il  a  fallu  absolument  n'en  point  être  ;  en  sorte  que ,  quelques 
bonnes  intentions  qu'ils  aient ,  il  est  impossible  qu'ils  fassent  jamais  rien 
de  bien ,  amvant  dans  une  contrée  ou  tout  leur  est  nouveau ,  et  où  tout  le 
moDde  se  trouve  payé  pour  leur  faire  de  faux  rapports ,  et  qui  que  ce  soit 
pour  leur  dire  la  vérité. 

Cependant  l'exécution  des  ancir^nnes  ordonnances  de  la  justice  sont  ai- 
sées à  mettre  en  pi^atique,  après  que  MH.  les  ministres  l'auront  commandé, 
qui  est  par  où  il  faut  commencer.  —  Il  n'est  question  que  d'ordonner  que 
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chaque  întendanl  partagera  le  soin  des  Ëleclions  '  à  trois  ou  qu 
cicrs  de  ces  compagnies, «hoisissaut  ceux  qui  sont  entendus ,  no 
Rient  dans  le  commerce  et^ans  le  labourage ,  mais  même  qui  cor 
les  contrées  et  les  Taculiés  des  particuliers  qui  y  ont  du  bleu  ;  ce 
aise  de  savoir,  quaad  on  voudra  s'y  employer  ridèlement,  jusqu'; 
de  vigne ,  un  arbre ,  un  pouce  de  terra,  et  la  moindre  bête  de  no 
—  Cette  connaissance  acquise  par  eux ,  ou  en  prenant  des  Héa 
stijels  entendus,  comme  il  s'en  trouve  dans  toutes  les  paroisses, 
nant  quelque  légère  rétribution,  il  faut  qu'ils  fassent  une  esiim< 
facultés  de  chaque  village,  en  m^irquant  sur  un  râle  à  chaque  cote 
là  à  tant  de  terres  en  fermage  ou  à  lui ,  de  tant  de  valeur  ;  tant  ei 
tant  en  simple  pfiture ,  tant  d'excellente ,  tant  de  médiocre  ;  tant 
liaux ,  et  tant  de  vin  ou  de  cidre ,  année  commune  ;  et  son  ferm 
tant  par  an .  Quelque  surprenant  que  cela  paraisse  en  gros ,  il  n'y 
plus  facile  dans  le  particulier,  lorsque  ce  sont  des  gens  du  métier  ; 
une  (élection  serait  composée  de  cent  cinquante  ou  deux  cents  p: 
trois  ou  quatre  sujets ,  dans  chacune ,  en  viendraient  facilement  â 
quinze  Jours  ou  trois  semaines  ;  c'est-ù-dire  que  tout  le  bien  d'ui 
rallié  serait  constant  et  connu  en  aussi  peu  de  temps ,  tous  iravai 
semble,  et  ainsi  celui  de  tout  le  royaume  par  la  même  raison.  — 11 
marquer  aussi  le  nombre  des  privilégiés,  nobles  ou  ecclésiastique 
leur  emploi  ;  si  c'est  par  ancienne  ou  nouvelle  création,  et  s'ils  n'i 
point  la  quantité  d'exploitation  portée  par  leurs  privilèges.  Tout  < 
des  misérables ,  n'ayant  que  leurs  bras  pour  leur  subsistance ,  ss 
occupation  que  leur  simple  demeure. 

Les  choses  en  cet  étal ,  un  intendant  ferait  faire  la  balance  des 
toute  sa  Généralité,  Élection  par  Élection,  pour  imposer  la  Taille 
cune ,  à  proportion  des  biens  ;  et  puis  par  subdivision  par  parols) 
préposés  ensuite  sur  chaque  particntier,  sans  se  rapporter  aux  I 
que  pour  en  prendre  les  mémoires,  n'y  ayant  aucun  d'eux  qui  o'. 
soit  en  état  de  mettre  les  receveurs  ou  fermiers  des  personnes 
râbles  à  leur  juste  taux.  —  Ainsi,  du  premier  abord,  voilù  Vincer 
Vinjuslice,  qui  coûtent  plus  de  trois  à  quatre  cents  millions  de 
royaume,  sauvées,  et  même  les  procès,  puisque  n'y  ayant  plus  que 
lions  de  fait,  le  subdélégué  ou  l'intendant  les  pourrait  vider  sur4&< 


'  Au  point  de  vue  financier  et  administratif,  la  France  était  divisée  e 
lilës,  en  élections,  et  en  paroisses  ou  communes. 

Chaque  élection  avait  un  tribunal ,  dont  les  membres  s'appelaient  él\ 
i;eaii  le  conteniieui  de  l'impôt,  sauflc  droit  d'appel  devant  les  cours  des. 
élus  étaient  chargés,  en  outrp,  de  la  rôparlilion  de  la  Taille  entre  les  pa 
leur  district  ou  ressort.  Ils  jouissaient  de  l'exemption  de  la  Taille  p«ri( 
logeaicDi  pas  les  gens  de  guerre,  sauvaient  leurs  enfants  de  la  milice,  t 
\aieui)é%i\iim(tTHroiutillmduroi.Oû  n'a  pas  besoin  d'ajouter  que  leui 
étaient  vénales,  car  que  ne  vendaient  pas  les  ministres  de  Louis  \IV,  q 
bien  osé  tenter,  en  1691 ,  de  meure  en  quelque  sorte  dans  le  commer 
nistration  des  sacrements!  (Voyez  la  nr>lc de  la  page  35 de'-ce volume.) 
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Hais  il  faut  encore  faire  disparaître  la  Collecte ,  et  cela  est  aisé ,  même 
de  ragrément  des  peuples.  —  Il  faut  ordonner^ue  quiconque  portera,  dans 
les  trois  premiers  mois  de^Téchéance  de  la  Taille  \  toute  son  année  droit 
en  recette,  sera  exempt  d'être  collecteur,  et  garant  du  recouvrement  de  la 
paroisse  :  il  n'y  a  qui  que  ce  soit,  jusqu'au  plus  misérable,  qui  ne  vende 
sa  chemise  pour  être  exempt  de  cette  servitude  ;  et  qui ,  lorsqu'elle  lui 
viendra  à  son  tour,  par  l'acceptation  que  ne  manqueront  pas  de  faire  les 
riches  de  ce  parti,  ne  donnera  tout  pour  avoir  le  même  avantage.  —  11  faut 
ordonner  pareillement  que  la  Taille,  et  les  autres  impôts*  qui  l'accom- 
pagnent pendant  la  guerre ,  se  prendront  par  privilège  comme  une  rente 
foncière,  c'est-à-dire  avant  le  prix  du  louage  des  terres  et  maisons. 

L'usage  était,  ci-devant,  que  le  maître  précédait  pour  une 'année  sur  la 
TaiUe,  mais  c'était  à  cause  de  son  injustice,  qui  eût  souvent  tout  emporté  ; 
cette  injustice  étant  ôtée,  et  l'équité  rétablie,  comme  la  cause  cesse,  l'effet 
doit  cesser  pareillement.  De  cette  manière,  le  receveur  des  Tailles  décer- 
nera contrainte  contre  chaque  particulier,  lors  du  premier  envoi  des  man- 
dements, dès  qu'il  aura  passé  sa  soumission  au  greffe  de  l'Ëleciion ,  qu'il 
entend  payer  toute  son  imposition  dans  les  trois  mois,  pour  être  exempt 
d'être  collecteur.  —  Que  si  ce  dernier  ne  l'effectuait  pas,  il  n'y  aurait  rien 
de  gâté,  puisque  cette  redevance  précédant  le  payement  du  mattre,  ce  se- 
rait au  receveur  à  y  donner  ordre. 

A  l'égard  des  villes  taillables  et  gros  bourgs,  où  la  seule  industrie  paye 
une  grosse  Taille,  il  les  faut  absolument  mettre  en  Tarif*  ;  il  n'y  a  aucun 
de  ces  lieux  qui  ne  le  demande  à  mains  jointes,  et  ceux  qui  l'ont  pu  obtenir 
ont  acquis  un  degré  de  richesse  qui  devrait  porter  à  ne  refuser  jamais  une 
ll^ce  pareille.  Le  seul  obstacle  qui  Ta  empêché  jusqu'ici ,  est  que  les  juges 
et  les  receveurs  s'y  sont  tous  opposés.  En  effet,  cela  met  fin  aux  procès, 
ainsi  qu'aux  frais  et  contraintes  que  les  receveurs  ont  érigés  en  revenus 
réglés,  et  dont  il  faut  qu'une  paroisse  souffre  une  certaine  quantité;  autre- 
ment elle  serait  haussée  au  premier  département ,  dont  ils  sont  presque 
toujours  les  maîtres ,  sous  prétexte  qu'ils  ne  pourront  faire  le  recouvre- 
ment si  on  ne  suit  pas  leur  idée. 

Comme  voilà  bien  du  monde  nouvellement  mis  en  besogne,  il  les  faut 
payer  tous,  autrement  on  sera  mal  servi ,  comme  il  arrive  d'ordinaire,  et 
surtout  à  la  guerre,  où ,  si  l'on  veut  que  les  troupes  fassent  leur  devoir,  et 
ne  pillent  point,  il  leur  faut  faire  toucher  leur  solde.  Par  bonheur,  dans 
cette  nouvelle  fonction  il  y  a  un  fonds  certain  et  naturel,  sans  qu'il  en  coûte 
rien  au  roi  et  au  peuple.  Les  six  deniers  pour  livre  qui  se  donnaient  aux 
eollecteurs  des  paroisses  pour  le  recouvrement  de  la  Taille  demeurent  en- 

'*  Cet  impôt  n'était  pas  exigible  par  douzième,  comme  nos  contributions  directes, 
nuis  se  payait  par  quart,  de  trois  mois  en  trois  mois. 

'  Les  impôts  additionnels  au  principal  de  cette  contribution ,  comme  le  taillon^ 
VuiUHsiUy  etc.,  et  tous  ceux  que  le  besoin  des  circonstances  faisait  imaginer. 

'  Mettre  une  localité  en  lartf,  c'était  Taiitoriser  à  percevoir  le  contingent  de  sa 
Taille  par  la  forme  d'imposition  qui  lui  paraissait  préférable. 
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Uèrement  inutiles,  et  il  ue  reste  plus  que  les  frais  du  papier  et  confection 
des  rôles;  et  comme  ce  sera  Taffaire  des  subdélégués  et  de  ceux  qui  seront 
chargés  de  chaque  contrée,  il  faut  siu* ce  fonds  que  l'intendant  leur  fasse 
départir  à  chacun  4  à  500  francs  par  an  plus  ou  moins,  suivant  le  travail 
et  rétendue  du  district  ;  ils  en  donneront  quittance  aux  receveurs  des  Taillas, 
qui  en  compteront  aux  Chambres  des  comptes  comme  du  reste,  parce  que 
Tordre  de  l'intendant  sera  attaché  avec  les  quittances.  Il  faut  aussi  une 
somme,  comme  de  1,000  livres  ou  à  peu  près,  aux  receveiu^  particuliers, 
pour  augmentation  d'un  commis  qui  sera  nécessaire  pour  la  perception  de 
tous  ces  impôts  singuliers.  Il  faut  enfin  qu'il  en  reste  une  somme  aux  inten- 
dants, comme  de  3  ou  3,000  livres ,  pour  payer  les  espions  qui  avertiront 
que  les  préposés  par  luiconunisne  font  pas  leur  devoir,  ayant  favorisé  dans 
l'assiette  leurs  parents  et  amis;  auquel  cas  il  les  faudra  destituer  avec  in- 
famie, et  leur  faire  payer  le  dommage  de  ceux  qui  auront  été  lésés,  sans 
nul  rejet,  parce  que  ce  sera  leur  faute.  Tout  ceci  se  trouve  marqué  par  le 
règlement  des  Tailles  de  1604,  du  temps  de  H.  de  Sully,  que  l'on  n'a  fait 
que  copier  en  cela  comme  en  tout  le  reste,  surtout  les  blés;  ce  qui  est  con- 
forme à  tous  les  gouvernements  du  monde.  U  faudra  encore  que  les  inten- 
dants soient  souvent  en  campagne  pour  partir  au  pied  levé ,  sans  avertir 
personne ,  pour  vérifier  siu*  les  lieux  si  les  avis  qu'on  leur  a  donnés  sont 
véritables,  ce  qui  demande  des  frais.  Enfin',  il  est  nécessaire  que  tout  le 
monde  conçoive  qu'il  sera  impossible  d'user  de  supercherie  sans  s'exposer 
à  une  punition  exemplaire. 

Mais  comme  le  principe  de  toutes  sortes  de  payements,  et  par  conséquent 
de  la  Taille  comme  du  reste ,  est  la  vente  des  denrées ,  ce  recouvrement 
sera  extrêmement  facilité,  par  la  valeur  que  l'on  va  y  mettre,  surtout  aux 
blés,  qui,  menant  la  cadence,  sont  présentement  en  perte  aux  laboiu^iu^, 
le  prix  n'atteignant  pas  même  les  frais  de  la  culture ,  comme  on  va  voir 
dans  le  chapitre  suivant. 

CHAPITRE  X. 

De  la  réforme  des  deux  autres  causes  de  la  misère  publique,  le  régime  des  blés, 
et  les  droits  d'aides  et  de  douanes.  —  L'avilissement  du  prix  des  blés  ^  et  ses 
funestes  conséquences,  ne  tiennent  pi.s  à  la  nature  des  choses.  —  Diminjution 
que  les  aides  et  les  douanes  apportent  au  revenu  national.  —  Ridicule  des  en- 
traves apportées  à  la  circulation  des  produits.  —  Nécessité  de  la  suppression 
des  douanes  intérieures  et  des  droits  à  la  sortie  du  royaume.  —  Maintien  des 
droits  d'importation  en  retranchant  toutes  les  formalités  qui«génent  le  com- 
merce. —  Détails  sur  rétablissement  du  droit  de  quatrième  denier,  et  réduction 
de  ce  droit.  —  Abaissement  des  droits  d'entrée  dans  les  villes  non  taillables,  et 
fusion  de  toutes  les  taxes  de  cette  nature  en  une  seule,  dont  la  quotité  soit  cer- 
taine. —  Suppression  des  droits  de  jauge,  et  de  la  perception  de  toutes  rede- 
vances sur  les  marchandises  en  passe-debout.  —  L'accroissement  de  la  consom- 
malion  couvrira  les  Traitants  du  déficit  opéré  par  la  réduction  des  droits.  — 
Effets  contraires  de  l'abaissement  du  prix  du  tabac,  et  de  l'élévation  de  la  taxe 
des  lettres.—  Nécessité  de  proportionner  l'impôt  aux  facultés  des  contribuables. 

Le  dérangement  qui  se  rencontre  dans  le  prix  des  blés  par  leur  arîlisr 
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sèment,  qui,  ruinanl  les  proportions  qui  doivent  être  entre  les  frais  de  leur 
culUurey  ensemble  le  payement  du  fermage,  et  le  prix  qu'on  Tacheté,  em- 
pêche ce  premier  commerce,  par  lequel  cette  manne  primitive  passe  uni- 
quement aux  mains  de  ceux  qui  n'ont  que  leur  travail  pour  se  la  procurer  ; 
ce  qui  est  encore  la  ruine  des  uns  et  des  autres,  n'étant  pas  moins  préjudi- 
ciable à  un  Ëtat,  s'il  ne  l'est  pas  même  davantage,  que  la  situation  opposée, 
qui  ne  produit  des  horreurs  que  par  ce  même  manque  de  proportion,  tous 
les  excès  étant  également  dommageables,  quoique  diamétralement  oppo- 
sés, ce  dérangement,  di&-je,  n'est  ni  l'effet  du  hasard  ni  de  la  nature,  qui 
par  sa  destination  entend  et  fait  toujours  si  bien ,  qu'il  n'y  a  point  de  métier 
ni  de  profession  qui  ne  nourrisse  toujours  son  maître ,  comme  elle  ne  met 
point  d'animaux  au  monde  qu'elle  ne  les  assure  de  leur  pâture  en  même 
temps. 

Cette  malheureuse  disposition,  qui  coûte  au  royaume  présentement  plus 
que  quatre  fois  les  besoins  du  roi ,  rendant  tout  le  monde  très  misérable , 
et  les  ouvriers  plus  que  qui  que  ce  soit ,  est  la  suite  d'tme  volonté  déter- 
minée que  depuis  six  à  sept  ans  on  met  à  e}^ulion  avec  la  dernière  ri- 
gueur, et  même  de  très  grands  frais,  par  cet^jDbelle  et  fausse  idée,  que 
les  grains  sont  de  la  nature  des  truffes  et  des  champignons;  par  la  conti- 
nuation, dis-je,  de  cette  pensée,  comme  en  1660,  que  le  blé  est  un  présent 
gratuit  de  la  nature,  et  qu'ainsi  l'intérêt  de  l'Ëtat,  surtout  des  pauvres,  est 
de  forcer  les  propriétaires  de  le  donner  à  meilleur  marché  qu'il  serait  pos- 
sible. On  ne  persiste,  après  la  reconnaissance  de  l'erreur,  dans  cette  con- 
duite ,  que  parce  que  des  sujets  couverts  d'applaudissements  ne  veulent 
point  convenir  qu'ils  aient  été  capables  d'une  pareille  méprise^  leur  obsti- 
nation à  maintenir  le  mal  leiu*  étant  moins  préjudiciable,  à  ce  qu'ils 
croient,  qu'un  désaveu  de  leur  conduite  passée,  quelque  bien  qu'il  en  vînt 
au  royaume  ;  ils  ont  cru  que  l'Étal  ne  pouvait  éviter  un  excès,  savoir  une 
cxirème  chèrelé ,  qu'en  se  jetant  dans  l'autre ,  qui  est  l'avilissement , 
<Iuoique  n'étant  pas  moins  préjudiciable  par  lui-même  :  c'est  lui  seul  qui 
produit  les  chèretés  comme  on  peut  voir  par  le  chapitre  qui  est  à  la  fin  de 
cei  ouvrage.  Cependant,  comme  l'on  ne  doute  point  que  ceux  qui  n'ont  pas 
de  si  déplorables  intérêts  ouvriront  enfin  les  yeux,  on  passe  avec  confiance 
âu  remède. 

On  dira  d'abord  que  le  roi  et  MM.  les  ministres  sont  absolument  maîtres 
<itt  prix  des  grains,  les  pouvant  faire  baisser  et  hausser  à  leur  volonté,  en 
quelque  temps  et  en  quelque  saison  que  ce  soit  :  comme  l'état  d'avilisse- 
œent  où  il  se  trouve  est  l'effet  d'une  main  étrangère  autre  que  celle  de  la 
nature,  de  même,  par  des  manières  contraires  qui  coûteront  beaucoup 
iDoins,  on  peut  mettre  cette  denrée  au  prix  et  en  l'état  qu'elle  doit  être 
pour  supporter  ces  charges,  c'est-à-dire  les  frais  de  la  culture,  et  couler 
tranquillement  aux  mains  de  ceux  qui  n'ont  d'autres  fonds  que  leurs  bras. 
L'on  ne  s'explique  pas  plus  précisément  sur  ce  sujet,  parce  que  quoique 
c^se  pratique  en  une  infinité  d'enclroits ,  comme  à  Rome,  en  Angleterre, 
^nHoHande  et  en  Turquie,  et  qu'on  ail  agi  de  même  en  France  en  1679, 
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sans  quoi  celte  année  aurait  été  aussi  cruelle  que  1693  et  1094;  cependant 
il  est  de  l'intérêt  de  cette  démarche  qu'elle  ne  soit  pas  absolui|pnt  publique, 
étant  de  la  nature  du  secret,  qui  perd  la  vie  aussitôt  qu*il  voit  le  jour  *. 

Tout  ce  qu'on  peut  déclarer,  est  que  la  chèreté  ou  l'avilissement ,  sur- 
tout dans  un  pays  fécond  comme  la  France,  n'est  rien  moins,  à  la  rigueur, 
que  l'effet  du  manque  ou  de  l'abondance  des  blés  pour  la  subsistance  de 
tous  les  peuples;  le  dernier  a  toujours  été  l'ouvrage  d'attentions  détermi- 
nées comme  aujourd'hui ,  et  l'autre  de  la  folie  et  de  l'aveuglement  du 
peuple,  qui  se  forme  lui-même  le  monstre  qui  le  dévore.  En  un  mot,  le 
peuple  est  assurément  comme  un  troupeau  de  moutons  que  l'on  voudrait 
faire  entrer  par  une  très  petite  porte,  et  très  embarrassée  ;  il  n'y  qu'à  en 
prendre  un  ou  deux  par  les  oreilles,  et  les  tirer  par  force,  aussitôt  tous  les 
autres  s'y  poussent  avec  la  même  violence  dont  il  avait  fallu  user  pour  y 
conduire  les  deux  premiers.  Et  quand  il  y  aurait  une  très  grande  porte 
tout  contre,  exposée  à  leur  vue,  qui,  les  conduisant  au  même  lieu,  leur 
donnerait  un  passage  bien  plus  aisé ,  il  ne  serait  pas  possible  à  force  de 
Coups  de  leur  faire  prendc^e  parti,  mais  ils  continueraient  de  s'étouffer  les 
uns  les  autres  pour  sui^|Pi&s  premiers.  Voilà  le  portrait  du  peuple ,  et 
sa  conduite  dans  ses  démarches  tumultueuses ,  surtout  à  l'égard  des  blés. 
—  Ainsi,  en  un  moment  ce  fonds  étant  rétabli,  on  maintient  que  c'est  plus 
de  300  millions  de  rente  au  royaume  remis  en  un  instant,  parce  que  les 
proportions,  dont  le  déconcertement  est  la  ruine  du  commerce,  commen- 
ceront à  reparaître,  et  à  fournir  par  conséquent  la  subsistance  à  toutes  les 
deux  cents  professions  qui  attendent  uniquement  leur  nourriture  du  la-* 
boureur.  C'est  pourquoi  on  passe  aux  Douanes,  sorties  et  passages  du 
royaume,  ainsi  qu'aux  droits  d'Aides  sur  les  liqueurs,  qui  prennent  pour 
leur  part ,  ainsi  qu'on  a  dit,  plus  de  800  millions  par  an  dans  la  perte  des 
biens  du  royaume. 

Le  rétablissement  en  est  d'autant  plus  aisé,  que  quoiqu'on  les  soutienne 
nuit  et  jour  par  des  efforts  continuels  ;  qu'il  y  ait  plus  de  vingt  mille  hommes, 
et  peut-être  plus  de  trente ,  qui  n'ont  d'auire  emploi  que  cette  occupation , 
c'est-à-dire  de  ruiner  les  peuples,  et  par  conséquent  le  roi;  cependant  il  n'y 
a  qui  que  ce  soit  qui  ne  les  déteste  dans  le  particulier,  et  qui  ne  convienne 
que,  si  on  avait  eu  l'intention  de  détruire  le  royaume ,  on  n'aurait  pas  pu 
prendre  d'autres  mesures.  Le  cadavre  que  nous  avons  sous  les  yeux  par  la 
désolation  de  la  culture  des  terres  et  du  commerce,  purge  cet  énoncé  de 
tout  soupçon  de  calomnie. 

*  Nous  ne  découvrons  pas  les  moyens  semi-mystérieux  dont  Fauteur  veut  par- 
ler dans  ce  passage,  mais  nous  sommes  convaincu  que  toutes  les  famines  qui  ont 
désolé  l'Europe  n'ont  été  produites,  ou  aggravées,  que  par  la  prétention  des  gou- 
vernements de  régir  Tordre  économique.  Parce  que  ces  gouvernements  voyaient 
les  hommes  leur  obéir,  ils  s'imaginaient  que  la  nature  était  également  à  leurs 
ordres,  et  ils  tentaient  de  substituer  leurs  édits  à  ses  lois.  Louis  XIV  se  fit  mar- 
chand de  blé  en  1709,  cl  Ton  peut  voir,  dans  les  Mémoires  du  duc  de  Saini-SiwMn^ 
(tome  Vil ,  page  99  et  suiv.),  combien  la  spéculation  fut  profitable  aux  conlempo* 
rains. 
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En  eSet|  si  un  marchand,  ayant  ses  magasins  remplis  d'excellentes  den- 
rées ,  et  propres  à  Tusage  de  tout  le  monde ,  ne  les  voulait  point  livrer, 
après  en  avoir  fait  la  vente  dans  sa  maison ,  qu'après  que  Ton  en  aurait 
fait  déclaration  à  vingt -six  de  ses  facteurs  et  commis  dispersés  en  di- 
vers quartiers  de  la  ville ,  et  souvent  absents  de  leur  demeure ,  en  sorte 
qu'il  fallût  un  temps  infini  pour  s'acquitter  de  ces  servitudes,  n'estimerait- 
on  pas  aussitôt  qu'il  aurait  perdu  l'esprit,  et  tout  le  monde  ne  le  quitterait- 
il  pas  ?  Or,  une  contrée  commerce  avec  une  autre  tout  comme  un  marchand 
avec  on  autre  marchand  ;  les  mêmes  mesures  et  les  mêmes  facilités  doivent 
être  observées  dans  ce  commerce,  et  le  même  degré  d'extravagance  qu'on 
impute  à  l'un  serait  pareillement  applicable  à  l'autre.  Car,  si  quelque  ami 
de  ce  négociant  qui  exigerait  vingt-six  déclarations  avant  que  de  se  des- 
saisir de  sa  denrée ,  lui  représentait  qu'il  eût  à  quitter  cette  manière,  au- 
trement qu'il  se  ruinerait  et  passerait  pour  un  fou ,  et  que  le  commerçant 
lui  répartit  qu'il  convient  de  l'extravagance  de  cette  conduite,  mais  qu'il  ne 
la  peut  abandonner  dans  le  moment ,  de  peur  de  troubler  l'ordre  de  ses 
affaires ,  et  qu'au  moins  il  faut  attendre  qu'un  procès  qu'il  a  à  deux  cents 
lieues  de  sa  demeure  soit  terminé  ;  ne  serait-ce  pas  pour  le  coup  qu'on  le 
ferait  enfermer,  et  qu'on  lui  ôterait  absolument  l'administration  de  ses 
biens?  Voilà  néanmoins,  en  cet  article  de  Douanes,  la  situation  de  la 
France ,  tant  dans  les  sorties  du  royaume  que  les  passages  de  contrée  à 
contrée  ;  et  les  raisons  que  l'on  apporte  pour  ne  pas  faire  cesser  le  dés- 
ordre, sans  perdre  un  moment,  sont  d'un  pareil  métier  et  valeur  que  celles 
qu'on  vient  de  mettre  dans  la  bouche  de  ce  marchand  particulier. 

Les  Aides  sont  à  peu  près  de  même  nature,  surtout  dans  quatre  Géné- 
ralités, savoir,  Rouen,  Caen,  Amiens  et  Alençon,  où  le  droit  de  quatrième 
dmer  de  tout  ce  qui  se  vend  de  liqueurs  en  détail  s'exige  non  au  quatrième, 
mais  au  troisième ,  parce  qu'on  n'a  point  d'égard  aux  lies  et  diminutions 
journalières,  mais  seulement  au  volume  de  la  futaille,  ce  qui,  joint  à  des 
droits  d'entrées  effroyables ,  surtout  dans  les  villes  non  laillables  de  ces 
contrées ,  fait  que  celte  exigence  de  tous  points  n'est  et  ne  se  doit  point 
appeler^iine  contribution ,  mais  une  confiscation ,  comme  l'effet  qu'elle  a 
produit  n'a  que  trop  justifié.  La  seule  Élection  de  Mantes,  comme  l'on  a 
dit,  y  est  pour  2,400,000  livres  par  an  sur  les  vignes,  ce  qui  n'est  qu'un 
baromètre  du  reste  du  royaume ,  puisque  cela  procède  d'une  cause  géné- 
rale. Les  cidres  en  Normandie,  qui  tiennent  lieu  de  vins,  ont  été  pareille- 
ment mis ,  par  ce  même  principe,  dans  un  si  grand  désarroi ,  que  dans  les 
années  abondantes  il  s'en  perd  plus  de  la  moitié  que  l'on  néglige  absolu- 
ment de  mettre  à  profit,  ou  qui  périt,  se  gâtant  par  la  garde,  pendant  que 
les  trois  quarts  des  peuples,  non-seulement  en  Normandie,  mais  même  de 
la  Bretagne ,  Picardie  et  Beauce ,  qui  sont  limitrophes,  ne  boivent  que  de 
Teau  à  ordinaire  réglée.  — C'est  en  vain  que  la  Bourgogne,  comme  un 
pays  d'États,  jouit  de  cette  exemption  des  Aides;  sa  manne  nourricière, 
savoir  les  vins ,  à  l'aide  de  laquelle  et  de  re|^cédant  elle  se  peut  procurer 
ses  autres  besoins  particuliers,  est  également  coulée  à  fond,  de  même  que 
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si  elle  avuit  ces  droits  dans  ses  entrailles.  Ainsi  ce  sont  ses  intérêts  qne 
Ton  défend  pour  le  moins  autant  que  ceux  de  ces  quatre  Généralités  :  c'est 
pourquoi  elle  doit  contribuer,  en  comprenant  ses  avantages ,  à  lever  la 
cause  de  Tavilissement  où  elle  voit  souvent  cette  denrée  lors  d'une  récolte 
abondante;  et  quoi  que  ce  soit  qu'elle  paye,  c'est-à-dire  le  double  de  ce 
que  le  roi  reçoit  présentement ,  elle  y  gagnera  encore  quatre  pour  un ,  et 
ainsi  des  autres  contrées  du  royaume ,  qui  suivent  toutes  le  sort  les  unes 
des  autres ,  quelque  éloignées  qu'elles  soient  de  celles  où  le  désordre  qui 
les  dévore  a  pris  naissance  ;  et ,  par  la  raison  des  contraires,  le  rétablisse- 
ment ou  la  cessation  du  mal  produira  incontinent  le  même  effet  à  leur 
égard.  Le  vin  qu'on  donne  souvent  à  un  sou  la  mesure  en  Bourgogne ,  en 
Orléanais,  dans  la  petite  Champagne  et  en  Anjou,  n'est  à  ce  miséi*able 
prix  au-dessous  des  frais  du  vigneron ,  que  parce  qu'il  est  à  34  sous  dans 
la  Picardie  et  la  Normandie  ;  et  il  est  à  cet  excès  dans  ces  provinces,  par 
les  mêmes  raisons  que  le  pain  était  à  100  sous  la  livre  lors  du  siège  de  La 
Rochelle. 

Dix  mille  commis  arrêtent  les  avenues  de  ces  liqueurs,  tout  comme  l'ar- 
mée du  roi  empêchait  le  passage  des  grains  dans  cette  ville  ;  et  lorsque  les 
portes  furent  ouvertes ,  la  même  extravagance  qui  se  serait  rencontrée 
dans  ceux  qui  auraient  allégué  que  ces  habitants  affamés  n'auraient  pu 
soulager  leur  misère  en  se  procurant  du  pain  à  un  sou  la  livre ,  puisqu'il 
ne  valait  pas  davantage  hors  les  portes^  qu'une  guerre  qui  se  faisait  à  deux 
.cents  lieues  de  ces  quartiers  ne  fût  terminée;  la  même  folie,  dis-je,  se 
trouve  dans  ceux  qui  prétendent  que  ces  dix  mille  commis,  qui  font  périr 
une  moitié  du  royaume  par  l'abondance  des  liqueurs,  et  l'autre  par  l'excès 
du  prix,  ne  peuvent  être  congédiés  sans  renverser  l'Ëtat,  ou  tout  au  mobis 
qu'il  faut  attendre  que  la  guerre  soit  finie  en  Allemagne ,  en  Italie  et  en 
Espagne. 

Pour  commencer  par  les  Douanes ,  sorties  et  passage  du  royaume ,  c'est 
un  Pérou  pour  le  roi  et  pour  ses  peuples  de  les  supprimer  toutes  à  l'égard 
du  dedans  de  l'Ëtat  ;  la  raison  des  divers  princes  qui  les  avaient  étaWies 
étant  cessée ,  il  en  doit  être  de  même  de  l'effet ,  par  les  effroyabifs  suites 
qui  les  accompagnent  toutes.  A  l'égard  des  entrées  de  la  France,  il  lee  faut 
conserver  en  l'état  qu'elles  sont  pour  les  sommes  seulement ,  en  aplanis- 
sant les  difiicultés,  dont  il  ne  revient  rien  au  roi,  mais  qui  rebutent  les 
étrangers.  Pour  les  droits  de  sortie ,  il  ne  leur  faut  faire  aucun  quartier, 
nais  les  supprimer  entièrement,  puisque  ce  sont  les  plus  grands  ennemis 
du  roi  et  du  royaume  qu'il  puisse  jamais  y  avoir. 

En  effet,  la  misère  étant  le  plus  grand  mal  qui  puisse  arriver  à  un  Ëtat, 
et  l'avilissement  des  fruits,  dont  on  ne  peut  trouver  les  frais  de  la  culture , 
étant  le  plus  grand  principe  de  la  désolation,  il  en  faut  user  comme  i  l'é- 
gard d'un  ennemi  déclaré ,  qui  vient  pour  envahir  un  pays  :  lorsqu'on  le 
voit  dans  le  dessein  de  faire  retraite ,  il  lui  feut  faire  un  pont  d'or.  Or,  est- 
ce  faire  ce  pont  d'or  à  cet  avi^ssement ,  le  plus  grand  destructeur  de  biens 
qu'il  y  eût  jamais ,  que  de  lui  former  jusqu'à  vingt-six  obstacles  sur  le 
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même  liea ,  par  autant  de  gens  à  gages ,  et  dont  la  fortune  consiste  à  le 
faire  rester  dans  le  pays  pour  continuer  ses  ravages ,  comme  on  vieift  de 
marquer  à  regard  des  Douanes  sur  les  sorties  et  passages  de  la  France? 
Cest  la  même  conduite  à  l'égard  des  blés  et  l'économie  des  Tailles.  Tous 
ces  monstres  que  Ton  a  décrits  ne  travaillent  nuit  et  joiu*  que  pour  main- 
tenir cet  avilissement  :  ainsi ,  pour  continuer  à  faire  la  guerre  à  cette  ef- 
froyable manière,  il  faut  absolument  réduire  le  droit  de  quatrième  au  hui- 
tiime*  dans  ces  quatre  Généralités,  comme  partout  ailleurs  où  les  Aides 
ont  lieu. 

Lorsque  ce  droit  fut  établi  pour  la  campagne,  où  il  n'était  point,  environ 
vers  l'année  1640,  à  ce  que  l'on  croit ,  toutes  les  contrées  donnèrent  une 
somme  pour  en  être  exemptes  ;  mais  dans  les  seules  quatre  généralités 
mentionnées ,  les  gentilshommes  et  personnes  notables  eurent  l'indiscré- 
tion de  l'acheter  presque  pour  rien  ;  et  concevant  bien  qu'il  n'était  pas  exi- 
gible au  pied  de  la  lettre ,  sans  tout  ruiner,  ils  n'en  tiraient  pas  le  tiers ,  et 
soQS-fermaient  aux  cabaretiers  à  très,  grand  mai*ché.  Mais  après  1660,  ceux 
qui  g(9iivernaient  croyant  le  roi  lésé  dans  cette  vente ,  comme  il  l'était  ef- 
fectivement ,  le  retirèrent  sans  remboursement  aux  acquéreurs ,  estimant 
que  la  jouissance  leur  en  tenait  lieu ,  ce  qui  était  véritable  ;  et  il  n'y  au- 
rait eu  rien  de  gâté,  s'ils  avaient  continué  à  le  faire  valoir  comme  les  pre- 
miers acquéreurs.  Mais,  l'ayant  voulu  exiger  à  la  dernière  rigueiur,  ce  fut 
ane  confiscation  des  vignes  et  des  liqueurs,  et  une  condamnation  aux  deux 
tiers  des  peuples  du  royaume  de  ne  boire  que  de  l'eau,  d'autant  plus  qu'on 
quadrupla  les  droits  d'entrée  en  même  temps,  dans  les  villes  non  taillables 
de  ces  quatre  généralités ,  par  l'établissement  de  divers  Traitants  et  bu- 
reaux ,  qui  triplaient ,  par  ce  cérémonial ,  et  l'embarras  ou  séjour  des  voi- 
tures, le  mal  déjà  causé  par  l'excès  des  sommes.  Ce  qui  réduisit  la  con- 
sommation de  ces  villes  à  la  dixième  ou  douzième  partie  de  ce  qu'elle  était 
auparavant;  et  encore  davantage  à  la  campagne,  puisque  n'y  ayant  point 
constamment  de  village  autrefois  où  il  n'y  eût  jusqu'à  deux  ou  trois  caba- 
rets, présentemeu^c'est  un  hasard  si  dans  dix  il  s'en  trouve  un  seul  pour 
toute  la  contrée.  Par  où  on  peut  voir  le  profit  que  les  Traitants  ont  fait  en 
ruinant  le  roi  et  les  peuples. 
Ainsi  on  ne  renverse  point  TÈlat,  ni  on  ne  les  congédie  point,  en  rédui- 

*  Les  droits  de  quatrième  et  de  huilième,  dont  la  déifomination  exprime  le  taux, 
oe  se  percevaient  que  sur  les  vins  vendus  en  détail ,  et  Ton  distinguait  entre  la 
Tente  à  pot  et  la  vente  à  assiette.  La  première  consistait  dans  le  simple  débit  des 
boissons  en  pots  ou  en  bouteijles,  et  la  seconde  dans  ce  même  débit  par  les  caba- 
retiers, ou  gens  fournissant  sièges  et  tables.  Pour  ceux-là,  le  huitième  était  plus 
fort.  Vers  1785,  le  droit  de  huitième^  centimes  additionnels  compris,  était ,  pour  la 
vente  à  poi ,  de  6  livres  15  sous  par  muid  de  vin ,  quelle  qu'en  fût  la  qualité  ;  pour 
la  vente  à  assiette^  de  8  livres  2  sous.  —  Le  droit  de  quatrième  était,  au  contraire, 
proportionnel  à  la  valeur  des  vins.  11  se  prenait,  en  général,  dans  les  provinces 
qui  n'avaient  point,  ou  peu  de  vignes,  et  le  droit  de  huitième  dans  les  pays  vignobles. 
Le  premier  droit,  en  supposant  la  pinte  de  vin  vendue»!  sou ,  était  de  3  livres  18 
sous  par  muid,  ou  288  pintes  (2.68  hectolitres). 
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santle  quatrième  SLuhuiUèmey  et  on  ne  délivre  point  la  France  tout  à  coup, 
comme  on  fit  à  La  Rochelle  :  on  les  ménage ,  au  contraire ,  et  Ton  veut 
vivre  avec  eux,  en  les  priant  de  souffrir  seulement  qu'on  ouvre  une  porte 
pour  que  ces  provinces  de  vignobles  qui  périssent  par  l'abondance  de- 
viennent riches  tout  à  coup.  Sur  ce  même  compte»  il  faut  réduire  les  droits 
d'entrée  des  villes  non  taillables,  dans  ces  quatre  généralités,  à  la  juste 
moitié  de  ce  qu'ils  sont  à  présent  ;  et  comme  11  y  a  plusieurs  Traitants,  il 
faut  que  la  réduction  soit  au  sou  la  livre  du  prix  de  leurs  baux  ^  et  ils  y 
gagneront  considérablement,  puisqu'ils  pratiquent  eux-mêmes  cette  remise 
tous  les  jours  dans  les  occasions,  lorsqu'ils  sont  habiles,  sachant  bien  que 
sans  cela  on  ne  vendrait  rien  et  qu'ils  perdraient  tout. 

11  faut  encore  que  tous  ces  divers  droits  soient  réduits  à  une  seule  et 
même  somme  certaine,  d'un  nom  de  monnaie  d'argent,  et  nullement  revê- 
tus d'un  nom  de  guerre,  comme  par  ci-devant,  c'est-à-dire pamts,sott- 
denier^  travers^  resve,  hautpasfoge^  grand,  petit  et  nouveau  droîlj  qui,  se 
trouvant  souvent  combinés  ensemble ,  sont  autant  de  pièges  tendus  à  des 
gens  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  comme  sont  tous  les  voituriers,  pour 
tout  confisquer  ou  les  ruiner  en  séjours,  quand  ils  ne  veulent  pas  les  ra- 
cheter à  prix  d'argent. 

La  jauge  *  est  le  comble  de  la  vexation  :  outre  qu'il  est  impossible  naturel- 
lement de  construire  une  futaille  d'une  justesse  mathématique,  en  sorte 
qu'il  n'y  ait  point  un  verre  ou  un  setier  plus  ou  moins ,  il  est  de  la  même 
impossibilité  à  un  jaugeur  de  garder  une  pareille  exactitude  dans  son  cal- 
cul, et  jamais  deux  pareilles  gens  ne  se  rencontrent  dans  leurs  mesures^ 
même  à  beaucoup  près,  comme  on  a  quelquefois  fait  expérience.  Ils  en 
usent  même  si  bien,  qu'ils  crient  leurs  suffrages  à  l'encan  à  qui  en  donnera 
le  plus  du  commis  ou  du  voilurier,  pour  rendre  un  procès-verbal  favo- 
rable à  l'un  ou  à  l'autre  sur  la  contenance  de  la  futaille.  Il  les  faut  absolu- 
ment supprimer,  et  les  contrées  gagneront  cent  pour  im  en  les  rembour- 
sant. On  peut  ordonner  que  l'on  fasse  les  vaisseaux  le  plus  juste  que  faire 
se  pourra,  en  marquant  la  mesure  ;  et  lorsque  dans  les  entrées  on  croira 
apercevoir,  à  vue  d'œil,  que  les  futailles  sont  défectueuses,  il  faudra,  sans 
les  pouvoir  arrêter,  dénoncer  les  propriétaires  aux  juges,  pour  être  con- 
damnés en  amende,  comme  on  fait  un  cabaretier  lorsque  ses  vaisseaux  ne 
sont  pas  justes  ;  ce  qui  ne  pourra  être  fait  à  moins  que  le  mal  ne  soit  consi- 
dérable, et  sans  frais,  devant  l'intendant  ou  son  subdélégué*,  autrement 
le  remède  serait  pire  que  le  mal. 

11  y  a  encore  un  monstre  à  conjurer,  c'est-à-dire  les  déclarations,  droits 
de  passages  qui  s'exigent  sur  ce  qui  passe  debout  à  chaque  endroit,  et  qui 
causent  les  mêmes  vexations  dont  on  a  parlé.  Il  faut  de  la  liberté  dans  les 
chemins,  si  l'on  veut  voir  de  la  consommation,  et  par  conséquent  du  revenu  : 


^  La  déclaration  du  10  octobre  1689  réglait  les  droits  de  courtage  à  10  sous  par 
muid  de  vin ,  30  sous  par  muid  d*eau-de-vie,  et  6  sous  par  muid  de  bière,  cidre  et 
poiré.  Les  droits  de  jauge  étaient  de  la  moitié  de  ceux  de  courtage. 
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ce  qui  ne  peut  être  tant  qu'il  y  aura  à  chaque  pas  des  gens  payés,  et  qui 
attendent  leur  fortune  à  empêcher  qu'un  pays  ne  commerce  avec  l'autre,  en 
s'aîdant  réciproquement  des  denrées  dont  l'abondance  les  ruine,  pour  re- 
couvrer celles  dont  la  disette  les  rend  pareillement  misérables.  Pour  ce 
sujet,  il  faut  ordonner  que  tout  voiturier,  soit  par  eau  ou  par  charroi ,  qui 
voudra  conduire  des  liqueurs  en  quelque  lieu,  si  éloigné  qu*il  puisse  être , 
sera  obligé  d'en  prendre  un  passe-avant  du  plus  prochain  bureau  des  aides, 
s'il  y  en  a,  sinon  du  juge  de  police,  qui  ne  pourra  coûter  que  dix  sous,  tout 
compris  :'  cet  acte  portera  la  déclaration  de  la  quantité  de  la  voiture,  et  du 
lieu  où  on  l'expédie  ;  et  avec  ce  viatique,  il  se  mettra  en  chemin,  sans  que 
qui  que  ce  soit  le  puisse  arrêter  dans  sa  route,  soit  bourgs  ou  villes  mu- 
rées ni  aucun  bureau  exiger  autre  chose  que  la  simple  vue  de  son  acte , 
sans  s'en  dessaisir,  ni  le  relarder  un  moment,  lui  ni  sa  voiture.  Dans  les 
lieux ,  comme  villes  et  bourgs  d'aides ,  où  il  passera  la  nuit ,  il  ne  pourra 
décharger  ni  toucher  à  &\  denrée,  à  moins  de  quelque  inconvénient  auquel 
il  fondrait  donner  ordre,  auquel  cas  il  serait  tenu  d'aller  avertir  le  receveur 
des  droits  du  lieu  ;  le  tout,  à  peine  de  confiscation  de  la  marchandise, 
charettes  et  chevaux,  et  de  mille  livres  d'amende  contre  l'hêtel  où  les 
contrevenants  seraient  logés.  Que  si  le  voiturier  en  chemin  trouve  à  vendre 
sa  marchandise  plus  commodément  qu'aux  lieux  où  il  la  destinait ,  il  le 
pourra  faire  en  payant  les  droits  du  lieu  ;  si  c'est  dans  un  village  où  il  ne 
soit  rien  dû,  il  ne  payera  rien. 

De  cette  sorte,  non-seulement  on  ne  renverse  pas  l'État,  mais  au  con- 
traire, étant  tout  bouleversé,  on  le  remet  dans  une  entière  félicité  ;  en  un 
mot,  en  cet  article  comme  aux  deux  autres ,  c'est  la  levée  du  siège  de  La 
RœkeUe;  et  la  même  extravagance  qui  se  serait  rencontrée  dans  les  ob- 
jections qu'on  aurait  pu  faire ,  en  soutenant  qu'il  aurait  fallu  du  temps , 
après  les  portes  ouvertes,  pour  avoir  le  pain  à  un  sou  de  cent  fois  autant 
qa'il  était,  se  trouve  dans  cette  occasion ,  si  quelqu'un  prétendait  qu'une 
Déclaration  publiée  sur  ce  style  ne  mettrait  pas  aussitôt  toutes  choses  en 
valeur,  et  par  conséquent  tous  les  peuples  dans  la  félicité ,  et  en  étal  de 
foomir  avec  profit  tous  les  besoins  du  roi. 

Cette  modération  qu'on  apporte  aux  fonctions  et  aux  bases  du  revenu  des 
Traitants,  on  maintient,  comme  on  Ta  déjà  dit,  qu'elle  ne  sera  nullement 
préjudiciable  à  leurs  intérêts,  et  qu'ils  regagneront  en  gros,  par  la  hausse 
de  consommation,  ce  qu'ils  allégueraient  aujourd'hui  devoir  perdre  par  l'al- 
tération du  détail.  Cela  n'a  jamais  manqué  toutes  les  fois  que  le  cas  est 
arrivé,  et  récemment  dans  la  distribution  du  tabac ,  où  la  recette  a  aug<- 
mente  après  qu'on  a  eu  baissé  le  prix.  El  le  contraire  à  l'égard  des  lettres, 
et  Ton  sait  des  bureaux  notablement  diminués  par  la  hausse  des  droits. 
Enfin  on  maintient  que  la  réduction  dans  les  quatre  Généralités ,  dont  le 
saccagement  qui  s'y  commet  par  les  Aides  mine  également  tout  le  reste 
du  royaume,  ne  doit  point  diminuer  d'un  sou  le  prix  des  baux,  parcelle 
modération  du  quatrième  au  huitième,  et  des  droits  d'entrée  dans  les  villes 
non  taillables. 

20 
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Que  si  les  fermiers  d'auyourdliui  ne  le  veulent  pas  comprendre,  cela  ne 
fera  aucun  dérangement,  parce  que,  comme  aucun  n'est  à  forfait,  et  que 
tous  demandent  chaque  année  des  dédommagements  à  cause  du  malheur 
des  temps,  il  y  a  du  monde  tout  prêt  à  prendi*e  leur  place  à  celte  condition 
de  ne  rien  diminuer,  et  on  est  assuré  qu'ils  y  feront  leur  compte. 

Il  reste  les  droits  de  passage  et  de  sortie,  tant  du  royaume  que  des  pro- 
vinces  réputées  étrangères,  établis  par  une  surprise  effroyable  :  il  est  assuré 
que  le  roi  n'en  reçoit  point  présentement  quinze  cent  mille  livres,  non  com- 
pris le  convoi  de  Bordeaux^  auquel  on  ne  touche  point,  n'y  a^ant  presque 
que  le  pont  de  Joigny  dont  le  produit  soit  considérable.  Or,  outre  que  cette 
somme  de  quinze  cent  mille  livres  sera  bien  plus  que  gagnée  dans  la  masse 
de  tout  le  royaume  par  une  opulence  générale,  quand  le  roi  la  remettrait 
à  ses  peuples  en  pure  perte  sur  lui,  n'y  vouloir  pas  entendre,  c'est  la  même 
chose  que  de  ne  vouloir  pas  semer  pour  recueillir  vingt  pour  un,  en  regar- 
,  dant  le  blé  qu'on  jette  dans  la  terre  comme  peçdu.  Les  80  millions  de  hausse 
de  tributs  dont  on  va  faire  fonds  sur  les  peuples,  avec  des  applaudissements 
et  des  actions  de  grâces  de  la  part  de  tous  ceux  qui  ne  sont  point  suspects 
sur  cette  matière,  ce  qui  répond  que  c'est  de  l'argent  comptant  ;  cette  sonune, 
dis-je,  est  une  récolte  assez  abondante  pour  n'y  pas  épargner  une  pareille 
semence. 

Et  pour  montrer  invinciblement  qu'il  n'y  a  rien  que  de  très  réel  dans  les 
suites  d'une  Déclaration  qui  ne  coûtera  point  trois  heures  à  construire  sur 
ce  modèle ,  en  rectifiant  les  trois  articles ,  seuls  principes  de  la  misère  des 
peuples,  il  n'y  a  qu'à  en  faire  un  essai  en  la  publiant  seulement,  parce  qu'on 
en  suspendra  l'exécution  d'un  mois  ou  deux  :  on  maintient  que  dans  le  mo- 
ment tous  les  biens  seront  considérablement  augmentés;  on  pourra  alors 
juger,  par  cet  échantillon,  de  l'effet  qu'on  doit  attendre  de  la  pièce,  et  qui 
est  visionnaire,  de  l'auteur  de  ces  Mémoires,  ou  des  contredisants. 

Comptant  donc  sur  5  à  600  millions  de  hausse  dans  la  consommation  par 
un  effet  subit,  et  une  violence  cessée  comme  à  La  Rochelle,  il  faut  venir  à 
la  part  du  roi ,  qu'il  y  aurait  autant  d'injustice  au  peuple  de  refuser  au 
prince,  par  suite  de  cette  augmentation  de  biens ,  qu'il  y  avait  de  surprise 
ci-devant  à  ériger  la.confiscation  entière,  tant  des  meubles  que  des  immeu- 
bles ,  en  contribution  réglée  ;  ce  qui  ayant  commis  le  prince  et  ses  sujets 
par  des  refus  d'une  part ,  que  la  seule  impossibilité  d'exécuter  empèdiait 
d'être  criminels ,  et  de  vaines  contraintes ,  quoique  des  plus  violentes,  de 
Tautre,  a  plus  détruit  de  biens  et  fait  de  ravages  que  jamais  les  plus  grands 
ennemis  du  royaume  dans  leurs  victoires  les  plus  complètes,  depuis  réta- 
blissement de  la  monarchie. 

Il  faut  que  les  tributs  coulent  aux  mains  du  prince  comme  les  rivières 
coulent  dans  la  mer,  c'est-à-dire  tranquillement ,  ce  qui  ne  manquera  ja- 
mais d'arriver,  lorsqu'ils  seront  proportionnés  au  pouvoir  des  contribuables, 
tant  sur  les  choses  que  sur  les  personnes  :  la  dérogeance  qu'on  a  apportée 
à  cette  règle  est  seule  icause  de  tout  le  désordre.  Un  monarque  en  doit  user 
envers  ses  peuples  comme  Dieu  déclare  qu'il  fera  envers  les  chrétiens; 
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savoir,  qu'il  dcmaudera  beaucoup  à  qui  aura  beaucoup ,  et  peu  à  qui  aura 
peu.  Et  sur  le  même  style,  un  père  de  Féglise  atteste  que,  de  quelque  grand 
prix  que  soit  lo  paradis,  Dieu  ne  le  vend  aux  fidèles,  quelque  misénibles 
qulls soient,  que  le  prix  qu'ils  le  peuvent  acheter  :  voilù  Tunique  niveau  des 
tributs,  et  celui  des  80  millions  de  hausse  que  Ton  va  établir  dans  le  cha- 
pitre suivant.  t 


CHAPITRE  XI. 

U  capitation ,  au  dixième ,  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles ,  moyen  de 
haasserde  80  millions  le  revenu  de  FÏLtat.  —  Absurdité  des  bases  actuelles  de 
cet  impôt.  —  11  accable  le  pauvre  et  ménage  le  riclic.  —  11  doit  être  propor- 
tioDael  à  la  fortune  de  chaque  citoyen.  —  Réponse  à  robjection,  que  la  quotité 
des  revenus  individuels  n'est  pas  facile  à  découvrir,  et  qu*il  serait  inquisitorial 
d'en  exiger  la  déclaration.  —  Le  payement  de  la  r^pitation  au  dixième  doit  avoir 
lien  en  numéraire,  et  non  en  nature.  —  Critique  de  la  Dime  royalr,  —  Le  sys- 
tème qu^on  attaque,  impossible  à  défendre.  —  Pourquoi  il  faut  repousser  de  la 
l^roveoce  les  blés  de  Barbarie. 

On  a  dit,  au  commencement  de  ces  Mémoires,  que  les  princes  les  pliK 
ticbes étaient  ceux  qui  avaient  le  moins  de  genres  de  tributs,  et  qui  pas- 
saient le  plus  droit  en  leurs  mains  sans  poser  nidle  part  au  sortir  de  celles 
de  leurs  peuples. 

Or,  pour  en  former  un  de  ce  genre,  il  n'est  point  nécessaire  de  faire  rien 
de  nouveau  :  il  n'y  a  qu'à  s'adresser  à  la  Capitation  *,  qui  a  d*abord  ces  deyx 
qualités  de  passer  droit,  sans  frais,  des  mains  des  peuples  en  celles  du  mo- 
narque; et,  pour  lui  faire  atteindre  jusqu'au  niveau  de  ses  besoins  dans  la 
conjoncture  présente,  ce  qu'elle  ne  fait  pas  à  beaucoup  près,  quoique  ce  fiil 
nnu*ntion  des  fondateurs  portée  par  le  titre  même  de  son  établissement, 
il  n'est  pas  si  nécessaire  de  la  perfectionner,  que  de  la  faire  cesser  d'être 
ridicule.  En  effet,  le  principe  de  qualités  ou  d'emplois  que  l'on  y  a  marqu<'», 
pourréglerlc  degré  de  contribiition  dans  chaque  particulier,  indépendam- 
ment de  sa  très  grande  richesse  ou  de  son  extrême  misère,  ce  niveau,  dis-je, 
nen  faisant  aucune  différence,  est  une  mesure  aussi  absurde  que  serait  une 
loi  qui  ordonnerait  que  l'on  payerait  le  drap  chez  un  marchand,  et  la  dé- 
pense au  cabaret,  non  à  proportion  de  ce  qu'on  aurait  pris  chez  l'un  et 
chezFautre,  mais  suivant  la  qualité  et  la  dignité  du  sujet  qui  se  serait 
pourvu  de  ses  besoins.  Les  tributs  sont  une'redevance  aussi  légitime,  com- 
mandée par  la  bouche  de  Dieu  même,  que  peut  être  le  payement  de  quel- 
que dette  que  ce  soit,  et  cela  au  sou  la  livre  des  biens  que  l'on  possède  dans 
un  État;  et  c'est  bailler  le  change  que  d'y  avoir  mis  un  niveau  qui  fasse» 
payer  aux  uns  quatre  fois  plus  qu'ils  ne  tirent ,  et  ne  doivent  par  conséquent, 
et  aux  autres  la  cinquantième  partie  moins  qu'ils  ne  sont  tenus  par  cette 
même  règle  de  justice*. 

*  ^oyez,  relativement  à  la  capitalion ,  la  noie  2  de  la  pag*'  35  de  ce  volume. 

*  Vom,  sur  le  principe  de  Végalilé  de  Kimpùt ,  ou  de  sa  proporlioiinalité  au  i  e 
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Il  est  ccnain,  et  public,  que  Jes  qualités  et  dignités  ne  dénotent  non  plus 
lés  facultés  d'un  homme,  que  sa  taille  ou  la  couleur  de  ses  cheveux.  Il  est 
donc  du  même  ridicule  d'avoir  établi  qu'un  avocat  ou  marchand ,  ou  un  sei- 
gneur de  paroisse  et  un  officier  payeront  la  même  somme,  qu'il  le  serait  de 
régler  que  tous  les  boiteux  contribueraient  pour  la  même  part,  et  que  ceux 
qui  marcheraient  droit  en  fourniraient  une  autre  :  la  raison  de  l'extrava- 
gance de  cette  dernière  disposition  se  trouve,  en  ce  qu'il  se  rencontrerait 
en  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  classes  des  si^ets  très  riches,  et  d'autres  qui 
nauraient  rien  du  tout,  l'opulence  ou  la  misère  n'étant  nécessairement  atta- 
chée à  aucime  profession ,  non  plus  qu'à  aucun  genre  de  taille,  ou  couleur 
de  poil.  Cette  diversité  se  trouvant  donc  chez  les  avocats,  les  marchands, 
les  officiers,  les  seigneurs  de  paroisses,  on  ne  peut  nier  que  la  parité  de 
méprise  ou  de  ridicule  ne  se  rencontre  également  dans  la  disposition  qui 
se  pratique,  et  dans  celle  que  l'on  vient  de  marquer. 

On  ne  peut  présiuner  autre  chose  dans  ceux  que  MH.  les  ministres  avaient 
chargés  de  cette  économie,  sinon  qu'ils  ont  eu  dessein  de  rendre  illusoire 
l'intention  portée  à  la  tête ,  savoir  la  suppression  des  affaires  extraordi- 
naireSj  en  rendant  le  produit  de  cet  impôt  insuflisant  à  atteindre  aux  be- 
soins du  roi  ;  ce  qui  n'eût  pas  été  s'ils  s'y  fussent  pris  d'une  autre  manière. 
Et  cela ,  par  le  même  esprit  que  l'on  avait  eu  en  laissant  déconcerter  les 
Tailles  par  la  souffrance  de  la  mauvaise  répartition ,  afin  de  donner  ouver- 
ture aux  partis  ;  de  sorte  que,  de  56  millions  qu'elles  étaient ,  il  les  a  fallu 
réduire  à  82,  pendant  que  Ton  triplait  les  Aides,  qui  ne  remplaçaient  pas 
à  t>eaucoup  près  ce  déficit  à  l'égard  du  roi ,  et  coûtaient  dix  fois  la  Taille 
au  peuple  ;  et  il  ne  faut  pas  dire  qu'il  demeurait  une  partie  des  Tailles  en 
pertes,  parce  que  c'était  un  jeu  fait  à  la  main ,  les  répartiteurs  traitant  de  ce 
regrat ,  où  ils  gagnaient  des  sommes  immenses  ;  car,  aiyoïu^d'hui  que  la 
Taille,  accompagnée  de  la  Capitation  et  de  l'Ustensile,  va  à  plus  de  cinquante- 
six  millions,  on  n'y  perd  rien ,  quoique  la  campagne  soit  quatre  fois  plus 
pauvre.  Ou  tout  au  plus  que,  se  trouvant  bien  partagés  du  côté  des  biens, 
ils  n'ont  pas  voulu  que  les  facultés  fissent  le  niveau  de  ce  tribut ,  mais  les 
dignités;  ce  qui,  exigeant  une  possibilité  générale,  et  les  plus  dénués  fai- 
sant par  conséquent  la  règle,  c'était  une  sauvegarde  à  leur  opulence  de  ne 
payer  que  très  peu  de  chose  par  rapport  à  leurs  possessions.  En  quoi  ils 
se  sont  bien  plus  trompés  que  le  prince,  puisque  les  affaires  extraordinaires 
ayant  recommencé  mieux  que  jamais,  le  dépérissement  que  cela  a  causé  à 
la  masse  de  l'Ëtat  leur  coûte  trois  fois  plus  que  n'aurait  fait  une  quadruple 
Capitation ,  qui  n'aiurait  pas  même  été  nécessaire  pour  les  garantir  de  cet 
orage.  On  en  prend  à  témoin  toute  la  Robe,  les  Marchands  et  les  seigneurs 
des  paroisses  ;  et  il  faut  qu'ils  conviennent,  pour  peu  qu'ils  veuillent  dire  la 
vérité ,  qu'il  en  est  arrivé  comme  aux  Tailles  ;  la  décharge  que  les  riches 
ont  faite  de  leur  juste  contribution ,  pour  en  accabler  les  pauvres  y  ayant 

venu  des  citoyens,  le  texte  et  les  notes  de  la  Dime  royale^  pages  48  et  49, 56,57  et 
58  de  ce  volume. 
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mis  ceux-ci  hors  d'état  de  consumer  l'herbage  dont  on  a  parlée  qui  signifie 
généraleinent  tous  les  biens,  il  est  devenu  entièrement  en  perte  aux  pro- 
priétaires, qui  ont  été  tout  à  fait  ruinés  par  ce  prétendu  privilège. 

Parce  qu'U  y  a  une  attention  à  faire,  à  laquelle  qui  que  ce  soit  n'a  janiais 
réfléchi,  savoir,  que  le  corps  d*Ëtat  est  comme  le  corps  humain,  dont  toutes 
les  parties  et  tous  les  membres  doivent  également  concoiurir  au  commun 
maintien ,  attendu  que  la  désolation  de  l'un  devient  aussitôt  solidaire ,  et 
fait  périr  tout  le  suyet.  C'est  ce  qui  fait  que  toutes  ces  parties  n'étant  pas 
d'une  égale  force  et  vigueur,  les  plus  robustes  s'exposent  et  se  présentent 
même  pour  recevoir  les  coups  que  l'on  porterait  aux  plus  faibles  et  plus 
délicates,  qui  ne  sont  point  à  l'épreuve  de  la  moindre  atteinte  ;  sans  parler 
du  serpent  à  qui  l'Ëcriture  sainte  fait  servir  de  symbole  de  prudence,  à 
cause  qu'étant  assailli ,  il  couvre  sa  télé  de  tout  son  corps  :  la  nature  n'ap- 
prend-elle  pas  de  même  aux  hommes,  eu  semblable  occasion ,  à  présenter 
les  mains  et  les  bras  pour  parer  ou  recevoir  les  coups  que  l'on  porte  aux 
yeux  et  à  la  tête  ?  . 

Lies  pauvres,  dans  le  corps  de  TÈtai,  sont  les  yeux  et  le  crâne,  et  par 
conséquent  les  parties  délicates  et  faibles  ;  et  les  riches  sont  les  bras  et  le 
reste  du  corps  :  les  coups  que  l'on  y  porte  pour  les  besoins  de  l'Ëtat  sont 
presque  imperceptibles  tombant  sur  ces  parties  fortes  et  robustes ,  mais 
mortels  quand  ils  atteignent  les  endroits  faibles,  qui  sont  les  misérables, 
ce  qui  par  contre-coup  désole  ceux  qui  leur  avaient  refusé  leur  secours. 

L'on  sait  comme  le  ménage  d'un  pauvre  se  mène  ;  toute  sa  fortune  roule 
assez  souvent  sur  un  écu  ou  deux  qui,  par  un  renouvellement  continuel,  le 
foot  subsister  lui  et  toute  sa  famille,  et  consommer  par  conséquent  les  den- 
rées qui  croissent  sur  le  fonds  des  riches,  sans  quoi  elles  leur  demeurent 
en  perte,  ce  qui  est  la  situation  d'aujourd'hui.  —  S'ils  sont  privés  de  cet  écu 
00  deux  tout  à  coup,  par  une  injuste  répartition  d'impôt,  ou  quelque  Affaire 
eiuaordinaire  causée  pur  rinsullisance  des  tributs  réglés  d'atteindre  aux 
i^esoins  du  roi ,  à  cause  que  les  puissants  n*ont  pas  à  beaucoup  près  voulu 
fournir  leur  contingent ,  voilà  ce  crâne  cl  ces  yeux  blessés  mortellement , 
qui  font  périr  tous  ces  membres  robustes  qui  n'ont  pas  voulu  leur  parer 
les  coups;  ce  qu'ils  auraient  pu  faire  aisément,  sans  en  recevoir  que  de  très 
légères  atteintes.  Pour  rinlérèi  donc  des  riches ,  il  faut  payer  la  Capiia- 
tion  au  diœiéme  de  tous  les  biens,  tant  en  fonds  qu'en  industrie  ;  et  ce  sera 
à  ûire  lucratif  de  leur  part ,  tant  par  le  rétablissement  des  trois  articles  ci- 
dessus  mentionnés,  que  par  cette  dernière  raison  ;  et  on  ne  craint  point 
de  répartie  ou  de  contradiction ,  qui  ne  soit  absolument  une  extravagance, 
en  soutenant,  comme  on  fait,  qu'il  n'y  a  aucun  de  ces  contribuables  qui  ne 
gagne  dix  pour  un  de  ce  qu'ils  payeront. 

Il  y  a  eu  en  tout  temps,  et  dans  tous  les  Ëlats  du  monde,  des  Capitations  ; 
autrefois  eu  France,  sous  les  rois  Jean  et  François  I*',  et  présentement  en 
Angleterre  et  en  Hollande  ;  et  toutes,  n'ayant  d'autres  règles  que  la  quolilé 

*  Voyez  chapitre  v,  page  2()1  de  te  voiuuic. 
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de  biens,  ii'oiil  jamais  fait  le  moindre  IVacuis  ni  le  moindre  dérangement 
tant  dans  leur  levée  que  dans  leur  payement.  La  surprise  Ta  pu  établir  au- 
trement en  rétat  qu'elle  se  trouve  aujourd'hui  en  France  ;  mais ,  après  ces 
éclaircissements ,  il  n'y  a  que  le  crime  qui  la  puisse  refuser  de  la  manière 
qu'on  la  propose,  qui  est  celle  de  toutes  les  nations  du  monde. 

L'allégation  qu'il  est  difficile  de  trouver  la  quotité  des  .biens  des  particu- 
liers, ou  cruel  à  eux  d'en  rendre  compte,  est  tout  à  fait  impertinente,  puisque, 
dans  le  premier  cas,  elle  suppose,  en  quelque  sorte,  qu'autrefois  les  peuples 
en  France ,  ainsi  qu'en  Angleterre  et  en  Hollande ,  étaient  sorciers ,  pour 
avoir  de  pareilles  révélations,  et  que  ceux  d'aujourd'hui  ont,  au  contraire, 
perdu  le  sens  ;  et  que,  dans  l'autre»  on  traite  de  cruauté  une  méthode  qui , 
étant  le  salut  de  l'Ëtat  dans  la  conjoncture  actuelle ,  se  pratique  tous  les 
jours  tranquillement  dans  cent  autres  occasions  bien  moins  importantes  *. 

Faut-il,  en  effet,  rebâtir  une  église  ou  un  presbytère,  les  frais-s'imposenl 
et  se  répartissent  au  sou  la  livre  de  ce  qu'on  a  de  bien  dans  la  paroisse. 

*  Il  est  certain  que  si  Ton  se  donnait ,  paur  répartir  Timp'ôt  avec  équité,  la  cen- 
tième partie  de  la  peine  qu'on  a  prise  pour  en  faire  peser  le  poids  sur  les  classes 
laborieuses  exclusivement,  on  arriverait  à  des  résultats  bien  différents  de  ceux  que 
produisent  nos  méthodes  financières  actuelles.  On  peut  affirmer,  en  outre,  que  la 
puissance  de  TÉtat  ne  gagnerait  pas  moins  que  la  justice  à  cette  innovation.  La 
preuve  s'en  trouve  dans  les  chiffres  suivants  : 

L'impôt  est  de  1,200  millions.  —  Il  est  acquitté  par  six  millions  de  chefs  de  fa- 
mille, portés  sur  le  rôle  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  qu'ils  soient 
propriétaires  territoriaux ,  capitalistes,  ou  simples  salariés  (le  chiffre  officiel,  pour 
1837,  est  6,111,218).  —  Partant,  cela  donne,  terme  moyen,  200  fr.  de  contribu- 
tion annuelle  par  chaque  chef  de  famille  contribuable.  —  Il  est  donc  clair  que  si 
rimpôt  était  proportionnel  au  revenu ,  comme  le  demandait  Vauban  dans  la  Dime 
royale^  la  part  du  prolétaire  serait  extrêmement  minime.  —  Mais,  en  fait,  les 
choses  se  passent  bien  autrement,  et  voici  une  réflexion  qui  le  prouve.  Qu'on  cal- 
cule ce  que  paye  dans  Paris,  au  fi^c  royal  seulement ,  car  le  fisc  municipal  est  en 
dehors  des  1,200  millions  de  l'impôt,  une  famille  d'ouvriers  composée  de  cinq 
personnes  ;  on  se  convaincra  que  celte  dépense  ne  saurait  éprouver  une  évalua- 
tion inférieure  à  la  somme  de  100  fr.  On  porte  même  au  statisticien  le  plus  habile, 
au  groupeur  de  chiffres  le  plus  adroit,  le  défi  d'établir  la  fausseté  de  cette  asser- 
tion. —  Voilà  donc  l'homme  de  salaire,  celui  qui  n'a  d'autre  revenu  que  celui  de 
son  intelligence  ou  de  ses  bras,  acquittant  la  motif é^  pour  sa  part,  du  terme  moyeu 
de  l'impôt  général  en  France.  —  Mais  exposer  ce  fait ,  n'est-ce  pas  démontrer, 
implicitement,  l'iniquité  et  l'absurdité  de  notre  système  fiscal ,  qui  ne  diffère  pas 
beaucoup,  au  fond ,  de  celui  de  nos  pères  contre  lequel  on  débite  encore  tous  les 
jours,  cependant,  de  si  belles  tirades  d'imprécations!  —  L'iniquité,  elle  est  fia- 
grauie.  —  L'absurdité  au  point  de  vue  de  l'intérêt  national ,  de  la  puissance  de 
l'Kutt,  elle  dérive  de  ce  que  la  mauvaise  répartition  des  charges  publiques  res- 
treint, par  la  nature  même  des  choses,  l'accroissement  normal  de  l'impôt,  car  il 
ne  reste  plus,  apparemment,  de  sacrifices  à  faire  au  grand  nombre  des  citoyens, 
après  qu'on  leur  a  déjà  pris  beaucoup  au-<lelà  de  ce  qu'ils  pouvaient  donner.  —  Il 
ne  iaui  pas  croire,  du  reste,  que  l'iniquité  demeure  impunie.  En  même  temps  que 
\o.  système,  qui  tend  à  enrichir  les  riches  toujours,  et  à  appauvrir  les  pauvres  con- 
tinuellement, traîne  à  sa  suite,  comme  conséquence  forcée,  la  multiplication  des 
bagnes,  des  prisons  et  des  hôpitaux,  il  a  pour  terme,  non  moins  nécessaire,  la 
pierre  civile  et  la  catastrophe  d'une  grande  révolution.  Voilà  les  avertissements 
de  rhistoire  :  les  tcoulc  qui  voudra. 
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Est-il  besoin  de  régler  le  mariage  ou  la  légitime  d*une  fiUe  avec  ses  frères 
après  la  mort  du  père  et  de  la  mère ,  cela  se  fait  tous  les  jours  devant  les 
parents ,  ou  par  la  justice ,  sur  vue  des  pièces.  La  même  chose  des  dettes 
qui  surviennent  longtemps  après  sur  une  succession  partagée  entre  plu- 
sieurs collatéraux. 

Depuis  le  plus  grand  seigneur  jusqu'au  dernier  ouvrier,  il  y  a  des  baro- 
mètres certains  d'opulence,  et  évidents  pour  ceux  qui  ont  la  pratique  de  la 
vie  privée,  mais  qui  sont  lettres  closes  pour  tout  ce  qui  n'en  a  que  la  simple 
spéculation,  comme  sont  tous  HH.  les  intendants  de  provinces,  quelque 
bien  intentionnés  qu'ils  soient.  Le  crû  de  Paris ,  dont  ils  sont  originaires , 
ce  qui  n'était  pas  autrefois,  à  beaucoup  près,  est  fort  peu  propre  à  donner 
la  connaissance  d'un  Ëtat ,  puisqu'on  y  peut  posséder  de  très  grandes  ri- 
ciiesses  sans  avoir  un  pied  de  terre ,  que  l'on  compte  pour  le  dernier  des 
biens ,  quoiqu'elle  donné  le  principe  ù  tous  les  autres  ;  l'on  renferme  ordi- 
nairement toutes  ses  attentions  à  l'égard  de  la  campagne,  en  ces  quartiers- 
là,  à  des  embellissements  et  décorations  de  maisons  de  plaisance. 

Ce  dixième ,  encore  une  fois ,  est  aussi  aisé  à  trouver  en  ce  royaume 
qu'ailleurs,  quand  on  y  emploiera  les  mêmes  sujets  qui  agissent  en  ces 
contrées,  et  qui  travailleront  à  leurs  périls  et  risques,  en  sorte  que  MM.  les 
ministres  n'auront  point  la  tète  rompue  des  injustices  qu'on  y  pourrait 
commettre.  C'est  un  dixième  en  argent  qu'il  faut  payer,  et  non  point  en 
essence  ou  dîme  royale  y  comme  une  personne  de  la  première  considération, 
tant  par  son  mérite  personnel  que  par  l'élévation  de  ses  emplois,  a  voulu 
proposer  au  roi,  sur  la  foi  d'un  particulier  qui  en  avait  composé  le  projet, 
sans  avoir  jamais  pratiqué  ni  le  commerce  ni  l'agriculture ,  ce  qui  ne  peut 
qu'enfanter  des  monstres  ^ 

En  effet,  il  est  inouï  que  Ton  puisse  établir  ni  trouver  à  donner  à  ferme 
une  levée  du  dixième  de  toutes  les  denrées  d'un  village,  sans  donner  un  lieu 
pour  les  déposer,  n'y  ayant  nul  endroit  du  monde  où  il  s'en  trouve  d'inutiles, 
puisqu'on  n'a  pas  souvent  moyen  d'entretenir  les  plus  nécessaires*.  De  plus, 
ioblîgation  de  bailler  caution,  comme  pour  les  deniers  du  roi,  de  payer  de 
irois  mois  en  trois  mois  comme  on  fait  la  Taille,  et  de  percevoir  cette  dîme 
sar  les  nobles  et  privilégiés  qui  en  étaient  auparavant  exempts,  sont  des 
clauses  qui  font  qu'il  n'y  a  point  d'habitant  de  la  campagne  qui  n'aimât 
mieux  donner  de  l'argent  en  pure  perte ,  que  de  se  rendre  adjudicataire 
d'un  pareil  fermage,  à  la  quatrième  partie  de  sa  juste  valeur.  De  quoi  on 
peut  voir  un  exemple  lors  de  la  saisie  des  terres  appartenant  à  des  gen- 
tilshommes, puisque  la  régie  est  donnée  souvent  pour  la  dixième  partie  de 
sa  juste  valeur,  sans  que  les  créanciers  puissent  faire  autrement,  et  sans 

*  Ce  passage,  et  les  lignes  qui  le  suivent ,  sont  une  critique  des  idées  du  maré- 
chal de  Vauban.  Ce  qu'il  y  a  de  bizarre,  c'est  qu'un  livre  déjà  cité  par  nous,  les 
^^xiont  sur  le  Ttaité  de  la  Dime  royale  ^  publié  en  1716,  impute  à  Vauban 
d'avoir  rédigé  son  ouvrage  sur  les  Mémoires  de  Boisguillebert. 

'  Voyez  la  réponse  à  celle  objection,  dans  la  Dime  royale,  pages  66  cl  130  de  ce 
volume. 
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que  le  saisi  même  use  de  violence  pour  ce  sujet.  Tous  c%\k\  même  qui  pos- 
sèdent des  dtmes  dans  des  villages  éloignés  savent  bien  que ,  s'ils  les  pro- 
clamaient sans  fournir  de  bâtiments,  en  ayant  tous  lorsqu'elles  sont  un  peu 
considérables ,  et  à  condition  de  donner  caution  et  de  payer  de  trois  mois 
en  trois  mois ,  sans  nul  quartier,  ils  n'en  trouvei*aient  quoi  que  ce  soit ,  ou 
tout  au  plus  que  là  dixième  partie  de  la  valeur  précédente;  puisque ,  dis- 
pensant de  toutes  ces  clauses ,  ils  en  perdent  encore  souvent  la  meilleure 
partie  lors  du  dépérissement  du  prix  des  denrées  comme  aujourd'hui  ;  ce 
qu'un  remplacement  de  tailles  et  d'autres  impôts  ne  peut  souffrir,  puisque 
le  payement  à  l'échéance  du  terme  est  de  rigueur,  attendu  que  le  maintien 
de  l'Ëtat,  qui  ne  souffre  point  de  retardement,  roule  uniquement  sur  la  levée 
des  impôts. 

On  a  fait  cette  reprise  pour  montrer  que  le  rétablissement  de  la  France 
n'a  point  deux  manières,  et  qu'il  n'y  a  uniquement  que  celle  qui  a  été  pra- 
tiquée en  France  dans  tous  les  siècles ,  et  dont  l'usage  a  été  reçu  et  l'est 
présentement  dans  tous  les  Ëtats  du  monde ,  qui  est  celui  qu'on  propose  à 
litre,  encore  une  fois,  lucratif  de  la  part  des  peuples  ;  car,  bien  que  la  Ca- 
pitation ,  payée  régulièrement  à  ce  dixième  par  une  fidèle  exécution  de  ce 
système ,  atteindrait  d'une  manière  constante  à  plus  de  cent  millions ,  elle 
ne  prendrait  point  assurément  la  cinquième  ou  la  sixième  partie  des  biens 
que  le  roi  ^ura  rétablis  à  ses  peuples  en  un  instant ,  sans  que  l'on  craigne 
aucune  objection  à  l'égard  du  déconcertement ,  et  encore  moins  de  la  con- 
joncture ni  de  la  brièveté  du  temps,  qu'on  ne  fasse  voir  aussitôt  être  un  re- 
noncement à  la  raison  et  au  sens  commun  ;  en  sorte  qu'on  maintient  comme 
on  a  déjà  fait  plusieurs  fois,  qu'il  n'y  a  point  d'homme  assez  abandonné  de 
Dieu  et  de  ses  semblables  pour  oser  mettre  par  écrit  et  souscrire  de  son 
nom  des  objections  pareilles. 

La  réprobation  des  établissements  que  l'on  combat,  et  l'exécration  de 
leurs  effets ,  qui  sont  publics ,  purgent  ces  expressions  de  tout  soupçon  de 
témérité  et  même  d'extravagance  ;  ce  qui  serait ,  et  l'auteur  punissable 
corporellement ,  s'il  n'avait  pas  tout  un  royaume  pour  témoin  des  vérités 
qu'il  énonce  :  c'est  le  seul  intérêt  du  roi  et  des  peuples  qui  l'a  conduit  à  les 
mettre  au  grand  jour,  avec  d'autant  plus  de  confiance ,  que  l'intégrité  de 
MM.  les  ministres,  qui  est  aussi  connue  que  les  désordres  que  l'on  combat, 
rassure  qu'il  ne  risque  rien  à  leur  égard ,  mais  qu'il  leur  rend  un  très  grand 
service. 

Mais,  pour  anticiper  les  objections  et  pour  épargner  la  peine  de  les  faire 
à  ceux  qui  voudraient  y  avoir  recours,  on  soutient,  d'abord,  que  Ton  ne 
pcui  impugner  tout  le  contenu  de  ce  Mémoire ,  qu'en  soutenant  le  mé- 
rite des  trois  articles  combattus,  et  par  conséquent  leur  maintien.  Or,  pour 
laire  voir  l'horreur  d'im  pareil  rôle,  il  n'y  a  qu'à  penser  si  on  pourrait  trou- 
ver un  homme  sur  la  terre  assez  dépourvu  de  sens  et  de  raison ,  ou  plutôt 
assez  ennemi  de  Dieu  et  des  hommes ,  pour  qu'il  osât  dire  publiquement 
«liril  est  auteur  d'aucune  de  ces  trois  dispositions. 

En  effet,  quelqu'un  aurait-il  bien  l'impudeur  de  tenir  ce  langage  :  u  C'est 
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moi  qui  suis  cause  de  la  mauvaise  répartiiiou  des  Tailles,  eu  sorte  que  Ton 
ruiue  tout  à  fait  les  misérables ,  ce  qui  les  met  entièrement  hors  d'état  de 
commercer  et  de  consommer,  par  où  les  riches  perdent  six  fois  plus  qu'il 
ne  leur  aurait  coûté  en  prenant  leur  juste  part  de  cet  impôt ,  dont  le  dés- 
ordre rejaillit  sur  les  revenus  du  roi  ?  »  Des  blés,  la  même  chose.  Un  homme 
bien  sensé  atu*ait-il  le  courage  de  dire  :  «  C'est  moi  qui  ai  statué  et  établi 
fffû  Ëiut  que  les  grains  soient  à  si  bas  prix ,  afin  que  tout  le  monde  soit  à 
son  aise,  que  les  fermiers  ne  puissent  pas  donner  un  sou  à  leurs  maîtres , 
lesquels,  par  conséquent,  ne  font  travailler  aucuns  ouvriers?  Et  aussi , 
comme  ce  bas  prix  empêche  de  labourer  les  mauvaises  terres  poiu*  n'en 
pouvoir  supporter  les  frais,  que  cet  abandon  est  un  excellent  moyen  pour 
éviter  les  diertés  extraordinaires  dans  les  années  stériles,  et  faire  consom- 
nier  les  grains  par  les  bestiaux,  comme  il  arrive  maintenant?  »  A  l'égard 
des  Aides ,  Douanes  et  passages ,  ne  faudrait-il  pas  renforcer  d'effronterie 
on  d'extravagance  pour  se  dire  auteur  de  toute  la  manœuvre  qui  s'y  fait, 
et  publier  qu'on  a  eu  raison  d'établir  vingt-six  déclarations  à  passer,  ou 
droits  à  payer,  sur  un  même  lieu  et  pour  un  même  prince ,  avant  qu'une 
nuurchandise  puisse  être  embarquée  ;  et  qu'à  l'égard  des  liqueurs ,  on  a  un 
JDste  sujet  de  payer  dix  mille  personnes  aux  dépens  du  roi  et  du  public , 
pour  faire  arracher  la  moitié  des  vignes  du  royaume ,  et  obliger  les  deux 
6m  des  peuples  à  ne  boire  que  de  l'eau? 

Voilà  poiur  l'aveu  de  l'établissement  :  qu'on  ne  croie  pas  qu'il  y  ait  per- 
^noe  qui  puisse  en  réclamer  l'honneur. 

Pour  le  délai,  sous  prétexte  de  la  conjoncture,  qui  est  la  ressource  la  plus 
ordinaire  de  la  part  des  personnes  intéressées  au  maintien  de  cet  état  de 
<^hoses,  l'extravagance  et  le  renoncement  a  la  raison  n'y  sont  pas  en  un 
degré  moindre,  puisque  chacun  de  ces  articles,  pris  à  part,  apporte  au 
foyaume  plus  de  préjudice  qu'il  n'en  éprouve  de  tous  les  ennemis  du  roi,  ei 
4Qe  le  principe  qui  produit  tous  ces  désordres  n'a ,  d'ailleurs ,  pas  plus  de 
apport  à  la  paix  ou  à  la  guerre,  qu'à  la  vie  ou  à  la  mort  du  roi  de  la  Chine  : 
on  ne  peut  donc  user  de  pareils  raisonnements  pour  retarder  le  remède , 
sans  montrer  qu'on  ne  craint  ni  Dieu  ni  les  hommes. 

D'autre  cêlé,  comme  pour  sortir  de  la  conjoncture  présente  il  faut  des 
sommes  très  considérables,  on  maintient  qu'il  n'y  a  pas  maintenant 
dilemme,  si  habile  qu'il  soit,  dans  le  royaume,  qui,  mettant  d'une  part  les 
charges  ordinaires  et  indispensables  de  l'Ëtat ,  ainsi  que  le  payement  des 
s^rrérages  de  tout  ce  qui  est  du  sous  le  nom  du  roi,  et  de  l'autre  ce  que  les 
revenus  ordinaires  peuvent  fournir,  puisse,  non  pas  trouver  les  moyens  de 
faire  la  balance  égale,  mais  seulement  ceux  de  parer  à  la  quatrième  partie 
du  déficit  que  présentent  les  ressources  de  l'Ëtat,  et  qui  voulût,  surtout, 
hypothéquer  sa  fortune  à  la  garantie  du  succès  de  ses  expédients  * .  En  sorie 

•  Ceci  était  écrit  vers  1707.  —  Pour  montrer  que  Boisgiiillebert,  un  peu  dccla- 
waicar  dans  la  forme,  est  cependant,  quant  au  fond ,  d'une  véracité  remarquable, 
il  suffit  de  rappeler  que  Desmarcts,  le  plus  modeste,  le  plus  habile  et  le  plus  in- 
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donc  que  le  combat  est  entre  ces  deux  situations  :  l'auteur  de  ce  Mémoire 
propose  au  nom  des  peuples,  dont  il  n*est  que  Favocat ,  des  manières  qui 
sont  celles  de  toute  la  terre,  que  Ton  ne  peut  contredire  sans  renoncer  à  la 
raison  et  se  rendre  ridicule  ;  et  il  a  pour  adversaires  des  gens  qui  vejilent 
qu*on  préfère  une  espérance  fondée  sur  des  moyens  qu'ils  auraient  honte 
de  proposer  par  écrit,  et  du  succès  desquels  ils  seraient  très  fôchés  qu'on 
nt  dépendre  leur  propre  fortune. 

Le  seul  et  plus  cruel  ennemi  enfin  que  ces  dispositions  ont  à  combattre, 
est  que  la  base  de  ce  grand  rétablissement  de  biens  aux  peuples ,  qui  les 
mettra  en  état  d'en  faire  part  au  roi ,  roulant  uniquement  sur  la  cessation 
de  manières  établies  et  pratiquées  avec  applaudissement  envers  les  auteurs, 
de  la  part  seule,  néanmoins,  de  sigets  intéressés,  flatteurs  ou  ignorants,  il 
s'ensuit  une  conséquence  très  fâcheuse ,  savoir,  que  cette  destruction  ne 
peut  être  un  grand  bien  qu'autant  que  l'admission  de  ce  qu'on  renverse  était 
un  très  grand  mal,  et  également  la  ruine  du  roi  et  des  peuples.  Or,  un  pa- 
reil énoncé  n'est  j^uère  un  langage  de  courtisan.  Mais,  comme  MM.  les  mi- 
nistres d'aigourdliui  n'y  sont  pour  autre  chose  que  pour  avoir  trop  agi  sur 
la  foi  de  leurs  prédécesseurs,  ayant  jugé  d'autrui  par  eux-mêmes,  et  sup- 
posé autant  d'inté^iié  dans  les  autres  que  celle  qui  les  caractérise ,  la  re- 
connaissance de  la  surprise,  loin  d'intéresser  leur  réputation,  leur  pourra, 
au  contraire ,  procurer  beaucoup  d'honneur  aux  dépens  de  ceux  qui  leur 
ont  légué  un  si  déplorable  système. 

Et  tout  compté,  c'est  un  marché  bien  avantageux  de  se  tirer  de  l'état 
actuel  par  un  rétablissement  entier  de  la  richesse  des  peuples ,  qui  attire 
celle  du  roi  après  elle,  et  par  conséquent  lepayement  de  ses  dettes,  comme 
du  temps  de  M.  de  Sully.  Hais  quelque  utilité  qull  en  vienne  au  royaume, 
et  quelque  modique  prix  que  l'on  exige  pour  un  si  grand  bien,  on  n'obtien- 
dra jamais  le  consentement  de  gens  à  qui  un  bouleversement  général  est 
bien  moins  sensible  qu'une  ruine  singulière  de  l'espoir  d'amasser  de  la  for- 
tune ,  ou  la  crainte  de  perdre  une  réputation  très  mal  acquise ,  dont  ils 
tiraient  le  même  profit  que  s'ils  l'avaient  très  bien  méritée.  Comme  ce  n'est 
pas  là,  encore  une  fois,  à  beaucoup  près,  l'espèce  de  MM.  les  ministres,  on 
est  persuadé  qu'ils  regarderont  avec  bonté  un  travail  qui  n'a  eu  d'autre 
objet  que  de  rendre  service  au  roi,  au  public  et  à  eux-mêmes,  d'autant  plus 
qu'ils  ajouteront,  par  leurs  grandes  lumières,  ce  qui  pourrait  manquer  à  la 
perfection  de  ces  Mémoires  ;  par  où  on  les  finit,  avec  une  forte  persuasion, 

• 

tègre  financier  de  celte  époque,  n'accepta  la  place  de  contrôleur  général ,  le  20  fé- 
vrier 1708,  que  par  dévouement  pour  le  roi  et  pour  FËtat.  H  dit  en  propres  termes, 
dans  le  compte-rendu  de  son  administration  au  régent ,  «  que  la  crise  était  telle, 
«  qu'on  n'aurait  pas  trouvé ,  dans  tout  le  royaume ,  un  homme  de  sens  qui  eût 
<(  voulu  se  charger  d'un  pareil  fardeau.  »  Voici,  d'ailleurs,  des  faits  qui  la  ré- 
sument :  l'Europe  était  coalisée  contre  la  France;  il  y  avait  en  circulation  483  mil- 
lions île  papier  à  terme  ;  les  revenus  libres  ne  dépassaient  pas  75  millions  ;  et , 
pendant  les  sept  années  de  1708  à  1715 ,  la  moyenne  des  dépenses  publiques  ex- 
céda 219  millions.  (Mémoire  de  Dcsmarcts  au  régent.) 
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foDdée  8ar  l'idée  géuérale  de  tous  ceux  qui  eu  ont  pris  conuaissauee,  que 
lauteur  s'est  acquitté  de  ce  qui  était  porté  daus  le  titre  de  son  ouvrage. 

Et  pour  dernière  preuve,  physique  et  incontestable,  de  la  vérité  de  tout 

ce  Détail ,  c'est  que  celui  qui  Ta  composé  se  dit  publiquement  auteur  de 

quatre-vingts  millions  de  hausse  d'exigences  sur  les  peuples,  et  en  attend 

des  remerciements ,  à  cause  des  conditions  qui  l'accompagnent  ;  pendant 

que  ceux  qui  le  voudraient  contredire ,  ou  proposer  de  bien  moindres 

sommes,  exigibles  par  les  méthodes  usitées,  n'oseraient  ni  se  découvrir,  ni 

&e  déclarer  les  auteurs  de  pareils  projets.  La  raison  de  Fune  et  de  Tauti'e 

conduite  est  très  sensible,  puisque  par  la  première  l'auteur  ne  se  propose 

que  de  faire  payer  la  cinquième  partie  de  ce  qu'on  aura  rétabli  de  biens 

aux  contribuables  ;  et  que ,  par  l'autre ,  il  faudrait  exiger  l'impossible ,  ce 

qui  n'est  pas  sans  exemple ,  ou  plutôt  ce  qui  n'en  a  que  trop  eu  par  le  passé. 

Et  comme  il  est  inouï  de  demander  aux  peuples  ce  qu'ils  ne  sauraient 

(âyer,  U  leur  serait  également  criminel  de  refuser  à  leur  prince  pour  ses 

besoins,  une  partie  des  facultés  dont  il  les  aurait  remis  en  possession. 

Pour  à  quoi  parvenir,  on  maintient  à  la  face  de  toute  la  teri*e,  sans  crainte 

encore  une  fois  d'être  contredit  par  écrit,  qu'il  ne  faut  point  trois  heures 

iie  travail  de  la  part  de  HM.  les  ministres,  et  quinze  jours  d'exécution  de 

ccUe  des  peuples,  parce  qu'il  ne  s'agit  que  de  cessation  d'une  très  grande 

violence ,  comme  au  siège  de  La  Kochelie. 

Les  blés  de  Barbarie,  dès  qu'ils  seront  exclus  de  la  Provence,  redonne- 
ixmtau  Languedoc  six  fois  cette  hausse  d'impôt,  et  à  la  Provence  même. 
Si  celte  province  achète  les  grains  plus  cher,  n'en  croissant  que  irès  peu 
cbez  elle,  elle  y  regagnera  au  Ijriple  par  la  vente,  augmentée  et  de  prix  et 
^quantité,  de  ses  huiles,  olives,  raisins  et  figues  sèches,  que  l'on  sait  sou- 
vent y  être  à  rebut ,  et  qui  ne  sont  en  ce  misérable  élat  que  parce  que 
les  provinces  où  les  blés  servent  de  contre-échange  pour  se  procurer  le 
resie,  sont  mises  hors  de  ce  pouvoir  par  leur  avilissement.  Cet  établisse- 
ment des  blés  de  Barbarie  ne  peut  loul  au  plus  êti*e  bon  que  dans  des  temps 
tle  stérilité  ;  mais,  par  la  continuation  ordinaire,  il  n'y  a  rien  de  si  préjudi- 
ciable ;  et  ce  maintien  continuel  n'est  même  que  l'effet  de  l'intérêt  singulier 
ei.personnel  des  munitionnaires  qui ,  pour  gagner  sur  leurs  marches,  en 
faisant  leurs  magasins  à  meilleur  compte,  se  mettent  peu  en  peine  du  bien 
général  du  roi  et  des  peuples  :  joint  à  cela  l'utilité  particulière  des  entre- 
preneurs, qui  se  conservent  dansée  commerce  par  de  la  protection  achetée 
^  prix  d'argent. 

Et  celte  faute  contre  la  politique,  d'admission  de  blés  étrangers  hors  le 
temps  de  stérilité,  surtout  dans  un  pays  fécond  comme  la  France,  est  si 
grossière,  que,  outre  l'exemple  de  l'Angleterre ,  qui  achète  le  contraire  à 
prix  d'argent,  c'est-à-dire  la  sortie  des  grains,  l'Espagne  qui,  par  l'abandon 
presque  continuel  de  la  culture  de  la  plus  grande  partie  de  ses  meilleures 
terres,  semblerait  être  fort  excusable  de  la  commettre,  attendu  que  la 
chèretéy  est  plus  ordinaire  que  le  prix  raisonnable ,  <;onnail  toutefois  si 
l^ien,  dans  les  années  d'abondance ,  l'horrible  inconvénient  d'avilir  une 
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denrée  de  cette  nature ,  que  y  depuis  Tunion  des  deux  monarchies  en  la 
royale  maison  de  Bourbon ,  elle  a  prié  qu'on  ne  lui  en  apportât  pas  dans 
ces  occasions ,  quoiqu'il  y  eût  à  gagner  pour  le  menu  peuple ,  à  parler  le 
langage  erroné  qui  règne  en  France  depuis  si  longtemps.  Ainsi,  on  main- 
tient qull  n'y  a  pomt  de  muid  de  blé,  refusé  de  la  Barbarie,  qui  n'en  Casse 
croître  cent  d'augmentation  dans  le  royaume,  par  les  raisons  marquées  et 
connues  de  tous  les  laboureurs,  mais  qui  sont  lettres  doses  pour  la  spéoi- 
latlon,  seule  cause  de  cette  surprise  ;  et,  indépendamment  encore  de  cette 
augmentation  de  cent  pour  un  dans  la  production ,  ce  sera  la  même  crue 
dans  le  revenu,  n'y  ayant  pareillement  aucun  de  ces  muids,  bannis  de  la 
Provenoe ,  et  par  suite  de  la  France,  qui  ne  procure  pour  sa  part  quatre 
mille  livres  de  revenu,  par  les  mêmes  principes. 

Enfin,  pour  dernière  période  de  ce  Mémoire,  on  soutient  que  les  peuples 
ne  pouvant  payer  rien  au  roi  que  par  la  vente  de  leurs  denrées,  et  le  prince 
étant  en  état  de  doubler  en  un  moment  cette  même  vente,  par  la  cessation 
d'une  violence  qui  en  a  anéanti  ou  suspendu  plus  de  la  moitié;  il  est  de  la 
dernière  extravagance  de  traiter  de  visionnaires  ceux  qui  viennent  annoncer 
que  le  roi  peut  également  doubler  les  tributs ,  non-seulement  sans  ruiner 
personne,  mais  en  enrichissant  tout  le  monde.  Car  l'augmentation  du  prix 
des  denrées  fait  celui  des  terres,  qui  seules  font  vivre  tous  les  états,  depuis 
le  plus  élevé  jusqu'au  plus  abject.  Et  le  laboureur,  enfin ,  cultive  pour  lui 
et  toutes  les  autres  conditions  ;  et  il  leur  fait  part  au  sou  la  livre  du  bien  et 
du  mal  qu'il  souffre  dans  son  commerce  ou  sa  vente  ;  quoique  ce  soit  là  pré- 
cisément la  chose  du  monde  que  les  pauvres  conçoivent  le  moins,  ainsi  que 
les  personnes  de  spéculation ,  remplies  de  charité,  qui  se  laissent  abuser 
par  la  voix  de  gens  qui  raisonnent  moins  bien  que  des  bêtes,  lorsqu'ils 
opinent  par  emportement,  comme  l'on  a  déjà  dit,  et  sans  connaissance  de 
cause,  de  quoi  ils  ne  sont  pas  capables*. 

Les  quatre  généralités,  soulagées  du  côté  des  Aides,  feront  revivre  sur- 
le-champ  les  provinces  mitoyennes  du  royaume ,  qui  recommuniqueront 
incontinent  le  même  bien  aux  contrées  les  plus  éloignées  ;  en  sorte  que  la 
Capitatîon  au  dixième  des  biens  ne  sera  pas  le  quart  de  ce  qu'elles  auront 
gagné  à  ce  marché. 


CHAPITRE  XII. 

Récapitulation  :  facilité  qu'a  le  roi  de  se  créer  un  revenu  ordinaire  de  300  millions. 
—  Un  prince  doit  considérer  ses  sujets  comme  un  sage  propriétaire  considère 
ses  fermiers.  —  Le  dommage  qu'on  leur  fait  souffrir  retombe  sur  lui-même.  — 
Développement  de  cette  proposition.  —  Coutume  athénienne  qu'il  eût  été  bon 
d'introduire  en  France,  et  à  laquelle  Tauteur  se  soumet. 

Pour  récapituler  tout  ce  Mémoire,  on  maintient  que  le  roi  est  en  pouvoir 

*  La  question  de  la  liberté  pleine  et  entière  du  commerce  des  grains  est  une  de 
celles  qui  ont  été  le  plus  débattues  par  les  économistes  de  la  dernière  moitié  du 
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de  se  rétablir,  quand  il  lui  plaira ,  trois  cents  millions  de  revenu  réglé , 
comme  du  temps  du  roi  François  I<",  non  en  usant  de  contraintes,  ni  d*exé- 
entions  contre  les  peuples ,  comme  il  a  été  fait;  mais  en  les  remettant  en 
possession  de  leurs  facultés  tout  entières,  de  la  moitié  desquelles,  s'^levant 
à  plus  de  quinze  cents  millions,  ils  ont  été  privés  par  des  manières  enfan- 
tées uniquement  par  le  crime,  ainsi  qu'on  a  fait  voir,  et  continuées  par  sur- 
prise depuis  1660. 

Peur  ce  sujet,  il  est  nécessaire  que  le  roi  regarde  la  France  et  toutes  ses 
ridiesses  comme  à  lui  uniquement  appartenantes ,  et  qu'il  considère  tous 
les  possesseurs  comme  ses  propres  fermiers  ;  enfin ,  qu'il  se  persuade  que 
tout  ce  qui  les  incommode  dans  leur  labourage ,  dans  leur  commerce  et 
dans  leur  trafic,  est  la  même  chose  que  si  le  dommage  lui  était  fait  person- 
nellement dans  quelques  fonds  qu'il  peut  posséder  en  certaines  provinces 
du  royaume. 

Or,  du  moment  qu'il  y  a  une  infinité  d'établissements  pour  tirer  des 
peuples  ses  diverses  redevances,  dont  les  frais  se  prennent  avant  tout,  pen- 
dant que  l'embarras  qui  accompagne  la  levée  anéantit  vingt  fois  autant  de 
biens  que  l'on  en  fait  toucher  au  prince  ;  n'est-il  pas  constant  que  c'est 
comme  si  le  mal  était  fait  à  lui-même,  et  que  par  conséquent  la  cessation 
(le  ce  mal ,  qui  peut  avoir  lieu  sans  délai ,  enrichissant  ses  peuples ,  c'est 
une  opulence  personnelle  que  l'on  lui  procure? 

On  demande  volontiers  à  tous  les  contredisants,  qui  ne  peuvent  être  que 
b  nation  qui  vit  et  qui  s'enrichit  de  la  ruine  du  roi  et  des  peuples,  si  des 
<iii  mille  genre  d'impôts  qu'il  y  a  aujourd'hui  en  France,  levés  par  le  canal 
des  Traitants  et  Partisans,  avec  les  circonstances  connues  et  marquées,  il 
y  en  a  un  seul  dont  le  fonds  ne  soit  fait  et  ne  s'exige  pas  d'un  Taillabk  ou 
^un  homme  sujet  d  la  Capitation;  ces  deux  impôts  enfermant  également 
les  Nobles,  Bourgeois  et  Roturiers,  c'est-à-dire  tous  les  hommes  du  royaume. 
—  De  manière  qu'évaluant  tout  ce  que  le  roi  reçoit  par  ces  dix  mille  ca- 
naux, qui  donnent  de  l'emploi  à  plus  de  100,000  hommes,  et  le  remettant 
sur  la  Taille  et  sur  la  Capitation ,  voilà  tout  d'un  coup  cent  mille  payes  à 
^000  livres  chacune  par  an ,  qui  est  bon  marché,  c'est-à-dire  100  millions 
de  gagnés  pour  le  roi  et  ses  peuples  '.  Ce  qui  n'est  que  la  moindre  partie 
de  Tutilité ,  puisque  la  plupart  des  anéantissements  de  bien  causés  par  ce 
ro'mistère,  revivraient  sur-le-champ ,  au  profit  de  ces  peuples,  et  par  con- 


dix-huitième  siècle.  J.-B.  Say  a  très  bien  résumé,  dans  le  chapitre  xi  de  la  \h 
P^ede  son  Court  d'économie  politique^  les  principaux  arguments  de  ceux  qui 
tiennent  pour  la  liberté ,  et  de  ceux  qui  y  veulent,  au  contraire,  des  restrictions 
plus  ou  moins  grandes. 

'  U  taille  et  la  capitation  étaient  des  impôts  direett^  donnant  lieu  à  des  frais 
de  perception  bien  moins  considérables  que  les  aides  et  les  douanes,  qui  étaient 
^ntributions  indireclei.  En  outre,  TËtat  régissait  les  premiers,  et  affermait  les 
autres.  Voilà  pourquoi  Fauteur  insiste  avec  tant  de  force  sur  le  remplacement  de 
'^ne  de  ces  taxes  par  celle  qui  était  moins  onéreuse  aux  contribuables,  et  ne  leur 
'hissait  pas  redouter  autant  d'abus  dans  le  mode  de  recouvrement. 
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séquent  du  prince.  Car  de  croire  que  le  canal  d*un  Partisan  fasse  trouver 
du  bien  où  il  n'y  en  a  point,  lui  n'ayant  rien  ordinairement,  c*est  renona^r 
à  la  raison,  et  imposer  à  la  foi  publique,  qui  sait  que  c'est  justement  le  con- 
traire; et  que  sa  main  seule,  comme  le  feu,  consume  l'objet  auquel  elle 
s'attache. 

Pour  montrer  cette  vérité  plus  clairement  en  un  seul  article,  il  n*y  a  que 
des  laillables  qui  nouriissent  les  bestiaux ,  dont  les  boucheries  des  villes 
sont  fournies.  Or,  il  n'y  a-t-il  pas  des  Traitants,  bureaux  et  commis  pour 
leur  entrée  dans  ces  mêmes  villes?  ne  s'en  trouve-t-il  pas  sur  le  débit  de 
la  viande  et  du  suif?  n'y  en  a-t-il  pas  pareillement  sur  les  laines  qui  en  pro- 
viennent,  sur  les  di*aps  qui  en  sont  construits,  sur  leurs  passages  et  sorties? 
Ce  n'est  pas  tout  :  les  cuirs ,  qui  partent  du  même  principe,  n'ont-ils  pas 
semblabiement  leurs  impôts  à  part ,  et  jusqu'à  quatre  ou  dnq ,  pour  peu 
qu'ils  fassent  du  chemin  en  se  mettant  en  route?  —  Tous  ces  frais  et  pré- 
ciputs  doivent  ôlre  payés  et^ portés  par  le  maître  du  mouton,  savoir,  un 
taillable  ou  payeur  de  capitation ,  qui  l'a  nourri  et  élevé  ;  lequel  étant  le 
fermier  du  roi,  c'est  la  même  chose,  pTir  contre-coup,  que  si  on  faisait  sor- 
tir ces  sommes  de  la  bourse  ou  de  la  libéralité  du  prince  ;  qui  est  le  moindre 
désordre ,  ce  que  l'on  ne  saurait  assez  répéter,  puisque  le  Néant  en  tire 
encore  dix-neuf  fois  davantage  que  ces  appointements  ;  et  pour  le  faire 
voir,  on  maintient  qu'il  n'y  a  pas  aujourd'hui  dans  le  royaume  la  quatrième 
partie  des  bestiaux  qu'il  s'y  trouvait  il  y  a  quarante-cinq  ans  ;  ce  qui  apporte 
un  pareil  'déchet  à  la  culture  des  terres,  qui  n'est  bonne  et  mauvaise  qu'à 
proportion  des  troupeaux  qui  paissent  dessus. 

La  même  chose  des  vius  :  les  dix  ou  onze  bureaux  qui  se  rencontrent 
sur  les  liqueurs,  avec  la  paye  et  la  fortune  des  Traitants,  doivent  être 
portés  avant  tout  par  un  homme  taillable  ou  sujet  à  la  capitation.  Or,  eu 
recevant  immédiatement  des  mains  de  ceux-ci  ce  qui  revient  au  prince  par 
ce  malheureux  cérémonial ,  c'est  une  richesse  immense  pour  eux  comme 
pour  le  monarque,  et  une  cessation  de  misère  pour  tous  les  peuples.  Car, 
la  conséquence  de  cette  effroyable  économie ,  c'est  tout  simplement  que , 
outre  la  ruine  des  laboureurs  et  vignerons,  plus  de  la  moitié  des  peuples 
des  gi'andes  villes,  surtout  de  deçà  la  Loire,  et  même  de  Paris  et  des  cam- 
pagnes, ne  mange  point  de  viande,  et  ne  boit  que  de  l'eau  ;  ce  qui  diminue 
la  plus  grande  partie  de  leurs  forces,  et  par  conséquent  leur  travail. 

C'est  le  même  raisonnement  sur  l'impôt  des  bois,  sur  le  charbon ,  sur  le 
foin,  sur  la  volaille,  sur  les  œufs,  sur  le  beurre,  sur  le  poisson,  sur  le  tabac, 
et  enfin  sur  toutes  les  autres  denrées,  n'y  en  ayant  presque  aucune  d'exempte; 
on  trouvera  mêmes  bureaux,  mêmes  commis,  mêmes  Traitants,  même  paye, 
ou  plutôt  même  fortune,  et  mêmes  anéantissements  à  essuyer  par  des  tail- 
lables  on  payeui's  de  capitation,  qui  seraient  prêts  de  racheter  au  triple  ce 
qui  revient  au  roi  de  ces  horribles  manières ,  et  même  avec  quadruple 
profit  de  leur  part. 

Que  l'on  ne  traite  point  ceci  de  vision ,  c'est  une  pure  réalité ,  et  le  con- 
traire no  peut  être  soutenu  sans  extravagance,  et  sans  montrer  que  l'on  ne 
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craint  ni  Dieu  ni  les  hommes  ;  tandis  que  ce  qu'on  propose  se  réduit  à  de- 
mander qu'on  administre  la  France  comme  le  sont  tous  les  autres  États  du 
monde ,  et  comme  elle  l'a  été ,  môme ,  jusqu'à  la  mort  du  roi  François  l'^^. 
On  se  borne,  en  un  mot,  à  supplier  MM.  les  ministres  de  vouloir  bien  en- 
richir, du  même  coup,  les  peuples  et  le  roi. 

Il  n'y  a  point,  en  effet,  de  fermier  tenant  des  terres  à  louage,  qui  ne  soit 
content  de  hausser  le  prix  de  son  fermage,  si  on  lui  augmente  le  produit 
du  terrain  de  sa  ferme.  Que  l'on  fasse  une  convocation  de  cent  laboureurs, 
bourgeois  ou  marchands ,  de  toutes  les  contrées  du  royaume ,  il  n'y  en  a 
pas  un  qui  ne  convienne ,  pourvu  qu'on  ne  les  ait  pas  corrompus  pour  les 
faire  parler  contre  leur  conscience ,  de  payer  quatre  fois  sa  capitation ,  et 
même  par  avance,  pourvu  qu'ils  soient  déchargés  de  tous  ces  malheureux 
préciputs,  qui  n'ont  été  inventés  que  pour  ruiner  le  roi  et  les  peuples,  et 
enrichir  les  entrepreneurs. 

Et  pourtant,  ce  qu'il  y  a  d'effroyable  est  que,  dans  la  conjoncture  pré- 
sente ,  où  la  France  a  besoin  de  toutes  ses  forces  pour  se  défendre  de  tant 
d'ennemis,  on  a  pris  justement  le  contre-pied,  entassant  tous  les  jours  Trai- 
tant sur  Traitant ,  avec  les  circonstances  marquées ,  c'est-à-dire  vingt  de 
perte  sur  le  fonds,  pour  un  de  profit  au  roi.  Quoiqu  il  n'y  ait  que  de  la  sur- 
prise de  la  part  de  MM.  les  ministres,  depuis  1660  seulement,  on  ne  laisse 
pas  de  dire,  lorsqu'on  propose  de  cesser  de  pareilles  manières,  qu'on  veut 
renverser l'Ëtat ,  comme  si  l'État  consistait,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  dit,  dans 
ceux  qui  ruinent  ses  terres  et  le  commerce ,  par  conséquent  le  roi  et  ses 
peuples  ;  mais  comme  c'est  justement  le  contraire ,  et  que  la  nation  que 
ton  combat  est  la  plus  grande  ennemie  du  royaume ,  on  doit  regarder 
avec  horreur  les  effroyables  allégations  que  l'on  veut  renverser  l'État , 
lorsqu'on  parle  de  faire  cesser  la  plus  grande  désolation  qui  fût  jamais.  Ne 
(audrait-il  pas,  au  contraire,  tomber  d'accord  qu'on  veut  procurer  un  grand 
loisir  à  MM.  les  ministres  et  au  conseil  des  finances ,  qui  ne  sont  occupés 
aujourd'hui ,  depuis  le  matin  jusqu'au  soir,  qu'à  diriger  et  combattre  des 
monstres  qu'on  n'aurait  jamais  dû  établir?  Et ,  bien  que  cela  se  fassse  avec 
la  dernière  intégrité  de  leur  part,  il  s'en  faut  beaucoup  que  ce  soit  la  même 
chose  dans  le  sous-ordre  et  les  secondes  mains,  dont  le  nombre  est  infini  ; 
car  il  n'y  a  de  parti ,  quelque  borné  qu'il  soit ,  qui  ne  forme  des  profits  in- 
directs à  plus  de  cent  personnes ,  lesquelles,  sans  être  Traitants ,  joignent 
leur  voix  pour  dire  qu'on  veut  renverser  l'État. 

Comme  les  maux  se  guérissent  par  le  contraire  de  ce  qui  les  avait  pro- 
duits, à  mesure  que  le  roi  aura  besoin  de  secours,  il  n'aura  qu'à  en  user  avec 
ses  peuples  comme  le  propriétaire  de  ferme  dont  nous  avons  parlé  tout  à 
rbeure  qui  hausse  sans  difficulté  le  fermage  de  son  locataire,  parce  qu'il 
augmente,  en  même  temps,  l'étendue  de  son  exploitation.  Le  roi  peut  en 
toute  sûreté  dire  à  ses  peuples  :  «  Vous  me  payerez  tant  de  hausse  de  taille 
"  et  de  capitation,  parce  que  je  vous  supprime  tel  et  tel  parti  qui  vous 
"  coûtait  dix  fois  davantage  ;  ainsi  vous  gagnerez  quatre  fois  plus  que  moi 
"  à  ce  marché.  »  Mais  on  ne  prendra  pas  ce  parti  tant  que  Ton  consultera 
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la  nation  dont  on  vient  de  parler,  à  qui  la  destruction  du  royaume  serait 
bien  moins  sensible  que  celle  de  sa  fortune,  comme  cela  s'est  vérifié  toutes 
les  fois  que  le  cas  est  advenu.  Toutefois,  comme  ce  n'est  pas  là  le  caractère 
de  HM.  les  ministres,  qui  sont  très  intègres,  quoique  très  surpris,  on 
espère  quelque  succès  de  la  nécessité  des  conjonctures  qui  ne  permettent 
pas  d'employer  tout  autre  remède  pour  le  salut  de  l'État.  D'autant  plus  que 
l'on  fait  une  espèce  de  transaction  avec  les  destructeurs  du  royaume,  en  se 
contentant  de  leur  demander  quelques  adoucissements,  qui  rétabliront 
sans  délai  assez  de  facultés  aux  peuples,  avec  profit  de  leur  part,  pour 
fournir  au  roi  les  80  millions  de  hausse  dont  il  a  besoin  ;  et  qui  seront  en- 
core une  preuve  certaine  que  la  destruction  entière  du  mal  mettra  plus 
tard  le  royaume  en  état  de  donner  au  roi  trois  cents  millions,  comme  dn 
temps  de  François  I«'. 

L'erreur  où  l'on  a  été  jusqu'ici  à  l'égard  de  l'argent,  le  regardant  coinme 
le  principe  de  richesse,  ce  qui  n'est  qu'au  Pérou,  ne  peut  être  alléguée  après 
la  lecture  du  chapitre  qu'on  en  a  fait,  où  l'on  montre  qu'il  est  uniquement 
l'esclave  de  la  consommation,  suivant  pas  à  pas  sa  destinée,  et  marchant  on 
s'arrétanl  avec  elle,  un  écu  faisant  cent  mains  en  une  journée,  lorsqull  y  a 
beaucoup  de  ventes  et  de  reventes ,  et  demeurant  des  mois  entiers  en  un 
seuf  endroit,  lorsque  la  consommation  est  ruinée,  comme  il  arrive  à  présent  ; 
d'où  il  suit  qu'étant  possible  de  rétablir  cette  consommation  pour  plus  de 
cinq  cents  millions  en  un  instant,  ce  sera  autant  de  marche  d'argent,  et  non 
point  de  nouvelles  espèces  remises  sur  pied  ;  par  où  le  prétendu  ridicule 
d'une  hausse  si  stibite  de  revenus  est  amplement  purgé  et  rejeté  sur  les  con- 
tredisants, qui  ne  pourront  pas  tenir,  lorsque  l'autorité,  qu'ils  ne  doivenl 
qu'à  l'erreur  de  MM.  les  ministres,  leur  manquera,  leur  système  n'ayant  pu 
se  maintenir  jusqu'à  ce  jour  que  comme  celui  de  l'^fcoran,  c^est-à-dire  par 
la  défense  de  parler  contre,  et  la  menace  d'être  empalé  sans  rémission  si 
l'on  désobéissait.  Du  reste,"  en  tout  ceci  Ton  n'a  été  que  l'organe  ou  l'avocat 
des  peuples;  et  on  craint  si  peu  d'en  être  désavoué,  que  l'on  se  soimaet 
d'apporter  la  signature  de  cent  mille  hommes,  ayant  tous  chacun  dix  mille 
écus  de  bien  l'un  portant  l'autre  ;  c'est  donc  un  marché  sans  peur  et  sans 
péril,  qui  ne  peut  être  refusé  que  par  ceux  dont  on  a  parlé. 

Et  pour  finir,  comme  l'a  marqué  le  titre  de  ce  Mémoire ,  on  maintient 
qu'il  n'y  a  point  d'homme  sur  la  terre  qui  puisse  faire  une  objection,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  la  levée  de  80  millions,  qui  ne  sera  que  la 
cinquième  partie  de  ce  qu'on  aura  rétabli  par  trois  heures  de  travail  au 
peuple ,  sans  un  ridicule  complet ,  et  sans  être  en  horreur  à  Dieu  et  aux 
hommes,  pendant  que  cette  offre  est,  au  contraire,  comblée  de  bénédictions. 
Comme  aussi,  l'on  prétend  toujours  qu'il  est  pareillement  impossible  d'éta- 
blir d'une  autre  façon  le  quart  de  la  fourniture  des  besoins  du  roi  dans  la 
conjoncture  actuelle,  et  qu'il  n'y  a  personne  au  monde  qui  voulût  être  garant 
de  la  réussite  de  la  moindre  partie  ;  par  où  Ton  peut  voir  avec  quel  fonde- 
ment on  peut  rejeter  le  parti  qu'on  offre ,  pour  tabler  sur  un  autre  si  dé- 
pour\'u  de  certitude,  dans  une  occasion  où  il  ne  se  faut  pas  méprqpdre. 
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ERfin,  Taiilear  de  ces  Mémoires  les  présente  au  public  à  une  condition, 
qui  ne  lai  sei*a  point  enviée  par  les  contredisants,  savoir,  celle  qui  était  pra- 
tiquée par  les  Athéniens.  Ce  peuple  avait  établi  que  tout  porteur  de  nou- 
veaux règlements  serait  tranquillement  écouté,  quel  qu'il  fàt-,  mais  qu'il 
fallait  commencer  par  avoir  une  corde  au  cou,  afin  que,  si  Texécution,  loin 
de  se  trouver  avantageuse ,  se  trouvait  dommageable  à  TËlat,  Fauteur  fût 
étranglé  immédiatement.  Si  la  France  en  avait  usé  de  la  sorte  il  y  a  150  ans, 
lorsque  les  Italiens  jetèrent  la  première  semence  des  manières  qui  ront 
réduite  en  l'état  où  elle  se  trouve  aujourd'hui ,  le  roi  aurait,  certainement, 
400  millions  de  revenu  réglé  plus  qu*il  n'a  aujourd'hui^  et  ne  devrait  pas  un 
sou,  parce  qu'il  y  aurait  deux  cent  mille  édits  ou  déclarations  et  dix  mille 
genres  dlmp^ts  de  moins ,  tous  venus  depuis  ce  temps  :  le  sort  porté  par 
les  lois  des  Athéniens,  arrivé  au  premier  inventeur  avec  justice,  aurait  tari 
tout  à  fait  la  source  de  pareilles  entreprises.  Mais,  loin  de  cette  destinée,  il 
y  a  eu  deux  cent  mille  fortunes  obtenues  par  où  il  n^échéait  qu'une  corde  à 
Athènes,  ce  qui  a  produit  au  gouvernement  un  sort  tout  contraire  ;  sa  des- 
tmciion,  par  le  défaut  de  celte  sauvegarde,  a  été  érigée  en  plus  court  moyen 
de  se  procurer  la  plus  haute  opulence.  La  France  a  vu  ruiner  entièrement, 
par  ces  porteurs  de  nouveautés,  son  commerce  et  la  culture  de  ses  terres  ; 
fît  plus  de  la  moitié  du  royaume  devenir  inutile  au  peuple,  et  par  conséquent 
au  prince  ;  sans  parler  de  la  destruction  des  sujets  et  de  la  fécondité  des 
familles,  suite  nécessaire  delà  désolation  de  l'agriculture.  ^ 

Et  pour  faire  voir,  par  un  parallèle,  ce  que  serait  la  France  si  ce  système 
n'avait  pas  eni^ayé,  en  quelque  sorte,  le  progrès  de  la  force  et  de  la  richesse 
dePËtat,  on  rappellera  que  la  Judée,  du  temps  de  la  plus  grande  puissance 
de  ses  rois,  n'a  jamais  possédé  qu'un  territoire  de  70  lieues  de  long  sur  25 
de  large,  c'est-à-dire  dix  fois  moins  grand  que  celui  de  la  France  :  cepen- 
dant ses  monarques,  au  rapport  de  l'Ëcriture  sainte,  mettaient  sur  pied  des 
années  de  1,670,000  hommes \  Et,  comme  les  gens  propres  à  porter  les 
armes  ne  font  pas  la  cinquième  partie  de  la  population  d'une  contrée*,  les 
«^ieillards,  les  indisposés  dans  leur  corps ,  les  femmes  et  les  enfants ,  for- 
mant au  moins  les  quatre  autres,  c'est  près  de  neuf  millions  de  créatmv's 
que  ce  pays  contenait  et  nourrissait  ;  c'est-à-dire ,  sur  le  pied  de  iOO  mil- 
lions en  France*,  qui  pourraient  y  subsister,  si  les  circonstances  étaient 
égales.  Et  il  ne»  faut  point  faire  de  reprise  sur  la  fécondité  de  la  Judée,  (|ui 


'  Les  armées  de  1,670,000  hoiinncs  de  rÉcrilure  sainte,  sont  encuiv  plus  ex- 
traordioaires  que  le  trésor  de  1^2  milliards  amassé  en  quarante  ans  par  le  roi 
l^vid  :  il  faut  respecter  Tancien  cl  le  nouveau  Testament,  mais  jamais  ne  les  citer 
en  économie  politique. 

'  L'auteur  aurait  dû  dire  la  trentième  :  il  est  vrai  que,  dans  ce  cas,  révaluatioii 
de  U  population  juive  devenait  assez  enî))arrassante. 

*  Le  chiffre  paraît  fort.  Nous  avons  vu  encore  mieux,  cepcudanl.  On  lit  cette 
plirase  dans  la  Revue  indépendante  :  «  Quand  les  Français,  obéissant  à  la  loi  de 
"  fi^leruité,  sauront  s'associer,  Ja  France  pourra  nourrir  l  iO  millions  d'Iiabi- 
•  lanu.  0 'Tome  11,  page  191.; 
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n'était  autre  chose  que  le  nombre  et  le  travail  de  ses  habitants,  puisque 
aiqourdliui,  que  les  choses  ont  bien  changé,  par  les  ravages  qu*elle  a  souf- 
ferts, il  n*y  a  pas  100,000  âmes  dans  cette  contrée,  et  que  le  terroir  y  paraît 
naturellement  très  mauvais;  et  sa  fertilité,  vantée  dans  r£criture ,  n'était 
donc  que  Teff^t  de  ce  nombre  et  de  ce  travail ,  de  même  que  l'habitation 
commode  des  Barbets  dans  les  Alpes. 

On  a  fait  cette  observation  pour  montrer  la  possibilité  où  était  la  France 
de  fotimir  au  roi  François  I"  sur  le  pied  de  trois  cents  millions  de  rente , 
n'ayant  point  les  entraves  qu'elle  a  souffertes  depuis ,  et  qtii  l'ont  énervée 
de  plus  de  la  moitié;  ce  qui  est  une  garantie  certaine,  pareillement,  de  la 
facilité  qu'elle  aura  de  se  rétablir  dans  son  état  naturel,  lorsque  les  causes 
violentes  qui  la  réduisent  en  cette  pitoyable  situation  auront  disparu , 
comme  cela  peut  avoir  lieu  en  un  moment,  ainsi  que  dans  toutes  les  occa- 
sions où  la  nature  souffre  violence,  suivant  le  principe  des  philosophes  : 
que  tout  ce  qui  est  violent  ne  peut  durer.  Ce  qui  forme  lue  espèce  de  cer- 
titude de  voir  bientôt  rétablir  le  royaume,  les  maux  comme  les  biens  ayant 
leur  période ,  après  l'expiration  duquel  il  faut  une  révolution  qui  remette 
les  choses  au  premier  état,  surtout  les  biens  ;  et  les  cœurs  des  peuples 
étant  toiyours  disposés  à  bien  faire,  du  moment  qu'on  les  met  en  pouvoir 
de  donner  cours  à  leur  bonne  volonté ,  ce  qui  est,  par  malheur,  le  con- 
traire de  la  marche  suivie,  depuis  bien  longemps,  jtisqu'à  ce  jour. 


FIN    DU    FACTUM    DE    I.A    FRANCE. 


TRAITE 

DE  LA  NATURE,  CULTURE,  COMMERCE  ET  INTÉRÊT 

DES  GRAINS, 

TANT  PAR  RAPPORT  AU  PUBLIC ,  QU'A  TOUTES  LES  CONDITIONS  D'UN  ÉTAT  ; 

DlVISt   EN    DEt'X   PARTIES, 

DONT  LA  PREMIÈRE  FAIT  VOIR  QUE  PLUS  LES  GRAINS  SONT  A  VIL  PRIX, 
PLUS  LES  PAUVRES,  SURTOUT  LES  OUVRIERS,  SONT  MISÉRABLES; 
ET  LA  SECONDE,  QUE  PLUS  IL  SORT  DES  BLÉS  D'UN  ROYAUME,  ET  PLUS  IL  SE 
GARANTIT  DES  FUNESTES  EFFETS  D'UNE  EXTRÊME  DISETTE. 


CONSIDÉRATIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Bien  que  ragriculture  ait  été  dans  les  premiers  temps  roccupation  des 
|>orsonnes  les  plus  élevées,  puisque  les  enfants  de  David,  au  rapport  de 
Josèphe,  invitaient  leurs  amis  à  la  toison  de  leurs  troupeaux,  et  que  Tiie- 
l^vc  raconte  que,  dans  Tancienne  Rome ,  on  allait  prendre  les  sénateurs  à 
«•ôté  de  leur  charrue  •  ;  les  choses  ont  bien  changé  depuis,  car  ce  qui  était 
wn  honneur  est  devenu  une  espèce  de  dérogeance  à  toutes  sortes  de  mé- 
fies- et  on  peut  dire  aujourd'hui ,  en  France,  qu'on  laisse  aux  derniei's 
fies  hommes  la  commission  de  nourrir  et  de  faire  subsister  tous  les  autres. 

Bien  qu'il  se  rencontre  des  laboureurs  dans  toutes  les  condilioiYS,  il  faut 
qu'un  homme ,  avant  que  de  s'y  appliquer,  soit  estimé ,  et  de  lui  et  de  tout 
le  inonde,  incapable  de  rien  faire  de  plus  relevé  que  cette  profession ,  qui 
passe  pour  la  dernière  de  toutes,  pendant  qu'elle  aurait  besoin  d'un  mérite 
tlisiingué  etxqui  se  composât  de  l'assemblage  d'une  longue  pratiqut»  jointe 
aune  étude  très  sérieuse,  pour  porter  les  choses  à  la  perfection  nécessaire 
à  la  commune  utilité  de  tous  les  peuples. 

Hy  a  même  quelque  chose  de  plus  :  non-seulement  la  spéculation  et  la 
pratique  ne  se  sont  jamais  trouvées  réunies  pour  ce  fait  en  aucun  sujet , 
œais  on  peut  dire  méifte  qu'elles  en  ont  toujours  été  séparées  par  une  si 
çrande  distance,  qu'il  y  a  plus  de  commerce  entre  les  peuples  d'un  hémis- 
phère à  l'autre,  qu'il  ne  s'en  rencontre  aujourd'hui  entre  les  personnes  qui 
ont  la  simple  spéculation  du  labourage  et  celles  qui  le  pratiquent  acluelle- 
n*«nt.  Cependant  la  dispepsation  des  fruits  qui  en  viennent  étant  enlière- 
Biem  entre  les  mains  de  ceux  qui  n'en  ont  que  la  théorie,  c'est-à-dire  qui 
^n  ignorent  absolument  les  véritables  intérêts,  sans  que  les  autres  y  aient 
aucune  part ,  quand  même  il  se  rencontrerait  des  sujets  propres  à  réfléchir 
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sur  la  pratique  (ce  qui  est  très  rare),  il  en  est  arrivé  le  même  désordre  que 
lors  de  la  construction  de  la  fameuse  tour  de  Babel  :  lesouvriers  ne  savaient 
plus  ce  qu'ils  faisaient,  ou  plutôt  pratiquaient  le  contraire  de  ce  qui  eût  été 
nécessaire  pour  la  perfection  de  Fouvragc;  non  qu'ils  eussent  perdu  le 
sens ,  mais  parce  que ,  par  un  effet  de  la  Providence ,  étant  venus  en  un 
moment  à  parler  différents  langages,  ils  ne  s'entr'entendaient  plus ,  ce  qui 
produisait  nécessairement  une  confusion  inexprimable. 

On  maintient  donc  que  la  même  chose  est  arrivée  en  France  depuis 
quarante  ans,  à  l'égard  des  blés ,  et  que  si  on  les  a  vus,  depuis  ce  temps , 
ou  à  un  pi*ix  excessif  plusieurs  fois ,  ce  qui  a  fait  périr  une  infinité  de 
monde,  ou  dans  un  avilissement  effroyable ,  ce  qui  ruinait  également  et 
les  riches  et  les  pauvres,  c'a  été  par  un  malentendu,  ou  une  mésintelligence 
continuelle  entre  la  pratique  et  la  spéculation  à  leur  égard,  puisque  la 
réunion  de  ces  deux  genres  de  connaissances  n'eût  pas  manquer  d*empè- 
cher  ces  deux  extrémités,  et  de  les  compenser  l'une  par  l'autre,  comme  il 
se  pratique  dans  tous  les  Ëta^s  de  l'Europe,  et  comme  on  a  fait  même  en 
France  pendant  plusieurs  siècles  avant  iôiSO.  Il  se  rencontre  à  la  vérité  des 
ordonnances  contraires,  mais  elles  avaient  été  faites  dans  des  temps  durs  et 
de  nécessité,  et  la  pratique  en  avait  été  négligée  dans  la  suite,  comme  il  est. 
aisé  de  s'en  convaincre  ;  et  si  l'on  s'en  senait,  ce  n'étaient  guères  que  des 
gouverneiu*s,  qui  en  tiraient  sous  main  des  rétributions,  pour  faire  sem- 
blant de  ne  pas  voiries  enlèvements. 

C'est  pour  faire  cette  paix  et  cette  réunion,  que  l'on  a  cru  plusieurs  an- 
nées bien  employées  à  la  pratique,  ainsi  qu'à  la  spéculation  du  labotirage 
et  du  commerce,  qui  en  est  une  suite  nécessaire,  dont  l'effet  a  été  de  com- 
prendre invinciblement,  et  de  se  mettre  même  en  état  de  le  persuader  aux 
autres,  qu'il  n'y  a  qu'un  moyen  d'éviter  les  deux  extrémités  dont  on  vient 
de  parler,  également  dommageables  à  un  Ëtat,  qui  est  de  maintenir  si  fort 
la  balance  égale  entre  ces  deux  inconvénients,  que  se  remplaçant ,  ou  se 
compensant  continuellement  l'un  l'autre,  il  s'en  forme  un  tout  permanent, 
qui  partage  également  les  blés  à  toutes  les  années,  comme  fait  un  père 
équitable  le  pain  à  ses  enfants. 

Or,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  qui  est  celui  que  l'on  a  marqué  au  commence- 
ment de  ce  Mémoire,  savoir  qu'on  né  peut  éviter  les  désordres  d'une  ex- 
trême cherté  qu'en  laissant  libre  en  tout  temps,  sans  aucun  impôt,  hors 
les  cas  extraordinaires,  l'enlèvement  des  blés  aux  pays  étrangers  ;  pendant 
que  de  l'autre  côté  l'excès  de  l'avilissement  de  celte  même  denrée,  qui  n'est 
guère  moins  dommageable ,  s'il  ne  l'est  pas  autant,  quoique  l'on  pense  le 
contraire ,  parce  qu'il  fait  moins  de  bruit ,'  ne  peijt  être  garanti  qu'en  ne 
souffrant  jamais  l'anéantissement  des  grains,  qui  est  une  suite  certaine  du 
bas  prix,  et  par  conséquent  une  marque  évidente  d'une  cherté  future  et 
prochaine,  ainsi  que  l'expérience  n'a  que  trop  fait  voir,  et  que  l'on  mon- 
trera encore  plus  dans  la  suite. 

Pour  se  résumer  donc  après  ce  préambule,  que  l'on  a  cru  nécessaire,  on 
soutient,  comme  on  l'a  fait  au  commencement  de  ce  Mémoire,  que  le  peuple 
ne  sera  jamais  moins  riche  ni  plus  misérable  que  lorsqu'il  achètera  le  blé 
à  vil  prix.  Ce  sera  la  première  partie;  et  la  seconde,  que  l'on  ne  peut 
éviter  une  extrême  cherté  de  temps  à  autre ,  pour  ne  se  pas  servir  d'un 
mot  plus  violent,  qu'on  vendant  toujours  des  blés  aux  étrangers. 
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Ces  deux  propositions  feront  peul-^lre  traiter  d'abord  Fauteur,  comme 
le  fui  Christophe  Colomb,  et  peut-être  d'une  manière  plus  violente,  puisque 
si  celuî-ci  passa  pour  un  extravagant  quand  il  exposa  ses  idées  sur  Texis- 
teiice  d'un  nouveau-monde,  l'auteur  de  ces  Mémoires  mériterait  les  noms 
de  bourreau  et  de  traître  à  la  patrie  s'il  était  dans  l'erreur  ;  mais  on  espère 
que  Ton  ne  courra  aucun  risque  jusqu'à  l'entière  lecture  de  cet  ouvrage  ; 
et  même ,  pour  ne  pas  s'exposer  un  seul  instant  à  un  sort  semblable,  on 
dira,  par  anticipation,  qu'on  ne  fait  autre  chose  que  de  proposer  de  suivre 
l'exemple  de  la  Hollande  et  de  l'Angleterre,  où  le  peuple  disposant  de  son 
destin,  au  moins  à  l'égard  de  la  subsistance,  pratique  exactement  lescon- 
si^ilsque  l'on  vient  aujourd'hui  donner  à  la  France. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


oc  l'or  put  voir 


QUE  PLUS  LES  GRAINS  SONT  A  VIL  PRIX,  PLUS  LES  PAUVRES, 
SURTOUT  LES  OUVRIERS,  SONT  MISÉRABLES. 


CHAPITRE  I. 

< classification  des  diverses  espèces  de  biens.  —  Excellence  de  Tagriculture.  —  La 
JQsUce  doit  être  la  base  des  échanges.  —  Solidarité  dMntéréts  de  toutes  les  pro- 
fessions sociales.  —  Celte  doctrine  repoussée  par  Tintérôt  individuel.  —  Né- 
cessité de  rinterventiou  gouvernementale  dans  le  commerce  des  grains. 

Tous  les  biens  de  la  France,  ainsi  que  de  tous  les  autres  pays,  et  dont 
Hic  est  mieux  partagée  qu'eux,  consistent  généralement  parlant,  en  deux 
genres,  savoir  :  les  fruits  de  la  terre,  qui  étaient  les  seuls  dans  la  naissance, 
ou  plutôt  rinnocence  du  monde ,  et  les  biens  d'industrie ,  ce  qui  se  réduit 
CHcore  aux  quatre  sortes  d'espèces  suivantes  :  ces  mannes  de  la  terre,  et 
la  propriété  des  fonds  qui  les  font  naître,  et  qui  en  partage  le  profit  entre  le 
maître  et  les  fermiers,  qui  est  la  seconde  espèce  ;  la  troisième  est  formée 
par' le  louage  des  maisons  de  villes,  les  renies  hypothéquées,  les  charges 
de  robe,  d'épée  et  de  finance,  l'argent  et  les  billets  de  change;  et  la  qua- 
trième, enfin,  consiste  dans  le  travail  manuel,  et  le  commerce  tant  en  gros 
qu'en  détail.  Ces  trois  dernières  espèces  tirent ,  d'abord ,  leur  naissance  et 
leur  maintien  des  fruits  de  la  terre,  puisque  où  il  n'en  croit  point,  comme 
'Mir  les  sables  ou  sur  les  rochers,  ils  y  sont  tout  à  fait  inconnus  ;  mais  ce  n'est 
que  la  première  fois  qu'ils  lui  ont  gratuitement  celte  obligation  ;  car  incon- 
liuent  après ,  il  faut  que  ces  trois  autres  sortes  de  biens  redonnent  l'èlre 
i  ces  mêmes  fruits  dont  ils  tirent  leur  origine ,  et  que  celte  circulation  ne 
soit  jamais  interrompue  d'un  seul  moment ,  parce  que  la  moindre  cessation 
teient  aussitôt  mortelle  à  toutes  les  deux  parties ,  de  quelque  part  que 
l'Ha  arrive'. 

'  Boisguillcbcit  u'avaif  pub,  on  ce  qui  louche  les  notions  iondamcutalcs  de  la 
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En  effet,  les  fruits  esseaiiels,  et  comme  capitaux,  que  prpduit  la  France, 
consistant  en  blés,  ce  qui  en  fait  la  première  et  plus  considérable  partie  ; 
en  liqueurs,  comme  vins,  cidres  et  eau\-de-vie;  en  bestiaux,  qui  forment 
les  chairs  et  les  laines ,  et  en  toiles  ;  jamais  le  laboureur  n'élèvera  et  ne 
nourrira  sur  la  terre  ces  quatre  denrées,  et  toutes  les  autres  en  très  grand 
nombre  qui  en  sont  une  suite,  si  les  trois  autres  états  de  biens  dont  on  a 
parlé  ne  les  lui  achètent  à  un  prix  qui  soit  au-dessus  des  frais  qu'il  lui  a 
fallu  faire  pour  les  mener  en  leur  perfection  ;  comme  en  même  temps,  il 
faut  absolument  que  le  laboureur  et  son  maître,  qui  ne  sont  qu'une  seule  et 
même  chose,  et  ne  forment  qu'un  intérêt  commun ,  achètent  de  toutes  les 
professions  de  la  vie,  ainsi  que  de  tous  ceux  qui  vivent  du  travail  manuel 
ou  du  commerce,  au  nombre  de  deux  cents  de  compte  fait,  une  partie  au 
sou  la  livre  de  ce  qu'ils  leur  peuvent  fournir  ;  et  à  un  prix ,  pareillement , 
qui  les  mette  hors  de  perte,  afin  que  le  tout  soit  réciproque.  Ce  n'est  pas 
tout  :  il  est  encore  nécessaire  que  toutes  ces  deux  cents  professions  tra- 
fiquent aussi  mutuellement,  par  un  commerce  continuel,  du  produit  de 
leur  art,  le  tout  au  niveau  des  fruits  de  la  terre,  et  surtout  des  blés,  aux- 
quels elles  doivent  toutes  leur  naissance ,  comme  on  Ta  dit  ;  parce  qu'au- 
cune ne  peut  être  démontée,  sans  faire  aussitôt  part  de  son  mai  à  toutes  les 

science  économique,  c'est-à-dire  la  nature  et  le  principe  de  la  richesse,  des  idées 
moins  justes  qu'Adam  Smith  lui-même.  Mais  il  ne  possédait  que  faiblement,  eu 
comparaison  du  philosophe  écossais,  Tart  d*extraire  de  ces  idées  primordiales, 

f)ar  la  puissance  de  raoalyse,  des  déductions  étendues,  toujours  claires,  et  tou-: 
ours  rationnelles.  De  là  vient  qu'il  mêle  souvent  Terreur  à  la  vérité,  et  que  le  pas- 
sage qu'on  vient  de  lire,  par  exemple,  manifeste  tout  à  la  fois  un  coucept  fort 
exact  de  la  nature  des  choses,  et  des  perceptions  confuses  en  désaccord  avec  la 
réalité.  En  effet,  après  avoir  reconnu ,  d'abord ,  qu'il  n'y  a  que  deux  sortes  de  ri- 
chesses dans  le  monde,  les  produits  bruts  et  les  produits  manufacturés,  qu'il  ap- 
pelle les  fruits  de  la  terre  et  les  biens  d'industrie^  il  revient  sur  cette  classification 
pour  en  proposer  une  autre,  qui  n'est  plus  qu'imaginaire.  La  distinction  entre, 
1<»  la  richesse,  fruits  de  la  terre;  2®  celle  du  propriétaire  et  du  fermier  du  sol  cul- 
tivable; 3»  celle  des  propriétaires  de  maisons,  de  renies,  d'ofiices,  d'argent  et  de 
billets;  et  4°,  enfiu,  celle  du  travailleur  manuel  et  du  commerçant  en  gros  ou  eu 
détail,  ne  repose  sur  rien.  Toutes  ces  richesses-là ,  en  dernière  analyse,  se  ré- 
sument dans  la  possession  médiate,  ou  immédiate,  de  produits  bruts  ou  manu- 
facturés; car  on  ne  peut,  rigoureusement,  donner  le  nom  de  richesses  ou  de  biens 
qu'aux  choses  matérielles  et  consommables^  ce  que  l'auteur  n'ignorait  pas,  témoin 
le  chapitre  xviii  de  la  seconde  partie  du  Détail  de  la  France^  et  le  chapitre  iv  du 
Factum.  Il  savait  très  bien ,  encore,  que  la  monuaie  (à  part  sa  valeur  intrinsèque 
comme  produit,  quand  elle  est  d'or  ou  d'argent)  et  les  signes  représentatifs  de  la 
monnaie,  ne  sont  pas  biens  ou  richesses  par  eux-mêmes,  qu'ils  n'ont  pas  d'utilité 
propre^  et  ne  sont  réputés  valeurs  que  parce  qu'ils  forment,  entre  les  mains  de 
leur  propriétaire,  une  délégation  partielle  sur  la  somme  des  produits  bruts  et  ma- 
nufacturés qui.composent  la  richesse  publique.  Mais,  s'il  est  vrai  qu'on  ne  puisse 
raliounellemeut  distinguer  plus  de  deux  sortes  de  ricbesses,  il  faut  convenir,  avec 
Smith ,  qu'il  y  a,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  trois  espèces  distinctes  de  reve-r 
nus^  comprenant,  i*»  les  revenus  que  procure  le  travail,  sous  Iq  nom  de  salaires: 
^2^  ceux  que  procure  la  propriété  des  capitaux,  sous  le  nom  d'intérêts  ou  de  profits; 
et  3^,  enfin ,  ceux  que  procure  la  propriété  du  sol ,  sous  le  nom  de  rente  territo^ 
riale.  C'est  là,  même,  selon  toute  apparence,  la  véritable  classification  que  l'esprit 
de  Boisguiilebert  s'efforçait  d'opérer. 
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autres  professions,  quelles  qu'elles  soient,  ou  immédiatement,  ou  par  contre- 
coup ,  attendu  qu'elles  forment  toutes  comme  une  chaîne  d'opiûence,  qui 
o*a  de  prix  que  par  l'assemblage  des  anneaux  dont  elle  se  compose,  et  qui 
perd  sa  valeur,  ou  du  moins  la  plus  grande  partie  de  sa  valeur,  dès  qu'on 
en  a  détaché  un  seul. 

De  manière  que ,  pour  entretenir  l'harmonie  sur  laquelle  roule  toute  la 
consistance  des  peuples  et  des  États ,  et  par  conséquent  les  revenus  du 
prince,  il  ne  faut  point  qu'une  partie  passe  l'autre;  c'est-à-dire  qu'il  est  né- 
cessaire que  la  balance  soit  si  égale  dans  tous  ces  commerces,  que  tout  le 
inonde  y  trouve  pareillement  son  compte  ;  ou  bien ,  il  arrivera  infaillible- 
ment, comme  lorsqu'on  vend  à  faux  poids  ou  fausse  mesure,  que  c'est  une 
uécessité  qu'un  des  commerçants  soit  bientôt  ruiné. 

Par  tous  ces  raisonnements,  il  est  aisé  de  voir  que,  pendant  que  chaque 
homme  privé  travaille  à  son  utilité  particulière,  il  ne  doit  pas  perdre  l'at- 
tention de  l'équité  et  du  bien  général ,  puisque  c'est  de  cela  qu'il  doit  avoir 
sa  subsistance  ;  et  qu'en  les  détruisant  un  moment  à  l'égard  d'un  commer- 
çant avec  qui  il  trafique,  quoique  par  l'erreur  commune,  et  par  la  corrup- 
lioD  du  cœur,  il  croie  avoir  tout  gagné ,  il  doit  au  contraire  s'attendre,  si 
mte  conduite  devenait  générale,  comme  il  arrive  quelquefois,  à  en  payer 
lu  folle  enchère  par  sa  propre  destruction  qu'il  se  bâtit  parla  dans  la  suite, 
ainsi  qu'on  le  va  faire  voir.  Cependant,  tout  le  travail  des  hommes,  depuis 
le  matin  jusqu'au  soir,  est  de  pratiquer  justement  le  contraire  ;  et  il  n'y  en 
aaucun  qui  ne  fût  content,  en  achetant  la  marchandise  d'un  autre,  de  l'avoir 
non-seulement  à  perte  de  la  part  du  vendeur,  mais  encore  tout  ce  qu'il  a 
vaillant  par-dessus  le  marché,  tant  l'intérêt  aveugle  les  hommes;  en  sorte 
que,  si  une  autorité  supérieure,  et  générale,  n'intervenait  pour  arrêter  cette 
avidité  à  l'égard  des  denrées  absolument  nécessaires,  comme  les  grains,  en 
y  mettant  le  taux,  il  y  a  des  hommes  assez  inhumains  pour  ne  vouloir  sau- 
ver la  vie  à  leurs  semblables ,  dans  des  occasions  pressantes ,  qu'au  prix 
«le tout  leur  bien.  El,  comme  cette  police  ne  i^eut  pas  être  égale  dans  le  dé- 
•ail,  il  faut  y  suppléer,  d'une  façon  indirecte,  en  empêchant ,  par  une  auto- 
rité puissante ,  qu'une  marchandise  ne  devienne  la  proie  et  la  victime  de 
Tavidité  d'un  commerçant ,  lequel  serait  content ,  si  cela  était  à  sa  dispo- 
sllion,  de  sacrifier  tout  à  son  intérêt  individuel ,  sans  souci  aucun  de  la  re- 
ligion et  de  rhumanilé,  qui  sont  baniiiosdo  toutes  opérations  de  ventes  et 
d'achats,  parce  qu'on  croit  avoir  satisfait  à  Dieu  et  aux  hommes  en  n'usant 
point  de  fraude  et  de  sup(;rchcM'ie,  et  ne  faisant  que  profiter  de  la  nécessité 
des  circonstances. 


CHAPITRE  11. 

l^u  haut  el  du  bas  prix  des  grains.  —  Le  prix  du  blé,  en  1550, 1600,  cl  1050,  pro- 
portionnel au  prix  de  toutes  les  autres  denrées.  —  Il  a  eessé  de  Tèlre  depuis 
<iuarante  ans  :  désastre  qui  en  résulte. 

Ce  que  Ton  vient  de  niai^quer  dans  le  chapitre  précédent  se  vérifie  avec 
»^<'rtitude,  à  l'égard  des  blés,  de  deux  manières  opposées,  quoique  le  faux 
''•le  n'en  reconnaisse  qu*uno ,  savoir  le  prix  excessif  d(»s  grains ,  qui  fait 
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<;oii!>lainineut  périr  une  infinité  de  misérables,  comme  on  n*en  a  que  trop 
fait  expérience,  ayant  toiyours  été  regardée  comme  un  fléau  dont  Dieu  se 
seri  |K)ur  punir  les  péchés  des  hommes.  Hais,  de  soutenir  que  Texcès  qui 
lui  est  opposé,  savoir  le  grand  avilissement  de  ces  grains  par  rapport  au 
prix  des  autres  denrées,  ne  soit  pas  un  mal  aussi  violent ,  et  qui  n'ait  pas 
d^aussi  funestes  résultats,  quoiqu'il  ne  fasse  pas  tant  de  bruit ,  c'est  ignorer 
absolument  ce  qui  se  passe  dans  le  monde,  et  n'avoir  qu'une  simple  spécu- 
lation du  détail  du  labourage,  et  du  commerce  de  l'agriculture. 

Pour  venir  d'abord  au  fait,  on  demande  h  ceux  que  le  zèle  aveugle,  et 
met  dans  la  disposition  de  souhaiter  toujours  des  blés  à  bas  prix  en  faveur 
des  pauvres ,  s'ils  croiraient  leurs  vœux  accomplis  dans  toute  leur  pléni- 
tude, au  éas  que  l'on  pût  revoir  cette  denrée  de  graiils  au  môme  taux  qu'elle 
était  en  1650 ,  savoir,  le  setier  de  Paris  *  pesant  240  livres  ou  environ ,  à 
30  sous  ou  21  sous  année  commune.  Comme  il  n'y  a  point  d'ouvrier  de 
campagne  qui  gagne  moins  de  sept  à  huit  sous  par  jour*,  ce  qui  double 
dans  les  mois  de  récolte,  et  qu'une  ferme  ou  terre,  du  rapport  de  200  se- 
tiers  de  blé,  a  besoin  de  cinq  ou  six  de  ces  ouvriers  pendant  tout  le  cours 
de  l'année  pour  la  (aire  valoir,  chacun  de  ces  gens-là ,  en  prenant  plus  que 
la  valeur  d'mi  cent  pour  leur  part ,  ce  serait  luie  nécessité  que  le  maître 
laboureur  leur  donnât  non-seulement  toute  sa  récolte ,  mais  même  qu'il 
eût  une  mine  d'argent,  pour  payer  trois  ou  quatre  fois  davantage,  afin  de 
les  satisfaire ,  et  pour  semer  et  se  nourrir  lui  et  toute  sa  famille.  On  ne 
poussera  pas  plus  loin  le  ridicule  de  cette  situation  par  rapport  à  l'état  pré- 
sent, qui  ne  l'était  pas  à  ces  temps-là,  parce  que  cet  ouvrier  de  huit  et  de 
seize  sous  par  jour  ne  gagnait  en  1550  qu'un  pareil  nombre  de  deniers,  et 
que  les  souliers ,  qu'on  vend  aujourd'hui  cent  sous  et  six  francs  à  Paris , 
furent  évalués  et  appréciés  à  cinq  sous  par  les  ordonnances  de  Henri  II  en 
1549,  et  les  perdreaux  et  les  levreaux  à  six  deniers". 

Ainsi,  on  n'a  pas  besoin  de  plus  grand  discours  pour  faire  voir  l'horreur 
du  faux  zèle ,  à  prendre  les  choses  absolument ,  et  saqs  les  approfondir  ; 
mais,  pour  ne  pas  remonter  si  haut ,  ou  descendre  moins  loin ,  en  ne  par- 
lant que  de  l'année  1600,  c'est-à-dire  d'un  temps  dont  plusieurs  de  nos  con- 
temporains ont  connaissance ,  ce  même  setier  de  Paris  valait  trois  livres 
dix  sous  ou  environ,  année  commune,  les  souliers  quinze  sous,  et  le  reste 
à  proportion  ;  et  bien  que  le  blé  eût  triplé  le  prix  auquel  il  était  cinquante 
ans  auparavant ,  on  ne  lui  fit  point  de  querelle  comme  on  fait  aiyourd'hui , 
quoiqu'à  le  prendre  depuis  1650,  il  n'ait  pas  reçu  une  si  forte  hausse,  hors 
le  temps  de  cherté  extraordinaire,  que  Ton  ne  doit  pas  compter;  et  cela, 
attendu  que  toutes  choses  avaient  pris  le  même  surcroit,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  pour  l'ouvrier  de  se  plaindre  d'acheter  son  blé  trois  fois  davantage, 
alors  (|ue  le  cordonnier  vendait  quinze  sous  les  mêmes  souliers  qu'il  avait 
donnés  pour  cinq  dans  le  temps  que  le  blé  valait  trois  fois  moins. 

Les  prétendus  prolecteurs  des  pauvres  ne  peuvent  point  encore,  sans  re- 
noncer à  la  raison  ,  réclamer  ce  prix  des  grains  ;  car,  quoique  les  consé- 

'  1.56  hectolitre. 

'  Voyez  la  Ditne  royale^  page  8()  de  ee.  volume.      • 

'  Voyez  dans  Duiol^  première  partie,  chapitre  ii,  article  v,  la  mercuriale  du 
prix  de  (pielques  données  sous  Henri  III. 
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qucnccs  perdraient  les  deux  tiers  du  ridicule  marque  ci-devant  dans  la  ré- 
clainaiioD  du  prix  de  vingt  sous  le  seiier,  qui  subsistait  raisonnablement 
en  1550,  la  dose  qui  en  resterait  serait  encore  assez  forte  pour  tout  ruiner, 
sur  le  niveau  d'aujourd'hui.  En  effet  >  s*il  eût  fallu  que  le  laboureur  eût 
acheté,  dans  la  première  supposition ,  trois  fois  plus  de  blé  qu'il  n'en  eût 
recueilli,  pour  satisfaire  ses  ouvriers,  il  ne  pourrait  encore,  dans  la  seconde, 
les  payer  avec  toute  sa  récolte.  Ainsi ,  il  n'y  a  pas  encore  moyen  de  tenir, 
puisque,  pour  qu'une  chose  soit  impertinente  et  ridicule,  il  n'est  pas  be- 
soin que  le  désordre  soit  dans  le  dernier  excès,  il  suffit  que  la  raison  soit 
tant  soîl  peu  blessée  :  or,  elle  le  serait  encore ,  dans  ce  cas,  d'iuie  façon 
effroyable. 

Sur  ce  principe,  il  faut  venir  hardiment  en  l'année  1650,  c'est-à-dire 
de  nos  jours,  où  le  blé,  setier  de  Paris,  fut  à  dix  et  onze  francs  année  com- 
■Hue,  sans  que  personne  criât  à  la  famine ,  ni  manifestât  même  aucune 
sivpri^y  ^^  &^s  qu'on  lui  fit  pareillement  de  peine  de  ce  qu'il  avait  triplé 
le  prix  auquel  il  était  cinquante  ans  auparavant ,  par  les  mêmes  raisons  qui 
hii  avaient  procuré  ce  repos  en  1600,  savoir  que  les  souliers  qui  valaient 
quinze  sous  en  ce  temps-là,  étaient  vendus  en  1650  quarante-cinq  et  cin- 
q/m\e  sous,  et  tout  le  reste  à  proportion.  Et  cependant,  iorsqu'en  l'année 
noo,  et  suivantes,  où  nous  sommes,  toutes  ces  mêmes  denrées,  hormis  les 
Mes,  ont  doublé  par  des  causes  très  naturelles,  dont  on  fera  un  chapitre  à 
pitft(qui  ne  sont  autres  que  les  crues  d'argent  qui  arrivent  tous  les  jours 
<iatfis  l'Europe),  on  souffre  tranquillement  que  toutes  sortes  de  marchan- 
<ii8es  prennent  leur  quote-part  de  hausse  de  prix,  comme  elles  ont  toujours 
Eût  depuis  la  découverte  du  Nouveau-Monde  ;  mais  on  refuse  cette  justice 
aux  grains  seuls,  et  l'on  croit  avoir  tout  gagné  en  obligeant  un  laboureur 
on  son  maître ,  qui  ne  sont  qu'une  seule  et  même  chose  ou  un  même  in- 
^,  à  donner  ses  grains  au  même  prix  qu'ils  faisaient  il  y  a  cinquante 
^,  pendant  qu'ils  sont  contraints  d'acheter  toutes  les  denrées  au  double, 
tjuit  pour  leurs  besoins  personnels  que  pour  les  choses  nécessaires  à  l'a- 
griculture ,  fait  qui ,  les  obligeant  en  tout  temps  d'en  partager  les  profits 
avec  une  infinité  de  monde,  les  ruine  lorsque  les  proportions  n'y  sont  plus 
gardées.  U  y  a  plus  même ,  dira-t-on ,  car  cela  les  met  dans  rimpossibiliié 
absolue  de  continuer  ce  commerce  avec  la  perfection  nécessaire  au  main- 
^0  de  l'État;  ce  qui  se  recommuniquant  dans  la  suite  à  toutes  les  autres 
éditions,  qui  veulent  injustement  vendre  leurs  denrées  cher,  et  acheter 
le  grain  à  bon  marché,  a  pour  conséquence  infaillible  de  les  détruire  elles^ 
wêmes.  En  effet ,  le  principe  de  toutes  les  richesses  de  la  France  étant  la 
culture  des  terres ,  ce  désordre  de  manque  de  proportion  la  rend  d'abord 
imparfaite  par  l'épargne  qu'on  est  obligé  d'y  apporter,  et  la  ruine  même 
cDiicrement  en  beaucoup  d'endroits  ;  ce  qui  fait  payer  la  folle  enchère  de 
l'injustice  des  premiers  auteiu*s  de  tout  le  désordre ,  savoir  ceux  qui  pré- 
i^ndeni  acheter  toujours  à  bon  marché,  et  vendre  totijours  très  cher. 
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CHAPITRE  ni. 

lusuffisaoce  du  prix  actuel  des  grains  pour  rembourser  les  avances,  et  rémunérer 
le  travail  du  cultivateur.  —  La  richesse  et  la  pauvreté  sont  dans  les  vues  de  la 
Providence,  et  c'est  le  prix  du  blé  qui  doit  tenir  ces  deux  conditions  dans  un 
juste  équilibre.  —  Considérations  sur  les  bonnes  et  les  mauvaises  terres,  et  sur 
les  frais  de  culture.  —  Inconséquence  de  ceux  qui  veulent  que  le  pain  soit  tou- 
jours à  bon  marché. 

Il  est  aisé  de  voir,  par  tout  ce  qu'on  vient  de  dire  au  chapitre  précédent, 
qu'on  ne  pourrait  pas  souhaiter,  sans  extravagance,  que  le  setier  de  Paris 
ne  valût  encore  que  vingt  sous  comme  en  1550,  ou  trois  livres  dix  sous 
comme  en  1660.  Or,  sur  ce  même  pied ,  on  maintient  que,  de  le  vouloir  à 
peu  près  à  neuf  ou  dix  francs,  ainsi  qu'on  prétend  ai]yourd'hui%  et  comme 
il  était  sans  aucunes  réclamations  en  1650,  c'est  laisser  un  degré  d'irrégu- 
larité capable  de  tout  perdre,  en  ruinant  tous  les  états ,  et  par  conséquent 
les  pauvres,  qui  n'ont  d'autre  subsistance  que  le  travail  que  leur  fournissent 
les  personnes  riches  et  propriétaires  des  fonds,  en  sorte  qu'un  homme  qui 
n'a  que  ses  bras  ou  sa  journée  pour  vivre,  est  perdu  dès  lors  qu'il  ne  la  peut 
trouver,  quand  même  le  blé  ne  vaudrait  que  vingt  sous  le  setier,  comme  en 
1550.  D'où  il  suit  qu'il  suffit  de  dire  que,  le  blé  étant  sur  le  pied  de  neuf  à 
dix  livres  le  setier,  mesure  de  Paris ,  comme  il  est  à  présent ,  et  même 
moins ,  il  est  impossible  à  la  plupart  des  fermiers  de  rien  payer  à  leurs 
maîtres,  ce  qui  ruine  également  les  uns  et  les  autres,  pour  montrer  invin- 
ciblement que  tous  les  ouvriers  perdent  les  trois  quarts  de  leur  revenu , 
s'ils  ne  sont  pas  entièrement  réduits  à  la  mendicité,  ainsi  qu'on  en  voit  tous 
les  jours. 

La  Providence  a  voulu  qu'en  France  les  riches  et  les  pauvres  se  fussent 
mutuellement  nécessaires  pour  subsister,  puisque  les  premiers  périraient 
avec  toutes  leurs  facultés  et  possessions ,  qui  ne  sont  originairement  autre 
chose  que  les  terres  (tout  le  surplus,  comme  rentes,  charges  et  redevances, 
n'étant  proprement  biens  que  par  fiction ,  et  par  rapport  à  cette  première 
cause  qui  leur  donne  l'être),  si  les  seconds,  c'est-à-dire  les  pauvres,  ne  leur 
prêtaient  le  secours  de  leurs  bras  pour  mettre  ces  biens  en  valeur  ;  comme, 
par  réciproque,  si  la  terre  donnait  ses  richesses  d'elle-même,  sans  aucune 
contrainte ,  au  lieu  de  ne  nourrir  et  de  ne  payer  les  hommes ,  comme  elle 
fait ,  qu'à  proportion  de  leur  travail ,  et  selon  la  sentence  prononcée  de  la 
bouche  de  Dieu  même  après  le  péché  d'Adam ,  il  arriverait  que  tous  ceux 
qui  n'auraient  aucun  fonds  seraient  absolument  hors  d'état  de  subsister*  ; 
et  ainsi  l'intérêt  de  ces  deux  conditions ,  le  riche  et  le  pauvre ,  est  d'être 
dans  un  perpétuel  commerce  :  et  comme  la  première  loi  du  trafic  est  que 
Tune  et  l'autre  partie  y  trouvent  leur  compte ,  sans  quoi  il  cesse  entière- 

« 

•  L*auteur  écrivait  ce  Mémoire  dans  les  premières  années  du  dix-huitième  siècle. 

*  Boisguillcbert  se  trompe,  et  la  réalisation  de  cette  bizarre  hypothèse  n'amè- 
nerait d'autre  résultat,  \°  que  d'égaler  la  rente  du  propriétaire  à  la  totalité  du  pro- 
duit du  sol  ;  2°  de  faire  reporter  sur  le  travail  industriel  la  masse  des  capitaux  qui 
mettent  en  mouvement  le  travail  agricole  ;  et  3*%  enfin ,  de  produire  dans  les  for- 
tunes un  accroissement  d'inégalité  qui  n'est,  selon  nous,  rien  moins  que  désirable. 
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ment  parce  qu'il  dëtruil  son  sujet,  il  faut  absolument  tenir  la  balance  égale, 
afin  de  partager  Futilité,  et  qu'un  des  bassins  ne  venant  pas  à  pencher  trop 
d'un  côté  par  la  survenue  de  quelque  poids  extraordinaire ,  il  n'emporte 
pas  tout  le  profit  de  l'autre ,  ce  qui  le  mettrait  hors  d'état  de  continuer  à 
l'avenir.  C'est  le  prix  des  blés  qui  fait  la  balance  pour  Tagriculture  entre 
le  fermier  et  son  maître ,  et  l'ouvrier  qui  aide  à  le  faire  valoir.  Or,  pour 
montrer  que  la  balance  est  trop  penchée  du  côté  de  l'ouvrier,  le  blé  étant  à 
neuf  et  dix  francs  le  setier  à  Paris ,  il  faut  nécessairement  descendre  dans 
la  qualité  et  les  divers  genres  de  perfection  des  terres  de  la  France. 

Il  est  certain  qu'il  y  a  plus  de  cent  degrés  de  différence  entre  les  plus  fé- 
condes et  les  mieux  partagées  de  la  nature,  et  les  moindres,  qui  semblent 
n'avoir  été  créées  que  pour  former  la  contenance  du  monde ,  ne  fournis- 
sant rien  y  ni  pour  le  labourage  ni  pour  la  pâture.  En  effet ,  si  l'on  en  voit , 
quoiqu'en  très  petite  quantité,  où  deux  mauvais  chevaux  seulement  peuvent 
exploiter  jusqu'à  cent  arpents  par  an,  et.  renfouir  ou  tourner  deux  arpents 
par  jour,  sans  aucun  besoin  d'engrais,  qui  ferait  tout  périr  par  un  trop 
grand  produit ,  et  qui  ne  laissent  pas  de  payer  l'usure  de  la  semence  à 
vingt  pour  un  ;  et  cela ,  toutes  les  années ,  sans  reposer  jamais ,  contre  l'u- 
sage presque  de  toutes  les  autres  ;  il  s'en  trouve  d'un  autre  côté,  et  en  bien 
pins  grand  nombre ,  qu'il  faut  comme  forcer  de  produire ,  et  cela  par  un 
travail  continuel,  tant  d'engrais  que  d'augmentation  de  chevaux,  le  terrain 
résistant  à  chaque  pas  ;  et  avec  tout  cela ,  il  leur  faut  donner  du  repos  au 
moins  de  trois  années  une,  et  même  plus  souvent ,  comme  des  sept  à  huit 
années  de  suite,  et  quelquefois  encore  jusqu'à  quinze  à  vingt  ans ,  à  pro- 
portion que  le  prix  des  blés  permet  de  croire  que  la  culture  en  pourrait 
supporter  les  frais. 

Anssi  un  arpent  de  terre  de  moindre  degré  de  perfection ,  affermé  trois 
livres,  comme  il  s'en  rencontre  plusicui^,  et  même  au-dessous ,  ce  qui  fait 
six  livres,  attendu  l'année  du  repos ,  ne  peut  être  exploité  sans  une  forte 
amenée ,  c'est-à-dire  un  setier  de  la  valeur  d'environ  huit  livres  :  il  faut 
quatre  labours  au  moins ,  et  assez  souvent  cinq ,  qu'on  ne  paye  jamais 
Moins  que  trois  livres  dix  sous  chacun  ,  et  même  plus  pour  les  mauvaises 
ïerres,  qui  sont  ordinairement  pierreuses,  cl  qui  obligent  par  conséquent, 
par  le  dépérissement  qu'elles  causent  au  soc,  de  le  porter  souvent  à  la 
forge  pour  le  rechargei'  ;  ainsi  voilà  encore  quatorze  francs  de  frais  au 
moins;  il  faut  le  fumier,  c^ui  ne  peut  être  au-dessous  de  douze  chariollées, 
ou  d'autres  mesures  à  proportion,  ce  qui  fait  encore  douze  francs  ;  il  y  a 
les  frais  de  la  récolte  pour  TapproUter  sur  le  champ,  qui  allant  à  trois  livres, 
voilà  plus  de  trente-huit  francs  semés  en  terre ,  et  quand  le  rapport  est  de 
•luaire  setiers ,  ce  qui  n'arrive  presque  jamais  dans  de  pareil  terroir,  on 
^  lient  bien  heureux  ;  et  si  le  blé  qu'on  a  semé  a  coûté  huit  francs  le  se- 
lier,  comme  les  mauvaises  terres  le  détériorent  toujours  et  lui  font  perdre 
^perfection,  au  contraire  des  excellentes,  comme  en  Hongrie,  où  le  seigle 
devient  froment  au  bout  de  trois  ans  ;  le  grain  de  ce  mauvais  terroir,  n'est 
vendu  au  plus  que  six  francs.  Ainsi ,  voilà  le  laboureur  et  le  maître  dans 
|*ue  perte  considérable  qui  les  oblige  de  laisser  la  terre  en  friche,  comme 
i'  arrive  tous  les  jours  ;  y  en  ayant  quantité  d'incultes ,  autrefois  labou- 
''**es,  ce  qui  n'arrive  pas  sans  réduire  et  le  maître  et  le  laboureur  dans  une 
t'Xlr^me  indigence;  que  si  le  blé  avait  valu  ou/e  à  douze  livres  le  setier. 
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comme  il  le  peut  aisément ,  le  matlre  et  le  laboureur,  les  valets  et  les  ou- 
vriers ,  y  auraient  également  trouvé  leur  compte ,  et  c'aurait  été  une  ga- 
rantie formelle  et  une  défense  certaine  contre  les  horreurs  d'une  année 
stérile ,  qui  ne  manque  jamais  d'arriver  de  temps  en  temps. 

Voilà  donc  de  bien  des  façons  la  prétendue  pitié  et  charité  de  ceux  qui 
veulent ,  en  faveur  des  pauvres ,  le  blé  à  bas  prix ,  loin  de  leur  compte  ; 
puisque  ce  premier  pauvre,  qui  est  ouvrier,  est  non-seulement  réduit  à  la 
mendicité  par  le  congé  qu'il  reçoit  en  même  temps  que  l'on  cesse  d'exploiter 
la  terre,  mais  qu'en  outre  le  fermier  et  le  maître  sont  jetés  dans  la  dernière 
misère  ;  et  que  toutes  les  conditions  de  l'Ëtat,  qui  attendent  leur  subsis- 
tance de  ce  premier  mobile,  reçoivent  le  même  destin  au  sou  la  livre  de  la 
nécessité  que  Ton  a  de  leur  profession,  sans  préjudice  de  la  certitude  d'une 
générale,  lorsque  la  disposition  du  del  ne  se  rencontrera  pas  favorable  aux 
biens  de  la  terre. 

Ainsi,  on  voit  que  les  Anglais  n'ont  pas  perdu  le  sens,  de  donner  de  l'ar- 
gent à  ceux  qui  font  l'enlèvement  de  leurs  blés  pour  les  pays  étrangers  % 
afin  d'obliger  les  habitants  de  faire  valoir  les  mauvaises  terres,  de  quoi  ils 
ont  quantité ,  et  l'on  a  vu  même  pratiquer  cette  conduite  une  année  après 
que  les  grains  y  avaient  été  d'une  cherté  extraordinaire,  sans  alléguer  cette 
pitoyable  raison,  qu'il  faut  craindre  de  retomber  dans  la  misère  d'une  sté- 
rilité quand  on  ne  fait  que  d'en  sortir,  et  fournir  un  royaume  de  blé  ample- 
ment avant  que  d'en  faire  part  aux  étrangers ,  puisque  c'est  justement  le 
contraire,  comme  on  a  fait  voir ,  et  qu'on  montrera  oncore  mieux  dans  la 
seconde  partie. 

Ce  que  l'on  a  dit  du  sort  des  mauvaises  terres,  d'être  en  perte  au  labou- 
reur et  au  maître ,  le  blé  étant  à  bas  prix ,  est  commun  au  sou  la  livre  à 
celles  du  premier  degré  d'excellence  ;  parce  que,  si  les  charges  de  la  cul- 
ture sont  moindres,  le  profit  est  pour  le  maître,  qui  afferme  son  bien  un  prix 
proportionné,  lequel  ne  pouvant  être  atteint  par  la  récolte ,  le  blé  étant  à 
bas  prix,  produit  tous  les  mêmes  effets  que  l'on  vient  de  marquer,  et  envers 
autant  de  personnes. 


CHAPITRE  IV. 

Preuves  nouvelles  de  Terreur  de  ceux  qui  croient  favoriser  les  pauvres ,  en  avi- 
lissant le  prix  des  grains.  — -  Des  degrés  d'importance  entre  les  diverses  profes- 
sions sociales.  —  La  prospérité  du  cultivateur,  base  nécessaire  de  la  richesse 
de  tous  les  autres  états.  —  Décadence  de  tous  les  arts  de  luxe,  après  la  ruine 
de  l\igricalture.  —  Les  banqueroutes,  conséquence  du  blé  à  vil  prix.  —  Ce  que, 
dans  le  négoce,  on  appelle  faire  finance. 

Quoique  l'erreur  du  raisonnement  de  ceux  qui  veulent,  le  blé  à  bas  prix 

'  C'est  de  1688  que  datent  les  primes  accordées,  en  Angleterre,  à  Texportatiou 
d<s  blés.  Pour  obtenir  celle  concession  de  Guillaume  111 ,  les  propriétaires  terri- 
loris^ux  firent  valoir  rintércl  de  ragricullurc  ;  mais,  comme  Ad.  Smith  Ta  très  bien 
démontré,  ils  n'avaient  en  vue  d'autre  intérêt  que  le  leur,  et  hausser  artificielle- 
ment la  valeur  des  grains,  ce  n'est  rien  moins,  en  définitive,  qu'encourager  l'agri- 
fulture.  Autant,  donc,  Boisguillcbert  avait  raison  de  s'élever  contrôles  entraves 
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en  faveur  des  pauvres  ne  soit  que  trop  vérifiée  par  tout  ce  qu'on  vient  de 
dire,  il  est  à  propos  de  descendre  dans  le  détail  de  toutes  les  conditions,  et 
de  montrer  que  toutes  leurs  richesses  consistent  dans  la  culture  de  la  terre, 
que  c^est  pour  elles  tout  ce  que  le  laboureur  sème  et  recueille  ;  que,  quand 
il  sème  beaucoup,  elles  recueillent  beaucoup,  et  peu  également  quand  c*est 
le  contraire;  qu'ainsi  c'est  leur  intérêt  de  le  mettre  sans  cesse  en  état  de 
(aire  une  récolte  abondante,  de  quoi  étant  empoché  aigourd'hui  par  le  bas 
prÛL  des  grains,  tous  leurs  vœux  et  tous  leurs  souhaits  doivent  tendre  à  ce 
qirïls  rq[>rennent  un  taux  qui  l'oblige  à  cultiver  autant  qu'il  est  possible. 

Toutes  les  professions,  arts  et  métiers  qui  composent  un  Ëtat,  et  surtout 
en  France,  où  il  s'en  rencontre  beaucoup  plus  de  genres  et  d'espèces  qu'en 
nul  lieu  du  monde,  ont  pour  objet  leur  subsistance,  en  procurant  ou  four- 
Dissant  celle  des  autres ,  ce  qui  les  oblige  d'avoir  recours  à  eux ,  et  de  se 
donner  de  l'emploi  réciproquement  les  uns  aux  autres  :  néanmoins,  tous 
n'ont  pas  une  fonction  d'égale  nécessité,  et  dont  le  monde  ne  se  puisse  passer 
absolument.  Les  uns  fournissent  le  nécessaire,  comme  la  première  et  la  plus 
grossière  subsistance,  c'est-à-dire  le  pain  et  les  liqueurs;  ceux-ci  quelque 
chose  de  plus,  comme  les  moindres  mets  ;  ceux-là ,  les  viandes,  entre  les- 
(loeUes  il  se  rencontre  quantité  de  différents  degrés,  comme  le  délicat,  le 
sensuel,  le  superflu,  et  enfin  le  fantasque  et  absolument  inutile  ;  et  tous  ces 
divers  degrés,  qui  se  rencontrent  non*seulement  dans  le  manger,  mais  aussi 
dans  les  habits,  dans  les  meubles,  dans  les  équipages,  dans  les  spectacles, 
et  enfin  dans  tout  le  reste  de  ce  qui  s'appelle  magnificence ,  et  qui  donne 
rètre  à  phis  de  deux  cents  professions ,  arts  et  métiers  qui  se  trouvent  en 
France,  prennent,  comme  on  a  dit,  leur  naissance  des  fruits  de  la  terre,  la- 
quelle, si  elle  devenait  aussi  stérile  que  les  sables  d'Afrique,  congédierait 
on  ferait  périr  plus  de  cent  soixante-et-dix  de  ces  deux  cents  professions  : 
ainsi,  encore  une  fois,  leur  intérêt  est  de  maintenir  le  laboureur,  etdel'em-* 
pécher  de  périr.  Or,  c'est  une  maxime  constante  dans  la  mécanique ,  que 
tout  métier  doit  nourrir  son  maître,  ou  que  ce  maître  doit  fermer  inconti- 
nent sa  boutique,  de  façon  que,  du  moment  où  le  laboureur  ne  vendra  pas 
son  blé,  comme  il  arrive  assez  souvent,  un  prix  qui  puisse  porter  les  frais 
de  la  culture  et  toutes  les  charges  accessoires,  comme  les  impôts  et  les  autres 
payements  divers  du  fermage,  il  est  certain  que  ce  fermier  abandonnera  tout, 
ou  ne  satisfera  pas  à  ce  qu'il  doit  rapporter  au  propriétaire.  Voilà,  dès  ce 
moment,  toutes  ces  deux  cents  professions  en  péril,  et  si  le  sort  de  ce  fer- 
mier loi  est  commun  avec  quantité  d'autres ,  comme  il  est  impossible  que 
cela  ne  soit  autrement,  puisque  le  mal  procède  d'une  cause  générale ,  tous 
1^  états  souffrent  un  déchet  considérable. 

En  effet,  un  propriétaire  de  fonds  qui  n'est  point  payé,  ne  peut  rien 
î^heier,  puisqu'on  a  rien  sans  argent.  La  première, grêle  tombe  sur  les 
choses  superflues  ;  après  cela,  si  le  désordre  continue,  on  se  retranche  peu 
^peu,  de»  degré  en  degré ,  suivant  l'échelle  que  l'on  vient  de  marquer.  Et 
<*omme  c'est  l'opulence  qui  les  avait  fait  naître,  qui  n'est  ordinairement 

nises  à  rexportation  des  grains,  autant  il  avait  tort  d'applaudir  à  une  mesure  qui 
^'^  d'autre  résultat  économique  que  d'aiTamcr  le  peuple  pour  accroître  la  rente 
*^ule  revenu  des  propriétaires.  Mais  c'était  là  une  conséquence  que  Fauteur  du 
'^ium  n^avait  pas  aperçue. 
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autre  que  les  fruits  de  la  terre,  leur  chute  les  entraîne  toutes  avec  elle. 
Il  y  a  encore  une  attention  à  faire,  qui  est,  que  cette  réforme  ne  s'en 
tient  pas  seulement  au  superflu ,  et  même  au  commode  et  à  l'utile ,  mais 
qu'elle  attaque  jusqu'au  plus  nécessaire  de  plusieurs  conditions  ou  mé- 
tiers, par  un  contre-coup  qui  devient  aussitôt  contagieux,  ei  embrasse 
toutes  les  professions.  En  effet,  s'il  n'y  avait  que  le  superflu  et  le  magni- 
fique qui  souffrissent,  le  désordre  ne  serait  pas  tant  à  déplorer  ;  mais  comme 
l'ouvrier  du  superflu  et  du  magnifique,  n'exerce  cet  art  et  cette  profession 
que  pour  se  procurer  le  nécessaire ,  l'un  ne  peut  être  retranché ,  sans  que 
la  perte  de  l'autre  ne  s'ensuive  aussitôt ,  ce  qui  cause  un  nouveau  déchet 
dans  l'Ëtat ,  parce  que  chaque  particulier  doit  soutenir  sa  dépense  ordi- 
naire, suriaquelle  les  denrées  nécessaires  ont  contracté  un  prix,  lequel 
venant  abaisser,  elles  deviennent  toutes  en  perte  au  marchand  ou  à  l'ouvrier. 
Dans  ces  occasions,  un  homme  vivant  de  ses  rentes,  qui  a  cent  écus  dans 
sa  poche,  et  qui  les  aurait  dépensés  pour  des  besoins  utiles  et  commodes 
seulement,  si  son  fermier  ne  l'avait  pas  assuré  qu'il  ne  lui  peut  bailler  d'ar- 
gent à  l'échéance  du  terme  qui  approche,  les  garde  bien  soigneusement, 
afin  de  les  faire  filer  pour  le  simple  nécessaire,  et  cette  trop  longue  garde 
maintient  l'argent  dans  un  trop  long  repos  contre  sa  nature,  qui  est  de  tou- 
jours marcher,  et  de  produire  du  revenu  à  chaque  pas  qu'il  fait.  Or,  sans 
ce  déchet  arrivé  à  la  cause  primitive ,  qui  est  le  blé,  les  cent  écus  dont  on 
vient  de  parler  auraient  fait  cent,  voire  deux  cents  mains,  dans  le  temps 
de  leur  résidence,  s'ils  avaient  toujours  été  en  route  ;  et  cette  forte  garde, 
qui  a  si  longtemps  arrêté  cette  somme  dans  son  premier  gîte,  ne  se  peut 
faire  sans  intéresser  tous  les  passages  qui  ne  subsistaient  que  de  la  coutume 
où  ils  étaient  de  la  voir  ordinairement  à  l'aide  de  leurs  denrées  ou  de  leurs 
services,  car  la  mévente  des  grains  rend  danâ  ce  cas  les  imes  et  les  autres 
complètement  inutiles. 

Et  comme  il  y  a  de  l'ordre  dans  l'augmentation  de  la  dépense,  à  propor-^ 
tion  qu'on  augmente  de  facultés;  que ,  dès  qu'on  a  plus  que  le  nécessaire, 
on  se  procure  le  commode  ;  qu'ensuite  de  cela,  on  passe  au  délicat,  au  su  - 
perflu,  au  magnifique,  et  enfin,  dans  tous  les  excès  que  la  vanité  à  inven- 
tés pour  ruiner  les  riches ,  et  enrichir  ceux  qui  n'avaient  rien  de  leur  ori- 
gine ;  de  même,  lorsqu'il  faut  déchanter  par  la  cessation  des  revenus  en 
fonds,  causée  par  l'avilissement  des  blés,  la  réforme  refait  le  même  chemin 
en  rétrogradant,  ce  qui  ruine  d'abord  tous  les  ouvriers  de  magnificence  et 
de  superflu,  et  jette  un  levain  qui ,  gâtant  tout  l'Ëtat,  produit  les  banque- 
routes que  l'on  ne  manque  jamais  de  voir  dans  ces  occasions,  et  fait  dire, 
aux  aveugles  en  pareille  matière ,  que  c'est  qu'il  n'y  a  plus  d'argent  :  il  en 
est  autant  et  plus  que  jamais,  mais  c'est  qu'il  devient  paralytique ,  comme 
on  a  fait  voir. 

Et  pour  montrer  encore  plus  clairement  cette  vérité,  on  n'a  qu'à  jeter  les 
yeux  sur  les  banqueroutes  qui  se  sont  faites  à  Paris  depuis  que  le  blé  est  à 
vil  prix  :  il  y  en  a  plus  qu'il  ne  s'en  était  rencontré  dix  ans  auparavant, 
qu'il  avait  été  au  double  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui.  En  effet,  un  proprié- 
taire qui  n'est  point  payé ,  ne  donne  point  trente  pistoles  d'une  perruque, 
cinquante  pistoles  d'une  écharpe,  quatre  mille  francs  d'un  carrosse  ;  ainsi, 
il  faut  que  les  marchands  de  pareilles  magnificences,  qui  ont  fait  de  grandes 
avances,  et  se  sont  constitués  en  de  grands  crédits,  pour  fournir  leur  ma- 
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gasin  de  pareilles  superfluilés,  du  moment  qu'ils  n'en  trouvent  pas  le  débit, 
périssent  entièrement  en  prenant  la  fuite ,  et  abandonnant  tout  à  leui*s 
créanciers,  ce  qui  devient  si  contagieux,  qu'une  seule  banqueroute  en  attire 
une  infinité  d'autres. 

Il  y  a  encore  un  autre  désordre ,  qui  est  pareillement  un  enfant  de  la 
première  cause ,  c'est  que  lorsqu'un  ouvrier  ou  marchand  voit  ses  afiaircs 
en  désordre,  et  qu'il  ne  pourra  satisfaire  ceux  à  qui  il  doit  à  l'échéance  des 
termes,  manque  de  débit,  il  fait  finance^  comme  on  appelle,  pour  échapper 
à  la  mendicité  ;  c'est-à-dire  qu'il  donne  tout  à  vil  prix  et  à  perte,  non  de 
lui,  mais  de  ses  créanciers,  et  met  ensuite  l'argent  dans  sa  poche,  et  la  clef 
sous  la  porte  de  sa  maison ,  en  prenant  congé  de  la  compagnie,  pour  ne 
plus  reparaître  du  tout,  ou  qu'après  qu'il  aura  obtenu  des  remises  considé- 
rables de  ceux  à  qui  il  doit  ;  ce  qui,  outre  le  désordre  que  cela  cause  à  tout 
rËtat,  en  forme  encore  un  effroyable,  en  ce  que  cette  vente  à  vil  prix  et  à 
perte  de  marchandises  qui  devraient  être  bien  plus  chères  par  leur  nature, 
réduit  au  néant  celles  de  tous  les  autres  vendeurs ,  qui  ne  peuvent  jamais 
espérer  de  la  libéralité  du  chaland  la  préférence  de  leurs  denrées  à  un  prix 
plus  haut  que  celui  auquel  on  peut  les  avoir  autre  part  ;  et  ce  premier 
commerçant  n'est  obligé  de  donner  sa  marchandise  à  perte ,  que  parce 
qtfii  a  eu  le  blé  du  laboureur  à  la  même  condition. 


CHAPITRE  V. 

Snite  du  précédent.  —  Calcul  du  surcroît  de  dépense  qu'occasionnerait,  dans  une 
famille  de  dix  ou  douze  personnes,  Taugmentation  du  prix  du  blé. 

On  sera  peut-être  surpris,  à  cause  de  l'erreur  si  généralement  établie  sur 
b  nature  ou  le  prix  des  grains ,  de  ce  que  l'on  ose  avancer,  que  tous  ces 
sujets  dont  la  fortune  va  en  déroute,  qui  endurent  une  si  grande  perte,  et 
la  causent  à  tagt  d'autres,  comme  de  10,  30,  30, 40  et  50  mille  francs,  et 
inéme  davan^ge,  ne  souffrent  ce  malheureux  destin ,  que  pour  avoir  pré- 
tendu gagner  les  uns  cinquante  francs,  cent  francs  ou  trois  cents  francs  au 
plus  par  an ,  sur  le  pain  qu'ils  mangeaient,  et  qtii  se  consommait  dans  leur 
maison  à  Paris.  Le  pain  du  commun  ne  revient  pas  à  présent  à  plus  de 
quinze  deniers  la  livre,  sur  le  pied  de  dix  livres  le  setier  :  or,  le  mettre  à 
une  moitié  davantage,  comme  environ  deux  sous,  ce  qui  n'augmente  la  dé- 
pense sur  une  famille  d'environ  dix  ou  douze  personnes,  comme  elles  sont 
tontes  à  peu  près,  que  de  cinq  ou  six  sous  par  jour,  cela  ne  formerait  que 
cent  francs  par  an  ;  et  ce  ménage,  ou  prétendu  profit  de  ces  cent  francs, 
^ait  perdre  plus  de  dix  mille  livres,  et  réduit  toute  la  famille  à  l'aumône  *. 

*  U  consommation  en  pain  d'une  famille  d'ouvriers,  composée  de  10  ou  12 
personnes,  doit  être  portée,  au  taux  le  plus  bas,  à  10  ou  12  livres  par  jour;  et  par 
<^sé(pient ,  dans  cette  hypothèse,  Taugmentation  de  la  dépense  n'est  pas  simple- 
u^t  de  5  ou  6  sous,  mais  bien  de  6  ou  8,  ce  qui  n'est  pas  sans  importance.  (Voyez, 
^  le  même  sujet,  le  texte  et  les  notes  de  la  Bime  royale^  page  88  de  ce  volume.) 

D'one  autre  part ,  l'auteur  a  peut-être  exagéré  le  terme  moyen  de  la  famille  en 
^nce,  puisgu'il  l'élève  au  nombre  de  10  ou  12  personnes,  chiffre  qui  dépasse  de 
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Quoique  ce  fait  soit  constant ,  le  peuple,  qui  ne  diiTëre  eu  rien  des  bètes 
duns  ses  misonnements  généraux,  et  qui  n'étend  point  ses  vues  an  delà  de 
son  intérêt  personnel  et  singulier  du  moment ,  aura  peine  à  compreodre 
ces  principes ,  savoir  :  qu'il  ne  peut  être  riche  et  a  son  aise  tant  que  le 
blé  est  à  vil  prix ,  et  qu'il  fiiut  au  contraire  qu'il  conserve  le  niveau  et  les 
proportions  de  hausse  contractées  par  toutes  les  denrées,  au  moins  depuis 
cent  cinquante  ans,  afin  que,  la  balance  étant  toujours  dans  son  équilibre, 
le  commerce  se  puisse  faire  avec  justice,  à  faute  de  quoi  tout  périt.  Hais 
cela  n'est  pas  moins  incontestable  :  tout  ce  qui  se  passe,  tout  ce  que  Ton 
voit,  et  que  l'on  vient  de  vérifier,  ne  le  montre  que  trop.  Tous  les  états  en- 
semencent les  terres,  et  ce  n'est  point  le  laboureur  seul  qui  a  cette  commis- 
sion ,  quoiqu'on  le  suppose  grossièrement  ;  et,  comme  lorsqu'on  sème  peu, 
on  recueille  peu ,  et  qu'au  contraire  la  moisson  est  abondante  quand  on 
cultive  quantité  de  terres  ;  tous  les  états  et  toutes  les  conditions  doivent 
faire  ce  raisonnement ,  chacun  pour  leur  particulier,  quand  ils  achètent  le 
blé  ou  le  pain  un  prix  considérable,  qui  ne  soit  point  exorbitant ,  dont  il 
n'est  point  nécessaire  de  faire  d'exception ,  puisque  tons  les  excès  sont  dé- 
fectueux, et  n'entrent  point  dans  le  raisonnement  :  quand,  disje,  ils  se  four- 
nissent de  ce  premier  besoin  de  la  vie  à  on  prix  raisonnable,  qui  ne  cons- 
litue  pas  le  laboureur,  qui  n'est  que  leur  commissionnaire,  en  perte  comme 
aujourd'hui  ;  c'est  un  nombre  de  semences  qu'ils  jettent  sur  la  terre,  et  qui 
leur  rapportera  avec  usure  une  récolte  abondante,  et  les  cinq  ou  six  sous 
par  jour  ou  cent  francs  par  an  ,  produiront  souvent  plus  de  deux  ou  trois 
mille  livres  ;  au  lieu  que  n'ayant  semé  que  pour  les  frais  de  la  récolte,  qui 
est  le  fort  aujourd'hui  des  laboureurs,  ils  doivent  s'attendre  que  le  maître 
ne  recevant  rien ,  il  ne  leur  formera  aucun  profit ,  par  nulle  action  de  leur 
marchandise,  ce  qui  les  fera  périr  avec  ce  même  laboureur. 

Quoique  tout  ceci  n'ait  l'idée  que  d'une  spéculation  très  abstraite  pour 
tous  ceux  qui  ne  sont  point  actuellement  laboureurs,  on  peut  assurer, 
néanmoins ,  que  c'est  réellement  et  de  fait  une  pure  pratique ,  et  que  les 
choses  se  passent  journellement  de  la  sorte;  que  l'excédant  du  nécessaire 
s'érige  en  commode;  que  le  surplus  du  commode  se  transmue  en  délicat, 
et  qtie  l'abondance  pareillement  de  ce  dernier  enfante  le  magnifique ,  qui 
se  divise  encore  en  de  nouvelles  branches,  qui  s'étendent  aussi  loin  que  la 
vivacité  de  l'esprit  ou  la  corruption  du  cœur  peuvent  imaginer. 

Et  comme  cette  abondance  de  nécessaire  est  le  premier  mobile  el  la 
première  cause  de  toute  cette  génération,  du  moment  qu'elle  cesse  par  l'a- 
vilissement du  prix  des  grains ,  toute  la  postérité  périt  aussitôt,  par  la  rai- 
son fournie  par  la  philosophie  ou  par  la  nature,  que  quand  la  cause  cesse, 
les  effets  ont  incontinent  le  même  sort. 

moitié  et  davantage,  celui  qu'admettent  les  statisticiens  pour  notre  époque.  Mais 
on  n'ignore  pas  que,  par  suite  de  circonstances  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer, 
l'état  actuel  des  choses,  sous  ce  rapport,  ne  saurait  servir  à  infirmer  enlîèreoient 
les.données  de  Boisguillebert.  Si  les  familles  aussi  nombreuses  sent  devenues 
une  véritable  exception  de  nos  jours,  il  est  certain  qu'elles  ne  présentaient  pas  ce 
caractère,  même  parmi  les  classes  riches,  du  temps  de  Louis  XIV.  Et  du  nôtre 
encore,  dans  un  pays  voisin ,  la  Belgique,  rien  n'est  plus  commun  que  des  £iHitlles 
qui  comptent  10  ou  12  membres. 
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Bien  que,  par  tout  ce  qu'on  vient  de  dire,  il  soit  impossible  de  ne  pas 
donner  les  mains  à  un  raisonnement  si  sensible  et  si  naturel,  appuyé  sur 
deux  faits  si  incontestables ,  qui  se  passent  aux  yeux  de  tout  le  monde , 
quoique  sans  nulle  attention  qui  puisse  faire  revenir  des  préjugés  qu'en- 
gendre Terreur  du  peuple,  ainsi  qu'une  compassion  aveugle,  causée  par 
rignorance  de  toutes  les  personnes  en  place,  sur  la  nature  et  les  véritables 
intérêts  des  blés;  cependant,  comme  l'exemple  de  ce  qui  s'est  vu  dans  la 
découverte  de  la  figure  de  la  terre,  n'a  que  trop  appris  le  destin  que  doivent 
attendre  tous  les  porteurs  de  nouveautés  surprenantes ,  il  est  à  propos 
de  fortifier  encore  ce  raisonnement  par  un  parallèle  du  sort  des  peuples, 
dans  toutes  les  conditions ,  pendant  ces  dernières  années  que  les  grains 
ont  toujours  été  à  bas  prix ,  avec  Tétat  où  ces  mêmes  peuples  se  trouvaient 
durant  les  trois  précédentes,  que  les  blés  étaient  constamment  à  un  taux 
beaucoup  plus  élevé  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui,  et  c'est  ce  que  Ton  va  voir 
dans  le  chapitre  suivatit. 


CHAPITRE  VI. 

Le  prix  du  blé  avant  et  après  1700.  —  Parallèle  de  Tctat  du  royaume  à  ces  deux 
époques. —  Singulière  apologie  de  la  famine. —  Ëlogc  plus  bizarre  de  la  guerre. 
-  Le  baromètre  de  la  fortune  pour  les  classes  riches  et  les  classes  pauvres. 

Laceititudc  du  fait,  que  depuis  1690  jusqu'à  1700,  et  même  quelque 
<'hose  de  plus,  le  blé  a  toujours  été  à  dix-huit  livres  le  setier,  et  que ,  de- 
puis 1700,  il  a  toujours  baissé  jusqu'aujourd'hui,  qu'il  n'est  qu'à  neuf  ou  dix 
livres,  n'a  pas  besoin  d'être  établi  :  ainsi,  il  n'est  question  que  de  faire  la 
comparaison  qu'on  vient  de  marquer. 

Toutes  les  conditions  ont  des  baromètres,  Du  des  pierres  de  touche  de 
'put  aisance  ou  de  leur  incommodité,  exposées  au  grand  jour,  qui  ne  per- 
roetlent  pas  de  douter  un  moment  de  la  situation  où  elles  se  trouvent. 

Sil'on  voulait  soutenir  qu'en  l'année  1660,  et  autour  de  ce  temps,  des 
peuples,  qui  achetaient  des  charges  de  robe  sans  nul  produit,  jusqu'à  des 
fcnl  mille  francs  et  quarante  mille  écus,  et  les  moindres  à  proportion  ;  et 
fêla,  dans  toutes  les  contrées  du  royaume,  sans  en  souffrir  jamais  de  va- 
cantes un  seul  moment,  que  la  préférence  ne  formât  des  espèces  de  com- 
hais;  si  l'on  prétendait,  dis-je,  avancer  que  cette  situation  n'eût  pas  une 
montre  et  une  supériorité  de  richesse  d'une  infinité  de  degrés,  sur  l'état 
aujourd'hui ,  que  ces  mêmes  charges  vaquent  par  douzaines  plusieurs 
années ,  sans  qu'on  en  puisse  trouver  le  quart  de  ce  prix  précédent ,  pen- 
dant que  plus  des  deux  tiers  des  inférieures  sont  abandonnées  aux  parties 
f^suelks  par  les  propriétaires,  ou  bien  qu'on  n'en  veut  qu'à  un  prix  moindre 
^'auraient  coûté  les  provisions  en  1660  ;  il  faudrait  assurément  que  l'au- 
^ttf  d'une  "pareille  doctrine  commençât  par  établir  le  pyrrhonisme ,  et  à 
^ter  qu'ft  fît  jour  en  plein  soleil.  Tout  comme  de  dire,  que  cette  opulence 
était  sûigulière  aux  gens  de  robe  ;  car  elle  était  assurément  générale,  et 
toutes  les  conditions  avaient  une  pareille  montre  d'opulence,  qui  ne  per- 
"ïeitaii  pas  de  douter  qu'elle  ne  fut  réelle  et  effective  dans  tous  les  états. 

ûepuis  ce  temps-là ,  ou  environ ,  toutes  choses  ont  toujours  été  en 
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dépénssanl ,  hormis  quelques  époques ,  ou  la  slériliié,  venant  au  secours 
des  peuples,  quoique  quelquefois  trop  fort,  relevait  le  prix  des  grains, 
redressait  la  balance ,  cl  rétablissait  les  proportions  nécessaires  dans  le 
commerce  général  ;  en  effet,  sans  ce  secours,  on  peut  dire  que  tous  les 
laboureurs  auraient  péri,  comme  avaient  déjà  fait  une  infinité  ;  et,  quoique 
le  remède  soit  violent,  il  peut  néanmoins  se  comparer  à  tous  ceux  qu'on 
emploie  pour  la  guérison  du  corps  humain  ;  leur  opération  n'agit  jamais, 
même  avec  le  plus  de  succès,  sans  altérer  le  sujet  qui  les  subit,  et  sans  qu'il 
en  coûte  du  sang,  ainsi  qu'une  diminution  ou  suspension  momentanée  des 
forces  vitales. 

C'est  de  cette  sorte  que ,  qiielqu'cfTroyables  qu  aient  été  les  désastres 
qu'entraînèrent  à  leur  suite  les  années  1693  et  1694,  les  cinq  ou  six  an- 
nées suivantes  compensèrent  avantageusement  le  mal,  ce  que  l'on  ose 
avancer  sur  un  principe  qui  est  certain,  et  que  l'on  établira  sans  crainte  de 
repartie  dans  le  chapitre  suivant,  savoir  qu'un  long  avilissement  du  prix 
des  grains  fait  plus  de  dommage  à  un  Ëtat,  et  fait  même  périr  plus  de 
monde  qu'une  excessive  cherté ,  qui  ne  dure  au  moins  qu'une  année ,  et 
qu'ainsi,  si  on  la  veut  réprouver  absolument,  il  faut  prétendre  qu'au  lieu  de 
se  réjouir  d'une  victoire  obtenue  sur  un  ennemi  puissant  qui,  venant  pour 
envahir  et  ruiner  un  royaume,  aurait  été  vaincu,  et  l'avantage  même  suivi 
de  conquêtes  faites  sur  lui  ;  qu'au  lieu  donc ,  disrje,  de  faire  des  feux  de 
joie  de  ce  succès,  il  faudrait  le  déplorer  et  en  prendre  le  deuil ,  comme 
d'une  calamité  publique,  parce  que  la  victoire  aurait  coûté  la  vie  à  un 
nombre  considérable  d'hommes. 

Les  six  années  consécutives  depuis  1694 ,  virent  le  blé  presque  toujours 
au  double  prix  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui  ;  et  par  conséquent  toutes  les 
terres,  tant  bonnes  que  mauvaises,  bien  cultivées  ;  le  blé  bien  ménagé,  et 
non  pas  détourné  à  des  usages  étrangers,  comme  il  arrive  dans  les  temps 
d'avilissement  ;  les  propriétaires  bien  payés,  et  toutes  choses  en  valeur  ;  et 
il  n'y  avait  point  de  professions  dans  l'Ëtat  qui  ne  tirât  son  sou  la  livre  de 
cette  opulence,  par  la  vigueur  de  ce  premier  êire,  qui  leur  donne  la  nais- 
sance à  toutes,  ainsi  qu'on  a  montré.  Les  laines,  les  toiles,  toutes  les  ma- 
nufactures se  vendaient  une  moitié  plus  de  ce  qu'elles  sont  aujourdliui,  et 
les  charges  de  robe  presque  le  double,  ce  qui  étant  le  comble  de  la  perfec- 
tion de  cette  situation,  est  un  baromètre  certain  de  l'opulence  générale  :  le 
tout  est  trop  récent  pour  qu'on  le  puisse  révoquer  en  doute.  Et,  pour  ré- 
pondre par  avance  à  robjection,  que  la  guerre  seule  a  changé  cette  dispo- 
sition, on  a  vu  les  choses  en  cet  état,  non-seulement  durant  trois  années 
de  cette  dernière  guerre ,  mais  même  durant  toutes  celles  qui  précédèrent 
la  paix  des  Pyrénées,  ainsi  que  pendant  toutes  les  autres;  et  même,  à  par- 
ler sainement,  si  les  guerres  se  soutenaient  avec  les  revenus  ordinaires  du 
prince,  comme  il  ne  serait  pas  impossible,  si  tous  les  commerces  étaient 
dans  leur  perfection,  on  peut  dire  qu'elles  seraient  plus  avantageuses  à  la 
France  qu'une  tranquillité  entière  :  la  gueire  met  toutes  choses  en  mou- 
vement ;  elle  purge  les  humeurs  peccantes,  et  elle  charme  en  qdPelque  ma- 
nière la  vivacité  d'une  nation  qui  n'aime  pas  naturellement  le  repos ,  et  à 
qui  même  il  est  souvent  dommageable.  Mais  pour  revenir  aux  marques 
sensibles  d'opulence  de  ces  trois,  ou  six  dernières  anuées,  qui  ont  termine 
le  siècle  qui  vient  de  finir,  outre  celles  qu'on  vient  de  coter  et  qui  sont  in- 
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conteslables  ;  il  y  eu  a  d'enregistrées ,  dont  la  preuve*  se  peut  faire  aisément 
par  écrit,  puisqu'il  n'y  a  qu'à  représenter  les  i*ôies  ou  les  comptes  des  com- 
mis des  Aides. 

Comme  la  richesse  el  l'opulence  des  personnes  élevées  se  marquent  par 
l'achat  des  Charges,  les  bâtiments,  et  tout  l'attirail  d'une  magnificence 
complète,  qui  est  produite  par  la  possession  d'une  très  grande  abondance 
du  nécessaire ,  ainsi  qu'on  a  dit  ;  de  même ,  le  peuple  qui  prend  sa  cote- 
part  au  son  la  livre  de  son  état  à  cette  situation ,  a  également  le  cabaret 
par  devers  lui ,  surtout  les  ouvriers ,  pour  singulier  baromètre  de  ses  fa> 
collés  :  c'est  là  que  souvent  fêtes  et  dimanches,  hors  les  heures  du  service 
divin,  si  les  juges  de  police  font  leur  devoir,  et  souvent  môme  les  jours  ou- 
vriers, plus  de  la  moitié  du  prix  du  travail  de  la  semaine  se  consomme,  et 
souvent  même  tout  à  fait.  Cela  hausse  et  baisse,  au  niveau,  et  à  proportion 
de  ce  travail  ;  si  on  a  beaucoup  gagné,  on  dépense  beaucoup,  et  peu  à  pro- 
portion ;  et  la  cessation  de  cette  conduite  est  une  marque  certaine  que  Ton 
n'a  point  trouvé  de  travail  ou  très  peu ,  faute  de  commerce  ou  de  vente , 
causée  par  l'anéantissement  du  premier  principe. 

Or,  il  est  certain,  et  MM.  les  ministres  ne  le  savent  que  trop  par  les  dé- 
falcations que  les  fermiers ,  tant  généraux  que  particuliers ,  leur  ont  de- 
mandées depiiis  trois  ans,  que  le  produit  des  Aides  est  diminué  de  plus  de 
moitié  ;  il  y  a  des  lieux  même  où  cela  a  été  jusqu'aux  deux  tiers,  et  même 
aux  trois  quarts. 

Les  livres  on  registres  de  tous  les  marchands,  qui  font  foi  en  justice, 
n'en  feraient  que  trop  encore  d'une  pareille  diminution,  si  l'on  ne  s'en  veut 
pas  rapporter  à  leurs  discours,  bien  qu'ils  n'aient  autre  chose  à  la  bouche  ; 
etc^est  dans  cette  conjoncture  que  l'argent,  bien  loin  de  produire  conti- 
nuellement une  espèce  de  représentation  avec  du  papier  et  des  billets  dQ 
change,  lorsqu'il  ne  peut  suffire  par  sa  volubilité  ou  par  sa  quantité  à  celle 
de  la  consommation ,  est  réduit  lui-même  à  la  dixième  partie  de  ses  fonc- 
tions ou  de  sa  marche  ordinaire ,  faisant  des  années  entières  de  résidence 
<lains  des  mains  où  il  serait  à  peine  resté  un  moment,  si  la  cessation  de  la 
consommation ,  par  la  ruine  de  la  proportion  des  prix ,  sans  laquelle  elle 
w  se  peut  faire ,  ne  le  retenait  pas  immobile  par  force  :  ce  qui  fait  dire 
<)ansces  circonstances,  mais  seulement  par  le  peuple,  qu'il  n'y  a  plus 
<l*argem,  parce  qu'on  ne  le  voit  phis  marcher,  comme  si  l'on  pouvait  pre- 
ndre qu'un  homme  endormi  en  cpieique  lieu  secret,  fût  mort,  parce  qu'on 
**€  le  verrait  plus  toujours  par  voie  et  par  chemin,  ainsi  qu'il  se  montrait 
^oparavant. 


CHAPITRE  VII. 

^'tvili&sement  du  prix  des  grains,  plus  désastreux  que  la  famine  même.  — 

Considérations  sur  ce  sujet. 

I^onr  mettre  le  comble  enfin  au  soutien  que  l'on  fait,  que  rien  n'est  si 
P*^«diciable  à  un  État,  que  l'avilissement  du  prix  des  grains,  par  rapport 
'celoi  qui  est  contracté  antérieurement  par  les  autres  denrées,  et  par  les 
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grains  mêmes;  il  faut  prouver,  comme  e est  la  vérité,  que  cette  situation 
fait  périr  beaucoup  plus  de  monde  de  mort  violente  ou  non  naturelle ,  que 
quelque  stérilité  que  ce  soit. 

Quoique  cette  proposition  doive  causer  un  très  grand  degré  de  hausse 
de  surprise,  parce  qu'elle  renchérit  très  fort  sur  tout  ce  discours,  elle  n'est 
pas  pour  cela  moins  véritable;  et,  quelque  prévention  qui  règne  pour 
croire  le  contraire,  on  sera  obligé  d'y  donner  les  mains,  pour  peu  d'atten- 
tion que  l'on  fasse  au  détail  des  faits  qu'on  va  exposer  hardiment  aux  yeux 
du  public,  parce  qu'ils  sont  incontestables,  quoique  beaucoup  trop  ignorés, 
malheureusement,  à  cause  de  la  grande  distimce  qui  se  trouve  entre  ceux 
qui  souffrent  ce  malheureux  destin,  et  les  personnes  qui  pourraient  le  faire 
changer  en  un  moment,  s'il  n'y  avait  pas  une  infinité  de  ressorts,  tendus 
depuis  le  matin  jusqu'au  soir,  pour  les  faire  errer  au  fait,  malgré  les  lumières 
de  leur  esprit,  et  la  sincérité  de  leurs  intentions. 

L'on  sait,  et  personne  ne  le  conteste,  que  les  deux  extrémités,  quoique 
très  opposées,  étant  presque  toujours  vicieuses,  produisent  également  les 
mêmes  pernicieux  effets  ;  le  trop  de  froid ,  comme  le  trop  de  chaleur,  dé- 
truit également  le  sujet  sur  lequel  ils  agissent  ;  le  trop  d'aliments  pris  sans 
mesure  fait  mourir  un  homme,  aussi  bien  qu'une  abstinence  totale  prolon- 
gée trop  longtemps. 

Il  y  a  même  plus  :  quoique  les  guerres,  surtout  celles  qui  sont  trop  vio- 
lentes, aient  toujours  été  regardées  comme  le  plus  grand  et  le  plus  terrible 
des  fléaux  de  Dieu,  parce  qu'elles  font  plus  de  destruction  et  périr  davan- 
tage de  monde ,  et  qu'ainsi  elles  aient  un  degré  d'horreur  au-dessus  des 
effets  de  la  stérilité  ou  de  la  famine  ;  cependant,  Sénèque  ose  soutenir, 
et  personne  n'a  encore  jusqu'ici  entrepris  de  le  contredire ,  que  la  gour- 
mandise fait  plus  périr  de  monde  que  la  guerre  ou  l'épée  ;  et  enfin ,  après 
le  siège  de  La  Rochelle ,  il  mourut  autant  de  personnes  pour  avoir  trop 
mangé ,  l'estomac  ayant  perdu  l'habitude  de  digérer,  qu'il  en  avait  péri  par 
la  famine. 

Sur  ce  compte,  on  maintient  que  l'avilissement  du  prix  des  grains ,  qui 
est  une  espèce  d'indigestion  d'Ëtat,  causée  par  la  trop  grande  abondance, 
aitaciuant  toutes  les  conditions,  est  un  ver  ou  un  chancre  qui  les  ronge  ou 
les  mine  f)eu  à  peu  ;  et  quoiqu'on  se  retranche  continuellement  par  une 
diminution  de  dépense,  ce  qui  s'augmente  à  vue  d'œil,  le  mal  est  souvent  si 
violent ,  qu'il  ne  prend  fin  qu'avec  celle  d'une  infinité  de  personnes  et  de 
familles. 

C'est  dans  ces  occasions  que  l'abondance  dans  un  royaume  est  aussi  pi^ 
judiciable  que  le  trop  d'aliments  pris  en  même  temps  par  un  homme  : 
comme  l'excès  empêche  les  fonctions  de  la  nature,  et  que  tout  se  tourne 
en  corruption,  ce  qui  détruit  le  sujet,  il  en  va  de  même  du  trop  de  grains, 
dont  on  ne  peut  faire  l'évacuation  nécessaire,  pour  satisfaire  aux  obliga— 
tions  qui  accompagnent  toutes  sortes  de  commerces,  et  surtout  le  labourage 

En  effet,  un  laboureur  accoutumé  à  vivre  commodément,  lui  et  toute 
famille,  ainsi  que  son  maître,  lorsqu'il  était  en  état  de  payer  celui-ci, 
fait  vendre  par  ce  même  maître  et  avec  perte  par  l'avilissement  du  pr&: 
des  grains,  et  par  là  réduit  à  l'aumône,  et  bien  souvent  le  mattremême,  m>u 
à  gagner  leur  vie  par  le  travail  des  mains  ;  à  quoi  n'étant  pas  faits ,  aiimsi 
qu'aux  mauvais  aliments,  qui  en  sont  une  suite  nécessaire,  on  peut  dfr» 
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avec  assurance  que  les  personnes  ne  tardent  guère  à  souffrir  le  môme  sort 
que  les  biens  :  le  chagrin  d'esprit,  la  honte,  la  désolation  générale,  les  font 
périr  à  vue  d'oeil,  eux  et  toute  leur  famille  ;  le  mal  commence  par  les  en- 
fants, car,  comme  ils  ont  besoin  de  secours  pour  être  élevés  jusqu'à  Tàge 
où  ils  seraient  en  état  de  gagner  leur  vie,  et  qu'ils  ne  peuvent  en  recevoir 
de  parents  qui  se  trouvent  dénués  de  toutes  choses,  on  peut  dire  avec  cer- 
titude qu'il  en  périt  plus  de  la  moitié  manque  de  leurs  besoins,  tant  à  la 
mamelle  que  dans  la  première  enfance,  toutes  les  maladies  devenant  mor- 
telles dans  ces  occasions,  faute  de  soins,  de  remèdes  et  de  nourriture  con- 
venable. Et,  comme  ce  désastre  des  laboureurs  devient  aussitôt  conta- 
gieux, et  embrasse  tous  les  étais,  ainsi  qu'on  a  fait  voir,  ce  sort  devient 
commun  ;  et  si  les  riches  sont  obligés  de  retrancher  leur  superflu,  comme 
il  produit  le  nécessaire  à  beaucoup  d'arts  et  de  professions,  c'est  un  congé 
entier,  une  désolation  générale,  que  ce  retranchement  leur  cause  :  les  fa- 
milles nombreuses  n'ont  plus  d'autre  ressource  que  d'en  espérer  la  dimi- 
nution de  la  bonté  du  ciel,  et  on  peut  dire  que  leur  extrême  misère  con- 
court extrêmement  à  fournir  les  moyens  pour  en  obtenir  cette  grâce.  C'est 
alors  qu'il  serait  excellent  d'entendre  ces  gens  charitables,  qui  veulent  en 
faveur  des  pauvres  les  gi'ains  au  plus  bas  prix  qu'ils  puissent  être,  en  leur 
demandant  s'ils  croient  leurs  vœux  pleinement  exaucés  par  cette  situation 
et  si  leur  intention  était  de  faire  devenir  les  riches  très  misérables,  pour 
après  cela  étendre  le  mal  à  toutes  les  conditions. 

Il  n'y  a  que  l'expérience  et  une  forte  attention,  en  descendant  person- 
nellement dans  une  très  grande  discussion  de  tous  les  faits  singuliers,  qui 
puissent  rendre  tout  ceci  vraisemblable,  mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  : 
une  extrême  nécessité ,  non-seulement  tarit  toutes  les  tendresses  de  la 
nature,  mais  fait  même  outrager  cette  nature  dans  les  occasions  pressantes. 
C'est  ainsi  qu'on  a  vu,  dans  les  villes  assiégées  et  poussées  par  la  famine, 
la  mère  arracher  ralinient  de  la  bouche  de  sou  enfant  pour  soutenir  sa 
propre  vie ,  et  lors  du  siège  d(î  Jérusalem  sous  Tiie  Vespasien,  une  mère 
dévorer  son  propre  enfant  faute  de  pouvoir  se  procurer  un  autre  nourri- 
ture. Comme  la  nécessité  ne  connaît  point  de  lois ,  elle  transgresse  même 
les  plus  sacrées,  à  proportion  de  Texcès  où  elle  se  trouve.  Que  l'on  ne  s'é- 
tonne donc  point  de  ce  qu'on  avance ,  que  l'extrême  misère  fait  regarder, 
<omineune  grùce  la  diminution  des  familles,  et  que  cette  situation  apporte 
îïvec  elle  les  moyens  de  se  la  procurer  :  ce  mal ,  à  la  vérité,  fait  moins  de 
bruit  et  de  fracas,  que  celui  qui  est  causé  par  une  extrême  stérilité  ;  mais, 
^  est  moins  violent  dans  les  apparences ,  il  est  plus  pernicieux  dans  les 
^^is;  et  il  en  va  comme  du  poignard  et  du  poison,  dont  on  se  sertpoiu* 
^  périr  les  hommes.  Deux  sujets  poignardés  causeront  plus  de  bruit  et 
dlorreur,  et  attireront  plus  de  poursuites  violentes,  que  vingt  autres  qui 
^ïïraient  péri  par  un  poison  lent ,  administré  en  secret  :  les  doutes  sur  la 
^^riiable  cause  de  la  mort ,  et  le  degré  plus  grand  d'incertitude  sur  l'an- 
^ur  du  crime  diminuent  de  moitié ,  dans  cette  circonstance ,  tout  le  fracas 
^suit  ordinairement  l'autre  manière  de  faire  périr  les  hommes;  mais, 
^^eciout  cela,  celle-ci  ne  fait  pas  moins  de  mal  ;  au  contraire,  elle  renché- 
*^l sur  l'autre ,  en  ce  qu'elle  fait  plus  longtemps  souffrir  son  sujet,  et  que 
^^  dehors' moins  violent  qu'elle  jette  diminue  les  mesures  nécessaires  pour 
''»  conjurer,  ce  qui  n'arrive  pas  en  l'autre ,  où  le  ciel  et  la  t(»rre  semblent 
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s'armer  dans  ces  occasions  pour  tirer  vengeance  du  passé,  et  prévenir  le 
mal  dans  Tavenîr. 

On  s'est  étendu  sur  ce  parallèle,  parce  qu'on  peut  dire  la  même  chose  de 
la  misère  causée  par  la  trop  grande  cherté ,  et  de  celle  que  produit  Tavi- 
lisement  des  grains  :  si  l'une  poignarde,  l'autre  empoisonne,  et  toutes  deux 
ont  les  mêmes  suites,  tant  dans  leur  naissance  et  leur  progrès,  que  dans 
leur  fin,  comme  on  vient  de  marquer,  en  rappelant  que,  si  de  temps  en 
temps  cette  maladie  d'avilissement  de  grains,  ne  recevait  du  soulagement 
par  une  cherté  trop  violente,  et  qui  n'arrive  pas  sans  qu'il  en  coûte  du 
sang  au  corps  de  l'Etat,  les  suite  d'un  grand  avilissement  auraient  porté  les 
choses  dans  la  dernière  désolation,  comme  d'un  abandon  entier  de  la  cul- 
ture de  la  plupart  des  terres,  qui  reçoivent  leur  sort  et  leur  ordre  de  porter 
du  prix  des  blés,  ainsi  que  l'on  montre  par  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus, 
et  qui  a  plus  qu'acquitté  l'auteur  de  ce  qu'il  avait  promis  dans  cette  pre- 
mière partie ,  savoir  que  plus  les  grains  sont  à  vil  prix ,  et  plus  le  menu 
peuple,  ainsi  que  les  riches,  sont  misérables  :  c'est  pourquoi  on  passe  à  la 
seconde,  dans  laquelle  on  espère  également  tenir  parole. 


SECONDE  PARTIE. 
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QUE  PLUS  ON  ENLÈVERA  DE  BLÉS  EN  FRANCE,  ET  MOINS  ON  AURA 

A  CRAINDRE  LES  EXTRÊMES  CHERTÉS. 


CHAPITRE  1. 

La  libre  exportation  des  grains,  dans  les  temps  ordinaires,  seul  moyen  de  prévenir 
les  disettes.  —  Différence  essentielle  entre  le  commerce  des  blés  et  tous  les 
autres  négoces.  —  I^a  famine ,  conséquence  nécessaire  de  Tavilissement  des 
grains  :  détails  et  considérations  sur  ce  sujet. 

L'on  n'évitera  jamais  en  France  les  malheurs  d'une  extrême  cherté, 
qu'en  laissant  une  entière  liberté  aux  étrangers  d'enlever  des  blés  en  tout 
temps ,  et  en  telle  quantité  qu'il  leur  plaira,  hors  les  occasions  de  prix 
exorbitant,  qui  portent  leur  défense  avec  elles,  parées  règles  du  commerce 
qui  ne  permettent  point  qu'on  le  fasse  avec  perte ,  ainsi  qu'il  arriverait 
dans  ces  rencontres.  Dans  l'espérance  donc  que  l'on  a  d'un  lecteur  moins 
farouche,  et  plus  revenu  des  préjugés  que  les  gens  du  commun,  on  va  en- 
trer en  matière,  et  on  est  assuré  que  cette  seconde  proposition  sera  égale- 
ment hors  de  crainte  de  toute  repartie ,  comme  on  maintient  qu'est  la 
première. 

Quelque  effroyable  et  quelque  horrible  qu'ait  paru  le  portrait  de  l'avilis* 
sèment  du  prix  des  blés,  en  sorte  qu'il  y  en  a  plus  qu'il  n'en  faut  pour  lui 
faire  son  procès,  malgré  l'idéi»  du  vulgaire  qui  le  canonise  en  France,  au 


TUAITli  DES  GRAINS.  343 

contraire  de  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre ,  où  le  peuple  décide  du  sort 
de  sa  subsistance,  voici  bien  une  autre  pièce  qui  le  rend  encore  plus  crimi- 
nel, et  qui  doit  par  conséquent  presser  sa  condamnation. 

Cest  la  cherté  extraordinaire  des  grains  qu'il  mène  nécessairement  à  sa 
suite ,  et  qu'il  ne  manque  jamais  de  faire  ressentir  au  même  degré  d'horreur 
qu^l  s*est  rencontré  lui-même  dans  une  situation  tout  opposée,  cet  avilis- 
sement étant  la  semence  unique  d'où  s'enfante  cet  excès  de  prix ,  qui 
passe  pour  un  des  fléaux  de  Dieu  ;  par  ce  principe  certain ,  qu'il  n'y  a  rien 
de  modéré  chez  le  peuple,  qui,  ne  connaissant  point  de  milieu,  passe  en  un 
moment  d'une  extrémité  à  l'autre  :  on  en  conviendra,  pour  peu  d'attention 
que  Ton  veuille  faire  à  ce  qui  va  suivre. 

Les  grains  en  France  ont  deux  intérêts  et  deux  faces,  bien  que  tous  deux 
se  rencontrent  toujours  dans  un  combat  continuel ,  ne  cherchant  qu'à  se 
détruire ,  parce  que  chaque  parti  est  persuadé  qu'il  ne  peut  être  heureux 
que  par  la  destruction  de  son  ennemi.  Ces  deux  partis  se  forment  des  deux 
effets  que  produisent  les  grains ,  le  premier ,  de  nourrir  les  hommes  dans 
l'Europe,  en  sorte  que  le  défaut  de  cette  manne  les  fait  périr;  et  l'autre  est 
que  la  possession  où  se  trouvent  les  propriétaires  des  fonds,  d'en  avoir  une 
plus  grande  quantité  qu'ils  n'ont  besoin  pour  leur  usage  personnel  et  sin- 
gulier, leur  sert  de  moyen  pour  se  procurer,  par  la  vente  de  ce  surplus, 
toutes  les  autres  choses  que  demandent  les  nécessités,  les  délices,  ou  la 
magnificence  de  la  vie. 

Le  premier  intérêt  exige  que  les  grains  existent  en  la  plus  grande  quan- 
tité qu'il  est  possible,  et  à  bon  marché,  et  s'en  tient  là;  et  l'autre  serait 
bien  du  même  sentiment  sur  la  quantité,  si  l'excès  ne  les  avilissait  pas,  ce 
qui  étant  impossible ,  comme  l'expérience  le  montre  assez ,  il  ne  balance 
pas  à  prendre  son  parti ,  à  les  souhaiter ,  et  faire  tout  ses  efforts  pour  les 
voir  à  haut  prix ,  quand  même  il  devrait  y  en  avoir  moins  :  le  procès  donc 
Obi  entre  les  vendeurs  de  blé  et  ceux  qui  l'achètent.  Mais ,  s'il  est  constant 
que,  sous  un  certain  rapport ,  le  commerce  des  grains  ressemble  au  trafic 
lie  toutes  les  autres  denrées,  où  l'acheteur  voudrait  avoir  la  marchandise 
pour  rien,  et  le  vendeur  en  tirer  quatre  fois  plus  que  son  prix  ;  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'il  en  diffère  beaucoup  sous  un  autre,  en  ce  que  dans  le  négoce 
ordinaire  la  cupidité  du  marchand  se  trouve  restreinte,  d'abord  par  la  cer- 
liludeoù  il  est  que  son  voisin,  dont  la  boutique  est  aussi  bien  fournie  que 
1^  sienne,  vendra  toujours  à  des  conditions  raisonnables,  et  ensuite  par  la 
(circonstance  que  le  chaland  n'est  pas  dans  la  nécessité  absolue  d'acquérir 
los choses  dont  il  fait  commerce.  Mais  ces  deux  circonstances,  qui  mettent 
1^  police  dans  le  trafic  de  toutes  les  autres  denrées,  ne  sauraient  la  mettre 
^ns  le  trafic  des  grains.  Le  laboureur  ne  peut  pas  plus  se  passer  de  vendre 
^  blés,  que  celui  qui  veut  manger  n'a  le  pouvoir  de  ne  pas  s'en  fournir  ; 
^  ce  sont  ces  deux  obligations  qui  causent  le  désordre  et  font  que,  dans 
^  trafic ,  les  deux  partis  dont  on  vient  de  parler  sont  continuellement  en 
pierre.  Il  y  a  même  plus,  c'est  qu'un  degré  d'avantage  que  l'un  a  sur  l'autre, 
^un  levain  qui  multiplie  aussitôt  à  vue  d'œil ,  et  met  les  choses  dans  un 
^  excès,  qu'un  parti  terrasse  tout  à  fait  l'autre,  ce  qui  est  la  ruine  de  l'I^tat, 
^e  quelque  côté  que  tourne  la  victoire. 

On  vient  de  marquer  que  Fintcrêl  de  tout  acheteur  est  qu'il  y  ait  quan- 
^'*<* do  marchands,  ainsi  (|uc  l>caucoiip  de  marchandiso^ ,  afin  ciuo  la  ron- 
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eiiiTCiice  leur  fasse  rcoiproquemeiU  donner  la  denrée  au  rabais,  pour  avoir 
la  préférence  du  débit;  el  qu'au  conlraire,  le  niai*chand  ne  vend  jamais 
mieux  que  lorsqu'il  est  assuré,  parla  rareté  de  la  denrée,  qu'il  n*a  pas  beau- 
coup de  concurrents,  et  que  Tacheteur  est  presque  dans  l'obligation  de  le 
payer  à  son  mot. 

Or,  dans  le  commerce  des  blés,  quand  il  se  rencontre  par  une  année  abon- 
dante a  bas  prix,  la  vente  d'une  partie  ne  suffisant  point  pour  satisfaire  aux 
besoins  du  ménage  et  payer  le  maître ,  il  faut  que  le  fermier  fasse  main 
basse  sur  tout,  ce  qui  rengrège  son  mal,  de  manière  qu'il  est  presque  obligé 
de  remporter  ses  sacs  du  marché  sans  délier ,  ce  qui  augmente  et  le  vil 
prix  et  la  nécessité  de  vendre  :  en  sorte  que  ne  s'en  pouvant  défaire,  même 
à  perte  par  rapport  aux  frais  du  labourage,  par  les  voies  ordinaires,  il  le 
prodigue  à  l'engrais  des  bestiaux,  et  même  à  la  confection  des  manufac- 
tiu*es,  comme  amidons  et  bières,  contre  sa  destruction  naturelle,  à  cause 
des  frais  que  le  prix  de  la  marchandise  ne  peut  porter.  Ainsi,  voilà  le  parti 
de  la  grande  existence  des  blés  victorieux,  et  qui  a  entièrement  détruit  son 
ennemi  :  on  appelle  cet  avantage,  qui  est  le  bon  marché  des  grains,  très 
faussement  celui  du  menu  peuple  ;  et  c'est  une  victoire  dont  il  paye  dans  la 
suite  la  folle  enchère  au  triple,  sans  parler  du  mal  présent  qui  est  la  cessa- 
tion de  toute  sorte  de  travail. 

En  effet,  cette  dissipation  de  blés  dans  une  année  abondante,  causée  par  la 
nécessité  du  laboureur,  et  cette  négligence  de  la  culture,  qui  ont  supprimé 
les  provisions  et  les  précautions  contre  les  effets  d'ime  année  stérile,  qui 
ne  manque  jamais  d'arriver  de  temps  en  temps,  font  qu'on  est  pris  au  dé- 
pourvu par  cette  année  stérile  :  c'est  alors  que  la  chance  tourne  du  tout  au 
tout,  el  que  la  première  cherté  qui  l'accompagne  nécessairement  reçoit  les 
mêmes  degrés  de  hausse,  des  mêmes  causes  qui  avaient  produit  l'avilisse- 
ment dans  l'abondance. 

Il  ne  faut  qu'tme  petite  quantité  de  vente  au  laboureur  pour  satisfaire 
aux  obligations  journalières  du  ménage  :  ainsi  il  croit  être  en  droit,  comme 
il  est  en  pouvoir,  de  tenir  ferme  avec  le  surplus  dans  sa  maison,  et  bien  loin 
de  rapporter  le  grain  sans  le  délier  du  marché,  il  ne  se  donne  pas  la  peine 
de  l'y  voiturer.  Ainsi,  beaucoup  moins  de  vendeurs,  et  bien  moins  d'obli- 
gation de  vendre;  et  par  conséquent  les  excès  de  cherté  dont  on  n'a  que 
trop  fait  expérience  depuis  quarante  ans  en  France. 

Bien  que  tout  ce  qui  s'est  dit  dans  ce  chapitre  prouve  assez  celte  naissant 
réciproque  que  se  donnent  la  cherté  el  l'avilissement,  par  rapport  seule- 
ment à  la  simple  attention  du  commerce  el  de  la  vente  des  grams ,  cette 
vérité  paraîtra  encore  bien  plus  constante  quand  on  viendra  à  descendre 
dans  le  détail  de  l'agriculture ,  qui  donne  le  premier  sort  à  celle  situation 
différente  du  prix  des  grains;  en  sorte  qu'on  peut  dii*e,  comme  dans  la  mu- 
sique, que  c'est  lui  qui  bat  la  mesure,  el  qui  assigne  à  chacun  sa  partie, 
comme  on  va  faire  voir  dans  le  chapitre  suivant. 
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CHAPITRE  II. 

La  France  ne  ressemble  iii  à  TÉgypte  ni  à  la  Moscovic  :  couséqueuccs  de  ce  fait. 
— De  riufluence  du  prix  du  blé  sur  la  cullure  et  retendue  des  terres  en  rapport. 
—Comment  Tabondance  uait  de  la  disette,  et  la  disette  de  Tabondance. 

Si  la  terre  en  France  produisait  le  blé  comme  elle  fait  les  truffes  et  les  cham- 
pignons; que  ce  fut  un  pur  effet  de  sa  libéralité,  qui  n'exigeât  aucuns  frais 
ni  soins  pour  la  culture  y  en  sorte  qu'étant  nécessaire  de  tout  attendre  de 
sa  bonté  purement  gratuite,  les  attentions  ou  les  travaux  n'auraient  aucune 
pan  au  plus  ou  moins  d'abondance  de  la  récolte,  la  raison  dicterait.d'elle- 
méme  de  ménager  avec  la  dernière  rigueur  la  seule  ressource  de  la  garde, 
qui  resterait  pour  empêcher  la  disette  dans  les  années  que  la  terre  et  le  ciel 
ne  seraient  pas  favorables  à  la  production. 

Il  en  pourrait  être  encore  comme  Ton  vient  de  le  dire ,  si  la  culture ,  ou 
Tacquisitiou  de  ces  mêmes  blés,  coûtait  aussi  peu  dans  ce  royaume  qu'elle 
(ait  en  Egypte,  où  l'on  prétend  que  c'est  le  Nil  qui  prend  pour  son  compte 
et  les  frais  des  quatre  labours  qui  sont  nécessaires  presque  partout  ailleurs 
poiu*  préparer  les  terres ,  et  ceux  des  engrais  et  améliorations  que  l'on  est 
obligé  d'y  apporler,  de  telle  sorte  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  jeter  la  semence 
sur  sa  vase,  et  à  attendre ,  sans  aucune  crainte  de  froid ,  gelée  et  orage , 
qu'elle  ait  rendu  sa  valeur  avec  usure  ;  ce  qui  a  fait  appeler  ce  pays  autre- 
fois le  grenier  des  Romains ,  et  fait  que  les  dispositions  du  ciel ,  qui  font 
presque  tout  ailleurs,  sont  comptées  pour  rien  en  cette  contrée*. 

Ce  système  pourrait  encore  passer  en  Moscovie,  où  la  neige,  restée  sur 
la  terre  huit  à  neuf  mois  de  temps,  laisse  dans  le  sol,  après  être  tout  à  fait 
Tondue,  un  sel  qui,  à  l'aide  d'un  simple  labour,  très  facile^  remplace  toutes 
sortes  d'engrais,  et  donne,  après  deux  mois  seulement  de  résidence  d(îs 
grains  dans  le  champ,  une  récolle  très  abondante. 

Si  les  choses  avaient  Heu  de  la  sorte  en  France ,  on  aurait  assurément 
lort  de  vouloir  capituler  avec  les  blés ,  c'est-à-dire  exiger  ou  stipuler  un 
prix  certain ,  afin  de  labourer  les  terres ,  surtout  les  mauvaises,  sans  perte 
*le  ses  frais.  On  oserait  dire,  cependant,  que  c'est  sur  celte  supposition  que 
^^  peuple  raisonne  en  France ,  quoiqu'il  faille  pœcisément  pariii'  d'une 
^«le  contraire.  Car,  bien  loin  que  les  terres  y  soient  à  beaucoup  près 
d'une  pareille  libéralité ,  on  peut  assurer  qu'elles  sont  toutes  ou  la  plus 
Scande  partie  très  rebelles  à  la  main  du  laboureur,  et  avec  cela  très  inté- 
ressées, ne  donnant  rien  pour  rien,  et  qu'à  proportion  des  soins  et  des  en- 
P^s  qu'on  leur  a  prêtés  ;  et  que  souvent  même  lorsque  le  ciel  n'est  pas 
^vorable,  il  s'en  rencontre  quantité  qui  font  banqueroute,  laissant  expirer 
^  terme  fatal,  ou  la  saison  de  la  récolte,  sans  rendre  ni  intérêt  ni  capital , 
cesi-à-dire  la  semence. 

Comme  elles  se  divisent  en  plus  de  cent  classes  différentes  de  mérite , 
^te  sont  exposées  plus  ou  moins  à  voir  décider  leur  sort  pour  la  cullure 
'iniquement  par  le  prix  des  grains.  Comme  toutes  choses  ne  peuvent  être 
PWées  dans  leur  perfection  si  l'intérêt  de  l'ouvrier  ou  de  l'entrepreneur 

'  htlor  œgifptius  nunquam  respicH  calum. 
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ne  s*y  rencontre ,  il  y  en  a  plus  de  la  moitié  que  Ton  ne  saurait  ménager 
avec  tes  engrais  nécessaires ,  proportionnés  à  l'ingratitude  du  terroir,  le 
bon  blé  étant  à  neuf  à  dix  francs  dans  Paris ,  c'est-à-dire  cinq  à  six  francs 
le  petit  grain  dans  les  provinces.  Il  est  donc  impossible,  quand  le  mal  con- 
tinue, que  le  laboureur  ne  souffre  le  sort  marqué  dans  la  première  partie. 

Ainsi ,  on  ne  peut  contester  que  le  prix  des  blés  est  un  baromètre  im- 
manquable qui  fait  hausser  et  baisser  la  culture  des  terres  à  mesure  qull 
augmente  ou  qu'il  diminue.  On  en  use  de  la  sorte  à  leur  égard ,  d'abord 
sur  l'article  des  engrais,  et  enfin  par  un  abandon  entier  lorsque  le  mal  est 
extrême,  et  que  les  prétendus  vœux  des  personnes  pitoyables  sont  exaucés, 
c'est-à-dire  le  blé  en  perte  au  laboureur. 

Ce  n'est  pas  tout  :  cet  abandon ,  ou  des  engrais  ou  de  la  culture  entière 
d'une  quantité  de  terres ,  n'est  qu'une  partie  du  mal  que  cause  l'avilisse- 
ment du  prix  du  blé  ;  puisque,  si  d'un  côté  l'intérêt  particulier  fait  prendre 
ce  parti,  il  cause  encore  un  autre  effet  non  moins  dommageable,  savoir  de 
prodiguer  la  consommation  des  blés  à  des  usages  tout  à  fait  étrangers, 
comme  nourriture  de  chevaux ,  engrais  de  bestiaux ,  et  confection  de  ma- 
nufactures, ainsi  qu'on  a  dit  ;  pour  après,  par  un  sort  tout  contraire,  lorsque 
cet  avilissement  a  causé  la  disette,  à  la  première  année  stérile,  comme  cela 
est  impossible  autrement,  obliger  les  hommes  à  avoir  recours  à  la  nourri- 
ture des  bétes,  savoirles  avoines,  la  chair  des  animaux ,  comme  chevaux, 
et  même  l'herbe,  ce  qui  n'est  pas  sans  exemple,  parce  que  ces  mêmes  bétes, 
dans  le  trop  grand  avilissement  des  grains,  avaient  usurpé  une  p&ture  seu- 
lement destinée  à  l'usage  des  hommes. 

L'on  voit  par  tout  ce  raisonnement  ou  cette  exposition  de  faits  incontes- 
tables, que  ces  deux  grands  ennemis,  l'avilissement  des  grains  et  leur  ex- 
cessive cherté ,  qui  sont  choses  contraires ,  se  trouvent  dans  une  guerre 
continuelle ,  et  qu'ils  n'ont  ni  repos  ni  patience ,  qu'ils  ne  soient  terrassés 
réciproquement,  pour  renaître  après  cela  comme  des  phénix  de  leur  propre 
cendre,  et  reparaître  plus  violents  que  jamais. 

En  effet,  sans  traiter  la  question  de  savoir  qui  commence  la  querelle, 
n'est-ce  pas  ainsi  que  les  choses  se  passent?  —  Une  cherté  extraordinaire 
fait  labourer  avec  attention  et  profit  les  plus  mauvaises  terres  et  ne  rien  ^ 
négliger  pour  augmenter  la  levée  des  meilleures,  ce  qui,  joint  à  une  atten — « 
lion  et  un  ménagement  continuel  de  l'usage  de  toutes  sortes  de  grains    ^ 
comme  d'une  marchandise  très  précieuse,  forme  une  abondance  dans 
royaume  plus  que  suffisante  à  ses  besoins  ordinaires;  mais  parce  que  ( 
excédant  ne  trouve  pas  l'évacuation  au  dehors  qui  serait  nécessaire,  coi 
il  arrive  dans  ce  qui  se  passe  à  l'égard  du  corps  humain,  ce  superflu  est  "^ 
levain  contagieux  à  l'avènement  d'une  année  fertile,  qui  corrompt,  par 
avilissement  effroyable ,  toutes  les  matières  naguère  si  précieuses,  et  p' 
duil  les  résultats  désastreux  tant  de  fois  marqués. 

Puis  le  bas  prix ,  à  son  tour,  a  sa  revanche  ;  et  par  l'abandon  on  né 
gence  de  culture  et  prodigalité  d'usage  des  grains ,  une  année  stérile  lui- 
sant pencher  la  balance  de  l'autre  côté ,  voilà  une  cherté  effroyable,  ^ 
ses  suites  monstrueuses  qui  paraissent  tout  à  coup,  et  que  tout  le  monde 
déplore ,  sans  que  personne  jusquici  se  soit  avisé  ou  ait  pu  compreod-STe 
que  c'est  l'effet  uniquement  des  vœux  des  gens  charitables  et  des  mesm^^ics 
aveugles  prises  pour  seconder  un  zèlo  si  mal  fondé. 
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On  voit  donc  qu'il  est  absolumeiii  nécessaire ,  pour  éviter  ces  deux  ex- 
irémilés,  de  faire  la  paix  entre  elles,  ou  plutôt  de  ne  leur  donner  pas  con- 
linaellenient  une  semence  de  guerre  :  il  y  a  même  longtemps  qu'elles  ne 
se  seraient  pas  donné  de  si  rudes  secousses  ni  livré  de  si  furieux  combats, 
si  une  main  étrangère,  par  des  opérations  tout  a  fait  hors-d*œuvre,  n'avait 
pas  marqué  se  déûer  de  la  nature,  et  qu'il  n'était  pas  à  propos  de  s'en  rap- 
porter uniquement  à  elle  pour  la  dispensation  de  ses  faveurs,  bien  qu'on 
lui  soit  redevable  en  partie  de  tout  ce  que  produit  la  terre.  C'est  ce  qu'on 
Ta  montrer  encore  mieux  dans  le  capitre  suivant. 


CHAPITRE  m. 
Ridicule  des  préjugés  populaires  contre  rexportation  des  blés. 

On  est  persuadé  que  qui  que  ce  soit  ne  peut  révoquer  en  doute,  après  ce 
qu'on  vient  de  dire,  que  l'avilissement  des  grains  ne  produise  la  cherté  ex- 
traordinaire, comme  celle-ci  à  son  tour  donne  la  naissance  à  celle  qui  l'a- 
vait enlantéxî  ;  ainsi,  il  est  constant  qu'il  ne  faut  qu'arrêter  une  de  ces  deux 
situations  pour  les  faire  cesser  toutes  deux  à  jamais. 

D'abord  qu'il  parait  la  moindre  crainte  d'un  haussement  de  prix  des 
[grains,  on  écrit  dans  les  pays  étraiigei*s  et  on  tâche  d'en  faire  venir  de  tous 
côtés,  et  ces  mesures  sont  très  naturelles  ;  et  même,  quelque  soin  qu'on 
prenne,  on  se  trouve  souvent  court  dans  touies  ces  précautions  ;  de  façon 
qu'en  venant  annoncer  comme  on  a  fait ,  et  dont  on  conviendra  assuré- 
(oeni  pour  peu  qu'on  fasse  réflexion  à  ces  Mémoires ,  qu'il  y  a  un  moyen 
<^^in  de  se  garantir  de  cette  extrémité ,  qui  passe  pour  un  des  fléaux  de 
^^n  ;  savoir  d'en  éviter  un  autre ,  qui  est  l'extrême  avilissement  de  ces 
génies  grains,  ou  maintient  que  c'est  rendre  à  la  France  le  plus  grand  ser- 
vice qu^elle  puisse  jamais  recevoir,  tant  par  la  comparaison  du  passé  que 
^  rapport  à  l'avenir,  et  par  le  mal  que  l'on  fera  cesser  et  par  le  bien  que 
"<>0  attirera. 

I^our  contre-pied  au  désordre  de  l'avilissement  causé  par  tant  de  maux, 

^  faut  vendre  du  blé  aux  étrangers,  ce  qui,  outre  le  mal  que  cela  bannira 

^iir  jamais,  savoir  et  l'anéantissement  et  la  famine,  également  doninia- 

S^^ibles,  changera  la  situation  de  la  France  à  l'égard  des  éti-angers  en  les 

'^tidant  redevables,  de  créanciei*s  qu'ils  étaient  auparavant,  ainsi  qu'il  est 

^iisUnt. 

Du  moment  que  l'on  parle  d'enlèvement  de  blés ,  aussitôt  le  monde  se 

^^nlève,  tant  le  peuple,  qui  est  aveugle,  que  les  personnes  les  plus  éclai- 

*^es  ;  et  l'on  croit  que  l'avarice  insatiable  des  propriétaires  des  grains  veut 

^^crifier  la  vie  des  misérables  à  leur  avidité.  Cette  erreur  est  si  profondé- 

'^«nt  enracinée  dans  l'esprit,  par  la  faute  marquée  au  commencement  de 

^^  Mémoire,  savoir  le  manque  d'union  de  la  pratique  et  de  la  spéculative  du 

■^bourage,  ce  qui,  en  cette  occasion  comme  partout  ailleurs,  n'enfante. que. 

^^  idées  monstrueuses ,  que  l'on  ose  dire  qu'un  homme  ressuscité  aurait 

Pfineàfaire  revenir  la  plupart  des  gens  de  cette  prévention.  Cependant  le 

*5^ible  d'une  pareille  disposition  sera  de  beaucoup  augmenté  par  le  détail 

n^'on  va  faire  de  la  quantité  pitoyable  qu'il  (*st  nécessaire  de  faire  sortir  au 


348  BOISGLILLEBEIIT. 

dehors,  atiii  d'empêcher  ies  pernicieux  effets  des  deux  extrémités  de  cherlé 
et  d'avilissement  de  grains  si  opposées,  et  en  même  temps  si  unies  à  ruiner 
également  un  Ëtat. 

On  sera  bien  honteux  lorsqu'il  paraîtra  clair  comme  le  jour,  comme  il  va 
arriver,  qu'il  est  seulement  question  de  semer,  non  pour  recevoir  vingt 
pour  un,  qui  est  la  plus  forte  usure  que  donnent  les  terres  les  plus  abon- 
dantes, ni  même  cinquante  ;  mais  plus  de  cent  pour  un,  ce  que  l'agriculture 
ne  connaît  point.  En  sorte  que  l'on  maintient  que  le  même  ridicule  qui  se 
rencontrerait  dans  un  homme  qui  soutiendrait  qu'il  ne  faudrait  pas  semer 
la  terre  lorsqu'on  craindrait  la  cherté,  de  peur  que  l'État  ne  se  trouvât  dé- 
pour\'u  de  blés  pour  la  nourriture  des  hommes  pendant  l'année  courante, 
se  trouve  dans  le  raisonnement  de  ceux  qui  veulent  qu'on  ne  laisse  point 
sortir  de  grains  hors  le  royaume  qu'après  plusieurs  récoltes  consécutives 
très  abondantes  ;  c'est-à-dire  que ,  outre  les  malheurs  ci-devant  marqués , 
on  ne  pourra,  dans  cette  disposition,  mettre  cette  marchandise  à  profit 
qu'après  qu'on  en  aura  perdu  une  très  grande  partie ,  et  cessé  d'en  faire 
produire  à  la  terre  encore  une  plus  considérable. 


CHAPITRE  IV. 

Suite  du  précédent.  —  Comment  raisonnent  les  adversaires  de  TexportatioD  des 
grains.  —  Système  des  Anglais  sous  ce  rapport.  —  (^e  que  la  France  produit  de 
blé,  et  ce  qu'elle  en  consomme.  —  Les  désirs  des  fermiers  et  de  leurs  maîtres. 
—Pourquoi  Ton  cultive  souvent  les  mauvaises  terres  préférablement  aux  bonnes. 
— Importance  des  engrais.  —  Réflexions  qui  pouvaient  conduire  à  la  théorie  de 
Ricardo  sur  la  renie  lerriloriale,  —  Les  Maures ,  et  la  proposition  de  défricher 
la  grande  Provence  ou  les  landes  de  Bordeaux. 

Les  auteurs  de  la  conduite  ou  du  raisonnement  que  l'on  combat  dans  ce 
Mémoire  ne  tombent  en  une  erreur  si  grossière,  que  parce  qu'ils  raisonnent 
à  l'égard  des  blés  comme  un  gouverneur  de  place  frontière  qui  craint  un 
siège,  ou  comme  un  maître  d'arithmétique  qui  sait  et  qui  est  assure  que, 
quand  de  cinq  on  ôte  deux ,  il  reste  trois  ;  tout  comme  l'homme  de  guerre 
est  certain  que  plus  il  sortira  de  blé  de  sa  place ,  moins  il  en  restera  ;  et 
qu'ainsi  c'est  autant  de  renfort  qu'il  donne  à  son  ennemi,  pouvant  être  pressé 
par  la  disette,  si  la  place  vient  à  être  bloquée. 

Voilà  donc  les  idées  qui  se  présentent  à  la  spéculation,  laquelle  ne  peut 
s'empêcher  de  traiter  d'extravagance  tout  ce  qu'on  peut  rapporter  au  con- 
traire. Mais  outre  tout  ce  qu'on  a  dit  ci-dessus,  qui  montre  assez  le  faible 
ou  l'erreur  pitoyable  de  ce  raisonnement,  on  va  faire  voir  un  détail  de  la 
quantité  de  blés  et  de  grains  qui  peuvent  croître  en  France ,  ainsi  que  du 
nombre  dont  le  royaume  a  besoin  pour  sa  consommation  ordinaire ,  et  l'on 
verra  que  c'est  leur  prix  seul  qui  ensemence  les  terres,  depuis  les  plus  mau- 
vaises, ou  de  mémoire  d'homme  on  n'a  jamais  vu  rien  croître ,  jusqu'aux 
mieux  partagées  de  la  nature  ;  et  puis  il  y  a  encore  un  sous-ordre,  ou  une 
subdivision  de  divers  degrés  de  fécondité,  de  stérilité,  ou  d'abondance  dans 
la  récolte,  qui  reçoit  le  taux  ou  ses  ordres  de  ce  même  prix ,  qiu  met  pl«s 
ou  moins  en  état  de  faire  les  frais  nécessaires  dans  le  ménagement,  d'où 
dépend  absolument  le  sort  d'une  bonne  ou  mauvaise  levée. 
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L*einpire  même  que  le  prix  des  grains  se  donne  dans  ee  commerce  m) 
s'en  tienl  pas  là  :  il  étend  également  ses  ordres  et  son  pouvoir  sur  la  con- 
sommation,  ainsi  qu*on  a  dil;  il  la  suit  pas  à  pas,  et  la  hausse  ou  baisse  de 
moitié  à  autre ,  ou  plutôt  du  tout  au  tout,  ainsi  qu'il  fait  le  labourage,  sans 
perdre  jamais  Tun  et  Taulre  de  vue  ;  et  c'est  ce  qui  justifie  les  Anglais  de 
n*avoir  pas  perdu  le  sens,  comme  il  faudrait  supposer,  si  le  raisonnement 
contraire  n'était  pas  erroné,  de  donner  de  l'argent  à  pur  profit  à  ceux  qui 
vendent  les  blés  du  pays  aux  étrangers,  et  même  à  leurs.plus  grands  enne- 
mis, attendu  qu'il  en  faudrait  donner  même  aux  démons  s'ils  en  faisaient  la 
demande ,  puisque  c'est  pour  éviter  un  très  grand  mai  et  se  procurer  en 
même  temps  un  très  grand  bien  '. 

C'est  par  là  qu'ils  font  défricher  tous  les  jours  une  infinité  déterres  qui 
ne  l'avaient  encore  jamais  été,  en  soutenant  les  blés  à  un  prix  qui  puisse 
satisfaire  aux  frais  nécessaires  pour  y  par^^enir  ;  et  ainsi  recueillant  assu- 
rément cent  pour  un  qu'ils  ont  fait  sortir,  ils  évitent  et  les  horreurs  de  la 
stérilité  et  ceux  de  Tavilissement. 

Sur  ces  principes,  on  maintient  qu'année  commune,  il  croit  presque  tou- 
jours en  France  une  moitié  plus  de  blé  qu'il  n'est  nécessaire  pour  sa  con- 
sommation ordinaire  ;  cela  peut  aller  à  dix- huit  cent  mille  muids  ou  à  deux 
millions,  ou  trois  millions,  mesure  de  Paris*  ;  dont  il  en  faut  à  peu  près  les 
deux  tiers  pour  le  dedans  du  royaume*  :  ainsi,  sur  le  pied  de  quatorze  à 
quinze  millions  de  créatures  qu'il  peut  y  avoir  en  France,  à  cinq  quarterons 
par  jour  par  tête ,  c'est  douze  cent  mille  grands  muids  de  consommation, 
et  six  00  huit  cent  mille  d'excédant  qu'il  faut  absolument  perdre,  si  après 
plusieurs  années  consécutives  d'abondance,  qui  soutiennent  les  choses  à 
peu  près  sur  ce  pied,  il  n'y  a  aucune  sortie  permise,  ni  liberté  d'en  donner 
aux  étrangers,  qui,  bien  loin  d'être  une  garantie  contre  les  accidents  d'une 
stérilité  ou  d'une  cherté  extraordinaire,  est,  au  contraire,  ce  qui  l'avance 
ei  ce  qui  la  produit ,  ainsi  qu'on  a  montré  d'une  façon  invincible.  On  ne 
répétera  donc  point  ce  que  l'on  n'a  que  trop  détaillé ,  mais  on  fera  seule- 
n^ent  remarquer  que  la  culture  et  la  production  de  ces  six  à  huit  cent 
raille  muids ,  qui  excèdent  la  consommation  ordinaire  du  royaume ,  ne 
fendent  pas  leurs  frais,  la  tête  de  blé  (»tant  à  neuf  ou  dix  francs  le  setier  * 


*  L'auteur,  partisan,  comme  on  a  vu,  de  la  concurrence  et  de  la  liberté  du  coni- 
•B^rce,  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  déroge  ici  à  ses  propres  principes.  Au  lieu  défaire 
'leréconomie  politique  dans  rinlérêt  des  consommateurs,  c'est-à-dire  de  tout  le 
"ïonde,  il  n'en  fait  plus  que  dans  l'intérêt  d'une  certaine  classe  de  producteurs, 
^gens  nommés  tels,  les  propriétaires  du  sol.  Encore  ceux-là  sont-ils  loin  d'ob- 
éir, par  le  moyen  des  primes  ou  gratifications ,  tous  les  bénéfices  qu'ils  s'ima- 
Pent  réaliser.  (Voyez  la  noie  de  la  page  332.) 

"  Le  muid  de  blé,  mesure  de  Paris,  égalant  18.72  hectolitres,  trois  millions  de 
tonids  1=  56,160,(100  hectolitres.  A  ce  compte ,  la  production  actuelle  du  blé  en 
Pnoce  ne  dépasserait  guère  celle  du  commencement  du  dix-huitième  siècle.  Il 
^t  probable  que  l'auteur  a  compris,  dans  cette  évalalion,  le  seigle  et  les  autres 
Pïins  propres  à  la  nourriture  de  l'homme. 

*  Cette  allégation  contredit  celle  qui  se  trouve  un  peu  plus  haut,  savoir  que  la 
Ponction  excède  de  moitié  la  consommation. 

*  Le  setier,  comme  on  l'a  déjà  dit  plusieurs  fois,  correspond  à  1 .56  hectolitre, 
l'^'niuid  se  composait  de  12  sctiors. 
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à  Paris,  c'est-à-dire  le  pelît  blé  à  eiiuï  ou  six  livres  dans  les  provinces.  El 
si  les  maîtres,  dans  ces  occasions,  ne  faisaient  crédit  à  leurs  fermiers  des 
quatre  ou  cinq  années  de  suite,  en  attendant  une  stérilité ,  après  laquelle 
ils  ne  soupirent  pas  moins  ardemment  que  les  juifs  après  le  Messie,  il  est 
constant  qu'ils  périraient  tous,  et  que  presque  toute  la  France  demeure- 
rait en  friche. 

Car  enfin ,  ainsi  que  Ion  a  dit ,  toutes  les  terres  n'étant  pas  d'un  pareil 
degré,  à  beaucoup  près,  de  fécondité  ou  de  facilité  d'exploitation ,  y  ayant 
même  plus  de  cent  degrés  de  différence  entre  elles  ;  dans  cette  rencontre, 
c'est  uniquement  le  prix  du  blé  qui  décide  de  leur  sort,  et  de  celui  du  la- 
boureur, à  l'égard  du  profit  ou  de  la  perte  qu'il  y  a  à  les  faire  valoir. 

En  effet,  si  le  prix  ne  manquait  point  de  garantie,  non-seulement  il  n'eu 
proviendrait  pas  deux  millions  de  muids,  comme  il  arrive  ordinairement, 
mais  même  ce  nombre  pourrait  doubler,  et  même  tripler  naturellement , 
sans  rien  supposer  en  cela  que  de  très  possible. 

Il  est  très  assuré  qu'il  y  a  des  terres  qu'on  ne  laboure  jamais ,  par  le 
manque  qu'on  vient  de  marquer,  d'autres  que  de  quinze  années  une  ou  deux  ; 
d'autres  que  tous  les  sept  ou  huit  ans,  et  presque  toutes  se  reposent ,  au 
moins  de  trois  années  une  ;  pendant  qu'il  s'en  rencontre  de  plus  mal  parta- 
gées que  celles-là,  à  qui  naturellement  on  ne  devrait  rien  demander,  qu'on 
laboure  toutes  les  années,  et  qui  rapportent  même  jusqu'à  deux  récoltes 
dans  un  même  été. 

La  raison  de  cette  difiërence  est ,  que  n'y  en  ayant  aucune  qui  soit  à 
l'épreuve,  et  qui  puisse  résister  à  la  quantité  d'engrais  possible  et  néces- 
saire à  les  rendre  fécondes,  du  moment  que  celles  de  ce  genre  se  trouvent 
situées  dans  des  lieux  où  on  leur  peut  procurer  cet  avantage  à  un  prix  qui 
ne  soit  pas  au-dessus  de  celui  des  fruits  de  la  récolte,  on  ne  manque  jamais 
de  prendre  ces  mesures  à  leur  égard  :  ce  sont  celles  qui  se  trouvent  aux 
portes  et  environs  des  grandes  villes,  lesquelles,  nonobstant  leur  défaut 
d'être  pierreuses  ou  sablonneuses,  sont  toutes  érigées  en  potagers,  et  même 
à  porter  des  blés  toutes  les  années,  sans  avoir  jamais  un  moment  de  repos. 
La  raison  de  cela  est  que  les  fumiers  des  villes  n'ayant  point  d'autre  intérêt 
que  d'en  être  enlevés  au  plutôt ,  le  terrain  limitrophe  a  la  préférence  du 
transport  à  cause  de  la  proximité,  laquelle  produit  encore  la  factdté  du  dé- 
bit des  fruits  de  ce  terroir  abonni  malgré  la  nature  ;  et  cette  violence  qu'où 
lui  fait  s'éloigne  et  gagne  le  pays  au-dehors  à  proportion  du  prix  des  grains, 
jusque-là  qu'on  a  vu  des  laboureurs  à  deux  lieues  d'une  ville  maritimey  en- 
tretenir deux  chevaux  et  un  valet  tout  le  long  de  l'année,  pour  aller  quérir 
seulement  deux  charges  par  jour  de  certains  immondices,  arrosées  d'épan- 
chement  d'eaux  salées,  qui  ont  la  vertu  de  tripler  les  efiets  de  toutes  autres 
sortes  d'engrais  ;  c'est-à-dire  que  ces  laboureurs  dépensent  huit  cents  fhincs 
par  an ,  en  faisant  faire  tous  les  jours  huit  lieues  à  leurs  chevaux ,  pour 
abonnir  seulement  quinze  ou  seize  arpents  de  terre;  et  c'était  avec  profit, 
les  blés  étant  à  16  ou  18  francs  à  Paris  ;  comme  c'était  avec  perte,  ou  plutôt 
qu'on  laisse  cette  manœuvre,  dès  qu'ils  ne  sont  plus  qu'à  9  ou  10  francs*. 

*  Il  est  évident  qu'il  n'y  avait  qu'un  pas  de  ces  réflexions  à  la  théorie  de  la  renie 
terrUoriale^  dont  la  découverte  appartient  à  Ricardo,  et  que  M.  Rossi  a  résumée 
en  CCS  termes,  dans  ses  savantes  considérations  sur  le  même  sujet  :  «  La  rente 
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Cest  sur  ce  compte  que  les  Maures,  ayant  été  chassés  d'Espague  au  coin- 
mencement  du  siècle  passé ,  se  présentèrent  à  la  France ,  et  lui  offrirent , 
si  on  leur  voulait  donner  à  habiter  la  contrée  la  plus  stérile  et  la  plus  in- 
culte qui  se  rencontrât,  comme  la  grande  Provence,  ou  les  landes  de  Bor- 
deaux, de  la  rendre  la  plus  fertile  du  royaume.  Quoique  cela  paraisse  sur- 
prenant, cela  est  pourtant  très  certain,  et  ils  en  seraient  venus  à  bout.  Voici 
comment  :  comme  ils  avaient  emporté  des  effets  mobiliers,  c'est-à-dire 
beaucoup  d'argent,  ils  l'auraient  tout  employé  à  faire  souffrir  à  ces  lieux 
stériles  le  sort  des  terroirs  semblables  qui  se  rencontrent  aux  portes  des 
grandes  villes  :  comme  il  n'y  aurait  eu  aucune  différence  du  côté  de  la  na- 
ture, mais  seulement  des  frais,  la  récolte,  soutenue  de  la  frugalité  de  ces 
peuples,  les  aurait  dédommagés ,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  chez  ceux  du 
Septentrion,  qui  mangent  beaucoup  davantage,  et  veulent  faire  mcilleiire 
cbèfe  ;  et  si  ces  Maures  avaient  été  en  perte  dans  la  première  et  seconde 
année,  ils  ne  l'auraient  assurément  pas  été  dans  la  suite,  et  se  seraient  même 
récompensés  du  passé,  et  enrichis  pour  toujours  :  la  raison  de  cela  est  que, 
dans  le  labourage ,  ce  sont  les  premières  années  qui  coûtent  le  plus  ;  que 
c'est  d'elles  que  le  laboureur  reçoit  sa  destinée  pour  toute  son  exploitation  ; 
sll  est  assez  fort  pour  n'y  rien  épargner,  il  est  riche  pour  toute  sa  vie  ; 
sinon ,  il  y  perdra  assurément  tout  ce  qu'il  y  aura  mis. 

En  effet,  c'est  une  vérité  connue  de  tous  ceux  qui  ont  jamais  fait  ce  com- 
merce, qu'en  matière  de  labourage,  l'abondance  produit  l'abondance,  et  la 
misère  de  même  :  un  fermier  qui  a  fait  des  frais  infinis  d'acheter  des  fu- 
nùerset  des  pailles,  qui  ne  sont  qu'une  seule  et  môme  chose  lorsqu'on  a  des 
bestiaux,  se  procure  une  heureuse  récolte,  c'est-à-dire  une  grande  abon- 
dance de  ces  mêmes  fourrages,  qui  lui  donne  le  moyen  de  reformer  les  fu- 
miers sur  le  lieu  ;  il  n'est  plus  obligé  de  les  acheter,  ni  de  les  aller  quérir 
aa  loin ,  mais  entretient  cette  circulation  toute  sa  vie,  à  moins  qu'un  trop 
long  avilissement  des  grains,  produisant  sa  ruine,  ne  l'oblige  à  tout  quitter; 
qui  est  une  perte  pour  tout  l'État,  d'autant  plus  grande,  que  la  cause  étant 
géDérale,  elle  porte  cette  même  destinée  en  une  infinité  d'endroits. 

On  voit  donc ,  par  tout  ce  qu'on  vient  de  dire ,  que  c'est  uniquement  le 
prix  des  grains ,  quoique  celle  vérité  ail  été  jusqu'ici  si  peu  connue ,  qui 
décide  et  de  l'abondance  et  de  la  richesse  du  royaume.  Mais  la  surprise 
sera  enrx>re  bien  plus  grande  lorsqu'on  viendra  à  approfondir,  comme  on 
va  faire  dans  le  chapitre  suivant ,  la  grandeur  de  la  méprise  dans  laquelle 
on  a  vécu  jusqu'ici  en  France  sur  cet  article ,  puisqu'on  va  faire  voir  que 
tons  les  malheurs  de  Tune  et  l'autre  situation  d'avilissemeni  ou  de  cherté 
de  grains ,  ne  sont  arrivés  que  parce  qu'on  a  cru  s'en  garantir  en  empê- 
chant trois  ou  quatre  mille  muids  ^  de  blé  de  selrlir  du  royaume  par  an,  bien 

«  D'est  pas  autre  chose  que  la  différence  entre  le  prix  du  marché  et  les  frais  de 
«  production ,  entre  le  prix  courant  et  le  prix  naturel  des  produits  de  la  terre.  La 
*■  rente  augmente  ou  diminue  comme  cette  différence  :  elle  est  un  effet,  un  résul- 
*  tat,  et  nullement  la  cause  du  prix.  »  {Cours  d'économie  politique ,  volume  I , 
P^ge  129.—  La  cause  du  prix  est  dans  la  population,  et  c'est  ce  que  Boisguilicbert 
comprenait  instinctivement ,  en  réclamant  la  liberté  d'exportation  des  céréales , 
P<>v  ([ue  les  terres  fussent  mises  en  rapport,  et  le  blé  vendu  à  sa  juste  valeur,  ou 
^  on  prix  qui  ne  fût  pas  au-dessous  des  frais  de  production. 
*  On  ne  s^explique  pas  qu'en  faisant  disparaître  les  obstacles  à  rexportation  des 
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({uil  u  y  ont  aucun  inuid  de  cette  réserve  qui  nVn  ait  fait  |>érir  plus  de  cent 
pour  sa  paît ,  toutes  I(*s  années  Tune  portant  l'autre,  et  fort  souvent  trois 
cents  ;  sans  parler  de  près  de  cinq  cents  millions  de  rente  que  cette  conduite 
coûte  en  pure  perte  au  royaume ,  et  la  vie  à  une  infinité  de  monde  y  et  la 
ruine  de  toutes  les  conditions,  qui  n*ont  du  bien  au  sou  la  livre,  depuis  la 
plus  élevée  jusqu'à  la  plus  abjecte,  qu'à  proportion  que  les  fruits  de  la  terre, 
et  surtout  les  blés,  sont  non  en  existence,  mais  en  valeur,  dont  Tantipode 
est  lorsqu'ils  ne  peuvent  porter  les  frais  de  la  culture. 


CHAPITRE  V. 

Faire  sortir  des  blés  du  royaume ,  ce  n'est  diminuer  ni  le  produit  ni  la  valeur  de 
la  récolte.  —  I^  subsistance  du  peuple  nullement  intéressée  dans  cette  affaire. 
—  La  sottise  publique ,  principale  cause  des  disettes  :  considérations  sur  leur 
naissance  cl  leur  progrès.  —  Les  marchés  de  grains  et  ce  qui  s'y  passe.  —  Na- 
ture véritable  du  service  que  rend  l'apport  des  blés  étrangers. 

L'avilissement  du  prix  des  grains,  comme  leur  extrême  cherté,  qui  en  est 
une  suite  nécessaire,  étant  le  plus  grand  mal  qui  puisse  arriver  au  royaume, 
tout  ce  qui  y  donne  lieu  doit  être  regardé  avec  le  même  degré  d'horreur.  Or, 
la  défense  de  faire  sortir  des  blés  étant  cela  même  qui  produit  cet  avilisse- 
ment, c'est  à  elle  seule  qu'il  faut  déclarer  la  guerre  ;  mais  avant  de  le  faire, 
il  est  à  propos  de  purger  l'erreur  publique,  et  qui  est  la  première  idée  qui  se 
présente  à  l'esprit  lorsqti'on  n'est  pas  rompu  dans  ce  commerce,  savoir  que 
l'on  ne  peut  ôter  du  blé  d'un  tas  ou  d'une  quantité,  sans  diminution  ou  sans 
l>erte  sur  le  nombre*  :  outre  que  cela  n'est  pas  absolument  vrai,  puisque  sur 
ce  principe  on  ne  sèmerait  jamais  ;  de  la  même  sorte,  si  une  diminution  aug- 
mente le  prix  du  restant,  et  que  l'enlèvement  d'une  petite  quantité  procure 
des  soins  pour  la  conser\'ation  du  surplus,  qui  ne  se  peut  faire  sans  frais,  il 
sera  ceiiain  de  dire  que  l'enlèvement  d'une  partie  augmente,  loin  d'amoin- 
drir la  masse  dans  la  suite. 

Mais  il  y  a  plus,  cette  sortie  de  blé,  quelle  qu'elle  soit  dans  la  plus  grande 
liberté  aux  étrangers  d'y  en  venir  prendre,  a  si  peu  de  rapport  à  la  quantité 
nécessaire  pour  la  subsistance  du  royaume,  qu'elle  n'est  non  plus  considé- 
rable par  la  crainte  de  la  diminuer,  que  si  un  munitionnaire  d'armée  ayant 
fait  marché  de  fournir  le  pain  à  vingt  onces  de  poids  chacun,  on  viendrait 
dire  qu'il  aurait  affamé  l'armée  parce  qu'il  aurait  manqué  la  pesanteur  d'un 
demi-gros  ou  environ  dans  la  livraison,  d'autant  plus  que  cette  justesse  ne 
s'est  jamais  rencontrée  dans  le  débit  de  celle  denrée. 

grains ,  il  ne  fût  sorti  de  France  que  trois  ou  qtmlre  mille  muids  de  blé,  si  la  pro- 
duction dépassait  la  consommation  de  six  ou  huit  cent  mille,  comme  Fauteur  l'a 
dit  précédemment. 

'  Le  mot  nombre  parait  tenir  ici  la  place  du  mot  valeur.  L'auteur  a  voulu  dire 
que  l'exporlation  d'une  certaine  quantité  de  grains  n'affaiblissait  pas  la  valeur 
pécuniaire  que  la  récolte  aurait  produite ,  si  elle  fût  restée  tout  entière  dans  le 
royaume.  —  C'est  la  pensée,  et  non  le  style,  qui  doit  attirer  l'attention  du  lecteur 
de  Boisguillebert.  On  conviendra  toutefois  que,  môme  sous  le  dernier  rapport, 
ses  écrits  ne  sont  pas  dépourvus  de  verve  et  d'originalité. 
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En  effet,  on  ne  ravitaille  point  un  grand  royaume  naturellement  fécond, 
comme  on  fait  une  ville  ou  un  vaisseau,  où  il  ne  croit  aucuns  grains  :  cepen- 
dant il  est  vrai  de  dire  que,  si  dans  les  extrêmes  chertés  on  n'en  apportait 
de  dehors ,  la  moitié  du  peuple  périrait ,  bien  que  cet  apport  ne  soit  pas 
capable  de  lui-même  de  nourrir  la  cinquième  partie  du  monde  à  qui  il  sauve 
là  vie  'y  mais  voici  comme  les  choses  se  passent.  On  a  fait  voir  ci-dessus , 
qne  les  grains  ont  deux  faces ,  et  produisent  deux  effets  fort  opposés  Fun 
àrautre,  qui  se  font  une  guerre  continuelle,  savoir  Tun  de  nourrir  Thomme, 
et  Tautre  de  fournir  au  propriétaire  de  quoi  avoir  le  surplus  de  ses  besoins, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient.  Le  premier  fait  ce  qu'il  peut,  et  n'a  d'autre 
bat  que  de  l'avoir  à  très  vil  prix,  indépendamment  de  toute  sorte  de  justice 
et  d'équité,  et  même  des  conséquences,  quelque  terribles  qu'elles  puissent 
être,  comme  on  l'a  montré  ;  et  l'autre,  tout  au  contraire,  ne  respire  qu'à  le 
îoir  dans  l'excès  avec  aussi  peu  de  raison  :  les  années  stériles  ou  abon- 
dantes font  gagner  la  cause  à  l'un  ou  à  l'autre.  On  a  parlé  des  suites  de  ces 
premières,  ainsi  que  de  celles  de  l'autre  parti  ;  mais  il  est  à  propos  de  faire 
encore  mention  de  celles-là,  par  rapport  à  ce  qu'on  s'est  engagé  de  prouver, 
savoir  que  ce  qu'on  apporte  en  France  de  blés,  ou  qu'on  y  enlève,  n'inté- 
resse non  plus  par  sa  quantité  la  nourriture  des  peuples,  que  la  diminution 
marquée  ci-dessus  au  pain  de  munition. 

Pour  le  montrer,  il  est  nécessaire  de  descendre  dans  le  détail  de  la  ma- 
nière dont  les  chertés  désolantes,  pour  ne  pas  dire  famines,  arrivent  :  c'est 
un  pur  effet  de  la  brutalité  et  de  la  bêtise  du  peuple,  et  non  absolument  de 
la  stérilité  de  la  terre,  dans  un  pays  comme  la  France,  quoiqu'elle  y  donne 
lien;  c'est  cette  foule  confuse  de  gens  sans  tête,  sans  cervelle,  qui  se  fdent 
le  cordeau  dont  ils  sont  étranglés. 

On  sait  les  effets  de  la  terreur  panique,  lorsqu'elle  s'empare  des  esprits 
de  tome  une  armée,  puisqu'on  a  vu  quelquefois  deux  ou  trois  cents  hommes 
^  mettre  plus  de  dix  mille  en  fuite,  lesquels  pour  garantir  leur  vie,  sans 
néme  être  poursuivis,  se  précipitaient  dans  les  fleuves,  et  se  noyaient 
presque  tous.  On  a  vu  dans  des  bateaux  de  passage  remplis  de  monde,  au 
oDoindre  trou  qui  paraissait  par  où  l'ean  entrait,  et  qui  eût  été  aisé  à  étou- 
per,  tous  se  jeter  en  foule  sur  l'autre  côté,  et  par  là  renverser  le  bateau  et 
se  noyer  tous. 

Cest  par  la  même  conduite  que  ces  chertés  extraordinaires  arrivent , 
puisqu'on  n'en  a  jamais  vu  aucune,  quelque  grande  qu'elle  fut,  qu'il  n'y  eut 
«ïcore  plus  de  blé  en  France  ou  de  l'année,  ou  des  précédentes,  qu'il  n'en 
bllaii  pour  nourrir  tous  les  peuples.  El,  pour  le  faire  voir,  il  n'y  a  qu'à 
considérer  que  si,  en  1693  et  1694,  on  avait  réduit  en  monnaie  tout  l'or  et 
^argent  du  royaume  qui  est  en  vaisselle,  même  celui  des  sacristies,  comme 
portent  les  canons  dans  ces  occasions ,  cela  aurait  assurément  formé  plus 
de  deux  cents  millions  ;  et  que  l'on  eût  donné  quatre  ou  cinq  pistoles  à 
chacune  des  trois  ou  quatre  millions  de  personnes  seulement  exposées  aux 
cBetsde  la  disette,  non-seulement  aucune  n'aurait  péri,  mais  même  n'au- 
rait jeûné  un  seul  moment  :  cependant,  tout  cet  argent  n'aurait  pas  été  du 
Ué,  et  ne  l'aurait  pu  foimer  s'il  ne  l'avait  pas  déjà  été  ;  mais  il  l'aurait  forcé 
de  sortir  des  réduits  où  l'inhumanité  des  possesseurs  le  détenait ,  par  le 
nïîïleniendu  de  la  conduite  des  peuples. 
Ce  qui  fait  donc  la  balance  enU'e  ces  deux  partis  ci-devant  marqués,  et 
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qui  sont  si  fort  ennemis  l'un  de  l'autre,  quoiqu'ils  doivent  être  toiqours  en 
équilibre,  autrement  l'État  souffre  de  quelque  côté  que  soit  l'avantage  ;  ce 
sont  les  marchés  où  l'on  vend  publiquement  les  grains;  ce  sont  eux  qui 
décident  du  sort  des  peuples ,  de  façon  ou  d'autre ,  à  l'égard  du  prix  des 
blés.  En  effet,  un  marché  ou  élape  publique ,  où  il  se  vend  ordinairement 
cinq  cents  setiers  de  blé  toutes  les  semaines ,  n'en  peut  voir  l'altération 
dessus  ou  dessous  de  vingt  seulement,  sans  que  ces  nHèmes  grains  ne  re- 
çoivent une  hausse  ou  une  diminution  très  considérable,  qui  s'augmente  à 
vue  d'oeil,  et  qui  double  et  qui  triple  par  le  moindre  surcroît  tous  les  effets 
précédents;  de  même  qu'une  balance  suspendue  en  équilibre,  parce  que 
le  poids  est  égal  dans  chacun  des  deux  bassins ,  comme  de  cent  livres  de 
quelque  matière  que  ce  soit,  ne  peut  recevoir  une  augmentation  de  deux 
livres  seulement  en  un  de  ses  plateaux ,  sans  que  l'autre  ne  soit  emporté 
entièrement,  et  ne  descende  aussi  bas,  en  faisant  remonter  celui  qui  a  perdu 
le  contre-poids  aussi  haut,  que  s'il  n'y  avait  rien  du  tout,  et  que  toute  la 
charge  fût  en  un  seul.  Voilà  justement  ce  qui  se  passe  dans  les  marchés  à 
l'égard  du  prix  des  blés  :  une  surcharge  ou  une  diminution  de  vingt  sacs 
sur  la  fourniture  ordinaire,  encore  une  fois,  du  marché  ou  étape  de  cinq 
cents  sacs  d'apport  chaque  semaine ,  emporte  la  balance  et  la  fait  pencher 
tout-à-fait  d'un  côté;  et  comme  du  mal  en  ces  occasions  il  vient  le  mal, 
l'avilissement  des  blés  produit  l'avilissement ,  et  la  cherté  le  haussement 
continuel  de  prix.  Il  arrive  à  l'égard  de  cette  balance  de  marchés,  que  lorsr 
qu'un  côté  a  emporté  l'autre  par  l'altération  que  l'on  vient  de  marquer,  la 
surcharge  qui  arrive  à  toute  heure  porte  les  choses  à  un  excès,  de  façon 
ou  d'autre,  également  préjudiciable  à  l'État. 

Et  comme  entre  la  très  grande  cherté  des  grains  et  leur  plus  fort  avilisse- 
ment il  y  a  sept  ou  huit  degrés  au  moins  de  différence,  et  qu'il  vaut  dans 
ces  occasions  sept  fois  plus  ou  sept  fois  moins  que  dans  la  situation  op- 
posée ;  ce  serait  aussi  mal  raisonner  de  dire  dans  la  cherté,  qu'il  y  a  sept 
fois  moins  de  blés  qu'il  ne  faut  pour  la  nourriture  de  la  France,  parce  qu'on 
l'a  vu  dans  les  années  précédentes  à  sept  fois  meilleur  marché  ;  tout  comme, 
dans  l'avilissement,  d'avancer  qu'il  s'en  trouve  sept  fois  plus  qu'il  n'est  né- 
cessaire pour  la  consommation  habituelle;  et  enfin,  c'est  la  même  extrava- 
gance que  si  on  disait,  dans  cet  exemple  de  balance,  mise  d'abord  en  équi- 
libre par  une  égalité  de  poids,  et  puis  tirée  de  cette  situation  par  une  sur- 
charge de  deux  ou  trois  livres,  qui  fait  qu'un  côté  emporte  tout  à  fait  l'autre  j 
que  si  on  avançait,  dis-je,  qu'il  n'y  a  rien  du  tout  dans  un  plateau  et  que 
tout  est  dans  l'autre,  parce  que  la  situation  n'en  est  point  différente  que  si 
\ela  était  effectivement  :  cependant  il  n'y  a  rien  de  plus  faux,  puisque  fai- 
sant le  même  parti  de  deux  ou  trois  livres  de  surcharge  au  côté  emporté, 
on  rétablirait  l'équilibre.  Cette  différence  de  sept  degrés  de  prix  des  blés 
est  que,  dans  la  cherté,  le  laboureur  est  sept  fois  moins  pressé  de  vendre, 
et,  dans  l'avilissement,  sept  fois  plus  dans  l'obligation  de  se  défaire  de  sa 
denrée,  poussé  par  le  maître  ou  par  l'intérêt,  ce  qui  forme  le  contre-poids. 

Il  faut  faire  trêve  pour  un  moment  avec  cette  parité  de  balance,  pour 
faire  une  digression  sur  la  manière  dont  les  chertés  extraordinaires  arrivent, 
leur  naissance,  leur  progrès ,  et  comme  elles  reçoivent  leur  excès  de  dé- 
solation; et  on  sera  surpris  de  voir  que  ce  n'est  qu'un  malentendu,  et  le 
plus  souvent  une  terreur  panique  .du  peuple ,  qui  l'oblige  à  se  précipiter  la 
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tôte  la  première  dans  un  fleuve  très  profond  et  très  rapide,  pour  i'uir  un 
ennemi  qui  n'a  ni  pieds  ni  jambes  pour  Fatteindre,  ni  armes  pour  l'ofTenser. 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  ciel,  qui  n*est  pas  toujours  également  favo- 
rable à  la  terre  pour  concourir  à  la  perfection  de  ses  fruits ,  ou  plutôt  qui 
ne  Test  jamais  d*une  égale  manière ,  ne  donne  pas  le  premier  lieu  à  celte 
disposition  :  une  longue  sécheresse,  une  grande  abondance  de  pluie,  un 
hiverrude  et  fôcheux,  sans  neige,  qui  est  une  excellente  couverture  aux 
blés  contre  les  rigueurs  du  froid ,  et  enfin  une  petite  pluie  emniellé  *  qui 
attaque  ordnairement  le  tuyau  un  peu  avant  sa  maturité,  et  le  met  abso- 
lument hors  d'état  de  nourrir  davantage  le  grain  dans  Fépi,  sont  autant 
(fennemis  que  cette  manne  primitive  des  hommes  dans  TÈurope  doit  es- 
sayer, et  non  pas  combattre,  ou  du  moins  autrement  que  par  des  vœux. 
Dq  moment  que  quelqu'un  de  ces  dérangements  à  produit  son  effet,  un  peu 
plus  tôt  oa  un  peu  plus  tard,  de  suite  l'alarme  se  répand  parmi  le  peuple, 
qne  l'année  ne  sera  pas  opulente ,  et  que  les  blés  ont  manqué  en  quantité 
de  contrées;  et  il  en  arrive  comme  dans  toutes  les  rumeurs  publiques,  on 
bit  le  mal  beaucoup  plus  grand  qu'il  n'est.  Le  désordre  commence  par  la 
campagne,  dont  les  habitants  ont  un  double  intérêt  de  répandre  ce  bruit  : 
le  premier  afin  de  faire  hausser  le  prix  des  grains,  et  le  second  pour  se  dis- 
penser de  payer  leurs  maîtres,  alléguant,  le  plus  souvent  contre  vérité, 
qiills  n'ont  point  recueilli  de  quoi  ensemencer  leurs  terres,  et  se  nounir 
enx  et  leurs  familles  :  tout  le  reste  du  menu  monde,  qui  est  extrêmement 
disposé  à  prendre  le  ton  plaintif,  soit  par  un  chagrin  naturel,  ou  par  dépit 
<)e  n'être  pas  dans  une  meilleure  fortune,  donne  encore  une  rehausse  à  la 
,  commune  renommée,  sans  connaissance  de  cause  et  plus  grand  approfon- 
.dissement,  de  quoi  même  il  n'est  pas  capable. 

Ainsi,  voilà  aussitôt  deux  effets  qui  suivent  le  premier,  savoir  qne  tous 
^vendeurs  de  blés,  dans  l'espérance  que  le  mal  augmentera,  s'abstiennent 
fc  fournir  les  marchés  à  leur  ordinaire ,  n'oubliant  rien  pour  obtenir  de 
(cors  créanciers  un  délai  de  payement,  dans  la  promesse  de  leur  en  faire 
<k  bien  plus  considérables  avec  le  temps  ;  et  l'autre,  que  ceux  qui  font  leur 
provision  de  blés  ordinairement  de  semaine  en  semaine  ou  de  mois  en  mois, 
se  hâtent  au  plus  tôt  de  se  fournir  pour  toute  Tannée,  et  même  davantage, 
Ictout  sur  une  terreur  panique  d'un  mal  qui  n'est  grand  que  parce  que  la 
botaisie  et  l'erreur  font  croire  ce  qui  n'est  pas. 

Cependant,  il  advient  de  ces  deux  effets  d'une  stérilité,  qui  n'est  souvent 
qne  foctice  en  la  plus  grande  partie,  une  suite  aussi  réelle  que  si  elle  était 
Tâîtable  :  savoir  un  rehaussement  de  prix  des  grains,  attendu  que,  pen- 
dant que  les  marchés  sont  moins  fournis  d'un  côté  que  par  le  passé,  ils  sont 
plus  dépouillés  qu'à  l'ordinaire;  ces  dispositions  augmentent  suivant  et  à 
proportion  de  la  renommée. 

Ce  n'est  pas  tout  :  quand  l'année  se  trouverait  très  abondante,  et  que  le 
peuple  se  serait  mépris  dans  ses  coiyectures  ou  ses  idées,  le  mal  ou  le 
rehaussement  qui  a  pris  racine  ne  s'arrête  pas  pour  cela,  au  moins  en  partie, 
attendii  que,  comme  lorsque  les  grains  sont  à  vil  prix  aucun  laboureur  ou 

*  On  appelle  nielle^  dans  la  langue  agricole,  ta  maladie  des  grains  dont  parle 
ranleor.  A-t-elle  le  principe  qu'il  lui  assigne?  C'est  une  question  qu'il  ne  nous  ap- 
partient pat  de  juger. 
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marchand  ne  vendrait,  si  la  nécessité  de  payer  ses  dettes  ne  le  talonnait 
de  près,  ce  qui  fait  qae  dans  Tavilissement,  il  est  obligé  de  faire  main-basse 
sur  tout  à  cause  qu*il  faut  beaucoup  de  blés  pour  faire  peu  d^argent  :  de 
même,  il  est  tiré  de  cette  situation  par  le  haut  prix,  qui  le  met  en  pouvoir 
de  moins  vendre  pour  satisfaire  à  ses  obligations,  et  ainsi  de  moins  fournir 
les  marchés. 

Voilà  donc  la  balance ,  pour  y  revenir,  qui  a  perdu  son  équilibre ,  car  ce 
sont  les  marchés  seuls  qui  décident  souverainement  en  cette  occasion ,  et 
non  la  quantité  des  blés,  quelle  qu'elle  soit,  qu'il  peut  y  a  voir,  ou  dans  les 
greniers,  ou  dans  les  granges  des  métairies  :  vingt  sacs  dessus  ou  dessous 
dans  un  marché  fout  le  sort  des  grains,  pendant  qu'une  fois  plus  ou  moins, 
repostés  '  dans  les  lieux  qu'on  vient  de  marquer,  ne  change  en  rien  leur 
destinée.  Même,  toutes  les  fois  que  la  police  a  voulu  y  mettre  la  main,  pour 
obliger  les  propriétaires  des  grains  de  fournir  régulièrement  les  mardiés, 
avec  défense  de  trop  garder  de  blés  dans  les  étapes  publiques,  y  ayant  une 
infinité  d'ordonnances  imprimées  et  publiées  sur  ce  sujet,  on  peut  assurer 
que  cela  n'a  fait  qu'augmenter  l'alarme,  ainsi  que  le  mal,  bien  loin  de  le 
diminuer. 

C'est  donc  dans  ces  rencontres  que  les  blés  étrangers  font  des  merveilles, 
et  ont  sauvé  la  vie  à  ime  infinité  de  monde  dans  plusieurs  occasions,  non 
par  leur  quantité,  qui  ne  va  pas  à  plus  gros  qu'un  pois  de  pain  pour  chaque 
personne,  par  rapport  à  la  quantité  d'hommes  qu'il  y  a  dans  la  France, 
mais  parce  qu'ils  remettent  l'équilibre  dans  la  balance  ;  et  tout  comme  il 
serait  ridicule  de  dire  qu'un  plateau  d'un  poids  de  cent  livres,  et  qui  aurait 
absolument  emporté  l'autre  dans  lequel  i|  n'y  aurait  rien ,  pourrait  être 
établi  en  équilibre  en  remettant  seulement  deux  livres  dans  le  plateau  vide, , 
il  serait  de  la  même  absurdité  de  prétendre  que  vingt  ou  trente  mille  muids 
de  blé  sauvent  la  vie  au  peuple  d'un  royaume ,  à  qui  il  faut  plus  de  douze 
cent  mille  muids  par  an  ;  mais  qu'au  contraire,  comme  on  a  remarqué  ci- 
dessus,  ce  côté  de  balance  que  l'on  croyait  absolument  vide  parce  qu'on  le 
voyait  tout-à-fait  emporté  en  haut,  ayant  déjà  cent  livres  pesant  et  venant 
à  recevoir  deux  livres  d'augmentation,  reprend  l'équilibre  que  l'autre  bassin 
avait  gagné  sur  lui  par  la  surcharge  d'tm  pareil  avantage. 


CHAPITRE  VI. 

Insignifiance  de  Timportation  ou  de  Texportation  des  grains  relativement  à  la 
sistance  du  peuple.  —  I^es  disettes  de  1679,11693  et  1694.  Les  motife  qui 
mandent  .rimportation  en  temps  de  cherté  exigent  rexportatîon  aux  époqimcf 
d'abondance.  — 11  faut  tenir  avec  les  agriculteurs  la  même  conduite  que  la  po- 
lice tient  avec  les  boulangers.  ^  La  liberté  d'exportation  fut  le  droit  commua 
jusqu'en  1650.  —  Comment  pensait  et  agissait  M.  de  Sully  sous  ce  rapport.  — 
Singulières  inconséquences  de  tous  les  adversaires  de  Texportation. 

Pour  expliquer  encore  plus  nettement  le  rôle  du  commerce  des  blés  à 
l'égard  de  Fétranger  tant  dans  l'envoi  au  dehors  que  poiu*  la  réception  aa 
dedans,  on  peut  dire  que  tout  y  est  violent  et  extrême,  parce  que  toutjf 

*   Déposés. 
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est  exposé  à  la  fougue  d'un  public,  ou  plutôt  d'une  troupe  aveugle  et  tumul- 
tueuse qui  ne  sait  ni  ce  qui  lui  convient  ni  ce  qui  lui  est  préjudiciable  :  c'est 
assez  que  le  peuple  se  trouve  assemblé  pour  former  une  sédition,  et  comme 
il  prend  Falanne  jusqu'à  se  soulever  de  la  sortie  d'une  très  petite  quantité 
de  grains,  mille  fois  au-dessous  de  celle  que  le  bas  prix  en  fait  anéantir  ou 
par  négligence  de  labourer,  ou  par  prodigalité  à  consommer,  il  croit  tout 
à  (ait  être  tiré  d'une  crainte  de  disette  par  l'arrivée  d'une  petite  quantité  de 
grains  étrangers. 

L'année  1679  aurait  vu  les  mêmes  désastres  que  celles  de  1693  et  1694, 
sans  vingt-cinq  ou  trente  mille  muids  de  blés  étrangers  au  plus  qui  conju- 
rèrent assurément  le  mal ,  parce  qu'ils  étaient  arrivés  avant  que  le  prix  eût 
gagné  un  taux  trop  violent  ;  ce  qui ,  n'ayant  pas  eu  lieu  en  1693  et  1694 , 
one  quantité  plus  forte  ne  put  se  rendre  maîtresse  du  désastre,  et  il  advint 
ceque  l'on  voit  tous  les  jours  dans  les  incendies,  que  le  feu  s'éteint  aisément 
dans  le  principe,  mais  non  pas  quand  il  a  gagné  beaucoup  de  terrain  :  la 
balance  donc  est  la  nécessité  de  vendre  et  d'acheter;  voilà  les  deux  bassins 
où  le  moindre  poids,  soit  d'un  côté ,  soit  de  l'autre ,  produit  une  baisse  ou 
une  hausse  qui  va  toigours  en  augmentant. 

Tout  ceci  montre  évidemment,  encore  une  fois,  que  la  réception  ou  sortie 
des  blés  étrangers  n'est  d'aucune  considération  pour  le  royaume  par  rap- 
port à  la  subsistance,  mais  seulement  à  l'équilibre  de  la  balance  et  au  piix  : 
comme  l'excès  de  cherté  n'est  ordinairement  fondé  que  sur  des  bruits  ou 
terreurs  paniques,  ne  provenant  que  de  la  possibilité  qui  existe  àf  im  degré 
plus  ou  moins  étendu,  pour  les  laboureurs,  de  ne  pas  vendre  leurs  grains, 
farrivée  d'un  vaisseau  chargé  de  cette  denrée  fait  une  espèce  de  miracle, 
parce  qu'on  ne  manque  jamais  de  dire  que  c'est  l'avancement  d'une  bien 
plus  grande  quantité ,  et  cela  fort  sagement ,  qui  va  arriver  au  premier 
jour. 

De  plus,  comme  on  a  marque  ci-dessus,  et  c'est  la  vérité,  que  la  fourni- 
ture des  marchés  seule,  se  trouvant  forte  ou  légère,  fait  le  sort  du  prix  des 
blés,  indépendamment  de  quelque  abondance  qu1l  puisse  y  avoir  dans  les 
greniers  ou  dans  les  granges,  un  seul  vaisseau  de  trois  à  quatre  cents  muids 
<Ie  blé  seulement  est  comme  si  Ton  portail  ce  nombre  tout  d'un  coup  à  un 
marché  qui  n'en  eût  ordinairement  que  trente  à  quarante  muids  aux  jours 
<^e  vente ,  comme  sont  tout  au  plus  les  mieux  accrédités.  Il  est  constant 
Q«'à  moins  que  la  cherté  ne  fût  extrême  et  que  les  acheteurs  ne  se  four- 
nissent pour  plus  que  leur  provision  ordinaire  ou  pour  revendre  aux  autres, 
le  prix  tomberait  tout  d'un  coup  ;  et  si  cette  manœuvre  continuait,  on  pour- 
'^t  dire  que  tout  serait  perdu,  comme  on  a  marqué  dans  la  première  partie 
<le  ces  Mémoires. 

Cest  la  même  chose  dans  la  situation  contraire,  par  la  sorlic  de  quelques 
Mes,  lors  de  l'anéantissement  du  prix  ;  le  peuple  qui  ne  raisonné  pas  plus 
dans  ce  dernier  cas  que  dans  le  précédent ,  pour  passer  sans  nul  motif  eu 
^  instant  d*un  excès  à  l'excès  contraire,  croit  que  tout  est  perdu  du  mo- 
ntent qu'on  permet  d'enlever  des  blés ,  quelque  quantité  qu'il  y  en  ail  de 
superflu.  Il  ne  faut  pas  supposer  qu'il  puisse  songer  que  c'est  le  prix  qui 
sème  et  engraisse  la  terre,  et  qui  produit,  par  conséquent,  l'abondance  qui 
CQtreiient  la  magnificence  dans  les  riches  et  donne  le  nécessaire  aux  ou- 
^ers.  Cette  attention  excède  de  beaucoup  les  lumières  de  gens,  lesquels, 
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quoique  doués  de  raison  »  en  onl  moins  que  les  bêles  loi*squ'ils  opinent  tu- 
muitueusement  ;  et  comme  ils  croient  tout  sauvé  par  l'arrivée  de  dix  ou 
douze  mille  muids  de  blé  et  même  bien  moins,  ils  pensent  tout  perdu  par 
la  simple  permission  d*en  enlever  qui  ne  pourrait  jamais,  dans  la  plus  grande 
liberté ,  atteindre  jusqu'à  ce  nombre ,  et  qui  ne  serait  pas  la  cinquantième 
pariie  de  ce  que  cet  enlèvement  conserverait  ou  ferait  produire  à  la  terre 
de  surcroît  dans  le  royaume,  par  les  engrais  que  cela  mettrait  en  état  de 
n'y  pas  épargner. 

H  s'imagine,  d'abord  qu'il  voit  cette  licence  de  sortie,  qu'on  va  le  prendre 
à  la  gorge ,  et  que  l'on  ne  peut  pas  enlever  moins  que  la  moitié  des  blés 
du  royaume  ;  et  peut-^tre  tout  ;  toutes  les  réflexions  précédentes  ou  toutes 
ces  vérités,  qui  sont  d'une  certitude  incontestable,  n'entreront  jamais  dans 
son  esprit  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  merveilleux  est  qu'il  communique  ce  rai- 
sonnement, tout  dépravé  qu'il  soit,  aux  personnes  les  plus  éclairées,  mais 
qui  n'ont  pas  la  pratique,  parce  qu'elles  sont  dans  l'élévation. 

La  piété  et  la  charité  chrétiennes  viennent  encore  de  surcroît ,  et  l'on  se 
persuade  avoir  mérité  le  paradis  en  disant  qu'il  faut  que  les  blés  soient  à 
bas  prix,  afin  que  le  pauvre  monde  puisse  subsister.  Mais,  pour  résumer  le 
tout ,  il  est  incontestable  que  la  sortie  ou  l'arrivée  des  blés  en  France  ne 
produit  point  d'autre  effet  que  de  redresser  la  balance  lorsqu'elle  déroge 
trop  à  l'équilibre;  et,  comme  on  prend  avec  avidité  le  parti  d'en  foire  ve- 
nir lorsqu'il  est  trop  cher,  c'est  une  méprise  effroyable  de  n'en  vouloir  pas 
user  de  même  pour  la  sortie  quand  ils  se  rencontrent  dans  une  situation 
opposée,  c'est-à-dire  dans  un  grand  avilissement. 

11  se  trouve  même  par  cette  conduite  autant  de  dérogeance  et  à  la  poli- 
tique, et  à  la  justice,  et  même  à  la  religion ,  qu'il  s'en  rencontrerait  dans  un 
juge  de  police  qui ,  baissant  le  prix  du  pain  aux  boulangers  lors  de  la  di- 
minution de  celui  du  blé,  ne  voudrait  point,  loi^squ'il  hausserait,  leur  rendre 
la  même  justice ,  et  s'aveuglerait  assez  pour  croire  que  ces  malheureux 
pourraient  servir  le  public  et  tenir  leurs  boutiques  fournies  à  leiur  perte, 
puisque  assurément  le  parti  qu'ils  prendraient  serait  de  tout  abandonner, 
de  fermer  leurs  maisons  et  de  prendre  la  fuite,  ce  qui  attire  aussitôt  une 
mutinerie  ou  sédition ,  bien  loin  de  pit)curcr  l'utilité  publique  :  c'est  la 
même  chose  des  laboureurs,  ot  on  tombe  dans  la  même  erreur  à  leur 
égard. 

On  peut  même  assurer  que  Ton  n'a  pas  toujours  été  dans  cette  surprise. 
La  lil)erté  a  été  autrefois  entière,  hors  les  temps  tout  à  fait  extraordinaires, 
ci  on  n'avait  prétendu  en  1650  faire  une  querelle  aux  blés  par  la  suppres- 
sion de  cette  libre  sortie ,  que  pour  les  obliger  de  regagner  le  prix  de  cin- 
quante ans  auparavant,  qui  était  trois  fois  moindre,  quoiqu'ils  fussent  bien 
plus  (rriminels  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui ,  de  vouloir  seulement  excéder 
de  moitié  le  prix  de  1650,  et  cela  par  les  raisons  traitées  dans  la  première 
partie  de  ce  Mémoire.  En  1600,  ce  fut  la  même  chose,  une  même  gradation 
de  prix  se  rencontrant  à  remonter  cinquante  ans  auparavant,  et  les  blés, 
en  reconnaissance  de  cette  grâce,  avaient  triplé  tous  les  revenus  en  triplant 
leur  valeur,  tant  en  1600  qu'en  1650,  tant  pour  les  ouvriers  que  pour  les 
propriétaires  ;  mais  on  souffr(î  aujourd'hui  à  peu  près  cette  gradation  pour 
les  premiers,  et  on  crie  à  l'horri'in-  lorsque  les  seconds  demandent  la  même 
justice,  ce  qui  est  la  ruine  de  tous  les  deux ,  ne  pouvant  point  subsister  l'un 
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saos  Taotre,  et  leur  sort ,  bon  ou  mauvais ,  étant  toiyours  réciproquement 
solidaire  ^ 

Il  parait  par  les  Mémoires  de  M.  de  Sully,  que  toutes  ses  attentions  ne 
tendaient  qu'à  favoriser  la  sortie  des  grains,  qu'on  croit  maintenant  devoir 
presque  toujours  empêcher  par  un  trait  de  la  plus  fine  politique,  quoiqu'il 
n'y  eût  pas  disparité  pareille  dans  la  situation  de  ces  temp&-là,  par  rapport 
à  la  hausse  des  blés,  avec  celle  d'aujourd'hui,  puisqu'il  ne  s'agit  présente- 
ment que  de  leur  laisser  prendre  une  moitié  de  surcroit  de  ce  qu'ils  étaient 
vendus  il  y  a  cinquante  ans  ;  et  que  dans  les  deux  époques  marquées  ils 
avaient  triplé  en  pareil  espace  de  temps ,  ainsi  qu'on  vient  de  le  dire. 

Cependant,  pour  revenir  à  ce  qui  se  fit  en  1600,  le  parlement  de  Tou- 
louse ayant  voulu,  par  un  zèle  très  mal  fondé,  empêcher  la  libre  sortie  des 
blés,  M.  de  Sully  en  donna  aussitôt  avis  au  roi  Henri  lY,  lors  éloigné ,  et 
lui  manda  que  si  cette  conduite  avait  lieu,  il  ne  fallait  pas  qu'il  s'attendît  que 
les  peuples  pussent  payer  les  subsides  ordinaires ,  et  que  par  conséquent 
les  recettes  seraient  stériles  :  ce  qui  fit  que  Sa  Majesté  manda  au  parlement 
de  Toulouse  de  se  tenir  en  repos ,  et  d'employer  son  zèle  à  quelque  autre 
Qsage  moins  préjudiciable  à  TËtat. 

Néanmoins,  le  raisonnement  du  peuple  et  des  gens  charitables  d'à-pré- 
sent  a  pour  base  une  idée  toute  contraire ,  quand  ils  se  révoltent  contre  la 
sortie  des  blés.  Mais,  pour  abréger  matière,  on  leur  demanderait  volontiers 
aux  uns  et  aux  autres  qu'ils  missent  eux-mêmes  le  prix  aux  blés  :  si  ce 
doit  être  au  plus  bas  prix  qu'ils  aient  jamais  été,  ils  n'ont  qu'à  les  mettre  à 
^ngi  sous  le  selier  à  Paris,  puisqu'il  y  était  en  1650  ;  s'ils  trouvent  ce  prix 
ridicule,  comme  il  l'est  effectivement ,  et  même  quelque  chose  de  plus,  ils 
conviennent  donc  qu'il  faut  une  proportion  :  or,  il  n'y  en  aura  pas  tant  que 
le  prix  ne  pourra  pas  porter  les  frais  de  la  culture  à  beaucoup  près,  comme 
il  se  rencontre  dans  la  situation  actuelle. 

Sur  ce  principe  ou  sur  ce  raisonnement,  le  peuple,  ainsi  que  les  gens 
pitoyables  qui  se  récrient  contre  la  sortie  d'une  très  petite  quantité  de  blés, 
c'est-à-dire  la  centième  partie  ou  même  la  millième  de  ce  qu'il  faudrait  pour 
b  subsistance  ordinaire  de  la  population ,  alors  même  qu'il  ne  s'en  ren- 
^ntrerait  pas  toujours  le  double,  tant  de  celui  excru  dans  l'année  que  de 
celui  qui  est  en  garde  ;  le  peuple ,  dis-je ,  aurait  bien  meilleure  grâce ,  et 
^raii  bien  mieux  fondé ,  d'attaquer  les  propriétaires  des  terres  qui  de- 
"ïenrent  en  friche  pour  ne  pouvoir  supporter  les  frais  du  labourage  ;  tout 
^cmême  que  ceux  qui  ne  font  pas  les  engrais  nécessaires  aux  terres  ex- 
ploitées, parce  que  celle  négligence  diminue  la  récolte  de  plus  de  moitié. 
^  n'est  pas  tout,  et  sa  colère  ne  s'en  doit  pas  tenir  là  ;  il  faut  qu'il  assaille 
<^core  tous  ceux  qui  prodiguent  les  grains  à  des  usages  étrangers,  comme 
nourriture  et  engrais  de  bestiaux  et  confection  de  manufactures.  Or,  bien 
<pe  tous  ces  articles  appointent  un  déchet  à  la  nourriture  des  hommes  de 
ôuquante  fois  plus  fort  et  plus  violent,  voire  bien  souvent  de  mille ,  ainsi 
Itfon  fera  voir  dans  le  chapitre  suivant,  que  celui  qui  aurait  pu  arriver  par 
b  sortie  de  quelque  quantité  de  blés  que  les  étrangers  eussent  enlevés,  et 
qui  aurait  empêché  cet  autre  désordre,  cependant  le  peuple,  si  attentif  à  ses 
intérêts,  voit  tout  ce  mécompie  très  tranquillement,  il  n'y  fait  pas  même  la 

'  Voyez  le  chapitre  ii  de  la  première  partie  de  ce  Mémoire. 
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moindre  réflexion  ;  et  quoique  Ton  ne  s'en  étonne  pas,  parce  qu'il  n*en  est 
point  capable,  il  y  a  lieu  d'être  surpris  que  des  gens  en  qui  la  raison  semble 
avoir  établi  son  principal  siège  tiennent  le  même  langage.  La  cause  en  a 
été  marquée  dans  la  première  partie  de  ce  Mémoire ,  et  c'est  la  même  qui 
avait  rempli  de  fort  grands  hommes  d'une  si  grossière  erreur  à  l'égard  de 
la  figure  du  monde  :  quelque  effroyable  qu'elle  soit  en  cette  occasion,  elle 
va  recevoir  un  degré  de  hausse  dans  le  chapitre  suivant ,  qui  donnera  lieu 
de  s'étonner  que  l'esprit  humain  ait  jamais  été  capable  d'une  faute  si  ef- 
froyable. 


CHAPITRE  Vil. 

Conséquences  déplorables  des  préjugés  contre  la  sortie  des  grains.  —  Différence 
remarquable,  à  cet  égard,  entre  les  peuples  du  Nord  et  ceux  du  Midi. — Influence 
du  régime  alimentaire  sur  la  question. 

Toute  la  cause  du  désordre  marqué  dans  ce  Mémoire  consiste  en  ce  que 
jamais  qui  que  ce  soit  n'a  fait  un  moment  d'attention  à  la  quantité  de  blé« 
qui  pouvait  sortir  du  royaume  dans  les  temps  d^une  pleine  liberté  :  on  a  cru 
qu'il  n'y  avait  nulle  différence  entre  réduire  le  peuple  à  la  famine  cl  cette 
licence;  et  tout  le  monde  est  si  bien  persuadé  de  cette  maxime,  que  le 
moindre  enlèvement  produit  presque  les  mêmes  effets  et  cause  une  aussi 
grande  alarme  qu'une  forte  stérilité.  De  manière  qu'on  est  honteux  de  dire 
qu'au  lieu  de  35  ou  30,000  muids  de  blé  qu'il  est  possible  d'apporter  dans 
le  royaume  dans  le  temps  de  cherté ,  et  que  les  étrangers  voient  sortir  de 
leurs  ports  tranquillement  et  même  avec  joie ,  dans  l'idée  qu'ils  ont  avec 
vérité  que  cette  sortie  leur  procure  la  richesse  et  l'abondance ,  il  serait  à 
peine  possible ,  dans  les  temps  même  des  plus  grands  avilissemeats,  d'en 
tirer  dix  mille  de  la  France,  voire  moins,  avec  grand  bruit  encore,  et  sans 
tomber  presque  aussitôt  dans  l'excès  tout  opposé  ;  en  sorte  que  tous  les 
malheurs  de  1  une  et  l'autre  extrémité  dont  on  n'a  que  trop  fait  expérience, 
auraient  pu  être  aisément  conjurés  par  la  sortie  seulement  de  mille  muids 
de  blé,  dans  la  plus  grande  partie  des  années  abondantes. 

Que  l'on  ne  s'étonne  point  de  cette  différence  de  situation  ou  de  remue- 
ment d'esprit  entre  la  France  et  les  autres  Ëtats,  les  causes  ne  produisent 
leurs  effets  que  suivant  et  à  proportion  des  dispositions  des  sillets  sur  qui 
elles  agissent  ;  et  comme ,  parmi  les  corps,  les  uns  sont  très  aisés  à' émou- 
voir et  les  autres  très  difficiles,  de  même  en  France  la  fausse  idée  que  l'on  a 
sur  la  sortie  des  grains  a  mis  les  choses  sur  un  pied ,  que  50,000  muids  de 
blé,  et  même  100,000  tirés  de  Hambourg,  de  Dantzick  ou  de  l'Angleterre, 
étonneraient  moins  les  peuples  que  seulement  50  muids  enlevés  de  France, 

C'est  sur  ce  compte  que  l'on  maintient  que,*  faute  d'avoir  vendu  1,000 
muids  de  blés  toutes  les  années,  l'une  portant  l'autre,  aux  étrangers  et  peut- 
être  bien  moins,  la  France  a  perdu  plus  de  500  millions  de  rente,  avec 
l'obligation  de  laisser  quantité  de  ses  terres  en  friche  et  de  mal  labourer  les 
autres,  ainsi  que  de  consommer  une  énorme  quantité  de  grains  à  des 
usages  étrangers;  ce  qui,  joint  à  Tabandonnement  ou  négligence  des  terres, 
a  causé  plus  de  500,000  muids  de  perte ,  d'où  sont  provenus  les  horreurs 
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de  la  stérilité  9  et  tous  les  malheurs  qui  accompagnent  Textréme  cherté  et 
le  grand  avilissement  des  grains. 

Ces  effets  épouvantables  d'une  terreur  panique  répandue  sans  raison  et 
sans  fondement  se  vérifient  tous  les  jours  par  une  infinité  d'exemples,  sans 
parler  de  ceux  qu'on  a  ci-devant  marqués.  On  sait  qu'à  la  conquête  du  Nou- 
veau-Monde parles  Espagnols,  leurs  armées  les  plus  nombreuses  n'étant 
composées  que  de  3  ou  400  soldats,  ils  battirent  et  défirent  souvent  3  à 
400,000  hommes,  et  en  assujétirent  enfin  presque  autant  de  millions  qu'ils 
étaient  de  têtes.  Et  de  nos  jours ,  l'entreprise  qui  se  fit  dans  111e  de  Mada- 
gascar fit  à  peu  près  voir  la  même  chose  ;  celui  qui  en  a  fait  imprimer  la 
relation ,  remarque  que  l'on  ne  pouvait  voir  sans  surprise  3  ou  400  Euro- 
péens avoir  assiiyéti  plus  de  trois  cents  lieues  de  pays,  en  obligeant  400,000 
hommes,  tous  portant  les  armes,  de  leur  payer  des  redevances  et  des  con- 
tributions dans  la  crainte  d'en  être  punis  en  cas  qu'ils  y  eussent  manqué, 
comme  il  arrivait  dans  ces  occasions.  —  Voilà  les  effets  de  la  prudence  et 
de  la  raison,  Ioi*squ'elle  se  trouve  divisée  en  trop  de  parties,  ce  qui  la  rédui- 
sant comme  en  poussière,  est  cause  qu'elle  n'a  non  plus  d'effet  que  tous  les 
autres  corps  lorsqu'ils  souffrent  ce  sort.  Qu'on  ne  s'étonne  donc  plus  que 
la  France  ait  souffert  de  si  grands  malheurs,  et  une  si  forte  diminution  dans 
ses  biens  et  dans  ses  hommes,  d'une  si  petite  cause  :  il  était  impossible  que 
cela  fût  autrement. 

Et  il  faut  croire  que  l'on  n'était  pas  tombé  dans  celte  erreur  du  temps  de 
rcmpire  romain,  quoiqu'il  ne  fût  rien  moins  que  barbare,  puisque  Sénèque 
le  philosophe ,  qui  avait  une  parfaite  connaissance  de  l'état  de  toutes  les 
contres  de  la  terre  tant  par  rapport  au  présent  qu'au  passé,  marque  dans 
ses  écrits  que  jamais  la  nature,  dans  sa  plus  grande  colère  ',  n'avait  refusé 
le  nécessaire  à  qui  que  ce  fût.  Puisque  donc  il  y  a  un  si  gi*and  avantage  à 
suivre  les  lois  de  la  nature  en  ces  occasions ,  il  ne  sera  pas  hors  de  sujet 
d'expliquer  plus  clairement  en  quoi  consiste  l'effet  de  ces  ordonnances  dans 
'  le  détail,  comme  on  va  faire  dans  le  chapitre  suivant,  après  qu'on  aura  dit 
on  mot  de  la  différence  d'intérêt  et  de  délicatesse  à  l'égard  des  grains  qui 
se  rencontre  entre  les  peuples  de  France  et  ceux  des  autres  contrées;  et 
pourquoi  tout  le  Septentrion  voit  sortir  avec  plaisir  ses  grains  en  une  très 
grande  quantité,  et  que  TAngleterre  même  donne  de  l'argent  à  pur  profil 
pour  fomenter  ce  commerce,  pendant  que  l'enlèvement  du  moindre  nombre 
en  France,  quelque  abondance  qu'il  se  rencontre,  ne  se  peut  faire  sans 
une  espèce  de  soulèvement. 

Outre  les  raisons  d'Ëiat  dont  on  a  parlé,  que  l'on  connaît  ailleurs  etqu'on 
n'a  jamais  pénétrées  dans  ce  royaume  au  moins  depuis  quelque  temps , 
savoir  que  c'est  un  moyen  certain  d'éviter  la  famine  ;  il  y  a  une  cause  sen- 
sible, particulièrement  à  la  France,  qui,  se  présentant  d'abord  à  l'esprit, 
est  embrassée  aveuglément  par  le  peuple  qui  s'en  tient  toujours  dans  sa 
conduite  à  la  première  idée,  sans  percer  plus  avant. 

Cette  différence  donc  vient  de  la  nourriture  des  peuples.  Il  est  constant, 
et  personne  ne  le  conteste,  qu'en  France  les  seuls  grains  forment  presque 
tOQt  Faliment  du  menu  peuple,  sans  même  aucun  secours  ni  de  boissons  ni 
de  légumes,  comme  partout  ailleurs,  et  encore  bien  moins  de  viande  et  de 

'  Etiam  irala  natura. 
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poisson  ;  au  lieu  qu'en  Angleterre  on  peut  dire  que  c'est  le  padn  qui  lient 
la  moindre  place  dans  la  pitance  ordinaire  des  habitants.  La  viande  et  le 
poisson,  qui  y  sont  en  très  grande  abondance,  et  par  conséquent  à  vil  prix, 
relèvent  les  grains  de  plus  de  trois  quarts ,  et  souvent  même  de  tout,  des 
fonctions  qu'ils  ont  en  France  d'y  nourrir  presque  seuls  les  peuples.  Il  n'y 
a  si  malheureux  homme  de  campagne  qui  n'ait  sa  provision  de  viande  salée 
et  de  bière,  qui  est  un  second  aliment  ;  e(  cela  va  si  loin  qu'ils  ne  font  aucun 
usage  du  bouillon  dans  lequel  on  fait  cuire  les  viandes ,  quoique  le  plus 
délicieux  mets  du  menu  peuple  en  France  :  ils  le  jettent  dans  la  rue  avec  le 
reste  des  immondices,  ainsi  que  les  extrémités  des  bêtes,  qu'ils  ne  mettent 
point  à  profit,  comme  partout  ailleurs. 

Ainsi  les  deux  partis  ou  les  deux  intérêts  des  blés,  dont  on  a  ci-devant 
parlé ,  s'y  trouvent  dans  une  situation  bien  différente  de  ce  qu'ils  sont  en 
France  :  celui  de  faire  subsister  uniquement  le  peuple  n'est  pas  à  beaucoup 
près  dans  un  si  haut  degré ,  ce  qui  fortifiant  l'autre,  savoir  de  former  du 
revenu  aux  propriétaires  des  fonds  ou  plutôt  au  pays,  on  ne  doit  pas  s'éton- 
ner de  voir  en  Angleterre,  et  dans  les  pays  du  Nord  une  conduite  si  oppo- 
sée à  celle  qui  se  pratique  en  France,  et  si,  pendant  qu'on  regarde  avec 
plaisir  un  enlèvement  de  cinquante  mille  muids  de  blés  dans  ces  contrées, 
on  se  soulève  en  France  à  la  sortie  de  huit  ou  dix  muids  seulement,  quoique 
ce  soit  autant  de  semence  pour  en  faire  renaître  cent  fois  davantage ,  par 
les  raisons  qu'on  n'a  que  trop  montrées,  mais  dans  lesquelles  le  peuple 
n'est  point  capable  d'entrer  dans  ce  royaume. 

Ce  qu'il  y  a  encore  à  remarquer,  est  que  cette  décharge  de  fonctions  du 
pain  dans  la  nourriture  des  peuples  prend  son  taux  et  hausse  à  proportion 
que  l'intérêt  opposé ,  qui  est  le  haut  prix  des  grains ,  ou  plutôt  le  revenu 
des  propriétaires  et  des  maîtres ,  se  fortifie ,  parce  que  le  seul  et  unique 
usage  des  richesses  étant  de  se  procurer  toutes  sortes  de  commodités  jus- 
qu'au dernier  degré  de  magnificence,  cela  ne  se  peut  faire  sans  communi- 
quer à  toutes  sortes  d'arts  et  de  professions,  chacun  au  sou  la  livre,  une  par- 
tie de  cette  aisance  qui  met  en  état  de  se  procurer  tout  ce  qu'on  désire  : 
ainsi  voilà  bien  du  monde  relevé  de  la  condamnation  de  ne  manger  que 
du  pain  et  de  ne  boire  que  de  l'eau  par  une  ample  fonction  de  son  art,  qui 
règle  seule  son  ordinaire  ;  ce  qui  fait  que  dans  le  bon  prix  des  grains  la 
consommation  de  viande  est  triplée,  et  les  blés  par  conséquent  dispensés 
de  tenir  lieu  de  toutes  sortes  de  meîs,  ainsi  que  de  liqueurs  à  l'égard  du 
peuple  :  c'est  pourquoi  aussi,  dans  les  temps  de  stérilité,  il  s'en  fait  une 
bien  plus  grande  consommation ,  parce  que  si  le  taux  fait  que  les  misé- 
rables en  mangent  moins ,  ceux  d'une  fortune  mitoyenne  en  absorbent 
beaucoup  davantage,  attendu  que  le  pain  leur  tenant  lieu  de  viande,  à  la- 
quelle ils  étaient  accoutumés,  et  dont  ils  sont  privés  par  le  haut  prix  du 
blé,  ils  en  mangent  beaucoup  plus,  sans  néanmoins  presque  jamais  ras- 
sasier \ 

*  La  doctrine  de  Boisguillebert  peut  se  résumer  en  ces  termes  :  le  haut  prix 
des  grains  est  désirable,  parce  qu'il  enrichit  les  propriétaires,  et  que  Tenrichis- 
sèment  des  propriétaires  tourne  au  profit  de  la  socicté;  par  la  raison  que,  plus  les 
détenteurs  du  sol  ont  de  revenus ,  plus  ils  entretiennent  1c  travail ,  soit  agricole, 
soit  industriel,  dans  la  classe  des  non  propriétaires. 
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CHAPITRE  VIII. 

Que  les  Dations  civilisées ,  en  voulant  substituer  leur  prétendue  sagesse  à  celle 
de  la  nature ,  s'attirent  des  souffrances  que  ne  connaissent  pas  les  peuples  bar- 
bares. 

On  a  déjà  remarqué  que  la  nature,  qui  n'est  autre  que  la  Providence,  ne 
traite  pas  les  hommes  d*uDC  manière  moins  favorable  qu'elle  ne  fait  les 
bétes  ;  et  que  comme  il  n'y  en  a  aucune  à  qui  elle  n'apprête  la  nourriture 
en  la  mettant  au  monde ,  elle  en  userait  assurément  de  même  envers  tous 
les  peuples,  si,  par  des  défiances  outrées,  sous  prétexte  de  mesures  pru- 
dentes, ils  ne  lui  faisaient  une  espèce  d'outrage  qu'elle  se  croit  engagée  de 
punir,  en  les  mettant  souvent,  après  tous  leurs  efforts,  dans  une  situation 
plus  ISicheuse  que  n'est  jamais  celle  des  nations  que  la  grossièreté  et  la  bar- 
barie obligent  uniquement  de  s'en  rapporter  à  elle. 

Il  y  a  assurément  de  l'ingratitude  de  la  part  de  la  France  envers  la  na- 
tare,  en  tenant  celte  conduite  :  elle  l'a  mieux  partagée  de  ses  faveurs  qu'au- 
cune contrée  de  l'Europe  ;  et  si  cette  disposition  s'est  souvent  vue  altérée, 
comme  on  ne  peut  pas  dire  que  cela  soit  autrement,  c'est  par  la  même  rai- 
son que  les  Israélites  virent  la  suppression  de  la  manne  dans  le  désert. 
Comme  cette  défiance  est  bien  plus  criminelle  en  ce  royaume  qu'ailleurs , 
00  ne  doit  pas  s'étonner  qu'il  en  ait  été  puni  plus  rigoureusement.  On  n'a- 
yait  qu'à  laisser  agir  la  nature  en  ce  qui  concerne  les  blés ,  comme  on  fait 
3  l'égard  des  fontaines,  et  on  peut  dire  qu'ils  n'auraientjamais  plus  manqué 
ni  fait  de  désordre,  soit  par  la  sécheresse  ou  par  l'inondation,  que  l'on  ne 
^oit arriver  aux  eaux  vives,  et  qui  ne  sont  pas  naturellement  malfaisantes 
comme  pourraient  être  celles  des  torrents. 

Les  blés  sortent  de  la  terre  par  le  travail  de  l'homme  et  les  influences  du 
ciel,  de  la  même  manière  que  les  eaux  coulent  des  sources  ;  ils  ne  tarissent 
jamais  tant  que  le  cours  est  libre  ;  la  nature  s'est  chargée  du  soin  de  leur 
<lispensation ,  pourvu  qu'on  s'en  rapporte  à  elle,  et  qu'on  ne  fasse  pas  des 
alignes  et  des  chaussées  pour  retenir  tout  sur  le  lieu  de  leur  naissance  ; 
parce  qu'en  ce  cas  il  en  arrive  comme  aux  eaux ,  l'avarice  cause  une  très 
pande  perte,  outre  que  l'eau  d'un  réservoir  n'est  jamais  si  naturelle  ni  si 
l^nne  que  celle  d'un  ruisseau  :  de  même  des  blés  retenus  par  une  violence 
^  corrompent  aisément ,  pendant  que  les  lieux  limitrophes  périssent  par 
une  situation  contraire,  savoir  la  disette,  ainsi  qu'on  a  montré  ci-devant; 
Cl  d'ailleurs,  la  source  se  tarit,  parce  que  l'étang  ou  le  réservoir  a  gagné  le 
niveau  et  la  hauteur  de  son  origine  ;  ainsi  il  n'y  a  plus  d'écoulement,  et  voilà 
«ne  sécheresse  générale  pour  toutes  les  contrées  voisines.  On  a  assez  mou- 
fette doctrine  nous  parait  irréprochable,  mais  à  la  condition  que ,  par  le  Kaut 
^'*des  grains ,  on  n'entende  pas  autre  chose  que  le  prix  résultant  du  commerce 
^at-à-fait  libre.  L'auteur,  en  applaudissant  à  l'exemple  de  l'Angleterre,  qui  ac- 
^nlait  des  primes  à  l'exportation,  et  en  ne  s'expliquant  pas  sur  la  liberté  de  l'im- 
P^^iioo,  qu'il  semble  même  réprouver  dans  le  chapitre  xi  du  Factum  de  la 
"«nw  (voyez  page  315  de  ce  volume),  laisse  douteux  le  point  de  savoir  s'il  com- 
P^Qait  aussi  bien  l'intérêt  général  des  consommateurs  que  celui  des  producteurs 
atonaux. 
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tré ,  sans  le  répéter,  que  la  plupart  des  terres  ne  pouvant  s'exploiter,  les 
grains  étant  à  bas  prix,  et  les  magasins  forcés  les  avilissant  tout  à  fait,  c*est 
leur  donner  leur  congé ,  et  prononcer  une  interdiction  générale  de  jamais 
ensemencer,  que  de  les  retenir  malgré  leur  nature. 

Il  faut  des  réservoirs,  mais  c*est  à  la  nature  à  les  faire,  et  non  pas  à  Fau- 
torité  et  à  la  violence.  Et  pour  reprendre  l'exemple  des  sources,  les  étangs 
et  les  lacs  qu'elles  forment  naturellement,  et  sans  aucun  ministère  étranger, 
causent  une  très  grande  utilité,  sans  aucun  des  fâcheux  accidents  marqués 
ci-dessus  ;  témoin  le  lac  de  Genève,  qui ,  loin  de  tarir  la  source  du  Rhône 
lors  qu'il  y  est  entré,  ou  qu'il  l'a  formé,  en  ressort  plus  auguste  et  plus  ma- 
jestueux qu'il  n'était  auparavant. 

Il  en  va  de  même  des  réservoirs  des  blés  faits  par  la  nature ,  et  voici 
quels  ils  sont  :  c'est  quand  ils  sont  formés  par  l'intérêt  général  de  tous  les 
peuples,  sans  intervention  d'aucune  autorité  supérieure  qui  doit  être  bannie 
de  toutes  les  productions  de  la  terre,  parce  que  la  nature,  loin  d'obéir  à 
l'autorité  des  hommes,  s'y  montre  toiiyours  rebelle,  et  ne  manque  jamais 
de  punir  l'outrage  qu'on  lui  fait ,  par  disettes  et  désolations  qui  ne  sont  que 
trop  connues.  Ces  réservoirs  sont  créés  dès  que  les  laboureurs ,  pouvant 
avec  partie  de  leur  récolte  payer  leurs  maîtres,  ^rdent  le  surplus  pour  les 
années  stériles,  ce  qui  les  enrichit  de  fournir  l'Etat,  au  lieu  que  de  l'autre 
manière  l'un  et  l'autre  manquent  tout  à  fait. 


CHAPITRE  IX. 
Éloge  de  la  sagesse  économique  de  TAngleterre  et  de  la  Hollande. 

Pour  résumer  tout  ce  que  l'on  a  dit  en  ce  Mémoire,  dans  lequel  on  n'a  été 
que  l'organe  ou  l'orateur  des  laboureurs  et  habitants  des  champs,  ou  plutôt 
de  toute  la  terre,  on  ne  croit  pas  que  qui  que  ce  soit  puisse  douter  des  vé- 
rités qui  y  sont  contenues ,  quelque  surprenantes  qu'elles  aient  paru  d'a- 
bord. Et  l'on  ne  peut  dire  que ,  dans  cette  espèce  de  procès  criminel,  l'ac- 
cusation n'ait  pas  satisfait  à  son  obligation  première ,  qui  est  de  prouver, 
par  la  représentation  du  corps  de  délit,  que  le  crime  est  constant.  Les  terres 
en  friche  ou  mal  cultivées,  exposées  à  la  vue  de  tout  le  monde,  voilà  le  ca- 
davre de  la  France,  et  le  fait  qui  met  l'auteur  hors  de  toute  crainte  de  pas- 
ser pour  mauvais  citoyen ,  en  venant  annoncer  comme  il  a  dit  et  répète 
encore,  que  le  peuple  ne  sera  jamais  plus  misérable  que  lorsque  le  blé  sera 
à  vil  prix,  c'est-à  dire  lorsqu'il  n'aura  pas  de  proportion  avec  celui  qui  est 
contracté  par  les  autres  denrées,  parce  qu'alors  le  commerce  continuel, 
qui  doit  être  entre  toutes  les  conditions,  cesse  entièrement,  n'étant  fondé 
que  sur  un  équilibre  naturel  qui  se  trouve  rompu  dès  qu'une  partie  vend 
à  perte,  comme  l'on  maintient  qu'il  faut  que  cela  soit  aussitôt  que  la  tète 
du  blé  est  à  neuf  ou  dix  francs  dans  Paris. 

La  seconde  proposition,  que  l'on  n'évitera  jamais  les  sinistres  effets  des 
années  stériles  qu'en  laissant  libre  la  sortie  des  blés  hors  du  royaume ,  est 
de  pareille  nature  :  l'horreur  de  l'énoncé  se  tourne  en  maxime  de  la  plus 
grande  utilité  qui  puisse  être  dans  l'État,  quand  la  discussion  ^n  est  faite. 
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Outre  les  raisons  marquées  ci-desus ,  qui  laissent  peu  de  doute ,.  outre 
rex^nple  de  FAngieterre ,  où  le  peuple ,  décidant  immédiatement  de  son 
sort,  regarde  cette  liberté  de  sortie  comme  la  garantie  la  plus  certaine 
contre  la  Csimine,  on  n*a  qu'à  jeter  les  yeux  siu*  ce  qui  se  passe  en  Hollande 
i  l'égard  de  toutes  sortes  de  marchandises,  et  même  des  blés  :  la  maxime 
générale  de  ces  rois  du  commerce  est  de  regarder  Tabondance  de  quelques 
sortes  de  denrées  que  ce  puisse  être ,  non-seulement  comme  la  ruine  de 
Fespèce  qui  est  dans  Favilissement,  mais  même  de  toutes  les  autres,  par  le 
rapport  nécessaire  et  la  communication  réciproque  de  bien  et  de  mal 
gu'elles  doivent  avoir  continuellement  ensemble,  sans  quoi  tout  est  perdu. 
Ainsi  il  n'y  a  rien  que  ces  peuples  ne  fassent  pour  conjurer  ce  désordre 
dans  ces  occasions ,  et  ils  croient  n'avoir  pas  moins  d'obligation  à  la  mer 
d'engloutir  ce  qu'ils  jugent  avoir  d'excédant,  et  qu'ils  y  jettent  par  une  sage 
folie  en  pure  perte,  que  de  leur  avoir  apporté  le  restant  par  une  infinité  de 
travaux  et  au  péril  de  leurs  vies*. 

Les  denrées  les  plus  précieuses  du  Nouveau-Monde,  comme  les  épi- 
ceries du  plus  grand  prix ,  ne  sont  point  exemptes  de  ce  sort.  A  l'égard 
des  blés,  comme  il  n'en  croît  pas  à  beaucoup  près  la  quantité  nécessaire  au 
[Kiys,ils  ont  en  quelque  manière  forcé  la  nature,  par  une  maxime  presque 
semblable  à  ces  précédentes,  pour  faire  en  sorte  que,  dans  les  stérilités  de 
USurope,  bien  loin  d'avoir  besoin  de  tirer  des  secours  extraordinaires  des 
autres  contrées,  c'est  chez  eux  que  les  pays  les  plus  fertiles  et  les  plus  fé- 
conds viennent  chercher  les  moyens  de  conjurer  la  violence  du  mal  qu'ils 
souffrent.  Par  une  maxime  fondamentale  et  à  laquelle  on  ne  déroge  jamais, 
il  est  établi  que  la  source  des  blés  qtli  s'y  trouvent  repostés*  comme  dans 
ou  magasin ,  est  et  sera  toujours  libre  en  tout  temps,  quelque  cause  qu'il 
puisse  y  avoir  de  pratiquer  le  contraire  :  de  cette  façon ,  et  sur  la  foi  de 
cette  politique,  tout  le  Septentrion  en  fait  son  entrepôt  pour  fournir  dans 
les  occasions,  avec  la  facilité  de  la  mer,  les  contrées  qui  se  trouvent  dans 
les  besoins  de  cette  manne  primitive. 

De  cette  manière,  ils  ont  une  garantie  certaine ,  quelque  malheur  qu'il 
vrive,  de  n'avoir  qu'à  se  défendre  du  prix  et  non  pas  du  manque  de  l'es- 
pèce, ce  qui  serait  sans  ressource  dans  un  pays  qui  ne  produit  pas  de  grains. 
Mais  il  y  a  encore  plus  :  dans  la  concurrence,  ils  ont  non-seulement  la  pré- 
férence, mais  même  avec  diminution,  parce  qu'ils  gagnent  les  frais  du 
tninsport ,  à  quoi  le  marchand  n'étant  point  obligé ,  il  trouve  son  compte 
de  leur  donner  sa  marchandise  à  bien  meilleur  marché,  vendant  sur  le  lieu, 
que  sll  était  obligé  d'essuyer  les  frais  et  les  risques  d'une  longue  voiture. 


*  L^aateur,  avant  de  louer  la  conduite  des  Hollandais ,  aurait  dû  réfléchir  au 
principe  dont  elle  était  la  conséquence  ou  le  résultat.  En  détruisant  le  poivre  ou 
tonte  autre  denrée  coloniale  dont  la  récolte  leur  paraissait  trop  abondante,  ces 
inarchands  pouvaient  faire  une  spéculation  très  utile  à  leurs  intérêts  personnels  ; 
nais  en  faisaientriis  une  proûtabie  aux  intérêts  de  Fhumanité?  Évidemment  non  ; 
car,  pour  le  prétendre,  il  faudrait  dire  que  Fhumanité  devient  d'autant  plus  riche 
<pi*elle  achète  plus  cher  toutes  les  denrées  ou  tous  les  services  dont  elle  a  besoin, 
^isguillebert  était  loin  de  penser  ainsi,  et  cet  éloge  indirect  du  monopole  et  du 
^tème  mercantile  est  chez  lui  une  véritable  contradiction. 

*  Déposés. 
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On  voit  par  là  que  la  nature  ne  respire  que  .la  liberté ,  puisque  c'est  par 
rentière  jouissance  d'une  chose  dont  elle  est  si  jalouse,  qu'elle  fournit  abon- 
damment une  noumture  dans  un  pays  où  elle  ne  crott  point ,  pendant 
qu'elle  la  refuse  souvent  aux  contrées  qui  la  produisent  en  plus  grande 
quantité  '. 

Il  est  aisé  de  voir,  par  tout  ce  qu'on  vient  de  dire,  de  qu'elle  conséquence 
est  dans  un  pays ,  pour  y  entretenir  l'abondance ,  d'empêcher  qu'aucune 
marchandise  n'y  soit  à  rebut ,  qui  est  le  moyen  de  la  faire  tarir  ;  parce  que 
constituant  les  entrepreneurs  en  perte,  ils  cessent  entièrement  leur  trafic, 
qui  fait  payer  la  folle  enchère  de  l'avilissement  précédent  de  la  denrée. 
Comme  on  porte  trop  de  respect  aux  grains  pour  les  jeter  dans  la  mer,  au 
moins  il  ne  faut  pas  refuser  la  ressource,  dans  les  occasions  d'abondance, 
d'en  faire  part  aux  voisins  dans  la  crainte  de  tomber  dans  la  situation  op- 
posée ;  puisqu'au  contraire  c'est  le  moyen  de  tomber  dans  cette  extrémité 
que  l'on  appréhende-  si  fort ,  et  qui  est  une  suite  de  cet  avilissement ,  ainsi 
qu'on  a  montré. 


CHAPITRE  X. 

Conclusion  de  ce  Mémoire.  —  La  prospérité  publique  aura  atteint  son  plus  haut 
degré  quand  la  terre  et  le  travail  rapporteront  tout  ce  qu'ils  peuvent  produire.  — 
C'est  à  la  nature  seule  qu'il  appartient  de  mettre  la  police  dans  Tordre  ccono- 
mique.  —  Antagonisme  perpétuel  des  vendeurs  et  des  acheteurs.  —  Action  et 
réaction  du  prix  du  blé  sur  le  taux  des  salaires.  —  Influence  de  ce  prix  sur  le 
travail.— Les  coalitions  d'ouvriers,  et  la  valeur  des  serments  dans  le  commerce. 
—  La  liberté  de  l'exportation  des  grains,  moyen  unique  de  balancer  équitable- 

-'  ment  les  intérêts  des  producteurs  et  des  consommateurs,  ou  de  maintenir  la. 
paix  et  la  justice  dans  la  société. 

Pour  terminer  enfin  cet  ouvrage,  dans  lequel  on  pense  s'être  amplemeni 
acquitté  des  deux  obligations  contractées  en  chacune  des  deux  parties,  on 
croit  et  on  maintient  que  le  seul  et  unique  intérêt  de  la  France,  ainsi  que 
de  tous  les  royaumes  du  monde ,  est  que  toutes  les  terres  y  soient  parfai- 
tement cultivées ,  avec  tous  les  engrais  nécessaires  ;  que  toutes  sortes  de 
commerces  se  portent  dans  la  plus  grande  valeur  qu'ils  puissent  être ,  que 
tous  les  hommes  dont  le  travail  est  la  seule  ressource  pour  leur  subsistance 
ne  perdent  pas  un  moment  de  temps,  et  ne  soient  jamais  dans  l'oisiveté.  Si 
les  choses  se  trouvaient  dans  cette  situation,  que  l'on  peut  beaucoup  plus 
souhaiter  qu'espérer  de  voir  jamais  dans  la  dernière  perfection,  ce  qui  n'est  - 
$^uère  qu'en  Hollande  et  dans  la  Chine,  ce  serait  un  extrême  aveuglemen 
de  craindre  jamais  les  sinistres  effets  d'aucune  stérilité ,  quelque  violent 
qu'elle  pût  être  :  plus  de  6  millions  de  muids  de  blé  que  cette  dispositio 
produirait,  pendant  que  la  consommation  ordinaire  n'en  exigerait  que 
moitié  au  plus,  supposé  que  les  hommes  même  eussent  doublé,  ce  qui 
très  possible,  feraient  une  si  forte  garantie,  que  rien  d'approchant  d'u 
terreur  panique  ne  pourrait  jamais  tomber  dans  l'esprit. 

*  Voilà,  du  moins,  pour  les  Hollandais,  un  éloga  beaucoup  mieux  mérité  qwo 
le  précédent. 
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Il  faut  donc  faire  comme  la  nature;  lorsqu'elle  ne  peut  pas  produire  un 
sujet  tout-à-fait  accompli^  elle  en  forme  un  moins  parfait  :  il  n'est  donc 
point  nécessaire  que  les  laides  de  Bordeaux  et  la  Crau  de  Provence  soient 
rendues  aussi  fécondes  el'iaussi  abondantes  que  les  terres  qui  sont  aux 
portes  de  Paris ,  comme  promettaient  les  Maures  lors  de  leur  sortie  d'Es- 
pagne; il  est  seulement  besoin  que  ce  qui  se  labourait  il  y  a  quarante  ans, 
et  qui  avait  toujours  été  cultivé  à  remonter  tous  les  siècles  de  la  monar- 
chie, le  soit  encore.  Or,  il  est  impossible  que  cela  arrive  jamais ,  tant  que 
Fentrepreneur  est  constitué  en  perte,  comme  il  le  sera  toiyours  tant  que  la 
marchandise  ne  pourra  porter  ses  frais  ^ 

Il  y  une  police  nécessaire  que  la  nature  seule  peut  mettre,  et  jamais  Tau- 
torité,  dans  les  divers  personnages  ou  représentations  qui  entrent  toutes, 
an  sou  la  livre  de  leur  art  ou  profession ,  dans  la  perfection  de  toutes  sortes 
d'ouvrages  et  de  commerce,  et  surtout  de  l'agriculture. 

Quoiqu'elles  se  donnent  également  et  réciproquement  la  naissance  les 
nnes  aux  autres ,  ainsi  que  l'on  a  remarqué,  au  lieu  de  conspirer  conjoin- 
tement à  leur  commun  maintien,  comme  elles  devraient  faire,  elles  ne  tra- 
vaillent depuis  le  matin  jusqu'au  soir  qu'à  se  détruire ,  et  à  se  revêtir  des 
dépouilles  l'une  de  l'autre.  L'ouvrier  voudrait  avoir  tout  le  prix  des  fruits 
»  d'une  récoite  pour  sa  peine,  sans  s'embarrasser  de  quoi  celui  qui  le  met  en 
besogne  paye  son  maître  et  les  impôts ,  non  plus  que  de  l'impuissance  où  il 
sera  de  recharger  sa  terre  pour  lui  redonner  une  autre  fois  sa  vie  à  gagner; 
et  le  fermier  à  son  tour  désirerait  avoir  la  peine  de  tous  ceux  dont  il  se  sert 
pour  emménager  ses  fonds ,  pour  beaucoup  moins  qu'il  ne  faut  à  ces  arti- 
sans, afin  de  s'entretenir  eux  et  leurs  familles. 

Lequel  des  deux  qui  gagne  sa  cause,  l'Ëtat  soufire,  parce  que  les  terres 
demeurent,  et  que  le  commerce  ne  se  fait  point.  Il  n'y  a  donc  que  l'équi- 
libre qui  puisse  tout  sauver  ;  et  la  nature  seule ,  encore  une  fois,  Ty  peut 
mettre  ;  mais  il  ne  faut  pas  Tempécher  d'agir.  C'est  néanmoins  ce  que  l'on 
fait,  lorsqu'on  défend  aux  laboureurs  de  vendre  leurs  blés  à  ceux  qui  en 
offrent  de  l'argent,  car  voilà  la  cause  de  l'ouvrier  gagnée,  quoique  perdue 

dans  la  suite. 

La  nécessité  seule,  qui  mène  ces  sortes  de  gens-là,  a  perdu  l'empire 
qu'elle  avait  sur  eux  :  s'ils  gagnent  la  dépense  de  toute  la  semaine  en  une 
seule  journée  de  travail,  parce  que  le  blé  est  à  rebut,  loin  d'en  suivre  le  ni- 
veau pour  leur  salaire,  celle  situation  les  fortifie  à  rengréger  '  la  misère  du 
maître  en  exigeant  un  plus  haut  prix,  par  la  possibilité  où  ils  sont,  en  cas 
de  refus,  de  se  passer  de  travail  un  temps  considérable.  Et  comme  la  cul- 
ture de  la  terre  n'a  point  de  moment  qui  ne  soit  falal,  c'est-à-dire  que,  si 


'  C'est,  en  effet,  du  défaut  d'équilibre  entre  le  prix  eourani  des  choses,  ou  la 
valeur  qu'on  en  donne  sur  le  marché  et  leur  prix  naturel^  ou  ce  qu'elles  ont  coûté 
de  frais  de  production,  que  naissent  tous  les  désastres  commerciaux.  Or,  quand 
cette  balance  n'existe  pas  à  l'égard  d'un  produit  aussi  important  que  les  céréales , 
le  désordre  économique  acquiert  une  extrême  gravité  ;  et  c'est  l'honneur  de  Bois- 
goillebert  d'avoir  biAn  compris  ce  fait,  quoiqu'il  u'ait  pas  toujours  employé,  pour 
le  mettre  en  évidence»,  des  arguments  irréfutables  et  une  analyse  bien  profonde 
des  détails  de  la  question. 

•  Accroître.  *        • 
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loui  n'est  feit  au  jour  et  à  l'heure  marquée  par  les  saisoi 
le  laboureur  n'a  que  le  choix  ou  de  périr  en  laissant  toi 
dépense  dont  il  ne  sera  jamais  remboursé.  Cette  situai 
tous  les  arts  el  professions ,  où  Ton  voit  la  même  rébe 
l'ouvrier,  à  l'égard  de  l'enlreprencur,  et  jusqu'aux,  dômes 
maîtres,  lesquelsau  moindre  mot  leur  mettent  le  marché 
le  pain  à  bas  prix  ;  pour  après,  tant  les  ouvriers  que  les 
folle  enchère,  lorsque  leur  provision  ayant  pris  fin,  et  n 
volte,  ils  ne  trouvent  plus  le  marché ,  à  beaucoup  près , 
parce  que  la  misère  s'clant  puissamment  établie ,  tout 
l'inlérCt  de  congédier  les  gens,  et  non  pas  d'en  prendre 

Cette  proportion  d'intérêt  est  donc  nécessaire  entre  lo 
merçants,  et  que  l'on  ne  tire  pas  une  double  ulilité  en  s'e 
de  l'autre  ;  autrement  toute  l'harmonie  sur  laquelle  ro 
l'Ëtat  est  entièrement  détruite. 

C'est  néanmoins  ce  qui  arrive  entre  ces  ouvriers  et  1 
bas  prix  du  blé;  parce  que  celte  denrée  étant  sujette  à  r 
causes  qui  ne  sont  point  au  pouvoir  des  hommes ,  comn 
du  ciel,  l'artisan  qui  prétend  suivre  sa  destinée  en  cas  dt 
fait  effectivement,  ne  veut  point  faire  cette  justice  dans  li 
cause  de  tous  les  malheurs  dont  on  vient  de  parler,  et  d< 
fait  d'expérience. 

En  effet,  il  est  juste  de  hausser  le  pnx  des  ouvriers 
vrages,  aiusi  que  leurs  besoins,  reçoivent  uu  pareil  soi 
occadons  ils  ne  s'en  rapportent  pas  à  la  libéralité  de  leu 
seraient  pas  plus  raisonnables  qu'eux ,  si  tout  dépendait 
lonté  ;  mais  dans  ces  rencontres  ils  se  font  faire  justice  d'i 
ni  leurs  matlres ,  non  plus  que  l'Ëlat,  ne  souffrent  auci 
l'abondaDce  du  commerce  que  mène  toujours  après  so 
denrées,  et  surtout  des  blés,  ainsi  que  les  crues  d'argent 
les  années  en  Europe,  mettent  la  presse  à  recouvrer  dei 
luient  pour  la  hausse,  non  en  menaçant  de  ne  rien  fair 
autre  cdlé  où  on  leur  acordera  leurs  prétentions  :  c'est 
ceux  qui  gagnaient  quinze  deniers  par  jour  il  y  a  cent 
sont  fait  accorder  et  ont  aujourd'hui  quinze  et  vingt  s 
travail,  parce  que  les  blés,  qui  valaient  vingt  sous  le  t 
temps,  comme  l'on  a  dit,  ont  valu  et  devaient  valoir  sei» 
ainsi  des  autres  denrées. 

Et  ils  ne  manquent  jamais  de  se  procurer  cette  siti 
toutes  les  fois  que  les  grains  renchérissent ,  quand  c 
l'excès;  puis,  quand  ils  viennent  à  baisser,  on  peut  dire  i 
sont  ruinés,  ainsi  que  toutes  les  professions  qui  en  altem 
et  qu'ils  perdent  dans  la  suite  ce  qu'ils  ont  gagné  dans  I 
nées;  y  ayant  un  esprit  de  rébellion  si  fort  étaibli  contre 
occasions  entre  les  ouvriers,  en  prenant  le  parti  que  l'on 
que  l'on  voit,  dans  les  villes  de  commerce ,  des  sept  à  I 
d'une  seule  manufacture  s'abscnler  tout  à  coup  et  en  ua 
tant  les  ouvrages  imparfaits ,  parce  qu'on  leur  voulait  < 
leur  journée ,  te  prix  de  leurs  ouvrages  étant  baissé  quai 
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les  plus  mutins  asaiit  de  violence  envers  ceux  qui  auraient  pu  éire  raison- 
nables. 

Ily  améme  dessiatuts  parmi  eux,  dont  quelques-uns  sont  par  écrit,  et 
qu'ils  se  remettent  de  main  en  main,  quoique  la  plupart  forains  et  étran- 
gers, par  lesquels  il  est  porté  que  si  Tun  d'eux  entreprend  de  diminuer  le 
prii  ordinaire ,  il  soit  aussitôt  interdit  de  faire  le  métier;  et  outre  la  voie 
de  fait  dont  ils  usent  en  ces  occasions ,  le  maître  môme  s'en  ressent,  par 
une  défense  générale  à  tous  les  ouvriers  de  travailler  jamais  chez  lui  :  on 
a  vu  des  marchands  considérables  faire  banqueroute  par  cette  seule  raison, 
qoUs  avaient  été  deux  ou  trois  ans  sans  pouvoir  trouver  personne  pour 
&ire  leurs  ouvrages,  quoiqu'il  y  en  eût  quantité  sur  le  lieu,  du  même  art , 
qui  De  trouvaient  point  de  maîtres. 

Cet  entêtement  de  maintenir  le  prix  contracté  n'est  point  singulier  aux 
simples  journaliers  ;  tous  les  arts  et  métiers  le  regardent  comme  la  sauve- 
garde et  le  seul  maintien  de  leur  profession,  et  ils  aiment  mieux  ne  vendre 
qu'une  seule  pièce  au  prix  marqué,  que  d'en  débiter  dix  à  quelque  chose  de 
ntbals,  quoique  le  profit  sur  le  nombre  excédât  de  beaucoup  la  diminution 
ou  la  perte  sur  le  singulier  ;  le  contraire  est  une  chose  sur  laquelle  ils  sont 
incapables  d'entendre  raison. 

Pour  en  faire  demeurer  d'accord,  il  n'y  a  qu'à  marchander  durant  un  mois 
tous  les  jours  écu  à  écu,  ou  pistole  à  pistole,  une  perruque  ou  un  carrose  ; 
ie  vendeur  a  refusé  vingt  fois  le  marché  pour  une  pistole  ou  deux  de  moins, 
'  ^  faisant  des  serments  que  c'est  tout  ce  qu'il  y  gagnait ,  lesquels  sont  de 
IKtreil  mérite  et  valeur  dans  le  trafic  qu'en  amour  ;  et  puis  quand  le  marché 
<^si  conclu ,  et  la  chose  livrée  et  payée,  qu'on  la  lui  rapporte  un  moment 
îprès,il  ne  la  voudra  pas  reprendre  à  la  moitié  de  perte. 

On  a  fait  ce  détail  par  rapport  au  prix  que  doivent  être  les  blés,  parce 
que  comme  la  richesse  d'un  Etat  consiste  dans  un  commerce  continuel,  en 
sorte  que  ni  terre,  ni  ouvriers,  ni  ouvrages,  ne  soient  jamais  dans  un  mo- 
ntent de  repos,  ce  qui  produit  le  même  efl'ei  à  l'égard  de  l'argent  ;  celte  in- 
terruption ou  ce  déconccrtement  ne  vient  que  de  leur  avilissement,  après 
QQe  Ion  a  mis  un  taux  aux  denrées  dans  leur  hausse,  qui  ne  les  peut  point 
^îvre  quand  ils  changent  de  situation. 

Or,  comme  il  est  impossible  de  faire  entendre  raison  à  toutes  les  nations 
^oni  on  vient  de  parler,  et  de  les  faire  baisser  quand  les  blés  haussent ,  il 
^^ui  nécessairement  soutenir  le  prix  que  le  grain  a  une  fois  contracté ,  ci 
^^n  pas  le  détruire  de  gaieté  de  cœur,  comme  on  peut  dire  qu'on  a  fait 
^^puis  quarante  ans  sous  prétexte  de  faire  plaisir  aux  pauvres,  bien  que 
^(ales  ruine  entièrement,  ainsi  que  l'on  a  fait  voir. 

Enfin,  le  commerce  ne  se  fait  que  par  une  utilité  réciproque  ;  et  il  faut  que 
î^acune  des  parties,  tant  les  acheteurs  que  les  vendeurs,  soit  dans  un  égal 
**^lérêl  ou  nécessité  de  vendre  ou  d'acheter  ;  autrement ,  si  cet  équilibre 
^^^sse,  celui  qui  a  l'avantage  se  sert  de  l'occasion  pour  faire  capituler  l'autre 
^<^  lui  faisant  subir  la  loi  qu'il  lui  veut  imposer. 

En  effet ,  un  homme  qui  se  peut  passer  de  vendre ,  ayant  affaire  à  un 
^^tre  qui  est  dans  la  nécessité  d'acheter,  ou  bien  le  contraire,  le  marché  ne 
^conclura  point  sans  destruction  d'un  des  deux. 

Or,  dans  la  liberté  qu'on  ôte  aux  laboureurs  de  soutenir  le  pi*ix  de  leurs 
^^  par  un  enlèvement  au-dehors ,  de  nulle  considération  à  l'égard  de  la 

2i 
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subsistance  nécessaire  du  royaume ,  quand  il  n'en  doublank  pas  et  Vex- 
croissance  et  la  garde ,  ainsi  qu'on  a  fait  voir,  est  la  même  chose  que  si 
pendant  que  deux  hommes  se  battraient  Tépée  à  la  main ,  et  seraient  fort 
acharnés  l'un  contre  l'autre,  quelqu'un  pour  mettre  la  paix,  ou  les  séparer, 
en  saisissait  entièrement  un  au  corps  et  le  mettait  hors  de  défense  :  le  com> 
bat  serait  assurément  fini,  parce  que  l'autre  se  servirait  xle  l'occasion  pour 
tuer  tout-à-fait  son  ennemi,  ce  qui  n'est  pas  sans  exemple. 

Les  blés  avec  le  reste  du  commerce  se  défendent  vaillamment,  ce  qui  fait 
voir  un  combat  dans  lequel  on  remarque  bien  de  la  braveurc  ;  mais  lors- 
qu'on les  a  saisis  au  corps,  leur  ennemi  les  perce  d'outre  en  outre  :  c'est  la 
raison  de  la  différence  des  deux  situations  si  opposées ,  dont  on  a  parlé 
entre  les  commerçants,  de  ne  vouloir  vendre  qu'à  leur  mot,  et  puis  quand 
la  nécessité  les  a  gagnés  et  qu'on  les  a  saisis  par  le  corps,  ils  donnent  à  très 
grande  perte. 

On  croit  avoir  convaincu  les  plus  incrédules,  par  ce  Mémoire,  des  deux 
propositions  qui  avaient  semblé  d'abord  révolter  le  ciel  et  la  terre.  La  raison 
de  cette  erreur  si  commune,  ainsi  qu'on  a  dit  au  commencement  de  cet  ou- 
vrage, est  que  la  véritable  connaissance  des  grains  étant  une  suite  néces- 
saire d'un  assemblage  continuel  de  pratique  et  de  spéculation  à  leur  égard, 
on  peut  dire  que  ces  deux  dispositions  ont  été  séparées  depuis  quarante 
ans  par  une  si  grande  distante,  que  la  possession  de  Tune  par  la  situation 
du  sujet  a  été  une  exclusion  formelle  à  avoir  jamais  Tautre  :  ceux  qui  pou- 
vaient s'énoncer  n'en  avaient  nulle  pratique,  et  les  sujets  qui  y  sont  des- 
tinés par  leur  condition  ne  sont  plus  en  état  d'en  expliquer  les  intérêts, 
qu'un  cheval  qui  boite,  de  marquer  son  mal. 

Pour  dernière  période  de  ce  Mémoire,  la  première  partie  se  réduit  à  faire 
voir  que  l'on  a  cru,  afin  que  tout  le  monde  fût  à  son  aise,  qu'il  fallait  qu'aucur 
laboureur  ne  pût  payer  son  maître  ;  et  raiitrc,  que  pour  éviter  les  horreur 
d'une  extrême  cherté,  il  était  à  propos  que  l'on  cessât  de  labourer  les  terré 
de  difficile  exploitation,  ainsi  que  d'engraisser  les  meilleures,  et  qu'on  coi 
sumàt  les  grains  à  la  nourriture  des  bestiaux  et  confection  des  manufa« 
tures;  ce  qui  étant  également  la  désolation  d'un  État,  on  s'est  cru  com 
table  au  ciel  et  à  la  terre  de  travailler  à  faire  revenir  d'une  si  grande  crrei 
qui  a  fait  plus  de  maux  en  France  que  tous  les  fléaux  de  Dieu,  regagnî 
par  sa  durée  ce  qui  pourrait  paraître  do  plus  violent  dans  de  pareils  m 
heurs ,  qui  n'ont  jaùiais  qu'un  temps  limité  :  en  quoi  on  peut  dire  qu 
Providence  a  voulu  en  quelque  façon  enrayer  la  France,  laquelle  sans  « 
est  elle  seule  plus  puissante  que  toute  l'Europe  ensemble  ;  et  c'était  le 
timent  de  Corneille  Tacite,  quand  il  a  marqué  qu'elle  est  invincible  ' 
qu'elle  n'a  pas  à  se  défendre  d'elle-même.  C'est  avec  bien  plus  de  sujet 
l'on  doit  faire  aujourd'hui  le  même  raisonnement ,  puisque ,  outre  q' 
valeur  de  la  nation  a  toujours  été  en  augmentant,  elle  se  trouve  un  mom 
à  la  tête,  qui,  n'ayant  point  eu  de  pareil  par  le  passé,  pourrait  lui  seu! 
dire  aujourd'hui  ce  qu'on  a  publié  de  toute  la  nation  ;  et  comme  le  rét 
sèment  de  l'erreur  est  possible  en  peu  de  temps ,  on  laisse  aux  le 
d'en  tirer  les  conséquences  dans  la  conjoncture  présente,  surtout  } 
dos  ministres  aussi  intègres  et  aussi  éclairés  que  ceux  qui  se  trouv 
place  ' . 

•  On  trouve  à  la  suite  du  Faclum,  dans  les  oditioiis  précédentes  des  œ' 
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«  • 

Boisguillebert.,  uue  espèce  d'extrait  en  quelques  pages  du  Mémoire  qu'on  vient  de 

lire,  extrait  annoucé  même  au  chapitre  x  du  Factum.  En  donnant  le  Mémoire  sur 
les  blés  dans  toute  sou  étendue ,  il  devenait  inutile  de  reproduire  ce  frapient  ; 
maison  ne  doit  pas  laisser  perdre <,  toutefois,  quelques  renseignements  écono- 
miques qui  se  rencontrent  dans  une  sentence  du  Cbâtelet  de  Paris ,  en  date  du 
6  mai  1649 ,  dont  le  texte  est  rapporté  par  Fauteur.  Par  cette  sentence  donc,  on 
voit  qu'à  cette  époque  le  meilleur  blé-froment  se  donnait  aux  boulangers  de  Paris 
à  raison  de  15  livres  le  setier  (1.56  hectolitre)  ;  le  méteil  à  raison  de  12  livres,  et 
le  seigle  de  9  livres ,  qui  sont,  dit  la  sentence ,  prix  médiocres.  Par  suite,  le  gros 
pain  le  plus  blanc  ne  devait  pas  être  vendu  plus  de  2  sous,  le  pain  bis-l)lanc  plus 
de  18  deniers,  et  le  pain  des  pauvres  plus  d'un  sou  la  livre,  bien  cuit  et  bien  fa- 
çonné. Il  y  avait,  eufin ,  obligation  pour  les  boulangers  'de  donner  le  poids  et  de 
revêtir  chaque  pain  de  leur  marque,  sous  peine  de  400  livres  d'amende,  et  de  pu- 
nition corporelle  s'il  y  avait  lieu.  Nous  ne  savons  pas  en  vérité  dans  quel  intérêt 
on  est  devenu  plus  indulgent  de  nos  jours. 


FIN    Dt    TRAITÉ    DES   GRAI?(S. 


DISSERTATION 


SUR  LA.  NATURE  DES  RICHESSES,  DE  L'ARGENT 

ET  DES  TRIBUTS, 

OL  L'ON  DÉCOUVRE  LA  FAUS^  IDÉE  QDl  RÈGNE  DAISS  LE  IVIONDE 

A  l'Égard  de  ces  trois  articles. 


CHAPITRE  I. 

(Considérations  générales. 

Tout  le  monde  veut  être  riche,  et  la  plupart  ne  travaillent  nuit  et  jour 
que  pour  le  devenir;  mais  on  se  méprend  pour  l'ordinaire  dans  la  route  que 
Ton  prend  pour  y  réussir. 

L'erreur,  dans  la  véritable  acquisition  de  richesses  qui  puissent  être  per- 
manentes ,  vient  premièrement  de  ce  que  Ton  s'abuse  dans  l'idée  que  l'on 
se  fait  de  l'opulence,  ainsi  qu'à  l'égard  de  celle  de  l'argent. 

On  croit  que  c'est  une  matière  où  l'on  ne  peut  point  pécher  par  l'excès, 
ni  jamais  en  quelque  condition  que  l'on  se  trouve,  en  trop  posséder  ou  acqué- 
rir ;  l'attention  aux  intérêts  des  autres  est  une  pure  vision,  ou  des  réflexions 
de  religion ,  qui  ne  passent  point  la  théorie.  Hais  y.  pour  montrer  que  l'on 
s'abuse  grossièrement,  qui  mettrait  ceux  qui  y  sont  dévoués  si  singulière- 
ment en  possession  de  toute  la  terre  avec  toutes  ses  richesses,  sans  en  rien 
excepter  ni  diminuer,  n'en  ferait-il  pas  les  derniers  des  malheureux  |  s'ils 
ne  pouvaient  disposer  du  labeur  de  leurs  semblables?  Et  ne  préféreraient-ils 
pas  la  condition  d'un  mendiant  dans  un  monde  habité  ?  Car  premièrement, 
outre  qu'il  leur  faudrait  être  eux-mêmes  les  fabricateurs  de  tous  leurs  be- 
soins, bien  loin  de  servir  par  là  leur  sensualité,  ce  seraifun  chef-d'œuvre 
si ,  par  un  travail  continuel ,  ils  pouvaient  atteindre  jusqu'à  se  procurer  le 
nécessaire  ;  et  puis,  dans  la  moindre  indisposition,  il  faudrait  périr  manque 
de  secours,  ou  plutôt  de  désespoir. 

Et  même  sans  supposer  les  choses  dans  cet  excès,  un  très  petit  nombre 
d'hommes  en  possession  d'un  très  grand  pays,  comme  il  est  arrivé  quelque- 
fois par  des  naufrages,  n'ont-ils  pas  été  autant  de  malheureux,  bien  loin 
d'être  autant  de  monarques  ?  Et  il  n'est  que  trop  certain ,  par  les  relations 
espagnoles  de  la  découverte  du  Nouveau-Monde,  que  les  prenners  conqué- 
rants ,  quoique  maîtres  absolus  d'un  pays  où  l'on  mesurait  l'or  et  Targent 
par  pipes  %  passèrent  plusieurs  années  si  misérablement  leur  vie,  que, 
outre  que  plusieurs  moururent  de  faim,  presque  tous  ne  se  garantirent  de 

^  On  donnait  le  nom  éepipts  à  de  grandes  futailles  de  la  contenance  d'unmoid 
et  demi. 
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cette  extrémité  que  par  les  aliinents  les  plus  vils  et  les  plus  répugnants  do 
la  nature. 

Cen*estdonc  ni  retendue  du  pays  que  Ton  possède,  ni  la  quantité  de  For 
et  de  l'argent,  que  la  corruption  du'  cœur  a  érigés  en  idoles,  qui  font  abso- 
lument un  homme  riche  et  opulent  :  elles  n'en  forment  quW  misérable , 
comme  Ton  peut  voir  par  les  exemples  que  Ton  vient  de  citer;  ce  qui  se 
vérifie  tous  les  jours  encore  par  le  parallèle  de  ce  qui  se  passe  au  pays  des 
mines,  où  cinquante  écus  à  dépenser  par  jour  font  vivre  un  homme  moins 
commodément  qu'il  ne  ferait  en  Hongrie  avec  huit  ou  dix  sous,  qui  suflisent 
presque  pour  jouir  abondamment  de  tous  les  besoins  nécessaires  et  agréa- 
bles. On  voit  par  cette  vérité,  qui  est  incontestable,  qu'il  s'en  faut  beaucoup 
qu'il  suffise  pour  être  riche  de  posséder  un  grand  domaine  et  une  très 
grande  quantité  de  métaux  précieux,  qui  ne  peuvent  que  laisser  périr  mi- 
sérablement leur  possesseur,  quand  l'un  n'est  point  cultivé;  et  l'autre  ne  se 
peu  échanger  contre  les  besoins  immédiats  de  la  vie,  comme  la  nourriture 
et  les  vêtements,  desquels  personne  ne  saurait  se  passer.  Ce  sont  donc  eux 
seuls  qu'il  faut  appeler  richesses  ;  et  c'est  le  nom  que  leur  donna  le  créateur 
lorsqu'il  mit  le  premier  homme  en  possession  de  la  terre  après  l'avoir  formé  : 
cène  furent  point  l'or  ni  l'argent  qui  reçurent  ce  titre  d'opulence,  puis- 
qu'ils ne  furent  en  usage  que  longtemps  après,  c'est-à-dire  tant  que  l'inno- 
cence, au  moins  suivant  les  lois  de  la  nature,  subsista  parmi  les  habitants 
du  globe ,  et  les  degrés  de  dérogeance  à  cette  disposition  ont  été  ceux  de 
l'augmentation  de  la  misère  générale.  On  a  fait,  encore  une  fois,  une  idole 
de  ces  métaux  ;  et  laissant  là  l'objet  et  l'intention  pour  lesquels  ils  avaient 
clé  appelés  dans  le  commerce,  savoir  pour  y  servir  de  gages  dans  l'échange 
cîla tradition  réciproque  des  denrées,  lorsqu'elle  ne  se  put  plus  faire  immé- 
diatement à  cause  de  leur  multiplication ,  on  les  a  presque  quittés  de  ce 
senice  pour  en  former  des  divinités  auxquelles  on  a  sacrifié  et  sacrifie  tous 
|c8 jours  plus  de  biens  et  de  besoins  précieux,  et  même  d'hommes,  que 
jamais  l'aveugle  antiquité  n'en  immola  à  ces  fausses  divinités  qui  ont  si 
longtemps  formé  tout  le  culte  et  toute  la  religion  de  la  plus  grande  partie 
des  peuples.  Ainsi,  il  est  à  propos  de  faire  un  chapitre  particulier  de  l'or  et 
de  l'argent,  pour  montrer  par  où  ce  désordre  est  entré  dans  le  monde,  où 
'I  a  fait  un  si  grand  ravage ,  siu*lout  dans  ces  derniers  temps,  que  jamais 
ceux  des  nations  les  plus  barbares  dans  leurs  plus  grandes  inondations  n'en 
approchèrent ,  quelque  description  épouvantable  que  l'on  en  trouve  chez 
'es historiens.  On  espère  qu'après  la  découverte  de  la  source  du  mal ,  il  y 
aura  moins  de  chemin  à  faire  pour  arriver  au  remède,  et  que  cela  pourra 
porter  les  hommes  à  revenir  de  leur  aveuglement,  d'anéantir  tous  les  jours 
"ne  infinité  de  biens,  de  fruits  de  la  terre,  et  de  commodités  de  la  vie,  seules 
propres  à  faire  subsister  l'homme ,  pour  recouvrer  une  denrée  qui ,  n'étant 
absolument  d'aucun  usage  par  elle-même,  n'avait  été  appelée  au  service 
des  hommes  que  pour  faciliter  l'échange  et  le  trafic,  ainsi  qu'on  a  déjà  dit. 
On  espère  qu'après  vérification  de  ce  fait  incontestable,  que  la  misère  des 
peuples  ne  vient  que  de  ce  qu'on  a  fait  un  maître,  ou  plutôt  un  tyran,  de  ce 
^iéiait  un  esclave,  on  quittera  celle  erreur,  et  que,  rétablissant  les  choses 
dans  leur  état  naturel,  la  fin  do  cette  n»volte  sera  C(*lle  de  la  désolation 
publique  ' . 

Us  économistes  ont ,  en  ^«'néral ,  évilé  de  donner  une  définition  directe  de 


BOISGUILI.F.BERT. 


CHAPITRE  11. 


De  la  vériublG  foaclion  de  l'argenl,  en  tant  que  monuaie.  —  Fausst 
panduesdaDS  le  monde  sous  ce  rapport.— La  mounaie  fait  circuler 
mais  ne  la  produit  pas.  —  Les  métaux  précieux  ne  sont  pas  uécess 
matière  de  la  monnaie. — Comment  on  s'est  passé  de  l'or  et  de  l'ar^ 
mcni  aujourd'hui  même  le  crédit  les  remplace.  —  Les  foires  de 
commerce  fait  à  l'aide  seule  du  papiT. 

Le  ciel  n'est  pas  si  éloigné  de  la  terre  (ju'il  se  trouve  de  distan 
véritable  idée  que  l'on  doit  avoir  de  l'argent,  et  celle  que  la  corn 
établie  daus  le  monde,  et  qui  est  presque  reçue  si  généralement, 
l'autre  est-elle  connue ,  quoique  cet  oubli  soit  une  si  grande  dé 
qu'elle  cause  la  ruine  des  Ëtats,  et  fait  plus  de  destruction  que  les  ( 
ennemis  étrangers  pourraient  jamais  causer  par  leurs  ravages. 

En  effet,  l'argent,  dont  on  fait  une  idole  depuis  le  matin  jusi 
avec  les  circonstances  que  l'on  a  marquées ,  et  qui  sont  trop  coi 
être  révoquées  en  doute ,  n'est  absolument  d'aucun  usage  par 
n'étant  propre  ui  à  se  nourrir,  ni  ii  se  vêtir  i  et  nul  de  tous  c 
recherchent  avec  tant  d'avidité,  et  à  qui,  pour  y  parvenir,  le  bie 
sont  également  indifférents,  n'est  porté  dans  celle  poursuite 
s'en  dessaisir  aussilât ,  pour  se  pi-ocurer  les  besoins  de  son  eu 
sitbsistance. 

Il  n'est  donc  tout  au  plus,  et  n'a  jamais  été,  qu'un  moyen  de  re 
denrées,  parce  que  lui-même  n'est  acquis  que  par  une  vente  pré 


y 


la  richesse,  et  quand  ils  eu  ont  risqué  iitu',  ils  sont  loin  de  s'être  ti 

Ad.  Smith  a  dit  :  u  Uu  homme  est  liche  ou  pauvre  selon  qu'il  a  pi 
l' lu  moyen  de  se  procurer  les  objets  de  nécessité,  d'aisance  ou  d'agréi 

Cette  proposition  rentre  dans  les  considéra lio us  générales  qu'on  v 
mais  elle  n'exprime  pas  explicitement  quelle  est  U  natttre  de  la  ricl 
chose  qui  est  moyen  de  se  procurer  tous  les  ol^els  de  nécessité!,  d'aii 
grcment.  Toutefois,  quiconque  a  lu  Smith  avec  attention,  ne  saurait 
.  doute  que  cet  homme  illustre  uu  répiiUtl  ta  richesse  essentiel lemenl  n 

Multhus  professe  la  même  opinion.  La  richesse  est,  selon  lui,  «  l'ab 
u  objets  maUrltlt  nécessaires,  utiles  ou  agréables  a  l'homme.  » 

Dans  le  meilleur  traité  élémentaire  d'écouoiuie  politique  qu'on  aii 
ce  jour,  H.  Droz  reproduit  la  uicme  doctrine  en  ces  termes  :  «  Les  ri 
"  tous  les  biens  iwKenW»  qui  servent  aux  besoins  des  hommes.  L'n  E 
«  loi-sque  ces  biens  y  sont  très  répandus.  » 

J.-B.  Say,  après  avoirpartagé  tous  les  biens  en  richesses  nalurt/J», 
ceptibles  d'appropriation,  et  en  richesses  Joei  a  ht,  ou  susceptibles  d'ap 
se  borne  à  dire  que  les  richesses  qui  sont  des  propriéti's  se  compose 
leur  (tti  chose»  que  Ton  paiiide. 

Kuliii,  M.  Rosst  déclare  que  «  toute  chose  propre  à  satisGiire  aui 
"  riiomme  est  richesse;  i>el,  par  suite  de  cette  définition,  il  admet,  i 
Say,  des  (iroduils  immnlérieU. 

i)uKU\\i>-  iinposanii's  qiii^  suii-ni  ces  deux  demi  ère  s  autorités,  o 
■croire,  avec  Smiili,  Mallhiiscl  >!.  l>roï,  ijuc  la  richesse  ne  saurait  à 
vjsii)l<'.  iiiipalpahlv  t'I  iiK'Orpori'lli'. 
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denrées,  cette  intention  étant  généralement  tant  dans  ceux  qui  le  reçoivent 
que  dans  eeu\  qui  s'en  dessaisissent  ;  en  sorte  que  si  tous  les  besoins  de  la 
rie  se  réduisaient  à  trois  ou  quatre  espèces,  comme  au  commencement  du 
monde,  réchange  se  faisant  immédiaiemeut  et  troc  pour  troc,  ce  qui  se 
praLiqae  même  encore  en  bien  des  contrées ,  les  métaux  aujourd'hui  si 
predeax  ne  seraient  d'aucune  utilité. 

Il  n'y  a  même  aucune  denrée  si  abjecte,  propre  il  nourrir  l'homme, 
qui  ne  lui  fftt  préférée,  en  quelque  quantité  qu'elle  se  rencontrât,  s'il 
était  absolument  défendu  ou  impossible  au  possesseur  de  l'argent  de  s'en 
dessaisir,  ce  qui  le  réduirait  bieuldt  au  même  état  que  le  Hidas  de  la 

me. 

Ce  D'est  donc  que  comme  garant  tout  au  plus  des  échanges ,  et  de  la 
indition  réciproque,  qu'il  a  été  appelé  dans  le  monde,  lorsque  la  corrupUou 
et  la  politesse  ayant  multiplié  les  besoins  de  la  vie,  de  trois  ou  quatre  espèces 
qu'ils  étaient  dans  sou  enfance,  jusqu'à  plus  de  deux  cents  où  ils  se  trouvent 
anjourd'hui  ;  ce  qui  fait  que  n'y  ayant  pas  moyeu  que  le  commerce  et  le  troc 
s'en  fassent  de  main  à  main,  comme  dans  ces  temps  d'innocence  ;  et  le 
vendeur  d'une  déniée  ne  trafiquant  pas  le  plus  souvent  avec  le  marchand 
lie  celle  dont  il  a  actuellement  besoin,  et  pour  le  recouvrement  de  laquelle 
Use  dessaisit  de  la  sienne,  l'argent  alors  vient  au  secours,  et  la  recette  qu'il 
en  fait  de  son  acheteur  lui  est  une  procuration ,  avec  garantie ,  .que  son 
inleniioa  sera  cRectuée  en  quelque  lieu  que  se  trouve  le  marchand,  et  cela 
pour  autant,  et  sur  un  prix  courant  et  proponionné  à  ce  qu'il  s'est  dessaisi 
les  oainsde  la  deni-êc  dont  il  était  propriétaire  :  voilà  donc  l'unique  fonction 
defargent  ;  et  chaque  degré  de  dérogeance  qu'on  y  admet,  quoiqu'elle  se 
voie  aujourd'hui  à  un  excès  effroyable  est  autant  de  déchet  à  la  félicité  dVin 
Eiai. 

En  cOet ,  tant  qu'il  s'en  tient  là ,  non-seulement  il  n'y  a  rien  de  gâté,  mais 
l'Ku  l(>iii.d'iHre  obligé  de  lui  sacritiei'  tous  les  jours  tant  de  victimes  alin  tic 
l«  retxjuvrer,  pour  peu  qu'il  fit  le  rebelle,  si  les  hommes  s'entr'entendaient, 
■Isei'aitaisé  de  lui  donner  son  congé;  ce  qui  lui  arrive  niéuie  à  chaque  mo- 
'BU>  en  une  inliiiilé  d'occasions,  quoiqu'on  n'y  prenne  pas  garde. 

Cumme  il  n'est  tout  au  plus,  ainsi  qu'on  vient  de  dire,  qu'une  garantie  de 
'^livraison  future  d'une  denrée,  qu'on  lie  reçoit  pas  immédiatement  en 
leiKlam  celle  que  l'on  possède ,  du  inoineiit  qu'elle  se  peut  procurer  sans 
^  ministère,  il  sera  obligt-  de  i-eufernier  tout  son  orgueil  à  demem-cr  ab- 
^uinent  inutile  et  inimuhile. 

Lccuivre  et  le  bronze,  di>ni  nn  fuit  de  la  monnaie  pour  des  sommes  con- 
«lérjbles,  ne  le  reinplaceiit-ils  pas'.'  N'en  a-l-on  pas  fait  souvent  de  cuir, 
dansccrlaines  occasions,  qui,  avec  la  marque  du  prince,  quiuecoilterien, 
> la  même  vertu,  et  même  davantage,  puisqu'elle  a  procuré  les  besoins  de 
Isvie  plus  que  n'ont  jamais  fait  les  piles  d'argent  au  Pérou  et  au  Nonvenii' 
Honde? 

Aux  Iles  Maldives,  où  les  peuples  ne  sont  point  du-  tout  barbares,  étant 
9ime  polis  et  magniRques,  comme  on  peut  voir  par  les  l'claiions,  de  cer- 
bines coquilles,  qui  se  donnent  par  petits  sacs,  ont  le  même  pouvoir,  et 
procurent  la  même  certitude  de  livraison  future  de  ce  qu'on  veut  ou  vou- 
^  avoir,  que  font  l'or  el  l'argent  païKinl  aitlenis  où  ils  sont  en  vogue , 
'■•'n  iiic  ces  lies  nVn  suicnl  pas  môme  dchliluées,  <■(  qu'elles  ne  laissent 
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pas  d'en  souffrir  tranquillement  la  concurrence  avec  des  matières  aussi  ab- 
jectes que  sont  des  coquilles. 

Les  îles  de  l'Amérique  ont  été  longtemps,  quoique  abondantes  en  argent, 
sans  en  connaître  Tusage  dans  le  trafic  journalier,  même  parmi  les  nations 
de  l'Europe  qui  les  habitaient,  bien  que  les  peuples  ne  manquassent  d'aucun 
de  leurs  besoins  qu'ils  construisaient  dessus  le  lieu,  ou  qu'on  leur  apportait 
abondamment  de  l'ancien  monde. 

Le  tabac  seul  faisait  tout  le  trafic,  ainsi  que  la  fonction  de  l'argent,  tant 
en  gros  qu'en  détail  :  si  l'on  voulait  avoir  pour  un  sou  de  pain  et  même 
moins,  ou  donnait  pour  autant  de  ce  fruit  de  la  terre,  qui  avait  un  prix  fixe 
et  certain ,  sur  lequel  il  n'y  avait  non  plus  de  contestation  que  sur  la  mon- 
naie courante,  en  quelque  pays  que  ce  soit  ;  et  cependant  avec  tout  cela, 
le  nécessaire,  le  commode  et  le  magnifique  n'y  manquaient  non  plus  qu'ail- 
leurs. 

Mais  qu'est-il  nécessaire  d'aller  si  loin  chercher  des  exemples  pour  véri- 
fier cette  doctrine,  que  c'est  une  erreur  grossière  de  regarder  l'or  et  l'argent 
comme  le  principe  unique  de  la  richesse,  et  de  la  félicité  de  la  vie? 

Nous  avons  dans  l'Europe ,  et  on  le  pratique  même  tous  les  jours ,  un 
moyen  bien  plus  facile  et  à  bien  meilleur  marché  pour  mettre  ces  métaux 
à  la  raison,  et,  détruisant  leur  usurpation,  les  renfermer  dans  leurs  véri- 
tables bornes,  qui  sont  d'être  valets  et  esclaves  du  commerce  uniquement, 
et  non  ses  tyrans,  et  cela  en  leur  donnant  pour  concurrents  non  du  cuivre, 
non  des  coquilles,  non  du  tabac,  comme  dans  les  lieux  mentionnés,  qui 
coûtent  de  la  peiue  et  du  travail  à  recouvrer,  mais  un  simple  morceau  do 
papier  qui  ne  coûte  rien ,  et  remplace  néanmoins  toutes  les  fonctions  de 
l'argent  pour  des  quantités  de  millions ,  une  infinité  de  fois ,  c'est-à-dire 
par  autant  de  mains  qu'il  passe ,  tant  que  ces  métaux  ne  sortent  point  de 
leur  état  naturel,  et  des  principes  qui  les  ont  fait  appeler  dans  le  monde. 

On  demande  donc  à  toute  la  nation  polie,  si  prévenue  des  maximes  ré- 
gnantes, et  qui  ignore  absolument  la  pratique  et  l'usage  du  commerce  qui 
fait  subsister  tous  les  hommes,  sans  vouloir  même  jamais  s'en  instruire  de 
peur  que  la  reconnaissance  de  son  erreur  ne  lui  fût  préjudiciable  ;  on  de- 
mande, dis-je,  si  les  billets  d'un  célèbre  négociant*dont  le  crédit  est  puis- 
samment établi  par  une  opulence  certaine  connue ,  ce  dont  il  existe  plus 
d'un  exemple  en  Europe,  ne  vîjent  et  ne  prévalent  pas  à  l'argent  comptant  ; 
et  si  en  ayant  toute  la  vertu  et  toute  l'eliicace,  ils  n'ont  pas  des  avantages 
particuliers  sur  les  métaux,  par  la  facilité  de  la  garde  et  du  transport,  sans 
crainte  d'enlèvements  violents? 

11  y  a  bien  plus  :  c'est  que  ces  billet?  ne  seront  jamais  acquittés  tant  qu'ils 
ne  se  trouveront  qu'en  des  mains  sages  et  innocentes,  et  qui  n'en  veulent 
faire  qu'im  usage  de  conduite  prudente,  soit  par  rapport  au  passé  ou  au  pré- 
sent ,  qui  est  de  ne  se  dessaisir  de  son  bien ,  surtout  d'une  somme  considé- 
rable, que  pour  se  procurer  l'équivalent  soit  en  immeubles  ou  en  meubles, 
si  Ton  est  négociant,  et  non  le  consommer  en  dépense  ordinaire,  soit  faite 
ou  à  (iiire,  qui  est  le  seul  cas  où  le  billet  n'est  plus  d'usage  ;  sans  quoi ,  après 
une  infinité  de  mains  qu'il  aurait  toutes  enrichies,  en  garantissant  la  livrai^ 
son  future  de  ce  qu'on  ne  pouvait  fournir  sur-le-champ ,  il  serait  retourné 
à  son  premier  tireur,  où  il  n'y  aurait  échu  qu'une  compensation. 

De  cette  manière,  voilà  une  opulence  générale,  c'est-à-dire  une  jouissance 
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et  une  consommation  effroyable  de  biens,  sans  le  ministère  de  la  moindre 
somme  d'argent.  Voilà  donc  encore  une  fois  les  prêtres  de  cette  idole  bien 
loin  de  leur  compte ,  d'en  faire  un  dieu  tutélaire  de  la  vie ,  et  de  soutenir 
qoe  les  hommes  ne  sont  heureux  ou  malheureux  qu'à  proportion  qu'ils 
possèdent  plus  ou  moins  de  ce  métal  si  recherché.  ^ 

Les  foires  de  Lyon  prouvent  l'erreur  du  sentiment  contraire  toutes  les 
années,  lesquelles  étant  tantôt  bonnes  et  tantôt  mauvaises,  on  n'en  peut 
nullement  attribuer  la  cause  à  l'abondance  ou  au  défaut  de  l'argent,  puisque 
SOT  un  commerce  de  vente  et  de  revente  de  plus  de  quatre-vingts  millions 
qol  les  compose,  on  n'y  a  jamais  vu  un  sou  marqué  d'argent  comptant  ;  tout 
se  fait  par  échange  et  par  billets,  lesquels,  après  une  infinité  de  mains,  re- 
toornent  enfin  au  premier  tireur,  ainsi  qu'on  a  déjà  dit. 

En  voilà  plus' qu'il  n'en  faut  pour  montrer  que  la  quantité  plus  ou  mojns 
considérable  d'or  et  d'argent ,  surtout  dans  un  pays  rempli  de  denrées  né- 
cessaires  et  commodes  à  la  vie ,  est  absolument  indifférente  pour  en  faire 
jouir  abondamment  les  habitants  ;  mais  ce  n'est  que  lorsque  ces  métaux  de- 
meurent  dans  leurs  limites  naturelles ,  car  du  moment  qu'ils  en  sortent , 
comme  l'on  n'a  que  trop  fait  l'expérience  en  plus  d  un  endroit,  ils  deviennent 
nécessaires,  parce  qu'ils  s'érigent  en  tyrans,  ne  voulant  pas  souffrir  qu'autres 
qu'eux  s'appellent  richesses  ;  et  c'est  ce  qu'on  va  voir  dans  les  chapitres  sui- 
Tanis,  où  Ton  montrera  les  deux  issues  par  où  l'argent  a  quitté  son  minis- 
nisière;  dont  la  première  est  l'ambition ,  le  luxe,  l'avarice,  l'oisiveté  et  la  ' 
paresse  ;  et  l'autre,  le  crime  formel,  tant  celui  qui  est  puni  par  les  lois,  qu'un 
^uire  genre  que  l'ignorance  fait  couronner  tous  les  jours. 


CHAPITRE  m. 

^'âssificalion  de  respècc  humaine  au  point  de  vue  économique.  —  De  Timpor- 
Nceque  la  civilisation  fait  acquérir  à  Fargcnl,  et  des  graves  inconvénients  qui 
en  résultent.  —  De  quelle  manière  il  déprécie  la  valeur  des  véritables  richesses, 
c^ comment  Lycurgue  avait  tenté  de  remédier  à  ce  désordre.  —  Conséquences 
ïl^saslreuses  de  Tintroduction  de  Targenl  dans  le  monde,  par  rapport  à  la  per- 
«"epUon  de  l'impôt. 

Ucondammation  que  Dieu  prononça  contre  les  hommes  en  la  personne 
<^u  premier  de  tous ,  de  ne  pouvoir  à  l'avenir,  après  son  péché ,  vivre  ni 
sobsister  que  par  le  travail  et  à  la  sueur  de  leur  corps,  ne  fut  ponctuellc- 
™eni  exécutée  que  tant  que  l'innocence  du  monde  dura ,  c'est-à-dire  tant 
<iu*il  n'y  eut  aucune  différence  de  conditions  et  d'états  :  chaque  sujet  était 
3lors  son  valet  et  son  maître,  et  jouissait  des  richesses  et  des  trésors  de  la 
*«rre  à  proportion  qu'il  avait  personnellement  le  talent  de  les  faire  valoir  ; 
toute  l'ambition  et  tout  le  luxe  se  réduisaient  à  se  procurer  la  nourriture  et 
^vêtement.  Les  deux  premiers  ouvriers  du  monde,  qui  en  étaient  en  même 
t^ps  les  deux  monarques,  se  partagèrent  ces  deux  métiers  :  l'un  labotira 
b  terre  pour  avoir  des  grains,  et  l'autre  nourrit  des  troupeaux  pour  se  cou- 
rir, et  l'échange  mutuel  qu'ils  pouvaient  faire  les  faisait  jouir  réciproque- 
«ïcnt  do  travail  l'un  de  l'autre. 

Hais,  le  crime  et  la  violence  s'élant  mis,  avec  le  temps,  de  la  partie,  celui 
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qui  fut  le  plus  fort  ne  voulut  rieu  faire,  et  jouir  des  fruits  du^vail  du  plus 
faible,  en  se  rebellant  entièrement  contre  les  ordres  du  Créateur;  et  cette 
corruption  est  venue  à  un  si  grand  excès,  qu'aigourd'hui  les  hommes  sonl 
entièrement  partagés  en  deux  classes ,  savoir  Tune  qui  ne  fait  rien  et  jouit 
de  tous  les  plaisirs,  et  l'autre  qui,  travaillant  depuis  le  matin  jusqu'au  soir, 
se  trouve  à  peine  en  possession  du  nécessaire,  et  eh  est  même  souvent  pri 
vée  entièrement. 

C'est  de  cette  disposition  que  l'argent  a  pris  son  premier  degré  de  déro- 
geance  à  son  usage  naturel  :  l'équivalence  où  il  doit  être  avec  toutes  les 
autres  denrées ,  pour  être  prêt  d'en  former  l'échange  à  tout  moment ,  a 
aussitôt  reçu  une  grande  atteinte.  Un  homme  voluptueux ,  qui  a  à  peine 
assez  de  temps  de  toute  sa  vie  pour  satisfaire  à  ses  plaisirs ,  s'est  moque 
de  tenir  sa  maison  et  ses  magasins  remplis  de  grains  et  d'autres  fruits  de 
la  terre ,  pour  être  vendus  au  prix  courant  en  temps  et  saison  :  ce  soin , 
cette  attente  et  cette  inquiétude  ne  se  sont  pas  accommodés  avec  son  genre 
de  vie;  la  moitié  moins  d'argent  comptant,  même  le  quart,  font  mieux  son 
affaire ,  et  ses  voluptés  en  sont  servies  avec  plus  de  secret  et  plus  de  dili- 
gence. 

Aussi  cette  main-basse  que  l'on  fait,  dans  ces  occasions,  de  toutes  sortes 
de  denrées,  dérange-t-elle  d'une  terrible  façon  l'équilibre  qui  doit  être  entre 
l'or  et  l'argent  et  toutes  sortes  de  choses.  L'àprelé  que  l'on  a  pour  recouvrei 
l'un ,  et  la  profusion  que  l'on  fait  de  l'autre ,  élèvent  le  premier  jusqu'aux 
nuées  et  abaissent  l'autre  jusqu'aux  abîmeà.  Voilà  donc  l'esclave  du  com- 
merce devenu  son  tyran  ;  mais  ce  n'est  là  que  la  moindre  partie  de  sa  vexa 
lion.  Cette  facilité  qu'offre  l'argent  pour  servir  tous  les  crimes  lui  fait  re- 
doubler ses  appointements ,  à  proportion  que^la  coiTuption  s'empare  des 
cœurs  ;  et  il  est  certain  que  presque  tous  les  forfaits  seraient  bannis  d'ui 
État,  si  l'on  en  pouvait  faire  autant  de  ce  fatal  métal  :  le  peu  de  service  qu'i 
rend  au  commerce,  ainsi  qu'on  a  fait  voir  en  ce  qui  a  précédé,  ne  vaut  pas 
la  centième  partie  du  mal  qu'il  lui  ciiuse. 

On  ne  parle  point  ni  des  volein-s  ni  des  brigands,  à  qui  l'argent  seul  ser 
lie  moyen  certain  pour  enlever  par  violence  tout  le  vaillant  d'un  homme 
sans  autre  droit  ni  litre  qu'une  force  majeure,  qui  les  met  par  là  non-seule 
ment  en  pouvoir  de  le  ravir,  mais  même  de  le  mettre  à  couvert  et  hors  de 
toutes  recherches. 

Si  toutes  les  facultés  se  terminaient  aux  denrées  nécessaires  à  la  vie,  les 
brigands  perdraient  ces  deux  facilites  pour  voler  ;  ils  ne  pourraient  enlever 
qu'une  petite  quantité  de  biens  à  la  fois,  pour  laquelle  même  emporter  il 
leur  fatidrait  un  grand  nombre  de  chevaux  et  de  voitures  impossibles  à  ca- 
cher, parce  que  tout  serait  facile  à  reconnaître,  et  par  conséquent  aisé  à 
découvrir. 

Le  premier  législateur  de  l'antiquité  avait  si  bien  reconnu  ce  désordre, 
que  la  monnaie  qu'il  introduisit  dans  sa  république  était  un  métal  si  com- 
mun et  d'un  si  grand  volume,  que  ce  prétendu  précis  de  toutes  les  denreà 
avait  un  cor[)s  presque  aussi  étendu  que  les  choses  qu'il  représentait  :  ains 
les  voleurs,  les  banqueroutiers,  et  tous  ceux  qui  ont  besoin  de  secret  et  d'oh 
scurité  pour  perpétrer  les  crimes,  n'en  étaient  pas  beaucoup  mieux  servis. 

Mais  il  n'est  pas  encore  temps  de  finir  l'usage  que  le  crime  fait  du  seu 
argent,  et  dont  il  serait  empêché  par  les  autres  genres  de  biens,  s'ils  n'a 
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vwMpoînl  cette  malheureuse  représeiilaiiun;  les  banqueroutiers  qui  dé- 
coDcencm  euLièrement  le  eomnieice,  mutlani  lout  le  monde  dansia  déCancc, 
e(eaf)échantque  l'on  ne  puisse  trafiquer  par  crédit  et  par  billeu,  ne  poui- 
nint  presque  plus  voler  aussi  impunément  tout  le  monde ,  qu'ils  font 
joundlement.  On  sait  que  Icurjeu  et  leur  manœuvre  sont  de  se  servir  d'une 
repouiion  bien  on  mal  acquise,  poui'  acheter  de  tous  cAtés  à  crédit ,  à  tel 
.  prii  qoe  FoQ  y  veut  mettre,  parce  qu'ils  sont  bien  assurés  qu'ils  n'en  débour- 
tcroot  jamais  rien;  puis,  qu'ils  revendent  sur-le-«hamp,  argent  comptant, 
bmoiliéou  lesdeux  tiers  moins,  et  continuent  cctlc  fraude  jusqu'àrécliéaucc 
de  leurs  billets,  qu'ils  font  cession  entière  de  biens,  sous  prétexte  de  prc- 
mduet  perles  dont  il  les  faut  croire,  attendu  que  la  conviction  du  contraire 
an  DD  procès  éternel,  encore  plus  ruineux  envers  ceux  qui  perdent ,  que 
la  banqueroute  même. 

Et  cette  fraude  est  ce  qu'il  y  a  de  moins  désolant  par  rapport  à  tout  le 
corps  de  l'Ëtat,  attendu  que  la  cherté  que  cela  met  à  l'aident  par  ces  crues 
ifnsage,  quoique  criminel,  le  poilant jusqu'au  ciel,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  fait 
detccadre  en  même  temps  l'autre  côté  de  la  balance,  savoir  celui  des  den- 
r^  jusqu'aux  abtmes  :  l'un  preud  le  prix  des  pierres  précieuses,  et  l'autre 
t'est  plus  que  de  la  poussièi'e ,  par  ta  pi-odiguliié  qu«  l'on  en  fait,  aiin  de 
pinenir  à  des  desseins  coupables.  Et,  bien  que  ces  démarches  ne  se  ren- 
çoDlrealqu'enquelquespnrticuliers,  elles  ne  laissenlpas  d'être  comateuses 
atoate  la  masse,  parce  que  toute  chose  ayant  une  solidariié  d'intérêt,  tant 
■Mubles  qu'immeubles,  la  moindre  atleiiitc  qui  arrive  à  une  partie,  soit  en 
"ta  ou  en  mal,  devient  aussitôt  commune  à  tout  le  reste. 

Uïbtés  ne  peuvent  hausser  ni  baisser  considérablement  en  un  mai'chc, 
Sinsqoe  cette  disposition  ne  gagne  aussltât  tous  les  lieux  cii'convoisins; 
et  a  continuation  de  trois  ou  quatre  semaines  seulement,  l'a  fait  pénétrer 
*Mbout  du  royaume  à  l'autre,  de  quelque  étendue  qu'il  soit,  et  même 
plus  loin. 

^Dfin,  la  gangrène  à  l'exirémilé  des  membi'es  du  corps  bumainl'ait  |)érir 
"Miûltous  le  sujet,  quoique  toutes  les  parties  d'abord  très  éloignées  du 
■Ml  paraissent  très  saines  et  en  fort  bon  étati  mais  c*  qu'on  expliquei-» 
mienidans  le  chapitre  suivant,  qui  sei-a  celui  des  ri(;hesses,  en  montrant 
CEflu'elies  doivent  être  pour  rendre  un  pays  opulent,  surtout  lors(|u'il  est 
foami  de  denrées  par  la  nature. 

Il  n'est  pas  encore  temps  de  Unir  le  i-écit  des  ravages  de  l'ai-gent,  i;!  de 
■outrer  que  lui  seul  fait  plus  de  dégùt  dans  les  contrées  oii  l'on  n'a  |iassoiii 
^Ic  rciifermci'  dans  ses  véritables  bornes,  que  toutes  les  nations  barbares 
911  ont  inonde  la  terre ,  exerçant  toutes  sortes  de  violcuces  dont  tes  his- 
toires sont  remplies. 

Jusqu'ici,  quelque  grands  que  soient  les  désordi'es  par  lui  causes  que  l'on 
<ieoi  de  décrire,  comme  le  sont  tous  crimes  défendus  par  les  lois,  et  qu'elles 
puissent  même  sévèrement  lorsque  la  justice  en  peut  être  faite,  la  décla- 
batioii  ou  la  description  ne  pouvait  guère  se  termiiiei'  qu'il  des  vœux  pour 
ntuirla  cessation,  quoique  néanmoins  quelques-nnsde  ces  crimes,  comnii- 
I»  banqueroutes,  tirent  leur  principe  de  plus  loin,  savoir  d'une  nécessité 
CMKeparun  précédent  déconcenement  d'Ëtat,  qui  n'est  point  du  tout 
(*t  d'un  brigandage, on  de  voleuft  de  grands ehemins.  dette  malheuieuïe 
i^nliirip  de  l'argent,  source  de  inus  les  maux,  n'aurai)  pas  ses  temples  si 
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remplis  d'adorateurs,  s'il  n'y  en  avait  point  d'autres  que  des  si^ets  e 
sans  quartier  à  la  rigueur  des  lois. 

Voici  bien  un  autre  cortège,  savoir  ceux  qui  ont  soin  de  faire  pa 
tributs  des  princes  :  la  rigoureuse  poursuite ,  et  les  recherches  qu'o 
faites  dans  bien  des  occasions,  sans  parler  de  la  voie  publique,  purg 
énoncé  de  tout  soupçon  de  calomnie ,  ou  de  discours  séditieux.  C 
contraire  le  plus  grand  service  qu'on  puisse  rendre  aux  princes,  d 
voir  la  sui*prise  qu'eux  et  leurs  ministres  souffrent ,  quoique  bien 
tionnés ,  dans  cette  grande  préférence  que  ceux  qui  se  couvrent  < 
autorité  donnent  à  l'argent  sur  les  autres  denrées  ;  bien  que  l'un  ou 
soit  indifférent  au  souverain ,  comme  il  l'e^t  pareillement  à  tout  ce  i 
à  leur  solde,  et  surout  à  leurs  gens  de  guerre,  qui  n'ont  pas  sitôt  re 
montre  *,  qu'ils  la  convertissent  à  leur  nourriture  et  aux  besoins  de 
en  sorte  qu'il  leur  serait  égal  de  les  recevoir  immédiatement  sans  le 
tère  d'argent,  comme  cela  se  pratique  en  beaucoup  d'endroits. 

On  éclaircira  et  on  traitera  davantage  de  cette  vérité  dans  un  d 
particulier,  où  l'on  montrera  qu'il  y  a  tel  prince  qui  ne  procure  p 
pinte  de  vin  à  aucun  de  ses  soldats ,  qu'on  n'en  ait  anéanti  jusqu'à  i 
même  cent  qu'il  aurait  reçues,  si  on  n'avait  pas  immolé  cette  quanti 
volonté  déterminée  d'avoir  de  l'argent  à  quelque  prix  que  ce  fût,  et  i 
vin  ;  et  ainsi  du  reste. 

Ce  sont  donc  ceux  qui  surprennent  leur  autorité ,  qui  inspirent  qi 
gent  qu'ils  font  payer  au  prince  n'est  considérable  que  par  saquaii 
nullement  par  la  manière  dont  il  est  levé  sur  les  peuples.  Et,  bien  < 
souverains  ne  le  reçoivent  que  pour  fournir  te  moyen  à  ceux  à  qui  ik 
tribuent  de  se  procurer  les  besoins  de  la  vie,  ils  osent  prétendre  qn' 
d'aucune  considération  que  ces  médiateurs  aient  abîmé  ou  anéant 
vingt  fois  davantage  de  ces  mêmes  besoins ,  en  faisant  ce  fatal  reo 
ment  que  le  maître  ou  ceux  qui  sont  à  sa  solde  n'en  pourront  avo 
l'argent  qui  en  provient,  et  qui  leitr  est  distribué. 

Voilà  un  crime  effroyable  de  ce  métal ,  qui ,  bien  loin  d'être  po 
par  les  prévôts  comme  les  voleurs  des  grands  chemins,  est  tous  le 
couronné  de  lauriers,  quoiqu'il  ne  fasse  pas  moins  d'horreur  au  peu 
que  les  maux  qu'il  cause  excèdent  tous  ceux  que  l'on  pourrait  recev 
plus  fameux  brigands,  qui  auraient  une  pleine  liberté  d'exercer  les  dei 
violences. 

Des  contrées  entières  autrefois  en  valeur ,  présentement  incuit 
fruits  les  plus  précieux ,  entièrement  à  l'abandon  sans  en  pouvoir  t 
les  frais  de  la  culture  ;  et  surtout  les  liqueurs,  pendant  que  les  pays 
ne  boivent  que  de  l'eau,  et  les  achètent  un  prix  exorbitant  pour  les  ex 
nécessités ,  ce  qui  ne  va  pas  à  la  centième  partie  de  la  consommatic 
sible,  et  leur  fait  souffrir  le  même  sort  pour  d'autres  denrées  prin 
et  singulières ,  qu'ils  donneraient  en  contre-échange  ;  toutes  ces  c 
dis-je,  qui  sont  autant  de  témoins  vivants,  quoique  muets,  montrent 
n'est  point  exagération  que  cette  préférence  de  crime  et  de  désord 
l'on  donne  à  ces  pourvoyeurs  d'argent ,  sur  tous  les  autres  genres  • 
Icnces  et  de  vexations. 

•  Leur  solde. 
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Efi  effet,  si  les  tributs  s'exigeaient  en  essence  sur  chaque  fruit  et  chaque 
ienrée,  comme  on  a  fait  uniquement  très  longtemps,  et  qu'il  se  pratique 
néme  en  quantité  d'endroits,  puisqu'enûn  toute  réception  d'impôt  n'est 
laepour  parvenir  à  ce  recouvrement  de  denrées,  et  que  ce  cruel  média- 
£or,  savoir  l'argent,  en  abîme  une  si  grande  quantité  par  son  fatal  minis- 
iàejsi,  dls-je,  cette  exigence  se  faisait  réellemenij  l'horreur  de  pareils 
dfets aurait  absolument  empêché  leur  introduction,  ou  au  moins  l'aurait 
'ait  rejeter  au  plus  vite  à  la  première  expérience.  — Aurait-on  pu,  de  sens 
và&y  mettre  une  ordonnance  sur  le  papier,  qui  portât  que  quiconque  ré- 
veillera sur  sa  terre  trente  setiers  de  blé,  en  payera  quarante  pour  l'impôt  ; 
îtOD  autre ,  dont  la  levée  va  à  deux  cents,  ne  contribuera  que  de  quatre, 
ttméme  moins,  suivant  son  crédit?  —  Comme  une  pareille  demande,  ainsi 
ineTexécution ,  aurait  une  vue  et  un  visage  effroyable,  il  les  a  fallu  inas- 
liier,et  c'est  ce  que  l'argent  fait  merveilleusement  bien;  il  dérobe  toute 
Iwireur  d'une  pareille  mesure  aux  personnes  élevées  qui  pourraient  y 
donner  ordre,  parce  que  n'ayant  qu'une  idée  confuse  du  détail,  qui  ne  s'ap- 
prend que  par  la  pratique,  c'est-à-dire  la  vie  privée,  ce  qui  est  bien  éloigné 
Ae  leur  situation ,  ils  ignorent  tout  à  fait  que  qui  que  ce  soit  ne  peut  payer 
un  sou,  ni  de  tribut  ni  d'autres  redevances ,  que  par  la  vente  des  denrées 
i|a'il  possède  ;  et  qu'ainsi  la  demande  d'argent  à  des  limites  de  rigueiur, 
données  par  la  nature ,  qui  ne  peuvent  être  violées  sans  produire  un 
Bonstre  effroyable. 

En  effet,  si  le  manque  de  succès  s'en  tenait  à  un  simple  refus,  on  pour- 
rait dire  qu'il  n'y  aurait  que  du  temps  et  du  papier  perdus  ;  mais  il  s'en  faut 
beaucoup  que  les  choses  en  demeurent  là  ;  l'impossibilité  morale  et  natu- 
rcOe,  qui  n'arrête  pas  ceux  qui  sont  chargés  de  pareilles  exactions ,  forcé 
h  nature  pour  se  faire  obéir  ;  et  les  préciputs  qui  doivent  être  pris  avant 
le  tribut,  et  même  toutes  sortes  d'exigences,  savoir  les  frais  de  la  culture, 
^t  d'abord  immolés ,  ainsi  que  les  ustensiles  et  instruments  pour  y  par- 
venir; et  la  certitude  où  cela  met  d'un  abandon  de  toute  la  terre  à  l'avenir, 
c'est-à-dire  mille  de  perte  pour  un  de  profit ,  n'est  d'aucune  considération 
pour  des  gens  en  qui  domine  l'intérêt  du  moment  présent,  soit  qu'ils  soient 
poussés  par  la  nécessité  d'agir  de  la  sorte,  faute  de  quoi  ils  seraient  sujets 
^uxHDèmes  à  pareil  dommage ,  ce  qui  n'est  que  trop  connu ,  ou  soit  que 
leur  fortune  singulière  ne  leur  soit  promise  qu'à  ce  prix,  ce  qui  est  pareil- 
ement  fort  ordinaire  ;  enfin ,  dans  l'un  ou  l'autre  cas  l'intérêt ,  dis-je ,  de 
^  moment  acheté  à  si  haut  prix  aux  dépens  du  bien  public ,  prévaut  à 
outes  ces  suites  funestes,  quelque  nombreuses  et  quelque  effroyables 
iu'elles  soient ,  qui  sont  inséparables  de  cette  conduite.  Et  puis ,  quand 
<>iis  ces  moyens  sont  à  bout ,  un  homme  est  criminel  parce  qu'il  n'a  pu 
^ire l'impossible  et  donner  ce  qu'il  n'a  point;  on  le  traîne  en  prison,  et  on 
h  tient  des  mois  entiers  par  surcroît  de  perte  de  biens ,  savoir  celle  de 
^  temps  et  de  son  travail ,  qui  est  son  unique  revenu,  ainsi  que  celui  de 
^lat  et  du  prince. 

Voilà  le  beau  ménage  de  l'argent  dans  les  tributs ,  qui  ne  diffère  guère , 

^"ûne  le  surpasse ,  de  celui  de  brigands,  puisqu'au  moins  dans  ce  dernier, 

^  qui  est  enlevé  de  force  demeure  dans  l'Ëlat ,  et  qu'il  n'y  a  que  la  justice 

^blessée,  au  lieu  que  dans  l'autre  manière  le  tout  est  anéanti. 

En  quoi  le  prince  et  les  personnes  mêmes  qui ,  sur  deux  cents  setiers 
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(le  récolte ,  n'en  veulent  payer  que  quatre ,  pour  laisser  contribuer  un  mi- 
sérable (le  trente  sui'  vingt ,  prennent  tout  à  fait  le  change ,  bâtissant  abso- 
lument leur  ruine,  comme  on  fera  voir,  dans  un  chapitre  particulier  des  vé- 
lîtables  richesses,  où  Fon  montrera  que  ces  personnes  puissantes  y  auraient 
gagné  si  elles  avaient  voulu  contribuer  aux  impôts  de  cinquante  setiers  sur 
les  deux  cents  mentionnés,  et  feront  même  un  profit  considérable  quand 
elles  en  voudront  user  de  la  sorte  et  ne  pas  abtmer  un  m^alheureux  dont  le 
maintien  fait  Topulence  des  riches,  quoique  ce  soit  la  chose  qu'ils  con- 
çoivent le  moins ,  qu'il  ne  peut  être  détruit  sans  rendre  sa  perle  commune 
à  tout  rËtat. 

Dans  les  impôts  qu'on  tire  sur  les  liqueurs  dans  certains  Ëtats ,  fargent 
sert  de  manteau  pour  le  moins  à  d'aussi  grandes  absurdités  ;  sous  cette 
couverture ,  on  suppose  et  on  exige  l'impossible ,  sans  que  les  suites  fu- 
nestes d'une  pareille  conduite  puissent  presque  jamais  faire  revenir  les 
auteurs  de  démarches  effroyables. 

On  pense  tranquillement ,  en  cet  article  de  liqueurs ,  que  l'argent  croît 
dans  une  vigne  ou  dans  la  futaille ,  et  non  pas  que  l'on  ne  peut  recouvrer 
ce  métal  que  par  la  vente  de  cette  denrée,  vente  qui  est  loin  encore  de  re- 
présenter un  bénéfice  jusqu'à  concurrence  de  tout  ce  que  produit  la  nature, 
puisque  sur  le  produit  qui  en  provient ,  il  y  en  a  une  partie  qu'on  doit  re> 
garder  comme  sacrée,  et  sur  laquelle  on  ne  saurait  rien  prendre  sans  crime, 
savoir  celle  qu'il  a  fallu  pour  couvrir  les  frais  sans  lesquels  il  n'y  aurait  rien 
du  tout  pour  qui  que  ce  soit  au  monde. 

Il  faut  bien  que<;e]a  soit ,  encx)re  une  fois ,  et  que  l'on  suppose  ce  pro- 
dige ,  quand  on  demande  tranquillement  et  sans  prétendre  déroger  aux 
lois  de  la  sagesse ,  de  la  prudence  et  de  la  politique  la  plus  consommée ,  la 
valeur  de  quarante  muids  de  vin  sur  une  pièce  de  vigne  qui  n'en  a  produit 
que  trente ,  et  celle  de  trois  cents  pintes  de  vin  sur  une  futaille  qui  n'en 
contient  que  deux  cents  ;  en  sorte  que  l'abandon  entier  qu'on  en  peut  foire 
ne  puisse  point  acquitter  le  marchand,  et  qu'il  faut  que  sa  personne  et  ses 
autres  biens  répondent  du  surplus,  ce  qui  n'est  pas  absolument  sans  exemple 
en  quelques  contrées  de  l'Europe,  et  est  un  mal  contre  lequel  on  n'a  point 
trouvé  d'autre  remède  que  de  renoncer  à  la  culture  de  la  denrée  en  ques- 
tion, afin  d'en  être  quitte  par  la  perte  de  ce  seul  genre  de  biens,  ce  qui  va 
dans  plusieurs  contrées  à  des  centaines  de  millions  par  an  ;  et  par-dessus 
Clsla,  le  mal  se  recommuniquant  à  toutes  les  autres  espèces  par  une  solida- 
rité d'intérêts  qu'elles  ont  entre  elles ,  fait  que  cette  même  destinée  gagne 
à  peu  près  tous  les  autres  genres  de  biens  ;  et  voilà  d'où  procède  ce  grand 
déchet  et  cette  épouvantable  diminution  arrivée  à  toutes  choses,  tant  meu- 
bles qu'immeubles ,  dans  ces  mêmes  pays.  L'argent  y  a  transgressé  ses 
bornes  naturelles  d'une  façon  effroyable  ;  il  a  pris  un  prix  de  préférence 
sur  toutes  les  autres  denrées  avec  lesquelles  il  doit  être  seulement  en  con- 
currence pour  conserver  l'harmonie  d'un  État ,  c'est-à-dire  une  opulence 
générale,  ce  qui  fait  que,  bien  loin  de  servir  à  faciliter  le  trafic  et  l'échange 
des  besoins  de  la  vie ,  il  en  devient  le  tyran  et  le  vautour,  s'en  faisant  im- 
moler toiis  les  jours  des  quantités  effroyables  par  un  pur  anéantissement, 
pour  procurer  très  peu  de  ce  métal  par  rapport  à  ce  qu'il  en  coûte  à  tout 
le  corps  de  l'Ëtat,  à  des  entrepreneurs  qui  le  possèdent  moins  innocem- 
ment que  des  voleurs  de  grands  chemins,  bien  qu'ils  ne  pensent  rien  moins, 


DISSERTATION  SUR  LA  NATURE  DES  RICHESSES.  383 

« 

attendu  que  les  désastres  que  cette  acquisition  cause  remportent  de  vingi 
fois  sur  les  autres,  quelque  grands  et  quelque  violente  qu'ils  soient. 


CHAPITRE  IV. 

En  quoi  consiste  la  véritable  richesse.  —  Utilité  réciproque  que  tirent  les  unes 
des  autres  toutes  les  professions  de  la  vie  sociale.  —  Tout  vendeur  doit  être 
acheteur,  et  vice  versa  :  nécessité,  dans  l'intérêt  général,  que  tout  échange  pro- 
fite aux  deux  parties  entre  lesquelles  il  a  lieu.  —  Ce  résultat,  de  même  que  le 
perfectionnement  de  l'industrie,  ne  peut  être  amené  que  par  la  concurrence  et 
la  liberté  des  producteurs.  —  Importance  de  l'équilibre  proportionnel  dans  le 
prix  courant  des  marchandises  de  toute  nature ,  et  des  productions  de  la  terre 
principalement.  —  Influence  de  cet  équilibre  sur  la  demande  de  la  monnaie.— 
Cons^iuences  désastreuses  de  Tavillissement  du  prix  des  blés. 

On  a  dit  en  général,  au  commencement  de  ces  Mémoires  ',  en  quoi  con- 
sistait la  véritable  richesse,  savoir  en  une  jouissance  entière,  non-seulement 
des  besoins  de  la  vie,  mais  môme  de  tout  le  superflu  et  de  tout  ce  qui  peut 
faire  plaisir  à  la  sensualité,  sur  laquelle  la  corruption  du  coeur  invente  et 
raffine  tous  les  jours;  le  tout  néanmoins,  dans  toutes  sortes  d'étals,  à  pro- 
portion que  l'excès  du  nécessaire  met  en  pouvoir  de  se  procurer  ce  qui  ne 
Test  pas  à  beaucoup  près. 

Cest  ce  qui  fait  que  dans  l'enfance  ou  l'innocence  du  monde,  que  l'homme 
était  riche  par  la  seule  jouissance  des  simples  besoins,  il  n'y  avait  de  l'em- 
ploi que  poiu*  trois  ou  quatre  professions  ;  ce  qui  se  pratique  encore  en 
quantité  de  pays  mal  partagés  par  la  nature  du  côté  du  terroir  ou  du  côté 
de  l'esprit. 

Mais  aujourd'hui ,  dans  les  contrées  où  des  dispositions  contraires  ont 
porté  les  choses  dans  l'excès  en  cet  article  d'opulence  et  de  volupté ,  il  y  en 
a  plus  de  deux  cents,  sans  celles  qui  s'inventent  tous  les  jours. 

Il  est  donc  à  propos  d'en  faire  un  détail  plus  particulier,  et  de  montrer 
que  si  c'est  une  richesse  que  cet  ample  possession  de  tout  ce  que  l'esprit 
peut  découvrir  au-delà  du  nécessaire,  c'est  la  situation  la  plus  périlleuse  et 
qui  a  le  plus  besoin  de  ménagement;  autrement  il  arrive  que  ce  qui  a  été 
institué  pour  faire  jouir  du  superflu  ne  sert,  quand  les  mesures  sont  mal 
prises,  qu'à  priver  du  nécessaire,  jetant  en  un  instant  un  Etat  du  faîte  de 
iopulence  au  dernier  degré  de  misère. 

Les  deux  cents  professions  qui  entrent  aujourd'hui  dans  la  composition 
d'un  Ëtat  poli  et  opulent,  ce  qui  commence  aux  boulangers  et  finit  aux  co- 
médiens ,  ne  sont,  pour  la  plupart,  d'abord  appelées  les  unes  après  les  autres 
que  par  la  volupté  ;  mais  elles  ne  sont  pas  sitôt  introduites,  ou  n'ont  pas 
pris  racine  en  quelque  sorte,  que  faisant  après  cela  partie  de  la  substance 
d'un  État,  elles  n'en  peuvent  plus  être  disjointes  ou  séparées,  sans  altérer 
aussitôt  tout  le  corps.  Elles  sont  toutes,  et  jusqu'à  la  moindre  ou  la  moins 
nécessaire,  comme  l'empereur  Auguste,  de  qui  on  disait  fort  justement 
qu'il  n'aurait  pas  dû  naître,  ou  n'aurait  pas  dû  mourir. 

Pour  prouver  ce  raisonnement ,  il  faut  convenir  d'un  principe,  qui  est 

'  Voyez  le  Détail  de  la  France ,  chapitre  xviii ,  le  Faelum ,  chapitre  iv,  et  les 
Ctmsidéralions  générales  en  tête  du  présent  Mémoire. 
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que  toutes  les  professions,  quelles  qu^eiles  soient  dans  une  contrée,  tra- 
vaillent les  unes  pour  les  autres,  et  se  maintiennent  réciproquemeni,  non- 
seulement  pour  la  fourniture  de  leurs  besoins,  mais  même  pour  leur  propre 
existence. 

Aucune  n'achète  la  denrée  de  son  voisin  ni  le  fruit  de  son  travail  qu'à 
une  condition  de  rigueur,  quoique  tacite  et  non  exprimée ,  savoir  que  le 
vendeur  en  fera  autant  de  celle  de  Tacheteur,  ou  immédiatement,  comme 
il  arrive  quelquefois,  ou  par  la  circulation  de  plusieurs  mains  ou  professions 
interposées ,  ce  qui  revient  toujours  au  même  ;  sans  quoi  il  se  détruit  la 
terre  sous  les  pieds,  puisque  non-seulement  il  le  fera  périr  par  cette  cessa- 
tion ,  mais  même  il  causera  sa  perte  personnelle ,  le  mettant  par  là  hors 
d'état  de  retourner  chez  lui  à  l'empiète ,  ce  qui  lui  fera  faire  banqueroute 
et  fermer  sa  boutique. 

Il  faut  donc  que  ce  commerce  continue  sans  interruption,  et  même  à  un 
prix  qui  est  de  rigueur,  quoique  ce  soit  ce  qu'on  conçoive  le  moins,  c'est- 
à-dire  à  un  taux  qui  rende  le  marchand  hors  de  perte,  en  sorte  qu'il  puisse 
continuer  son  métier  avec  profit;  autrement,  c'est  comme  s'il  ne  vendait 
point  du  tout;  et  périssant,  il  en  arrivera  comme  dans  ces  vaisseaux  accro- 
chés, dont  l'un  met  le  feu  aux  poudres,  ce  qui  les  fait  sauter  tous  deux. 

Cependant,  par  un  aveuglement  effroyable ,  il  n'y  a  point  de  négociant , 
quel  qu'il  soit,  qui  ne  travaille  de  tout  son  pouvoir  à  déconcerter  cette  har- 
monie; ce  n'est  qu'à  la  pointe  de  l'épée,  soit  en  vendant,  soit  en  achetant, 
qu'elle  se  maintient  ;  et  l'opulence  publique,  qui  fournit  la  pâture  à  tous  les 
sujets,  ne  subsiste  que  par  une  Providence  supérieure,  qui  la  soutient  comme 
elle  Cait  fructifier  les  productions  de  la  terre,  n'y  ayant  pas  un  moment  ni  un 
seul  marché  où  il  ne  faille  qu'elle  agisse,  puisqu'il  n'y  a  pas  une  seule  ren- 
contre où  on  ne  lui  fasse  la  guerre. 

Tant  que  les  choses  demeurent  dans  cet  équilibre ,  il  n'y  a  point  d'autre 
ressource  pour  s'enrichir,  en  quelque  état  que  l'on  soit ,  que  de  forcer  de 
travail  et  d'habileté  sur  son  voisin,  non  pour  le  tromper  en  tâchant  d'avoir 
sa  denrée  à  vil  prix,  mais  pour  le  devancer  en  adresse. 

Et  cette  émulation  devenant  générale  par  le  désespoir  de  s'enrichir  au- 
trement, tous  les  arts  se  perfectionnent,  et  l'opulence  est  portée  au  plus  haut 
point  où  elle  puisse  être. 

L'argent,  à  qui  ce  chapitre  avait  donné  du  repos,  bien  loin  d'être  le  tyran 
de  la  richesse,  et  d'abîmer  toutes  les  denrées  comme  il  fait  dans  la  situa- 
tion contraire,  n'est  que  le  très  humble  valet  du  commerce,  et  à  peine 
trouve-t-il  quelqu'un  qui  lui  veuille  donner  retraite  :  quand  il  se  présente 
en  trop  grande  quantité  à  la  fois,  il  n'y  a  point  de  denrée  pour  si  déplorée 
qu'elle  soit,  pourvu  qu'elle  soit  de  mise,  soit  meuble  ou  immeuble,  à  laquelle 
on  ne  donne  la  préférence. 

Comme  il  n'est  et  ne  doit  être  que  le  gage  de  la  tradition  future ,  quand 
elle  ne  s'effectue  pas  sur-le-champ,  et  qu'il  ne  réside  ou  n'apparaît  pas  assez 
de  solvabilité  dans  l'acheteur,,  pour  la  garantie  par  sa  parole  ou  par  son 
billet,  sans  quoi  on  préférerait  cette  voie  au  service  de  ce  métal  ;  ne  se  ren- 
contrant presque  personne  qui  ait  besoin  de  cette  caution ,  par  la  valeur 
soutenue  de  toutes  les  denrées  personnelles,  cela  les  met  hors  de  cette  né- 
cessité; et  c'est  alors  une  conséquence  indubitable  que  ce  métal  soit  remer- 
cié presque  par  tout  le  monde* 
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Ainsi,  élaiil  absolument  inutile  au  commerce ,  il  est  obligé,  pour  ne  pas 
demetirer  à  rien  faii*e,  d'olTrir  son  service  au  ménage  et  à  la  magnificence, 
et  d'avoir  recours  à  Toifèvre  et  aux  autres  ouvrages;  ce  qui  n*esl  encore; 
que  le  moindre  désordre ,  car  il  est  dans  Taltente  qu'on  ait  besoin  de  lui , 
auquel  cas  il  est  toujours  prêt  à  bien  faire,  encore  que  ce  secours  ne  puisse 
être  Imploré  sans  que  TËtat  soit  malade,  et  d*une  si  épouvantable  indispo- 
sition, que,  si  elle  était  longue,  le  remède  serait  de  moindre  durée  que  le 
mat,  dont  on  connaît  l'extrémité  par  la  recherche  ou  la  cherté  où  for  et  far- 
genl  se  trouvent. 

Dans  fautre  situation ,  savoir  celle  de  l'opulence ,  il  est  la  dernière  des 
denrées;  et  dans  la  disette,  il  est  non-seulement  la  première ,  mais  même 
presque  Tunique;  dans  le  premier  état,  il  n'y  a  que  les  indigents  qui  lui 
fassent  la  cour,  et  à  qui  il  soit  absolument  nécessaire,  étant  même  seuls  au 
désespoir  d'être  dans  cette  senitude ,  et  faisant  tous  leurs  efforts  pour  en 
sortir;  et  dans  l'autre,  les  plus  riches  en  ont  à  peine  autant  qu'il  leur  en 
faut,  ce  qui  réduit  toutes  les  autres  conditions  dans  la  dernière  extrémité. 
Cette  disposition,  qui  est  une  maladie  très  dangereuse  dans  un  Ëtat,  n'est 
causée  que  par  le  déconcertement  du  prix  des  denrées ,  qui  doit  être  tou- 
jours proportionné,  n'y  ayant  que  cette  intelligence  qui  les  puisse  faire 
vivre  ensemble ,  pour  se  donner  à  tous  moments ,  et  recevoir  réciproque- 
ment la  naissance  les  unes  des  autres. 

Mais,  comme  leur  dissension,  et  par  conséquent  la  misère,  n'est  pas  une 
Hiose  fort  inconnue  dans  l'Europe ,  il  faut  examiner  qui  a  le  premier  com- 
mencé la  querelle,  et  par  où  le  désordre  s'est  introduit. 

On  a  dit,  dans  ces  Mémoires,  que  ces  deux  cents  professions  qui  coni- 
(Misent  la  peifeciion  des  Ëiats  les  plus  polis  et  les  mieux  partagés  par  la  nu- 
fore,  sont  tous  enfants  des  fruits  de  la  terre  ;  que  le  plus  ou  le  moins  qu  elle 
«*ieu  état  d'en  produire  avec  abondance,  et  de  faire  consommer,  sans  quoi 
l'excroissance  devient  inutile  et  même  à  perte,  est  ce  qui  leur  donne  nais- 
sance, en  commençant  par  le  [)lus  nécessaire,  comme  le  boulanger  et  le 
Pilleur,  et  fmissant  par  le  comédien,  qui  est  le  dernier  ouvrage  du  luxe  et 
h  plus  haute  marque  d'un  excès  du  superflu,  puisqu'il  ne  consiste  qu'à 
feller  les  oreilles,  et  réjouir  l'esprit  par  un  simple  récit  de  fictions  (jue  l'on 
^il  bien  n'avoir  jamais  eu  de  réalité  ;  en  sorte  qu'on  est  si  fort  hors  de 
crainte  de  manquer  du  nécessaire,  que  l'on  achète  avec  plaisir  la  représen- 
tation du  mensonge,  comme  il  arrive  dans  ces  occasions. 

Ainsi  quand  l'état  contraire,  c'est-à-dire  la  misère,  vient  à  s'introduire  et 
a  vouloir  prendre  la  place  de  cet  état  florissant,  c'est  par  cette  profession 
<|ue  Ton  commence  la  réform<»,  comme  c'était  par  elle  que  l'on  avait  fuii 
l'acquisition  du  superflu. 

Cependant,  comme  ce  n'(»st  pas  de  son  consentement ,  puisque  ce  congé 
envoie  ces  rois  de  théâtre  personnellement  à  fhôpital ,  et  que  ce  retran- 
Aement  ne  s'en  tient  pas  singulièrement  à  ces  gens-là ,  faisant  bien  d'an- 
tres progrès  toujours  par  degrés ,  cela  ne  peut  arriver  sans  déconcerter 
louiun  pays  ou  plutôt  toutes  les  professions,  par  les  raisons  qu  on  a  mar- 
qtiécs. 

Mssont  donc  à  [)iaindre,  tant  par  rapport  à  eux  qu'aux  autres  conditions 
W  cela  dérange  et  anéantit  pareillement  par  contre-coup,  attendu  vu- 
c«re  une  fois  qu'il  en  est  d'un  genre  de  métier  connut»  de  l^nupiMeur  Au- 
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Mais  c'est  assez  parler  de  richesses  ;  il  faut  venir  présentement  à  la 
sère,  quoique  l'explication  de  Tune  fasse  le  portrait  de  Tautre. 


CHAPITRE  V. 

Du  la  misère  et  de  ses  causes.  —  Liaison  intime  de  la  richesse  individuelles 
la  félicité  publique.  — L'état  social  étant  le  premier  besoin  de  Tbomme,  ( 
travail  la  condition  nécessaire  de  rexistcnce  de  la  socitHé,  il  en  résulte  que 
iravailleur  doit  pouvoir  vivre  commodément  dans  uiie  société  qui  ne  déroge 
aux  lois  de  la  nature.  —  Le  respect  de  ces  lois,  ou  la  liberté  de  Tindustrie, 
moyen  de  rendre  impuissants  les  efforts  continuels  de  Tégoïsme  pour  détr 
rharmonie  sociale.  —  Quels  sont  les  rapports  nécessaires  des  vendeurs  et 
acheteurs.  —  Danger  de  méconnaître  ces  rapports,  surtout  quand  il  s^agil 
produits  de  Tagriculture.  —  Efiets  de  la  préférence  donnée  à  Fàrgent  sui 
richesses  naturelles.  —  Comment  ce  m-ital  est  tour  à  tour  Tesclave  ou  le  t^ 
de  la  société.  —  De  la  ruine  du  crédit  et  de  rétablissement  de  Tusure.  —  Qi 
prince  et  le  peuple  sont  ceux  qui  ont  le  plus  à  souffrir  d'une  mauvaise  org; 
sation  sociale. 

Tout  le  monde  sait  ce  que  c'est  que  d'être  misérable,  puisque  chacun 
vaille  depuis  le  matin  jusqu'au  soir  pour  ne  le  point  devenir,  à  moins 
les  passions  ne  l'aveuglent,  ou  pour  cesser  de  l'être,  s'il  est  assez  malh 
reux  pour  se  trouver  dans  cette  situation. 

Tous  ont  donc  cette  disposition  en  particulier,  mais  pas  un  n'a  jan 
étendu  ses  vues  jusqu'au  général ,  bien  qu'on  ne  puisse  nullement  < 
riche  d'une  façon  permanente ,  et  le  prince  plus  que  les  autres ,  que 
l'opulence  publique.;  et  que  jamais  qui  que  ce  soit  ne  jouira  aisémen 
longtemps  de  pain  ou  de  vin,  de  viande,  d'habits,  de  la  magnificence  la  | 
superflue,  tant  qu'il  n'y  en  aura  pas  dans  le  pays,  et  même  avec  abondas 
autrement  ses  fonds  deviendront  à  rien ,  et  son  argent  s'en  ira  sans  poir 
revenir. 

Aucun  n'est  son  propre  ouvrier  de  toutes  ces  choses  en  général  ;  perso 
même ,  quelque  riche  qu'il  soit ,  n'a  point  de  domaine  assez  étendu  f 
qu'elles  croissent  toutes  a  beaucoup  près  sur  ses  fonds. 

Il  n'y  a  pareillement  qui  que  ce  soit  qui,  en  possédant  singulièremei 
uniquement  la  denrée  la  plus  précieuse  pour  la  valeur,  ne  serait  très  i 
sérable ,  s'il  ne  pouvait  échanger  ce  qu'il  a  de  trop  pour  recouvrer  ce 
lui  manque,  en  tirant  ceux  avec  qui  il  traite  de  la  pareille  et  fâcheuse  cl 
gation  de  consommer  dix  fois  plus  d'une  chose  qu'il  ne  leur  est  nécessai 
et  d'être  obligés  de  se  passer  de  toutes  les  autres. 

Comme  la  richesse  donc  n'est  que  ce  mélange  continuel,  tant  dliomn 
homme,  de  métier  à  métier,  que  de  contrée  à  contrée,  et  même  de  royai 
à  l'oyaume;  c'est  un  aveuglement  effroyable  d'aller  chercher  la  cause  d 
misère  ailleurs  que  dans  la  cessation  d'un  pareil  commerce,  arrivée  pa 
dérangement  de  proportion  dans  les  prix ,  qui  n'est  pas  moins  essenti 
à  la  prospérité  de  tous  les  États,  qu'au  maintien  même  de  leur  existeni 

Tous  entretiennent  nuit  et  jour  cette  richesse  par  leur  intérêt  particul 
oi  forment  en  même  temps,  quoique  ce  soit  ce  à  quoi  ils  songent  le  mo 
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le  bien  général  dont ,  malgré  qu'ils  en  aient ,  ils  doivent  toiiyours  attendre 
leur  utilité  singulière. 

Il  faut  une  police  pour  faire  observer  la  concorde  et  les  lois  de  la  justice 
parmi  un  si  grand  nombre  d'hommes ,  qui  ne  cherchent  qu'à  les  détruire, 
et  qQ*à  se  tromper  et  à  se  surprendre  depuis  le  matin  jusqu'au  soir,  et  qui 
aspirent  continuellement  à  fonder  leiu*  opulence  sur  la  ruine  de  leurs  voi- 
sins. Mais  c^est  à  la  nature  seule  à  y  mettre  cet  ordre,  et  à  y  entretenir  la 
paii;  toute  autre  autorité  gâte  tout  en  voulant  s'en  mêler,  quelque  bien 
intentionnée  qu'elle  soit.  La  nature  même ,  jalouse  d.e  ses  opérations^  se 
venge  aussitôt  par  un  déconcertemenl  général,  du  moment  qu'elle  voit  duo, 
par  on  mélange  étranger,  on  se  défie  de  ses  lumières  et  de  la  sagesse  de 
ses  opérations.  Sa  première  intention  est  que  tous  les  hommes  vivent  com- 
modément de  leur  travail,  ou  de  celui  de  leurs  ancêtres  ;  en  un  mot,  elle  a 
établi  qu'il  faut  que  chaque  métier  nourrisse  son  maître,  ou  qu'ildoit  fermer 
sa  boutique ,  et  s'en  procurer  un  autre  :  comme  elle  ne  peut  pas  aimer  les 
hommes  moins  qu'elle  ne  fait  les  bêtes,  et  qu'elle  ne  met  point  au  monde  une 
seale  de  ces  dernières  qu'elle  ne  l'assure  de  sa  pitance  en  même  temps,  elle 
agit  pareillement  à  l'égard  des  hommes  partout  où  l'on  s'en  rapporte  à  elle. 

Ainsi,  afin  que  ce  dessein  soit  effectué,  il  est  nécessaire  que  chacun,  tant 
en  vendant  qu'en  achetant,  trouve  également  son  compte,  c'est-à-dire  que 
le  profit  soit  justement  partagé  entre  l'une  etl'autre  de  ces  deux  situations. 
Cependant  on  ne  chicane  tant,  comme  Ton  voit  dans  toutes  sortes  de  mar- 
ines avant  que  de  les  conclure,  qu'afm  de  donner  atteinte  à  cette  règle  de 
justice  :  chaque  commerçant,  soit  en  gros  ou  en  détail,  voudrait  que  le  pro- 
fit du  marché ,  au  lieu  d'être  partagé  comme  cela  doit,, être ,  fût  pour  lui 
^ul,  en  dût-il  coûter  tous  les  biens  et  même  la  vie  à  son  compatriote.  Car 
de  songer  que  c'est  la  ruine  d'un  Ëtal,  de  même  que  si  le  trafic  se  faisait 
îïvecde  faux  poids  ou  de  fausses  mesures ,  c'est  de  quoi  qui  que  ce  soit  ne 
s'embarrassa  jamais  l'esprit ,  quoiqu'on  puisse  fort  bien  appliquer  à  celte 
<^nduiie  la  maxime  de  rÊvangile,  qui  porte  que ,  de  la  même  règle  qu'on 
^fiure  les  autres,  on  sera  soi-même  mesuré^  et  qu'il  arrive  que  parce  qu'on 
3  voulu  avoir  la  déniée  de»  son  voisin  à  perte,  on  sera  obligé  de  donner  la 
"tienne  de  la  même  façon,  par  les  causes  que  l'on  a  marquées. 

La  nature  donc,  ou  la  Providence,  peut  seule  faire  observer  celle  justice, 
l^urvu  encore  une  fois  que  qui  que  ce  soit  autre  ne  s'en  mêle  ;  et  voici 
^mme  elle  s'en  acquilie.  Elle  établit  d'abord  une  égale  nécessité  de  Vendre 
^l  d'acheter  dans  toutes  sortes  de  trafics,  de  façon  que  le  seul  désir  de  pro- 
fit soii  l'àme  de  tous  les  marchés,  tant  dans  le  vendeur  que  dans  l'acheteur  '  ; 
<?t  c'est  à  l'aide  de  cet  équilibre  ou  de  cette  balance,  que  l'un  et  l'autre  sont 
<^lemeni  forcés  d'entendre  raison,  et  de  s'y  soumettre. 

La  moindre  dérogeance ,  sans  qu'il  importe  dans  lequel  des  deux,  gâte 
aussitôt  tout;  et  pourvu  que  l'un  s'en  aperçoive,  il  fait  aussitôt  capilulei* 
Pautre,  et  le  veut  avoir  à  discrétion  ;  et  s'il  ne  lui  tire  pas  l'àme  du  corps, 
ce  n'est  pas  manque  de  bonne  volonté,  puisqu'il  ne  tiendrait  pas  à  lui  (pi'il 
û'en  usât  comme  dans  les  villes  pressées  par  un  long  siège,  où  l'on  achète 
^pain  cent  fois  le  prix  ordinaire  parce  qu'il  y  va  de  la  vie. 

'  Sublalà  spe  quœslûs  languel  Mcrcatus^  disait  aussi  le  moraliste  Scnèque,  trai- 
tant i%  mépris  des  richesses  sur  une  table  d'or. 
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Tant,  encore  une  fois,  qu'on  laisse  faire  la  nature,  on  ne  doit  rien  craindre 
de  pareil  ;  aussi  n'est-ce  que  parce  qu'on  la  déconcerte,  et  qu'on  dérange 
tous  les  jours  ses  opérations,  que  le  malheur  arrive. 

On  a  dit,  et  on  le  répèle  encore,  qu'afin  que  celle  heureuse  situation  sub- 
siste, il  faut  que  toutes  choses  et  touleg  les  denrées  soient  continuellement 
en  équilibre,  et  conservent  un  prix  de  proportion  par  rapport  entre  elles, 
et  aux  frais  qu'il  a  fallu  faire  pour  les  établir.  Or ,  on  sait  que  du  moment 
que  ce  qui  est  en  équilibre ,  comme  dans  une  balance ,  reçoit  le  moindre 
surcroît  en  un  des  côtés,  incontinent  l'autre  est  emporté  aussi  haut  que  s'il 
n'y  avait  rien  du  tout. 

11  en  arrive  de  même  dans  toutes  sortes  de  commerces  :  c'est  (out  ce  que 
peut  faire  une  marchandise,  que  de  se  défendre  de  l'oppression  de  l'autre, 
quand  même  il  n'arriverait  aucun. secours  étranger  à  son  ennemie;  mais, 
du  moment  que  cela  advient,  comme  il  n'est  que  trop  connu,  on  peut  dire 
aussitôt  que  tout  est  perdu,  tant  celui  qui  pruûte  du  malheur  d'uulrui  que 
le  sujet  qui  le  souffre. 

On  éprouve  ce  sort  de  deux  manières ,  savoir  quand  le  marchand,  ou  sa 
denrée,  se  trouve  atteint  de  quelque  coup  violent  et  imprévu,  ce  qui  est 
égal  et  produit  le  même  effet. 

Voici  comme  la  chose  se  passe,  lorsque  c'est  le  marchand ,  soit  vendeur 
ou  acheteur  :  on  a  dit  que  pour  maintenir  cet  équilibre,  unique  conserva- 
teur de  l'opulence  générale ,  il  faut  qu'il  y  ait  toujours  une  parité  égaie  de 
ventes  et  d'achats,  et  une  semblable  obligation  ou  nécessité  de  faire  Tun  ou 
l'autre,  sans  quoi  tout  est  perdu.  Or,  du  moment  qu'un  nombre  considérable 
d'acheteurs  ou  de  vendeurs  sont  mis  dans  la  nécessité  d'acheter  moins  ou 
de  vendre  plus  vite,  pour  satisfaire  à  quelque  demande  inopinée,  ou  s'abs- 
tenir de  dépenser  par  la  même  raison ,  voilà  aussitôt  la  denrée  à  rebut,  ou 
par  manque  d'acheteurs,  ou  parce  qu'il  faut  la  jeter  à  la  léie  ;  ce  qui  n'arrive 
jamais  sans  ruiner  le  marchand ,  parce  qu'alors  les  gens  avec  qui  on  cou- 
tracie,  s'éjouissant du  malheur  de  leur  voisin,  croient  avoir  trouvé  le  jeu  de 
s'enrichir  de  sa  ruine,  ne  voyant  pas,  comme  on  a  dit,  que  c'est  leur  propre 
tombeau  qu'ils  construisent.  Et  il  suffît  que  celle  destinée  arrive  à  une  par- 
tie pour  empoisonner  tout  le  reste  ;  parce  que  colle  paicelle  de  déconcei*- 
tement  est  comme  un  levain  contagieux  qui  corrompt  loule  la  masse  d'un 
Etat,  par  la  solidarité  d'intérêt  que  toutes  choses  ont  les  unes  avec  les 
autres,  ainsi  que  l'on  a  montré. 

Si  c'est  la  denrée  personnellement  qui  reçoive  une  atteinte  particulière, 
et  qui,  étant  donnée  précédemment  à  un  prix  courant  avec  prolit  du  mar- 
chand, ait  besoin  d'une  hausse  par  celle  qu'elle  a  reçue  inopinément,  comme 
d'un  nouveau  tribut,  pour  rendre  le  vendeur  hors  de  perle  ;  et  que  l'aclie- 
teur  toutefois  n'en  veuille  point  entendre  parler,  la  nécessité  de  vendre  ou 
est  le  marchand  pour  subsister  chaque  jour,  l'oblige  de  sacrifier  sa  ruine 
future  au  temps  courant.  L'acheteur  ne  songe  à  rien  moins  qu'à  faire  ré- 
flexion que  tout  vendeur  n'est  que  le  commissionnaire  de  l'acheteur ,  et 
qu'il  doit  compter  avec  lui  de  clerc  à  maître,  comme  un  facteur  avec  un  né- 
gociant, lui  allouant  tous  ses  frais  justement  déboursés,  et  lui  payant  le 
prix  de  son  travail;  autrement  plus  de  travail,  et  par  conséqueni  plus  de» 
profit  pour  le  maître. 

Cette  justice  qui ,  étant  de  droit  naturel ,  doit  être  observée  dans  le  coin- 
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merce  singulier  des  moindres  denrées ,  à  faute  de  quoi  elles  se  détruisent 
les  unes  les  autres ,  est  d'obligation  indispensable  dans  le  trafic  des  grains 
avec  toat  le  reste,  parce  que  donnant  naissance  à  tous  les  besoins  de  la  vie, 
en  quelque  nombre  qu'ils  soient ,  il  les  jouent  tous  but  à  but  ;  mais  il  faut 
que  ce  soit  à  armes  égales  ;  autrement ,  par  les  raisons  marquées ,  Tune  a 
bientôt  terrassé  l'autre ,  ce  qui  est  la  mort  incontinent  de  tous  les  deux , 
comme  il  n'est  que  trop  connu,  et  que  Ton  a  fait  voir. 

Cependant  par  un  malheur  effroyable,  c'est  où  le  déconcertement  se  ren- 
contre le  plus  ordinaire ,  bien  qu'il  n'en  soit  pas  dans  cet  article  comme 
dans  les  autres  qui  se  trouvent  presque  tous  ouvrages  de  la  main  des 
hommes,  et  par  conséquent  plus  sujets  à  leurs  lois. 

Hais  dans  celui-ci  la  nature  y  ayant  la  principale  et  presque  l'unique 
part,  la  prévcyyance  et  la  sagesse  pour  en  faire  la  dispensation  est  son 
unique  affaire,  et  un  ministère  étranger  ne  s'en  saurait  mêler  en  nul  endroit 
du  monde,  sans  tout  gâter,  comme  l'on  a  déjà  dit. 

Elle  aime  également  tous  les  hommes,  et  les  veut  pareillement  sans  dis- 
lioction  faire  subsister.  Or,  comme  dans  cette  manne  de  grains  elle  n'est  pas 
^Hjours  aussi  libérale  dans  une  contrée  qu'elle  l'est  dans  une  autre,  et 
qu'elle  les  donne  avec  profusion  dans  un  pays  et  même  dans  un  royaume, 
pendant  qu'elle  en  prive  un  autre  presque  tout>à-fait,  elle  entend  que  par 
>Q  secours  mutuel  il  s'en  fasse  une  compensation  pour  l'utilité  réciproque; 
*l  que  par  un  mélange  de  ces  deux  extrémités  de  cherté  extraordinaire  ou 
^^avilissement  de  grains,  il  en  résulte  un  tout  qui  forme  l'opulenc^e  publique, 
qiti  n'est  autre  chose  que  le  maintien  de  cet  équilibre  si  essentiel,  ou  plutôt 
''unique  principe  de  la  richesse,  quoique  très  inconnu  aux  personnes  qui 
'iontque  de  la  spéculation. 

,  C'est  sur  quoi  elle  ne  connaît  ni  différents  Ëtats  ni  divers  souverains,  ne 

^embarrassant  pas  non  plus  s'ils  sont  amis  ou  ennemis,  ni  s'ils  se  font  la 

guerre,  pourvu  qu'ils  ne  la  lui  déclarent  pas;  ce  qui  arrivant,  quoique  par 

!"*^pure  ignorance,  elle  ne  tarde  guère  à  punir  la  rébellion  que  l'on  fait 

*  ^€s  lois,  comme  on  n'en  a  que  trop  fait  expérience. 

fit  cela  est  si  vrai ,  que  dans  l'empire  romain ,  où  presque  toute  la  terre 
^^Unue  ne  reconnaissait  qu'une  domination,  et  où  par  conséquent  cette  di- 
y^i*siié  de  souverainetés  ne  mettait  aucun  prince  dans  ce  prétendu  et  fatal 
'^Hérét  de  se  révolter  contre  les  lois  de  la  nature  à  l'égard  des  grains,  la 
"^'Oiérence  d'un  sort  contraire  à  celui  tant  de  fois  éprouvé  dans  l'Europe  de- 
puis ces  derniers  temps,  que  l'on  n'a  pas  voulu  s'en  rapporter  à  elle,  est  al- 
*^^lesiée  aulhcntiquement  par  Sénèque  le  Philosophe ,  dans  ses  écrits.  Il 
^î^rque  en  termes  formels  que  jamais  la  nature  de  son  temps ,  quoiqu'il 
^^t  fort  âgé,  ni  dans  l'antiquité,  dont  il  avait  une  parfaite  connaissance  , 
^Vait  refusé,  même  dans  sa  plus  grande  colère,  le  nécessaire  aux  hommes 
^^Hur  leur  subsistance  :  s'il  avait  vécu  dans  ces  derniers  temps ,  il  n'aurait 
1^  assurément  parlé  de  la  sorte. 

Les  peuples  barbares,  qui  n'ont  d'autres  lois  ni  d'autres  livres  que  celle 
■Ane  nature,  que  l'on  a  connus  dans  ces  derniers  siècles  et  que  l'on  dé- 
^vremême  tous  les  jours,  sont  encore  une  preuve  vivante  et  aussi  cer- 
^e  de  cette  vérité.  La  nature ,  leur  conductrice ,  ne  leur  fait  pas  à  la 
^^té,dans  quelques  particuliers,  des  repas  aussi  magnifiques  ni  aussi 
^icais  que  dans  les  pays  polis  et  par  conséquent  rebelles  ;  mais  en  gé- 
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néral  il  s'en  faut  beaucoup  qu'elle  leur  eu  procure  d'aussi  mauvais, 
sorte  que ,  tout  compensé ,  il  y  a  à  dire  du  tout  au  tout  entre  ces  deux  d 
positions. 

On  s'est  étendu  sur  cet  article ,  parce  que  la  dérogeance  à  cette  loi ,  i 
devrait  être  sacrée,  est  la  première  et  la  principale  cause  de  la  misère  j 
blique,  attendu  que  l'observation  en  est  plus  ignorée. 

L'équilibre  entre  toutes  les  denrées ,  unique  consenateur  de  l'opulei 
générale ,  en  reçoit  les  plus  cruelles  atteintes ,  en  sorte  que  si  on  voit 
royaume  tout  rempli  de  biens,  pendant  que  les  peuples  en  manquent  lo 
à-fait,  il  n'en  faut  point  aller  chercber  la  cause  ailleurs  :  celui-ci  pént,  pa 
f^ue  ses  caves  sont  pleines  de  vins ,  et  qu'il  manque  du  reste  ;  cet  autre 
trouve  dans  la  même  disposition  à  l'égard  de  ses  grains  ;  et  enfin  toui 
reste  vivant  d'industrie,  languit  également ,  ne  pouvant  recouvrer  de  p 
et  de  liqueurs  par  le  fruit  de  son  travail,  dont  le  défaut  jette  également 
possesseurs  de  ces  mannes  dans  la  même  misère,  de  ne  pouvoir  en  écbanj 
une  partie  contre  leurs  autres  besoins ,  comme  des  habita ,  des  soulien 
le  reste. 

Si  on  demande  à  chacun  de  ces  particuliei*s  la  raison  de  leur  misère, 
répondent  tranquillement  qu'il  ne  peuvent  rien  vendre ,  à  moins  que  ce 
soit  à  perte ,  ne  prenant  garde  qu'ils  ne  sont  dans  cette  malheureuse 
tualiou  que  parce  qu'ils  prétendent  exiger  cette  règle  des  autres  et  m 
pas  recevoir  pour  eux. 

Un  cordonnier  veut  vendre  ces  souliers  quatre  francs ,  si  le  prix  a 
une  fois  à  ce  taux  ;  il  n'en  démordra  jamais  d'un  sou ,  a  moins  que  ce 
soit  pour  faire  banqueroute ,  et  veut  néanmoins  avoir  le  blé  du  labour 
pour  le  prix  que  l'abondance,  jointe  à  une  défense  de  l'envoyer  au  dehc 
le  force  de  le  donner,  c'est-àndire  pour  moins  qu'il  ne  lui  a  coûté  à  fi 
venir;  et  ainsi  de  tous  les  autres;  sans  que  ce  malheureux  cordoni 
prenne  jamais  garde  qu'il  se  bâtit  sa  ruine,  parce  qu(î  ce  laboureur  est 
là  mis  hors  d'état  de  payer  son  maître ,  et  celui-ci  par  conséquent  hors 
pouvoir  d'acheter  des  souliers  du  cordonnier  :  ainsi ,  en  vue  de  deux 
trois  sous  par  jour  que  ce  dernier  gagne  sur  le  pain  de  sa  famille,  il  se  i 
à  l'hôpital  lui  et  tous  les  siens. 

Or,  ce  serait  une  pure  extravagance  de  prétendre  lui  faire  enten 
raison  là-dessus,  en  lui  représentant  que  le  prix  de  quatre  francs  a 
été  contracté  par  ces  souliers ,  parce  que  les  grains  étalent  à  un  taux  proi 
tionné ,  en  sorte  que  l'un  et  l'autre  des  commerçants  pouvaient  trafiq 
avec  profit;  mais  que  présentement  l'un  ayant  baissé,  il  faut  que  l'ai 
on  fasse  de  même. 

Une  journée  qu'il  a  devant  soi  de  moindre  obligation  de  vendre ,  que 
laboureur  qui  est  poussé  par  l'impôt  ou  par  le  maître  ,  fait  qu'il  se  mo( 
de  ces. raisons,  et  tout  son  chagrin  est  de  n'avoir  pas  encore  le  grai 
meilleur  marché;  et  il  est  assez  sot  pour  en  bénir  Dieu,  qui  n'est  point 
sûrement  auteur  de  cette  situation,  parce  qu'il  ne  l'est  jamais  du  mal,  q 
ne  fait  que  permettre;  mais  ce  sont  ceux  qui  lui  procurent  par  ignora 
une  si  fatale  félicité. 

Quoique  cette  erreur  à  l'égard  des  grains  fut  plus  que  suffisante  pour 
(  oiicerler  l'équilibre,  unique  conservateur  du  couîmerce  et  par  conséqi 
de  Topulence  publique* ,  elle»  î  «'(Miii  encore  une  grande  aide  dans  les 
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leiiilos  parlîculières  que  Ton  donne  lous  les  jours  singulièrement  tanlaux 
personnes  qu*au\  denrées ,  sur  lesquelles  les  liqueurs  en  quelques  pays  eu 
onl  assurément  pris  plus  que  leur  part ,  puisque  c'est  là ,  plus  que  partout 
ailleurs ,  où  ces  deux  extrémités  d'excès  et  de  disette  exercent  plus  vio- 
lemment leur  empire. 

En  sorte  qu'une  si  grande  combinaison  de  causes  désolantes  se  rencon- 
trant ensemble ,  bien  que  ce  fût  assez  d'une  seule  pour  ruiner  tout  un 
royaume ,  savoir  tant  à  l'égard  des  grains  et  des  liqueurs  qu'autres  den- 
rées marquées ,  on  ne  doit  pas  s'étonner  de  voir  habiter  ensemble  deux 
choses  si  contraires ,  c'est»-à-dire  une  si  grande  abondance  et  une  si  et- 
iréme  misère. 

Mais ,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  pour  tout  abîmer,  il  en  vient  encore 
.en  surtaux  une  dernière,  dictée  en  quelque  façon  par  l'injustice  même, 
puisque  c'est  une  dérogeance  continuelle  à  l'équité  dans  la  répartition  des 
impôts. 

Un  homme  riche  croit  avoir  tout  gagné  quand,  au  lieu  d'en  prendre  sa 
part,  par  rapport  à  son  opulence,  il  en  accable  tout-à-fait  un  malheureux, 
bâtissant  sa  ruine  entière  sans  s'en  apercevoir.  Il  déclare  par  là  qu'il  pré- 
tend être  seul  habitant  du  monde ,  et  unique  possesseur  des  fonds  et  de 
IVgent  ;  ce  qui  le  jette  dans  la  même  situation  ()es  premiers  habitants  de 
la  terre ,  à  proportion  que  cette  conduite  a  un  malheureux  succès ,  et  il 
possède  tout  sans  pouvoir  jouir  de  rien. 

Il  y  a  là-dessus  une  attention  à  faire ,  à  laquelle  presque  qui  que  ce  soit 
u  a  jamais  réfléchi ,  qui  est  que ,  l'opulence  consistant  dans  le  maintien  de 
toutes  les  professions  d'un  royaume  poli  et  magnifique ,  qui  se  soutiennent 
et  se  font  marcher  réciproquement  comme  les  pièces  d'une  horloge  ;  toutes, 
à  beaucoup  près,  ne  sont  pas  dans  la  uième  assurance  et  à  l'épreuve  de 
semblables  aiieinies. 

Celles  qui  sont  accueillies  de  longue  main,  ainsi  que  les  particuliers  qui 
les  exercent ,  ne  se  trouvent  pas  absolument  déconcertées  par  la  suiTcnue 
(le  quelque  orage,  quand  il  n'est  pas  de  la  dernière  violence. 

Quel(jues-uns,  et  même  plusieurs,  trouvent  dans  le  passé  des  ressources 
(|ui  aident  au  présent  et  même  à  lavenir;  mais  il  n'en  va  pas  de  même  à 
l>eaucoup  près  d'une  infinité  d'autres ,  c'est-à-dire  des  malheureux  pour 
qui  la  misère,  tenant  eontinucllemenl  le  cofiteau  à  la  gorge ,  s'empêcher 
(Je  périr  est  tout  ce  ([ti'ils  petiveiit  faire  en  travaillant  nuit  jour  :  il  n'y  a 
continuellement  qti'un  lihu  cie  distan(Xî  entre  leur  subsistance,  même  assez 
frugale ,  et  leur  destrmnion  entière.  Tout  roule  assez  souvent  surunécu, 
lequel,  par  un  renouvellement  continuel,  leur  en  produit  pour  l'ordinaire 
la  consonmialion  de  cent  pendant  le  cours  de  l'année.  Que  s'ils  en  sont 
privés  par  un  coup  inopiné,  adieu  les  cent  écus  de  consommation  pour 
tout  l'État;  ce  qui  se  rencontrant  en  une  infinité  de  sujets,  on  voit  par  là 
la  perte  qui  en  revient  à  la  masse ,  laquelle  seule ,  malgré  l'erreur  des 
riches,  est  ce  qui  leur  doit  procurer  leur  opulence  au  sou  la  livre  du  débit 
(|ui  se  fait ,  pendant  que  cet  écu  enlevé  à  un  homme  puissant  n'aurait  ja- 
mais été  qu'un  écu,  tant  à  l'égard  du  particulier  que  de  tout  le  corps  de  l'État. 

On  ne  cloit  donc  pas  s'étonner  que  h»  pays  où  l'assemblage  de  tant  de  dé- 
rangements se  rencofitiT ,  soit  et  paraisse  misérable  dans  l'abondance  de 
toutes  choses,  ci  (\\i\\  soit  ccminie  un  Tantale  qui  périt  de  soif  au  milieu  des 
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eaux.  Ce  n'est  point  assurément  par  la  faute  de  la  nature,  qui 
que  son  devoir  ;  c'est  parce  que  non-seulement  on  ne  s'en  est  pt 
à  ses  opérations,  mais  que  même  on  les  a  combattues  à  toute  ou 
a  regardé  ses  présente  comme  du  fumier  ;  l'idée  et  l'usage  crin 
s'esl  fait  de  l'argent  est  cause  qu'on  lui  a  sacrifié  pour  cent  foi: 
denrées  les  plus  nécessaires  à  la  vie  que  l'on  recevait  de  ce  ù 
qui  n'étant  introduit  (ainsi  qu'on  a  marqué)  que  pour  faciliter  le 
et  l'échange,  est  devenu  le  bourreau  de  toutes  choses,  parce  qu': 
le  pouvoir  comme  lui  de  servir  et  de  couvrir  les  crimes  eu  ac( 
en  dépensant. 

Cet  état  de  misère  ayant  donc  fait  un  Dieu  de  ce  qui  n'était  qu' 
dans  la  situation  contraire,  savoir  dans  la  richesse,  il  faut  voir  a 
tyrannie  il  exerce  sa  puissance,  e(  quel  honteux  hommage  il  Eai 
sa  divinité. 

Premièrement ,  il  lui  faut  faire  satisfaction  du  passé  ;  et  l'ov 
prétend  avoir  reçu  de  la  concurrence ,  et  même  de  la  préfèrent 
avait  donnée  à  un  morceau  de  papier  et  même  à  la  simple  par 
métal  3i  précieux,  doit  être  solenneilemeiit  expié  par  le  feu ,  c 
concun-enls  doivent  être  jetés  à  fort  peu  près,  avec  promesse 
plus  servir  à  l'avenir.  Ceci  n'est  point  un  jeu ,  mais  une  véril 
connue  de  tous  les  négociants. 

L'àme  qui  vivifie  ces  billets  ou  cet  argent  en  papier,  est  la 
connue  du  tireur,  qui  ne  roule  absolument  que  sur  la  valeur  ci 
ce  qu'il  possède,  soit  meubles  ou  immeubles  :  or,  l'un  et  l'autre  éi; 
à  tous  moments  par  des  coups  inopinés,  non-seulement  celte  m 
faisait  vingt  et  trente  fois  plus  de  commerce  que  l'argent,  est  mis< 
mais  même  toutes  les  fabriques  en  sont  anéanties,  et  il  faut  d 
en  personne  partout,  ou  bien  c'est  une  nécessité  de  périr. 

On  peut  bien  supposer  qu'une  si  grande  survenue  de  foocti 
chose  qui  était  auparavant  presque  entièrement  inutile,  au  moi 
subsistance  honnête  et  nécessaire  de  la  vie,  la  met  en  état  de  se 
valoir  et  de  ne  passer  entre  les  mains  de  qui  que  ce  soit  qu'à  b 
seignes. 

C'est  aussi  à  quoi  l'argent  ne  manque  pas  ;  au  lieu  que  précéd 
ne  trouvait  personne  qui  voulût  de  son  service  pour  plus  que  pc 
pens ,  non-seulement  il  se  fuit  doubler  et  tripler  ses  appointem< 
rieurs,  mais  même  il  veut  souvent  avoir  tout  le  vaillant  d'un  ho 
entrer  chez  lui,  bien  que  quelque  temps  auparavant  il  se  fût  cru 
vable  de  n'avoir  que  le  simple  couvert.  Or,  cette  hausse  de  gages< 
effroyable  est  la  mort  et  la  ruine  d'un  Ëlat,  comme  elle  le  serait 
ticulicr,  n'y  ayant  nulle  différence,  quoique  nul  homme  n'y  fasse 

Dans  les  temps  d'opulence,  il  n'était  pas  sitât  admis  en  un  liei 
songeait  ù  l'en  déloger  ;  et  il  était  accoutumé,  sans  s'étonner,  à  ! 
quefois  plus  de  cent  logis  dans  une  même  journée,  c'est-à-dir 
autant  de  consommation,  et  par  conséquent  de  revenu,  qu'il  < 
dans  les  temps  de  misère  ;  sans  parler  de  ses  consorts,  savoir  If 
le  crédit  qui  en  faisaient  vingt  fois  plus  que  lui,  et  qui  perdent 
du  moment  qu'il  n'y  a  plus  que  l'argent  qui  en  ait  ;  cependant  oi 
glemenl  de  publier,  contre  vérité,  qu'il  n'y  a  plus  d'espèces. 
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JHais  dans  Fautre  situation,  il  marche  ù  pas  de  tortue,  et  la  grande  sur- 
venue de  besogne  ne  sert  qu'à  le  faire  aller  plus  lentement ,  devenant  pa- 
ralytique partout  où  il  met  le  pied  ;  et  il  faut  des  machines  épouvantables 
K>iu*ren  déloger,  et  encore  le  plus  souvent  c'est  peine  et  temps  perdus. 

Bfille  raisons,  dont  la  moindre  autrefois  aurait  été  suffisante  pour  le  faire 
*aire  mettre  de  hors,  sont  inutiles  le  plus  souvent  pour  en  obtenir  le  moindre 
mouvement  ;  ce  qui  ne  diffère  guère  d'une  banqueroute  générale,  mettant 
tout  le  monde  sur  le  qui  vive ,  et  faisant  prendre  à  toute  heure  des  lettres 
d*atennoiement. 

La  vie,  que  le  possesseur  croit  uniquement  attachée  à  sa  garde,  fait  qu'il 

cil  défend  la  possession,  comme  il  en  userait  à  l'égard  de  sa  propre  personne 

si  on  venait  pour  l'assassiner.  On  se  retranche  à  moins  dépenser,  qui  est  un 

ran^égement  de  mal  qui  augmente  la  misère,  et  par  conséquent  la  rareté 

de  l'argent. 

On  sait  qu'alors  les  plus  grandes  violences ,  et  même  les  crimes ,  sont 
excusables  ;  on  en  use  ainsi,  et  on  croit  le  pouvoir  faire  innocemment  dans 
ces  temps  fâicheux  à  l'égard  de  la  garde  de  l'argent. 

Dans  un  pays  opulent  par  lui-même ,  il  ne  doit  pas  naturellement  former 
pins  de  la  millième  partie  des  facultés,  en  lui  supposant  toute  sa  valeur 
ordinaire  ;  mais  dans  ce  déconcertement,  lui  seul  est  et  s'appelle  richesse , 
lout  le  reste  n'est  que  de  la  poussière. 

Il  y  ùvait  peu  de  fausses  divinités  dans  l'antiquité  auxquelles  on  sacrifiât 
{généralement  toutes  choses  :  on  immolait  aux  unes  des  bétes ,  aux  autres 
des  fruits  et  des  liqueurs ,  et  dans  le  plus  grand  aveuglement ,  la  vie  de 
quelque  malheureux.  Mais  l'argent  en  use  bien  plus  tyranniquement;  on 
^^ulc  continuellement  à  son  autel  non  toutes  ces  denrées ,  dont  il  est  en 
Wlque  manière  rebuté,  mais  il  lui  faut  des  immeubles  si  l'on  veut  cap- 
tiver sa  bienveillance,  encore  faut-il  que  ce  soient  les  plus  spacieux,  les  plus 
^ndes  terres  :  les  dignités ,  autrefois  du  plus  grand  prix ,  et  même  les 
entrées  entières  ne  lui  sont  pas  trop  bonnes,  ou  plutôt  ne  font  qu'aiguiser 
^^n  appétit;  et  pour  les  victimes  d'hommes,  jamais  tous  les  fléaux,  dans 
*^^ï'plus  forte  union  et  leur  plus  grande  colère,  n'en  détruisirent  un  si 
S^î^nd  nombre  que  celte  idole  d'argent  s'en  fait  immoler.  Car  premièrement 
^  marques  de  l'ire  du  ciel  n'ont  qu'une  courte  durée,  après  quoi  un  pays 
"<^lé  se  rétablit  même  quelquefois  mieux  que  jamais  -,  mais  ce  Dieu  dé- 
corant ne  s'attache  jamais  à  son  objet,  comme  le  feu  naturel ,  que  pour  le 
"ôvorer.  Les  premières  matières  redoublent  son  ardeur  pour  consumei* 
Je  reste ,  et  l'anéantissement  de  biens  effroyable  qu'il  cause ,  incommodant 
'^s  plus  riches,  fait  que  la  quote-part  de  ce  déchet  sur  les  misérables  est  la 
*^Ppression  de  leur  nécessaire,  dont  qui  que  ce  soit  ne  peut  être  privé  sans 
Je  dépérissement  entier  du  sujet ,  ce  qui  n'est  que  trop  connu,  ^près  cela 
es  hommes  ne  sont-ils  pas,  sans  comparaison,  comme  les  bêtes  et  surtout 
les  chevaux?  Qui  ferait  travailler  continuellement  un  cheval  sans  lui  don- 
J^rque  le  quart  de  sa  nourriture  nécessaire,  n'en  verrait-il  pas  incontinent 
^fin?  Or,  des  hommes  à  qui  il  faut  une  peine  continuelle,  et  suer  sang  et 
^Q  pour  subsister,  sans  autre  aliment  que  du  pain  et  de  Teau,  au  milieu 
"|tn  pays  d'abondance,  peuvent-ils  espérer  une  longue  vie,  ou  plutôt  ne 
périssent-ils  pas  tous  à  la  moitié  de  leur  course,  sans  compter  ceux  que  la 
***isèro  do  leurs  parents  empêche  de  sortir  de  l'enfance ,  étant  comme  étouf 


396  BOISGIJILLEBERT. 

fés  au  berceau ,  ce  dieu  ou  ce  vautour  d'argent  les  dévorani 

en  toutes  sortes  d'états? 

Voilà  la  description ,  la  cause  et  les  effets  de  la  misère ,  I 
■  ait  dans  un  pays  qui  devrait  être  ricbe  par  la  destination  di 
qui  le  serait  même  si  on  lui  laissait  achever  son  ouvrage ,  i 
commencé  ;  elle  est  même  si  bienfaisante ,  qu'elle  est  toi^oi 
réparer  le  désordre  au  moindre  signe  qu'on  tui  fera,  mais  ci 
qu'en  quittant  le  faux  culte  de  ce  métal  son  ennemi ,  ou  poi 
celui  des  hommes. 

11  ne  faut  pas  que  l'esclave  devienne  le  maître ,  ou  plU' 
l'idole  ;  c'est  à  la  nature  qui  produit  ses  faveurs  à  les  dépar 
elle  prend  son  congé,  ce  qui  ne  diffère  point  d'un  bouleverse) 
cl  les  particuliers  qui  croient  faire  leur  fortune,  et  la  font  mi 
ment  dans  une  déroute  si  universelle ,  en  péchant  comme  I 
ti'ouble,  ne  montent  si  haut  qu'afin  que  leurchute  les  blesse 

La  nature  qui  les  voit  courir  devant  elle,  sans  faire  sembla 
cevoir,  ne  les  oubliera  pas  à  la  fin  dans  sa  vengeance  ;  le  cré 
fait  leur  sera  cher  vendu ,  puisqu'ils  ne  seront  jamais  que  di 
lorsqu'ils  croiront  pouvoir  seuls  être  riches. 

L'intérêt  que  tous  les  hommes  ont  en  particulier  de  coml 
reiUe  situation,  et  d'en  sorti)*  loi-squ'ils  s'y  trouvent  malheure 
loppés,  est  augmenté  dans  les  princes  à  proportion  de  leur 
n'est  absolument  autre  au  sou  la  livre  que  celle  de  tous  leuii 
néral  ;  et  c'est  ce  que  l'on  fera  voir  dans  le  chapitre  suivant. 


CHAPITRE  VI. 

Dus  conséquences  désasircuses  qu'entraîne  pour  te  prince,  ou  poi 
pondéraiicc  de  l'argent  sur  les  richesses  naturelles.  —  Ce  n'est  j 
gcnt  en  réalité,  que  lu  souvurain  entretient  les  armées  de  lerri 
rétribue  tous  les  services  publics.  —  Nécessité  de  demander  à 
qu'elle  peut  produire,  et  de  ne  pas  refuser  des  moyens  de  subsi 
vaillcurs,  pui^ue  ia  richesse,  et  l'iuipût  par  conséquent,  n'un 
cipes  que  la  ten'e  et  le  travail  de  rbonime.  —  Opposition  des  i: 
verain  et  des  ((eus  de  finances.  —  L'aident  bienfaisant  et  l'argc 
Le  retour  aux  lois  de  la  justice  et  de  la  riiisou  rétablirait  imméd 
monic  sociale.  —  Unuble  tableau  des  clleis  cunliaii-es  de  l'ordn 
économiques,  —  Conclusion  de  ce  Mémoire. 

Los  princes  dans  les  Étais  desquels  se  passe  ce  dérungem 
ce  bouleversement  do  la  nature  de  l'argent,  qui  met  tout  en 
en  quelque  manière  rcz-pien-c  rez-lerre,  sont  consiammen 
heureux. 

Comme  cela  ne  se  peut  opérer  et  ne  s'opère  même  que  p; 
indirects,  qui  n'ont  pas  un  droit  naturel  f)  la  chose,  les  sujets 
en  peine  de  ce  que  doit  couler  it  loui  un  corps  d'État  un  bi 
raient  pu  jamais  acquérir  d'une  façon  légitime. 

Mais  il  s'en  fiiut  beaucunp  que  l'on  doive  f^ire  le  même  rai: 
souverains  :  nun-scnlemcnt  ils  n'ont  pas  besoin  de  crime'pc 
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subsisteri  leur  maintien  étant  de  droit  divin  et  humain,  mais  même  toutes 
les  pertes  que  les  particuliers  souffrent,  ou  plutôt  tout  le  corps  d'État,  pour 
former  par  une  infinité  d'anéantissements  ces  précis  criminels,  retombent 
sur  leur  propre  personne  ^ 

Ils  sont  les  premiers  propriétaires  et  les  possesseuiS  éminents,  en  termes 
de  philosophie ,  de  tous  les  fonds ,  et  sont  riches  ou  pauvres  à  proportion 
((Ut  Us  sont. en  valeur. 

C'est  de  la  part  qu'on  leur  fait  des  fruits  qu'ils  soutiennent  leur  grandeur 
et  entretiennent  leurs  années,  et  non  pas  de  la  destruction  de  toutes  ces 
choses,  comme  l'on  a  malheureusement  pratiqué  en  quelques  contrées. 

Ainsi  un  écu,  à  leur  égard,  ne  vaut  jamais  qu'autant  qu'eux  ou  ceux  qui 

soat  à  leur  solde  s'en  peuvent  procurer  de  pain,  de  vin  ou  d'autres  denrées; 

^  sans  les  incommodités  du  transport,  ils  seraient  tout  disposés  à  donner 

b  préférence  à  ces  choses  en  essence,  pour  lesquelles  seules  ils  veulent 

^voir  de  l'argent,  et  savent  bien  pareillement  que  leurs  sujets  ne  leur  en 

peuvent  donner  que  par  le  débit  de  ces  mêmes  denrées. 

Le  crime  donc  et  les  anéantissements  de  fruits  ne  leur  étant  pas  néces- 
^ifcs  pour  recevoir  de  l'argent,  ni  n'en  voulant  point  faire  non  plus  un 
u&a^e  criminel,  il  s'en  faut  beaucoup  que  ce  métal  soit  ou  doive  être  une 
idole  chez  eux ,  comme  il  est  chez  des  sujets  qui  n'ont  point  d'autre  res- 
^U.rce  que  le  crime  potu*  finir  leur  misère,  et  à  qui  encore  une  fois  les 
'lorreurs  générales  sont  fort  indifférentes  quand  elles  font  leur  fortune 
P^f  liculière. 

^  Ce  n'est  donc  ni  leur  intérêt  ni  leur  volonté  que  les  terres  demeurent  en 
^^^ohe ,  les  fruits  les  plus  précieux  à  l'abandon ,  par  l'avilissement  où  ils  se 
f'^oiivent  dans  certaines  contrées,  pendant  que  d'autres  en  manquent  tout- 
^^Cîait,  qui  souffrent  le  même  sort  à  l'égard  d'autres  denrées  singulières, 
^^^^elles  eussent  données  en  contre-échange ,  par  une  compensation  réci- 
'Î^^^Dque  qui,  de  deux  extrémités  très  défectueuses,  aurait  formé  deux  situa- 
î*^^iis  parfaites,  s'il  n'y  avait  eu  que  les  intérêts  des  particuliers  et  ceux  du 
Dce  à  ménager. 

Hais  les  sujets  qui  ne  peuvent  vivre  et  s'enrichir  que  de  précis ,  mettent 

^  ces  biens  dans  un  alambic  et  en  font  évaporer  en  fumée  dix-neuf  parts 

^r  vingt  ;  et  de  cctie  vingtième,  en  donnant  une  partie  au  prince,  ils  croient 

^  ^Dn-seulement  s'être  bien  acquittés  de  leur  devoir,  mais  même  que  ce  sont 

^^x  qui  font  subsister  son  État,  et  que  sans  ce  précieux  secours,  tout  serait 

^^^rdu. 

On  se  met  un  bandeau  devant  les  yeux ,  pour  supposer  que  la  garantie 


'  Le  grand  chef  d'accusation  porté  par  Fauteur,  ainsi  qu'on  Ta  vu,  contre  le  sys- 
%ime  fiscal  de  son  époque,  consistait  dans  le  reproche  d'anéantir  beaucoup  plus  de 
richesse  réelle  qu'il  n'en  faisait  entrer,  sous  forme  de  monnaie,  dans  le  trésor  de 
TËtat.  Aussi  comparait-il  les  fmauciers  aux  chimistes ,  dont  le  travail  a  pour  ré- 
sultat de  réduire  presque  à  rien  les  corps  qui  servent  de  base  à  leurs  opérations. 
11  se  représentait  donc  la  matière  imposable  comme  passée  et  évaporée  a  l'alam- 
bic, et  il  appelle  précis^  par  suite  de  cette  image,  ce  que  1a  langue  actuelle  dési- 
gnerait par  l'expression  de  résidu.  On  retrouvera  tout-à-l'heure  cette  comparaison, 
qui  ne  manque  certainement  ni  de  justesse  ni  d'énergie,  formulée  en  termes  clairs 
K  explicites. 
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ou  le  ministère  personnel  de  gens  qui  n'onl  rien  absolument  d'eux-mêmes, 
est  d'une  nécessité  indispensable  pour  faire  payer  ceux  qui  possèdent  tout| 
et  que  ce  cruel  service  ne  peut  jamais  être  acheté  à  un  assez  haut  prix. 

Et  ce  qui  renchérit  encore  par  là-dessus ,  et  fait  en  quelque  manière 
honte  aux  lumières  de  Thomme,  est  que,  n'étant  pas  douteux  que  le  prince 
ne  veuille  avoir  de  l'argent  que  pour  avoir  des  denrées,  comme  pareillement 
que  ses  sujets  ne  les  lui  peuvent  fournir  que  par  la  vente  des  produits  dont 
ils  sont  propriétaires,  ainsi  que  Ton  a  dit  tant  de  fois,  on  souffre  néanmoins 
tranquillement,  et  on  regarde  même  avec  admiration  des  moyens,  lesquels, 
pour  par\'enir  à  ce  but,  abhnent  vingt  fois  autant  de  toutes  choses  qu'ils  en 
mettent  à  profit. 

On  regarde  comme  une  vision  creuse  ou  une  fable  ce  que  l'on  vient  de 
marquer,  savoir  qu'un  souverain  n'a  du  bien  qu'autant  que  ses  sujets  en 
possèdent,  et  qu'ils  ne  lui  feront  jamais  part  de  ce  qui  n'est  point  en  leurs 
mains,  ou  n'est  ni  consommé  ni  vendu,  étant  défendu  par  la  nature  de 
donner  ce  que  l'on  n'a  point ,  ou  qui  est  anéanti ,  comme  il  arrive  à  tout  ce 
qui  ne  peut  être  vendu ,  ou  qui  l'est  avec  perte  du  marchand. 

S'ils  ont  beaucoup  de  blés  parla  culture  de  quantité  de  terres,  rendue 
possible  par  un  prix  de  grains  qui  supporte  les  charges  et  les  frais,  le 
prince  assurément  aura  de  quoi  donner  du  pain  à  quantité  de  troupes.  De 
même  du  vin,  des  habits,  de  la  viande,  des  chevaux,  des  cordages,  des  bois 
de  charpente,  des  métaux  dont  on  construit  toutes  sortes  d'armes,  et  enfin 
toutes  les  espèces  dont  on  lève  et  entretient  toutes  les  armées  de  terre  et 
de  mer,  lesquelles  choses  ne  reçoivent  leur  naissance,  leurs  bornes  et  leur 
durée,  que  du  degré  de  pouvoir  plus  ou  moins,  que  le  pays  a  non-seulement 
de  les  produire,  mais  de  les  consommer,  qui  est  seul  ce  qui  fait  tirer  ces  biens 
des  entrailles  de  la  terre,  parce  qu'il  faut  que  les  particuliers  en  absorbent 
pour  leur  usage  dix  fois  plus  que  le  souverain ,  si  Ton  veut  que  celte  rede- 
vance soit  de  durée  ;  et  si  le  prince  a  besoin  d'une  quantité  de  denrées , 
comme  des  matières  dont  on  construit  les  vaisseaux  et  armements  de  mer, 
dans  un  degré  qui  excède  la  proportion  de  consommation  dans  ses  sujets, 
en  sorte  qu'il  lui  en  faille  davantage  qu'une  partie  de  leur  usage  ordinaire, 
cela  se  remplace  par  le  change  qu'il  fait  et  peut  faire  d'autres  choses  qu'il 
reçoit  en  plus  haut  degré  qu'il  ne  lui  en  faut  ;  et  il  prendra,  par  exemple, 
toute  la  fonte  d'un  ouvrier  qui  ne  travaillera  que  pour  le  prince  seul,  parce 
que  lui  seul  payera  toute  sa  dépense  à  l'aide  de  ce  qu'il  a  d'excédant  d'autres 
redevances  qu'il  ne  peut  consommer  :  tout  de  même  qu'un  particulier  qui 
n'a  que  du  blé ,  comme  c'est  en  très  grande  quantité ,  échange  le  surplus 
de  son  nécessaire  contre  tout  le  reste  de  ses  besoins  ou  de  ses  désirs. 

Car  enfin,  quelque  justice  qu'il  y  ait  dans  les  tributs  dus  aux  princes,  il 
serait  impossible  aux  peuples  de  s'en  acquitter  s'ils  ne  trouvaient  leur  sub- 
sistance dans  les  moyens  que  l'on  prend  ou  qu'on  leur  feit  prendre  pour  y 
satisfaire;  et  il  faut  même  que  cette  subsistance  précède  toutes  sortes  de 
payements,  par  une  justice  qu'on  doit  jusqu'aux  bêtes,  et  dont  Dieu  fait 
mention  dans  la  première  loi  qu'il  donna  aux  hommes. 

Le  maître  d'un  cheval  de  voiture  lui  donne  sa  nourriture ,  avant  que  de 
prendre  le  profit  qu'il  tire  de  son  service,  ou  bien  il  le  perdra  absolument  ; 
ce  qui  ne  manquera  pas  de  le  ruiner,  sans  que  personne  le  plaigne  ni  doute 
de  la  cause  de  sa  désolation,  qu'il  s'est  attirée  par  son  imprudence. 


DISSERTATION  SUR  LA  NATURE  DES  RICHESSES.  399 

Qu'un  prince  en  use  de  même  lorsqu'il  est  maître  d'un  pays  naturelle- 
ment fécond,  et  que  le  peuple  est  laborieux ,  et  rien  ne  lui  manquera. 

La  supposition  ou  la  pratique  du  contraire  sont  un  outrage  à  la  religion, 
à  l'humanité ,  à  la  justice ,  à  la  politique ,  et  à  la  raison  la  plus  grossière. 

Pourquoi  donc,  dans  une  contrée  naturellement  très  fertile,  voit-on  un 
souverain  qui  n'a  pas  des  armées  aussi  nombreuses  et  aussi  bien  entrete- 
nues qu'il  serait  à  souhaiter,  et  que  ses  besoins  sembleraient  exiger?  C'est 
parce  qu'il  n'a  pas  assez  de  pain,  de  vin,  de  viande,  et  enfin  de  tout  le  reste 
à  départir. 

Et  pourquoi  ce  défaut?  C'est  que  les  terres  de  son  royaume,  qui  produi- 
raient amplement  toutes  ces  denrées ,  sont  en  friche  et  très  mal  cultivées. 

Et  pourquoi  enfin  ce  désordre?  C'est  parce. qu'on  a  lié  la  bouche ,  non- 
seulement  aux  bêles,  mais  aux  hommes,  contre  le  précepte  divin,  pendant 
qulls  travaillaient  dans  le  champ. 

On  leur  a  refusé  leur  vie  et  leur  subsistance,  et  ils  ont  abandonné  le  travail. 

Qui  a  fait  ce  beau  ménage?  Ce  sont  les  sacrificateurs  et  les  prêtres  de 
cette  idole ,  l'argent. 

Il  n'a  qu'une  concurrence  à  l'égard  du  prince  avec  les  autres  denrées , 
et  il  ne  doit  être  que  leur  esclave  ou  leur  porteur  de  procuration  pour  la 
garantie  de  la  tradition  future  de  l'échange ,  tant  envers  le  prince  qu'entre 
les  particuliers,  qui  n'ont  qu'un  seul  et  même  intérêt;  mais  il  s'en  faut  beau- 
coup que  les  prêtres  de  cette  idole  le  regardent  de  même  œil. 

Toutes  ces  sources  d'armées  et  de  flottes ,  ou  plutôt  de  maintien  de  l'o- 
pulence publique,  ne  sont  que  des  victimes  qu'il  faut  brûler  nuit  et  jour  à 
cet  autel  ;  et  non  content  des  fruits,  il  faut  que  les  fonds  prennent  une  sem- 
blable route  et  soient  immolés  à  ce  dieu,  comme  il  n'est  que  trop  public  en 
quelques  contrées  de  l'Europe. 

Il  y  a  donc  de  l'argent  bienfaisant ^  soumis  aux  ordres  de  sa  vocation  dans 
ie  monde  et  toujours  prêt  à  rendre  service  au  commerce,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  lui  faire  la  moindre  violence,  pourvu  que  Ton  ne  le  dérange  pas,  et 
que  devant  être  à  la  suite  de  la  consommation,  ainsi  qu'un  valet  à  celle  de 
son  maître ,  on  ne  le  veuille  pas  faire  passer  devant,  ou  plutôt  en  former  un 
vautour  qui  la  dévore  complètement. 

Tant  qu'il  demeure  dans  ces  bornes ,  non-seulement  il  ne  la  déconcerte 
pas,  mais  même  il  la  fomente  et  la  fait  fleurir  ;  et ,  bien  loin  de  refuser  son 
secours,  et  que  l'on  puisse  jamais  en  avoir  disette,  la  célérité  avec  laquelle 
il  marche  fait  qu'on  le  peut  voir  en  un  moment  dans  cent  lieux  difiérents  ; 
et  quand  cela  ne  suflit  pas,  il  soufire  tranquillement  la  concurrence,  et  même 
la  préférence  que  l'on  donne  à  un  morceau  de  papier  ou  de  parchemin  sur 
lui,  n'y  ayant  aussi  presque  aucunes  denrées  qui  ne  le  remplacent  avec  équi- 
valence par  le  prix  soutenu  de  leur  valeur. 

Hais  il  y  a  de  l'argent  criminel^  parce  qu'il  a  voulu  être  un  dieu  au  lieu 
d'un  esclave,  qui,  après  avoir  déclaré  la  guerre  aux  particuliers  ou  plutôt 
à  tout  le  genre  humain,  s'adresse  enfin  au.  Trône,  et  ne  lui  fait  pas  plus  de 
quartier  qu*à  tout  le  reste ,  en  lui  refusant  une  partie  des  besoins  dont  il 
met  tous  les  jours  une  quantité  efiroyable  en  poudre,  étant  même  impos- 
sible que  les  choses  soient  autrement*. 

*  Boisguillebert  était  loin  de  penser,  en  écrivant  ces  lignes,  que,  douze  ans  plus 
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Et  le  cruel  esi  que,  comme  rignorance  a  fait  admettre  et  souffrir  sa  ty- 
rannie, elle  redouble  ses  efforls  pour  empêcher  toute  sorte  de  fin  à  ces  dés- 
ordres, et  fait  chercher  dans  le  redoublement  do  mal  le  remède  des  maux 
qu'il  a  causés. 

Cet  argent  criminel ,  ou  plutôt  ses  fauleiirs ,  ont  la  hardiesse  et  rcffron- 
terie  d'alléguer,  lorsque  la  désolation  publique  est  dans  son  dernier  pé- 
riode ,  qui  est  leur  unique  ouvrage ,  que  c'est  qu'il  n'y  a  plus  d'espèces  et 
qu'elles  ont  passé  dans  les  pays  étrangers. 

Mais  c'est  justement  le  contraire ,  et  il  y  en  a  trop  si  l'on  n'en  corrompait 
pas  l'usage  par  les  manières  décrites  dans  ce  Mémoire  ;  lequel  étant  rétabli 
comme  cela  se  peut  en  un  moment,  on  ne  verra  rien  d'approchant  de  ce  qui 
paraît  aujourd'hui.  Si  quelques  particuliers  ne  sont  pas  si  magnifiques,  tout 
le  reste  ne  sera  pas  si  misérable  ;  et  par  une  juste  compensation  y  on  sera 
vingt  fois  plus  riche  en  général ,  et  par  conséquent  le  prince ,  que  l'on  ne 
l'est  dans  la  situation  opposée  qui  subsiste,  et  que  l'on  combat. 

De  croire  que  le  remède  du  mal  puisse  jamais  naître  des  auteiu^  mêmes, 
c'est  s'abuser  grossièrement.  La  corruption  du  cœur  ne  permettra  jamais 
que  l'on  balance  dans  le  choix  entre  une  misère  innocente  et  une  opulence 
criminelle,  surtout  lorsque  l'une  et  l'autre  se  trouvent  en  compromis  en  un 
si  haut  degré,  et  que  ce  genre  de  richesse  est  bien  éloigné  de  craindre  au- 
cune persécution  de  la  part  de  personnes  qui  soient  à  appréhender.  La 
préférence  est  donnée  au  dernier  tous  les  jours  à  moindre  prix  ;  ainsi  Ton 
peut  supposer  ce  qu'on  en  peut  attendre  en  pareille  occasion. 

La  perfection  et  le  comble  sont  les  raisons  et  les  discours  qui  se  ré- 
pandent lorsqu'il  est  question  de  parler  du  remède  ;  on  ne  touche  de  rien 
moins  que  d'un  renversement  entier  d'Ëtat,  quand  on  parle  de  voir  s'il  n'y 
aurait  pas  moyen  de  faire  cesser  le  plus  grand  bouleversement  qui  fût  jamais. 

Et  l'on  n'a  point  de  honte  de  soutenir,  par  un  redoublement  d'outrage  à 
la  raison,  que  l'on  ne  peut  discontinuer  de  laisser  les  terres  du  milieu  d'ao 
royaume  en  friche,  et  les  fruits  excrus  >  au  néant  >  pendant  que  les  peuples 
voisins  en  manquent  tout  à  fait,  jusqu'à  ce  qu'une  guerre  étrangère,  qui  se 
passe  ù  deux  cents  lieues  de  ces  contrées,  soit  finie;  bien  qu'au  contraire 
son  sort,  bon  ou  mauvais,  dépende  absolument  des  mesures  justes  ou  mal 
concertées  qu'on  prend  au  dedans  d'un  Ëtat  :  or,  il  est  aisé  de  juger  sur  ce 
compte  quel  succès  on  peut  attendre  de  dispositions  telles  qu'on  les  vient 
de  décrire,  quand  par  malheur  elles  se  rencontrent,  et  que  les  ennemis  en 
prennent  de  toutes  contraires,  qui  sont  celles  de  toutes  les  nations  du  monde. 

Outre  que  toutes  les  choses  que  l'on  anéantit  sont  seules  le  soutien  de  la 
guerre ,  et  qti'elles  y  ont  constamment  la  principale  part  par  une  ample 
fourniture  aux  décisions  de  la  fortune ,  la  parfaite  connaissance  que  des 
ennemis  peuvent  avoir  que  cette  unique  ressource  des  armées  sera  plus 
ou  moins  de  durée  chez  les  nations  opposées,  par  rapport  à  la  situation  où 
ils  se  trouvent  à  l'égard  de  ces  mêmes  provisions ,  est  uniquement  ce  qui 

tard,  Targcnt  verrait  abaisser  son  criminel  orgueil  au  point  de  perdre  10  pour  (M 
sur  la  monnaie  de  papier  de  Laiv ,  et  que  les  mêmes  hommes  qui  regardaient  ce 
métal  comme  une  divinité,  le  sacrifieraient,  ainsi  que  toutes  les  valeurs  les  plus 
réelles,  aux  valeurs  imaginaires  négociées  par  la  compagnie  des  Indes. 
*  Produits. 
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tes  porte  à  entendre  à  la  paix ,  qui  doit  être  Tobjet  de  toutes  les  guerres , 
quelque  saintes  et  quelque  justes  qu'elles  soient. 

Il  neiaut  qu'un  moment  pour  changer  tout  à  coup  cette  malheureuse  si- 
tuation, décrite  dans  le  Mémoire  des  mauvais  effets  de  l'argent  criminel , 
en  un  état  très  heureux. 

n  n'est  pas  question  d'agir,  il  est  nécessaire  seulement  de  cesser  d'agir 
avec  une  très  grande  violence  que  l'on  fait  à  la  nature,  qui  tend  toujours  à 
la  liberté  et  à  la  perfection. 

Comme  il  n'y  a  que  de  la  surprise  à  l'égard  de  ces  désordres ,  tant  dans 
les  princes  que  leurs  ministres,  qui  ont  toujours  bien  été  intentionnés,  leur 
simple  changement  de  volonté  sera  la  fin  de  tout  le  mal,  et  le  commence- 
ment d'une  opulence  générale,  et  de  celle  du  souverain  par  conséquent. 

lis  n'ont  qu'à  souffrir  que  chaque  particulier  soit  personnellement  le  fer- 
mier du  prince  à  son  égard,  et  que  le  prix  de  ce  bail  n'excède  pas  la  valeur 
^h  ferme;  ce  qui  arrivant,  et  ce  qui  n'est  pas  inconnu,  un  fermier  ne 
pentque  prendre  la  fuite  et  laisser  la  terre  en  friche,  par  où  le  prince  perd 
.pour  le  moins  autant  que  lui. 

Bien  loin  qu'après  qu'un  malheureux  alambic  a  fait  évaporer  une  quan- 
tité effroyable  de  biens  et  de  denrées  pour  former  ce  fatal  précis  au  maître, 
fimpAt  perdu  par  le  prince  sur  les  biens  anéantis  soit  remplacé  par  ceux 
qui  ont  causé  ce  dépérissement,  ce  qui  ne  serait  pas  même  à  leur  pouvoir  ; 
c*est  justement  le  contraire,  puisqu'ils  ne  payent  pas  même  leur  quote-part 
d'une  juste  contribution  par  rapport  à  ce  qui  reste  de  biens  en  essence  en 
leurs  mains,  par  cette  malheureuse  coutume,  que  la  quantité  de  facultés  est 
une  sauvegarde  contre  les  impôts  dus  au  prince,  qui  ne  doivent  être  exigés 
^  payés  que  par  ceux  qui  s'en  trouvent  et  en  doivent  être  accablés. 

Ainsi  l'on  voit  la  perte  effroyable  qui  résulte  à  un  souverain  de  cette  cou- 
rte; mais  ce  n'est  pas  tout,  ou  plutôt  ce  n'est  que  la  moindre  partie  du 
d^lre  qu'il  souffre  ;  et  pour  le  vérifier,  il  faut  rappeler  ce  qu'on  a  dit  ci- 
^dut,  savoir  qu  un  écu  chez  un  pauvre  ou  un  très  menu  commerçant  fait 
cent  fois  plus  d'effet ,  ou  plutôt  de  revenu  *  que  chez  un  riche ,  par  le  re- 
iKHiTellement  continuel  et  journalier  que  souffre  cette  modique  somme  chez 
^;  ce  qui  n'arrive  pas  à  l'égard  de  l'autre ,  dans  les  coffres  duquel  des 
quantités  bien  plus  grandes  d'argent  demeurent  des  mois  et  des  années 
entières  oiseuses,  et  par  conséquent  inutiles,  soit  par  corruption  de  cœur 
aveuglé  par  l'avarice,  ou  dans  l'attente  d'un  marché  plus  considérable. 

Or,  sur  cette  garde,  le  roi  et  le  corps  de  l'Ëlat  ne  retirent  aucune  utilité, 
^ce  sont  autant  de  larcins  que  l'on  fait  à  l'un  et  à  l'autre. 
Mais  cette  somme,  comme  de  mille  écus,  départie  à  mille  menues  gens, 

'  Un  écu,  pour  le  pauvre  comme  pour  le  riche,  n*a  ni  plus  ni  moins  que  la  va- 

kor  d*an  écu  ;  et  cette  valeur  ne  hausse  ni  ne  baisse ,  quand  elle  entre  à  titre  de 

nvenu  dans  la  bourse  de  Tun  ou  de  Fautre  de  ces  deux  citoyens.  L'auteur  a-t-il 

Toolo  dire  que  Técu  touché  par  le  pauvre  rapportait  plus  à  TÉtat  que  Técu  touché 

pAT  le  riche ,  parce  qu'il  était  toujours  revenu  pour  le  premier  et  souvent  capital 

pour  le  second?  Ce  serait  encore  une  erreur,  car  Fccu  capital  contribue,  jusqu'à 

concarrence  de  ce  qu'il  vaut,  à  l'entretien  du  travail  productif  de  la  société ,  sans 

lequel  il  n'y  aurait  dans  le  monde  d'autre  richesse  que  celle  que  la  terre  produit 

spontanément. 
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aurait  faii  cent  mille  oiaîxis  dans  uo  moindre  ieBi|ifS<itt*eUe  n'a  néfljdé  da 
les  coffres  de  ce  riche ,  ce  qui  n'aurait  pu  arriver  4|u'en  faisant  par  coiu 
quent  pour  eent  mille  écus  de  consommation  ;  le  priaoe  en  aurait  eu  el  n 
la  dixième  partie  pour  sa  pari  »  c*est-à-dire  qu'il  eût  reçu  la  valeur  de  4 
mille  écus  sur  une  somme  à  l'égard  de  laquelle  il  ne  reçoit  pas  iin  deo 
parle  dérangement  de  l'usage  que  l'on  en  fait,  et  que  l'on  augmente  et 
mente  tous  ks  jours,  en  lui  persuadant  faussement  que  c'est  pour  son  util 
particulière  que  l'on  ruine  également  lui  et  ses  peuples*. 

Si  donc  les  riches  entendaient  leurs  int^^rêts,  ils  déchargeraient  eaûi 
ment  les  misérables  de  Leurs  impôts,  ce  qui  en  formerait  sur4e-cbamp  i 
tant  de  gens  opulents  ;  et  ce  qui  ue  se  pouvant  sans  un  grand  suituroft 
consommation,  laquelle  se  répand  sur  toule  la  masse  d!un  Etat,  de  donga 
gérait  au  triple  les  riches  de  leurs  premières  avances,  étant  la  même  du 
qu'un  mature  qui  prèle  du  grain  à  son  fermier  pour  ensemencer  sa  ten 
sans  quoi  il  en  perdrait  la  récolte  ;  et  la  pratique  du  contraire  par  le  pai 
coûte  de  compte  fait  à  ces  puissances  six  fois  ce  qu'ils  ont  prétendu  ( 
gner,  en  renvoyant  tous  les  impôts  sur  les  misérables. 

Ainsi  Ton  v4Ht,  par  tout  ce  Mémoire,  de  quelle  force  on  donne  le  cbai 
au  prince  lorsqu'on  lui  fait  concevoir  que  son  intérêt  courte  à  entrete 
des  médiateors  entre  son  peuple  et  lui  pour  le  payement  des  impôts ,  1 
mettent  tout  dans  l'alambic  pour  former  ces  précis*  criminels  ;  mais,  comi 


*  Boisguill€di)eri  t^mbe  ici  dans  Terrear,  encore  très  commune  de  nos  jours, 
considérer  la  circylation  de  l'argent,  ou  ractivité  des  échanges,  comme  un  fait  < 
crée  de  la  valeur.  C'est  là  prendre  l'effet  pour  la  cause ,  et  même  faut-il  obser 
que  dans  certains  cas  il  n'est  pas  impossible  que  l'activité  des  échanges  coinei 
avec  la  décadence  de  la  fortune  publique,  bien  qu'en  thèse  générale  ce  soit  le  e 
traire.  Toujours  est-il  que  l'échange  ne  crée  pas  de  richesse,  et  qu^il  ne  fait  qv 
pérer  le  déplacement,  la  mutation  de  la  richesse  produite.  Mille  écus,  donc, 
dans  un  temps  donné  s*éparpillent  en  cent  mille  mains,  ne  produisent  pas,  aài 
que  l'auteur  semble  le  croire,  pour  100,000  écus  de  valeur;  ils  n'en  produis 
même  pas  pour  un  centime,  et  Teffet  de  cette  circulation  est  égal  à  xéroy  ou  pu 
ment  négatif,  sous  ce  rapport.  Cette  somme  de  mille  écus  a  servi  d'instrunu 
pour  opérer  des  échanges  dont  la  valeur  réunie  s'élève  à  300,000  francs ,  vo 
tout  le  phénomène  ;  mais  elle  n'a  pas  engendré  cette  valeur.  Celle-ci  tire  son  pr. 
eipe^  sa  raison  d'être,  de  la  terre  et  du  travail,  et  non  pas  de  l'échange.  Et  si 
prince  touche  dix  mille  écus  d'impôt,  ce  n'est  pas  parce  qu'une  valeur  de  mil 
écus  a  été  départie  à  de  menues  gens ,  sous  forme  de  monnaie ,  mais  parce  qu'i 
a  produit  une  richesse  de  300,000  francs  qui  a  circulé  à  l'aide  de  cette  somme  1 
monnaie.  Boisguillebert  ne  s'est  pas  aperçu  qu'il  faudrait  un  miracle  pour  quel 
choses  se  passassent  différemment.  —  lia  été  conduit  à  celte  erreur  par  une  aut 
du  même  genre,  qui  lui  a  fait  voir  dans  la  consommation  la  cause  de  la  proda 
tion ,  quoique  la  première  ne  soit  encore  que  l'effet  de  la  seconde.  De  là  le  r 
proche  qu'il  adresse  aux  riches  de  capitaliser  leurs  revenus ,  et  l'avantage  qi 
suppose  que  la  société  tire  de  la  circonstance  que  l'argent  ne  fait  que  glisser,  po 
ainsi  dire,  entre  les  mains  des  pauvres.  Cependant,  au  fond,  c'est  dans  le  premi 
cas  se  plaindre  de  l'épargne,  qui  est  un  bien  ;  et  se  féliciter,  dans  l'autre,  que  U 
le  revenu  des  classes  laborieuses  passe  dans  le  fonds  de  consommation ,  ce  < 
revient,  en  d'autres  termes,  à  se  réjouir  que  la  misère  ne  leur  permette  peintre 
nomic.  (Voyez  la  note  précédente,  et  le  texte  auquel  elle  se  rapporte.) 

*  Voyez  la  noie  de  la  page  397. 
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c'est  par  une  des  plus  hautes  violences  que  la  naliure  ait  jamais  reçues ,  le 
refliède  est  d'autant  plus  aisé  dans  les  contrées  où  ce  déconcertenient  se 
rencoatre,  qu'il  n'est  pas  question ,  encore  une  fois ,  d'agir  pour  procurer 
UDC  très  grande  richesse ,  mais  de  cesser  seulement  d'agir,  ce  qui  n'e\ig<.* 
qo'no  instant. 

El  aussitôt  cette  même  nature  mise  en  liberté,  rentrant  dans  tous  ses 
droits,  rétablira  le  commerce  et  la  proportion  de  prix,  entre  toutes  les  den- 
rées, ce  qui  leur  faisant  s'entre-donner  naissance  et  s'enire-souteuir  conli- 
fluellement par  une  vicissitude  perpétuelle,  il  s'en  formera  une  masse  gé- 
nénled'opulence,  où  chacun  puisera  à  proportion  de  son  travail  ou  de  son 
domaine  ;  et  ce  qui  allant  toujours  en  augmentant,  jusqu'à  ce  que  la  terre 
(fûù  partent  toutes  ces  sources  ne  puisse  plus  fournir,  on  peut  supposer 
qoelle  abondance  de  richesses  on  verrait  si  toutes  choses,  tant  le  terroir 
qiele  reste,  étaient  autant  en  valeur  qu'il  serait  possible  à  la  nature  de  les 
ymetu^,  puisqu'il  n'y  a  point  de  contrée  si  inculte  et  si  stérile  qu'on  le  sup- 
pose, qu'il  ne  soit  aisé  de  rendre  très  abondante ,  si  le  prix  des  fruits  que 
Ton  y  recueillerait  ne  manquait  point  de  garantie  par  rapport  aux  frais 
V^A  aurait  fallu  faire  pour  y  pan'enir.  Et  cela  n'arriverait  même  jamais 
tt une mfinité d'hommes  qui,  par  indigence,  ne  consomment  presque  rien, 
soit  dans  leur  nourriture,  soit  dans  leu  rshabits,  étaient  mis  en  état,  comme 
;  oefa  serait  facile ,  de  se  pouvoir  fournir  amplement  de  toutes  leiurs  néces- 
sités et  même  du  superflu. 

On  peut  dire  même  que  l'on  a  des  exemples  en  Europe  de  ce  secours 

■mutuel  que  se  sont  donné  tant  ces  hommes  dénués  de  tout,  que  ces  terres 

^  partagées  par  la  nature  :  leur  alliance  est  un  peu  et  même  fort  difficile  ' 

^  Contracter  ;  les  commencements  en  sont  très  rebutatits  ;  il  faut  que  le 

'^^1  et  la  frugalité  marchent  longtemps  du  même  pied  à  un  très  haut 

"^^;  mais  enfin  l'un  et  l'autre  viennent  à  bout  de  tout,  et  surpassent 

jj^^me  assez  souvent  en  richesse  des  contrées  et  des  peuples  beaucoup  pins 

^^orisées  du  ciel  :  les  barbets  *  vivent  commodément  dans  les  rochers  des 

^J)es  ;  et  l'Espagne  manque  presque  de  tout  dans  un  pays  très  fertile  et 

^^'^  fécond,  qui  est  le  plus  souvent  inculte  en  quantité  d'endroits. 

Hais,  comme  c'est  là  un  chef-d'œuvre  de  la  nature,  il  faut  qu'elle  agisse 
^tis  toute  sa  perfection ,  c'est-à-dire  dans  toute  sa  liberté ,  pour  produiiv 
^^  pareils  ouvrages  :  le  degré  de  dérogiîance  que  l'on  apporte  à  l'un,  savoir 
^  ^^tte  liberté,  est  aussitôt  puni  d'une  pareille  diminution  dans  l'autre. 

Ainsi  l'on  peut  voir,  pour  finir  cet  ouvrage ,  quelle  effroyable  méprise 

^^  de  se  défier  de  la  libéralité  ou  de  la  prudence  d'une  déesse  qui  sait 

E^^tKMircr  des  richesses  immenses,  dans  les  pays  les  plus  stériles,  aux 

^^^Mnmes  qui  veulent  bien  s'en  rapporter  à  elle  pour  la  fructification  de  leur 

^vail ,  pendant  qu'elle  laisse  dans  la  deniière  misère  ceux  qu'elle  avait 

*  Les  barbets^  cités  plusieurs  fois  parl*auteur,  étaient  des  calvinistes  piénioii- 
tiis,  ainsi  appelés  parce  qu'ils  donnaient  le  nom  de  barhep  'onclos)  à  leurs  ininis- 
iws.  Lors  de  la  guerre  de  la  France  avec  le  Piémont,  de  1792  à  1796 ,  ils  oppo- 
ï^tune  vigoureuse  résistance  à  notre  armée;  ils  faisaienlla  guerre  en  partisans, 
comme  les  miquelels  en  Espagne.  Kelleruiann,  en  1795,  leur  offrit  du  servirc  dans 
wn armée,  et  les  ennigimenta.  Los  6ar6f<5  juslilièreul  pleinement  raudacieuse 
confiance  du  général. 
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beaucoup  mieux  partagés  d'abord,  mais  qui  ne  lui  marquent  leur  recon- 
naissance qu'en  la  voulant  réduire  dans  Tesclavage  ;  de  quoi  ils  ne  viennent 
jamais  à  bout ,  que  pour  se  rendre  eux-mêmes  plus  malheureux  que  des 
esclaves. 

Cependant  elle  est  si  bienfaisante  et  elle  aime  si  fort  les  hommes,  qu'au 
premier  repentir  elle  oublie  toutes  les  indignités  passées ,  et  les  comble 
par  conséquent  en  un  moment  de  toutes  les  faveurs ,  ainsi  que  l'on  a  dit. 

li  n'est  question  que  de  lui  donner  la  liberté ,  ce  qui  n'exige  pas  un  plus 
long  temps  que  dans  les  affranchissements  d'esclaves  de  l'ancienne  Rome, 
c'est-à-dire  un  moment ,  et  aussitôt  toutes  choses  reprenant  leur  propor- 
tion de  prix,  ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour  la  consommation,  c'est- 
à-dire  l'opulence  générale,  il  en  résultera  une  richesse  immense. 

Le  laboureur  et  le  vigneron  ne  cultiveront  plus  la  terre  à  perte ,  et  ne 
seront  point  par  là  obligés  de  la  laisser  en  friche  ;  et  comme  ils  sont  l'un 
et  l'autre  les  nourriciers  de  tout  le  genre  humain ,  ils  ne  se  verront  poinl 
obligés  de  déclarer  à  la  plupart  des  hommes,  comme  ils  font  présentement 
en  quelques  contrées  de  l'Europe,  qu'il  n'y  a  plus  de  pain  et  de  vin  poui 
eux ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  ou  pu  payer  les  frais  ordinaires,  ou  sur- 
venus par  accident,  aux  commissionnaires  ;  ce  qu'il  ne  faut  jamais  attendre 
de  leur  libéralité  ou  de  leur  prudence,  quand  ils  devraient  tous  mourir  d€ 
faim  l'un  après  l'autre.  Ce  qui  prouve  que  tout  impôt  singulier  sur  une 
seule  denrée  est  mortel  à  tout  l'Etat  ',  parce  que,  tout  y  étant  solidaire,  les 
autres  au  lieu  de  partager  le  fardeau  le  lui  laissent  tout  entier,  ce  qui  les 
ruine  toutes  par  contre-coup,  et  manque  d'intelligence  ;  au  lieu  que  les  im- 
*pôls  personnels,  par  rapport  aux  facultés  générales  de  chaque  sujet, se 
répandent  et  se  partagent  sur  toute  la  masse ,  et  font  l'impartition  de  la 
charge  au  sou  la  livre  sur  chaque  denrée ,  qui  est  absolument* nécessaire 
pour  le  commun  maintien,  et  qu'il  ne  faut  jamais  attendre  de  la  prudence 
et  de  la  raison  des  particuliers  qui  ne  cherchent  qu'à  se  détruire ,  surtout 
dans  une  contrée  où  la  désolation  générale  est  en  possession  de  former  les 
plus  grandes  fortunes. 

L'argent  alors,  par  cette  survenue  innombrable  de  concurrents,  qui  se- 
ront les  denrées  mêmes  rétablies  dans  leurs  justes  valeurs,  sera  rembarre 
dans  ses  bornes  naturelles  ;  de  tyran  et  de  maître ,  il  ne  sera  plus  qu'un  es- 
clave dont  le  service  même  se  trouvera  le  plus  souvent  inutile  ;  et  dans  cette 
hausse  prodigieuse  de  mouvement  qui  lui  surviendrait  à  la  suite  de  la  con- 
sommation, une  course  ou  deux,  ou  davantage,  chez  le  prince,  suivies  su^ 
le-champ  d'un  retour  aussi  prompt,  seraient  imperceptibles,  et  ne  laisse- 
raient pas  d'être  un  doublement  de  tribut  qui ,  bien  loin  d'incommoder  les 
peuples,  ne  serait  que  l'effet  de  leur  crue  d'opulence ,  toutes  sortes  de  re- 
devances ,  tirant  leur  degré  d'excès  ou  de  médiocrité ,  non  de  leur  quotité 
singulière  et  absolue,  mais  des  facultés  de  ceux  qui  payent;  et  ces  fré- 
quentes visions  d'argent ,  auparavant  caché  ou  paralytique ,  feraient  dire 
qu'il  y  en  aurait  beaucoup  à  ces  mêmes  ignorants  qui  publient  que  la  misère 
moderne  vient  du  manque  d'espèces. 

Comme  tout  ceci  ne  se  peut,  auxpaysoùcedéconcertementse  rencontre, 
que  par  une  cessation  de  manières  pour  lesquelles,  quoique  très  rtiineuses, 

'  Voyez  la  note  de  la  page  53. 
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on  croyait  mériter  de  forts  grands  ciablissements ,  on  n'aura  aucune  peine 
à  comprendre  que,  bien  loin  que  de  pareilles  mesures  fussent  un  sujet  de 
mérite  et  feffet  d'un  grand  savoir,  on  leur  est  au  contraire  uniquement  re- 
devable, tant  le  prince  que  ses  peuples,  d'une  extrême  misère,  laquelle 
cessera  aussitôt  que  la  cause  (qui  ne  pend  qu'à  un  fdet  du  côté  de  la  nature) 
seraôlé. 

Hils  il  s'en  faut  beaucoup  que  ce  soit  la  même  chose  du  côté  de  la  vo- 
lonté ou  plutôt  du  cœur,  qu'un  mort  ressuscité,  au  témoignage  de  TËcri- 
tare  sainte ,  ne  changerait  pas  lorsqu'il  est  une  fois  corrompu. 

Voilà  le  principe  pitoyable  de  l'ailégalion,  que  l'on  ne  peut  sans  risquer 
un  bouleversement  d'Ëtat  cesser  de  ruiner  meubles  et  immeubles  depuis 
le  matin  jusqu'au  soir,  pour  ne  reconnaître  d'autre  Dieu  ni  d'autre  bien 
qoe  l'argent ,  qui  n'en  doit  pas  faire  la  millième  partie  dans  un  royaume 
rempli  de  denrées  propres  à  tous  les  besoins  de  la  vie,  et  qui  n'est  prin- 
cipe de  richesses  qu'au  Pérou ,  parce  qu'il  y  est  uniquement  le  fruit  du 
pays, qui  bien  loin  par  là  d'être  digne  d'envie,  ne  nourrit  ses  habitants 
que  trè»  misérablement  au  milieu  des  piles  de  ce  métal ,  pendant  que  des 
contrées  qui  le  connaissent  à  peine  ne  manquent  d'aucun  de  leurs  besoins  ; 
pourvu,  s'entend,  que  la  liberté  ou  plutôt  la  nature  fasse  la  dispensation 
de  ses  présents,  puisque  la  production  a  été  son  ouvrage. 

Car  enfin ,  pour  faire  un  précis  salutaire  de  ces  Mémoires,  dont  l'objet  a 
été  de  combattre  les  précis  criminels  s  on  peut  dire  avec  certitude  que  l'o- 
pulence générale,  tant  à  l'égard  du  prince  que  de  ses  peuples  dans  un  pays 
aboodant ,  est  un  composé  général  et  perpétuel  où  chaque  particulier  doit 
travailler  à  tout  moment,  par  un  apport  et  un  remport  à  la  masse  toujours 
pareil,  le  péril  étant  égal  de  quelque  côté  qu'arrive  la  diminution  ;  ce  qui 
étant  observé  exactement ,  il  en  résulte  une  composition  parfaite  où  Ton 
troure  tout,  parce  qu'on  y  apporte  tout.  Mais,  du  moment  que  quelqu'un 
veut  déroger  à  cette  règle  de  la  justice,  pour  prendre  plus  ou  apporter 
moins  que  sa  part,  la  défiance  alors  arrivant,  ainsi  que  le  déconcertement 
de  proportion  des  prix  ,  la  masse  se  corrompt ,  et  les  particuliers ,  qui  n'y 
trouvent  plus  leur  subsistance ,  sont  obligés  d'y  pourvoir  par  des  mesures 
singulières,  qui  sont  très  désolantes  et  presque  toujours  criminelles,  on 
plutôt  Tun  et  l'autre  à  la  fois. 

Cbacun  périt,  ainsi  qu'on  a  marqué  ,  pai*  l'excès  d'une  denrée  et  la  di- 
seiied'une  autre,  ce  qui  jette  tous  les  sujets  réciproquement  dans  la  misère, 
pendant  que  la  compensation  mutuelle  de  ces  extrémités  le3  avait  rendus 
irés  heureux. 

Il  en  arrive  comme  si  quelque  prince  abusant  de  son  autorité ,  ce  qui 

n'est  pas  inconnu  dans  les  persécutions  de  l'Église  naissante  ;  comme  si , 

dfeje,  un  souverain,  pour  tourmenter  et  faire  périr  divers  sujets  d'une 

ISiçon  grotesque,  en  faisait  enchaîner  dix  ou  douze  à  cent  pas  les  uns  iWs 

autres,  et  que  l'un  étant  tout  nu,  quoiqu'il  fil  grand  froid ,  il  eut  une  (luaii- 

lîté  effroyable  de  viande  et  de  pain  auprès  de  lui,  et  plus  dix  fois  qu'il  n'eu 

pourrait  consommer  avant  que  de  périr,  ce  qui  ne  serait  pas  fort  éloigné, 

parce  qu'il  manquerait  de  tout  le  reste,  et  surtout  de  liqueurs  dont  il  n'au 

rait  pas  une  goutte  à  sa  portée;  —  qu'un  autre,  pendant  enchain<''  dans 

•  Voyez  la  noie  de  la  page  397. 
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l'éioignement  marqué ,  aurait  une  vingtaine  d'habits  autour  de  lui^  et  f 
trois  l'ois  qu'il  n'eu  pourrait  user  en  plusieurs  années,  s^ns  aucuns  alîme 
pour  soutenir  sa  vie ,  et  défense  de  lui  en  fournir;  —  tandis  qu'à  pare 
distance  un  troisième  enfin ,  et  ainsi  de  suite ,  se  trouverait  environné 
plusieurs  muids  de  liqueurs ,  mais  sans  nuls  habits  ni  aliments  :  —  il 
ruit  vrai  de  dire  après  leur  dépérissement  qui  serait  immanquable ,  s 
violence  se  continuait  jusqu'au  bout,  qu'ils  seraient  tous  morts  de  faim. 
froid  et  de  soif,  manque  de  liqueurs,  de  pain^  de  viande  et  d'habits  ;  cep 
dam  il  serait  très  certain  que ,  tout  pris  en  général ,  non-seulement  ils 
manquaient  ni  d'aliments  ni  d'habits,  mais  que  même  ils  pouvaient,  san: 
force  msgeure,  être  bien  habillés  et  faire  bonne  chère. 

Et  si  quelqu'un  au  fort  de  leur  mal ,  avant  leur  dépérissement  ent 
implorait  la  clémence  du  prince  pour  les  faire  déchaîner,  ce  qui  se  po 
rait  en  un  instant,  et  ce  qui  ne  manquerait  pas  sur-le-champ  de  les  ren 
heureux  par  un  échange  réciproque,  à  quoi  ils  ne  tarderaient  pas  un  i 
ment ,  le  prince  repartait ,  ou  ceux  qui  le  feraient'parler,  que  le  tei 
n'est  pas  propre ,  et  que  cela  pourrait  porter  un  grand  préjudice  ;  qt 
tout  cas  il  faudrait  attendre  qu'un  démêlé  qu'il  a  à  deux  cents  lieues  d 
contrée  où  ces  malheureux  seraient  en  souffrance ,  fût  terminé  ;  ne  ju 
rait-on  pas  aussitôt  que  l'on  voudrait  ajouter  l'injiu'e  et  la  raillerie  i 
perscution? 

Il  peut  y  avoir  des  pays  sur  la  terre  où  il  se  passe  non  pas  à  peu  p 
mais  à  un  plus  haut  degré,  des  exemples  d'une  pareille  conduite,  et  en 
veur  desquels  on  allègue  de  pareils  raisonnements  pour  son  maintien . 
pour  tarder  le  remède  lorsqu'on  parle  de  l'apporter,  comme  cela  se  ( 
pareillement  en  un  moment. 

Mais  u'y  ayant  que  de  la  surprise ,  et  nulle  mauvaise  volonté  dans 
maîtres  du  théâtre  ou  une  pareille  scène  se  peut  représenter  aujourd'l 
on  en  doit  avec  certitude  espérer  la  cessation ,  qui  sera  sur-le-champ 
triplement  d'opulence  publique,  dont  il  est  autant  impossible  que  le  pri 
n*ait  pas  sa  part,  qu*il  n'est  pas  présumable  que  l'état  contraire  et  désol 
qui  subsiste  n'apporte  pas  une  diminution  effroyable  dans  ses  revenus,  i 
présents  que  possibles.' 

Et  dire  que  cela  ne  se  peut  pas  en  deux  heures  de  travail  et  quinze  je 
d'exécution  est  proférer  la  même  extravagance  que  l'on  vient  de  me 
dans  la  bouche  des  auteurs  de  la  violence  que  l'on  a  ci-dessus  décrit( 
supposée. 

Tout  se  réduit  enfin  dans  quatre  mots  souvent  répétés ,  savoir  que 
peuples  ne  peuvent  être  riches  ni  payer  le  prince  que  par  la  vente  de  U 
denrées.  Or,  si  l'on  peut  en  deux  heures  de  travail,  ou  plutôt  de  cessai 
de  travail,  doubler  cette  même  vente  de  denrées,  comme  on  ne  sau 
le  contester  sans  renoncer  à  la  raison  et  au  sens  commun ,  il  est  d'une 
reille  certitude  que  l'on  peut  en  deux  heures  doubler  leur  richesse,  et 
conséquent  les  revenus  du  prince,  bien  qu'on  ait  en  quelques  contrée 
TEurope  jusionicnt  pris  le  contre-pied  pour  parvenir  aux  mêmes  in 
lions,  ce  qui  a  produit  la  d<'*solalion  publique.  Ainsi,  par  le  principe  ni 
rel  que,  des  causes  rontiaires  sortent  toujours  des  effets  opposés,  les  < 
s('(juonces  promises,  (;t  niaïqtuTs  dans  ce  raisonnement  ou  ces  Mémo! 
ne  p(uiv(  iîi  ironvrrdo  mniredisants  parmi  les  personnes  qui  voudront  1 
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se  laisser  convaincre  que  l'autorité  ni  la  faveur  ne  dispensent  pas  qui  que 
ce  soit  d'obéir  aux  lois  de  la  justice  et  de  la  raison. 

Au  reste ,  l'on  croit  s'être  acquitté  de  la  preuve,  promise  à  la  tête  de  ces 
Mémoires ,  de  l'erreur  qui  règne  chez  la  plupart  des  hommes,  dans  l'idée 
qu'ils  se  font  des  richesses ,  de  l'argent  et  des  tributs  ;  puisque  dans  le 
premier,  ils  cherchent  l'opulence  dans  sa  propre  destruction ,  et  font  ca- 
cher l'argent  en  le  voulant  avoir  contre  les  lois  de  la  nature  ;  tout  comme 
pour  recevoir  les  tributs,  on  se  sert  de  moyens  qui  mettent  les  peuples  hors 
de  pouvoir  y  satisfaire ,  eu  leur  causant  une  perte  de  biens  dix  et  vingt 
fois  plus  forte  que  la  somme  que  l'on  a  intention  de  recevoir  ;  ce  qui  fait 
que  souvent,  le  dommage  étant  certain,  le  payement  de  l'impôt  qui  le  caose 
ne  peut  pas  s'ensuivre,  étant  devenu  impossible,  en  sorte  que  la  ruine  est 
tout-à-(ait  gratuite  :  dr,  de  nier  que  la  cessation  d'une  pareille  manœuvre 
soit  une  richesse  immense  pour  les  peuples  et  pour  le  prince,  c'est  ne  pas 
convenir  qu'un  torrent  retenu  sur  le  bord  d'une  pente  par  une  forte  digue 
coulehi  en  bas  dès  que  la  barrière  qui  servait  d'obstacle  à  son  cours  sera 
enlevée». 

*  De  même  que  Tauteur  avait  fait  uu  extrait,  en  quelques  pages,  de  sonilf^moire 
w  Ut  graine  (Voyez  la  note  de  la  page  370) ,  il  avait  composé ,  avec  celui  qu'on 
vient  de  lire,  un  opuscule  intitulé  :  Causée  de  la  rareté  de  Vargenl^  et  édaircU- 
^f^ifit  dit  mauvait  raisonnemenli  du  publie  à  cet  égard.  Cet  abrégé  très  succinct 
D'aarait  fait  qu'un  double  emploi  avec  Touvrage  principal ,  et  c'est  pourquoi  l'on 
^JQgé  inutile  de  le  comprendre  dans  cette  nouvelle  édition  des  œuvres  de  Bois- 
««illebert. 
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1  bien  mnina 
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SUR 


JEAN  LAW, 


SES  ÉCRITS  ET  LES  OPÉRATIONS  DU  SYSTÈME 


JeanLAw  naquit  à  Edimbourg,  en  1671.  Quelques-uns  de  ses  biographes* 
prétendent  qu'il  desc^endait ,  par  sa  mère ,  de  la  célèbre  maison  d*Arg>'le , 
qui,  après  avoir  soutenu  la  cause  de  Charles  I""*,  se  rallia  au  gouvernement 
deCromwell,  et  ne  cessa  plus,  depuis  celte  époque,  de  prendre  parti  contre 
lesStuart.  Il  est  certain  que,  malgré  cette  alliance  illustre,  William  Law, 
son  père,  exerçait  tout  simplement,  à  Edimbourg,  le  métier  d'orfèvre,  au- 
quel se  rattachaient ,  dans  ce  temps-là ,  des  opérations  de  change  et  d*es- 
compte  analogues  à  celles  que  font  les  banquiers  d'atgourdliui.  Le  oom- 
merce  d'argent,  toiyours  si  profitable  à  ceux  qui  s'y  livrent  avec  prudence, 
^e  i^da  pas  à  enrichir  le  père  de  Law,  et  il  mourut  jeune,  laissant  sa 
Emilie  en  possession  de  deux  terres  considérables  en  Ecosse.  Jeanne 
^pbell ,  sa  veuve ,  eut  à  cœur  de  donner  à  Talné  de  cette  famille ,  qui 
^t  Jean  Law,  une  éducation  d'autant  plus  distinguée,  qu'il  se  faisait  re- 
o^i^uer  déjà  par  une  intelligence  précoce  et  une  aptitude  singulière  à 
^Qtes  les  connaissances  dont  le  calcul  est  l'élément  principal.  Comblé,  en 
**î*ïfe,  par  la  nature,  des  plus  grands  avantages  extérieurs,  Law  devint,  à 
^gtans,  un  gentleman  accompli.  En  même  temps  qu'il  excellait  dans 
^'ïsles  exercices  du  corps,  il  brillait  par  une  taille  imposante,  par  la  no- 
[^>^sse  de  sa  figure ,  par  Télégance  de  ses  manières,  par  le  charme  et  par 
^  bciliié  de  son  élocution.  Un  jeune  homme  ainsi  élevé,  devenu  libre  de 
^  personne  et  maître  d'une  partie  de  la  fortune  paternelle ,  ne  pouvait 
^plaire  longtemps  dans  la  triste  capitale  de  l'Ecosse  :  Law  ne  tarda  pas 
'  'abandonner,  et  à  se  rendre  à  Londres. 
'1  paraîtrait  qu'il  séjourna  ((uatre  ou  cinq  années  dans  cette  ville.  Le 
^'^ier  de  ses  biographes'  raconte  qu'il  employa  son  t^ps  à  jouer,  à 

M.  de  Senovert,  dans  le  Discours  préliminaire  de  son  édition  des  œuvres  de 

^len  1790;  —  M.  Tbiers,  dans  sa  Notice  sur  Law  et  son  système^  inaérée  dans 

^œièrcet  unique  livraison  de  VEncyclopédie  progressive^  1826,  in-8«. 

vclos  s'exprime  ainsi  sur  ce  point,  fort  peu  important  d'ailleurs  :  a  La^v  était 

"Sais,  gentilhomme  ou  non,  mais  se  donnant  pour  tel,  romme  tous  les  élran- 


ï.  Thi 


lers. 
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plaire  aux  femmes,  et  à  étudier  les  secrets  du  commerce  et  du  crédit.  N 
inclinons  à  croire  que  la  première  de  ces  occupations  remporta  de  be 
coup  sur  la  seconde.  Il  eut ,  en  effet ,  force  intrigues  amoureuses ,  se 
avec  tous  les  étourdis  de  la  haute  société  de  Londres,  dissipa  au  jeu  la  ] 
grande  partie  de  son  palrimoine,  et  fmit  par  tuer,  dans  une  rencontre  ( 
(iculière,  un  certain  M.  Wilson,  qui  ne  se  trouvait  pas  content  de  ses  \ 
c(';dés.  Les  lois  anglaises  étant  fort  sévères  sur  le  duel,  Law  fut  traduit 
vaut  les  tribunaux ,  condamné  à  mort ,  et  n'échappa  que  par  la  prison 
peine  capitale.  Il  eut  le  bonheur  de  pouvoir  mettre  fin  à  sa  captivité  pa 
fuite,  et  se  sauva  sur  le  continent. 

Pendant  le  séjour  de  Law  à  Londres,  un  grand  événement  avait  eu  li 
la  création  de  la  banque  d'Angleterre ,  en  1694.  Il  est  probable  qu'il  ci 
mença  par  fixer  à  un  assez  haut  degré  l'attention  d'un  homme  que  la 
turc  avait  fait  calculateur.  En  quittant  les  bords  trop  hospitaliers  d 
Tamise ,  Law  s'était  réfugié  en  Hollande.  Quand  il  eut  gagné  Amstenb 
il  se  retrouva  en  présence  d'une  banque  nouvelle ,  qui  avait  presque 
siècle  d'existence ,  dont  le  mécanisme  était  à  peu  près  inconnu  de  te 
l'Europe ,  et  chez  le  peuple  le  plus  commerçant  du  monde.  Ce  spectac 
la  perte  de  sa  fortune ,  et  la  satiété  de  jouissances  qui  ne  conservaient  { 
le  charme  de  la  nouveauté,  imprimèrent  dès  cette  époque  à  la  vie  de  L 
une  autre  direction.  Sans  renoncer  aux  plaisirs ,  il  résolut  de  les  mei 
de  front  avec  l'étude  et  les  affaires  ;  sans  renoncer  au  jeu ,  dans  leque 
avait  tronvé  une  méthode  prompte  de  se  ruhicr,  il  arrêta  le  ferme  des» 
de  n'y  plus  chercher  que  la  méthode  de  s'enrichir.  Pour  exécuter  ce  ph 
il  s'attacha,  d'abord,  en  qualité  de  commis,  au  résident  anglais  à  Amstenh 
Dans  cette  position,  il  amassa  promptement  toutes  les  connaissances  coi 
merciales  qu'il  était  jaloux  d'acquérir  ;  et ,  satisfait  de  ce  côté ,  il  quitta 
Hollande  pour  aller  étudier  à  Venise ,  à  Gènes ,  à  Florence ,  à  Naples  c 
Rome ,  le  commerce  et  le  crédit.  En  même  temps,  une  coilstance  de  b( 
heur  au  jeu,  qui  demeura  toujours  une  énigme  pour  les  contemporains, 
selon  toute  apparence,  d'habiles  spéculations  sur  les  fonds  publics*,  aval 
relevé  la  fortune  de  l'Écossais ,  et  lui  permettaient  de  voyager  en  gn 
seigneur. 

Vers  1700,  Law,  doué  de  beaucoup  d'intelligence  naturelle,  et  suri 
d'un  génie  éminemment  propre  à  l'action ,  crut  avoir  fait  une  grande 
couverte  en  économie  sociale.  Il  possédait  du  moins,  sur  les  choses 
sont  le  fondement  de  la  vie  humaine ,  et  sur  lesquelles  roulent  les  p 
graves  affaires  du  monde ,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  intérêts  matériels 
la  société,  des  lumières  bien  supérieures  à  celles  de  ses  contemporaii 


*  M.  de  Senovert  dit  que  Law  jouait  sur  tous  les  effets  publics  de  l'Europe 
que  lorsqu'un  gouvernement  faisait  uue  faute,  il  savait  en  profiter;  qu'il  était ^ 
outre,  gros  joueur  dans  le  sens  ordinaire ,  et  gros  parieur.  Et  cet  éditeur  sgoQ 
((  On  sait  aujourd'hui  que  parier  est  un  jeu  qui  a  ses  règles  particulières.  Il 
fort  longtemps  que  ce  genre  d'industrie  est  introduit  en  Angleterre,  et  l'on  ass 
que  quelques  Français  y  ont  fait  de  grands  progrès.  »  (OEuvrei  de  Lato,édii 
de  1790,  Discourt  préliminaire^  en  note.) 

Voyez  la  \^  lettre  sur  les  Banques  :  elle  confirme  Topinion  exprimée  par  M 
Sonovert,  sur  Torigine  d'ime  partie  de  la  fortune  de  Law. 
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car  il  avait  compris  le  besoin  de  s'en  instruire ,  tandis  que  les  autres  ne 
se  doutaient  même  pas  qu'elles  valussent  la  peine  d'être  étudiées.  De  ma- 
gnifiques dehors,  de  l'espiit,  de  la  richesse,  et  la  conscience  de  son  mérite, 
ouvrirent  alors  son  cœur  à  l'ambition.  De  ce  moment,  il  se  crut  appelé  à 
jouer  le  rôle  de  réformateur  :  on  verra  comment  une  volonté  forte  et  une 
moralité  facile  lui  en  garantirent  le  succès. 

Il  se  présentait  justement  pour  Law  une  occasion  d'essayer  ce  nouveau 
l'Ole  en  Ecosse  même,  sa  patrie.  Une  banque  y  avait  été  établie  en  1695, 
mais  elle  n'avait  pu  se  maintenir  ;  et  l'on  essayait  de  la  relever  sur  un  autre 
plan.  Law  recueillit  toutes  ses  idées  économiques,  et  les  résuma  dans  un 
Mémoire  intitulé  :  Considérations  sur  le  numéraire  et  le  commerce,  qu'il 
alla  présenter  lui-même  au  parlement  d'Ecosse.  Quoique  nous  devions  re- 
venir sur  ce  Mémoire,  qui  est  le  principal  ouvrage  de  l'auteur,  il  est  indis- 
pensable d'énoncer,  dès  à  présent,  en  quoi  consistait  la  découverte  à  la- 
quelle celui-ci  ne  cessa  d'attacher  la  plus  haute  importance. 

Les  éludes  de  Law  s'étaient  surtout  concentrées  sur  la  monnaie ,  ce  qui 
n'avait  rien  d'exti*aordinaire  de  la  part  du  fils  d'un  banquier.  Or,  en  réflé- 
chissant profondément  sur  la  matière,  il  en  était  venu  à  se  persuader  que 
les  métaux  précieux  ne  remplissaient  que  par  abus  le  rôle  d'agents  de  la 
circulation.  Selon  lui,  la  monnaie  par  excellence,  c'était  le  papier,  parce 
qull  manque  de  valeur  intrinsèque.  Voilà  sa  doctrine  économique  fonda- 
mentale ,  et,  malheureusement,  l'espèce  d'idée  fixe  et  fausse  vers  laquelle 
il  fit  graviter  toutes  les  forces  d'un  esprit  supérieur  !  Et  si  l'on  doit,  quant 
à  présent ,  nous  croire  sur  parole ,  on  ne  tardera  pas  à  rencontrer,  dans  le 
eours  de  celte  Notice,  les  preuves  graduelles  et  irrécusables  de  la  proposi- 
tion que  nous  venons  d'avancer. 

Quoique  la  chimère  de  l'Écossais  consistât  réellement  à  proscrire  les 
métaux  précieux,  et  qu'il  ne  voulut,  dans  le  commerce,  d'autre  monnaie 
métallique  que  celle  indispensable  aux  plus  minimes  échanges,  il  n'avouait 
pas  cette  proposition  en  termes  explicites  dans  son  Mémoire  au  Parlement, 
et  il  se  contentait  de  préscnler  un  système  de  banque  territoriale  qui  eût 
produit  cet  effet,  en  créant  un  papier  dont  le  cours  devait  être  obligatoire. 
Soit  que  ses  compatriotes  aient  aperçu  le  piège,  ou  qu'ils  ne  s'en  soient 
préservés  que  par  hasard,  toujours  est-il  qu'ils  repoussèrent  le  projet.  Law 
l'envoya  en  Anglelern»,  où  il  ne  fut  pas  mieux  accueilli;  mais  ce  double 
échec  ne  rebuta  pas  son  énergique  volonté.  11  se  remit  à  parcourir  l'Europe, 
et,  pendant  près  de  quinze  années  consécutives ,  c'est-à-dire  jusqu'au  mo- 
ment où  il  se  fixa  toul-à-l*ait  en  France  ,  il  poursuivit  de  ses  idées  tous  les 
hommes  dont  il  pouvait  espérer  quelque  assistance  pour  les  faire  valoir. 
Ses  vues  se  trouvaient  même  secondées  à  merveille  par  le  genre  de  vie 
qu'il  avait  embrassé.  Sa  profession  de  joueur  l'appelant  à  se  promener 
sans  cesse  de  capitale  en  capitale,  le  mettait  en  relation  perpétuelle  a\oc 
les  courtisans  et  les  diplomates  de  tous  les  pays.  Or,  il  lirait  de  ces  rap- 
ports la  double  utilité,  et  de  gagner  l'argent  de  ces  messieurs,  et  de  sVta- 
blir  dans  leur  opinion  comme  un  homme  fort  habile  en  matière  de  finances 
et  de  crédit.  Il  se  servait,  en  outre,  de  leur  intermédiaire  pour  faire  passer 
des  Mémoires  aux  ministres,  et  celte  tactique  savante  avait  fini  par  accré- 
diter son  nom  dans  presque  tous  les  cabinets  de  l'Europe. 

Eu  n08,  la  guerre  malheureuse  de  la  succession ,  jointe  à  rincapacité 
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pi'ofonde  des  trois  contrôleurs  généraux ,  qui  avaient  bien  hérité  du  por- 
tefeuille de  Colbert,  mais  non  de  Thabileté  de  cet  homme  d'Ëtat,  avait  ap- 
porté un  inextricable  désordre  dans  nos  finances.  Chamillart  était  aux 
abois,  et  n'aspirait  plus  qu'à  quitter  le  poste  qui  lui  avait  été  confié.  Law, 
bien  instruit  sous  ce  rapport,  accourut  de  Bruxelles  lui  offrir  ses  services  ^ 
En  Ecosse  et  en  Angleterre ,  il  avait  pu  ne  pas  être  écouté ,  mais  en  France , 
à  cette  époque,  il  ne  devait  pas  iqême  être  compris.  Ce  désappointement 
fut  suivi  d'un  autre.  Law  avait  déployé  à  Paris  un  luxe  de  prince ,  et  réa- 
lisé au  jeu  des  bénéfices  considérables.  M.  Thiers ,  qui  n'a  fait ,  d'ailleurs, 
que  prêter  le  charme  de  sa  diction  aux  récits  des  contemporains ,  nous 
appiend  qu'il  taillait  le  pharaon  chez  la  Duclos,  célèbre  courtisane  de  ce 
temps.  «  Il  n'entrait  jamais  au  jeu  „  scoute  le  même  biographe,  avec  moins 
de  100,000  livres.  Pour  arriver  à  compter  plus  vile ,  il  avait  fait  fabriquer 
des  jetons  en  or  de  18  louis.  Il  se  lia  avec  plusieurs  seigneurs  de  la  cour, 
et  surtout  avec  le  jeune  duc  d'Orléans ,  qui  aimait  les  esprits  inventifs,  et 
qui  parut  disposé  à  adopter  ses  idées.  »  Mais,  soit  que  le  grand  train  d'un 
étranger  eût  déplu  par  le  contraste  qu'il  offrait  avec  la  misère  publique, 
soit  que  le  lieutenant  de  police  d'Argenson  n'aimât  pas  la  science  de  ga- 
gner toujours  aux  jeux  de  hasard,  ou  qu'il  ne  crût  pas  à  cette  science,  La>v 
se  vit  bientôt  signifier  l'ordre  de  quitter  Paris  et  laTrance,  immédiate- 
ment. 

Celte  nouvelle  défaite  ne  rendit  pas  Law  infidèle  au  plan  qu'il  s'était 
tracé.  Pendant  que  la  bassette,  le  pharaon,  et  les  spéculations  sur  les 
effets  publics  continuaient  d'accroître  sa  fortune ,  il  continuait  lui-même  à 
chercher  un  gouvernement  qui  voulût  bien  expérimenter  ses  théories.  On 
rapporte  que  Victor  Amédée,  duc  de  Savoie ,  auquel  il  soumit  ses  projets, 
lui  répondit  qu'il  n'était  pas  assez  riche  pour  se  ruiner.  Il  alla  trouver  l'em- 
pereur à  Vienne ,  et  n'obtint  pas  plus  de  succès.  Mais ,  durant  cet  inter- 
valle ,  le  destin  prit  en  quelque  sorte  le  soin  de  relever  ses  espérances, 
l'impitoyable  mort ,  frappant  à  coups  précipités  sur  la  famille  du  grand  roi, 
approcha  la  couronne  tout  près  de  la  tête  de  Philippe  d'Orléans.  L'âge  du 
vieux  monarque  et  celui  de  son  dernier  rejeton  ne  permirent  guère  à  Law, 
en  1714,  de  douter  que  le  prince  qui  aimait,  comme  dit  H.  Thiers,  les  es- 
prits inventifs,  ne  fût  à  la  veille  de  voir,  de  manière  ou  d'autre,  le  pouvoir 
royal  tomber  enlre  ses  mains.  Il  se  tint  donc  aux  aguels,  tout  prêt  à  pro- 
fiter d'un  événement ,  dont  l'attente  ne  fut  pas  de  longue  dm'ce. 

Le  !«'  septembre  1715,  Louis  XIV  descendit  dans  la  tombe.  Strict  ob- 
observateur  de  l'étiquette  monarchique,  il  ne  manqua  pas  à  l'usage  de  ser- 
monner son  successeur,  quoique  ce  successeur  ne  fût  qu'un  enfant  :  il  lui 


'  M.  Thiers  fait  venir  Law  une  première  fois  dans  notre  pays  vers  1693,  et  il 
njoutc  qu'il  visita  la  France,  toute  brillante  deg  prospérités  dues  à  l'administra- 
tion de  Colbert.  Nous  n'avons  retrouvé  aucune  trace  du  voyage  de  Law  à  cette 
époque  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  Colbert  était  mort  depuis  dix  ans 
eu  1693,  el  que  la  situation  du  royaume  était  alors  si  peu  brillante,  que,  dès  1689, 
Louis  XiV  était  obligé  de  convertir  en  espèces  tous  les  meubles  d'argent  que  le 
célèbre  artiste  Bailiu  avait  exécutés  pour  le  palais  de  Versailles.  De  plus,  Vauban 
aflinuail,  eu  1698,  que  la  dixième  partie  du  peuple  était  réduite  à  la  uieudioité. 
Quand  rcspoclerons-nous  donc  les  faits,  en  écrivant  rhistoire? 
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reoominanda  de  ne  pas  l'imiter  dans  sa  passion  pour  la  guerre ,  et  lui  fit 
entendre  de  belles  paroles  sur  la  vertu  de  Tëconomie.  Mais  Tagriculture 
était  ruinée,  le  commerce  et  Pindustrie  n'existaient  plus  que  de  nom,  et  le 
Trésor  était  littéralement  vide  :  l'éclat  briflant  de  ce  règne,  semblable  à  la 
lueur  funeste  que  jette  un  incendie,  s'était  éteint,  pour  ne  plus  laisser  aper- 
cevoir à  l'œil  consterné  que  les  débris  de  toutes  les  richesses  qui  lui  avaient 
servi  d*aliment.  Law  savait  tout  cela ,  et  la  justesse  de  son  coup  d'œil  lui 
montra  de  suite ,  dans  cette  conjoncture ,  dans  son  habileté ,  et  dans  la 
bienveillance  du  prince  qui  allait  saisir  les  rênes  de  FËtat,  le  présage  cer- 
tain de  la  gloire  et  de  la  grandeur  qu'il  rêvait  depuis  quinze  ans.  Aussi 
s*eiDpres8a-t-4i  de  faire  passer  en  France  toute  sa  fortune,  qui  montait  à 
1,600,000  livres,  et  d'y  arriver  lui-même. 

Il  n'est  pas  plutôt  à  Paris  qu'il  sollicite  rhonneur  d'être  reçu  au  Palais- 
Royal,  et  l'obtient  sans  peine.  Bientôt  ses  visites  de  cour  se  transforment 
en  conférences  sérieuses,  où  il  discute  ses  idées  économiques  avec  lé  ré- 
gent. Enfin,  soit  que  Philippe  se  laisse  fasciner  par  le  prestige  des  considé- 
rations que  développe  son  adroit  interlocuteur,  soit  qu'il  lui  suffise  de  re- 
connaître dans  ses  projets  l'intérêt  seul  de  la  Couronne,  dont  il  n'est  séparé 
I  ({ueparune  fragile  existence  d'enfant,  l'année  qui  avait  vu  mourirLouisXIV 
n'achève  pas  son  coui*s,  sans  que  l'adoption  des  idées  de  Law  soit  résolue. 
Tout  rend  vraisemblable,  néanmoins ,  qu'ici ,  comme  devant  le  Parlement 
d'Ecosse,  cet  audaeieux  novateur  ne  dévoila  pas  entièrement  la  théorie 
singulière  dont  il  méditait  l'application.  On  ne  peut  guère  admettre  qu'il 
^t  proposé  au  régent,  et  plus  tard  à  son  conseil,  sans  réticence  aucune,  de 
snktituer  la  monnaie  de  papier  à  la  monnaie  métallique.  Les  hommes  du 
dîx4iuitième  siècle  furent  à  leur  insu ,  selon  nous,  les  instruments  d'une 
^pie  qu'ils  ne  connaissaient  même  pas  ;  et  la  moralité  peu  sévère  de  l'ami 
^u  prince  prolongea  leur  aveuglement,  en  livrant  d'immenses  richesses  à 
'eor  cupidité. 

Ayant  d'aborder  l'histoire  matérielle  de  cette  grande  déception,  qu'#n 
^^Oconire  au  berceau  d'un  siècle  qui  mérita  plus  tard  d'être  appelé  le  êièck 
r^  iumiéreêj  il  faut,  de  toute  nécessité,  revenir  à  son  principe  générateur, 
^  'a  doctrine,  à  la  conviction,  à  la  foi  économique  de  Law.  Comme  ce  n'est 
^^  à  tort  que  les  diverses  opérations  qu'il  nous  reste  à  décrire  furent  hap- 
pées du  nom  de  Système^  on  doit,  pour  comprendre  ce  système,  en  de- 
,^^nder  la  clef  à  Tluventeur.  A  défaut  de  cette  précaution,  nul  intérêt  ne 
attacherait  aux  événements;  ils  resteraient  inintelligibles,  et  n'apparai- 
^^ient  que  comme  un  tissu  de  fourberies  encore  plus  insensées  que  cou- 
^^bles. 

Dans  le  Mémoire  au  Parlement  d'Ecosse ,  ou  les  Considérations  sur  le 
^mérairej  Law  disait  : 

^  ^«  La  valeur  des  choses  n'est  pas  en  raison  de  leur  usage  plus  ou  moins 
^^^cessaire,  mais  en  raison  de  leur  quantité  plus  ou  moins  grande,  com- 
^^ré^  à  la  demande  qu'on  en  fait.  L'eau  est  d'un  grand  usage,  mais  de  peu 
^^  valeur,  parce  que  la  quantité  de^  l'eau  est  de  beaucoup  supérieure  à  la 
jT^^mande.  Les  diamants  sont  de  peu  d'usage ,  et  pourtant  d'une  grande  va- 
^^ur,  parce  que  la  demande  surpasse  de  beaucoup  la  quantité  existante  des 
^^îamanis. 

«  La  valeur  des  choses  varie  par  deux  causes  distinctes,  la  plus  ou  moins 
^nmde  abondance  des  produits,  et  la  plus  ou  moins  grande  abondance  de 
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la  monnaie.  De  ces  deux  causes,  l'une  échappe  à  Faction  de  rhomme,  tan- 
dis que  l'autre  peut  être  soumjse  A  son  empire.  Il  ne  dépend  pas  de  l'homme 
que  là  quantité  du  blé,  du  vin ,  etc.,  se  maintienne  toujours  en  équilibre 
avec  les  besoins,  mais  il  dépend  de  lui  que  la  somme  de  la  monnaie  de- 
meure toujours  dans  un  juste  rapport  avec  la  demande,  pourvu  que  cette 
monnaie  n'ait  pas  de  valeur  intrinsèque,  qu'elle  ne  consiste  point  dans  For 
ni  dans  l'argent. 

((  Il  y  aurait  dans  ce  fait  un  immense  avantage ,  car  la  monnaie  est  le 
principe  du  travail,  de  la  culture  et  de  la  population.  Les  pays  riches  sont 
ceux  où  il  existe  beaucoup  de  monnaie  ;  les  pays  pauvres,  ceux  où  elle 
est  rare. 

«  Rien  n'est  plus  propre  à  remplir  la  fonction  de  la  monnaie,  que  le  pa- 
pier. Aux  avantages  que  présentent,  sous  ce  rapport,  les  métaux  précieux, 
il  joint  d'autre3  qualités  qu'ils  pc  possèdent  pas.  l»  On  le  compte  et  on  le 
transporte  plus  facilement  $  3<>  la  matière  ne  coûtre  rien,  ou  presque  rien, 
tandis  qu'il  faut  acheter  fort  cher  l'or  et  l'argent  ;  3^  enfin,  par  cette  raison, 
on  ne  l'exporte  pas,  et  l'offre  peut  toujours  égaler  la  demande. 

«  Ce  dernier  point  a  la  plus  haute  gravité. 

v  En  effet,  il  y  a  lutte  perpétuelle  entre  les  propriétaires  des  choses  et 
les  détenteurs  de  l'argent.  Les  premiers  font  la  loi  aux  seconds,  quand  les 
denrées  et  les  marchandises  de  toute  nature  sont  rares;  et  ils  la  subissent, 
au  contraire,  quand  elles  deviennent  communes.  Cependant,  la  justice  et 
l'intérêt  général  veulent  que  la  valeur,  ou  le  prix  des  choses,  ne  dépasse 
jamais  la  limite  des  (hiis  de  production.  Or,  il  n'y  a  qu'un  moyen  pour 
atteindre  ce  résultat  :  c'est  de  faire  que  la  somme  de  la  monnaie  soit  cons- 
tamment en  équilibre  avec  la  quantité  des  choses,  hypothèse  qui  se  réali- 
sera du  moment  que  l'on  pourra  fournir,  sur  des  garanties  réelles ,  du 
numéraire  à  tous  ceux  qui  en  réclameront.  Si  la  monnaie,  sous  forme  mé- 
tallique, rend  ce  desideratt^m  une  chimère,  rien  n'est  plus  facile  que  son 
accomplissement ,  avec  la  monnaie  sous  forme  de  papier  ^  » 

Après  l'exposé  de  ces  théories,  Law  proposait,  comme  moyen  d'applica- 
tion, rétablissement  d'une  banque  territoriale  qui  aurait  mis  en  circulation 
du  papier  ayant  cours  obligatoire,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  por- 
tion de  la  valeur  des  terres  du  pays.  Cette  banque  n'aurait  donné  et  reçu 
que  des  billets  ;  et,  pour  que  la  somme  du  numéraire  ne  devint  jamais  su- 
périeure aux  besoins ,  elle  aurait  repris  la  monnaie ,  à  titre  de  placement,  « 
des  mains  de  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  trouvé  à  en  faire  emploi.  De  cette^ 
manière,  ajoutait-il,  la  monnaie  ne  sera  jamais  ni  trop  chères  ni  à  trop  barrt 
marchéy  et  le  travail  sera  sans  cesse  en  mouvement. 

Quand  Law  vint  en  France  pour  la  seconde  fois,  il  ne  modifia  qu'en  ap^ 
parence  le  fond  de  ses  doctrines.  Il  ne  proposait  plus,  il  est  vrai,  de  crée^ 
des  billets  qui  eussent  cours  obligatoire  entre  les  particuliers  ;  mais  il  d<= 
mandait  que  le  gouvernement  se  rendît  l'entrepreneur  d'une  banque 


aurait  eu  pour  réserve  tout  le  numéraire  provenant  de  l'impôt,  et  qui  ai 
rait  clé  la  caissière  de  l'Ëtât,  en  ce  sens  que  son  papier  eût  été  légalemef?  . 
recevable  du  roi  au  sujets,  et  des  sujets  au  roi.  Si  ce  n'est  là  le  véritable 
projet  soumis  nu  régent  par  Law,  dans  les  conférences  secrètes  du  Pala/$— ^ 


*  Toutes  CCS  idées  sont  éparses  dans  les  divers  écrits  de  Law.  Voyez  plusloin.^ 
les  Considérations  sur  le  numéraire^  et  notamment  le  chapitre  vu  du  même  ou-  — 
vrage;  —  voyez,  surtout,  les  Letires  sur  le  nouveau  Système  des  finances. 
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Rayai,  on  n'dl  trouve  pas  d'autre,  du  moins,  dans  les  deux  Mémoires  qu'il 
adressait  à  ce  prince  vers  la  même  époque. 

Cette  analyse  des  théories  patentes  de  Law  ne  suffirait  pas  encore  à  l'ex- 
plication du  Système^  si  nous  n'syoutions  quelques  mots  relatifs  au  régime 
économique  des  monnaies  en  ce  temps-là. 

Au  lieu  de  considérer  la  monnaie  d'or  et  d'argent  comme  une  marchan- 
dise  tirant  sa  valeur,  de  même  que  tous  les  autres  produits,  de  la  nature 
des  choses,  les  légistes,  qui  n'ont  pas  peu  contribué  à  obscurcir  les  notions 
du  sens  commun  dans  le  monde ,  avaient ,  depuis  des  siècles ,  accrédité 
l'opinion  qu'elle  n'était  qu'un  signe  arbitraire ,  imaginé  par  le  souverain 
pour  représenter  le  prix  de  tout  ce  qui  entre  dans  le  commerce.  De  ce 
principe  faux,  on  avait  tiré  la  conséquence,  très  logiquement  absurde,  que 
la  monnaie  devait  toujours  être  reçue  pour  la  valeur  qu'il  plaisait  au  prince 
de  lui  assigner;  et  que,  par  exemple,  quel  que  fut  Le  nombre  de  Uvres  ser- 
vant de  diviseur  à  un  poids  de  8  onces  d'or  ou  d'argent,  appelé  marc^ 
chacune  de  ses  livres  devait  toujours  être  prise  sur  le  miniê  pied  dans  les 
échanges.  C'est  sur  cette  ingénieuse  théorie,  puisée  à  la  source  du  Droit 
^  romain,  et  ayant  cours  en  France  depuis  Philippe  le  Bel ,  que  s'appuyait  le 
fait  de  Vaugmentation  et  de  la  diminution  alternatives  de  la  monnaie. 
Augmenter  celle-ci,  c'était  tailler  plus  de  livre  dans  le  marc  d'or  ou  d'ar- 
gent; la  diminuer,  c'était,  au  contraire,  en  tailler  moins'.  On  verra  bien- 
tôt que  cette  méthode  'systématique  d'imprimer  une  variation  perpétuelle 
à  la  mesure  générale  de  la  valeur,  et  de  porter  sans  cesse  la  fraude  et  le 
<lésordre  dans  toutes  les  transactions  sociales,  n'eut  pas  une  médiocre  part 
aux  expériences  de  Law,  qui  avait  eu  d'abord  le  mérite  de  la  flétrir  dans 
ses  écrits. 

Louis  XIV  avait  laissé  une  dette  de  2  milliards  412  millions  à  son  suc- 
cesseur'. Elle  se  composait,  avec  tous  les  intérêts  exigibles,  du  capital  des 
rentes  constituées,  de  celui  des  offices  sans  nombre  créés  depuis  la  mort 
de  Colbert,  et  de  plus  de  600  millions  d'effets  royaux  qui  perdaient  80  ou 
^  pour  100  sur  la  place.  L'impôt  s'élevait  à  la  somme  de  460  millions; 
mais  il  n'y  avait  plus  à  espérer  qu'un  recouvrement  de  quatre  ou  cinq  mil- 
lions sur  les  trois  derniers  mois  de  l'année  1715.  Plus  de  la  moitié  des 
revenus  des  deux  exercices  suivants  se  trouvait  consommée  par  avance,  et 
le  numéraire  de  toutes  les  caisses  publiques  ne  dépassait  pas  800,000 
livres.  Il  fallait,  en  un  mol,  beaucoup  plus  de  90  millions  pour  acquitter 
les  seuls  intérêts,  échus  et  courants,  de  la  dette  publique.  Quanta  la  si- 
tuation du  pays,  on  peut  juger  d<;  ce  qu'elle  était  à  cette  époqile,  parla 
peinture  déplorable  qu'en  avait  faite  le  maréchal  de  Vauban  ,  dès  1698*. 
Dans  ces  graves  conjonctures,  on  proposa  la  banqueroute,  sur  le  motif  que 
le  prince  n'était  pas  tenu  des  dettes  du  feu  roi ,  et  qu'il  avait  reçu  la  cou- 

'  La  première  de  ces  expressions,  augmenler  la  monnaie,  présente  le  même 
sens  que  celles-ci  :  relever,  la  hausser,  la  surhausser  ou  l'affaiblir,  et  la  seconde, 
diminuer  la  monnaie,  se  prend  dans  la  même  signification  que  les  mots  :  la  baisser, 
l'abaisser,  ou  la  rendre  plus  forte. 

'  Voyez  Dutot,  chapitre  !"%  art.  5.— Cet  auteur  a  extrait  ce  chiffre  d'une  publi- 
eation  officielle  de  1720,  dont  il  est  donné  un  extrait  dans  le  Mercure  de  France 
i\\\  mois  de  septembre  de  la  même  année. 

*  Voyez,  la  Dimc  royale  page  36  de  ce  volume. 
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ronnc  fhmche ,  libre  et  quitte  de  tons  les  engagements  de  %es  prédéces- 
seurs. On  a  fait  grand  bruit  de  la  noble  résistance  du  duc  d'Orléans  à  ce 
conseil.  L'éloge  des  scrupules  du  vertueux  élève  de  Fabbé  Dubois  témoigne 
de  la  candeur  de  la  muse  de  l'histoire  ;  mais  la  vérité  est  que  la  politique  eut 
beaucoup  plus  de  part  que  la  morale  au  rejet  de  cette  mesure.  Le  régent  avait 
compris  que  la  banqueroute  d  découvert  était  un  très  mauvais  moyen  de 
consolider  le  crédit  public,  qui  équivaut  à  la  possession  de  la  pierre  philo- 
sophale  pour  les  gouvernements  dissipateurs  ;  et  Law,  devenu  son  conseiller 
intime  en  matière  de  finances,  lui  avait  persuadé,  d'ailleurs,  qu'à  l'aide  de 
ce  mot  mystérieux,  le  crédit,  il  changerait  subitement  la  face  du  royaume 
et  délivrerait  la  Couronne,  à  l'avenir,  de  toutes  les  espèces  de  dépendances 
que  lui  imposait  le  besoin  de  se  procurer  de  Fargent.  Or,  ces  idées  plai- 
saient d'autant  plus  à  Philippe,  qui  voulait  rester  premier  ministre,  s'il  ne 
devenait  roi,  que  le  clergé,  la  noblesse  et  le  parlement  avaient  repris  dans 
les  affaires  de  l'Ëtat,  depuis  la  mort  de  Louis  XIV,  toute  l'influence  que  ce 
prince  avait  su  leur  enlever.  Toutefois ,  comme  les  circonstances  ne  per- 
mettaient pas  une  application  immédiate  des  plans  de  l'Ëcossais,  la  non- 
adoption  de  la  banqueroute  générale  n'empêcha  pas  de  recourir  à  l'expé- 
dient des  banqueroutes  partielles  ,  et  de  la  violence  contre  les  gens 
d'affiiires,  qui  ne  s'enrichissaient  que  grâce  à  l'impéritie  du  gouvernement. 
On  commença  par  réduire  à  250  millions  les  600  millions  d'effets  royaux 
répandus  dans  le  public  sous  le  nom  de  promesses  de  la  caisse  des  emprunts^ 
biUets  de  Legendre^  billets  de  l'extraordinaire  des  guerres ,  de  C artillerie  de 
ta  marine^  et  autres,  en  les  convertissant  en  un  seul  papier  qui  reçut  la 
dénomination  de  billets  d'État.  On  avait  promis  de  ne  plus  toucher  aux 
espèces ,  qui  se  trouvaient  à  28  livres  le  marc,  et  un  mois  après  cette  dé- 
claration, on  les  porta  à  40  livres.  Enfin,  un  tribunal  exceptionnel,  appelé 
chambre  de  justice  jïxii  rendu  maître  de  la  liberté  et  de  la  vie  de  tous  les 
traitants ,  comptables  et  fournisseurs.  Les  recherches  devaient  s'étendre 
jusqu'à  l'année  1689.  Des  édits  infimes  conviaient  les  domestiques  à  dé- 
noncer leurs  maîtres,  et  portaient  peine  de  mort  contre  ceuxqui  médiraient 
des  délateurs.  Au  lieu  d'opérer  la  réforme  dans  l'impôt ,  on  organisait  la 
terreur  contre  les  hommes  d'argent ,  et  elle  i^'eut  d'autre  résultat  que  de  les 
dépouiller  d'une  partie  de  leurs  rapines,  au  profit  des  hommes  de  cour. 

Il  n'existait  plus  de  secrétaires  d'Ëtat  depuis  la  mort  du  vieux  roi ,  et  le 
pouvoir  exécutif  était  aux  mains  des  six  Conseils,  qui  relevaient  du  Con- 
seil supérieur  de  la  régence.  Il  résultait  de  ce  notable  changement  dans 
l'administration  du  royaimie,  que  les  projets  de  Law  ne  pouvaient  être  extv 
cutés  qu'avec  l'assentiment  du  Conseil  des  finances,  présidé  par  le  duc  de 
Noailles.  Il  fut  donc  convenu,  entre  le  régent  et  Law,  que  celui-ci  soumet- 
trait ses  idées  à  ce  Conseil  ,*et  que  s'il  ne  pouvait  les  y  faire  prévaloir,  ce 
qui  arriva  en  effet,  ce  serait  à  l'aide  du  temps  et  de  moyens  détournés  qti'au- 
raillien  l'application  du  Système. 

Le  2  mai  1716,  Law  obtint  le  privilège  de  créer  une  banque  particu- 
lière. Le  fonds  de  cette  banque  fut  de  six  millions  divisés  en  1,200  actions 
de  5,000  livres  chacune.  Le  montant  de  ces  actions ,  payables  au  porteur, 
fut  fourni  un  quart  en  argent  et  trois  qtiarts  en  billets  d'État^  La  banque 

*  La  factillc  do  solder  le  j»rix  de  Taction  un  quart  en  argent  et  trois  quarts  eu 
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escomptait  le  papier  du  commerce,  se  chargeait  de  la  caisse  des  négociants 
au  moyen  des  virements  départies^  et  stipulait  le  payement  de  ses  billets 
eo  ieut  d'etpéces  ou  de  banque ,  c'est-à-dire  d'un  poids  et  d'un  titre  cer- 
tains. Elle  eut  un  succès  qu'on  s'explique.  D'abord ,  le  régent  lui  accordait 
mie  haute  protection  ;  ensuite ,  c'était  un  établissement  très  utile  dans  un 
pays  dévoré  par  l'usure,  en  proie  à  la  plus  effroyable  misère,  et  où  la  per- 
sécution même,  dirigée  contre  les  Traitants ,  venait  de  rendre  les  espèces 
plus  rares  que  jamais;  enfin,  il  annihilait  l'énorme  préjudice  que  causait 
au  commerce  intérieur  et  extérieur  l'instabilité  perpétuelle  de  la  monnaie. 
Par  l'effet  des  stipulations  en  écus  de  banque,  la  mesure  de  toutes  les  va- 
leurs, l'argent,  devenait  /î:re;  et,  par  conséquent,  quiconque  se  sei^ait  de 
cette  mesure  n'avait  plus  à  craindre  d'être  lésé  dans  ses  transactions.  Du 
reste ,  il  en  était  des  billets  de  la  banque  de  Law  comme  de  ceux  de  la 
Baoque  de  France  aiiyourd'hui,  nul  n'était  contraint  de  les  recevoir.  Mais 
cette  circonstance ,  précisément ,  ne  souriait  pas  au  fondateur.  Aussi ,  le 
10 avril  17i7,  fit-il  rendre,  par  le  Conseil,  un  arrêt  qui  ordonna  que  tous 
les  comptables  publics  prendraient  le  papier  de  la  banque  en  payement 
<les  contributions ,  et  l'échangeraient  à  vue  contre  des  espèces.  S'il  n'y 
^vait  pas  encore  là  de  violence  contre  les  particuliers,  il  y  en  avait  l'indicé, 
<it  les  esprits  clainoyauts  l'aperçurent.  La  circulation  des  billets  demeiu*a 
coocentrée  dans  Paris  et  quelques  grandes  villes  :  il  fallait  mettre  un  nou- 
veau ressort  en  jeu  pour  l'étendre. 

Ou  sait  qu'à  cette  époque  le  commerce  de  long  cours  n'avait  lieu  que 
parle  moyen  de  compagnies  privilégiées.  Colbert  avait,  en  1664,  crée 
celle  des  Indes  et  plusietirs  autres,  dont  la  décadence  fut  rapide  dès  qu'elles 
repurent  plus  se  soutenir  avec  les  fonds  de  l'Ëtat.  Le  trafic  de  la  Louisiane, 
Unînde  province  de  l'Amérique  du  nord ,  traversée  par  le  Mississipi ,  qui 
<lébouche  dans  le  golfe  du  Mexique ,  avait  été  concédé  à  Crozat ,  dont  le 
ïïom  est  resté  célèbre  dans  les  fastes  du  négoce.  C'était  un  pays  sauvage , 
•^minent  découvert  par  un  Français,  et  où  il  existait  à  peine  un  germe 
de  colonie.  Crozat  ne  demandant  pas  mieux  que  de  se  démettre  de  son 
pHvilége,  Law  fut  admis  à  lui  succéder,  par  lettres  patentes  du  mois  d'août 
*"1".  Elles  l'autorisaient  à  former  une  société  en  commandite,  qui  pren- 
drait le  nom  de  Compagnie  d'Occident.  Le  roi  donnait  à  la  Compagnie  la 
pleine  propriété  de  toutes  les  terres  de  la  Louisiane ,  et  de  tous  les  forts, 
arwes,  canons ,  munitions  et  vaisseaux  que  Sa  Majesté  pouvait  posséder 
dans  ce  gouvernement  ;  en  outre,  le  monopole  du  commerce  de  cette  con- 
^  pendant  vingt-cinq  ans ,  et  celui  de  la  traite  des  castors  du  Canada. 
^^  il  lui  était  attribué,  pour  armes,  u  un  écusson  de  sinople,  à  la  pointe 
OQdée  d'argent ,  sur  laquelle  sera  touché  un  fleuve,  au  naturel,  appuyé  sur 
une  corne  d'abondance  d'or,  au  chef  d'azur  semé  de  fleur  de  lys  d*or,  sou- 
^Du  d'une  face  en  devise  aussi  d'or,  ayant  deux  sauvages  pour  supports, 
^Une  couronne  tréflée.  »  La  colonisation  et  le  commerce  étaient  tout  à  la 
^^IsTobjet  de  la  société.  Son  capital  fut  fixé  à  la  somme  de  cent  millions, 


"wïfdd'Étol  est  une  eirooaslance,  grave,  dont  M.  Tliiers  ne  paHe  pas.  VA\o  prouve 

i{7<)if ,  liésàecux  du 
nogrcssivr,  pap*  fîH. 


•Hiwo  jf  ia«  esi  une  eireoasiance,  grave,  uoni  m. 

'l'ft'  li*s inicrêis  de  la  Banifue  furent,  dès  L'origine^  liés  à  ecux  du  îîoiivcrneuienf. 
^^)n  la  notice  di»  M.  Thiors,  Encyrinpèdir  profi 
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et  divisé  en  200,000  actions ,  de  BOO  livres  chacune ,  payables  seulement 
en  billets  d'ÉtatK 

On  a  vu  qu'il  existait  dans  le  public  pour  250  millions  de  biUeii  d'État. 
Ces  effets  royaux,  malgré  la  révision  à  laquelle  ils  devaient  le  jour,  ne 
jouissaient  pas  de  beaucoup  plus  de  crédit  que  les  précédents.  Ils  per- 
daient 66  à  72  sur  la  place.  Une  partie,  toutefois ,  avait  été  se  loger  dans 
les  actions  de  la  banque  et  formait  son  capital.  Une  autre  partie,  plus  con- 
sidérable ,  trouva  une  issue  dans  les  actions  de  la  Compagnie  d'Occident , 
car  redit  de  création  disposait  qu'elles  ne  pourraient  être  payées  qu'en 
celte  monnaie.  Ces  billets,  portant  intérêt  à  4  pour  100,  représentaient, 
pour  la  compagnie,  un  revenu  annuel  de  quatre  millions,  dont  la  première 
année  devait  servir  de  fonds-capital  k  son  entreprise,  et  les  suivantes  sol- 
der l'intérêt  des  actionnaires  sur  le  pied  aussi  de  4  pour  100.  Le  seul  avan- 
tage offert  aux  détenteurs  des  bilhts  dÉtat  consistait  donc  dans  l'expec- 
tative des  bénéfices  commerciaux  de  la  Compagnie  dOccident, 

Ces  combinaisons  eurent  d'abord  très  peu  de  succès.  Le  papier  résistait 
à  se  jeter  dans  les  actions  d'Occident ,  quoique  Law  y  eût  placé  les  6  mil-^ 
lions  de  billets  d'Ëtat ,  capital  de  la  banque.  Elles  ne  mirent  pas  moins  de 
vingt  mois  à  gagner  le  pair^  en  espèces.  La  banque  prospérait  toiyours  ; 
mais  on  ne  saurait  admettre ,  avec  M.  Thiers,  que,  dans  le  principe,  l'or  et 
l'argent  s'y  soient  accumulés  à  vue  d'œil.  Ce  qui  prouve  le  contraire,  c'est 
qu'au  commencement  de  1718,  la  faculté,  dont  elle  était  investie,  de  puiser 
dans  les  caisses  de  l'Ëlat,  était  devenue  un  embairas  pour  le  gouvernement. 
Il  se  plaint  que  les  comptables  de  province  retiennent  les  deniers  royaux 
par  devers  eux  sous  prétexte  de  l'acquittement  éventuel  des  billets,  et  il  se 
livre,  pour  remédier  à  cet  abus,  à  des  mesures  qui  sacrifient  les  intérêts  de 
la  banque  à  ceux  du  Trésor,  pendant  qu'il  était  facile  de  concilier  les  uns 
et  les  autres  si  la  banque  eût  regorgé  d'argent.  Puisqu'il  lui  fallait  une  ré- 
serve en  province,  ne  pouvait-elle  pas  en  calculer  la  somme,  la  verser  au 
Trésor,  et  s'en  faire  assigner  la  valeur  sur  les  caisses  publiques  de  chaque 
localité?  D'ailleurs ,  fût-il  certain,  comme  M.  Thiers  le  donne  à  entendre, 
qu'elle  eût  émis  pour  50  à  60  millions  de  billets  dès  la  première  année  de 
son  établissement ,  ce  fait  ne  prouverait  encore  l'abondance  du  numéraire 
dans  ses  caisses,  qu'autant  que  le  doute  ne  serait  pas  admissible  sur  la  . 
question  de  savoir  si  ce  papier  n'avait  pas  été  fabriqué,  en  partie,  pour  ^ 
les  besoins  du  gouvernement. 

Avec  l'année  1717  se  termine  le  prologue  du  drame  extraordinaire  qur  j 
devait  plus  tard  fixer  l'attention  de  toute  TEurope.  Mais  pendant  qu'il  s'é— t^ 
tait  joué ,  il  se  passait  dans  le  royaume  un  autre  spectacle  non  moins  cu..mÊ 
rieux.  Aux  points  de  vue  politique,  religieux,  administratif  et  financier,  owr  ^ 
n'y  avait  jamais  vu  de  si  nombreux  et  de  si  rapides  changements.  En  vingir  ; 

'  M.  Thiers  se  trompe  quand  il  avauce  que  Taction  d'Occident  devait  être  a 
quitté  un  quart  eu  espèces ,  et  trois  quarts  en  billelt  dÉlat,  (jette  dispositi 
n'étiiit  relative  qu'aux  actions  de  la  Banque. 

Voyez,  sur  ce  point,  Dutot,  chapitre  m,  art.  7.  —  Pâris-Duvernay,  Exam 
des  Réfiexions  politiques  sur  les  Finances^  tome  1 ,  page  212  ;  —  Forbounais, 
cherches  et  considérations  sur  les  Finances ,  tome  VI ,  page  274 ,  et  la  notice 
M.  Thiers,  Encyclopédie  progressive^  page  67. 
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huit  mois,  les  ministres  avaient  été  remplacés  par  des  Conseils  ;  les  jésuites, 
tout-puissants  et  persécuteurs  sous  Louis  XIV,  étaient  en  disgrâce  et  per- 
sécutés à  leur  tour  par  les  jansénistes  ;  on  avait  effectué  le  visa  des  ^ets. 
royaux,  haussé  la  dénomination  des  monnaies,  établi  une  chambre  de  jus- 
tice contre  les  traitants,  diminué  l'intérêt  des  rentes  sur  la  Ville  sans  rem- 
boursement du  capital ,  et  fait  la  promesse ,  qu*on  ne  tint  pas,. de  réduire 
les  pensions.  On  avait  réimprimé  le  TéUmaque  par  ordre  du  régent  ;  on 
essayait ,  comme  fantaisie ,  Tapplicalion  de  la  dîme  rayak  dans  plusieurs 
provinces,  et  chaque  jour  amenait  une  longue  Déclaration  dont  le  préam- 
bule pompeux,  satire  amère  du  régime  économique  que  subissait  la  France, 
n'apportait  que  des  palliatifs  ridicules  aux  maux  sans  nombre  que  ce  régime 
avait  engendrés.  Une  seule  entreprise  louable  avait  été  conduite  à  bien , 
Tordre  dans  la  perception  de  llmpdt.  Quant  à  son  inégalité  choquante  et 
aux  vices  épouvantables  de  son  assiette ,  ils  subsistaient  toujours.  Le  visa 
avait  donné  lieu  à  d'infâmes  manœuvres;  la  chambre  de  justice  était 
tombée  plus  bas ,  dans  l'opinion ,  que  les  concussionnaires  mêmes  qu'elle 
poursuivait,  et  la  plus  forte  part  des  restitutions  qu'elle  avait  prononcées, 
au  lieu  de  profiter  à  TËtat ,  devint  la  proie  des  favoris,  des  maîtresses  et 
des  créatures  du  régent.  En  résumé,  au  commencement  de  1718,  on  avait 
à  peine  affaibli  les  dettes ,  quoiqu'on  eût  mis  à  contribution  tous  les  se- 
crets du  grand  art  de  la  banqueroute ,  et  le  déficit  continuait  d'être  effrayant. 
L'institution  des  Conseils  particuliers  n'avait  été  qu'une  concession  feite 
aux  circonstances  par  le  régent.  Il  revint  aussitôt  qu'il  le  put  â  l'ancien 
mode  des  secrétaires  d'Ëtat,  et  mit  d'Ârgenson,  le  même  qui  avait  été  lieu- 
tenant de  police  sous  Louis  XIV,  à  la  tête  des  finances.  Mais  il  ne  lui  confia 
ce  poste  que  nominalement,  et  Law  eut,  en  réalité,  la  direction  principale 
des  affaires.  Cette  participation  ocxrulle  de  l'Ecossais  au  pouvoir  eut  pour 
première  conséquence  de  faire  prononcer  une  refonte  générale  des  es- 
pèces, avec  nouvelle  augmentation.  Le  marc  d'argent  fut  porté,  au  mois 
de  mai  1718,  de  40  à  60  livres.  Il  se  trouvait  ainsi  plus  que  doublé  de- 
puis la  mort  de  Louis  XIV.  L'édil  *  ordonnant  cette  mesure  prétexta,  comme 
de  coutume,  lu  cause  du  bien  public.  C'était,  disait-on,  un  nouveau  dé- 
bouché qu  on  voulait  fournir  aux  biilets  d'État  ;  et  voici  en  quoi  consistait 
lavantage  offert  aux  détenteurs  de  ce  papier.  De  l'édil  sur  la  refonte  nais- 
sait l'obligation  6e  porter  les  vieilles  espèces  aux  hôtels  des  monnaies; 
mais  il  était  permis  de  joindre  à  son  argent  deux  cinquièmes  en  billets 
d'État.  Il  arrivait  donc  que,  lorsqu'aux  termes  de  la  loi  on  se  dessaisissait, 
en  faveur  du  fisc ,  de  8  écus  de  5  livres ,  ensemble  40  livres  ou  un  marc 
d'argent,  il  était  facultatif  d'y  ajouter  16  livres  en  billets  d'Etat,  ce  qui  opé- 
rait bien  la  tradition  do,  la  somme  totale  de  56  livres  au  profit  du  Trésor. 
Or,  quand  celui-ci  avait  reçu  cette  valeur,  il  vous  rendait  en  échange  9  écus 
i/S  nouveaux,  dénommés  pièces  de  6  livides,  qui  faisaient  56  livres  égale- 
ment. Mais  la  valeur  intrinsèque  de  ces  56  livr(»s,  le  poids  d'argent  qu'elles 
contenaient,  étant  inférieur  de  1/15  au  poids  d'argent  que  vous  aviez  livré 
vous-même,  vous  perdiez,  d'abord,  cette  portion  de  votre  numéraire,  et 
vous  donniez,  ensuite ,  votre  papier,  vos  billets  d'État  pour  rien.  En  ré- 
sumé ,  rÉtat  gagnait ,  par  celte  honnête  opération ,  6  2/3  en  argent  et  26 

•  KiMlal<>«lu20inai  1718. 
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â'3eii  papier,  en  tout,  33  i  '3  pour  iOO,  sur  les  fonds  portés  aux  hôtel; 
des  monoaies*. 

Le  procédé,  quoiqu'il  ne  fût  pas  neuf,  causa  cette  fois  beaucoup  de  ru- 
meur. A  force  de  déceptions,  le  public  finissait  par  entr^ouvrir  les  yeu\  i 
la  lumière.  Law  avait  pour  ennemis  les  financiers  et  le  Parlement ,  parc* 
qu'il  n'avait  pas  dissimulé  que  ses  réformes  menaçaient  les  profits  des  un 
et  Texistence  de  l'autre.  Les  premiers  jetèrent  les  hauts  cris  contre  ui 
expédient  dont  ils  étaient  les  inventeurs ,  et  la  Robe  saisit  avec  joie  uni 
occasion  de  donner  l'intérêt  général  pour  appui  à  ses  ressentiments  per 
sonnels.  Usant  du  droit  qui  leur  avait  été  rendu  par  la  régence,  les  magû 
trats  se  réunirent  le  20  juin  1718,  et  décidèrent  qu'il  serait  remontré  aurc 
que  redit  prescrivant  la  refonte  et  l'augmentation  des  espèces  était  an 
mesure  tout  à  la  (o\s  préjudiciabk  à  PÉtai,  au  commerce  et  d  la  forian 
de  chaque  particulier.  Le  Pariement  avai^  raison  ;  mais  son  arrêt  n'ea  fo 
pas  moins  cassé,  le  même  jour,  par  un  arrêt  du  Conseil,  comme  attentatoin 
à  l'autorité  royale.  De  plus,  trois  membres  de  ce  corps,  enlevés  par  une  es 
couade  de  mousquetaires,  furent  conduits  dans  une  prison  d'Etat.  Alon 
un  nouvel  orage  gronde  au  Palais ,  et  il  éclate  le  18  août.  La  Cour,  toutes 
les  chambres  assemblées,  annule  l'édit  sur  la  refonte,  défend  aux  siyets  di 
recevoir  les  espèces  neuves,  et  à  tous  les  comptables  publics  de  porter  d( 
l'argent  à  la  banque  et  d'accepter  ses  billets.  Le  21,  second  arrêt  du  Con- 
seil, qui  met  encore  à  néant  cette  nouvelle  protestation  ;  le  26,  le  Parlemen 
est  mandé  aux  Tuileries  :  il  s'y  rend  à  pied  du  Palais ,  et ,  dans  un  lit  A 
justice  tenu  en  présence  du  jeune  roi ,  les  volontés  de  Law  reçoivent  h 
sanction  de  l'enregistrement*. 

*  Voyez  Pâris-Duvemey,  Examen  des  RifUmiom  poittiques  tur  U$  finances 
tome  1 ,  page  217;  —  M.  Ebilly,  Histoire  financière^  chapitre  xvii. 

*  Nous  n'éprouvons  pas  plus  de  sympathie  que  M.  Tbiers  pour  le  Parlement 
mais  uous  u'admcltons  pas ,  avec  cet  écrivain ,  que  ropposition  de  ce  corps  a 
Système  ait  été  tout-à-fait  personnelle.  Dans  tous  les  cas,  il  n'était  pas  permis  d 
citer  TaiTÔt  du  18  août  1818,  sans  faire  mention  des  graves  circonstances  qi 
l'avaient  provoqué.  L'exemple  de  Dutol ,  coupable  d'une  pareille  omission ,  n 
méritait  pas  d'être  suivi  par  M.  Tbiers,  et  nous  dirons  au  second  de  ces  histc 
siens,  comme  Pàris-Duverney  au  premier  :  w  Pourquoi  l'auteur  a-t-il  passé  sou 
silence  des  faits  publics  et  si  marqués?  Est-ce  par  ignorance?  On  ne  peut  1 
croire....  Ils  sont  consignés,  d'ailleurs,  dans  le  Recueil  des  arrêts  qui  regarde! 
le  Système,  et  qu'il  parait  dans  son  livre  avoir  tant  de  fois  consulté.  »  {Exawu 
des  Réflexions  politiques,  tome  1,  page  221.) 

Ce  n'est  pas  tout  :  Dutot  s'était  borné  à  une  simple  réticence;  mais  M.  Tbiei 
altère  les  faits,  «t  Ce  fut,  dit-il,  l'édit  qui  donnait  à  ces  billets  (aux  billets  de  I 
banque)  la  faculté  de  payer  les  impôts,  et  qui  enjoignait  aux  officiers  cbargés  de 
caisses  publiques  de  les  écbanger  en  espèces,  à  la  volonté  des  porteurs,  que  I 
Parlement  résolut  d'annuler.  Par  un  arrêt  du  18  août  1717"^  il  cassa  le  disposît 
de  cetédit,  etc.  » 

L'arrêt  qui  donnait  aux  billets  de  banque  la  faculté  de  payer  les  impôts ,  etc 
avait  été  rendu  le  10  avril  1717,  et  ne  subit,  à  cette  époque,  aucune  opposition  é 
la  part  du  Parlement.  On  conviendra,  au  surplus,  qu'elle  aurait  été  un  peu  tardii 
au  mois  d'août  1718.  On  ne  pouvait  donc,  avec  bonne  foi,  présenter  cet  arrt 
comme  le  prétexte  unique  de  la  résistance  des  magistrats.  Elle  fut,  au  contrair 

*  Ce  miUé4ime  ne  peut  ^tre  qu'une  faute  d'impression. 
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Les  actions  d'Occideni  avaient  peu  monté  dans  cet  intervalle.  On  doit  dire 
même  que  la  nature  des  choses  s'y  opposait.  Il  était  rationnel  qu'on  ne 
considérât  pas  comme  très  lucratif  le  commerce  de  la  Louisiane  et  du  Ca- 
nada, auquel  un  habile  négociant  venait  de  renoncer'.  D'ailleurs,  pour 
entreprendre  ce  commerce,  il  fallait  des  capitaux ,  et  Ton  savait  bien  que 
la  Compagnie  n'en  possédait  d'autres  que  l'intérêt  des  hilleU  d'État ,  dû 
par  le  gouvernement.  Or,  ce  n'était  pas  avec  quelques  millions ,  dont  le 
payement  était  douteux,  qu'on  pouvait  armer  des  vaisseaux,  les  charger  de 
marchandises,  et  réaliser  d'importants  bénéfices  sur  les  retours.  Et,  comme 
celte  idée  ne  dépassait  l'intelligence  de  personne ,  il  n'y  avait  personne 
encore  qui  ne  comprit  que  les  actions  ne  fussent  un  mauvais  placement. 
Mais  elles  pouvaient,  au  contraire,  en  devenir  un  bon,  si  on  leur  atta- 
chait un  revenu  certain,  un  revenu  réel.  C'està  quoi  Law  s'efforça  d'arriver. 
Tout  le  monde  sait  qu'à  cette  époque,  à  l'exception  des  Tailles,  presque 
toutes  les  autres  branches  du  revenu  public  étaient  mises  en  ferme  et  con- 
cédées par  adjudication.  Le  prix  du  bail  appartenait  à  l'État,  et  le  surplus 
^^uvrait  les  dépenses  et  le  bénéfice  du  fermier.  Par  suite  de  cet  usage,  la 
^mpagnie  d'Occident  ayant  offert  3  millions  20,000  livres  de  plus  pour  la 
f^rme  du  tabac,  elle  en  devint  adjudicataire  le  4  septembre  1718,  et  un 
■Mouvement  de  hausse  s'opéra  dans  les  actions.  Mais  le  mois  de  décembre 
^'H  8*accomplir  de  beaucoup  plus  graves  événements. 

A  part  la  faveur  de  voir  ses  billets  reçus  dans  toutes  les  caisses  publiques, 
^  banque,  appelée  banque  générale^  n'avait  été  jusqu'alors  qu'un  établisse- 
ment privé.  Par  un  arrêt  du  4  décembre,  qui  portait  que  le  roi  avait  rem- 
boursé en  espèces*  aux  actionnaires  leur  capital  de  6  millions,  versés  par 
^^x  en  6t7fe^s  iTi^^a^,  convertis  plus  tard  en  actions  d'Occident,  elle  fut  dé- 
^^'^i^  BANQUE  ROYALE.  Le  Changement  dans  les  mots  en  entraînait  un 
I      '^ucoup  plus  sérieux  dans  les  choses. 

f         II  suffisait  d'un  arrêt  du  Conseil,  pour  que  la  banque  fabriquât  des  billets  ; 
^     ^^  IM*  conséquent  le  nombre  en  devenait  illimité. 

t^s  l'origine ,  les  billets  devaient  être  libellés  payables  en  écus  de 
ip^^que ,  et  ils  purent  être  faits  en  écus  de  banque  ou  eu  livres  tournois  à 
'^v^nir». 

.  ^^  banque  royale  fut  dotée  de  cinq  comptoirs,  et  dans  les  grandes  villes 
^  Trance  où  ils  étaient  établis,  l'usage  de  la  monnaie  d'argent  fut  restreint 
^^ payements  qui  n'excédaient  pas  600  livres;  l'emploi  de  l'or  ou  des 

.^^^-enninée  principalement  par  celui  du  20  mai  1718,  préjudiciable  à  ttkil^  au 
'^^mfru,  et  à  la  fortune  des  ciloyenây  comme  le  déclarait  le  Parlement. 
X'oyex  la  Notice  de  M.  Thiers,  page  69. 
^  Voyez,  ci-devant,  page  427. 

^  Pâris-Duverncy  n'admet  pas  ce  remboursement  en  espèces;  et  il  est  fort  peu 
N)bable,  en  effet,  que  le  Trésor,  dont  les  caisses  étaient  toujours  vides,  ait  pu 
*"*^  ire  celte  opération. 

<^      *  L^on  conçoit  de  quelle  gravité  était  une  pareille  disposition  :  elle  annulait  tout 

^^  bien  qu'avait  produit  la  banque  générale ,  en  rendant  la  monnaie  fixe,  Cepen- 

^^^^ntM.  Thiers  n'en  dit  pas  un  mot  quand  il  arrive  à  l'institution  de  la  banque 

^^^^yoir,  et  cela  après  avoir  fait  ressortir,  avec  autant  de  force  que  de  raison ,  toute 

"^^Uliié  de  la  première,  par  rapport  à  Vincertilude  de  la  monnaie,  (Voyez  Notice 

•^Uw,  pages  63  cl  71.) 
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billets  de  banque  devint  obligatoire  dans  toutes  les  transactions  d'une  va- 
leur plus  élevée. 

Au  commencement  de  1719,  donc,  tous  les  rouages  du  Système  étaient 
exécutés.  Law  avait  proclamé  dans  ses  écrits  :  1<>  que  le  numéraire  était  le 
principe  de  la  richesse  ;  9f*  qu'il  dépendait  du  gouvernement  de  maintenir 
réquiiibre  entre  Toffre  et  la  demande  de  la  monnaie,  ou  de  faille  que  celle- 
ci  ne  fût  jamais  ni  trop  chère  ni  à  trop  bon  marché.  La  banque  royale,  qui 
pouvait  créer  du  numéraire  à  volonté ,  répondait  au  premier  de  ces  dem 
points;  les  actions  de  la  Compagnie  d'Occident,  ressort  dont  il  se  réservait 
de  développer  la  puissance,  devaient  satisfaire  à  Tautre.  En  outre,  la  résis- 
tance du  Parlement  avait  été  vaincue  par  le  lit  de  justice  tenu  dans  la  de- 
meure royale.  Ce  corps  n'opposait  plus  à  Lav^  qu'une  simple  force  d'inertie 
impuissante  à  traverser  ses  projets.  11  persévérait  à  ne  pas  enregistrer  les 
arrêts  du  Conseil  ;  mais  celui-ci ,  les  réputant  pourvus  de  cette  formalité, 
procédait  avec  vigueur  à  leur  exécution.  Le  triomphe  de  l'Écossais  eât  dom 
été  définitif,  s'il  n'avait  eu,  dans  ce  moment  même,  à  lutter  contre  un  obs- 
tacle encore  plus  dangereux  que  le  précédent. 

Il  y  avait  dans  le  monde  financier  d'alors  quatre  hommes  qui  passaient 
pour  fort  honnêtes,  et  qui  étaient  incontestablement  très  habiles.  Cétaieot 
quatre  frères,  du  nom  de  Paris,  nés  dans  une  méchante  auberge  du  Dau- 
phiné  ou  de  la  Savoie,  et  devenus  millionnaires  par  leur  intelligence,  mtee 
au  service  de  l'Ëtat.  Ils  étaient  opposés  au  Système  par  certains  motifs  pe^ 
sonnels,  peut-être ,  mais  encore  plus ,  tout  porte  à  le  croire,  par  la  ferme 
conviction  que  Law  exposait  la  fortune  publique  à  de  grands  dangers.  Poui 
contrarier  )es  plans  de  l'Ëcossais,  on  peut  dire  qu'ils  lui  empruntèrent  ses 
propres  armes. 

Les  frères  Paris,  qui  avaient  pénétré  les  desseins  de  LaW  dès  la  création 
de  la  Compagnie  d'Occident,  en  août  1717,  soumissionnèrent,  au  mois  de 
juin  1718,  le  bail  des  fermes  générales^  ou  l'entreprise  du  recouvrement  des 
impôts  appelés  aides^  traites  et  gabelles.  MSiis,  au  lieu  de  faire  valoir  ce  bail 
conformément  à  l'usage,  par  leur  simple  crédit  individuel,  ils  appliquèren 
à  son  exploitation  l'idée  de  commandite  de  la  Compagnie  d'Occident.  Cetu 
dernière  avait  créé  200,000  actions  de  500  livres  chacune,  représentant» 
capital  de  100  millions  ;  les  frères  Pf^riis  émirent  les  leurs  au  prix  de  1,0Q 
livres,  et  au  nombre  de  100,000,  ce  qui  produisait  le  même  capital.  Mse 
si,  par  ce  moyen,  les  actions  des  fermes  coûtaient  plus  cher  que  les  actio-^ 
d'Occident,  ce  n'était  qu'en  apparence  toutefois,  et  non  en  réalité.  Le  reven- 
de VOccident  était  presque  tout  éventuel  ;  le  revenu  du  papier  de  Yamm 
système  (car  l'on  donna  ce  nom  à  la  société  des  fermes)  était  positif,  certs^j 
Le  premier  ne  garantissait  que  4  pour  100  aux  capitalistes  ;  le  second  1^^ 
en  assurait  12  ou  15  :  ou  conçoit  que  la  concurrence  était  redoutable.  Auss 
les  actions  de  Yanti-système  comprimaient-elles  fortement  l'essor  de  leur 
rivales.  Mais  Law,  égal  aux  frères  Paris  en  habileté,  avait  encore,  pooi 
déjouer  celle  attaque,  la  faveur  du  régent,  et  la  volonté  forte  qui  caracté-- 
rise  tout  novateur  épris  de  la  chimère  qu*il  a  conçue. 

Le  22  avril  1719,  il  parut  ua  arrêt  du  Conseil,  dont  les  détails  sont  de  h 
plus  haute  importance  dans  l'histoire  du  Système.  Il  nous  apprend,  en  effet, 
h  qu'il  avait  été  fabriqué  jusqu'alors  pour  71  millions  de  billets  de  banque, 
savoir  pour  12  millions  de  livres,  argent  de  banque j  et  pour  59  millions  de 
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livres  toumoiî  ;  2*»  que  les  billeis  de  la  se<*onde  espèce  étaient  beaucoup 
plus  recherchés  par  le  public  que  ceux  de  la  première,  et  que,  par  ce  niotii', 
on  en  porterait  la  somme  jusqu'à  la  valeur  défuiiiive  de  100  millions. 

Ainsi  donc,  tandis  que  la  banque  générale j  établissement  privé,  n'avait, 
dorant  les  trente-deux  mois  de  son  existence,  émis  tout  au  plus  que  pour 
13  millions  de  billets,  il  n'avait  pas  fallu  cinq  mois  à  la  banque  royale  pour 
eacréer  la  valeur  de  59  millions.  Le  fait  est  significatif!  Ainsi  donc,  encore, 
après  avoir  fondé  la  banque  en  partie  pour  remédier  aux  inconvénients  de 
la  variation  perpétuelle  du  numéraire,  on  prétendait  que  les  billets  tournois^ 
monnaie  essentiellement  variable,  obtenaient  plus  de  faveur  que  les  billets 
argent  de  banque,  monnaie  fixe,  certaine,  d'un  poids  et  d'un  titre  détermi* 
nés!  On  conviendra  que  l'événement  est  extraordinaire,  et  qu'il  ne  suffit 
pas  d'un  arrêt  du  Conseil  pour  y  ajouter  foi.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  l'arrêt 
<^ntenait,  de  plus,  les  dispositions  suivantes  : 

«  Interdiction  de  tout  transport  d'espèces  dans  les  villes  où  la  Banque  a 
des  comptoirs,  si  ne  n'est  pour  le  service  de  cet  établissement. 

«  Ordre  aux  comptables  publics ,  dans  les  mêmes  villes ,  de  tenir  leur 
caisse  en  billets ,  sous  peine  de  supporter  la  perte  sur  le  numéraire  mé- 
Clique,  en  cas  de  diminution  de  la  monnaie. 

«  Autoiisation  pour  les  créanciers,  dans  les  mêmes  villes  également,  de 
"^  pas  considérer  comme  valables  les  offres  de  leurs  débiteurs,  si  elles  no 
^ni  faites  en  billets,  et  de  ne  recevoir  les  métaux  précieux  qu'à  titre  d'ap- 
P^înt.  » 

Enfin ,  Farticle  3  ne  fait  pas  mystère  de  la  théorie  dont  toutes  ces  mesures 
'^^'essent  l'application ,  et  il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Comme  la  circulation  des  billets  de  banque  est  plus  utile  aux  sujets  de 
^^  Majesté  que  celle  des  espèces  d'or  et  d'argent,  et  qu'ils  méritent  une  pro- 
*^tion  singulière ,  par  préférence  aux  monnaies  faites  des  matières  qui 
^tit  apportées  des  pays  étrangers ,  entend  Sa  Majesté  que  lesdits  billets 
^îpulés  en  livres  tournois  ne  puissent  être  sujets  aux  diminutions  qui  pour- 
'"^titsùrvenir  sur  lesespèces,  et  qu'ils  soient  toujours payésenleurentier*.  » 

Voici  comment  cette  dernière  disposition  concourait  au  but  de  toutes  les 

^Utres,  l'extension  du  papier.  Soustraire  les  billets  à  l'éventualité  de  la  di- 

'^Tinutian  monétaire ,  c'était  les  rendre  préféi'ables  à  l'argent ,  en  ce  sens 

^^lls  vaudraient  toujours  un  nombre  certain  de  livres ,  tandis  qu'au  con- 

^*^ire  100  écus  de  6  livres,  par  exemple,  ou  600  livres,  ne  représenteraient 

^lus  qu'une  somme  de  500  livres  pour  leur  possesseur,  si  l'on  venait  à 

^^isscr  reçu  d'un  sixième.  11  y  avait  donc  là  encore  un  moyen  subsidiaire, 

^!*^  adroit,  de  forcer  l'or  et  l'argent  à  prendre  le  chemin  de  la  banque  pour 

^  5  convertir  en  billets. 

L'arrêt  du  32  avril  ayant  rendu  la  machine  du  Système  complète,  Law 
^^^ songea  plus  qu'à  mettre  toute  sa  puissance  en  jeu,  et  à  lui  faire  produire 
*^^  grands  résuhats  qu'il  avait  promis  au  régent.  C'est  alors  que  de  mysti'î- 
^"^«ttses  confidences  répandues  adroitement  dans  le  public  semèrent  par- 
^^«l  le  bruit  vague  que  les  destinées  les  plus  brillantes  attendait  la  Com- 
pagnie d'Occident,  et  que  son  papier  ne  tarderait  pas  à  acquérir  une  énorme 
^'aleur.  Ce  papier,  dont  le  capital  nominal  était  de  500  livres ,  ne  valait 
toutefois  que  300  livres  sur  la  place.  Pour  détruire  le  fâcheux  effei  de  celte 


M.Tliiers  garde  encore  le  plus  «'oniplet  silence  sur  cet  arrêt. 
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circonstance,  Law  acheta  200  actions  au  pair,  et  paya  comptant  40,000  liv., 
sur  le  prix  de  100,000  livres  qu'elles  représentaient,  avec  stipulation  que 
cette  somme  serait  perdue  pour  lui  s*il  ne  remplissait  pas  son  engagement 
dans  un  délai  prochain  et  déterminé.  Cette  opération,  qui  est  connue  sous 
le  nom  de  marché  à  prime  dans  la  langue  de  la  Bourse ,  fit  d'autant  plus 
de  bruit ,  qu'à  cette  époque  elle  était  tout-à-fait  neuve  en  France.  Les  ac- 
tions d'Occident  commencèrent  à  éveiller  Tattcntion  des  spéculateurs;  et, 
dans  les  premiers  jours  de  mai,  elles  avaient  gagné  le  pair  de  500  livres, 
ou  leur  taux  nominal. 

Il  parut,  dans  le  même  mois ,  un  édit  qui  annonçait  que  la  Compagnie 
d'Occident  succédait  aux  privilèges  de  celles  de  la  Chine  et  des  Indes  Orient 
taies.  Comme,  dès  la  fin  de  l'année  précédente,  elle  avait  acquis  les  droits 
de  la  Compagnie  du  Sénégal ,  qui  était  en  possession  de  faire  seule  la  traite 
des  nègres  et  le  commerce  des  cuirs,  morfil,  poudre  d'or,  etc.,  depuis  le 
cap  Blanc  jusqu'à  la  rivière  de  Serra-Leone  -,  elle  réunissait  donc  à  elle 
seule  le  monopole  du  commerce  de  l'Asie ,  de  l'Afrique  et  de  l'Amérique^ 
Cet  accroissement  d'attributions  exigeant  un  nouveau  titre,  la  Compagnie 
d'Occident  dut  s'appeler  désormais  Compagnie  des  Indes;  et  il  lui  fut  per^* 
mis  de  créer  50,000  actions  nouvelles  pour  indemniser  les  sociétés  qu'elle 
remplaçait,  payer  leurs  dettes,  et  trouver  les  capitaux  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation de  son  vaste  monopole.  Ces  50,000  actions  émises ,  comme  les^ 
premières,  au  taux  nominal  de  500  livres,  représentaient,  par  conséquent» 
un  capital  de  25  millions.  On  était  tenu  de  verser  iO  pour  100,  ou  50  liv., 
à  titre  déprime;  mais  on  avait  vingt  mois  pour  solder  le  principal,  en  vingt 
termes  égaux.  Ces  actions,  payables  en  numéraire,  et  qu'on  nomma  les* 
FilleSy  ne  purent  être  souscrites  que  par  ceux  qui  représentaient  un  nombre 
quatre  fois  aussi  considérable  d'actions  d'Occident,  Ces  habiles  combinai-»^ 
sons  firent  tout  à  la  fois  rechercher  les  Filles  avec  ardeur,  et  hausser  le 
papier  d'Occident.  Celui-ci,  comme  l'autre,  valut  1,000  livres,  ou  gagna 
cent  pour  cent  à  la  fin  de  juillet. 

Les  choses  ne  sont  pas  plutôt  en  cet  état,  que  Law,  par  un  nouvel  arrêt 
du  Conseil,  en  date  du  25  du  même  mois,  confère,  pour  neuf  ans,  à  la  Com- 
pagnie des  Indes  le  bénéfice  de  la  fabrication  des  monnaies.  L'Ëtat  lui 
vendant  cet  avantage  pour  la  somme  de  50  millions,  payable ,  de  mois  en 
mois,  en  quinze  termes  égaux,  il  fallait  une  troisième  création  d'actions 
pour  remplir  ce  capital ,  et  celle-ci  eut  encore  lieu  d'après  le  même  système 
que  la  précédente.  Le  nombre  fut  50,000 ,  le  capital  nominal  25  millions, 
les  termes  de  payement  les  mêmes  ;  mais  le  taux  d'émission  fut  fixé  it 
1,000  livres ,  valeur  courante  de  tout  le  papier  des  Indes  sur  la  place.  Il 
était  d'ailleurs  nécessaire  qu'il  en  fût  ainsi  pour  se  procurer  les  50  millions 
promis  au  gouvernement.  Ces  nouvelles  actions  furent  appelées  les  peMes 
Filles,  La  Compagnie  des  Indes,  afin  de  mieux  en  assurer  le  placement, 
publia  qu'à  partir  du  1®'  janvier  1720,  elle  distribuerait  12  pour  100  de 
dividende  ou  d'intérêt  à  ses  actionnaires  *.  En  même  temps,  elle  ne  permet- 
tait de  souscrire  qu'à  la  charge  de  justifier,  pour  chaque  action  nouvelle, 
la  possession  de  cinq  des  créations  antérieiu*es.  Non-seulement  les  peiife$ 

*  11  y  avait  eu  eu  tout  300,000  actions  de  créées.  A  500  livres  ohacane,  c^était 
un  capital  nominal  de  150  millions  >  dont  Tintërét,  à  12  pour  100,  représentait 
18  millions,  et  par  suite,  la  somme  que  la  Compagnie  promettait  de  payer» 
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F'iiles  eurent  la  même  vogue  que  les  FilkSj  mais  tout  le  papier  des  Indes 
décupla  bientôt  sa  valeur  nominale,  et  Faction  d'Occident ,  qui  s'était  payée, 
en  1717,  500  livres  en  bilkts  d'État  y  valant  150  à  160  livres  numéraire  i 
eut  cours  pour  5,000  livres  à  la  fin  du  mois  d'août  1719. 

Cette  hausse  était  le  signal  qu'attendait  Lav¥  pour  frapper  son  dernier 
coup.  Le  voile  qui  couvrait  encore  le  but  financier  du  Système,  le  seul  peut- 
être  qui  eût  été  révélé  au  régent,  fut  alors  déchiré  tout-à-fait.  Les  faveurs 
successives  prodiguées  à  la  Compagnie  des  Indes  eurent  leur  explication 
dans  Tarrét  du  Conseil ,  en  date  du  S7,  qui  apprenait  au  public  et  l'attri- 
bution du  bail  des  fermes  générales  à  cette  Compagnie ,  et  les  offices  par 
elle  faites  au  roi,  de  lui  prêter,  à  3  pour  100  d'intérêt  ^  la  somme  de  quinze 
cents  millions  destinée  au  remboursement  de  la  plus  forte  partie  de  la  dette 
publique,  les  rentes  perpétuelles  et  la  finance  des  offices  les  plus  onéreux 
à  rËtat.  Le  Trésor  payant  4  à  ses  créanciers ,  on  voit  que  l'opération  avait 
pour  conséquence  d'alléger  ses  charges  d'un  quart  ou  de  Itii  procurer  un 
bénéfice  annuel  de  15  millions.  Un  autre  arrêt,  du  31,  prononça  donc  la 
suppression  des  rentes  et  d'un  certain  nombre  d'offices,  en  ordonnant  aux 
intéressés  de  rapporter  leurs  titres  au  Trésor,  qui  devait  leur  délivrer  en 
échange  des  assignations  payables  à  vue ,  sur  le  caissier  de  la  Compagnie 
des  tndes,  en  espèces  ou  en  billets. 

^  Cette  promesse  était  hardie ,  mais  elle  n'était  pas  impossible  à  tenir,  »  dit 
M.Tbiers,  et  le  même  écrivain  en  donne  pour  preuve  les  calculs  suivants  : 
Trois  millions  dus  à  la  Compagnie  pour  les  billets  d'iîltat,  fonds  de  rOceidcnt, 

ci 3,000,000 

Bénéfice  sur  les  monnaies,  ci 4,000,000 

l^roflts  du  commerce,  ci 10,000,000 

Total 17,000,000 

Od  voit  que  tout  cela  ne  fait  que  la  somme  de  17  millions;  mais  ce 

oest  pas  là-dessus  que  porte  notre  remarque.  Nous  ne  profiterons 

"iéme  pas  de  la  légèreté  avec  laquelle  chiffre  M.  Thiers,  et  nous  ré- 

^blirons  ici  deux  omissions  commises  par  cet  historien. 

Hélait  réellement  dû  à  la  Compagnie  4  millions  pour  l'intérêt  des 

billelM  d'Èlal  ;  à  rétablir,  par  conséquent ,  un  million ,  ci .     .     .      1 ,000,000 
Bénéfice  de  la  ferme  des  tabacs,  oublié  par  M.  Thiers,  ci    .     .     .      2,000,000 

Total ,  donc ....    20,000,000 

L^on  pourrait  contester  peut-^tre,  sauf  la  partie  relative  aux  biUelid'Èlai^  tous 
1^  éléments  de  ce  calcul ,  puisés  dans  la  Notice  de  M.  Thiers,  mais  on  ne  parlera 
<îue  du  dernier,  c'est-à-dire  des  profils  du  commerce.  Quels  étaient  donc  lescapi- 
i^ui  réeli  de  la  Compagnie  des  Indes  pour  effctuer  10  millions  de  profits  dans  le 
^ors  de  Tannée  1720?  Elle  n'avait  pu  mettre  dans  le  commerce  de  la  Louisiane 
(voyez  plus  haut,  page  428)  que  4  millions,  en  supposant  qu'ils  lui  eussent  été  payés 
1^  le  Trésor.  Les  acquéreurs  des  Fi7/«f  avaient  vingt  mois  pour  solder  le  capiuil 
<1(^,500,000  livres  qui  en  était  le  prix;  et  celui  des  peliles  Fillei^  de  50  millions, 
Pjiyables  dans  le  même  délai ,  appartenait  à  TËtat.  Cela  prouve,  jusqu'à  la  der- 
■ùère  évidence ,  que  la  Compagnie  ne  pouvait  faire  en  1720,  ni  de  longtemps, 
13 millions  de  profits  neli  sur  un  capital  de  31,500,000  livres,  qu'elle  ne  possédait 
inénie  pas,  et  que  si  la  promesse  était  hardie,  elle  était,  surtout,  imposiible  d 
^r.  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  la  Compagnie  avait  à  supporter  des 
dettes  et  d'énormes  frais  de  premier  établissement.  (Vovez  Notice  sur  Law^  pages 
75  et  92.) 
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Comme  il  serait  ridicule  de  discuter  la  question  de  savoir  s'il  existait  en 
France,  à  cette  époque,  un  capital  disponible  de  la  somme  de  1,S00  mil- 
lions, pour  rembourser  les  créanciers  de  TËtat ,  il  devient  évident  que  ce 
n'était  pas  une  ofTre  sérieuse  que  celle  de  payer  en  espèces,  insérée  dans 
TaiTét  du  3i  août.  Elle  n'était  donc  là  que  pour  la  forme,  et  Law  comptait 
sur  la  banque  pour  faire  les  fonds  du  remboursement.  Il  n'apercevait  aucun 
péril  dans  ce  projet,  1°  parce  qu'il  était  convaincu  que  l'abondance  du  nu- 
méraire est  le  principe  de  la  richesse,  et  2*>  parce  qu'il  se  croyait  le  maître 
d'en  prévenir  l'excès  par  la  valeur  des  300,000  actions  nouvelles  qu'il 
allait  jeter  sur^a  place.  Cette  opération  de  pure  finance  se  liait  admii*able- 
ment ,  au  contraire ,  à  son  dessein  principal  de  subsistuer  la  monnaie  de 
papier  à  la  monnaie  métallique.  Aussi  M.  Thiers  ne  nous  semble-t-il  pas 
avoir  compris  l'auteur  du  Système,  quand  il  ne  lui  prête  d'autres  vues  que 
celles  d'alléger  les  charges  de  l'Ëtat  par  une  réduction ,  plus  ou  moins  im- 
portante, des  intérêts  de  la  dette  publique. 

«  Le  plan  de  Law  était  hardi  et  grand ,  dit  cet  écrivain  ;  il  acquittait 
l'Ëtat,  et  allégeait  les  charges  annuelles,  en  réduisant  l'intérêt  de  80  millions 
à  45.  Les  35  millions  dont  il  le  dégrevait  étaient  suppléés  par  le  profit  de 
15  millions  qu'on  enlevais  aux  fermiers,  et  par  les  produits  éventuels  du 
commerce.  L  opération  consistait  donc  à  rembourser  les  créanciers  avec 

3  pour  100  par  an,  et  avec  des  profits  et  des  monopoles  abandonnés  jusque- 
là  aux  traitants  et  aux  compagnies  de  commerce.  Cet  intérêt  de  3  pour  100, 
ces  profits  et  ces  monopoles  pouvaient  bien  produire ,  comme  on  le  verra 
tout  à  l'heure,  la  somme  annuelle  de  80  millions  dont  les  créanciers  jouis- 
saient ai^>aravant.  Ainsi ,  en  les  forçant  à  leur  conversion  (celle  de  leurs 
titres  en  papier  des  Indes),  on  ne  les  fraudait  pas  ;  on  substituait  à  un  crédit 
usé  un  crédit  tout  neuf;  on  élevait  un  établissement  qui ,  réunissant  à  la 
fois  la  banque,  le  commerce,  l'administration,  devait  former  la  plus  grande 
puissance  financière  qui  eût  encore  existé  ^  )> 

Il  ne  manque  à  la  couleur  de  ce  tableau  que  d'être  vraie. 

Le  plan  de  Law  était  hardi ,  et  grand  si  1  on  veut ,  mais  par  d'autres  rai-> 
sons  que  celles  que  M.  Thiers  en  donne,  et  parce  qu'il  renfermait,  avan^ 
tout,  la  tentative  d'une  révolution  économique,  que  cet  historien  n'y  a  pas 
aperçue.  L'admirer  an  point  de  vue  financier  seul ,  c'est ,  au  contraire,  le 
dépouiller  de  tout  son  prestige,  de  toute  son  audacieuse  originalité,  pour 
le  rabaisser  au  niveau  de  la  conception  la  plus  vulgaire  et  la  plus  mesquine. 
Et  nos  preuves,  à  cet  égard,  sont  dans  les  détails  suivants  : 

S'il  n'est  pas  douteux  que  les  intérêts  de  la  dette  publique  pussent  s'é- 
lever à  la  somme  de  80  millions ,  il  est  certain  également  que,  depuis  les 
dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV  et  l'époque  de  la  régence,  aucune 
partie  de  cette  dette  n'était  constituée  à  un  intérêt  supérieur  au  taux  de 

4  pour  100.  La  Compagnie  des  Indes,  en  prêunt  1,500  millions  à  l'Ëtat  à 
raison  de  3  pour  100,  n'allégeait  donc  ses  charges,  en  réalité ,  que  de  15 
millions,  et  non  de  35,  comme  le  dit  M.  Thiers.  Or,  si  la  réduction  de  l'in- 
térêt était  nécessitée  par  les  conjonctures,  il  n'y  avait  pas  besoin  de  l'inter- 
médiaire de  la  Compagnie  pour  atteindre  ce  but,  et  il  suffisait,  conune  par 
le  passé,  d'une  simple  ordonnance  du  gouvernement.  Nul  doute,  par  suite, 
que  Law  n'eiit  adopté  cette  méthode  plutôt  qu'une  troisième  création  d'ac- 

'  yoUce  sur  Lato,  pages  78  et  79. 
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tioDs,  s'il  n'avait  eu,  pour  ne  pas  la  mettre  en  usage,  le  motif  spécial  d'as> 
sorer  le  triomphe  de  sa  doctrine  économique. 

M.  Thiers  ajoute  qu*on  ne  fraudait  pas  les  créanciers  de  TËiat ,  en  les 
forçant  d'opérer  la  conversion  de  leurs  tilres  en  actions  des  Indes.  Celto 
assertion  est  encore  plus  hardie,  que  le  projet  même  de  Law  !  On  a  vu  que 
le  capital  nominal  de  chacime  des  actions  créées  jusqu'à  ce  jour  était  de  la 
somme  de  500  livres.  11  en  était  de  même ,  comme  nous  le  dirons  tout  à 
''beure ,  pour  les  300,000  nouvelles  que  l'auteur  du  Système  destinait  au 
'^mboursement  de  la  dette  publique.  L'on  admet  bien  que,  si  la  conver- 
sion n'eût  eu  d'autre  résultat  que  de  forcer  les  créanciers  du  gouvernement 
à  recevoir,  en  échange  d'un  titre-capital  de  500  livres  sur  le  Trésor,  un 
^utre  litre  de  pareille  somme  sur  la  Compagnie  des  Indes,  et  que  cet  autre 
^tre  eût  produit  4  pour  100  d'intérêt  certain ,  les  plaintes  des  rentiers  eussent 
^^é  sans  fondement.  Hais  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  choses  devaient  avoir 
'i^u,  et  qu'elles  se  passèrent  en  effet.  La  Compagnie  des  Indes  ayant  émis 
^^s  dernières  actions  au  prix  de  5,000  livres,  il  arriva  que  le  créancier  du 
^''êsor  dut  livrer  un  capital  de  5,000  livres  contre  un  de  500  livres,  et 
'rt>quer,  par  la  suite ,  200  livres  de  revenu  contre  20  livres  d'intérêt.  Si 
V-  Thiers  n'appelle  pas  cela  de  la  fraude,  c'est  qu'apparemment  ce  mot  a 
^^iis  son  esprit  une  signification  que  nous  ne  connaissons  pas. 

Faisons  remarquer  enfin  que,  pour  l'État,  il  n'y  avait  aucun  avantage  à  ce 
^Uc  le  bail  des  fermes  générales  fut  plutôt  aux  mains  de  la  Compagnie  des 
'  ^des  qu'en  celles  des  frères  Paris,  et  que  TËtat  ne  gagnait  rien  encore  à  ce 
^l^e  les  profits  et  les  monppoles ,  abandonnés  antérieurement  aux  action- 
'^^MresdesCompagniesduSénégal,  delà  ChineetdesIndesOrientales,  fussent 
^^volus  aux  actionnaires  d'une  société  unique ,  qui  s'appelait  la  Compagnie 
^^sJndei.  Tous  ces  faits  étaient  des  changements,  mais  non  des  réformes. 

Après  qu'il  eut  été  convenu  que  la  Compagnie  des  Indes  se  rembourse- 
^'^it ,  sur  le  produit  des  fermes  générales ,  de  l'intérêt  des  i  ,500  millions 
^  I  tj'elle  allait  avancer  au  gouvernement,  Laiv  songea  à  réaliser  cet  emprunt, 
^tîs  moyens  consistèrent,  ainsi  qu'on  Ta  expliqué  déjà,  dans  l'émission  d'ac- 
tions nouvelles.  Il  en  régla  le  nombre  à  300,000,  qui,  livrées  au  public  au 
^iiux  de  5,000  livres,  quoique  le  capital  nominal  restât  fixé  à  500  livres, 
devaient  fournir  1,500  millions,  on  la  somme  totale  de  l'emprunt.  Toutes 
'^^€s  actions  furent  déclarées  payables  par  dixièmes,  de  mois  en  mois,  en 
^- spèces  ou  en  billets  de  banque  ;  et ,  comme  l'on  n'était  tenu  qu'au  vorse- 
^tent  du  premier  dixième  pour  devenir  souscripteur,  il  suffisait,  par  con- 
5^quent,  de  posséder  5,000  livres  pour  arrher  dix  actions.  Cet  arrangement, 
analogue  à  ce  qui  avait  eu  lieu  lors  de  la  création  des  Filles  et  des  petites 
filles ,  était  calculé  dans  l'intérêt  de  l'agiotage ,  parce  que  l'agiotage  était 
"^dispensable  au  placement  des  actions.  On  peut  dire  que  le  succès  dépassa 
'^  espérances  que  Law  lui-même  avait  conçues. 

En  effet,  le  13  septempbre,  il  jette  sur  la  place  le  tiers  de  son  emprunt, 
jî^  100,000  actions,  et  elles  sont  souscrites  avec  fureur;  la  même  chose?  a 
^^U  pour  le  second  tiers ,  le  28  sc*ptcnibrc  ;  la  même  chose  encore  pour  le 
^•^isième  et  dernier  tiers,  le  2  octobre  :  de  sorte  qtie  la  totalité  d(*  l'em- 
JJï^nt  est  couverte ,  et  les  300,000  actions  répandues  dans  le  public  clans 
*^pace  d'environ  vingt  jimrs.  Ces  nouveaux  effets  prirent  le  nom  de  cinq- 
^^tSy  parce  qu'ils  avaient  pour  litre  le  cerlitical  de  payement  de  la  somme 
'ieSOO  liviTS,  que  les  acquéreurs  étaient  tenus  de  verser  en  souscrivant. 


ù. 
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Joint  aux  100,000  txciïous  d'Occident,  aux  50,000  Ft/Zes  et  aux80,0( 
tites  Filles,  tout  ce  papier,  qui  était  au  fond  de  même  nature,  représi 
un  capital  nominal  de  300  millions,  dont  Fagiotage  devait  bientôt  éle 
valeur  jusqu'à  la  somme  de  douze  milliards.  L'action  circulait  pou 
de  8,000  livres ,  dès  les  premiers  jours  d'octobre.  Un  arrêt  du  Coi 
rendu  le  20,  amena  une  nouvelle  hausse.  Le  versement  du  second  dii 
des  dnq^cents  de  la  première  création  était  exigible,  et  déjà  heauoot 
souscripteurs  se  trouvaient  dans  l'embarras  pour  le  solder.  Afin  de 
venir  la  baisse  qui  pouvait  résulter  de  cet  incident ,  l'arrêt  du30  og 
rendit  les  époques  de  payement  trimestrielles,  et  les  prorogea,  sav 
première  au  mois  de  décembre  1719,  la  seconde  au  mois  de  mars, 
troisième  au  mois  de  juin  1720. 

Il  se  rencontre  ici  une  preuve  nouvelle  que  le  Système  ne  tendait 
une  simple  conversion  de  la  dette  publique  en  papier  des  Indes,  ce 
M.  Thiers  l'admet.  N'est-il  pas  incontestable  que ,  si  Lav^  n'eût  pou 
d'autre  pensée  que  celle-là,  il  n'y  avait  pas  besoin  de  mêler  le  public  à 
affaire,  et  qu'il  suffisait  de  délivrer  des  actions  ou  des  coupons  d'action 
Indes  aux  créanciers  de  l'Ëtat,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 
litres  sur  le  gouvernement?  Mais,  au  contraire,  il  fidt  prononcer, 
août,  la  suppression  des  rentes  et  des  offices ,  et  il  ne  met  pas  mén 
mois  à  distribuer  les  300,000  actions,  auxquelles  avaient  droit,  par  p 
rence,  les  titulaires  de  la  dette  publique.  Or,  comme  la  liquidation  de 
dette  entraînait  de  longues  formalités,  il  devait  arriver,  et  il  arriv: 
effet,  que  les  créanciers  de  l'Ëtat  ne  purent  acquérir  les  actions  qi 
seconde  main ,  ou  furent  forcés  de  les  payer  au  prix  exorbitant  qu 
avaient  atteint  sur  la  place.  Il  est  vrai  que,  le  26  septembre,  un  arr 
conseil  déclara  que  les  effets  royaux  et  les  bordereaux  de  liquidatioi 
récépissés  de  remboursement  du  Trésor,  seraient  seuls  reçus  en  payen 
tant  des  200,000  actions  qui  restaient  à  émettre,  que  des  100,000  déli 
le  13  du  même  mois.  Mais  tout  porte  à  croire  que  celte  mesure  n'eu 
de  suites  et  l'on  comprend  d'ailleurs  qu'elle  ne  pouvait  être  utile  qi 
possesseurs  de  billets  d'État  ou  autres  effets  analogues,  et  aux  créan 
liquidés.  Et  quant  à  la  masse,  qui  ne  rélait  pas,  il  fallut  bien  qu'el 
contentât  de  recevoir  des  billets  de  banque ,  avec  l'alternative ,  ou  ( 
passer  des  actions  ou  de  les  payer  le  prix,  de  plus  en  plus  exagéré,  ai 
les  joueurs  les  poussaient. 

Le  discrédit  successif  de  tous  les  effets  royaux  émis  par  Louis  KIV 
ilepuis  longtemps  donné  naissance  à  une  industrie,  dont  le  siège  prin 
était  dans  la  rue  Quincainpoix ,  habitée  par  des  banquiers,  des  gens 
faires,  et  des  prêteurs  à  ia  petite  semaine.  Cette  classe  d'bommes  avait 
une  grande  part  aux  négociations  de  ÏOccident ,  des  Filles  et  des  pi 
Filles,  et  la  rue  Quincampoix  s'était  improvisée  en  une  espèce  de  Bc 

*  C'est  là  le  point  de  détail  le  plus  obscur  de  rhistoire  du  Système.  M.  T 
admet  que  Tarrêt  du  26  septembre  fut  maintenu.  Cela  ne  nous  parait  pas  prob 
i-ar  ce  maintien  aurait  entravé  tout  à  la  fois  la  négociatiou  des  deux  derniers 
lie  rciiiprunl  de  1,500  millions,  et  le  versement  successif  des  dixièmes  du  pn 
tiers,  l/opinion  de  M.  Thiers  peut  s'appuyer,  à  la  vérité,  sur  un  passage  de 
bonnais;  mais  ce  passage  manque  de  clarté,  il  semble  même  détnrit  par  un  s 
et  Pàris-Duverney,  beaucoup  plus  explicite  que  ce  dernier  écrivain,  ne  parle 
de  rarrét  du  %  septembre,  qui  n'est  pas,  non  plus,  mentionné  par  Dutot. 
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où  Ton  Iraflquait  du  papier  vieux  et  nouveau.  L'aflDuence  y  devint  prodi- 
gieuse à  partir  du  13  septembre,  jour  de  l'ouverture  de  l'emprunt  de 
i,500  millions.  L'hôtel  de  Nevers,  siège  de  la  Compagnie  des  Indes,  déli- 
vrait les  certificats  de  cinq-cents  \  mais  c'était  la  rue  Quincampoix  qui  avait, 
«n  quelque  sorte  mission  de  contresigner  ces  titres  et  de  leur  imprimer 
cette  qualité,  variable  et  fugitive,  qu'on  nomme  la  valeur.  Elle  s'en'acquitta 
^i  bien,  qu'à  force  de  ventes  et  de  reventes  du  papier,  soit  au  comptant^ 
^itd  terme  ^  soit  à  primcj  les  actions  atteignirent,  ù  la  fin  de  novembre, 
trente^ix  à  quarante  fois  leur  capital  nominal,  ou  le  prix  de  IS-à  20,000 
%es*1  Chose  plus  extraordinaire  encore!  elles  se  soutinrent  à  ce  taux 
i)endant  à  peu  près  quinze  jours,  et  ce  ne  fut  que  le  15  décembre  qu'elles 
commencèrent  à  fléchir. 

Pendant  que  l'agiotage  donnait  lieu  aux  scènes  les  plus  étranges  dans 

'a  rue  Quincampoix ,  qu'on  avait  surnommée  le  Mmissipi^  la  banque  ne 

'estait  pas  inactive.  Il  avait  été  dit,  par  l'arrêt  du  4  décembre  1718,  qui 

^vait  rendu  la  banque  royale ,  qu'il  ne  serait  pas  créé  au-delà  de  la  valeur 

^^  100  millions  de  livres  en  billets.  A  la  fin  d'octobre  1719,  il  en  existait 

pour  52U  millions,  à  la  fin  de  novembre,  pour  640  millions,  et,  par  arrêt 

<lu  29  décembre,  il  fut  ordonné  que  la  fabrication  se  poursuivrait  jusqu'à 

^^ncurrence  de  la  somme  d'un  milliard. 

Depuis  le  succès  des  dernières  souscriptions,  Law  jouissait  en  plein  de 
^^  faveur  populaire  :  il  n'était  pas  moins  idolâtré  par  la  ville  que  par  la  cour. 
l^o  presse  de  l'époque  ne  tarissait  pas  sur  la  grandeur  de  son  génie,  et  sur 
^^s  merveilles  de  la  régence.  Elle  donnait  avec  ingénuité  le  nom  de  corn- 
"^  trce  aux  opérations  de  la  rue  Quincampoix  ;  elle  conviait  la  province  à 
*^^cueillir  sa  part  des  trésors  du  Mississipij  et  prenait  même  la  peine  de 
^tai  expliquer  l'arjroMes  agioteurs.  Le  pinceau  et  le  burin  avaient  reproduit 
^os  traits  du  Directeur  de  la  Banque  cl  de  la  Compagnie  des  Indes.  Les  muses 
^t*ançaise  et  latine  brûlèrent  l'encens  au  pied  de  cette  image  ;  il  fut  même 
^1  uestion  d'élever  une  statue  à  l'habile  Écossais,  et  l'enthousiasme  gagna  jus- 
qu'à l'Académie  des  sciences,  qui  appela  dans  son  sein  l'auteur  du  Système. 
Lorsque  s'ouvrit  l'année  1720,  toute  cette  ivresse  durait  encore,  et  Law, 
*^mené  dans  le  giron  de  l'Église  par  l'abbé  de  Tencin,  prêtre  simoniaque , 
"^wi  nommé,  à  la  place  de  d'Argenson,  contrôleur  général  des  finances.  Il 
^Mait  littéralement  devenu,  dans  l'espace  de  quatre  années,  d'Écossais, 
français  par  la  naturalisation;  de  protestant,  catholique;  d'aventurier, 
^«igneur  des  plus  belles  terres  du  royaume,  et  de  banquier,  ministre  d'État, 
^ion  la  remarque  de  Voltaire.  Il  faut  reconnaître  qu'une  fortune  aussi 
^Hllante  n'était  pas  de  nature  à  dissiper  ses  illusions ,  et  que  tout  le  pous- 
^^ti,  au  contraire,  à  consommer  la  grande  révolution  économique  dont  la 
Pensée  agitait  son  esprit  depuis  plus  de  vingt  ans. 

Ce  prix  est  peut-être  exagéré.  On  ne  le  trouve  pas  dans  la  presse  du  temps, 
^}  Dulot,  Pûris-Duverney,  ainsi  que  Law  lui-même,  ne  font  pas  monter  les  ac- 
^ons  à  plus  de  10,000  livres.  Dans  tous  les  cas,  elles  ne  s'élevèrent  ù  ce  taux  que 
^ns  la  première  quinzaine  de  décembre  1719,  et  restèrent  toujours,  à  partir  du 
***  janvier  17:20,  au-dessous  de  10,000  livres.  M.  Thiers,  s'est  trompé  en  les  co- 
^l,  à  cette  dernière  époque,  fort  au-dessus  de  cette  valeur.  C'est  ce  qui  résulte 
^^  plusieurs  pièces  ofjicieUet^  insérées  dans  le  Mercure  de  France  (1720).— Voyez 
^lus  loin,  Law,  Mémoires  jutUficalifs^  et  LcHres  sur  le  nouveau  Système  des 
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Trois  sortes  de  gens  s  étaieni  jetés  dans  les  opérations  de  la  rue  Quio- 
campoîx  :  le  plus  grand  nombre  se  composait  des  simples^qui,  en  toutes 
choses,  ne  raisonnent  jamais;  venaient  ensuite  les  spéculateiu*8  inhabiles 
qui  ne  réussissent  qu'à  se  ruiner,  et  enfin  les  spéculateurs  assez  adroiti 
pour  ne  courir  qu'après  des  bénéfices  certains.  Lorsque  ces  derniers  virent 
à  la  fin  de  novembre,  le  papier  des  Indes  monter  à  la  somme  de  90,000  lîv. 
et  toute  sa  masse  représenter,  à  ce  taux ,  fénorme  capital  de  douze  mil- 
liards ,  ils  jugèrent  qu'il  était  temps  de  se  retirer  du  champ  de  bataille  e 
d'échanger,  contre  des  valeurs  réelles ,  des  valeurs  purement  fictives ,  qu 
s'élevaient ,  entre  les  mains  de  plusieurs ,  à  la  somme  de  50,  de  60  et  d( 
80  millions.  Ayant  pu ,  gi*àce  à  l'engouement  du  public  et  à  de  savante 
manœuvres,  maintenir  celte  hausse  pendant  toute  la  première  quinzaine 
de  décembre ,  il  écoulèrent  de  la  sorte  la  plus  grande  partie  de  leurs  ac 
tions.  Mais,  avec  l'encombrement  de  la  place*,  la  baisse  ne  tarda  pasà  s< 
manifester,  la  peur  s'empara  du  grand  nombre ,  et  il  n'y  eut  plus  que  .les 
spéculateurs  inhabiles  qui  ne  soupçonnèrent  pas  que  l'édifice  du  Système 
était  sur  le  point  de  crouler. 

Au  commencement  de  1720,  Law  se  trouvait  donc  en  présence  de  U 
terrible  difficulté,  qu'il  avait  certainement  prévue,  de  soutenir  tout  à  k 
fois  faction  et  le  billet  en  concurrence  avec  la  monnaie  métallique ,  cai 
on  ne  convertissait  les  actions  en  billets  que  pour  porter  les  billets  à  1: 
banque;  et,  quoique  cellenû  eût  vu  l'or  et  l'argent  se  précipiter  dans  ses 
caisses  pendant  les  trois  derniers  mois  de  l'année  1719*,  elle  était  loin  d< 
pouvoir  faire  face  au  milliard  de  papier  qu'elle  avait  déjà  jeté  dans  la  cir 
culation.  Dans  cet  état  des  choses,  il  est  évident  qu'il  n*y  avait  d'autre  alter 
native  possible  que  celle,  ou  de  renoncer  au  Système,  ayant  pour  élémenls 
insépai*ables  l'aclion  et  le  billet,  ou  de  le  pousser  jusqu'à  ses  dernières  con 
séquences,  c'est-à-dire  de  proscrire  toui-à-fait  l'argent.  Convaincu  de  U 
bonté  de  son  œuvre ,  Law  if hésita  pas  h*  moins  du  monde  à  prendre  U 
dernier  parti. 

Dès  la  fin  de  décembre  1719,  il  fut  défendu  d'employer  les  espèces  d'ar- 
gent dans  les  payements  supérieui's  à  la  somme  de  10  livres,  et  celles  d'o 
dans  les  payements  qui  dépasseraient  la  somme  de  300  livres.  Toutes  la 
lettres  de  change  durent  être  acquittées  eu  billets ,  et  la  banque  fut  auto- 
risée à  percevoir  une  prime  de  5  pour  cent  pour  la  délivrance  de  son  pa- 
pier contre  le  numéraire.  Par  suite,  tout  payement,  en  matière  d'impôt, 
«h^vinl  passible  du  même  droit  additionnel  de  5  pour  cent,  quand  il  n'avait 
pas  lieu  en  billets.  En  même  temps ,  l'on  poui*suivait ,  par  des  encourage- 
ments aux  délateurs,  par  des  visites  domiciliaires ,  par  des  confiscations, 
et  par  toutes  les  violences  imaginables,  l'exécution  du  fameux  arrêt  sur  la 
refonte,  qui  avait  provoqué  la  résistance  du  Parlement.  Enfin,  le  28  janviei 
1720,  le  cours  forcé  des  billets,  qui  n'avait  été  tel  jusqu'alors  que  dans  leî 
ij;randes  villes  ayant  des  hôtels  de  monnaie,  succursales  de  la  banque,  fui 
étendu  à  tout  le  royaume. 

On  conçoit  que  l'ensemble  de  ces  mesures  pouvait  bien  modérer,  mais 

'  Vaï  octobre,  novembre  et  «lérombre,  on  porta  l'argent  à  la  banque  parce  que 
les  billots  étaient  beaucoii|>  plus  rommodos  pour  les  négociations  do  la  rue  Qnin- 
canipoix  ;  par  suite,  le  papier  pajina,  pendant  deux  mois  environ,  .N  et  10  pour  10" 
sur  la  monnaie  mélalli<pie. 
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lion  empéchcrla  dôpréclation  progressive  du  papier  de  la  banque  et  de  la 
Compagnie  des  Indes.  On  appelait  réaliseurs  ceux  qui,  n'ayaniplus  de  con- 
fiance ni  dans  l'action  ni  dans  le  billet,  prodiguaient  très  libéralement  ces 
deux  espèces  de  valeurs  contre  les  terres,  les  maisons,  les  métaux  précieux, 
sous  quelque  forme  qu'il  fussent ,  les  diamants  et  les  pierres  précieuses. 
Pour  opposer  des  obstacles  à  cette  passion  de  réaliser,  qui  s'accroissait 
tous  les  jours,  Law,  après  avoir  frappé  les  monnaies  d'une  forte  diminu- 
tion^ interdit,  le  4  février,  de  porter  des  diamants,  des  perles  ou  des  pierres 
précieuses  ;  le  18,  il  fit  revivre  les  vieilles  ordonnances  de  Louis  XIV  contre 
le  luxe  j  qui  renfermaient  dans  les  plus  étroites  limites  la  fabrication  de 
tous  les  objets  d'or  et  d'argent  ;  le  37,  il  rendit  l'emploi  des  billets  obliga- 
toire dans  tous  les  payements  au-dessus  de  cent  livres,  injonction  qui  était 
atxoinpagnée,  en  outre,  de  la  défense  de  conserver,  sous  peine  de  confis- 
cation, plus  de  500  livres  d'espèces;  et,  par  la  déc^laration  du  11  mars,, 
il  démonétisa  complètement  les  métaux  précieux ,  en  prohibant  le  cours 
des  espèces  d'or  au  1*'  juin  ,  et  eu  restreignant ,  au  1"  janvier  1721 ,  celui 
des  espèces  d'argent,  à  des  livres  y  sixièmes  et  douzièmes  d'écus ,  qui  de- 
vaient être  réduits  à  la  valeur  de  nos  pièces  de  10  et  de  5  sous  actuelles. 
Louis  XIV  n'aurait  pas  osé  tenter  un  pareil  despotisme  à  l'apogée  de  sa 
gloire  ;  mais  tous  les  esprits  étaient  frappé»  de  stupeur,  on  se  bornait  à  des 
murmures ,  et ,  selon  la  remarque  de  Duclos ,  la  passion  de  l'or  avait  trop 
avili  les  âmes ,  pour  que  la  haine  universelle  dont  Law  et  le  régent  étaient 
tlevenus  l'objet,  fût  capable,  malgré  sa  violence,  d'un  crime  courageux.  Il  y 
î«  plus  :  Fauteur  du  Système  put  faire  écouter  tranquillement  la  juslifica- 
liou  publique  de  cette  incroyable  tyrannie ,  dans  trois  lettres  où  il  accusait 
^  multitude  d'ignorance ,  et  proclamait  que  <(  la  loi  était  nécessaire  pour 
^uver  les  hommes  de  leurs  propres  mains.  » 

Ce  fut  par  la  déclaration  du  11  mars',  jointe  à  Tarrét  du  5  du  môme 
'ûois,  qui  attribuait  une  valeur  fixe  de  9,000  livres  à  l'action,  et  quistaltiait 
'lu'un  bureau  serait  ouvert  pour  convertir  à  volonté,  sur  le  pied  ci-dessus, 
l''s  actions  en  billets  et  les  billets  en  actions ,  que  Law  posa  la  dernière 
pierre  du  Système,  et  réalisa  complètement  la  pensée  économique  qui 
^vait  seni  de  mobile  à  toutes  ses  opérations.  11  croyait  avoir  résolu  ainsi 
'^'  problème  de  pourvoir  toujours  la  société  d'une  somme  de  monnaie  qui 
"t*  fût  jamais  ni  au-dessus  ni  au-dessous  de  ses  besoins.  El  c'était  l'arrêt 
<J»5  mars  qui  devait  accomplir  ce  phénomène ,  en  transformant  la  banque 
^n une  sorte  de  réservoir  de  numéraire,  que  le  papier  des  Indes  soulien- 
^^\i  sans  cesse  à  une  hauteur  convenable ,  parce  qu'il  lui  servirait  tout  à 
■3  fois  de  conduit  d^alimentation  et  de  canal  d'écoulement.  La  monnaie  de- 
H*naii-elle  trop  abondante?  Elle  irdit  à  la  banque  se  convertir  en  actions. 
l'^Uit-elle  trop  rare,  au* contraire?  Ce  serait  les  actions  qui  iraient  à  la 
"anque  se  convertir  en  billets.  Mais,  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  ne  fallait  pas 
fl«e  la  monnaie  conservât  sa  valeur  intrinsèque ,  qu'elle  fiHt  d'or  ou  d'ar- 
?^ni  ;  et  cet  autre  point ,  la  Déclaration  du  11  mars  l'avait  tranché. 
^  Nonobstant  celte  ingénieuse  théorie,  il  n'y  eut,  par  suite  de  Tarréi  du 
•^  inai-s,  que  les  actions  qui  coururent  à  la  banque  se  transformer  en  billets. 
"<^  là,  nécessité  d'accroître  la  fabrication  de  ces  derniers;  et  leur  somme, 
'l'ïi  était  d*un  milliard  en  janvier  1 7*20,  fui  portée  bientôt  à  deik  milliards 
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696  millions  400,000  livres  !  C*est  alors  que  parut ,  le  21  ami  y  le  plus  mé 
morable  de  tous  les  édils  relatifs  au  Système.  Il  prononçait  pour  le  1^  dé 
cembre ,  à  partir  du  jour  même  de  sa  date ,  la  réduciion  graduelle  de  l'ac 
tion  à  5,000  livres  et  des  billets  à  moitié.  Il  n*y  eut  qu'un  cri  par  toute  1 
France  pour  protester  contre  cette  mesure ,  et  Lav^  faillit  être  victime  d 
l'explosion  de  tous  les  ressentiments  populaires.  Au  fond,  l'arrêt  n*opérai 
pas  la  banqueroute ,  car  le  papier  ne  valait  guère  plus  que  ne  déclarait  1 
loi  ;  mais  il  est  certain  qu'il  constatait  d'une  manière  officielle  que  cet! 
banqueroute  était  déjà  faite  en  partie,  et  que  son  achèvement  devenait  inc 
vitable.  Pour  être  tardive,  l'indignation  du  public,  dont  ce  coup  de  foudr 
terminait  l'extase ,  n'était  donc  pas  moins  légitime. 

On  a  dit  que  Law  était  opposé  à  l'arrêt  du  21  mai  1720.  Cette  opinio 
est  assez  probable,  car  l'on  n'aperçoit  pas  l'utilité  que  le  Système  pouvai 
retirer  de  cet  arrêt.  Le  plan  de  Law  était  formulé  complètement ,  1<*  pa 
redit  du  28  janvier,  qui  forçait  le  cours  du  billet  par  tout  le  royaume 
2»  par  celui  du  5  mars,  qui  monétisait  l'action,  comme  on  a  vu,  et  3^  enfin 
par  la  déclaration  du  11  du  même  mois,  qui  démonétisait  l'or  et  l'argen 
au  1<^  janvier  1721,  il  est  évident  que  l'auteur  n'avait  rien  à  ajouter  à  ce 
diverses  mesures,  avant  qu'il  eût  expérimenté  l'effet  de  la  dernière.  Celk 
d  fut  rapportée  le  27  ;  mais  lar  confiance  était  tellement  perdue ,  que  le 
billets,  qui  n'étaient  tombés  d'abord  qu'au  tiers  et  à  la  moitié  de  leur  valeui 
baissèrent  de  90  pour  cent  après  cette  révocation.  Quant  à  l'action ,  elle  s 
soutint  quelque  temps  à  8,000  livres,  parce  que  la  banque  la  rachetait  à  c 
prix. 

Au  point  de  vue  économique ,  l'histoire  du  Système  finit  véritablement 
l'arrêt  du  21  mai  1720.  Postérieurement  à  cette  époque  f.  Law,  bien  qu' 
eût  conservé  la  faveur  du  régent ,  ne  fut  plus  le  maître  de  ses  opérations 
On  lui  êta  le  contrôle  général  des  finances,  et  on  ne  lui  laissa  que  la  libert 
de  présider  à  la  démolition  de  l'édifice  qu'il  avait  bâti.  La  nature  des  chose 
amena  rapidement  la  chute  du  papier-billet  et  du  papier-action  ;  et  le  rc 
tour  complet  à  la  monnaie  métallique  fut  décidé  par  un  arrêt  du  10  oc 
tobre,  dont  les  calculs  de  détail  impliquent  la  fabrication  de  plus  de  troi 
MILLIARDS  de  billets,  tandis  que  le  résumé  ne  mentionne  que  le  chiffre d< 
2,696,400,000  livres, 

Quoique  l'auteur  du  Système  n'ait  pas  tout-à-fait  négligé  le  soin  de  Si 
fortune  en  dirigeant  les  finances  de  l'Etat,  il  certain  que  son  âme  fut  beau^ 
coup  plus  accessible  au  sentiment  de  la  gloire  qu'à  celui  de  la  cupidité 
On  doit  reconnaître  qu'il  fut  sincère  dans  ses  convictions ,  et  qu'il  se  pro 
posa  le  bien  public  pour  but  :  si  l'on  ne  peut  l'absoudre  du  reproche  d'à 
voir  employé  la  fraude  et  la  violence  comme  moyens,  il  faut,  du  moins,  si 
rappeler  que  cette  méthode  n'est  pas  à  l'usage  des  réformateurs  exclusi 
veinent.  Law  quitta  la  France  au  mois  de  décembre  1720.  Il  n'emportai 
que  la  somme  de  800  louis ,  dont  il  devait  la  possession  au  hasard ,  ains 
qu'il  le  raconte  dans  ses  Mémoires  justificatifs.  Tous  ses  biens  fui*ent  se 
quostrés,  et  il  mourut  pauvre  à  Venise,  en  1729.  «  C*était  le  même  homme,  ) 
a  dit  Montesquieu ,  qui  le  visita  dans  cette  retraite ,  «  toujours  l'esprit  oc 
cupé  de  projets ,  tot^ours  la  tête  remplie  de  calculs  et  de  valeurs  mimé 
raires,  ou  représentatives.  Quoique  sa  fortune  fût  mince,  il  jouait  souvent 
et  assez  gros  jeu.  » 
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Ou  a  présente  (lifTéreiiis  projets  pour  remédier  aii\  embarras  dans  les- 
quels se  trouve  FËcosse,  par  la  grande  rareté  du  numéraire. 

Pour  bien  juger  du  parti  le  plus  sûr,  le  plus  avantageux ,  le  plus  prati- 
cable j  il  parait  nécessaire  :  1^  de  rechercher  Tessence  de  la  monnaie ,  et 
pourquoi  Ton  s'esi  servi  de  l'argent  de  préférence  à  toute  autre  chose  ;  2°  de 
considérer  le  commerce ,  et  Finfluence  du  numéi*aire  sur  le  commerce  ; 
30  d'examiner  et  les  moyens  déjà  employés  pour  conserver  et  augmenter  le 
numéraire,  et  ceux  que  Ton  propose  aujourd'hui. 


CHAPITRE  1. 

(Comment  s'évaluent  les  marchandises.  — Des  échanges.  —  De  Targeut,  sa  valeur 
comme  métal  ;  qiialilés  qui  le  rciidenl  propre  à  servir  de  monnaie  ;  enfin  de  la 
valeur  addiliounelle  <|iril  a  reçue  par  ce  dernier  emploi. 

Les  choses  tirent  une  grande  valeur  des  usages  auxquels  on  les  applique  ; 
cl  leur  valeur  est  plus  grande  ou  moindre,  non  pas  tant  en  raison  de  leurs 
usages  plus  ou  moins  esiiniés ,  plus  ou  moins  nécessaires,  qu'en  raison  de 
leur  plus  grande  ou  moindre  quantité,  comparée  à  la  demande  qu'on  en 
lait*.  Exemple  :  leau  est  d'un  grand  usage,  mais  de  peu  de  valeur,  parce 

*  La  valiMir  des  choses  a  pour  fondement  leur  utilité ,  eirulilité  des  choses  n^est 
que  leur  relation  avec  les  besoins  physiques  et  moraux  de  la  nature  humaine. 

On  distingue  doux  sortes  de  valeurs  :  la  valeur  d'utilité ,  ou  celle  qui  réside  dans 
les  choses  propres  à  satbfaire  immédiatement  nos  besoins  ;  et  la  valeur  d'échange, 
ou  celle  qui  réside  dans  des  choses  qui  ne  peuvent  satisfaire  nos  besoins  qu'in  • 
direclemeut,  c'est-à-dire  par  le  moyen  du  troc  ou  de  l'échange. 

I^a  valeur  d'échange  dérive  toujours  de  la  valeur  d'utilité,  tandis  que  la  seconde 
n'implique  que  faiblement,  et  quelquefois  pas  du  tout,  la  première.  Je  puis,  dans 
un  cas  extraordinaire,  payer  un  verre  d'eau  100  francs;  mais,  à  moins  d'une  cir- 
constance analogue,  Tulilité  que  j^achète  à  ce  prix  n^aurait  de  valeur  échangeable 
pour  personne.  Un  vieil  habit  a  pour  moi  une  valeur  d'utilité  égale  à  50  francs, 
et  cependant  sa  valeur  échangeable  n'équivaudrait  peut-être  pas  au  cinquième  de 
celte  somme. 

La  valeur  échangeable  des  choses  est  essentiellenient  mobile;  mais  comme  elle 
ne  l'est  toutefois  que  dan:»  nue  certaine  mesure,  il  s'ensuit  qu'il  existe  dçs  lots 
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que  la  quaniité  de  Teau  est  de  beaucoup  supérieure  à  la  demande.  Les  dia- 
mauis  sont  de  peu  d'usage ,  et  pourtant  d'une  grande  valeur,  parce  que  la 
demande  surpasse  de  beaucoup  la  quantité  existante  des  diamants  *. 

Des  marchandises  de  même  espèce  diffèrent  en  valeur,  à  raison  de  quel- 
que différence  dans  leur  qualité.  Exemple  :  un  cheval  est  meilleur  qu'un 
autre  cheval.  L'orge  d'un  pays  est  meilleure  que  Torge  d'un  autre  pays. 

Les  marchandises  changent  de  valeur  à  raison  de  quelque  changement 
dans  leur  quantité ,  ou  dans  les  demandes  qu^on  en  foit.  Exemple  :  si  l'a- 
voine est  en  plus  grande  quantité  que  l'année  précédente,  et  que  la  demande 
soit  la  même  ou  moindre,  l'avoine  aura  moins  de  valeur. 

(c  La  valeur  des  marchandises,  dit  M.  Locke,  est  en  raison  de  leur  quan- 
tité comparée  à  leur  vente*.  »  La  vente  des  marchandises  ne  peut  surpa^ 
ser  leur  quantité,  mais  la  demande  peut  l'excéder.  Exemple  :  si  la  quantité 
des  vins  tirés  de  France  est  de  cent  tonneaux ,  et  que  la  demande  soit  de 
cinq  cents  tonneaux,  la  demande  excède  la  vente,  et  les  cent  tonneaux  se 
vendront  à  plus  haut  prix  que  si  la  demande  n'était  qu'égale  à  la  vente. 
Ainsi  les  prix  des  marchandises  ne  sont  pas  en  raison  des  quantités  com- 
parées à  la  vente,  mais  en  proportion  de  la  demande. 

Avant  que  l'on  connût  l'usage  de  la  monnaie,  les  marchandises  s'échan- 
geaient par  troc  ou  par  contrat ,  et  les  contrats  se  faisaient  payables  en 
marchandises. 

Ce  procédé  du  troc  était  embarrassant  et  désavantageux,  l*'  Celui  qui 
désirait  troquer  ne  trouvait  pas  toujours  des  gens  qui  eussent  besoin  de 

générales ,  importantes  à  connaître,  qui  servent  de  principe  régulateur  à  ses  va — 
nations.  Les  économistes  ont  fait  de  grands  efforts  pour  découvrir  ces  lois. 

Les  uns  ont  dit,  comme  Law  :  la  valeur  des  choses  est  détenninée  par  le  rap— 
|)ortde  Toifrc  à  la  demande  ;  et  d^aulres  ont  dit  :  le  prix  se  règle  sur  le  montant  des 
frais  de  production. 

De  ces  deux  formules,  la  première,  comme  Ta  très  bien  démontré  M.  Ross/, 
n'explique  rien,  ne  remonte  pas  de  Teffet  aux  causes ,  et  ne  peint  que  les  vicissi- 
tudes matérielles  du  marché.  La  seconde  est  plus  satisfaisante,  mais  elle  a  besoin 
cependant  d^étrc  modifiée  par  la  considération  de  Tinfluence  qu*exercent,  sur  les 
trois  instruments  de  la  production,  les  monopoles  naturels  et  artificiels  auxquels 
ils  se  trouvent  soumis. 

Voyez,  sur  la  notion  si  importante  de  la  valeur^  les  trois  premiers  chapitres  de 
(iOndillac  dans  son  livre  intitulé  :  Le  commerce  et  le  gouvernemenl\  Ad.  Smith, 
chapitres  iv  et  suivants  du  livre  I  de  la  R%ehe$te  des  nûUoni;  J.-B.  Say,  Court 
complet d'écoMmie  politique ^  pages  65  et  83  de  la  seconde  édition;  et  le  tome  I  du 
Cours  de  M.  Rossi,  leçons  iv  à  viii. 

'  L'eau  satisfait  un  besoin  de  première  nécessité,  les  diamants  satisfont  un  be- 
soin de  luxe;  au  point  de  vue  économique,  et  sauf  cette  diffiérence,  leur  utilité, 
leur  usage  est  le  même.  Ils  n'ont  une  haute  valeur  échangeable  que  parce  qu'ils 
ont  une  grande  valeur  d'utilité  ou  d'usage,  qui  résulte  de  l'énergie  des  instincts    • 
d'ostentation  et  de  vanité  inhérents  à  notre  nature. 

*  I^)cke,run  des  plus  grands  métaphysiciens  qu'ait  produits  l'Angleterre,  a^ 

publié  trois  opuscules  relatifs  aux  monnaies  et  à  l'intérêt  des  dettes  publiques 

Le  premier,  intitulé  :  Tréalise  of  raising  ihe  value  of  money^  parut  en  1691.  Une 

traduction  italienne  en  fut  publiée  à  Floronro  en  17.Hi. 
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ses  marchandises,  el  qui  possédasseul  celles  qu'il  désirait  en  échange  ;  2<>  les 
contrats  payables  en  marchandises  étaient  incertains,  car  des  marchandises 
de  la  même  espèce  différaient  en  valeur;  3<*  il  n'y  avait  point  de  mesure 
qui  pût  faire  connaître  le  rapport  de  valeui*  que  les  marchandises  avaient 
entre  elles.  • 

Avec  ce  procédé  du  troc,  il  y  avait  peu  de  commerce  et  peu  d'artisans^ 
le  peuple  dépendait  des  propriétaires.  Les  propriétaires  ne  cultivaient  du 
sol  qu'autant  qu'il  en  fallait  pour  subvenir  aux  besoins  de  leurs  familles; 
pour  échanger  contre  des  choses  nécessaires  que  le  sol  ne  produisait  pas; 
enfin ,  pour  former  des  réserves  destinées  aux  semences  et  aux  mauvaises 
années.  Le  restant  demeurait  en  friche,  ou  se  concédait,  à  la  charge  du  vas- 
selage  ou  d'autres  servitudes. 

Les  pertes  et  les  embarras  qui  accompagnent  l'échange  devaient  forcer 
les  propriétaires  à  une  plus  grande  consommation  des  marchandises  de 
leur  propre  crû,  et  à  une  moindre  consommation  d'autres  objets  ;  ou  bien , 
pour  se  fournir,  ils  devaient  employer  leur  teiTe  à  produire  les  diverses 
choses  dont  ils  avaient  besoin,  quoiqu'elle  ne  fût  propre  qu'à  une  seule  es- 
pèce de  productions.  Ainsi,  une  grande  étendue  de  terrain  restait  inculte  ; 
ce  qui  était  cultivé  n'était  pas  employé  à  ce  qui  l'aurait  fait  produire  avec 
plus  d'avantages ,  et  les  habitants  n'étaient  pas  appliqués  à  la  culture  qui 
leur  convenait  le  mieux. 

Comme  métal,  l'argent  avait  une  valeur  dans  les  échanges,  ainsi  que  les 
autres  marchandises,  en  raison  des  usages  auxquels  il  était  alors  appliqué. 

De  même  que  des  marchandises  de  la  même  espèce  différaient  de  valeur, 
ainsi  l'argent  différait  de  l'argent,  suivant  qu'il  était  plus  ou  moins  pur. 

L'argent  était  sujet  à  un  changement  de  valeur  comme  les  autres  mar- 
chandises, en  raison  de  quelque  changement  dans  sa  quantité  ou  dans  la 
demande. 

L'argent  avait  des  qualités  qui  le  rendaient  propre  à  l'usage  de  la  mon- 
naie, l"*  Il  pouvait  être  rappelé  à  un  degré  constant  de  finesse  et  par  là  cer- 
tain dans  sa  qualité  ;  S''  la  remise  en  était  facile  ;  S*'  il  était  de  même  valeur 
dans  un  lieu  que  dans  un  autre ,  ou  la  différence  était  légère  à  cause  de  la 
facilité  du  transport ,  4''  durable  et  peu  volumineux ,  on  pouvait  le  garder 
sans  déchet  et  sans  frais;  5"»  on  pouvait  le  diviser  sans  perte ,  une  once  en 
quatre  morceaux  étant  égale  en  valeur  à  une  once  en  un  seul  morceau. 

L'argent  ayant  ces  qualités,  il  est  raisonnable  de  croire  qu'il  faisait  fonc- 
tion de  monnaie  avant  même  qu'il  fût  monnayé.  Ce  que  l'on  entend  par 
faire  fonction  de  monnaie ,  c'est  que  l'argent  en  lingot  était  la  mesure  sur 
laquelle  les  marchandises  étaient  évaluées ,  la  valeiur  conti*e  laquelle  elles 
étaient  échangées,  et  en  laquelle  les  contrats  étaient  stipulés  payables. 

Celui  qui  avait  plus  de  marchandises  qu'il  ne  pouvait  en  employer  devait 
chercher  à  les  troquer  pour  de  l'argent,  quoiqu'il  n'en  eût  pas  besoin,  parce 
que  l'argent  était  fixe  dans  sa  qualité;  que  la  remise  en  était  facile;, 
qu'on  pouvait  le  garder  sans  perle  ni  frais,  et  qu'avec  cet  argent  il  pouvait, 
suivant  ses  besoins ,  acheter  d'autres  marchandises ,  en  tout  ou  en  partie , 
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dans  son  pays  ou  ailleurs,  l'argent  étani  divisible  sans  perte,  et  d'égale  va 
leur  dans  les  lieux  différents.  Exemple  :  si  A  avait  cent  moutons,  et  voa 
lait  les  échanger  contre  des  chevaux,  B  avait  dix  chevaux  qui  étaient  égau: 
à  cent  moutons,  ou  de  la  même  valeur,  et  il  voulait  bien  les  échanger  ;  mai 
comme  A  n*avait  pas  un  besoin  pressant  des  chevaux,  plutôt  que  de  le 
garder  à  ses  frais ,  il  aimait  mieux  troquer  ses  moutons  avec  C ,  qui  lui  y 
donnerait  la  valeur  en  un  argent  avec  lequel  il  pourrait  acheter  les  chevau: 
lorsqu'il  en  aurait  besoin. 

Ou  bien ,  si  C  n'avait  pas  d'argent ,  mais  avait  la  fecuité  de  donner  so 
obligation  en  argent ,  ou  en  chevaux,  délivrables  au  temps  où  A  en  aurai 
besoin,  A  devait  prendre  l'obligation  payable  en  argent,  plutôt  qu'en  che 
vaux  ;  parce  que  l'argent  était  fixe  dans  sa  qualité,  et  que  les  chevaux  dif 
feraient  beaucoup  dans  la  leur.  Ainsi,  l'on  se  servait  de  l'argent  comme  d< 
la  valeur  en  laquelle  les  contrats  étaient  stipulés  payables. 

On  se  servait  pareillement  de  l'argent  comme  de  la  mesure  sur  laquelle 
les  marchandises  étaient  évaluées ,  parce  qu'il  est  fixe  dans  sa  qualité 
Exemple  :  si  A  avait  cent  charges  de  plomb,  et  désirait  les  échanger  contn 
de  l'orge ,  l'argent  était  le  moyen  de  connaître  quelle  quantité  d'orge  étai 
égale  en  valeur  au  plomb.  Si  les  cent  charges  de  plomb  étaient  égales  i 
cinq  onces  d'argent  fin ,  et  cinq  onces  d'argent  fin  égales  à  vingt  setier: 
d'orge,  alors  vingt  setiers  étaient  la  quantité  d'orge  qu'il  fallait  donner  e" 
échange  pour  le  plomb. 

L'argent  étant  d'un  transport  facile  ;  étant,  de  plus,  égal  dans  un  lieu  à  ^ 
qu'il  était  dans  un  autre ,  on  s'en  servait  comme  de  la  mesure  par  laque^ 
étaient  évaluées  les  marchandises  que  l'on  devait  livrer  en  différents  ^ 
droits.  Exemple  :  si  une  pièce  de  vin  devait  être  livrée  à  Glasgov^,  par  . 
marchand  audit  lieu,  à  l'ordre  de  B,  marchand  à  Aberdeen,  et  qu^j 
valeur  dût  être  fournie  en  avoine,  à  Aberdeen,  par  B,  à  l'ordre  de  A,  le  vu 
ne  pouvait  pas  être  évalué  par  la  quantité  d'avoine  qu'il  Valait  à  Glasgow, 
ni  l'avoine  par  la  quantité  de  vin  qu'elle  valait  à  Aberdeen.  Le  vin  et  l'avoia^ 
peuvent  dtfiërer  en  qualité,  ou  être  de  moindre  valeur  dans  im  lieuqu^ 
dans  un  autre.  Le  moyen  de  pouvoir  connaître  quelle  quantité  d'avoii^ 
était  égale  au  vin ,  c'était  par  la  quantité  d'argent  qui  formait  la  valeur  A. 
chaque  objet  dans  les  endroits  où  ils  devaient  être  livrés.  Si  la  pièce  (■ 
vin  valait  à  Glasgow  vingt  onces  d'argent  fin ,  et  que  vingt  onces  d'arge*: 
fin  valussent  cinquante  setiers  d'avoine  à  Aberdeen,  alors  cinquante  setie0 
étaient  la  quantité  d'avoine  qu'il  fallait  donner  en  ce  lieu  en  retour  pofl 
le  vin. 

L'argent  étant  susceptible  d'une  empreinte,  les  princes,  pour  la  pki 
grande  commodité  des  peuples ,  établirent  des  Hôtels  des  Monnaies ,  pot 
le  soumettre  à  im  titre  et  le  frapper.  Par  là,  son  poids  et  sa  finesse  étaieo 
connus,  sans  qu'on  eût  la  peine  de  le  peser  ou  de  l'affiner  ;  mais  le  cob 
n'ajoutait  rien  à  sa  valeur. 

C'est  par  ces  motifs  que  l'on  s'est  servi  de  l'argent  comme  monnaie;  et 
lorsqu'on  le  frappa ,  c'est  uniquement  par  une  conséquence  de  ce  qu'oo 
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l'appliquait  en  lingots  à  cet  usage,  quoique  ce  ne  fût  pas  avec  la  même  com- 
modité. 

H.  Locke  et  d'autres,  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet,  disent  que  «  le  commun 
C4>nsentement  des  hommes  assigna  une  valeur  imaginaire  à  Targent,  à  cause 
de  ses  qualités,  qui  le  rendaient  propre  à  la  monnaie*.  » 

Je  ne  saurais  concevoir  comment  différentes  nations  pourraient  donner 
une  valeur  imaginaire  à  aucune  chose ,  et  principalement  à  l'argent ,  par 
qui  sont  évaluées  toutes  les  autres  marchandises  ;  ou  qu'aucun  pays  voulût 
recevoir  comme  une  valeur  ce  qui  n'était  pas  estimé  égal  à  ce  pour  quoi  on 
1^  donnait  ;  ou  comment  cette  valeur  imaginaire  pourrait  être  maintenue*. 
Biais,  supposé  que  la  France  recevant  l'argent  comme  une  valeur  imagi- 
<iaire,  les  autres  nations  le  reçoivent  à  cette  valeur,  parce  qu'il  est  reçu  en 
France  sur  ce  pied  ;  alors,  par  la  même  raison ,  un  écu  passant  en  France 
I^cor  76  sous,  passerait  en  Ecosse  pour  76  pence ,  et  en  Hollande  pour  76 
^ijvers.  Mais,  au  contraire,  même  en  France,  où  l'écu  est  surhaussé,  il  ne 
^^Qtpas  plus  qu'auparavant,  quand  il  était  à  60  sous". 

Il  est  raisonnable  de  penser  que  l'argent  s'échangeait  sur  le  pied  de  ce 
^vTA  était  évalué  pour  les  usages,  comme  métal,  et  qu'on  le  donnait  comme 
**ionnaie  dans  les  échanges  à  raison  de  sa  valeur.  Le  nouvel  usage  de  la 
Monnaie,  auquel  l'argent  fut  appliqué,  dut  ajouter  à  sa  valeur,  parce  que, 
^DQme  monnaie ,  il  obviait  aux  désavantages  et  aux  inconvénients  de  l'é- 
<^hange;  et  conséquemment  les  demandes  d'argent  venant  à  s'augmenter, 
^I  reçut  une  valeur  additionnelle ,  égale  à  l'accroissement  de  la  demande 
^H^casionnée  par  son  usage  comme  monnaie. 

Et  cette  valeur  additionnelle  n'est  pas  plus  imaginaire  que  la  valeur  que 
''argent  avait  dans  les  échanges  comme  métal,  parce  que  telle  ou  telle  valeur 
dérivait  de  son  application  à  tels  ou  tels  usages ,  et  quelle  était  plus  grande 
^u  moindre,  suivant  les  demandes  d'argent  comme  métal,  en  proportion 

*  Locke,  page  91,  sur  rinicrêt,  et  page  1,  sur  la  monnaie.  {Noie  de  M.  de  Seno- 

Verl.)— Il  reste  à  savoir  si  ces  indications  correspondenl  au  texte  anglais  de  Locke, 

^^  k  celui  d^une  traduction  française,  dont  nous  ignorons  nous-inôme  Texistence. 

^  Ces  réflexions,  d'une  justesse  incontestable,  sont  la  condamnation  anticipée 

^Qiyf(^mtf,  prononcée  par  son  auteur.  Puisque  Law  n'ignorait  pas  que  Fargent 

^^a  cours  dans  le  monde  que  parce  qu'il  est  une  valeur  réelle ,  un  produit ,  une 

^^rchandise,  qui  vaut  le  blé,  le  vin ,  etc.,  qu'on  donne  en  échange,  il  est  évident 

^v'il  se  mit  en  contradiction  avec  lui-même  quand ,  plus  tard,  il  voulut  substituer 

^  monnaie  de  papier  i  la  monnaie  métallique  y  et  qu'il  prétendit  qu'entre  Tune 

^<  l'antre  il  n'existait  pas  de  différence. 

*  On  ordonna,  par  un  édit  et  une  déclaration  du  mois  de  septembre  1701,  une 
''<^Q?elle  fabrication  de  louis  et  d'écus,  à  la  même  taille  que  ceux  de  l'édit  de  1689, 
^  h  réformation  des  anciens.  Les  louis  valaient  12  liv.  10  s.,  suivant  ce  dernier 
^t,et  les  écus  3  liv.  6  s.  Ces  mêmes  écus  étaient  un  peu  plus  faibles  de  poids 
^les^eiM  6/ancf  frappés  sous  Louis  Xlll,  en  1641,  et  qui  passaient  pour  3  liv. 
Mais,  par  cette  même  déclaration  de  1701,  les  louis  neufs,  à  la  même  taille  que 
^^  précédents,  eurent  cours  pour  14  liv.,  et  les  écus  pour  3  liv.  16  s.  G^est  à  cette 
dernière  valeur,  purement  arbitraire ,  que  se  rapporte  le  paragraphe  ci-dessus. 
^^ou  d€  M.  de  Sin(n>ert.) 
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de  sa  quantité.  La  valeur  additionnelle  que  Targent  reçut  de  sou  usage 
comme  monnaie  provient  de  ses  qualités,  qui  le  rendaient  propre  à  cet 
usage;  et  cette  valeur  fut  en  raison  de  la  demande  additionnelle,  occa- 
sionnée par  son  usage  comme  monnaie. 

Si  Tune  et  Tautre  de  ces  valeurs  sont  imaginaires,  alors  toutes  les  valeurs 
le  sont  ;  car  aucune  chose  n'a  de  valeur  que  par  Fusage  auquel  on  rap- 
plique, et  à  raison  des  demandes  qu'on  en  fait,  proportionnellement  à  sa 
quantité. 

Ainsi ,  l'argent  ayant  une  valeur  et  des  qualités  qtii  le  rendent  propre  à 
servir  de  monnaie ,  que  n'ont  pas  les  autres  marchandises ,  on  en  a  fait  de 
la  monnaie,  et  on  l'a  frappé  pour  la  plus  grande  commodité  des  peuples. 

Les  noms  des  différentes  pièces  durent  étj*e  numéro  1,  numéro  2,  ainsi 
de  suite.  Le  numéro  60  dut  être  la  même  chose  qu'un  écu  ;  car  le  nom  et 
l'empreinte  ne  furent  que  pour  certifier  que  la  pièce  contenait  telle  quan- 
tité d'argent,  et  de  telle  finesse. 

Les  marchandises  de  toute  autre  espèce,  qui  ont  les  mêmes  qualités, 
parent  alors  et  peuvent  aujourd'hui  être  converties  en  monnaies  égales  à 
leur  valeur.  L'or  et  le  cuivre  peuvent  être  monnayés,  mais  nul  des  deux 
avec  autant  de  convenance  que  l'argent  ;  car  les  payements  en  cuivre  sont 
embarrassant  par  le  volame,  et  l'or  n'est  pas  en  assez  grande  quantité  pour 
servir  de  monnaie.  Dans  les  pays  où  l'or  abonde,  on  l'emploie  comme  mon- 
naie, et  l'on  se  sert  du  cuivre  dans  ceux  où  l'argent  est  rare. 

L'or  est  monnayé  pour  la  plus  grande  facilité  de  l'échange  de  ce  métal , 
et  le  cuivre  pour  servir  dans  les  petits  payements  ;  mais  l'argent  est  la  me- 
sure par  laquelle  les  marchandises  sont  évaluées,  la  valeur  contre  laquelle 
les  marchandises  sont  échangées,  et  en  laquelle  les  contrats  sont  stipulés 
payables. 

A  mesure  que  la  monnaie  s'accrut,  les  désavantages  et  les  inconvénients 
de  réchange  furent  écartés  ;  on  employa  Toisif  et  le  pauvre  ;  on  cultiva  une 
plus  grande  étendue  de  terrain  ;  les  productions  s'augmentèrent;  les  ma- 
nufactures et  le  commerce  se  perfectionnèrent;  les  propriétaires  vécurent 
mieux,  et  les  classes  inférieures  du  peuple  furent  moins  dans  leur  dépen- 
dance'. 

*  Nul  doute  que  rintroduction  de  l'argent  dans  le  commerce,  pour  y  servir  de 
mesure  commune  à  Tévaluation  des  denrées ,  n'ait  corrigé  les  inconvénients  des 
échanges  primitifs,  n^ait  amené  les  hommes  à  produire  une  plus  grande  variété 
d'ouvrages,  à  cultiver  plus  de  terres,  qu'elle  n'ait  enfin  étendu  et  facilité,  de  peuple 
à  peuple,  comme  au  sein  de  chaque  nation  particulière,  la  distribution  de  tous  les 
produits  naturels  ou  artificiels  ;  mais  tout  cela  n'entratne  pas  la  conséquence  que 
nous  verrons  plus  tard  l'auteur  en  tirer,  que  l'abondance  des  espèces  est  le  prin- 
cipe du  travail,  de  la  culture  et  de  la  population,  en  un  mot  de  tout  progrès  social. 
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CHAPITRE  11, 

Du  commerce,  et  jusqu'à  quel  point  il  dépend  du  numéraire;  que  raccroissement 
de  la  population  dépend  du  commerce.  —  Du  change.    ■ 

Le  commerce  est  intérieur  ou  étranger. 

Le  commerce  intérieur  est  remploi  des  individus,  et  réchange  des  mar- 
chandises au  dedans  du  pays. 

Le  commerce  étranger  a  diverses  branches. 

i<*  Les  produits  naturels  e^  les  manufactures  excédant  la  consommation, 
on  en  exporte  une  partie,  et  on  importe  des  marchandises  étrangères  en 
retour. 

9^  Vendre  ses  propres  marchandises  dans  un  port  étranger,  et  charger 
dans  ce  port  de  nouvelles  marchandises  pour  vendre  dans  un  autre,  ce  qui 
procure  un  retour  plus  considérable  que  si  les  marchandises  exportées  y 
avaient  été  conduites  directement. 

3*  L'importation  des  denrées  et  des  productions  des  manufactures  des 
autres  pays ,  tirées  des  lieux  où  elles  sont  à  meilleur  compte ,  et  dans  le 
temps  du  plus  bas  prix,  pour  fournir  les  pays  où  elles  sont  chères,  et  dans 
te  temps  où  elles  le  sont  le  plus. 

4°  Llmportation  des  productions  des  autres  pays,  et  leur  exportation  en 
■Manufactures. 

5<»  Le  fret  ou  le  louage  des  vaisseaux. 

Le  commerce ,  soit  intérieur,  soit  étranger,  peut  se  faire  par  échange, 
>^ais  non  pas  pour  d'aussi  grandes  valeurs  que  par  la  monnaie ,  ni  avec 
alitant  de  commodité. 

Le  commerce  intérieur  dépend  de  la  monnaie  ;  une  plus  grande  quantité 
emploie  plus  d'individus  qu'une  moindre  quaiitité*.  Une  somme  bornée  ne 

iut  faire  travailler  qu'un  nombre  d'individus  proportionné  ;  et  c'est  avec 

îu  de  succès  qu'on  fait  des  lois  pour  employer  l'oisif  et  le  pauvre  dans  les 
ï^ays  où  le  numéraire  est  rare.  De  bonnes  lois  peuvent  porter  le  numéraire 
plus  haut  degré  de  circulation  dont  il  est  susceptible,  et  le  contraindre 


*  Le  commerce  intérieur  ou  extérieur  dépend  de  retendue  des  capitaux ,  et  les 
^spitaux  ne  sont  pas  la  monnaie,  quoique  une  portion  des  espèces  fasse  partie  du 
^sipital  de  la  société.  Mais  Terreur  perpétuelle  de  Law  est  de  confondre  celui-ci 
^ec  le  numéraire.  Il  n'en  est  pas  moins  certain,  toutefois,  que  si  un  miracle  ve- 
illa doubler  demain  la  somme  de  la  monnaie  en  France,  cela  ne  produirait 
f^re  d'autre  résultat  que  de  nous  faire  donner  deux  pièces  d^  5  francs  pour  le 
pix  des  choses  que  nous  achetions  précédemment  avec  une  seule.  Le  commerce 
'^teneur  n'en  serait  pas  amélioré ,  et  le  commerce  extérieur  encore  moins;  parce 
9^ le  Doméraire  des  autres  peuples  n'ayant  pas  subi  d'augmentation,  ils  ne  seraient 
^ère  en  état  de  nous  payer  100  pour  100  de  plus  les  marchandises  que  nous  vou- 
^'^fms  leur  fournir.  Il  n'y  aurait  donc ,  par  suite  de  ce  prodige,  que  perturbation 
.^^^^le  marché  général,  jusqu'à  ce  que  le  trop-plein  du  numéraire  eût  pris  un  écou- 
^^ïienl  qui  rétablirait  l'équilibre  entre  le  prix  de  nos  productions  et  la  valeur  pé- 
^^ïiiaire  de  celles  de  l'étranger. 
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aux  emplois  qui  sont  les  plus  profitables  au  pays  ;  mais  aucunes  lois  ne 
sauraient  aller  plus  loin,  et  Ton  ne  peut  pas  faire  travailler  un  plus  grand 
nombre  d'individus  sans  une  plus  grande  quantité  de  numéraire  mis  en 
circulation  pour  payer  les  salaires  de  ce  plus  grand  nombre.  On  peut  les 
amener  à  travaillera  crédit;  mais  cela  n'est  point  praticable,  à  moins  que 
le  crédit  n'ait  assez  de  circulation  pour  fournir  aux  besoins  des  ouvriers  ; 
dans  celte  hypothèse ,  le  crédit  est  une  monnaie ,  et  produira  les  mêmes 
effets  que  la  monnaie  sur  le  commerce  intérieur  et  étranger. 

Une  augmentation  de  numéraire  ajoute  à  la  valeur  du  pays^  Tant  que 
l'argent  rapporte  intérêt ,  il  est  employé,  etdlout  emploi  d'argent  rend  uo 
profit,  quoique  celui  qui  l'emploie  perde.  Exemple  :  si  l'on  met  en  ouvrage 
50  hommes,  à  qui  l'on  paye  25  schellings  *  par  jour,  et  que  le  produit  de 
leur  travail  égale  seulement,  ou  ne  vaille  que  15  schellings ^  la  valeiurdu 
pays  n'en  est  pas  moins  augmentée  d'autant  *  ;  mais  comme  il  est  raison- 
nable de  supposer  leur  travail  égal  à  40  schellings ,  c'est  autant  d'syouté 

*  La  note  précédente  a  déjà  répondu  à  cet  énoncé.  Cependant,  sous  cette  forme 
nouvelle,  la  proposition  n'est  ni  absolument  fausse,  ni  absolument  vraie,  car  elle 
devient  fun  et  Tautre  tour  à  tour,  en  établissant  une  distinction. 

Tout  pays  a  besoin  d^une  certaine  valeur  monétaire  pour  opérer  ses  échanges , 
ou  mettre  en  circulation  les  produits  de  son  sol  et  du  travail  de  ses  habitants.  L'im- 
portance de  cette  valeur  est  déterminée  parfétat  de  son  industrie,  par  ses  mœursy 
et  même  par  ses  préjugés. 

On  peut  donc  dire  qu'en  deçà  de  cette  limite,  une  augmentation  de  numéraire 
ajouterait  à  la  valeur  du  pays,  qu'elle  aurait  une  influence  favorable  sur  le  progrès 
de  la  richesse  publique.  Par  là,  en  effet,  le  peuple  serait  mis  en  possession  d'un 
instrument  nécessaire  au  travail,  dont  il  était  privé  précédemment. 

Mais  au  delà,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  l'accroissement  de  la  mon- 
naie ne  serait  plus  que  l'acquisition  d'un  instrument  inutile.  Or,  on  n'augmente 
pas  sa  fortune  en  obtenant,  môme  à  titre  gratuit,  des  choses  qui  ne  peuvent  servir 
à  rien,  et  à  plus  forte  raison  si  on  les  achète. 

*  Le  schelling,  monnaie  réelle,  est  la  vingtième  partie  de  la  livre  sieriiog, 
monnaie  de  compte. 

^  Avant,  et  depuis  Law,  les  partisans  du  système  mercantile  ont  imprimé  des 
choses  bien  singulières;  mais  ils  n'ont  pas  à  coup  sûr  avancé  de  proposition  plus 
étonnante  que  celle-là.  J.-B.  Say  a  dit  avec  raison  que  fabriquer  n'était  pas  tou- 
jours produire;  il  parait  que  l'auteur  du  Système  pensait  tout  différemment. 
StCMrart  a  dit  quelque  part  qu'on  pourrait  citer  «  mille  exemples  où  les  hommes 
«  ont  abusé  de  leurs  connaissances  et  de  leur  raisonnement  pour  changer  le  iem 
((  commun  en  une  science  inexplicable.  »  Il  ne  suflit  pas  d'ajouter  que  cette  re- 
marque est  ici  d'une  application  frappante  :  il  faut  montrer  qu'elle  est  encore  vraie 
de  nos  jours,  et  qu'elle  le  sera  peut-être  indéfiniment.  En  demandera-t-on  une 
autre  preuve  que  les  lignes  suivantes  écrites,  en  1824,  par  un  homme  de  beaucoup 
d'esprit  ? 

«  L'on  passerait  cinq  ans  à  creuser  des  canaux  qu'on  passerait  les  cinq  années 

suivantes  à  combler,  que  la  richesse  durant  ces  dix  années  en  aurait  été  accrue 

Tout  emploi  d'ouvriers  (n'importe  que  ce  soit  un  ouvrage  utile  ou  inuliie^  pourvu 
qu'il  soit  payé),  leur  donnant  de  quoi  fournir  à  leurs  besoins,  augmente  la  somme 
des  besoins  salisCiûts  et  la  richesse.  «»  (SaintrChamans,  Nouvel  essai  $ur  ta  n- 
ehesse  des  nations,) 

Voilà  donc  la  doctrine  de  Law  reproduite,  et  parfaitement  développée  ! 
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à  la  valeur  du  pays  ;  Tentrepreneur  gagne  15  scheliings.  On  peut  supposer 
que  15  scheliings  égalent  la  consommation  des  ouvriers ,  qui  vivaient  au- 
paravant d'aumônes ,  et  il  leur  reste  10  scheliings  par  delà  leur  consom- 
mation. 

Si  une  balle  de  laine  vaut  10  scheliings,  et  que  manufacturée  en  drap 

elle  vaille  2  livres  sterling  %  ce  produit  a  obtenu  quatre  fois  la  valeur  qu'il 

avait  en  laine  :  on  peut  supposer  que  les  ouvriers  consomment  d'avantage 

\}Qe  lorsqu'ils  n'étaient  pas  employés  ;  admettez  un  quart  en  sus ,  la  nation 

gagne  encore  le  double  de  la  valeur  de  la  production*.  Ainsi,  soit  que 

Teotrepreneur  gagne  ou  non ,  une  augmentation  de  numéraire  syoute  à  la 

richesse  nationale ,  soulage  le  pays  d'un  nombre  de  pauvres  et  d'oisifs , 

proportionné  au  numéraire  syouté ,  donne  à  ceux-ci  les  moyens  de  mieux 

vivre  et  de  supporter  une  partie  des  charges  publiques ,  comme  les  autres 

babitanls. 

La  première  branche  du  commerce  étranger,  qui  est  l'exportation  et 
Timportation  des  marchandises,  dépend  du  numéraire.  Si  une  moitié  des 
individus  est  employée,  que  toutes  les  productions  et  les  manufactures  se 
consomment  ;  plus  de  numéraire ,  en  employant  plus  de  gens',  donnera  un 
surplus  à  exporter.  Une  plus  grande  addition  au  numéraire  emploiera 
encore  plus  d'individus,  ou  le  même  nombre  seulement,  d'abord  employés, 
mais  avec  plus  d'avantage  ;  ce  qui ,  en  rendant  l'exportation  plus  consi- 

^1  '  Je  ne  sais  si  c'est  par  hasard  que  M.  Law  a  établi  que  le  produit  brut  de  Fa- 
gncoltare  était  à  ce  même  produit  manufacturé ,  comme  1  à  4.  Mais  je  remar- 
<!Qenien  passant  que  M.  Arthur  Young  a  fait  la  même  supposition,  et  que  M.  Hoc- 
hait de  Coubron  a  rigoureusement  démontré  que  tel  était  en  effet  le  rapport  de 
valeur  qui  existait  entre  les  matières  brutes  et  leurs  manufactures.  (Note  de  M.  de 
^fnoveri,) 

*  La  valeur  d'une  pièce  d'étoffe,  ou  de  tout  autre  produit  manufacturé,  se  com- 
pose incontestablement  : 
i'*  De  la  valeur  de  la  matière  première  ; 
^  De  celle  de  la  portion  d'outils  usés  dans  la  fabrication  : 
^  De  celle  des  consommations  faites  par  les  ouvriers  et  par  l'entrepreneur  qui 
les  met  en  œuvre ,  consommations  que  représente  la  monnaie  que  les  premiers 
touchent  à  titre  de  salaire,  et  le  second  à  titre  de  profits  de  son  capital  ; 

4^  De  l'intérêt  des  avances  de  cet  entrepreneur,  ou  du  capital  qu'il  est  obligé  de 
consacrer  à  la  fabrication. 

Or,  ces  avances,  ces  consommations,  ces  salaires,  l'achat  des  matières  premières 
et  des  instruments,  devant  avoir  lieu  avant  que  Kétoife  ne  soit  fabriquée,  il  eu  ré- 
solte  que  la  valeur  de  cette  étoffe  ne  présente  que  Vaddition  des  valeurs  préexis- 
imMîet  qui  ont  concouru  à  la  former,  sans  aucun  accroissement  de  richesse. 

Cest  ainsi  que  les  physiocrates  démontrèrent  plus  tard,  d'une  manière  niathé- 
maiiqoe ,  aux  preneurs  enthousiastes  de  l'industrie  manufacturière,  que  cette  in- 
dustrie ne  saurait  enrichir  les  sociétés ,  parce  qu'elle  n'est  pas  productive  de 
produit  net,  et  qu'elle  n'a  la  puissance  de  créer  de  la  valeur  qu'à  la  condition  d'en 
détroire  une  quantité  égale. 

Cette  vérité  spéculative  avait  une  haute  portée  d'application,  mais  on  ne  la  com- 
prit pas,  ott  plutôt  on  voulut  la  méconnaître,  par  les  méme^  raisons  qui  on  font 
dédaigner  une  foule  d'autres  non  moins  évidentes. 
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dérable ,  ou  d'une  plus  grande  valeur,  établira  une  balance  due  an  pa 
Si ,  au  contraire,  le  numéraire  diminue,  une  partie  des  ouvries,  alors  e 
ploycs,  demeurent  sans  travail ,  ou  sont  employés  avec  moins  d'avantaj 
les  productions  ei  les  manufactures  sont  moindres,  ou  de  moins  de  vale 
par  conséquent  rexporiiiiion  est  moindre ,  et  on  devra  une  balance  à  1 
tranger*. 

Les  seconde  et  troisième  branches  du  commerce  étranger,  que  I 
nomme  les  commerces  de  tramporty  font  Tobjet  d'un  monopole  hors 
TEurope,  pour  les  pays  qui  ont  des  colonies  ;  et  en  Europe,  pour  ceuxq 
vendent  à  meilleur  marché. 

L*Ëcosse  a ,  pour  le  commerce ,  des  avantages  pour  vendre  à  plus  b 
prix  que  les  marchands  en  Hollande  ;  comme  de  vivre  à  moins  de  fhiis,  i 
payer  moins  d'impôts ,  d'avoir  à  meilleur  compte  des  ouvriers,  des  mari 
et  des  subsistances.  Mais  si  le  fonds  du  marchand  hollandais  est  de  10,(> 
livres  sterling,  et  sa  dépense  annuelle  de  800,  il  peut,  en  gagnant  dix  pa 
cent  par  an ,  ajouter  chaque  année  500  livres  à  son  capital  ;  tandis  qu* 
marchand  écossais,  dont  le  fonds  est  de  800  livres,  et  la  dépense  annoc 
de  50,  né  peut  pas  commercer  pour  si  peu  de  bénéfice. 

Si  Pon  demande  de  quelle  manière  commerce  un  marchand  hollanti 
qui  n'a  que  500  livres  sterling  de  fondf^  je  réponds  :  qu'il  restreint  asi 
sa  dépense  pour  qu'im  commerce  à  dix  pour  cent  de  profit  puisse  lui  si 
fire;  ou  bien ,  l'argent  étant  en  plus  grande  quantité  en  Hollande,  ce  q 
fait  qu'on  l'emprunte  plus  facilement,  et  à  un  intérêt  moindre,  il  se  proçoj 
du  crédit  pour  une  plus  forte  somme,  à  raison  de  3  ou  4  pour  cent  ;  parc 
moyen ,  il  gagne  6  et  7.  A  moins  donc  que  le  numéraire  ne  soit  augmem 
en  Ecosse,  ou  qu'on  n'y  diminue  la  dépense,  nous  ne  pouvons  commerce 
à  aussi  bon  marché  que  les  Hollandais,  quoique  nous  ayons  pour  le  000 
mercc  des  avantages  qu'ils  n'ont  pas,  et  quoiqulls  éprouvent  des  inconv^ 
nients  auxquels  nous  ne  sommes  point  exposés.  Par  un  numéraire  pli 
considérable,  par  une  plus  grande  économie,  les  Hollandais  font  le  mon^ 
pôle  du  commerce  de  transport ,  même  au  préjudice  des  Anglais. 

La  quatrième  branche  du  commerce  étranger,  savoir  l'importation  d 
matières  premières  des  autres  pays,  et  leur  exportation  en  manufactiu^ 
dépend  de  la  quantité  du  numéraire.  Nous  sommes  si  loin  d'une  conçu 
rence  avec  les  Hollandais  dans  ce  commerce ,  que  nos  laines  ont  été  e 
voyées  en  Hollande,  et  importées  de  là  en  manufactures,  tnalgré  l'obsta^ 
d'une  défense  d'exporter  les  laines  et  d'importer  les  manufactures.  Out 
les  avantages  ci-dessus  que  nous  avons  sur  les  Hollandais,  la  matière  pi 


*  Law,  comme  on  pourra  s'en  convaincre  par  la  lecture  de  ses  écrits ,  était 
plein  sous  rinfluence*  du  système  mercantile ,  commercial ,  ou  de  la  balança 
commerce.  Il  assimilait ,  et  le  préjugé  subsiste  toujours ,  une  nation  à  un  I0i 
chand,  dont  Taffaire  capitale  est  d'acquérir  et  d'accumuler  les  métaux  prëei^i 
Seulement,  il  pensait  que  c'était  suivre  une  mauvaise  méthode  pour  atteindre  * 
but,  que  de  gêner  la  circulation  de  l'ur  et  de  l'argent. 


^' 
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Kipière  est  le  produit  de  notre  soi ,  et  nos  manufacturiers  ont  plus  de  privi- 
lèges qu'en  Hollande. 

On  objecte  que,  si  la  prohibition  eût  continué^  les  manufaciures  auraient 

f^9i  se  perfectionner.  Les  avantages  que  quelques  personnes  ont  tirés  des 

«xianufactures  ont  pu  occasionner  un  plus  grand  nombre  d'établissements, 

tandis  que  les  espèces  diminuaient  ;  mais  le  numéraire  qu'on  y  a  employé  a 

été  détourné  de  quelque  autre  usage  auquel  il  servait  auparavant  ;  car  les 

espèces  ne  peuvent  pas  servir  en  deux  endroits  à  la  fois. 

On  objecte  que  la  permission  d'exporter  les  laines  a  occasionné  V expor- 
tation du  numéraire  ;  qu'il  a  été  envoyé  en  une  seule  fois  5,000  livres  en 
Angleterre  pour  y  acheter  des  laines.  On  demande  ce  que  sont  devenues 
ces  laines?  On  répond  :  elles  ont  été  envoyées  en  France  pour  du  vin.  En 
ce  cas,  puisque  des  laines  anglaises  du  prix  de  5,000  livres  valent  8  ou  10 
mille  livres  en  France,  les  5,000  livres  envoyées  en  Angleterre  ont  épargne 
renvoi  de  8  ou  10  mille  livres  en  France. 

Ceux  qui  n'examinent  pas  à  fond  l'état  de  ce  pays  pourront  trouver 
étrange  qu'on  permette,  par  un  règlement,  l'exportation  des  laines;  mais  si 
les  productions  de  l'Ecosse  ne  peuvent  pas  être  manufacturées  avec  moins 
<le  S0,000  individus,  et  que  le  numéraire  qui  peut  être  réservé  aux  manu- 
Èietares  suffise  seulement  à  en  employer  25,000,  une  moitié  des  produc- 
&ns  sera  perdue,  si  on  n'en  permet  pas  l'exportation. 

La  cinquième  branche,  savoir  le  fret  ou  le  louage  des  vaisseaux,  dépend 
<iu  numéraire  comme  les  autres  branches  de  commerce.  Dans  les  endroits 
GB  les  vaisseaux  se  frètent  par  les  étrangers,  et  sont  entretenus  par  une 
grande  demande  pour  leur  propre  commerce,  toutes  sortes  de  vaisseaux 
doivent  être  loués  à  meilleur  marché  que  dans  d'autres  lieux  ;  et  les  négo- 
ciants sont  sûrs  d'y  trouver  tous  les  vaisseaux  convenables  pour  les  mar- 
chandises qu'ils  chargent,  et  à  la  destination  des  pays  où  ils  trafiquent. 

Ce  commerce  du  fret  amène  en  Hollande  les  marchandises  des  autres 
pays,  quoique  destinées  à  être  vendues  ailleurs.  Si  les  draperies  envoyi'^es 
<J'Angleterre  en  Portugal  rapportent  25  pour  cent  de  bénéfice,  et  15  seule- 
roem  en  Hollande ,  le  négociant  anglais  préférera  d'envoyer  les  marchan- 
dises en  Hollande  pour  15  pour  cent,  plutôt  qu'en  Portugal  pour  25  ;  et  le 
négociant  hollandais,  qui  peut  commercer  à*  meilleur  compte  à  raison  du 
kasprix  du  fret,  etc.,  se  contente  des  autres  10  pour  faire  le  transport  en 
Portugal. 

U  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  commerce  le  divisent  en 
commerce  national  et  commerce  privé.  Ils  disent  qu'un  négociant  peut  gn- 
P^où  la  nation  perd.  Si  Con  transporte  aux  Indes  1,000  livres  en  espèces 
^enlingotSy  et  1,000  livres  en  marchandises  ou  provisions ,  le  retour  va- 
**W 8,000  livres  y  le  négociant  gagne  6,000  livres;  mais  comme  ces  mar- 
^^^ises  se  consomment  toutes  dans  lepays^  la  nation  perd  les  1 ,000  livres 
^^ces  ou  de  lingots  exportés. 

Ils  ne  considèrent  point  si  les  8,000  livres  de  marchandises  importées 
(({ue  Pon  suppose  toutes  consommées  dans  le  pays)  ne  diminuent  pas  la 
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coiisonimaiiou  des  maiières  premières  ou  manufacturées  du  pays,  au  poin 
de  procurer  à  l'exportation  un  accroissement  au  moins  égal  aux  1,00 
livres  d'espèces  ou  de  lingots  exportés.  Mais  en  accordant  qu'elles  ne  dimi 
nuent  point  la  consommation  des  marchandises  du  pays,  et  que-leur  nsag 
ne  soit  point  du  tout  nécessaire  ;  cependant  ces  marchandises  valant  8,00 
livres  dans  le  pays  ou  au  dehors,  la  nation  gagne  6,000  livres.  Si  les  habi 
tants  les  consomment,  et  en  des  usages  extravagants,  c'est  la  faute  du  goii 
vernement,  qui  devrait  empêcher  la  trop  grande  consommation  des  mar 
chandises  étrangères,  principalement  de  celles  dont  on  peut  se  passer  sani 
occasionner  une  trop  grande  consommation  de  marchandises  du  pays  ;  et 
une  pareille  mesure  rendant  la  vente  de  ces  dernières  moins  profitable 
dans  le  pays  qu'au  dehors,  les  négociants  les  exporteraient ,  ou  diminue 
raient  à  l'avenir  l'importation. 

Si  les  marchandises  des  Indes  Orientales,  qui  se  vendent  1 ,000  livres  ei 
Angleterre,  ne  valent  au  dehors  que  800  livres,  en  restituant  le  droi 
qu'elles  ont  payé  à  l'entrée,  et  donnant  dé  plus  une  prime  pour  en  encoura 
ger  l'exportation,  leur  vente  au  dehors  sera  plus  profitable  qu'en  Angleterre 

Une  nation  peut  consommer  de  ses  propres  marchandises,  ou  de  celk 
étrangères,  pour  plus  que  la  valeur  des  productions  naturelles  des  manr 
factures  et  des  profits  commerciaux  ;  mais  ce  n'est  pas  le  commerce  de  c 
marchandises  qui  est  désavantageux ,  c'est  leur  trop  grande  consomn^ 
tion.  La  consommation  excessive  des  matières  premières  et  des  manu^ 
lures  du  pays  peut  être  aussi  nuisible  que  celle  des  marchandises  étr^  ^ 
gères  ;  mais  si  Ton  en  consomme  au  point  que  l'exportation  de  l'excédlL; 
ne  puisse  payer  la  consommation  des  marchandises  étrangères ,  on  d^? 
une  balance ,  et  il  faudra  envoyer  celte  balance  en  espèces  ou  en  lingots. 

Une  nation  peut  gagner  où  le  négociant  perd  *  ;  mais  toutes  les  fois  quei 
négociant  gagne,  la  nation  gagne  autant  et  plus,  suivant  le  montante! 
rèntreiien  et  du  salaire  des  individus  employés ,  ainsi  que  des  droits  lève 
sur  les  marchandises^.  A  la  perte  d'un  vaisseau  assuré,  la  nation  perd  et! 
négociant  ne  perd  rien  ;  mais  dans  ce  cas  l'assureur  est  le  négociant ,  et 
perd  autant  que  la  nation  ^. 


*  La  note  2  de  la  page  450  répond  à  cette  assertion. 

''  Les  droits  levés  sur  les  marchandises  à  Fimportation  sont  payés  par  les  con 
sommateiii's;  ils  peuvent  enrichir  le  fisc  qui  les  perçoit,  mais  ils  n'augmentai 
certainement  pas  la  richesse  de  la  nation  qui  paye. 

Nous  parlerons  plus  loin  des  taxes  contraires,  c'est-à-dire  de  celles  levées 
rexportalion. 

'  Oci  mérite  une  explication.  M.  Law  a  raison  s'il  entend  par  négociant  toi 
les  négociants,  mais  il  est  certain  qu'un  individu  peut  faire  sa  fortune  au  détrimei 
de  l'État;  car  il  n'a  qu'à  se  livrer  au  commerce  que  l'Ëtat  réprouve  comme  étai 
évidemment  nuisible,  alors  l'État  perd  dix  fois,  cent  fois  plus,  que  le  négociai 
ne  gagne.  (Note  de  M.  de  Senaverl.) 

—  La  note  précédente  mériterait  bien,  elle-même,  une  explication.  Nous  i 
connaissons  pas ,  que  l'État  l'approuve  ou  le  réprouve ,  de  commerce  nuisibli 
quand  il  est  eompUlement  libre  ^  à  moins  qu'il  ne  soit  déshonuète. 
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De  même  que  le  commerce  dépend  du  numéraire,  de  même  Taccroisse- 
ment  ou  la  diminution  des  individus  dépend  du  commerce  :  slls  sont  em- 
ployés chez  eux,  ils  y  resteront,  et  si  le  commerce  est  trop  considérable 
I>oar  le  nombre  effectif  d'individus  qui  existent ,  il  en  attire  d'autres  des 
endroits  où  ils  ne  sont  pas  employés.  Sir  William  Petty  *  évalue  un  homme 
au  denier  20  :  d'après  ce  calcul,  un  matelot ,  dont  la  paye  est  de  40  schel- 
ling[s  par  mois,  vaut  480  livres. 

L'Ecosse  fait  un  commerce  bien  peu  considérable,  parce  qu'elle  n'a  qu'un 
très  faible  numéraire.  Elle  a  un  petit  commerce  intérieur  j  mais  le  pays 
n'est  pas  amélioré,  ni  les  productions  manufacturées.  Elle  a  un  peu  de  la 
première  branche  du  commerce  étranger,  mais  il  se  fait  avec  un  grand 
désavantage  pour  les  habitants,  qui  payent  les  marchandises  étrangères 
plus  cher,  et  sont  plus  mal  servis  que  les  autres  nations.  S'ils  en  ont  quel- 
qu'une à  meilleur  compte,  cela  vient  de  la  modicité  du  droit  d'importation. 
En  Ecosse,  les  marchandises  achetées  pour  l'exportation  le  sont  à  bas  prix  ; 
U  faut  que  le  négociant  y  trouve  un  grand  bénéfice.  Si  100  stones*  de 
^^ines  valent  en  Hollande  10  pièces  de  toile,  les  10  pièces  sont  vendues  en 
Ecosse  pour  la  valeur  de  180  ou  300  stones  de  pareilles  laines.  Les  mar- 
chandises qui  ne  rapportent  pas  ce  grand  profit  ne  sont  pas  exportées  ;  et 
celles  qui  le  sont  ne  s'exportent  qu'en  petite  quantité,  parce  que  le  fonds 
^  négociant  est  modique.  L'Ecosse  ne  cultive  point  les  autres  branches  du 
<^inmerce  étranger,  n'étant  pas  en  état  de  commercer  à  aussi  bon  compte 
<]^e  les  autres  nations. 

Quelques-uns  pensent  que,  5t  riniérêt  de  Vargent  était  baissé  par  un 
'■^S'fcm^nl ,  le  commerce  s^ étendrait^  parce  que  les  négociants  pourraient 
^^nployer plus  d'argent ,  et  commercer  à  meilleur  marché.  Une  pareille  loi 
étirait  beaucoup  d'inconvénients ,  et  il  est  très  douteux  qu'il  en  résultât 
^\icun  bon  effet  ;  mais  il  est  indubitable  que  si  la  baisse  de  l'intérêt  était 
produite  par  une  plus  grande  quantité  de  numéraire,  le  fonds  appliqué  au 
eCommerce  serait  plus  considérable,  et  que  les  négociants  commerceraierit 
î»  meilleur  marché,  d'après  la  facilité  des  achats,  et  la  baisse  de  l'intérêt  de 
^'argent,  sans  qu'il  en  résultât  aucun  inconvénient. 

Quoique  l'intérêt  fût  à  3  pour  cent  en  Hollande,  et  continuât  d'être  à  6  en 
t^&se,  si  l'on  pouvait  avoir  une  quantité  d'argent  égale  aux  demandes  à 
^>les  avantages  que  nous  avons  pour  le  commerce,  et  que  n'ont  pas  les 
hollandais,  nous  mettraient  en  état  d'étendre  également  le  commerce  dans 
^^^\e%  ses  autres  branches,  malgré  la  différence  de  l'intérêt  de  l'argent. 

Si  en  Ecosse  l'argent  était  égal  à  la  demande  à  6  pour  cent,  les  Hoi- 

^cJais  ne  pourraient  pas  faire  à  si  bon  compte  le  commerce  des  harengs, 

^^^^^  que  les  difficultés  de  ce  commerce  dérivent  pour  nous  de  la  rareté 

/|       William  Petly  écrivait  dans  les  vingt  dernières  années  du  dix-sepliènic  siècle. 
^t  auteur  de  plusieurs  ouvrages  de  statistique,  science  à  laquelle  on  donnait 
^  rsle  nom  ^arithmétique  politique, 
'  Poids  do  8  livres  à  Londres,  et  de  14  à  Hereford.  {Note  de  M.  de  Senoverl.) 


L%^ 


(>:  'ju&^  a  fies  kjrviB  n  MMckii^i  eificrtaHt  fni 
i9e>:.'  /^vll  ■rlflifMrU'.  B  Im  tssL  éà  àt  rjfpw  <itfz  Fcnaper:  ■■ai 

v^  fiifflWïi  |0Wb  et  ûtK. omàtlA  m^mt  \iAtm qmt  ctètà  ^  lÉi  cal d 
»  ddbiori.  a  raaire  ci!!«x  <rea  fûre  Te«ir  ckez  U.  <i  â  k«ftdMxksir 

Tant  qw;  réqiflilve  seA  Banma  «stre  le  ciiMMiny  iiiMyi  ci 
4f:ç4f^s,A^.  kr  dajige  ca  demearé  as  foir  ;  aa»  kcsqa «ae  satHMi  iaip 
uû  ifiCfOr  «ne  pts§  gnade  valcar.  oc  araii  aa  <Scter&  pia»  ée  boo 
qci>ik  o'ea  isMirait  eoBpettser  par  les  dépes««s  des  êtnafm  chcx  d 
il  était  oéœuaire  d'eorcnrer  as  dehors  la  balance  tm  espèces  tm  tm  JBmg^ 
et  le  mardiaiid  nm  le  partkaiier  qû  deraii  o«  qâ  aiaii  besoia  daiip 
ao  debors,  pour  épargner  rembarras,  les  frais  et  les  fisqaes  ém 
doonalt  faut  pour  ceut  â  on  astre,  soirant  reralBatk»  de  oes  ioooa^ 
Cfrst  ainsi  que  le  change  s'éieTa  aiMlessas  dn  pair  et  devint  ■■ 

M.  Mon  ' Traité  dm  Cammeree\  p.  lOO;  dit  :  «  Qaamd  le  change 
r»otr^  u&e  Dation,  il  est  aTantagem  à  cette  même  nation.  Si  iOO  lira 
\j>Wàrf:s  ne  valent  â  Amsterdam  que  90  libres  de  b  même  monnaie.  ^ 
l'on  suppose  que  les  Hollandais  envoient  pour  500,000  livres  de  march 
di^^r^  en  Angleterre,  et  que  les  Angbb  en  envoient  ponr  400,000  livres 
Hollande ,  il  s'ensuit  que  Targent  dû  aux  Angbis  à  Amsteidam  habaoe 
iiOfOOO  livres  de  r-e  qui  était  du  à  Londres  aux  Hollandais.  Ainsi  60,0 
livres  payent  la  balance.  '^ 

M.  M  un  ne  considère  pas  que  les  marchandises  hoUandaises  v^ 
•W),0<Xi  livres,  quand  le  change  était  au  pair,  valent  à  Londres  335,S 
livres,  ]orv|ue  90  livres  à  Amsterdam  valent  100  livres  à  Londres;  et  q 
l'^s  4^Xj/)(X)  livres  de  marchandises  anglaises  ne  valent  en.Holbndec 
^^X)/lOO  livres,  celte  somme  étant  égale  par  le  change  à  400,000  livres 
Ariglet^-rre  ;  donc,  au  lieu  d'avoir  un  avantage,  comme  il  le  prétend,  lors4 

*  Le  livre  (le  Miju  Thomas,  a  pour  titre  :  Em^ndê  Irrcjure  6y  forctfn  it^ 
or  the  h'dhufA:  of  our  foreign  trade  is  the  mie  of  our  treasure  .Trésor  de  TAb 
t'rrre  d^ns  U:  cominf  rre  étranger,  oo  la  balance  de  ce  commerce,  mesure  de  k 
rhr>si;  publique. ;  Loudon.  16di,in-12. 

"  Cet  auteur  est,  dit  M.  Bbnqiii .  Tun  des  plus  iogénieui  et  des  plus  cbssi<j 
di'ffînwrur-i  du  système  m^Traiiiilc.  S4»s  sur cesscurs  n'ont  fait  que  répéter  ses 
guiiicrils.  ., 
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f  ^  change  est  contre  elle,  TAngleterre  paye  95,855  livres  de  plus  que  si  le 
oliange  avait  été  au  pair. 

Quand  le  change  est  aurdessus  du  pair,  ou  le  paye  non-seulement  pour 
lo  montant  de  la  balance  due,  mais  il  affecte  la  masse  entière  du  .change 
dans  r^droit  où  la  balance  est  due.  Si  la  balance  est  de  20,000  livres ,  et 
Que  les  sommes  échangées  par  les  mai*chands  qui  ont  de  l'argent  au  dehors, 
a^ec  d'autres  qui  y  doivent,  ou  y  ont  besoin  d'argent,  soit  de  60,00(»  livres, 
les  traites  pour  les  60,000  livres  se  vendent  aussi  cher,  ou  à  peu  près,  que 
les  20,000  Uvres  de  balance. 

Cela  affecte  pareillement  le  change  dans  les  pays  où  il  n'est  point  dû  de 
t>alance.  Exemple  :  si  le  change  entre  l'Ecosse  et  la  Hollande  est  de  3  pour 
<î«nt  au-dessus  du  pair  contre  l'Ecosse,  et  qu'il  soit  au  pair  entre  l'Angle- 
terre et  la  Hollande  ;  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  balance  due  à  l'Angleterre 
P^r  l'Ecosse,  cependant  le  Change  avec  l'Angleterre  haussera  ;  car  100  livres 
•"émises  en  Angleterre  pour  l'Ecosse,  par  la  Hollande,  rapporteront  103 
livres.  Ainsi  on  peut  supposer  qu'entre  l'Ecosse  et  l'Angleterre,  on  aura 
^^tie  somme  à  2  pour  cent,  la  difficulté  de  la  remise  étant  moindre  que  par 
l^  BoUande. 

LfCs  marchandises  sont  vendues  aux  étrangers  d'après  leur  coût  primitif, 
exemple  :  si  des  marchandises  valant  100  livres  en  Ecosse,  valent  130 
*îvresen  Angleterre,  ces  marchandises  seront  exportées,  en  supposant  que 
30  pour  cent  suffisent  pour  les  frais  et  le  bénéfice.  Si  le  prix  de  ces  mar- 
chandises baisse  en  Ecosse  de  100  livres  à  80,  le  prix  ne  se  soutiendra  pas 
^■^  Angleterre  à  1^  livres ,  il  diminuera  en  proportion  ;  car,  ou  les  mar- 
^b.ands  écossais  vendront  au  rabais  l'un  de  l'autre ,  ou  bien  les  marchands 
*^^^glais  exporteront  eux-mêmes  ces  marchandises.  De  même,  si  elles 
''^entent  en  Ecosse  de  100  à  120  livres,  elles  monteront  proportionnelle- 
^^eot  en  Angleterre,  à  moins  que  les  Anglais  ne  puissent  tirer  d'ailleurs 
^^^5s  marchandises  à  meilleur  marché,  ou  suppléer  leur  usage  par  des  mar- 
chandises d'un  autre  genre.  Ceci  une  fois  posé,  il  s'ensuit  qu'eu  raison  de 
^^^que  le  change  est  au-dessus  du  pair,  toutes  les  marchandises  exportées 
^ooi  vendues  à  meilleur  marché ,  et  que  toutes  celles  importées  sont  ache- 
^ces  plus  cher  qu'auparavant.  Exemple  :  un  marchand  envoie  annuello- 
^ïîenten  Angleterre  pour  6,000  livres  de  marchandises,  de  coût  primitif, 
fi^  et  bénéfices  compris.  L'argent  est,- en  Angleterre  et  en  Ecosse,  au 
^^me  titre,  il  n'est  point  dû  de  balance  ;  mais  une  balance  due  à  la  Hol- 
liuide,  élevant  le  change  de  3  pour  cent  au-dessus  du  pair  pour  la  Hollande, 
^t  affectant  le  change  pour  l'Angleterre  de  2  pour  cent,  5,882  livres  7  sous 
Payent  les  marchandises  en  Angleterre,  parce  que ,  par  le  change,  cette 
^mme  est  égale  à  6,000  livres  en  Ecosse.  Donc  une  balance  due  à  la  Hol- 
'^^,  en  haussant  le  change  dans  les  autres  pays,  occasionne  à  l'Ecosse 
"■** perle  de  117  livres  13  sous  sur  le  prix  de  6,000  livres  de  marchandises 
<*nvoyées  en  Angleterre. 

t'es  marchandises  anglaises  sont  vendues  d'autant  plus  cher.  Exemple  : 
'  •**!  négociant  anglais  envoie  annuellement  en  Ecosse  pour  6,000  livres 
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de  marchandises  de  coût  primitif,  frais  et  bénéfice  compris,  il  badra  payer 
6,120  livres  en  Ecosse  pour  les  marchandises,  puisque  cette  somme  n'équi- 
vaut en  Angleterre  qu'à  6,000  livres.  Si  le  change  eût  été  au  pair,  les  mar- 
chandises écossaises  envoyées  en  Angleterre  se  seraient  vendues  117  livres 
13  sous  de  plus,  et  les  marchandises  envoyées  en  Ecosse  ISO  livres  de  moins. 

Il  en  est  ainsi  pour  tous  les  lieux  avec  lesquels  le  change  est  au-dessus 
du  pair.  Les  marchandises  qu'on  y  envoie  sont  vendues  d'autant  moins,  et 
celles  qu'on  en  tire  sont  vendues  d'autant  plus  que  le  change  est  plus  au- 
dessus  du  pair,  soit  que  l'importation  ou  l'exportation  de  ces  marchandises 
se  fasse  par  des  négociants  écossais,  ou  bien  par  les  étrangers. 

Le  négociant  qui  trafique  en  marchandises  anglaises  ne  gagne  pas  plus 
que  lorsque  le  change  était  au  pair,  quoiqu'il  vende  plus  cher,  et  celui  qui 
trafique  en  marchandises  écossaises  ne  gagne  pas  moins,  quoiqu'il  vende  à 
plus  bas  prix  :  ils  font  tous  deux  le  même  bénéfice  que  lorsque  le  change 
était  au  pair.  L'Ecosse  paye  2  pour  cent  de  plus  pour  les  marchandises 
anglaises ,  et  l'Angleterre  2  pour  cent  de  moins  pour  les  marchandises 
écossaises  :  la  perte  entière ,  ou  du  moins  une  grande  partie ,  tombe  en 
Ecosse  sur  le  propriétaire  foncier,  et  c'est  aussi  le  propriétaire  foncier  qui, 
en  Angleterre,  fait  le  bénéfice  en  totalité  ou  en  grande  partie. 

Les  nations,  reconnaissant  que  l'exportation  des  espé^^es  ou  des  lingots, 
pour  payer  la  balance  due  par  le  commerce,  est  une  véritable  perte  de  ces 
richesses  et  nuit  beaucoup  au  commerce,  auraient  pu  prohiber  l'importa- 
tion de  l'espèce  de  marchandises  dont  les  habitants  peuvent  le  plus 
passer,  ou  les  charger  d'un  droit  propre  à  en  diminuer  la  consommation  ^ 
elles  auraient  pu  donner  des  encouragements  à  l'industrie ,  ce  qui  aurai% 
augmenté  et  amélioré  les  productions  naturelles  ou  détourné  d'en  faire  une 
consommation  extravagante,  ce  qui  aurait  enfin  accru  la  masse  de  l'excé- 
dant à  exporter.  Il  n'est  aucune  de  ces  méthodes  qui  n'eût  établi  l'égalité 
entre  le  commerce  et  le  change,  et  n'eût  opéré  une  balance  due  par  l'étran- 
ger. Mais  au  lieu  de  ces  mesures ,  ces  nations  prohibent  l'exportation  des 
espèces  et  des  lingots,  ce  qui  ne  peut  produire  d'autre  efiet  que  de  hausser 
le  change,  en  raison  des  risques  que  de  pareils  règlements  syoutent  à  cette 
exportation,  surhaussement  que  l'on  peut  supposer  de  3  pour  cent;  et 
comme  ces  règlements  devenaient  très  nuisibles  en  faisant  vendre  toutes 
les  marchandises  exportées  3  pour  cent  meilleur  marché ,  et  toutes  celles 
importées  3  pour  cent  plus  cher,  plus  ils  étaient  exécutés  rigoureusement, 
plus  le  change  montait  et  plus  le  préjudice  devenait  considérable.  La  ba- 
lance était  toujours  exportée  en  espèces  ou  en  lingots  par  le  marchand  qui 
la  devait ,  par  le  banquier  .qui  donnait  les  traites ,  ou  par  l'étranger  à  qui 
elle  était  due.  % 

Supposons  que  les  espèces  d'Ecosse,  d'Angleterre  et  de  Hollande  sont  du 
même  poids  et  de  la  même  finesse  ;  que  l'Ecosse  ne  commerce  pas  avec 
d'autres  pays  ;  que  le  change  est  au  pair  ;  que  la  valeur  de  l'exportation  an-  - 
nuelle  de  l'Ecosse  se  monte  à  300,000  livres,  coût  primitif,  et  30  pour  centj: 
de  frais  et  profits;  que  les  marchandises  importées  soieiitde  280,000  liv.^ 
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frais  et  bénéfices  30  pour  cent  ;  qu*unc  moitié  du  commerce  se  fait  par  les 
marchands  écossais,  et  Tautre  moitié  par  les  Anglais  et  les  Hollandais. 

Dû  à  l'Ecosse  pour  une  moitié  de  Texporta- 

lion  faite  par  ses  propres  marchands 195,000  liv.  \ 

ûù  pour  l'autre  moitié  de  Fexportation  faite  >  345,000  liv. 

par  les  Anglais  et  les  Hollandais 150,000       ) 

Dû  par  rËcosse  à  l'Angleterre  et  à  la  Hol- 
^ode,  pour  les  marchandises  importées  par  les 

anglais  et  les  Hollandais 182,000 

Dû  pour  les  marchandises  importées  par  les 

négociants  écossais 140,000       ^362,(K)0 

En  outre,  la  dépense  des'Ëcossaischez  i'étran- 
g'Cî  mr  surpasse  celle  des  étrangers  en  Ecosse  de.      40,000 

En  admettant  que  telle  est  la  situation  annuelle  du  commerce  et  de  la 
d  c^  j)ense  de  TËcosse,  il  y  aura  une  balance  due  de  17,000  livres,  et  à  moins 
l^^^e  les  Écossais  ne  restreignent  la  consommation  des  marchandises,  de 
'^^ Manière  à  en  diminuer  l'importation,  ou  ne  restreignent  la  consommation 
^  ^^  leurs  propres  marchandises,  de  manière  à  en  accroître  l'exportation  ;  à 
^ins  qu'ils  n'augmentent  ou  n'améliorent  leurs  productions  naturelles,  de 
ornière  à  en  rendre  l'exportation  plus  considérable  ou  d'une  plus  grande 
^^eur  i  à  moins  qu'ils  ne  restreignent  leurs  dépenses  à  l'étranger;  puisqu'il 
ut  que  celte  balance  soit  payée,  elle  sortira,  soit  en  espèces,  soit  en  lin- 
»ls,  et  fera  monter  le  change  de  3  pour  cent.  La  défense  de  l'exportation 
«1  numéraire  le  fait  monter  de  3  en  sus.  Si  les  Écossais  l'exportent  eux- 
i^ariémes,  ils  épargnent  1 ,020  livres  de  change  sur  les  17,000  livres  de  balance 
iAue,  ce  qui  est  perdu  si  les  négociants  anglais  font  cette  exportation  ;  mais 
perte  qu'une  pareille  hausse  dans  ie  change  occasionne  sur  les  marchan- 
dises est  encore  plus  cohsidérable.  Les  195,000  livres  dues  à  l'étranger 
F^ur  les  marchandises  exportées  d'Ecosse  par  les  négociants  écossais  seront 
payées'avec  183,962  livres  d'espèces  anglaises  ou  hollandaises,  celle  somme 
^Unt  égale  à  195,000  livres  en  Ecosse,  au  change  de  6  pour  cent.  Les  150,000 
Wvres  dues  pour  coût  primitif  des  niarchqndises  exportées  par  les  négo- 
ciants anglais  et  hollandais  seront  payées  avec  141,510  livres  de  monnaies 
anglaises  ou  hollandaises,  cette  somme  étant  égale  à  150,000  livres  en 
Ecosse.  Les  182,000  livres  dues  par  l'Ecosse,  pour  les  marchandises  im- 
portées par  les  négociants  anglais  et  hollandais,  reviendront  à  192,920  liv. 
^n  Ecosse,  et  les  140,000  livres,  coût  primitif  des  marchandises  que  les 
*^<îossais  ont  achetées  chez  eux ,  reviendront  à  148,400  livres  en  Ecosse, 
*  el  sera  donc  le  résultat  : 

'^û  à  l'Ecosse  pour  marchandises  exportées 183,962  liv. 

^cheté  à  l'étranger,  coût  primitif.  ....     140,000  liv.  i     joq  qqq 
^^lance  de  la  dépense  à  l'étranger  ....      40,000       '  ' 

Dft  à  l'Ecosse  par  l'étranger 3,962  liv. 
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I)ù  par  rËcosse  pour  marchaudises  importées  par  les  An- 
glais et  les  Hollandais 199,920  liv. 

Les  Anglais  et  les  Hollandais  tirent  en  marchandises.  .  .  150,000 

Reste  dû  aux  Anglais  et  aux  Hollandais  en  Ecosse ....  42,920 
3,962  livres  dues  par  Tétranger  aux  Ecossais,  en  monnaie 

tfEcosse 4,199 

Reste  dû  par  rËcosse  .  .  .      38,721  liv. 

Ainsi  la  hausse  de  3  pour  cent  dans  le  change  provenant  d'une  balance 
due  de  17,000  livres,  et  celle  de  3  pour  cent  de  plus  provenant  de  la  défense 
de  Texportation  des  espèces,  occasionnent  ù  l'Ecosse  une  perte  de  21 ,721  liv., 
et  portent  la  balance  de  Taunce  suivante  à  38,721  livres ,  quoique  le  com- 
merce soit  le  môme  qu'auparavent  ;  desquelles  21,721  livres  perdues  par  le 
change,  on  aurait  épargné  une  moitié  si  Texportation  du  numéraire  eût  été 
libre. 

Puisque  le  change  élevé  à  6  pour  cent  au-dessus  du  pair  cause  une  perte 
de  21,721  livres,  la  hausse  de  la  monnaie  de  8  et  un  tiers  pour  cent  ayant 
élevé  le  change  avec  TAngleterre  à  14  pour  cent  et  à  30  avec  la  Hollande, 
cela  rend  la  perte  plus  grande  en  même  proportion,  supposé  que  les  mar- 
chandises écossaises  continuent  de  se  vendre  an  même  prix  qu'avant  le- 
surhaussement  de  la  monnaie  ;  car  lorsque  le  change  était  au  pair,  100  liv.. 
de  marchandises  écossaises  étaient  payées  à  Tétranger  par  130  livres  d& 
monnaie  anglaise  ;  mais  114  livres  de  monnaie  anglaise  étaAt  égales  par  le 
change  à  130  livres  en  Ecosse,  le  marchand  écossais  est  en  état  de  donner 
pour  114  livres,  et  avec  autant  de  bénéfice,  la  même  quantité  de  marchan- 
dises qu'il  vendait  auparavant  130  livres.  Ainsi,  des  marchandises  étran- 
gères valant  ailleurs  100  livres ,  et  vendues  en  Ecosse  130  livres  quand  le 
change  était  au  pair,  ne  peuvent  pas  s'y  vendre  actuellement  moins  de  150 
livres,  celle  somme  n'étant  égale  qu'à  130  livres  de  monnaie  anglaise  ;  et  le 
négociant  n'y  gagne  pas  davantage  que  lorsqu'il  vendait  la  même  quantité 
de  marchandises  pour  130  livres. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  d'examiner  quelles  conséquences  résulteraient 
du  baissement'  de  la  monnaie  au  taux  de  celle  d'AngleteiTC,  et  de  sa  libre 
exportation. 

'  Il  y  a  deux  sortes  de  monnaies,  les  monnaies  réeties^  qui  sont  des  corps  cer- 
taÎDS,  des  pièces  d'or  et  d'argent  d'un  poids  et  d'un  titre  déterminés,  et  les  mon- 
naies idéales  ou  de  compte^  qui  ne  sont  qu'un  étalon  arbitraire,  une  mesure  sans 
fixité,  des  monnaies  réelles. 

Ainsi  autrefois,  en  Frauce,  le  louis  et  Técu  étaient  des  monnaies  réelles,  tandis 
que  la  livre  tournois  n'était  autre  chose  que  le  concept  par  lequel  l'esprit  suppo-  - 
sait  le  marc  d'or  ou  d'argent,  poids  de  huit  onces,  divisé  en  plus  ou  moins  de  par — 
lies  aliquotes.  D'où  il  suit  que  le  louis  et  l'ccu ,  ou  en  d'autres  termes  un  cerlaiov: 
poids  d'or  ou  d'argent  fin ,  variaient  continuellement  dans  leur  valeur  par  rapports 
à  la  livre,  et^que,  suivant  l'édit  du  prince,  ils  pouvaient  rcprésenler  le  lendemaira 
le  double  ou  la  moitié  du  nombre  de  livres  qu'ils  représentaient  la  veille.  Quanc» 
donc  1o5  monnaies  réelles  signifiaient  plus  de  livres ,  cela  s'appelait  élever  ow 
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J*ai  d'abord  supposé  que  le  commerce  était  fait  moitié  par  les  marchands 
écossais,  et  moitié  par  les  Anglais  et  les  Hollandais  ;  mais  comme  la  plus 
grande  partie  se  fait  par  les  négociants  écossais ,  je  supposerai  Tétat  du 
commerce  en  conséquence.  L'un  ou  Tautre  point  de  vue  éclaircira  l'objet 
delà  question. 

Supposons  maintenant  que  l'état  du  change  est  à  15  pour  cent  avec  l'An- 
gleterre et  à  30  avec  la  Hollande  ;  que  la  valeur  de  toute  l'exportation  de 
l'Ecosse  est  de  300,000  livres,  dont  250,000  livres  exportées  par  les  négo- 
ciants écossais ,  et  qui ,  vendues  à  30  pour  cent,  bénéfices  et  frais  compris, 
donnent  325,000  livres. 

En  monnaie  anglaise 282,6081iv. 

Exporté  par  les  étrangers  pour  50,000  liv.  monnaie  anglaise      43,478 

Total  de  l'exportation  .  .  .  .    3J6,0861iv. 

Marchandises  importées 306,0861iv. 

Dépensé  au  dehors 40,000 

Balance  due  par  l'Ecosse.  .  .      20,0001iv. 

En  baissant  la  monnaie  au  taux  de  celle  d'Angleterre,  et  permettant  son 
exportation,  ou  réduirait  le  change  à  2  ou  3  pour  cent  avec  l'Angleterre  et 
à  17  ou  18  avec  la  Hollande,  malgré  la  balance  due  ;  car  100  livres  à  Edim- 
bourg étant  alors  égales  à  100  livres  de  Londres,  et  l'exportation  étant 
libre ,  personne  ne  donnerait  ici  plus  de  102  ou  3  livres  pour  100  livres  à 
Londres,  parce  qu'on  n'évaluerait  pas  plus  haut  la  peine  et  les  frais  de  l'en- 
voi de  cette  somme  à  Londres.  En  supposant  que  l'exportation,  l'importa- 
tion et  la  dépense  au  dehors  se  continuent  sur  le  même  pied,  alors  il  serait 
dû  une  balance  à  l'Ecosse. 

Le  change  étant  à  3  pour  cent  avec  l'Angleterre,  et  en  proportion  avec 
les  autres  pays,  je  suppose  cet  état  du  commerce  : 

Dû  en  monnaie  anglaise  pour  325,000  liv.,  coût  primitif, 
frais  et  bénéfices  des  marchandises  exportées  par  les  négo- 
ciants écossais di^fi3iïi\. 

Dû  en  monnaie  anglaise  pour  50,000  liv.  de  marchandises 
exportées  par  les  étrangers 48,544 

Total  de  l'exportation '.    364,078  liv. 

Sur  cela  déduisez  la  valeur  des  marchandises  importées  .    306,0861iv. 
Et  la  dépense  au  dehors 40,000 

Il  sera  dû  à  rËcosse  une  balance  de 17,992iiv. 

hauê.^er  la  monnaie;  et  quand  au  contraire  elles  signifiaient  moins  de  livres,  cela 
s'appelait  baisser  ou  diminuer  la  monnaie. 

En  Angleterre  et  en  Ecosse  les  choses  se  passaient  de  même  :^  seulement  la 
monnaie  de  compte  prenait  la  dénomination  de  livre  sterling^  ou  bien  de  livre 
iTÈeosse.  Ainsi,  baisser  la  monnaie  d'Ecosse  au  taux  de  celle  de  TAngleterre, 
c'était  ramener  la  monnaie  idéale  des  deux  pays  à  la  même  valeur  réelle,  intrin- 
sèque ;  ou  faire  qu'on  comprit  en  Ecosse,  par  le  mot  de  livre  le  même  poids  d'or 
ou  d'argent  fin  auquel  on  attachait,  momentanément ,  cette  dénomination  en  An- 
gleterre. 
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Cette  balance  due  ramènerait  le  change  non-seulement  au  pair,  mais 
encore  l'établirait  en  faveur  de  TËcosse  à  3  pour  cent  d'une  part;  et  à  3 
pour  cent  de  plus ,  parce  que  l'exportation  de  la  monnaie  anglaise  est  dé- 
fendue. Alors  100  livres  en  Ecosse  vaudraient  106  livres  en  Angleterre,  et 
à  proportion  dans  les  autres  pays.  Tel  serait  alors  l'état  du  commerce  : 

Dû  en  monnaie  anglaise  pour  335,000  liv.,  coût  primitif, 
frais  et  bénéfice ,  de  marchandises  exportées  par  les  négo- 
ciants écossais,  et  pour  50,000  liv. ,  valeur  de  celles  exportées 

par  les  étrangers  ...•'. 397,5001iv. 

Déduisez  :  dépenses  au  dehors 40,000  liv.  (     oiafxoa 

Importé  du  dehors 306,086      i     ^^^^^ 



Alors,  balance  due  à  TËcosse  .  .  .      51,4141iv. 

Si  l'exportation  anniielle  est  aussi  considérable  que  je  le  suppose,  et  la 
balance  seulement  de  20,000  livres,  alors  en  baissant  la  monnaie  au  taux 
de  l'Angleterre ,  on  obtiendra  une  balance  due  de  51 ,414  livres ,  quoique 
l'exportation  des  espèces  ne  soit  pas  permise.  * 

On  objectera  peut-être  qu'un  tel  mouvement  dans  le  change ,  en  rabais- 
sant la  valeur  de  la  monnaie  étrangère,  empêcherait  la  vente  de  nos  mar- 
chandises au  dehors  ;  car  des  toiles  achetées  en  Ecosse  100  livres,  et  vendues 
115  livres  à  Londres,  rapportent  par  le  change  31  pour  cent  de  bénéfice, 
au  lieu  que  si  le  change  était  de  6  pour  cent  en  faveur  de  l'Ecosse,  le  béné- 
fice ne  serait  que  de  9  pour  cent. 

Réponse,  Si  un  négociant  anglais  prend  1 ,000  livres  de  papier  sur  l'Ecosse, 
pour  extraire  des  toiles ,  le  change  étant  au  pair ,  les  toiles  sont  vendues  en 
Angleterre,  relativement  au  coût  primitif,  aux  frais,  et  au  bénéfice  ordi- 
naire. L'année  suivante,  le  change  est  du  côté  de  4'Angletcrre ;  alors,  les 
toiles  se  vendent  en  Angleterre  plus  cher  qu'auparavant.  La  troisième 
année,  le  change  revient  au  pair;  alors,  les  toiles  se  vendent  .en  Angleterre 
comme  la  première  année.  Si  le  coût  primitif  des  toiles  est  plus  cher,  le 
consommateur  paye  davantage  pour  cette  raison,  et  le  bénéfice  du  négo- 
ciant est  le  même. 

Toutes  les  nations  s'efforcent  de  tout  leur  pouvoir  d'amener  le  change  de 
leur  côté.  Le  change  de  la  Hollande  est  avec  l'Angleterre  de  12  ou  15  pour 
cent;  avec  l'Ecosse  de  30  ;  avec  la  France  de  40  ou  50,  quelquefois  davan- 
tage ;  cependant  les  marchandises  hollandaises  se  vendent  dans  ces  pays  ; 
le  négociant  a  le  même  profit  que  lorsque  le  change  était  plus  bas;  mais 
le  consommateur  les  paye  plus  cher.  Les  draps  anglais  se  vendent  à  Paris 
de  18  à  20  francs  l'aune  de  France,  quand  le  louis  d'or  est  à  12  francs,  et  de 
20  à  23  francs  quand  le  louis  d'or  est  à  14  francs,  parce  que  le  change  avec 
l'Angleterre  devient  plus  cher  en  proportion  du  surhaussement  de  la  mon- 
naie de  France. 

La  plupart  des  marchandises  exportées  d'Ecosse  sont  de  telle  nature, 
que  les  étrangei-s  ne  voudraient  pas  s'en  passer,  dussent-ils  les  payer  10 
ou  20  pour  cent  de  plus.  Nos  laines  en  sont  un  exemple  :  tant  que  la  sortie 
en  a  été  prohibée,  la  laine  s'est  vendue  en  Hollande  et  en  France  le  double 
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da  coût  primitif;  maintenant  elle  est  tombée  à  30  ou  40.  pour  cent  de  bé- 
néfice. On  paye  les  marchandises  en  raison  du  coût  primitif,  des  frais  et  du 
bénéfice  ordinaire;  là  où  il  existe  des  prohibitions,  on  évalue  le  risque 
d'ei[porter  en  fraude  de  la  loi.  La  laine  vaut  moins  actuellement  en  Hol- 
lande qu'en  temps  de  paix,  parce  que  la  vente  de  ses  manufactures  de  laine 
est  moindre  ;  mais  quand  même  la  laine  serait  en  Hollande  d*une  aussi 
grande  valeur  que  ci-devant,  et  quand  même  le  manufacturier  hollandais, 
plutôt  que  d'en  manquer,  donnerait  200  livres  pour  des  laines  qui  ne  coû- 
eraîent  que  100  livres  en  Ecosse;  cependant,  comme  il  sait  que  la  prohi- 
bition est  levée,  et  que  les  négociants  écossais  peuvent  lui  vendre  à  meil- 
our compte,  il  n'achètera  point,  qu'il  n'y  trouve  un  profit  raisonnable, 
^insi,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  marchands  écossais  baissent  le  prix  en 
lonnant  au  rabais  l'un  de  l'autre,  ou  le  marchand  hollandais  le  fixe  lui- 
et  âme  par  ses  commissions.  Si  l'on  mettait  un  droit  sur  les  espèces  de  mar- 
'b^ndises,  dont  la  valeur  au  dehors  pourrait  le  supporter,  le  marchand 
r^^gnerait  tout  autant;  l'étranger  seul  payerait  la  taxe*. 

De  plus,  le  baissement  de  la  monnaie  ne  saurait  diminuer  lesjprix  au 
^^iiors;  car  si,  lorsqu'on  a  haussé  la  monnaie,  les  marchandises  ont  dû 
^mgmenter  de  prix  ou  diminuer  de  qualité,  de  même,  lorsque  par  le  bais- 

'  Soit.  —  Mais  si  vous  jouez  ce  mauvais  tour  à  l'étranger,  il  vous  rendra,  s'il  le 

Qt,  la  |[)areille.  Je  veux  bien  supposer,  toutefois,  que  les  représailles  lui  soient 

possibles,  qu'il  ait  un  besoin  absolu  des  marchandises  taxées,  et  que  le  produit 

^^  la  taxe  fasse  entrer  dans  le  Trésor  100,000  livres  sterling,  vous  en  conclurez, 

^^QS  doute,  que  c'est  là  un  bénéfice  net  :  examinons  si  vous  ne  vous  trompez  pas. 

11  est  certain  que  les  droits  de  douane  mis  à  l'exportation  des  marchandises 

^^^ïcosse  pour  la  Hollande  n'augmenteront  pas  le  revenu  des  Hollandais.  Donc, 

100,000  livres  qu'ils  seront  forcés  de  payer  à  l^cosse  à  titre  d'impôt,  ils  ne 

auront  plus  pour  se  procurer  les  autres  denrées  qulls  lui  achetaient  précé- 

«mment.  Ainsi,  le  travail  natiooal  de  l'Ecosse  trouvera  un  débouché  de  moins. 

os  une  autre  forme ,  cela  veut  dire  qu'un  certain  nombre  de  travailleurs  verra 

imiooer,  ou  cesser  ses  moyens  de  subsistances.  Mais  ces  travailleurs  sont  des 

'^mmes,  et  il  faut  que  les  hommes,  oisifs  ou  occupés,  vivent.  Vous  leur  donnerez 

^onc alors,  à  titre  d'aumône,  les  100,000  livres  de  la  taxe,  ou  vous  ne  les  leur 

donnerez  pas.  Dans  le  premier  cas,  vous  avez  transformé  des  citoyens  laborieux 

^Q  fainéants,  et  dans  le  second  vous  aurez  réduit  à  la  misère  des  individus  qui  ne 

'Méritaient  pas  ce  sort,  puisqu'ils  remplissaient  le  devoir  social  commun  à  tous, 

^^lui  de  travailler.  Enfin,  aurez-vous  enrichi  l'Ecosse  dans  l'une  ou  dans  l'autre 

hypothèse?  Non,  évidemment.  Car  vous  n'aurez  pas  fait  que  la  masse  du  peuple 

*<^H  pourvue  d'une  plus  grande  abondance  des  choses  nécessaires  à  la  vie ,  et  le 

^Uvemement,  en  distribuant  sa  nouvelle  richesse  à  d'autres  que  ceux  qu'il  aura 

W'vésd'un  travail  qui  était  tout  leur  revenu,  n'opérera  nullement  la  compensa- 

*^tido  mal  qu'il  aura  causé.  Il  pourra  se  vanter  à  la  vérité  d'avoir  appauvri  da- 

^mage  encore  les  Hollandais,  mais  on  demande  de  quelle  manière  l'appauvris- 

^nienid'un  peuple  peut  être  profitable  au  commerce  d'un  autre? 

^'est  là  de  l'économie  politique  tout  anglaise,  voulant  substituer  à  l'art  ancien 
Jf  s'emparer  du  bien  d'autrui  par  la  force ,  celui  de  se  l'approprier  par  la  ruse. 
^^Qhan  et  Boisguillebert  avaient  compris  la  science  d'une  manière  tout  à  la  fols 
^K  y^^^^^^^^^  ^^  plus  généreuse ,  et  elle  ne  dégénéra  pas  entre  les  mains  des 
P^ysiocrates,  leurs  successeurs,  qui  ne  prêchaient  aux  nations  que  la  paix,  la  jus- 
'•^^  et  la  liberté. 
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sèment  de  la  monnaie  100  livres  contiendront  33  couronnes  d* Angleterre, 
et  un  sixième  de  plus  que  n'en  contiennent  100  livres  d'aujourd'hui,  ou 
pourra  acheter  avec  100  livres  une  plus  grande  quantité  de  marchandises 
qu'auparavant  ;  ou  bien,  elles  seront  fabriquées  de  meilleure  qualité,  surtout 
les  toiles,  puisque  la  matière  première  sera  importée  à  plus  bas  prix.  Mais, 
en  accordant  qu'après  le  baissement  de  la  monnaie  les  marchandises  se 
vendraient  comme  auparavant,  et  ne  seraient  pas  fabriquées  de  meilleure 
qualité;  en  accordant  encore  qu'un  tiers  ou  plus  des  marchandises  expor- 
tées n'augmenteraient  point  de  prix  au  dehors,  parce  que  les  étrangers 
poun*aient  être  fournis  à  meilleur  compte,  par  d'autres  pays,  de  la  même 
espèce  de  marchandises ,  ou  en  remplacer  l'usage  par  des  marchandises 
d'une  autre  espèce,  ou  bien  en  consommer  une  moindre  quantité;  cela  ne 
devrait  pas  néanmoins  empêcher  un  pareil  règlement  dans  la  monnaie  et 
dans  le  change ,  car  il  faudrait  donner  une  prime  d'exportation  en  faveur 
des  marchandises  dont  les  prix  au  dehors  ne  seraient  pas  assez  considé- 
rables pour  rendre  un  bénéfice  raisonnable. 

Hais^e  peur  qu'une  altération  dans  le  change  ou  qu'un  pareil  baissement 
de  la  valeur  de  la  monnaie  étrangère  ne  vinssent  à  diminuer  l'exportation 
des  marchandises ,  cette  mesure  ne  serait  pas  prudente ,  à  moins  qu'il  ne 
fût  fait  un  fonds  destiné  à  payer  les  primes  d'exportation,  et  à  augmenter 
la  masse  des  espèces  nécessaires  pour  mettre  les  habitants  en  activité  ;  car, 
sans  un  accroissement  de  numéraire,  on  ne  peut  supposer  que  l'exporta- 
tion de  l'année  prochaine  soit  égale  à  celle  de  Tannée  précédente  :  elle 
diminuera  en  raison  de  la  diminution  du  numéraire ,  parce  qu'une  partie 
des  individus  actuellement  employés  restera  oisive,  non  par  défaut  d'amour 
pour  le  travail,  ou  d'entrepreneurs,  mais  par  défaut  d'un  numéraire  suffi- 
sant pour  les  employer  •. 


CHAPITRE  m. 

Des  divers  moyems  employés  pour  conserver  et  augmenter  le  numéraire.  — 

Des  banques. 

Les  moyens  employés  pour  consei*ver  et  augmenter  le  numéraire  ont  été^ 
dans  certains  pays, .opposés  à  ceux  adoptés  dans  d'autres, et  des  mesures 
contraires  ont  été  prises  dans  les  mêmes  pays,  sans  être  occasionnées  par 
aucune  diversité  de  circonstances. 

Certains  pays  ont  haussé  la  monnaie  dans  sa  dénomination,  tandis  qoe 
d'autres  l'ont  baissée*  ,*  quelques-uns  l'ont  alliée,  tandis  que  d'autres,  après 

•  Voyez,  ^r  le  change.  Melon,  chapitre  xvii  ;  —  Dutot,  chapitre  m,  art.  i«'; 
— Condillac,  Du  commerce  el  du  gouvernement^  l^  partie,  chapitre  xvii; — Mon- 
tesquieu, Espril  dei  loh^  livre  XXII  ;  —  Ad.  Smith,  Richeac  des  naliom^  livre  IV, 
chapitres  i  et  m  ; — J.-B.  Say,  Coun  d'économie  politique^  lll«  partie,  chap.  xxi. 

•  Voyez  la  noie  i  de  la  page  460;—  Melon,  chapitres  x  à  xv  ;  —  Dutot,  chap.  i, 
articles  1  cl  2. 
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'oir  alliée,  l'ont  rectifiée  ;  quelques-uns  ont  défendu  Texportation  des 
èces,  sous  les  peines  les  plus  rigoureuses ,  tandis  que  d'autres  en  ont 
Misé  l'exportation  par  des  règlements  ;  quelques-uns ,  s'imaginant  ac- 
\îre  leur  numéraire,  ont  obligé  les  commerçants  à  importer  des  lingots 
proportion  de  ce  qu'ils  exportaient  de  marchandises.  La  plupart  des 
s  ont  essayé ,  en  totalité  ou  en  partie ,  et  ces  moyens  et  d'autres  du 
ne  genre  ;  ils  ont  aussi  tenté ,  en  même  temps,  des  moyens  contraires 
îttx  qu'ils  avaient  d'abord  immédiatement  employés,  dans  la  persuasion 
(,  si  la  méthode  reçue  ne  produisait  pas  l'effet  projeté,  on  l'obtiendrait 
le  méthode  opposée  ;  cependant,  il  n'a  pas  encore  été  reconnu  qu'aucun 
ces  moyens  ait  conservé  ou  augmenté  les  espèces,  mais  il  en  est  résulté 
^ntraire. 

.«es  banques  sont  encore  la  meilleure  méthode  que  l'on  ait  pratiquée 
ir  Faccroissement  du  numéraire*.  L'usage  en  est  fort  ancien  en  Italie , 
Is  j*ai  appris  que  l'invention  en  est  due  aux  Suédois.  Leur  monnaie 
it  de  cuivre ,  et  incommode  à  raison  de  son  poids  et  de  son  volume  : 
ar  remédier  à  cet  inconvénient ,  il  fut  établi  une  banque  où  les  espèces 
lient  mises  en  gage;  on  donna  crédit  aux  reconnaissances,  qui  passèrent 
payement  et  facilitèrent  le  commerce. 

Par  la  même  raison,  les  Hollandais  établirent  la  banque  d'Amsterdam*, 
ur  monnaie  était  d'argent ,  mais  leur  commerce  était  assez  étendu  pour 
ndre incommode  même  les  payements  en  argent*.  Cette  banque,  comme 


'  il  y  a,  ou  plutôt  il  y  avait  deux  sortes  de  banques,  celles  de  dépâi  et  celles  de 
'laiton.  Les  premières  se  bornent  à  recevoir  des  valeurs  métalliques,  espèces 
^  lingots,  et  à  ouvrir  sur  leurs  livres  un  crédit  aux  déposants,  qui  peuvenl  le 
insporter  à  d^aulres  par  des  assignations  sur  la  banque.  Si  donc  les  banques  do 
^pôi  se  conforment  à  leurs  staiuls,  la  valeur  du  papier  qu'elles  mettent  eu  cii^ 
tlalion  n'est  jamais  que  la  représentation  exacle  des  lingots  qu'elles  possèdent 
des  espèces  qu'elles  ont  en  caisse.  Ces  banques ,  qui  ne  sont  plus  en  usage 
ainteoant,  furent  créées  dans  le  but  principal  de  parer  à  la  dépréciation  des  es- 
^,  ainsi  qu'à  l'altération  et  aux  variations  que  les  souverains  faisaient  éprouver 
lai  monnaie. 

Us  banques  de  circulation  ont  un  objet  différent,  celui  de  procurer  de  la  monnaie 
^personnes  solvables  qui  en  demandent.  En  escomptant  des  effets  à  terme  avec 
•jiropre  papier,  c'est-à-dire  des  promesses  de  payer  en  écus  à  présentation  ou 
liliiD  court  délai,  le  crédit  dont  elles  jouissent  fait  que  ce  papier  circule  comme 
>iécos,  et  en  lient  lieu  à  ceux  qui  le  reçoivent.  S'il  faut  convenir  que  les  com- 
bles qui  forment  ces  ingénieux  établissements  sont  utiles  à  la  société,  on  n<' 
Hipas  se  dissimuler  qu'elles  le  sont  encore  plus  à  elles-mêmes,  car  l'essence  dit 
fc opération  consiste  à  se  faire  prêter  gratuilemenl  par  le  public  la  valeur  des 
Mets  qu'elles  émettent,  et  à  reprêter  ensuite  cette  même  valeur  au  même  public, 
''^n  de  4  ou  5  pour  100  d'intérêt. 

U  banque  d'Amsterdam  était  une  banque  de  dépdl,  Elle  fut  établie  le  3i  jaii- 
''»wi609.  Il  se  trouve  un  admirable  exposé  de  la  constitution  de  cette  banque 
■•W  le  chapitre  m  du  livre  IV  de  la  Richesse  des  nations. 

Il  faut  ajouter  que  cet  établissement  était  bon  en  politique,  puisqu'il  fixait  le 
^^^^^ïi^erce à  Amsterdam;  et  en  finance,  puisqu'il  rendait  la  monnaie  inaltérable, 
^«piedaus  un  petit  Étal,  ordinairement  exposé  à  se  sçr\ir  de  celle  de  ses  voisins, 

;jo 
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celle  de  Suède ,  est  un  dépôt  assuré,  où  les  négociants  peuvent  porter  de 
espèces  sur  lesquelles  ils  obtiennent  un  crédit  pour  commercer  :  outr 
Tavantage  de  faciliter  et  d'accélérer  les  payements,  les  banques  épargnen 
les  frais  de  caissiers,  de  sacs  et  de  transport ,  les  pertes  sur  la  fausse  mon 
naie  ;  et  les  espèces  sont  plus  en  sûreté  que  dans  les  maisons  des  négo 
ciants,  car  elles  sont  moins  exposées  aux  incendies,  ou  au  vol,  parce  qu'oi 
prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  les  en  garantir. 

Les  marchands  qui  ont  des  fonds  dans  la  banque  d'Amsterdam  ne  son 
pas  exposés  aux  variations  que  Ton  peut  faire  subir  aux  monnaies,  en  le 
alliant  ou  en  changeant  leur  dénomination  ;  car  la  banque  ne  reçoit  poio 
d'espèces  que  sur  le  pied  de  leur  valeur  réelle  ;  c'est  pour  cela  qu'on  leu 
donne  le  nom  d'argent  de  banque;  et  quoique  cette  monnaie  vienne 
hausser  dans  les  payements  courants,  elle  est  reçue  dans  les  payements  d 
banque  pour  la  valeur  sur  le  pied  de  laquelle  s'en  est  fait  le  dépôt.  Vagi 
de  la  banque  varie  d'un  quart  ou  d'un  demi  pour  cent ,  suivant  que  les  ei 
pèces  sont  plus  ou  moins  rares. 

Les  banques  où  les  espèces  déposées  égalent  le  cr/3dit  donné  sont  solides 
car  même  dans  le  cas  de  demande  de  la  totalité ,  la  banque  ne  manquerai 
pas  à  ses  payements. 

Par  la  constitution  de  la  banque  d'Amsterdam,  la  somme  entière  pour  ■ 
quelle  il  est  donné  crédit,  devrait  y  demeurer  pour  subvenir  aux  demanda 
cependant  les  administrateurs  prêtent  une  somme  pour  faire  les  fonds 
lombard  ',  et  l'on  présume  qu'ils  prêtent  aussi  des  fonds  considérables  pi»^^ 
d'autres  objets  :  plus  ils  prêtent ,  plus  ils  ajoutent  au  numéraire ,  ce  4 
procure  un  bénéfice  au  pays  par  l'emploi  d'un  plus  grand  nombre  dS 
dividus,  et  par  l'extension  du  commerce.  Us  ^joutent  au  numéraire  des£ik 
aux  prêts ,  ce  qui  rend  les  emprimts  plus  faciles  et  moins  cbers.  Enfic 
la  banque  fait  elle-même  un  bénéfice ,  mais  elle  en  est  moins  solide;  ^ 
quoique  par  là  personne  ne  soit  lésé,  quoiqu'on  ne  redoute  aucun  danger 
parce  que  le  crédit  est  bon ,  pourtant ,  si  les  demandes  étaient  de  la  tots 
lité  des  fonds  ou  supérieurs  à  ce  qui  reste  en  caisse,  elles  ne  pourraieC 
pas  être  acquittées ,  jusqu'à  ce  que  la  banque  eût  fait  rentrer  les  somme 
prêtées  •. 

la  monnaie  courante  est  toujours  usée  et  faible^  ce  qui  produit  tôt  ou  tard  du  d* 
sordre.  {Note  de  M.  de  Senovert.) 

'  Mont-de-piété. 

*  Il  est  douteux  que  la  banque  d'Amsterdam  ait  jamais  fait  circuler  un  seullB 
rin  de  ceux  qui  ont  été  déposés  à  THôtel-de-Ville ;  puisqu'elle  a  du  créditées 
peut  vendre  ce  crédit  contre  espèces  :  il  sera  fictif  sur  ses  livres,  et  voilà  tout  P^ 
connaître  ce  que  peut  faire  cette  banque,  voyez  les  Recherches  des  principes 
r économie  politique^  par  J.  Ste^art,  tome  IV,  pages  353  et  suivantes.  {NfH^ 
M.  de  Senoverl.) 

—  Ce  qui  prouve  que  Law  avait  raison ,  et  que  Fauteur  de  la  note  précédée 
était  dans  Terreur,  c'est  que  lorsque  la  ville  d'Amsterdam  tomba  au  pouvoir  di 
Français,  en  1794,  il  fut  constaté  que  le  gouvernement  hollandais  avait  fait  préie 
par  la  banque,  soit  à  la  ville,  soit  à  la  Compagnie  des  Indes,  soit  aux  provtneei 
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1  Le  bien  certain  qui  en  résulte  ferait  plus  que  balancer  les  risques, 
quand  même  la  banque  manquerait  à  ses  payements  une  fois  en  deux  ou 
(rois  ans,  pourvu  que  les  sommes  prêtées  fussent  bien  assurées  :  il  peut 
!UTi?er  que  des  négociants  qui  y  ont  fait  des  fonds  ne  les  retrouvent  pas 
aa  besoin  ;  mais  au  moyen  de  la  sûreté  du  crédit  et  de  l'intérêt  qui  y  est 
attaché,  ils  se  procureraient  des  espèces  à  un  léger  escompte ,  et  peut-être 
tnéme  au  pair. 

Pendant  la  guerre  dernière,  l'Angleterre  établit  une  banque',  pour  se 
procurer  les  mêmes  avantages  qu'on  tire  de  celle  d'Amsterdam,  et  accroître 
le  numéraire.  Cette  banque  fut  composée  de  souscripteurs,  qui  prêtèrent 
SQ  roi,  pour  onze  années,  1,200,000  livres,  à  8  un  tiers  pour  cent,  sur  un 
fonds  garanti  par  le  parlement ,  et  obtinrent  pour  ce  temps  le  privilège  de 
bi  banque.  La  somme  due  par  le  gouvernement  était  pour  les  particuliers 
une  sûreté,  qui  répondait  des  pertes  quelconques  que  la  banque  pouvait 
éprouver. 

Cette  banque  était  plus  solide  que  les  billets  des  orfèvres,  qui  avaient 
<^ars  auparavant.  Elle  ajoutait  considérablement  au  numéraire ,  par  une 
émission  de  billets  supérieure  de  beaucoup  aux  espèces  en  banque  ;  et  la 
ultime  prêtée  au  roi,  qui  en  formait  le  fond,  et  appartenait  aux  souscrip- 
teurs, se  négociait  avec  bénéûce,  et  faisait  dans  le  commerce  le  même  efiet 
lue  les  espèces.  II  est  vrai  que  ces  billets  sont  tombés ,  dans  la  suite ,  au- 
^l^ssous  du  pair  ;  mais  j'ignore  si  c'est  par  suite  de  quelques  circonstances 
B^tionales,  ou  d'une  mauvaise  administration'. 

Le  fonds  de  la  banque  d'Ecosse  était  de  100,000  livres*,  dont  on  avait 
^^posé  le  dixième.  Cette  banque  était  plus  solide  que  celle  d'Angleterre,  à 
•^^îson  d'un  registre  où  la  plupart  des  sommes  prêtées  étaient  assurées.  Le 
^^^cntant  de  ses  billets  fut  porté  à  quatre  ou  cinq  fois  la  valeur  des  espèces 
^ïi  banque ,  et  cet  excédant  de  papier  sur  les  espèces  déposées  fut  autant 
^^^uté  au  numéraire  de  la  nation. 

Cette  banque  était  d'un  plus  grand  usage  que  celle  d'Amsterdam  ou 
u'Angleterre  ;  ses  billets  étaient  reçus  dans  la  plupart  des  payements ,  et 
^^  tout  le  pays,  tandis  que  la  banque  d'Amsterdam  était  uniquement 
ï^^r  cette  ville ,  et  que  celle  d'Angleterre  ne  s'étendait  guère  au  delà  de 
^dres. 

^^'interruption  des  payements,  arrivée  dans  la  banque  d'Ecosse,  avait 

^  prévue  et  aurait  pu  se  prévenir.  La  consommation  des  mai*cliandises 

y     ^^ngères,  et  .la  dépense  en  Angleterre  excédant  le  prix  des  marchan- 

r 
I 

IJ^^llolUnde  et  de  Wesl-Frise,  une  somme  de  10,624,793  florins,  que  ces  corpo- 
*  f>ns  étaient  hors  d'état  de  restituer. 


Cette  banque,  qui  était,  comme  celle  d'Angleterre,  banque  de  circulatiou, 
établie  par  un  acte  du  parlement  écossais,  eu  1695^ 
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dises  exportées ,  le  payement  de  la  balance  fait  en  espèces  dii 
crédit  de  la  banque  ;  car  le  crédit  est  une  chose  volontaire ,  il  d^ 
quantité  des  espèces  existantes  dans  le  pays,  et  croît  ou  décroît  a 
Des  billets  d'une  livre  sterling  soutinrent  la  banque,  en  foumissa 
pier  pour  les  petits  payements,  et  prévenant  par  là  une  partie  des( 
en  espèces  :  au  moyen  de  ces  billets ,  la  banque  aurait  pu  coas< 
crédit,  jusqu'à  ce  que  Ton  eût  pris  d'autres  mesures  pour  procnr 
méraire  au  pays,  si  le  prix  d'un  haussement  de  la  monnaie  n'avai 
casionné  une  demande  extraordinaire ,  qui  en  peu  de  jours  épuii 
pèces  de  la  banque ,  et  la  força  de  suspendre  ses  payements. 

Dans  cette  disette  d'espèces,  il  n'eût  pas  été  facile  d'en  trouvera 
soutenir  la  banque,  quand  même  les  gens  les  plus  accrédités  l'ev 
trepris;  car  ce  bruit  d'un  haussement  de  la  monnaie  n'avait  occas 
demandes  que  de  la  part  des  habitants  d'Edimbourg  :  et  en  peu 
les  billets  seraient  venus  de  la  province  en  si  grande  quantité,  q 
les  espèces  qu'on  eût  rassemblées  n'auraient  pu  satisfaire  aux  d 

Si  le  conseil  privé  avait  baissé  la  monnaie ,  savoir  la  couronne 
à  5  schellings,  et  les  autres  espèces  en  proportion,  en  diminuant 
par  couronne  au  bout  de  trois  jours ,  et  les  autres  3  deniers  au  I 
mois  ;  la  cause  des  demandes  se  trouvant  écartée ,  selon  toute  a 
on  aurait  rapporté  les  espèces  à  la  banque. 

En  supposant  que  la  situation  de  la  banque  eût  été  connue 
çonnée  par  le  public,  une  semblable  proclamation  aurait  toujour 
le  même  effet,  malgré  la  discontinuation  des  payements.  Dans  < 
l'annonce  de  la  proclamation  aurait  suffi  pour  soutenir  la  banqu 
reté  étant  bonne ,  personne ,  ou  du  moins  très  peu  de  gens  aurai 
leurs  espèces  à  perle  plutôt  que  de  les  rapporter  à  la  banque.  I 
trois  jours  la  rentrée  des  espèces  n'eût  pas  été  aussi  considéra 
s'y  serait  attendu,  le  conseil ,  par  une  seconde  proclamation,  aur 
la  couronne  à  5  schellings  sans  aucun  délai,  et  de  six  deniers  d< 
bout  de  trois  jours.  Le  crédit  de  la  banque  une  fois  rétabli,  on  a 
si  cela  eût  été  nécessaire ,  rehausser  la  couronne  à  5  schellings  i 
et  les  autres  espèces  en  proportion,  comme  elles  étaient  auparavs 

Quelques-uns  ^e  déclarent  contre  les  banques  où  les  espèces  n< 
égales  au  crédit.  Ils  disent  l"*  que  les  demandes  peuvent  excédei 
tant  des  espèces  en  banque  ;  â»  que  nous  ne  nous  apercevons  pai 
ou  que  nous  nous  apercevons  beaucoup  moins,  si  notre  commer 
espèces  diminuent,  et  que  la  banque  venant  à  manquer,  nous  son 
une  position  pire  que  jamais. 

On  répond  à  la  première  objection,  que  quand  même  il  n'y  aoi 
avantage  pour  la  nation  dans  l'addition  que  la  banque  procure  ; 
raire,  ni  pour  les  individus  à  qui  elle  fournit,  et  à  un  moindre  inl 
monnaie  qu'ils  ne  pouvaient  pas  trouver  autrement  ;  quand  mémi 
propriétaires  n'y  gagneraient  rien ,  les  autres  commodités ,  tel 
plus  grande  promptitude,  la  plus  grande  ftciUté  des  payements. 
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plus  que  compeuser  ce  risque  ;  sans  quoi  les  billets  de  banque ,  ceux  des 
orfèvres  et  des  banquiers,  ne  seraient  jamais  préférés  aux  espèces,  tout  le 
monde  sachant  que  la  banque  peut  discontinuer  ses  payements,  et  que  les 
orfèvres  et  les  banquiers  peuvent  manquer. 

Pour  la  seconde  objection ,  c*est  comme  si  Ton  disait  :  un  marchand  qui 
n*avait  qu'un  fonds  modique,  et  qui  était  sans  moyens  pour  en  employer  un 
plus  considérable ,  devrait  reftiser  Foffre  qui  lui  serait  faite  sans  intérêt 
d'une  somme  égale  à  son  fonds ,  ou  plus  forte  à  mesure  que  le  fonds  s'ac- 
croîtrait, devrait,  dis-je,  la  refuser,  parce  qu'il  pourrait  se  figurer  être  plus 
riche  qu'il  n'était,  et  que  si  son  fonds  décroissait,  on  lui  retirerait  la  somme 
prêtée*. 

Si  l'on  suppose  que  les  espèces  en  banque  sont  de  18,000  livres,  et  qu'il 
y  ait  pour  75,000  livres  de  billets ,  c'est  une  addition  de  60,000  livres  au 
numéraire  de  la  nation  sans  intérêt  ;  car  ce  que  payent  les  emprunteurs 
est  gagné  par  les  propriétaires  *.  A  mesure  que  le  numéraire  de  la  nation 
s'augmente,  le  crédit  de  la  banque  s'étend ,  et  la  masse  devient  plus  consi- 
dérable; et,  bien  loin  que  les  individus  s'aperçoivent  moins  de  la  situation 
du  pays,  les  livres  de  la  banque  offrent  un  moyen  plus  sûr  que  tout  autre 
de  juger  de  l'état  du  commerce  et  des  espèces. 

Si  l'on  peut  soutenir  le  commerce  avec  100,000  livres ,  et  qu'il  soit  du 

'  Le  papier  de  banque  est  un  emprunt  sans  intérêt  :  si  vous  le  faites  servir  à 
votre  prospérité,  il  vous  enrichit,  si  vous  remployez  à  votre  consommation ,  vofo^ 
vous  ruinez  plus  vite  ;  n'oubliez  donc  pas  que  vous  le  devez,  ce  papier,  et  vous. lié 
risquez  jamais  rien.  {Noie  de  M.  de  Senoverl.) 

—  M.  de  Senovert  aurait  dû  dire  :  Le  papier  de  banque  est  un  prêt  à  intérél  de 
fonds  que  le  préteur  n'avance  pas. 

Quand  la  banque  de  France  donne  un  billet  de  1,000  francs  contre  un  effet  à 
lerme  de  pareille  somme,  sous  déduction  de  4  pour  100  d'escompte,  il  est  clair, 
sans  doute,  qu'elle  ue  rend  pas  un  service  gratuit  au  porteur  de  l'effet. 

Nous  voulons  bien  que  les  banquiers  s'enrichissent;  mais  qu'on  les  fasse  passer 
pour  des  philanthropes,  en  vérité  c'est  par  trop  fort  !... 

Avouons,  du  reste,  que  celte  prétention  de  leur  part  n'est  pas  plus  ridicule  que 
celle  que  les  manufacturiers  élèvent  tous  les  jours,  de  nourrir  les  ouvriers  à  l'aide 
du  travail  desquels  ils  fout  fortune. 

*  Une  banque  de  circulation  rend  disponible  une  partie  de  la  valeur  métallique 
que  représentent  ses  billets.  Dans  l'espèce  ci-dessus ,  les  60,000  livres  sterling 
dont  l'usagé  était  improductif  pour  la  société ,  parce  qu'elles  n'y  jouaient  pas 
d*aulre  rôle  que  celui  d'agent  de  la  circulation,  seront  converties  en  capitaux- 
marchandises  qui  rapporteront  des  profils.  Ce  n'est  donc  pas  comme  addition  au 
numéraire  que  cette  somme  augmentera  la  richesse  nationale,  mais  bien  au  coii- 
iraire  parce  qu'elle  diminuera  le  numéraire  ou  la  monnaie  réelle  du  pays;  en  d'autres 
termes,  qu'elle  transformera  eu  capitaux  des  valeurs  métalliques  qui  n'avaienl  pas 
cette  qualité  auparavant.  Et,  dans  tout  ceci,  il  n'y  a  pas  le  moindre  prêt  fail  à  la 
société  par  personne  :  celle-ci  est  seulement  mise  en  état  de  changer  l'emploi 
d'une  portion  des  biens  qu'elle  possède,  et  qu'elle  ne  doit  qu'à  elle  seule.  Loin  de 
là,  c'est  la  société  qui  prête  aux  banques,  et  il  faut,  ainsi  que  l'explique  très  clai- 
rement J.-B.  Say,  considérer  les  actionnaires  d'une  banque  comme  empruntant 
des  monnaies  métalliques  à  tous  ceux  qui  veulent  bien  recevoir  en  place  un  signe 
représentatif,  qui  leur  servira  tout  autant. 
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une  balance  par  les  étrangers,  les  mêmes  mesures  jointes  à  une  plus  grande 
quantité  de  numéraire  rendraient  la  balance  encore  plus  forte;  et  il  ne 
iàut  pas  supposer  que  ce  numéraire  additionnel,  fourni  p;|ir  la  banque,  soit 
en  pure  perte,  si  la  balance  due  procure  un  accroissement  d'espèces.  Quand 
le  numéraire  est  abondant,  le  crédit  pourrait  tomber  par  quelque  accident, 
mais  il  ne  tarderait  pas  à  se  relever;  il  ne  peut  se  perdre  entièrement  que 
par  la  disette  du  numéraire.  Un  pareil  crédit  peut  soutenir  le  commerce 
dans  les  cas  oit ,  sans  cela ,  le  commerce  tomberait  ;  mais  il  ne  peut  jamais 
lui  porter  préjudice. 

On  fait  une  autre  objection  contre  les  banques ,  savoir  qu'elles^ncou- 
ragent  réexportation  de  Fargent  en  procurant  des  sommes  en  telles  espèces, 
qu'elles  ont  une  valeur  plus  grande  à  Tétranger. 

Pour  répondre  à  cette  objection ,  je  ferai  une  hypothèse  :  A,  négociant, 
a  besoin  de  1,000  livres  en  Hollande,  et  désire  que  B,  banquier,  lui  donne 
une  traite  pour  cette  valeur  ;  U  n'est  point  dû  d'argent  en  Hollande  aux  né- 
gociants écossais  ;  ainsi  il  faut  que  B  exporte  des  espèces  pour  payer  la 
lettre  de  change  qu'il  a  tirée  ;  mais  comme  il  n'y  a  point  là  de  banque ,  ni 
aucune  possibilité  de  se  procurer  1 ,000  livres  en  pièces  de  40  deniers ,  il 
envoie  de  l'argent  en  différentes  monnaies  ;  cela  n'empêche  pas  le  numé- 
raire de  sortir,  mais  cela  rend  le  change  plus  cher  de  2  ou  3  pour  cent  que 
si  l'on  eut  pu  trouver  des  pièces  de  40  deniers  ;  et  quand  même  il  ne  res- 
terait plus  d'autre  monnaie  que  des  vieux  marks  *,  s'il  y  a  une  balance  due, 
ils  sortiraient,  ne  valussent-ils  que  10  deniers Le  change  a  beau  s'é- 
lever, le  bénéfice  de  l'exportation  est  le  même  ;  et  bien  loin  de  nuire  au 
pays,  la  banque,  en  fournissant  des  espèces  de  nature  à  être  exportées  k 
la  moindre  perte ,  maintenait  le  change  à  deux  ou  trois  pour  cent  plus  bas 
qu'il  n'aurait  été  sans  cela ,  et  épargnait  annuellement  l'exportation  d'une 
somme  considérable  pour  payer  la  balance  plus  forte ,  que  la  hausse  du 
change  aurait  occasionnée  *. 


CHAPITRE  IV. 

Examen  des  divers  moyens  que  Ton  propose  aujourd'hui ,  comme  de  hausser  les 
espèces,  ou  de  les  allier;  de  monnayer  la  vaisselle;  de  régler  la  balance  du 
commerce  ;  ou  de  rétablir  la  banque. 

Quand  je  me  sers  de  ces  mots  fausser  les  espèces,  j'entends  les  hausser 
dans  leur  dénomination ,  je  ne  suppose  point  que  cela  ajoute  rien  à  leur 
valeur*. 

*  Monnaie  d*argeut,  dont  la  valeur  était  anciennement  de  30  schellings,  et  que 
Ton  prend  aujourd'hui  généralement  pour  13  schellings  4  deniers.  (NoU  de  Jtf .  de 
Senoveri,) 

*  Voyez,  sur  les  banques  de  circulation,  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients, 
Ad.  Smith ,  livre  II,  chapitre  il,  de  la  Richesse  des  naiiofa ;  -»  J.-B.  Say,  Cours 
d'économie  politique,  111»  partie,  chapitres  xvi  à  xx. 

*  Voyez  la  note  de  la  page  460. 


CONSIDERATIONS  SUR  LE  NUMÉRAIRE.  471 

Il  n'y  a  point  de  moyen  de  hausser  le  prix  de  Fargent,  si  ce  n*esi  d'en 
diminuer  la  quantité ,  ou  d'en  augmenter  la  demande.  Si  l'exportation  et  la 
consommation  de  l'argent  surpassent  l'importation ,  ou  que  les  demandes 
se  multiplient ,  l'argent  aura  plus  de  valeur.  Si  la  quantité  importée  sur- 
passe celle  exportée  ou  consommée,  ou  bien  si  les  demandes  ont  diminué, 
l'argent  aura  moins  de  valeur. 

Si  hausser  ou  allier  la  monnaie  pouvait  ajouter  à  sa  valeur,  ou  produire 
quelque  bon  effet  pour  le  commerce  soit  intérieur  soit  étranger,  jamais 
aucune  nation  ne  manquerait  de  numéraire  ;  100  livres  pourraient  être 
portées,  par  le  haussement  ou  par  l'alliage,  à  9 ,  à  10 ,  à  100  fois  leur  pre- 
mière dénomination,  ou  au  delà,  suivant  le  besoin.  Mais  comme  il  est  in- 
juste de  hausser  ou  d'allier  les  espèces,  parce  qu'alors  les  obligations  se 
payent  avec  une  somme  moindre  que  celle  pour  laquelle  on  s'était  engagé  ; 
et  comme  cela  produit  de  mauvais  effets  sur  le  commerce  tant  intérieur 
qu'étranger,  le  moyen  n'est  employé  par  aucune  nation  qui  ait  quelque  res- 
pect pour  la  justice,  ou  qui  connaisse  la  nature  du  commerce  et  de  la  mon- 
naie. Si  A  vend  12  ehalders  *  de  grains  pour  100  livres  payables  à  six  mois, 
et  avec  lesquelles  il  doit  acquitter  des  lettres  de  cha'nge  de  la  même  valeur, 
que  Ton  tirera  sur  lui  de  France  pour  des  vins  dont  il  a  donné  la  commis- 
sion ;  que  dans  le  même  temps  la  monnaie  soit  haussée  ou  alliée  du  double  ; 
les  100  livres  que  A  reçoit  ne  payeront  que  la  moitié  de  l'effet  qu'il  doit 
acquitter,  parce  qu'elles  ne  sont  plus  qu'égales  à  SO  livres  de  la  monnaie 
pour  laquelle  il  a  contracté;  et  ces  100  livres  n'achèteront  pas  la  même 
({uantité  de  marchandises  du  pays,  que  100  livres  achetaient  auparavant. 
Avec  cette  monnaie,  on  payera  ses  dettes,  on  acquittera  d'anciennes  obli- 
gations contractées  sous  la  foi  publique,  parce  qu'il  a  plu  au  prince  de  dire 
que  chacun  prendrait  pour  entier  payement  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  du  ; 
mais,  dans  les  marchés  ultérieurs,  on  aura  égard  à  la  valeur  de  la  monnaie  ; 
les  marchandises  hausseront  de  prix ,  sans  que  ce  soit  peut-être  en  pro- 
portion du  haussement  de  la  monnaie.  Et  ceux  qui  ne  haussent  pas  leurs 
marchandises  au  taux  de  la  monnaie,  sont  trompés. 

Quand  on  porte  6  deniers  à  12  deniers,  les  6  deniers  valent  12  deniers  ; 
mais  la  valeur  du  sou  est  réduite  à  un  demi-sou. 

Pour  mieux  éclaircir  cette  matière,  je  supposerai,  quand  la  monnaie  est 
haussée,  que  les  marchandises  haussent  ou  qu'elles  ne  haussent  pas. 

Si  les  marchandises  haussent,  alors  le  haussement  de  la  monnaie  ne  pro- 
duit pas  Teffet  projeté.  Si  une  pièce  de  serge  se  donne  pour  40  schellings, 
et  que  le  schelling  soit  haussé  à  18  deniers,  la  pièce  de  serge  se  vendra 
3  livres*  ;  cela  augmente  le  numérique  de  la  monnaie  et  paye  les  dettes 


*  Le  chalder  est  une  mesure  contenant  36  boisseaux.  {Note  de  M.  de  Senovert.) 

*  Les  Anglais  comptaient  et  comptent  encore  comme  nous  autrefois,  par  livres, 
sous  et  deniers,  avec  celle  différence  que  leur  livre  sterling,  qui  vaut  aujourd'hui 
25  francs  21  centimes,  a  toujours  été  supérieure  à  notre  livre  tournois,  qu'on  ré- 
duisait sans  cesse. 
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avec  deux  tiers  de  ce  qui  est  dû,  mais  cela  ii^sgoute  rien  au  numératn 
Telle  est  la  conséquence  naturelle  du  haussement  de  la  monnaie  ;  car  c 
que  Ton  considère ,  ce  n*est  pas  une  plus  haute  dénomination,  mais  la  va 
leur  de  l'argent. 

Si  j  lorsqu'on  a  haussé  la  monnaie ,  les  marchandises  conservent  leui 
premiers  prix,  alors  toutes  celles  exportées  se  vendent  pour  une  moiadi 
valeur  à  Tétranger,  et  toutes  celles  importées  se  vendent  pluscher.  Exemple 
une  demi-couronne  est  portée  à  40  deniers,  et  elle  achète  la  même  quai 
tité  de  marchandises  que  40  deniers  achetaient  auparavant  ;  alors  le  négc 
ciantqui  expédie  en  Hollande,  pour  la  valeur  de  300  livres,  des  marchai 
dises,  lesquelles  s'y  vendent  390  livres,  gagnerait  220  livres  sur  la  valei 
de  SOO  livres  exportées,  parce  que  390  livres  en  Hollande  seraient  égai< 
à  520  livres  en  Ecosse,  ou  les  vaudraient  au  moyen  du  change  au  pair ,  c 
bien  renvoyé  en  lingots.  Ce  commerce  ne  rapporterait  pas  plus  de  profil 
la  nation  que  lorsque  le  retour  des  marchandises  ne  rendait  que  390  livrt 
car  390  livres,  avant  d'être  haussées,  contenaient  la  même  quantité  d'as 
gent  que  820  livres  de  monnaie  haussée ,  et  achetaient  une  aussi  gra^ 
quantité  de  marchandises  étrangères.  Mais  le  commerce  serait  si  avai^i 
geux  au  négociant,  que  le  grand  notnbre  de  ceux  qui  l'entreprendraieni , 
trouverait  jamais  assez  de  marchandises  à  acheter  ;  et  comme  un  plus  grai 
nombre  d'acheteurs  que  de  vendeurs  ferait  hausser  le  prix  en  Ecosse,  JL 
marchands  vendant  au  rabais  l'un  de  l'autre ,  feraient  baisser  les  prix  m 
Hollande.  Mais  quand  même  les  prix  se  maintiendraient  bas  chez  nous, 
quand  même  nos  marchands  soutiendraient  la  hauteur  des  prix  à  l'étrange 
les  Hollandais,  sachant  que  les  marchandises  sont  à  si  bon  compte  dans 
pays,  n'en  achèteraient  aucune  de  nos  négociants,  mais  les  tireraient  p 
commission  eu  retour  de  celles  qu'ils  nous  auraient  envoyées. 

Supposons  que  l'exportation  annuelle,  montant  à  300,000  livres,  ce 
primitif,  se  vende  à  l'étranger  390,000  livres;  que  l'importation  et  la  c 
pense  au-dehors  est  de  410,000  livres ,  et  que  l'on  envoie  20,000  livres^ 
espèces  pour  payer  la  balance  ;  la  monnaie  étant  haussée  d'un  tiers,  et 
marchandises  conservant  les  mêmes  prix  qu'auparavant,  225,000  livr^ 
envoyées  en  Ecosse  en  monnaie  étrangère  ou  en  marchandises,  ou  p»J 
moyen  du  change,  achèteraient  ce  qui  se  vendait  précédemment  390,000  I 
L'exportation,  l'importation  et  la  dépense  au-dehors  continuant  sur  le  mén 
pied,  rËcosse  devrait  une  balance  de  185,000  livres  ;  car  bien  que  les  mai 
chandises  écossaises  fussent  vendues  au-dessous  de  leiur  valeur,  cependar 
les  autres  nations  ne  donneraient  pas  les  leurs  à  meilleur  marché  quW 
paravant,  à  moins  qu'elles  ne  pussent  les  vendre  dans  d'autres  pays. 

On  objectera  peut-être  que  nous  avons  plus  de  productions  naturelles  ( 
de  manufactures  qu'il  n'en  est  consommé  ou  exporté,  et  que  la  vente  à  ph 
bas  prix  attirerait  une  plus  grande  quantité  de  demandes  de  nos  mardiai 
dises  pour  l'étranger. 

Le  schelling,  correspondant  à  notre  sou ,  est  la  vingtième  partie  de  leur  livr 
et  le  denier  la  douzième  partie  du  s<*hcl1ing. 
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Les  prodaciions  et  les  manufactares  seraient  tuBceptibles  de  beaucoup 
d'accroissement,  si  nous  avions  du  numéraire  pour  employer  les  individus; 
mais  je  suis  persuadé  que  nous  n'avons  pas  une  grande  quantité  de  mar- 
chandises au-dessus  de  ce  qui  est  consommé  ou  exporté.  Admettons  qu'en 
vendant  à  meilleur  marché  on  fera  augmenter  la  demande  ;  que  ce  surcroît 
de  demandes  procurera  aux  productions  et  aux  manufactures  un  accrois- 
sement de  100,000  livres  ;  admettons  encore  que  la  baisse  extraordinaire 
du  prix  des  marchandises  n'en  occasionnera  pas  une  plus  grande  consom- 
mation dans  le  pays  ;  néanmoins  nous  serions  dans  la  même  position  qu'aur 
paravant  ;  il  serait  touyours  dû  une  balance  de  20,000  livres,  et  les  étran- 
gers profiteraient  pour  rien  de  l'amélioration.  Mais  cette  amélioration  est 
imaginaire  ;  car  la  demande  aurait  beau  augmenter,  sans  un  accroissement 
de  numéraire  on  ne  peut  pas  employer  un  plus  grand  nombre  d'individus  ; 
parlant  il  n'y  aurait  aucune  nouvelle  amélioration.  Nous  serions  forcés  de 
supprimer  près  de  la  moitié  de  la  consommation  ordinaire  des  marchan- 
dises étrangères  et  de  notre  dépense  au-dehors,  parce  que  nous  n'aurions 
pas  assez  d'argent  pour  payer  la  balance  considérable  qui  se  trouverait  due. 

Quelques-uns  pensent  que  de  hausser  la  monnaie  étrangère,  serait  un 
moyen  d'attirer  des  espèces  en  Ecosse. 

Quand  la  couronne  d'Angleterre  serait  élevée  à  dix  schellings,  s'il  est  dû 
une  balance  par  l'Ecosse,  le  change  sera  au-dessus  du  pair  ;  et  il  n'est  pas 
à  supposer  qu'un  marchand  anglais  fasse  passer  des  couronnes  en  Ecosse, 
lorsqu'en  en  payant  100  à  Londres,  il  peut  se  procurer  le  payement  de  105 
ou  106  de  ces  mêmes  couronnes  à  Edimbourg. 

Si,  la  balance  du  commerce  étant  égaie,  on  haussait  la  monnaie  étran- 
gère sans  hausser  la  monnaie  d'Ecosse  en  proportion,  la  monnaie  étrangère 
serait  introduite,  et  l'on  exporterait  pour  une  plus  grande  valeur  de  mon- 
naie d'Ecosse.  Un  pays  éprouve  toujours  la  même  perte  quand  la  monnaie 
est  haussée,  et  que  le  prix  des  marchandises  ne  s'élève  pas  en  propoHion. 
Exemple  :  si  les  étrangers  nous  envoient  des  espèces  pour  acheter  des  mar- 
chandises ,  et  que  les  espèces ,  lorsqu'on  les  exporte ,  n'aient  pas  la  même 
valeur  que  chez  nous,  le  retour  en  marchandises  sera  d'autant  moindre, 
indépendamment  du  manque  de  bénéfice  que  nous  aurions  fait  sur  l'expor- 
tation de  nos  marchandises. 

Si  l'Ecosse  ne  faisait  aucune  importation ,  et  n'avait  aucune  dépense  à 
rétranger,  elle  serait  d'autant  plus  riche  qu'on  y  apporterait  des  espèces 
ou  des  lingots;  mais  dans  la  supposition  d'une  pareille  défense,  l'Ecosse 
serait  plus  riche  en  maintenant  ses  espèces  à  leur  valeur  actuelle ,  parce 
qu'on  enlntroduirait  une  plus  grande  quantité  pour  acheter  la  même  quan- 
tité de  marchandises. 

Si  l'on  pouvait  supposer  que  nous  ne  faisons  aucun  commerce  avec  les 
autres  nations,  on  pourrait  allier  et  hausser  100  livres,  de  manière  à  faire 
produire  à  cette  somme ,  dans  le  commerce,  le  même  eflet  qu'un  million  ; 
mais  si  Ton  souffrait  qu'un  seul  étranger  parfit  en  Ecosse,  il  pourrait  acheter 
une  grande  partie  du  territoire  ou  des  marchandises  avec  une  somme  mo- 
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dique;  et  un  homme,  opulent  chez  nous,  ferait  une  très  pauvre  figure  à 
l'étranger. 

La  monnaie  est  la  mesure  par  laquelle  sont  évaluées  toutes  les  marchan- 
dises, et  à  moins  que  les  marchandises  ne  montent  en  proportion  de  ce  que 
la  monnaie  est  haussée,  les  marchandises  sont  avilies.  Si  la  valeur  annuelle 
des  productions  et  des  manufactures  d*Ëcosse  est  de  2  millions  sterling , 
ce  qui  fait  40  millions  de  principal  au  denier  vingt,  et  qu'il  y  ait  en  espèces 
effectives  100,000  livres,  en  haussant  la  monnaie  de  20  pour  cent  on  fera 
passer  les  espèces  pour  120,000  livres.  Supposez  que  les  marchandises  ne 
haussent  que  de  10  pour  cent  ;  alors  les  120,000  livres  sont  égales  en  Ecosse 
à  110,000  livres  de  la  monnaie  avant  qu'elle  ne  fût  haussée.  Il  y  a,  par  ce 
moyen ,  une  addition  de  20,000  livres  dans  les  comptes ,  et  de  10,000  à  la 
valeur  des  espèces  écossaises  ou  étrangères,  comparées  avec  les  marchan- 
dises d'Ecosse.  Hais  la  mesure  qui  évalue  les  marchandises  étant  haussée 
de  20  pour  cent  en  dénomination,  et  les  marchandises  ne  haussant  que  de 
10  pour  cent,  l'Ecosse  perd,  en  valeur,  4  millions,  c'est-à-dire  un  dixième 
de  sa  valeur  précédente  ;  et  tout  particulier  qui  vendra  ses  terres,  recevra 
pour  payement  un  dixième  de  moins  en  argent  ou  en  toute  autre  marchan- 
dise étrangère,  que  s'il  les  avait  vendues  avant  le  haussement  de  la  monnaie. 

On  cite  la  France  et  la  Hollande  en  exemple  de  nations  qui  ont  haussé 
et  allié  les  espèces.  En  France,  la  monnaie  est  plus  haute  dans  sa  dénomi- 
nation qu'en  tout  autre  pays  ;  mais  cela  n'empêche  pas  l'exportation  des 
espèces  de  France.  Quand  le  louis  d'or  était  à  12  livres  tournois,  la  balance 
était  contre  la  France,  et  le  change  à  10  pour  cent  au-dessus  du  pair.  On 
payait  alors,  à  Paris,  110  louis  d'or  à  12  livres  pour  cent  louis  d'or  du  même 
poids  et  de  la  même  finesse,  à  Amsterdam  ;  et  comme  ils  y  passaient  pour 
9  guilders,  argent  de  banque ,  on  gagnait  dix  pour  cent  à  exporter  les  es- 
pèces de  France.  Lorsque  Ton  porta  le  louis  d'or  à  14  livres,  cela  ne  rendit 
pas  la  balance  moins  défavorable  à  la  France  ;  le  change  demeura  sur  le 
même  pied,  on  paya  toujours  100  louis  d'or,  quoique  à  14  livres,  pour  une 
traite  de  100  louis  sur  Amsterdam,  et  l'on  trouva  toujours  le  même  béné- 
fice à  exporter  les  espèces.  S'il  arriva  au  change  de  baisser ,  c'est  parce 
que  la  balance  du  commerce  due  par  la  France  était  moins  considérable, 
et  cette  circonstance  aurait  fait  baisser  le  change,  soit  que  les  espèces 
eussent  ou  n'eussent  pas  été  haussées.  Mais  le  haussement  de  la  monnaie, 
bien  loin  de  ramener  la  balance  en  faveur  de  la  France,  la  maintient  à  son 
désavantage  ;  car  les  marchandises  françaises  ne  haussant  pas  en  propor- 
tion du  haussement  des  espèces ,  ces  marchandises  se  vendent  à  plus  bas 
prix,  et  celles  étrangères  se  vendent  plus  cher  ;  ce  qui  augmente  latialance, 
occasionne  une  plus  grande  exportation  d'espèces,  prive  de  travail  la  quan- 
tité d'individus  que  ces  espèces  employaient,  diminue  les  productions  na- 
turelles ou  les  manufactures,  ainsi  que  la  valeur  annuelle  du  pays  et  la 
population. 

On  croit  que  les  Hollandais  frappent  des  louis  d'or,  et  les  envoient  en 
France,  où  ils  passent  pour  14  livres,  et  qu'on  envoyait  de  Hollande  en 
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Afigleierre  des  ^inécs,  du  temps  qu'on  rognait  les  espèces  anglaises, 

pstfce  qu'elles  y  passaient  pour  30  schellings.  Mais  on  est  dans  Terreur. 

'depuis  que  j'ai  quelque  idée  du  change ,  j'ai  toiiyours  reconnu  qu'un  louis 

^"or  à  Amsterdam ,  soit  qu'il  fût  vieux  ou  neuf,  avait  plus  de  valeur  par  le 

change  qu'un  louis  d'or  neuf  à  Paris;  et  lorsqu'on  rognait  les  espèces  an- 

S'I^ises,  une  guinée  en  Hollande  valait  davantage  par  le  change  qu'une 

S^iînée  en  Angleterre.  Ceux  qui  n'entendaient  rien  au  change  pouvaient 

^ofaeter  des  guinées  ou  des  louis  d'or  pour  les  porter  en  Angleterre  ou  en 

^<*auice,  mais  ils  auraient  gagné  davantage  en  prenant  du  papier.  Il  y  avait 

^  tors  un  bénéfice  à  exporter  d'Angleterre  et  de  France  des  guinées  et  des 

^o^iis  d'or  pour  la  Hollande.  La  livre  sterling  était  donnée  dans  ce  temps-là 

K>otir  8  guilders  ou  moins  ;  et  le  change  entre  Amsterdam  et  Paris  a  presque 

^otijours  été,  pendant  les  huit  ou  dix  années  dernières ,  considérablement 

^  **~^essus  du  pair  en  faveur  de  la  Hollande.  J'ai  vu  la  livre  sterling  à  7  guil- 

^^i*s  13  stivers,  et  l'écu  de  France  de  trois  livres  acheté  en  Hollande  pour 

^"7  ^tivers,  et  à  Londres  pour  39  deniers  et  demi. 

Hausser  la  monnaie  en  France,  c'est  imposer  sur  les  habitants  une  taxe 

M^i  est  plutôt  payée,  et  que  l'on  croit  devoir  être  moins  sentie,  qu'une  taxe 

^•^l)lie  de  toute  autre  manière.  Quand  le  roi  hausse  les  louis  d'or  de  12 

*»vi»es  à  14,  on  les  reçoit  à  la  monnaie  pour  13  livres,  et  ils  en  ressortent 

pour  14  :  le  roi  gagne  ainsi  une  livre  par  louis  d'or,  et  celle  taxe  se  monte 

^  30  ou  25  millions  de  livres,  quelquefois  davantage,  suivant  la  quantité 

^'ospèces  existante  dans  le  pays.  Mais  bien  loin  de  rien  sgouter  aux  espèces, 

^  ^st  un  obstacle  à  leur  circulation  ;  car  une  partie  est  mise  en  réserve  pour 

*^^  exporter  dans  l'occasion  en  Hollande,  d'où  l'on  tire  en  retour  des  bil- 

*^t.s  pour  une  somme  de  livres  égale  à  une  même  quantité  de  louis  neufs 

^^*il  en  a  été  exporté  de  vieux ,  et  8  ou  10  pour  cent  de  plus ,  suivant  que 

*C5  laux  du  change  est  en  faveur  de  la  Hollande.  D'autres  personnes,  qui  ne 

^'^^lilent  pas  risquer  d'exporter  des  espèces,  les  gardent  jusqu'à  ce  que  les 

'loiivelles  soient  décriées,  et  profilent  ainsi  d'un  treizième  que  le  prince 

^^t  gagné ,  s'ils  avaient  porté  leurs  espèces  à  la  moiuiaie  pour  être  refou- 

^^€s.  Le  poids  de  cette  taxe  porte  principalement  sur  la  classe  la  plus  indi- 

K^Ble  des  habitants. 

^'opinion  commune  est  que  les  espèces  de  Hollande  passent  pour  plus 

^^  Q)oitié  qu'elles  ne  valent.  Mais  un  mûr  examen  prouve  le  contraire. 

^  banque,  qui  fait  la  plupart  des  payements,  reçoit  et  paye  en  monnaie 

.  ^  banque ,  laquelle  vaut  mieux  que  celle  d'Angleterre.  Les  ducatons  sont 

^  guilders,  et  les  autres  monnaies  de  banque  dans  cette  proportion  ;  on 

^    ^^sure  bien  que  les  espèces  courantes  contiennent  de  l'argent  au  prorata 

|.  "  ^^ur  valeur  ou  à  peu  près,  à  l'exception  de  quelques-uns  de  leurs  esca- 

r.  ^^  ^"'  ^^^^  inférieurs  aux  autres.  Ce  n'est  point  à  dessein  qu'ils  ont  été 

^,«*^^qués  ainsi;  c'a  élé  un  abus  occasionné  par  le  trop  grand  nombre  de 

^  *' tîs  qui  ont  le  droit  de  frapper  monnaie  ;  on  y  a  remédié  aussitôt  qu'on 

^^  est  aperçu,  et  ces  espèces  onl  élé  rabaissées  à  5  stivers  et  demi. 

Quelques  personnes  ont  proposé  de  hausser  la  monnaie  pour  favoriser  la 
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circulatîoD  da  peu  d'espèces  qui  dous  restent ,  et  pour  faire  sortir  celles 
que  l'on  cache. 

On  obtiendra  4e  même  effet  et  d'autres  bonnes  conséquences,  en  bais- 
sant la  monnaie  par  degrés  et  dans  un  délai  de  trois  ou  quatre  mois;  car 
d'après  ce  qui  a  été  dit  (pages  460;et  461),  il  y  a  lieu  de  croire  que  si  la 
monnaie  d'Ecosse  était  baissée  au  taux  de  celle  de  l'Angleterre  le  change 
tournerait  à  notre  avantage ,  et  une  balance  nous  serait  due  pourvu  que 
l'exportation ,  l'importation  et  la  dépense  au  dehors  continuassent  sur  le 
pied  actuel. 

On  fait  un  autre  raisonnement  en  faveur  du  haussement  de  la  monnaie; 
savoir,  que  certaines  marchandises,  ne  rapportant  pas  assez  de  bénéfice  au 
dehors,  ne  sont  pas  exportées.  Exemple  :  si  des  serges  valant  100  livres 
sterling  en  Ecosse  ne  valent  que  120  livres  en  Hollande,  le  négociant  ne  les 
exportera  pas  pour  un  bénéfice  de  20  pour  cent  ;  aîi  lieu  que  si  la  monnaie 
était  haussée  de  20  pour  cent ,  et  que  les  marchandises  se  maintinssent  au 
même  prix,  la  quantité  d'espèces  qui  payait  des  serges  pour  la  valeur  de 
100  livres  en  payerait  alors  pour  celle  de  120  livres,  et  ces  marchandises 
valant  en  Hollande  144  livres,  l'exportation  en  serait  encouragée  par  cette 
augmentation  de  profit,  suite  du  haussement  de  la  monnaie. 

C'est  comme  si  l'on  disait  qu'un  négociant  qui  aurait  100  différentes 
sortes  de  marchandises,  sur  90  desquelles  on  lui  oflHraît  30  pour  cent  de 
bénéfice,  mais  qui  ne  trouverait  personne  qui  lui  donnât  plus  de  20  pour 
cent  pour  les  autres  sortes,,  devrait  augmenter  d'un  quart  les  mesures  dont 
il  se  servait  pour  mesurer  ses  marchandises ,  et  vendre  les  100  différentes 
sortes  au  même  prix  qu'il  les  vendait  auparavant.  Comme  il  se  trouverait 
faire  une  perte  considérable  par  cet  expédient ,  il  en  sera  de  même  d'une 
nation  qui  hausse  sa  monnaie. 

Par  la  même  raison ,  ce  serait  une  grande  perte  pour  TËcosse  si  toutes 
ses  marchandises  pouvaient  s'exporter  sans  payer  de  droits.  Quelques-unes 
devraient,  et  d'autres  ne  devraient  pas  être  affranchies  de  droits,  suivant 
leur  valeur  au  dehors. 

Le  véritable  et  sAr  moyen  de  favoriser  l'exportation  des  marchandises 
qui  ne  donnent  pas  assez  de  profit,  c'est  une  prime.  Exemple  :  si  les  serges 
expédiées  pour  la  Hollande  ne  donnent  que  20  pour  cent  de  bénéfice,  une 
prime  de  10  pour  cent  encouragera  l'exportation  \  La  prime  accordée  au 
négociant  n'est  pas  perdue  pour  la  nation*,  et  ce  que  l'on  gagne  par  la  fa- 
brication et  l'exportation  des  marchandises,  la  nation  le  gagne. 

Les  primes  sont  jusqu'à  présent  la  meilleure  méthode  connue  d'encou- 
rager le  commerce,  et  l'on  peut  démontrer  que  10  ou  15,000  livres  sterling 

*  Le  commerce  est  une  conséquence  nécessaire  de  Tétat  social.  11  n'a  pas  be- 
soin  d'être  encouragé ,  car  il  a  sa  raison  d'être  en  lui-même,  qui  consiste  dans  le 
gain  qu'il  procure.  La  société  ne  doit  aux  marchands  autre  chose  que  la  justice , 
qu'elle  doit  à  tout  le  monde.  11  n'y  a  pas  de  plus  équitable  régulateur  des  profits 
commerciaux ,  que  la  liberté  complète  des  échanges. 

*  A  ce  compte ,  on  ne  perd  donc  pas  ce  qu'on  donne? 
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appliquées  à  cet  objet,  procureront  à  Texportation  un  accroissement  de  ia 
valeur  de  100,000  livres ,  et  il  n'y  a  pas  la  moindre  partie  de  ces  10  ou 
15,000  livres  de  perdue  pour  la  nation  ;  car  si  A  et  B,  marchands  écossais, 
gagnent  la  prime,  c'est,  pour  la  nation ,  comme  si  on  ne  l'avait  pas  donnée  ^ 
Quand  les  primes  se  payent  sur  les  fonds  destinés  à  l'administration  pu- 
blique du  gouvernement,  on  n'y  applique  qu'une  petite  quantité  d'espèces, 
parce  que  c'est  autant  de  retranché  sur  les  revenus  du  prince  ;  tandis  qu'un 
Ëtat,  qui  aurait  un  fonds  national  pour  l'encouragement  du  négoce,  pour- 
rait donner  à  son  commerce  une  grande  extension,  et  vendre  à  plus  bas 
prix  que  les  autres  nations  qui  n'adopteraient  pas  les  mêmes  mesures.  Mais 
il  faut  supposer  pour  cela  qu'il  y  a  dans  le  pays  assez  de  numéraire  pour 
employer  les  habitants. 

Monnayer  la  vaisselle,  ce  serait  en  perdre  la  foçon,  qu'on  peut  évaluer 
à  un  sixième,  et  n'augmenter  que  bien  peu  les  espèces.  Lors  de  la  restau- 
ration, la  vaisselle  était  en  petite  quantité  ;  il  n'y  avait  pas  longtemps  qu'on 
avait  fait  un  appel  de  l'ancienne.  On  peut  bien  en  avoir  fabriqué,  année 
commune,  le  poids  de  60  stones*,  dont  une  grande  partie  a  été  fondue  ou 
exportée,  et  le  restant  ne  serait  pas  d'une  grande  valeur.  Ce  qui  a  été  im- 
porté de  vaisselle  appartient  à  un  petit  nombre  de  gens  de  qualité,  qui 
l'enverraient  hors  du  pays,  plutôt  que  d'en  perdre  la  façon,  pourvu  même 
qu'ils  n'allassent  pas  y  dépenser  le  prix ,  attendu  que  l'argent  façonné  se 
vendrait  plus  à  Londres  qu'on  n'en  tirerait  en  Ecosse  par  la  refonte. 

Si  l'on  propose  d'allier  la  monnaie  et  de  donner  aux  propriétaires  de  la 
vaisselle  le  bénéfice  de  l'alliage,  je  suppose  que  les  nouvelles  espèces  avec 
leur  alliage  seront  haussées  du  double  en  dénomination  :  5  schellings,  va- 
lant 6  schellings  de  vaisselle  avec  la  façon,  rendront  au  monnayage  10 
schellings  d'espèces  alliées.  Dans  cette  hypothèse  même ,  on  n'apportera 
pas  sa  vaisselle  volontairement  ;  car  en  vendant  en  Angleterre,  et  prenant 
sa  valeur  en  papier,  on  en  aura  11  à  12  schellings,  parce  que  le  change 
est  au-dessus  du  pair,  et  ce  que  l'on  gagnera  de  plus  pour  la  façon  peut 
s'évaluer  à  6  deniers  par  once. 

S'il  est  nécessaire  de  monnayer  la  vaisselle,  il  faut  permettre  l'exporta- 
tion de  celle  qui  peut  être  vendue  au  dehors  pour  plus  que  son  poids,  sous 
caution  d'importer  sa  valeur  en  espèces  ou  en  lingots. 

'  Est-ce  qu'une  nation  peut  se  confondre  avec  ses  marchands?  Esirce  que  Tin- 
térét  de  tous  est  identique  avec  Tintërét  de  quelques-uns?  Et  pourquoi  donc  vou- 
lez-vous enrichir  une  classe  quelconque  de  la  société  aux  dépens  du  public? 

«  Une  production  qui  ne  peut  se  soutenir  que  par  des  encouragements  artifl- 
<c  ciels,  a  répété  J.-B.  Say  après  Ad.  Smith,  came  êaujoun  de  ia  perte  à  la  nation 
«  qui  les  donne  :  elle  n'a  besoin  d'encouragements  que  parce  qu'elle  cause  de  la 
«  perte;  et  si,  au  moyen  de  ces  encouragements,  le  producteur  est  indemnisé  de 
«  celle  perle,  la  nation  qui  paye  l'indemnité  la  supporte  à  sa  place.  »  {Coun  d'éco- 
fumUe  politique^  seconde  édiiion,  tome  1,  page  619.) 

— Si  la  presse  voulait  se  persuader  que  les  vérités  de  cette  nature  ont  beaucoup 
plus  d'importance  que  les  questions  de  personnes ,  que  de  services  ne  rendrait-elle 
pas  au  pays  ! 

•  Environ  i,500  livres  sterling.  ^Nole  de  M,  de  Senovert,) 


478  LAW. 

D'autres  proposent  de  régler  la  balance  du  commerce,  en  restreignant 
la  consommation  des  marchandises  étrangères  et  la  dépense  en  Angle- 
terre. Par  ce  moyen,  la  balance  étant  ramenée  en  notre  faveur,  nous  pour- 
rons nous  enrichir  en  vivant  sur  notre  valeur  annuelle,  comme  nous  nous 
sommes  appauvris  en  dépensant  au  delà  de  cette  valeur. 

Un  pareil  règlement  aurait  ses  difficultés.  1'^  Supprimer  l'importation  en 
tout  ou  en  grande  partie,  c'est  diminuer  considérablement  les  revenus  de 
la  couronne,  et  Sa  Majesté  peut  juger  à  propos  de  ne  pas  accorder  sa  sanc- 
tion royale  à  ce  règlement,  à  moins  qu'on  ne  donnât  un  équivalent,  i^  Le 
règlement  ne  serait  pas  si  rigoureusement  exécuté,  qu'il  n'entrât  en  fraude 
une  partie  de  ce  qu'on  avait  coutume  d'importer.  3^  Nos  princes  résidant 
en  Angleterre ,  nous  sommes  dans  la  nécessité  d'y  avoir  nos  ministres 
d'État  ;  les  emplois  étant  à  la  disposition  du  prince ,  et  Londres  étant 
beaucoup  plus  qu'Edimbourg  une  ville  d'amusements,  nos  gentilshommes 
continueront  toi^gours  d'aller  chercher  à  Londres  les  emplois  ou  les 
plaisirs. 

Mais  supposons  que  le  roi  ait  sanctionné  le  règlement  avec  ou  sans  équi- 
valent, et  qtl'on  l'exécute  si  rigoureusement  qu'il  ne  soit  rien  importé  en 
contravention  ;  supposons  encore  que  l'on  puisse  épargner  20,000  livres 
sterling  sur  la  dépense  en  Angleterre,  de  manière  que  l'importation  et  la 
dépense  au  dehors  se  trouveraient  moindres  de  60,000  livres  que  l'année 
(M^écédente  ;  il  y  aurait  encore,  selon  moi,  d'autres  difficultés  qui  empêche- 
raient l'effet  du  règlement. 

i^*  Supposé  que  la  balance  que  nous  devons  pour  l'année  révolue  est  de 
20,000  livres,  et  que  l'importation  et  la  dépense, au  dehors  sont  diminuées 
de  60,000  livres.  Ceux  qui  proposent  ce  règlement  pensent  peut-être  qu'il 
nous  sera  dû  une  balance  de  40,000  livres.  Mais  comme  la  banque  peut 
nous  avoir  fourni  pour  60,000  livres  de  billets  au  delà  des  espèces  en 
banque,  et  comme  on  a  supposé  que  l'exportation  de  l'année  dernière  s'est 
montée  à  20,000  livres ,  il  s'ensuit  que  nos  espècies  étant  diminuées  de 
80,000  livres,  la  valeur  de  l'exportation  de  l'année  prochaine  sera  d'autant 
moindre,  parce  que  l'absence  de  ces  espèces  aura  privé  de  travail  une  partie 
des  individus  qui  étaient  employés  alors;  et  malgré  le  règlement,  nous 
devrons  une  plus  forte  balance  que  l'année  dernière. 

2^  40,000  livres  sterling,  coût  primitif  des  marchandises  importées,  et 
20,000  livres  dépensées  au  dehors,  ont  diminué  la  consommation  des  mar- 
chandises du  pays;  et  l'exportation  était  d'autant  plus  considérable,  que 
cette  consommation  était  plus  diminuée;  mais  le  règlement  occasionnant 
une  plus  grande  consommation  des  marchandises  du  pays,  l'exportation 
serait  moindre. 

3^  Divers  négociants  peuvent  avoir  exporté  des  marchandises,  quoique 
sans  un  grand  bénéfice  sur  cette  exportation,  mais  à  raison  des  profits  à 
faire  sur  l'importation ,  laquelle ,  étant  diminuée ,  peut  faire  également  di- 
minuer l'exportation. 

4®  Si  l'Ecosse  prohibe  ou  charge  d'un  très  gros  droit  les  marchandises 
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des  autres  nations ,  les  autres  nations  peuvent  prohiber  les  marchandises 
d'Ecosse. 

En  accordant  qu'il  n'y  aurait  ici  aucune  difficulté  à  régler  la  balance  du 
commerce ,  et  que  l'on  suivrait  la  même  méthode  qu'en  Hollande ,  nous 
deviendrions  plus  riches,  mais  les  richesses  des  Hollandais  croîtraient  en 
proportion,  et  au  bout  de  cinquante  ans  l'Ecosse,  comparée  avec  la  Hol- 
lande, serait  aussi  pauvre  qu'aujourd'hui. 

Deux  pays  sont  égaux  en  productions  naturelles,  en  population,  etc.  L'un 
a  10(>,000  livres  d'espèces,  et  vit  sur  sa  valeur  annuelle  ;  de  sorte  qu^il  lui 
est  dû  20,000  livres  la  première  année ,  35,000  livres,  et  ainsi  de  suite. 
L'autre  pays  a  30  millions  d'espèces ,  et  consomme  au-delà  de  "sa  valeur 
annuelle,  de  sorte  que  pour  payer  la  balance  il  exporte  un  million  la  pre- 
mière année,  1,300,000  livres  la  seconde,  et  ainsi  de  suite.  Ce  dernier  pays 
sera  bientôt  pauvre ,  et  l'autre  bientôt  riche.  Mais  si  la  nation  qui  a  30 
millions  d'espèces  se  restreint  en  proportion  de  l'autre,  elle  sera  riche  ou 
pauvre,  comparativement  avec  la  première. 

En  considérant  combien  est  modique  la  portion  que  nous  avons  des  es- 
pèces de  l'Europe ,  et  combien  grande  est  l'influence  du  numéraire  sur  le 
commerce ,  on  reconnaîtra  qu'il  n'y  a  pas  moyen  d'améliorer  notre  condi- 
tion, que  par  l'accroissement  de  notre  numéraire;  ou  si  la  chose  est  pra- 
ticable sans  numéraire,  elle  l'est  bien  davantage  avec  ce  secours. 

La  banque  ^joutera  peu  au  numéraire,  car  le  crédit  étant  volontaire,  il 
dépend  de  la  quantité  des  espèces  existantes  dans  le  pays;  et,  quand  la 
banque  n'aurait  jamais  manqué,  elle  n'aurait  cependant  pas  conservé  son 
crédit  plus  longtemps ,  parce  que  la  quantité  des  espèces  existantes  en 
Ecosse  n'est  pas  suffisante  pour  animer  la  circulation  de  la  masse  de  papier 
nécessaire  à  l'acquittement  des  charges  de  la  banque,  et  de  l'intérêt  dû 
aux  actionnaires. 

On  croit  que  les  actionnaires  de  la  banque  ont  le  projet  de  s'adresser  au 
Parlement  pour  obtenir  de  nouveaux  privilèges;  mais  comme  leur  dessein 
n'a  pas  encore  été  rendu  public,  je  me  contenterai  de  dire  en  général,  que 
si  on  leur  donne  d'autres  privilèges,  ce  ne  sera  plus  alors  la  même  banque  ; 
du  moins  elle  ne  sera  pas  établie  sur  les  mêmes  principes.  Dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  tout  le  monde  indistinctement  devrait  être  admis  à  participer 
à  ces  avantages. 

Lorsqu'une  banque  s'établit ,  toute  personne  peut  y  prendre  part ,  et 
celui  qui  f^it  les  premières  offres  est  préféré.  Supposons  que  lors  de  l'éta- 
blissement de  la  banque ,  A  et  B  ne  donnent  pas  leur  souscription,  parce 
qu'ils  pensent  que  rétablissement  ne  sera  pas  assez  avantageux  ;  tant  que 
ceux  qui  ont  souscrit  peuvent  soutenir  la  banque  aux  conditions  de  l'acte 
du  Parlement,  personne  n'y  prétendra  aucune  part,  à  moins  que  les  sous- 
cripteurs ne  consentent  à  vendre.  Hais  si  on  donne  de  nouveaux  privilèges, 
A  et  B,  comme  toutes  autres  personnes  du  pays,  peuvent  requérir  l'ouver- 
ture des  livres  de  la  banque,  pour  être  admis  à  y  participer;  et  toutes 
autres  classes  d'hommes  qui  offriront  les  mêmes  sûretés,  doivent  être  en 
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même  temps  autorisées  à  établir  une  banque  avec  les  mêmes  privilèges  ; 
ainsi,  chaque  comté  d'Ecosse  voudra  en  avoir  une.  Et  si  l'on  donne  de  dou 
veaux  privilèges  à  cette  banque  y  en  refuser  de  semblables  aox  autres 
banques,  qui  pourraient  et  voudraient  donner  les  mêmes  sûretés,  ce  scraii 
une  injustice,  surtout  lorsque  la  nation  a  besoin  de  plus  de  numéraire  qnll 
ne  serait  possible  à  cette  banque  d'en  fournir. 


CHAPITRE  V. 

Insuffisance  de  tous  les  moyens  proposés  pour  augmenter  les  espèces,  ou  pooi 
établir  un  crédit,  avec  promesse  de  payer  en  argent.  —  L*argent  monnayé  dé- 
chu de  sa  valeur  ancienne.  —  La  terre  a  plus  de  valeur.  — L'argent  peut  perdn 
la  valeur  additionnelle  qu'il  a  reçue  de  son  emploi  comme  monnaie. 

Ce  qui  constitue  la  puissance  et  la  richesse  d'une  nation,  c'est  une  popii 
lation  nombreuse  et  des  magasins  de  marchandises  étrangères  et  natio 
nales.  Ces  objets  dépendent  du  commerce ,  et  le  commerce  dépend  di 
numéraire  ^  Ainsi ,  pour  être  puissants  et  riches,  relativement  aux  autre 
nations,  nous  devrions  avoir  du  numéraire  dans  la  même  proportion  ;  car, 
sans  numéraire,  les  meilleures  lois  ne  sauraient  employer  les  individus , 
ni  perfectionner  les  productions,  ni  étendre  les  manufactures  et  le  com- 
merce. Les  moyens  qui  ont  été  proposés  ou  qu'on  propose  aiigourdliiii 
pour  conserver  et  accroître  le  numéraire,  sont  sujets  à  des  difficultés,  ei 
quand  même  ces  difficultés  seraient  levées,  ces  moyens  seraient  sans  effet, 
et  incapables  de  fournir  le  numéraire  nécessaire  pour  l'amélioration  du 
pays  ou  l'extension  du  commerce,  en  proportion  des  progrès  de  Findustrii 
et  du  commerce  chez  les  autres  nations. 

Le  crédit  qui  promet  un  payement  en  espèces  ne  peut  guère  s'étendre 
au-delà  d'une  certaine  proportion ,  qull  doit  observer  avec  les  espèces  •. 
Et  nous  en  avons  une  si  modique  quantité,  que  le  crédit  auquel  elles  pour- 
raient servir  serait  très  peu  considérable. 

Il  reste  à  examiner  si  on  ne  pourrait  pas  convertir  en  monnaie  quelqu» 
autre  objet  que  l'argent,  avec  autant  de  sûreté  et  de  commodité. 

D'après  ce  qui  a  été  dit  de  la  nature  de  la  monnaie,  chap.  i^,  il  est  év^ 
dent  que  tout  autre  objet  qui  aurait  les  qualités  nécessaires  à  la  monna^ 
pourrait  être  converti  avec  sûreté  et  commodité  en  une  monnaie  égale  k.  s 
valeur.  Ce  n'est  pas  par  caprice  ou  par  fantaisie  qu'on  a  fait  de  Fargentune 
monnaie,  c'est  parce  qu'on  l'a  jugé  très  propre  à  cet  usage*. 

*  La  population  dépend  des  moyens  de  subsistance  ;  le  commerce ,  de  retendue 
des  capitaux  ;  et  l'étendue  des  capitaux ,  de  l'excédant  de  la  production  sur  la  coih 
sommation  ou  de  l'épargne,  cette  chose  que  nous  n'entendons  pas  assez,  dis«|| 
Vaubau  dans  la  Dime  royale, 

*  Law  avait  apparemment  oublié  ce  principe,  quand  il  porta  chez  nous  rémis- 
sion de  son  papier  de  banque  jusqu'à  la  somme  de  2,696,400,000  livres. 

*  Le  lecteur  doit  noter  cette  proposition.  Elle  ne  lui  sera  pas  inutile  pour  ap« 
précier  les  contradictions  de  l'auteur  du  SytléfM. 
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J'essayerai  de  prouver  qui!  pourrait  être  établi  une  autre  monnaie,  ayant 
toutes  les  qualités  nécessaires  à  la  monnaie  dans  un  degré  supérieur  à  Tar- 
geni,  réunissant  d'autres  qualités  que  l'argent  n'a  pas,  et  préférable  pour 
cet  usage ,  quand  même  l'argent  serait  une  production  de  l'Ecosse  ;  que 
parle  moyen  de  cette  monnaie ,  les  habitants  seraient  employés,  le  pays 
culiJYé,  les  manufactures  encouragées,  le  commerce  intérieur  et  extérieur 
soutenu,  la  richesse  et  la  puissance  établies  sur  des  bases  solides. 

J'ose  me  flatter  que  ce  que  je  propose  sera  jugé  praticable  et  sûr,  avan- 
^^^eaxà  FËcosse  en  général,  et  à  chaque  Écossais  en  particulier. 

Mais  comme  j'offre  de  prouver  que  ce  que  je  vais  proposer  est  plus  prqpre 
^  1^  fonction  de  monnaie  que  l'argent;  avant  que  d'en  venir  à  mon  projet, 
i^  ferai  voir  quelques-uns  des  vices  de  l'argent  monnayé  ;  je  ferai  voir  qu'il 
^^^  pas  rempli ,  et  ne  remplit  pas,  l'objet  de  la  monnaie. 

L*a  monnaie  est  la  mesure  par  laquelle  on  évalue  les  marchandises,  et 
■^  Valeur  pour  laquelle  elles  sont  échangées ,  et  dans  laquelle  les  contrats 
^^^t  stipulés  payables  ^ 

(-•a  monnaie  n*est  pas  un  gage,  comme  quelques  personnes  le  prétendent  ; 
^  ^^t  une  valeur  payée,  ou  qu'on  s'engage  de  payer,  avec  laquelle  celui  qui 
*^  i!*eçoit  est  supposé  pouvoir,  lorsque  ses  besoins  l'exigent,  acheter  une 
^^antilé  égale  des  mêmes  marchandises  qu'il  a  vendues,  ou  d'autres  d'une 
le  valeur,  et  la  monnaie  dont  la  valeur  est  la  plus  assurée,  soit  pour 
îYoir,  soit  pour  contracter  ou  pour  évaluer  des  marchandises,  est  celle 
^  «oat  la  valeur  est  la  moins  si^^^^  i  varier. 

L*argent  monnayé  est  d'une  valeur  plus  incertaine  que  d'autres  mar- 
^^^ndises,  et  par  conséquent  moins  propre  à  faire  la  fonction  de  monnaie*. 


^^  .     On  verra  Tanteur  changer,  dans  le  chapitre  vu ,  la  seconde  partie  de  cette 
'^^^finition. 

^  Hemarquons,  en  outre,  que  la  monnaie  n'est  pas  une  mesure^  mais  qu'elle  #erl 

*  ^isure^  ce  qui  est  fort  difTérenl.  Laisser  passer  la  première  expression  serait 

^Udeitre  qu'au  point  de  vue  économique  la  substance  dont  est  composée  la  mon- 

^^e  n'a  pas  plus  d'importance  que  la  matière  dont  est  faite  une  mesure.  Or,  cette 

r^Jposition  n'est  qu'un  sophisme.  Il  est  certain  qu'une  aune  ne  vaut  ni  plus  ni 

^^ios ,  en  tant  que  mesure ,  qu^elle  soit  de  buis ,  d'ébène  ou  d'ivoire  ;  mais  cela 

^^tit  de  ce  que  l'aune,  qui  facilite  l'échange,  n'est  pas,  comme  la  monnaie,  terme  ' 

f^^me  de  l'échange.  Dix  aunes  de  drap  ne  se  troquent  pas  contre  le  corps,  appelé 

_^*ïe,  qui  les  mesure;  elles  se  donnent  contre  l'argent  qui  paye  leur  valeur,  parce 

^^^  cet  argent  a,  comme  le  drap  la  qualité  de  marchandise.  Et,  lorsque  le  marché 

^^en,  l'argent  n'est  pas  plus  la  mesure  du  drap,  que  le  drap  celle  de  l'argent.  On 

^^   saurait  donc  dire  que  la  monnaie  est  une  mesure ,  parce  qu'une  mesure  n'a 

?^^  de  valeur  réelle^  et  que  ce  qui  n'a  pas  de  valeur  réelle  ne  pourra  jamais,  ainsi 

^J^^  Texpérience  l'a  démontré ,  servir  d'instrument  à  la  circulation ,  que  d'une 

^^ière  accidentelle. 

1^  valeur  étant,  comme  la  distance,  une  idée,  non  pas  absolue,  mais  relative, 

et  sera  ioiijours,  nécessairement,  essentiellement  variable.  L'argent,  qui  est 

^^'^r,  partage  simn  ce  rapport  le  sort  commun  de  tous  les  autres  produits  ou  mar- 

ij^^'dises.  11  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'étant  la  marchandise  dont  le  marché  se 

^^t  le  plus  étendu,  puisqu'elle  a  cours  partout  où  il  existe  un  commencement 
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Le  pouvoir  qu'a  le  magistrat  de  changer  la  monnaie  dans  sa  dén 
tion  et  dans  sa  finesse  ^  ôte  à  l'argent  la  principale  qualité  dans  laqo 
été  employé  comme  monnaie*. 

Dans  le  pays  où  Ton  change  souvent  la  dénomination  ou  le  tili 
monnaie,  il  est  moins  ceriain  de  contracter  pour  de  l'argent  quil  m 
dans  le  temps  du  commerce  d'échange,  de  stipuler  pour  des  marcha 
Exemple  :  on  prèle  ou  on  promet  100  onces  d'argent;  on  en  sonsi 
obligation  qui  en  détermine  le  nombre  de  livres  payables  au  bout  d 
dans  l'intervalle,  un  écu  de  3  livres  devient  6  livres,  et  50  onces  s 
pour  payer  les  100  qui  avaient  été  prêtées  ou  stipulées. 

Quand  le  magistrat  ne  changerait  jamais  la  dénomination  ou  le 
la  monnaie,  la  valeur  serait  cependant  moins  certaine  que  celle  def 
marchandises. 

La  valeur  des  marchandises  de  môme  espèce  ou  de  même  qualité 
suivant  leur  quantité  ou  leur  demande.  Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces 
dit  que  les  marchandises  sont  plus  ou  moins  chères,  parce  qu'elles  i 
ou  moins  de  valeur,  ou  qu'elles  sont  égales  à  une  plus  ou  moins 
quantité  d'autres  marchandises  ou  de  monnaie. 

L'argent  en  lingots  ou  en  monnaie  change  de  valeur  lorsqu'il 
quelque  changement  dans  sa  quantité  ou  dans  sa  demande.  Dans  1 
cas,  on  dit  que  les  marchandises  sont  plus  ou  moins  chères  ;  mais  (f< 
gent  ou  la  monnaie  qui  est  plus  ou  moins  chère ,  parce  qu'elle  a 
moins  de  valeur,  qu'elle  est  égale  à  une  plus  ou  moins  grande  qua' 
marchandises. 

Les  marchandises  périssables,  telles  que  les  grains,  etc.,  augmei 
diminuent  en  quantité ,  suivant  que  la  demande  augmente  ou  di 
ainsi  leur  valeur  reste  égale  ou  la  même  à  peu  près. 

Les  marchandises  plus  durables ,  comme  les  matériaux  de  co 
tion,  etc.,  augmentent  en  quantité  au  delà  de  la  demande,  et  ont  p 
séquent  moins  de  valeur. 

La  quantité  d'argent  ou  de  monnaie  augmente  en  raison  de  ce  q 
importe  en  Europe  plus  qu'il  ne  s'en  consomme  ou  ne  s'en  exporte, 
mande  a  augmenté,  mais  non  en  proportion  de  la  quantité.  Car  l^*  1; 
quantité  d'argent  ou  de  monnaie  n'achètera  pas  la  même  quantité  < 
chandises  qu'auparavant.  3°  L'usage  en  coûtait  10  pour  cent;  ai^c 
on  peut  l'avoir  à  6,  et  en  Hollande  à  3  ou  4. 

de  civilisation ,  les  métaux  précieux  sont  encore ,  par  la  nature  des  di 
moins  variable,  dans  sa  valeur,  de  toutes  les  marchandises. 

'  L*auteur  parle  suivant  les  Idées  reçues  de  son  temps,  où  ces  opération 
très  familières  à  plusieurs  gouvernements.  On  se  doute  bien,  d'ailleun 
pareille  opération  du  magistrat  ne  peut  influer  que  sur  les  stipulations  ant^ 
et  que  très  peu  de  temps  après,  les  valeurs  de  toutes  les  marchandises  1 
ou  baissent  de  dénomination  comme  la  monnaie.  (JVol«  de  M.  de  Se^^^f^ 

—  Law  ne  pouvait  présenter,  de  bonne  foi ,  comme  un  des  înconvënic 
chés  h  Tusage  de  la  monnaie  métallique,  Taltération  oa  les  variations  qa* 
veraln  lui  faisait  éprouver. 
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Comme  une  once  d'argent  vaut  5  schelUngs  2  pence  y  et  qu'une  couronne 
vaut  60  pence,  à  moins  que  le  métal  ne  soit  altéré  par  le  souverain,  peu  de 
personnes  s'aperçoivent  du  changement  dans  la  valeur  de  l'argent  ou  de  la 
monnaie.  Hais,  comme  dans  une  année  le  boli  d'orge*  se  vend  2(X)uronnes, 
et  l'année  suivante  3,  cette  dififérence  vient  d'un  changement  dans  la  quan- 
tité ou  la  demande  de  l'or  ou  de  l'argent.  Et  cette  variation  occasionnera 
une  dififérence  dans  le  prix  aussi  bien  que  celle  de  Forge. 

Si  un  homme  qui  l'année  dernière  a  vendu  cent  moutons  pour  100  cou- 
ronnes veut  en  racheter  le  même  nombre  cette  année-ci ,  quoique  la  quan- 
tité de  moutons  et  la  demande  soient  les  mêmes  que  Tannée  dernière  ; 
cependant,  si  la  quantité  d'argent  est  augmentée,  sans  que  la  demande  le 
soit  dans  la  même  proportion ,  les  cent  moutons  auront  une  valeur  égale 
à  une  plus  grande  somme  d'argent  que  l'année  précédente ,  ainsi ,  l'argent 
sera  moins  cher.  Si  la  quantité  d'argent  et  la  demande  sont  les  mêmes 
qu'auparavant ,  et  que  cependant  la  quantité  de  moutons  soit  moindre,  ou 
la  demande  plus  grande,  la  valeur  des  cent  moutons  sera  égale  à  une  plus 
grande  quantité  d'argent  ;  ainsi  les  moutons  seront  plus  chers. 

Donc ,  quand  même  le  souverain  ne  changerait  jamais  la  valeur  de  la 
monnaie ,  elle  est  néanmoins  sujette  a  varier,  par  un  changement  quel- 
conque ,  ou  dans  sa  quantité ,  ou  dans  la  demande.  Celui  qui  reçoit  est 
doublement  incertain  si  la  monnaie  qu'il  reçoit,  ou  bien  pour  laquelle  il 
stipule ,  suffira  pour  en  acheter,  lorsqu'il  en  aura  besoin ,  les  mêmes  mar- 
c*handises  qu'il  a  vendues,  ou  d'autres  d'une  égale  valeur  ;  et  cela  en  raison 
«le  la  dififérence  qui  peut  sur\enir  dans  la  valeur  de  la  monnaie  ou  des  mar- 
t'handises  qu'il  doit  acheter. 

Et  cette  incertitude  a  lieu ,  quand  même  la  qualité  de  la  monnaie  et  des 
marchandises  serait  certaine. 

Si  l'on  entretenait  des  magasins,  on  remédierait  en  grande  partie  à  la 
tlifférence  occasionnée  dans  le  prix  des  marchandises  par  les  changements 
qui  arrivent  dans  leur  quantité  ou  leur  demande  ;  mais  la  dififérence  occa- 
sionnée dans  le  prix  des  marchandises  par  une  plus  ou  moins  grande  quan- 
tité ou  demande  de  monnaie,  ne  peut  être  empêchée  tant  que  l'argent  sera 
la  monnaie*. 

La  valeur  des  marchandises,  des  terres  et  des  espèces,  il  y  a  deux  cents 
ans,  fera  voir  que  la  monnaie  a  beaucoup  moins  de  valeur  aiiyourd'hui. 

11  paraît ,  d'après  les  actes  du  conseil  d'Edimbourg ,  qu'en  1495 ,  le  taux 
du  blé  était  de  6  schellings  8  pence  le  boll,  monnaie  d'Ecosse. 

En  1520 ,  il  y  eut  ordre  aux  tavernes  de  vendre  le  vin  de  Bordeaux  et 
h«  vins  blancs  de  France  6  sous  d'Ecosse  la  chopine,  et  l'aie  (petite  bière) 
2t)  sous  d'Ecosse  :  le  gallon. 

*  Mesure  de  6  boisseaux.  {Note  de  M.  de  Senovert,) 

•  Cet  p.issage  et  cent  autres  prouvent  que  Tulopic  de  Law  consistait  à  remplacer 
complètement  la  monnaie  nictallique  par  la  monnaie  de  papier. 

Aujourd'hui  encore,  beaucoup  d'économistes  anglais  poseut  en  manière  d'axiome 
que  la  monnaie  à  réial  le  plus  parfait ,  c'est  le  papier. 
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En  1526  j  les  moulins  qui  appartiennent  à  la  ville  furent  affermés  ^ 
mercki  d'Ecosse  :  ils  en  produisent  aiiyourd'hui  13,000. 

Les  petits  droits  de  douane,  à  Leith ,  étaient  affermés  alors  115  men 

En  1532  j  le  prix  de  la  charge  de  drèche ,  contenant  nentfirlotiy  fat  i 
à  32  schellings  d'Ecosse. 

En  1551,  ordre  de  vendre  la  meilleure  qualité  de  mouton  12  sous,  la  i 
conde  10  sous,  et  la  dernière  8  sous. 

En  1553,  il  fut  ordonné  que  les  neutfirlots  de  drèche ,  mesure  anciei 
avec  la  charité,  se  vendraient  26  schellings  d'Ecosse  ;  que  le  pain  de  4  so 
ou  le  pain  de  campagne,  pèserait  quarante  onces,  et  le  pain  de  ville  tren 
six. 

En  1555,  il  fut  ei^oint  aux  boulangers  de  rendre  pour  chaque  boH  de 
140  pains  de  seize  onces  chacun. 

Par  un  acte  du  cinquième  parlement  de  la  reine  Marie  ',  il  fut  ordoi 
que  les  vins  importés  sur  les  côtes  orientales  et  septentrionales  ne  se  vi 
draient  pas  plus  cher  que  20  livres  d'Ecosse  le  tonneau  de  vin  de  Bordea: 
et  16  livres  le  tonneau  de  vin  de  .La  Rochelle  :  le  premier  10  pence  la  6 
pine  ou  la  demi-bouteille ,  et  le  dernier  8  pence  -,  que  le  vin  importa 
les  côtes  occidentales  ne  se  vendrait  que  16  livres  d'Ecosse  le  tonneau 
vin  de  Bordeaux,  12  à  13  celui  de  La  Rochelle.  Le  premier,  8  pence 
chopine  ou  demi-pinte ,  le  dernier  6  pence. 

De  sorte  que  ce  qui  coûtait  5  livres  il  y  a  deux  cents  ans ,  coûte  aiqoa 
d'hui  plus  de  100  livres.  Les  marchandises  n'étaient  cependant  ni  pi 
abondantes,  ni  de  moindre  valeur  qu'à  présent.  Il  est  raisonnable  de  su 
poser,. au  contraire,  que  l'objet  de  ces  actes  étant  de  régler  le  prixd 
marchandises ,  elles  étaient  en  moindre  quantité  qu'aigourd'hui ,  relatif 
ment  à  la  demande,  et  par  conséquent  de  plus  de  valeur.  Mais  la  monn: 
ayant  augmenté  en  quantité  plus  que  la  demande,  et  ayant  été  altérée  | 
le  souverain,  elle  a  diminué  de  valeur  :  100  livres  aiyourd'hui  ne  valent  ' 
ce  que  valaient  5  livres  autrefois. 

On  peut  calculer  combien  la  culture  des  terres  a  été  perfectionnée 
puis  deux  cents  ans ,  puisque  ce  qui  paye  aujourd'hui  2  bolls  par  an,  n 
payait  alors  qu'un,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  les  anciens  baux. 

L'argent  rapportait  alors  10  pour  cent  d'intérêt  ;  384  acres  s'affermaie 
1  boll  par  acre  ;  les  denrées  étaient  à  8  schellings  4  pence  le  chalder  ;  aii 
la  propriété  de  ce  nombre  d'acres  valait  100  livres  ;  car  100  livres  prodi 
saicnt  10  livres  d'intérêt,  et  les  384  acres  ne  rendaient  que  la  quantité 
denrées  qui  se  vendait  pour  10  livres  :  mais,  comme  la  terre  (préférabl( 
l'argent  par  plusieurs  raisons)  est  évaluée  aigourd'hui  à  vingt  années 
revenus ,  quoique  l'argent  soit  à  6  pour  cent^  il  s'ensuit  qu'alors  ces  ten 
pouvaient  être  évaluées  quatorze  années  de  revenus ,  ou  140  livres. 

Comme  la  quantité  de  monnaie  s'est  augmentée  depuis  ce  temp»- 
beaucoup  plus  que  là  demande ,  et  que  la  même  quantité  d'argent  a  n 

*  Ccst-à-dire  de  la  cinquième  année  du  règne  de  cette  princesse^ 
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une  dénomination  plus  forte  ;  la  monnaie,  par  conséquent ,  a  moins  de  va- 
leur; elle  produit  moins  d'intà*ét,  on  en  donne  une  plus  grande  quantité 
pour  la  même  quantité  de  marchandises,  et  les  terres  valent  un  plus  grand 
nombre  d'années  de  revenus. 

AiJÛourdliui  la  valeur  d'une  terre  pareille,  l'acre  affermé  deux  boUs  de 
rente,  et  les  denrées  8  livres  6  sous  6  deniers  le  chalder,  l'argent  à  6  pour 
cent,  vaudrait  8,000  livres,  à  raison  de  vingt  années  de  revenu.  Suivant  ce 
calcul ,  l'argent  ne  vaut  que  la  vingtième  partie  des  marchandises ,  et  la 
cinquante-septième  partie  de  la  terre ,  qu'il  valait  il  y  a  deux  cents  ans. 
Cette  différence  provient  en  partie  des  progrès  qu'a  faits  l'agriculture ,  et 
d'une  plus  grande  demande  pour  les  terres,  la  quantité  étant  la  même,  ce 
qui  en  augmente  la  valeur.  Le  reste  de  la  différence  est  dû  à  ce  que  la  quan- 
tité d'argent  s'est  augmentée  plus  que  la  demande ,  ce  qui  en  diminue  la 
valeur  et  en  rabaisse  l'usage  ou  l'intérêt  ;  comme  aussi  de  ce  que  la  déno- 
mination en  a  été  changée. 

Il  y  avait  alors  dans  le  même  nombre  de  pence  une  plus  grande  quantité 
d'argent  qu'il  n'y  en  a  aujourd'hui  ;  ce  qui  parait  par  différents  actes  du  Par- 
lement de  ce  temps-là. 

En  1475,  le  huitième  parlement  de  Jacques  111  ordonna  que  l'once  d'ar- 
gent se  vendrait  12  scheilings  d'Ecosse ,  et  on  fit  12  groats  de  l'once  d'ar- 
{çent. 

Le  3  novembre  1854 ,  il  fut  réglé ,  par  un  acte  du  conseil  de  la  ville 
d'Edimbourg ,  que  l'once  d'argent  se  vendrait  18  scheilings  8  pence  écos- 
sais ;  mais  ces  actes  ne  désignent  pas  la  finesse  du  litre  de  l'argent.  Sup- 
posons que  le  même  nombre  de  pence  eût  deux  fois  ou  quati*e  fois  la  va- 
leur de  l'argent  qu'ils  ont  aujourd'hui  ;  alors,  la  valeur  de  l'argent  n'aurait 
baissé  que  d'un  dixième  ou  d'un  cinquième  de  ce  qu'il  valait  relativement 
aux  marchandises ,  et  d'un  vingt-huitième  ou  d'un  quatorzième  relative- 
ment aux  terres;  cependant,  l'ai^gent  est  réduit  à  un  vingtième  de  la  va- 
leur qu'il  avait,  relativement  aux  marchandises,  et  d'un  cinquante-sep- 
tième, relativement  aux^ terres. 

La  manière  de  prêter  l'argent  en  Fi'ance  (il  en  est  de  même ,  je  pense , 
dans  d'autres  pays  catholiques),  est  à  intérêt  perpétuel,  rachetable  par  le 
débiteur,  et  que  le  créancier  peut  transporter,  mais  sans  pouvoir  jamais 
exiger  le  capital. 

La  loi  déclare  usurier  le  créancier  qui  reçoit  l'intérêt  d'un  capital  qu'il 
est  en  son  pouvoir  d'exiger,  quoique  le  terme  du  payement  soit  postérieur 
de  plusieurs  années  à  l'époque  du  prêt.  Supposons  qu'il  en  eût  été  de 
même  en  Ecosse  il  y  a  deux  cents  ans ,  et  que  A,  ayant  768  acres  de  terre 
affermés  1  boll  par  acre,  20  livres  sterling  représentassent  la  rente  an- 
nuelle de  48  chaldors,  à  5  livres  d'Ecosse  les  12  chalders*  ;  que  B,  riche 

*  L'acre  anglais  vaut  environ  41  arcs.  —  Le  boll  6  boisseaux  ou  bushelSy  et  le 
bushel  un  peu  plus  de  36  litres.  —  Le  chalder,  ou  plutôt  r.haldron,  13.08  hecto- 
litres. 
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de  100  livres  en  argent,  les  eût  prêtées  à  A,  rintérèt  étant  à  10  pour  ce; 
et  qu*il  en  ait  reçu  cet  intérêt  qu'il  transmit  à  son  fils,  croyant  avoir  sa! 
samment  pourvu  à  son  sort,  10  livres  valant  24  chalders  de  denrées.  M 
rintérèt  étant  réduit  à  6  pour  cent  par  le  haussement  de  la  dénominaii 
de  la  monnaie,  dont  la  valeur  diminue  à  raison  de  sa  plus  grande  quanti 
les  6  livres  qu*il  reçoit  pour  Tintérêt  annuel  de  ses  100  livres  ne  Talent  ] 
un  chalder  de  denrées ,  et  384  acres ,  ou  la  moitié  de  la  terre  d*A ,  qui 
valaient  il  y  a  deux  cents  ans  que  de  100  à  140  livres,  valent  à  prés 
cinquante-sept  fois  cette  somioae ,  en  supposant  que  le  bail  ait  doublé , 
que  sa  valeur  soit  de  vingt  années  de  revenu. 

On  a  observé  qu'en  France,  il  y  a  environ  deux  cents  ans,  la  même  te 
a  valu  au  bout  de  trente  ans  le  double  de  ce  qu'elle  avait  valu  auparava 
ainsi  une  terre  qui  valait  100  livres  en  1500,  en  a  valu  200  en  1530,  ^ 
livres  en  1560,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que  depuis  cinquante 
soixante  ans  elle  s'est  maintenue  à  peu  près  à  la  même  valeur. 

En  Angleterre,  on  donne  pour  les  mêmes  marchandises  vingt  fois 
même  quantité  d'argent  qu'on  en  donnait  il  y  a  deux  cents  ans.  On  cr 
dans  ce  pays  que  ce  sont  les  marchandises  qui  ont  augmenté;  non.:  eV 
ont  conservé  leur  valeur  ;  c'est  l'argent  qui  a  baissé. 

La  plupart  des  marchandises  ont  augmenté  en  quantité,  à  peu  près  da 
la  proportion  de  la  demande ,  et  gardent  la  même  valeur  ou  à  peu  pi 
qu'elles  avaient  il  y  a  deux  cents  ans.  La  terre  vaut  davantage,  une  cultf 
perfectionnée  lui  faisant  produire  pour  une  plus  grande  valeur ,  et  la  < 
mande  augmentant,  quoique  la  quantité  demeure  la  même.  L'argent  ^ 
monnaie  ont  moins  de  valeur,  parce  que  la  quantité  en  a  plus  augmei 
que  la  demande. 

Les  marchandises  se  soutiendront  comme  elles  sont,  en  quantité  ég 
à  la  demande,  ou  en  différeront  peu  ;  car  de  la  demande  dépend  l'augm 
tation  de  la  plupart  des  marchandises.  Exemple  :  si  la  quantité  d'ave 
est  plus  grande  que  la  demande  pour  la  consommation  et  pour  les  magasi 
le  surplus  est  inutile;  ainsi  cette  denrée  diminuera,  et  la  terre  sera  € 
ployée  à  produire  autre  chose.  Si,  par  TefiTet  d'une  disette,  la  quantité 
trouve  moindre  que  la  demande,  on  trouvera,  dans  les  magasins  des  a 
nées  précédentes,  de  quoi  y  fournir;  ou  si  les  magasins  ne  suffisaient p 
pour  cela ,  on  ne  doit  pas  supposer  que  la  disette  dure  plus  d'une  ann* 
ou  deux. 

La  valeur  des  terres  continuera  de  hausser,  tant  qu'elles  seront  susce 
tiblesde  bonification,  et  suivant  l'augmentation  de  la  demande,  car  la  qiu 
tité  sera  toujours  la  même. 

La  valeur  de  l'argent  continuera  de  diminuer  à  mesure  qu'il  augmente 
en  quantité,  si  la  demande  n'augmente  pas  dans  la  même  proportion  ;  < 
l'augmentation  de  la  quantité  ne  dépend  pas  de  la  demande.  La  plup 
des  hommes  ne  font  pas  attention  que  l'argent  est  moins  cher  ou  a  mo! 
de  valeur  qu'autrefois,  quoique  cela  soit  manifeste,  si  on  compare  la  qu: 
lilé  de  marchandises  qu'un  poids  donné  d'argent  achetait  il  y  a  deux  cei 
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aos,  avec  celle  des  marchandises  semblables  que  le  même  poids  payerait 
aqourdliui.  Si  une  pièce  de  vin,  en  France,  est  égale  en  valeur  à  vingt 
bons  d'avoine  dans  le  même  pays,  cette  quantité  d'avoine  ne  peut  jamais 
valoir  ni  plus  ni  moins  de  vin,  tant  que  la  quantité,  la  qualité  et  la  demande 
de  Tune  et  de  l'autre  denrée  sont  les  mêmes.  Mais  un  changement  dispro- 
portionné quelconque  dans  la  quantité,  la  qualité  ou  la  demande,  fera  que 
bk  même  quantité  de  l'une  sera  égale  à  une  plus  grande  quantité  de 
fantre;  ainsi,  si  une  pièce  de  vin,  en  France,  est  égale  à  40  écus  du  pays, 
elle  les  vaudra  toigours,  à  moins  qu'il  n'arrive  quelque  changement  dis- 
proportionné dans  la  quantité,  la  qualité,  ou. la  demande  du  vin  ou  de 
l^argent. 

Cest  par  une  raison  bien  simple  que  la  quantité  de  l'argent  a  plus  aug- 
menté que  la  demande  :  les  Espagnols  en  apportent  en  Europe  en  aussi 
Çi^nde  quantité  qu'ils  peuvent  l'extraire  des  mines;  car  il  a  toiyoursune 
^valeur,  quoique  moindre;  et  bien  qu'il  n'en  vienne  point  en  Angleterre, 
^^  valeur  y  sera  cependant  d'autant  moindre ,  qu'il  y  en  aura  une  plus 
^i^de  quantité  en  Europe. 

On  pourrait  objecter  que  la  demande  pour  l'argent  est  à  présent  plus 
grande  que  la  quantité.  On  répond  que,  bien  que  la  demande  soit  plus 
grande  que  la  quantité ,  elle  n'a  cependant  pas  augmenté  dans  la  même 
proportion  que  la  quantité.  Il  y  a  deux  cents  ans  que  la  monnaie  ou  l'ar- 
gent était  à  10  pour  cent,  aigourd'hui  il  est  depuis  6  jusqu'à  3.  Si  la  demande 
eût  augmenté  autant  que  la  quantité,  l'argent  porterait  10  pour  cent;  au- 
jourd'hui, comme  alors,  il  serait  égal  à  la  même  quantité  de  denrées  ou  de 
marchandises  qui  auraient  conservé  leur  ancienne  valeur.  Si.  A  ayant  1,000 
livres  à  prêter,  les  offrait  à  10  pour  cent,  et  qu'il  exigeât  pour  hypothèque 
une  terre  produisant  340  chalders  de  denrées  annuellement;  comme  cela 
^  pratiquait  il  y  a  deux  cents  ans,  quand  il  n'y  aurait  aucune  loi  qui  réglât 
^^  taux  de  l'intérêt ,  A  ne  trouverait  point  d'emprunteur  à  ces  conditions, 
l^rce  que  la  quantité  de  l'argent  étant  plus  augmenté  que  la  demande,  et 
^^  dénomination  étant  changée,  l'argent  a  moins  de  valeur,  et  on  peut 
Savoir  a  des  conditions  moins  onéreuses.  Si  la  demande  eût  augmente 
^s  la  même  proportion  que  la  quantité ,  et  que  l'argent  n'eût  pas  été 
haussé,  on  aurait  aujourdhui  le  même  intérêt  qu'autrefois,  et  la  même  quan- 
"^é  (Je  denrées  sulBrait  pour  payer  l'intérêt  ;  car  l'argent  conservant  sa  va- 
'^^r,  g  schellings  4  pence  vaudraient  un  chalder  de  denrées  comme  dans 
^  temps-là. 

Si  on  eût  employé  3,000  livres  en  vaisselle  il  y  a  deux  cents  ans,  on  croit 
J**^  la  perte  sur  la  vaisselle  ne  serait  que  la  façon  et  l'intérêt  ;  mais  si  les 
»^HK)  livres  eussent  été  employées  en  terre ,  la  rente  de  cette  terre  serait 
^^iourd'hui  plus  forte  que  la  valeur  de  la  vaisselle. 

Quoique  la  monnaie  ou  l'argent  ait  moins  de  valeur  qu'il  n'en  avait ,  il 
*^^55se  cependant  pour  une  moitié  ou  deux  tiers  deplusqu<'  sa  valeur  comme 
^fStal,  abstraction  faite  de  son  usage  comme  monnaie. 

Supposons  que  l'argent  cesse  d'être  employé  comme  monnaie  en  Ecosse, 
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la  quanlilé  en  serait  la  même  el  la  demande  beaucoup  moindre ,  ce  qui 
pourrait  le  baisser  de  deux  tiers  ou  plus;  car,  outre  que  la  demande  serait 
moindre,  son  usage  comme  vaisselle,  etc.,  est  beaucoup  moins  nécessaire 
que  comme  monnaie. 

'Les  marchandises  données  comme  valeur  devraient,  par  leurs  autres 
usages ,  avoir  une  valeur  égale  à  celle  pour  laquelle  elles  sont  données. 
L'argent  fut  d'abord  échangé  suivant  son  utilité  comme  métal,  et  a  com- 
mencé d'être  donné  comme  monnaie,  suivant  la  valeur  qu'il  avait  comme 
marchandise.  Largent  à  reçu  depuis  une  valeur  additionnelle  ;  le  nouvel 
usage  auquel  on  l'a  employé  en  ayant  occasionné  une  plus  grande  demande, 
on  ne  s'est  pas  aperçu  de  cette  nouvelle  valeur,  parce  que  la  plus  grande 
quantité  l'a  fait  baisser  davantage  ;  mais  il  n'a  pas  baissé  autant  qu'il  aurait 
fait  s'il  n'eût  pas  été  employé  comme  monnaie,  et  qu'il  s'en  fût  introduit  la 
même  quantité  en  Europe. 

Il  est  incertain  si  l'argent  conservera  longtemps  cette  valeur  addition- 
nelle :  si  l'Angleterre  adoptait  une  autre  espèce  de  monnaie ,  l'argent  ne 
diminuerait  pas  d'un  tiers,  parce  qu'il  est  employé  dans  d'autres  pays  comme 
monnaie  ;  mais  cette  diminution  de  demande ,  jointe  à  la  baisse  ordinaire 
produite  par  la  grande  quantité  importée  en  Europe,  causerait  une  baisse 
extraordinaire,  peut-être  de  10  pour  cent  '.  Si  cette  nouvelle  monnaie  adop- 
tée en  Angleterre  n'excédait  pas  la  demande ,  elle  conserverait  sa  valeur 
et  serait  égale  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  à  une  quantité  d'argent  équi- 
valente à  la  somme  pour  laquelle  elle  aurait  été  fabriquée;  d'autant  que 
l'argent  aurait  moins  de  valeur,  au  moyen  de  sa  baisse  ordinaire  et  extraor- 
dinaire. 

Si  l'Angleterre  changeait  sa  monnaie,  d'autres  Ëlats  pourraient  faire  de 
même;  si  la  Hollande  seule  s'en  tenait  à  la  monnaie  d'argent,  on  peut  sup- 
poser que  le  prix  de  ce  métal  tomberait  aussitôt  à  50  pour  cent  par  la  di- 
minution de  la  demande  comme  monnaie ,  et  que  200  livres  en  Hollande 
ne  vaudraient  pas  plus  de  50  livres  de  la  nouvelle  monnaie  d'Angleten^e, 
soit  qu'on  l'envoyât  en  espèces  ou  par  le  moyen  du  change  ;  et  à  mesure 
qu'il  arriverait  d'autre  argent  en  Europe,  il  baisserait  encore  davantage  à 
raison  de  la  plus  grande  quantité. 

On  objectera  peut-être  qu'en  Ecosse  la  quantité  de  marchandises  est  en 
proportion  de  lademcnde,  comme  elle  l'a  été  depuis  quelques  années  ;  que 
(es  espèces  sont  plus  rares,  quoique  la  demande  soit  la  même,  ou  peut-être 
plus  grande  :  ainsi ,  si  la  valeur  des  marchandises  ou  des  espèces  est  plus 
haute  ou  plus  basse ,  à  raison  de  leur  plus  ou  moins  grande  quantité  rela- 
tivement à  la  demande,. les  espèces,  par  leur  grande  rareté,  devraient 
avoir  plus  de  valeur,  et  être  égales  à  une  plus  grande  quantité  de  mar- 


'  Il  est  hors  de  doute  que  Tor  et  l'argent  baisseraient  considérablemeut  de  va- 
leur s'ils  n'étaient  plus  employés  rommc  monnaie.  Mais  dans  quelle  proportion 
baisseraient-ils?  C'est  ce  que  personne  ne  saurait,  selon  nous,  déter^uiuer  par 
avance. 
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chandîses  ;  cependant  le  prix  des  marchandises  diffère  très  peu  de  ce  qu'il 
était  quand  il  y  avait  plus  d'espèces. 

On  répond  à  cela  que  la  valeur  des  marchandises  ou  de  la  monnaie  varie, 
suivant  que  leur  quantité  ou  leur  demande  varie  en  Europe ,  et  non  dans 
un  pays  particulier.  Les  marchandises ,  en  Ecosse,  sont  au  même  prix  ou 
à  peu  près  qu'en  Angleterre ,  étant  à  peu  près  en  même  quantité  relative- 
ment à  la  demande  dans  l'un  et  l'autre  pays  :  l'argent  d'Ecosse  n'est  pas 
plus  d'un  quarantième  de  l'argent  d'Angleterre  relativement  à  la  popula- 
tion y  à  l'étendue  des  terres  et  aux  productions ,  et  il  n'est  pas,  avec  la  de- 
mande ,  au-dessus  de  la  proportion  d'un  dixième. 

Si  l'Ecosse  n'était  susceptible  d'aucun  genre  de  commerce  en  d'autres 
pays,  et  dans  l'état  où  sont  les  choses  actuellement ,  l'argent  y  servirait  à 
acheter  dix  fois  la  quantité  de  marchandises  qu'il  achète  en  Angleterre,  ou 
même  davantage;  mais  comme  l'Ecosse  commerce  avec  d'autres  pays, 
quand  même  l'argent  serait  plus  rare  qu'il  n'est  aujourd'hui,  ou  qu'il  serait 
même  plus  abondant  qu'en  Angleterre  ;  quand  il  n'y  aurait  que  10,000  liv. 
ou  un  million  en  Ecosse ,  la  valeur  des  marchandises  ne  différerait  pas  de 
plus  de  30  pour  cent  de  ce  qu'elles  seraient  ailleurs,  parce  que,  moyen- 
nant cette  différence,  on  pourrait  exporter  ou  importer  ces  marchandises  ; 
des  prohibitions  pourraient  seules  rendre  la  différence  plus  grande. 

L'auteur  du  livre  intitulé  Britannia  languens ,  et  d'autres  qui  ont  écrit 
sur  le  commerce  et  la  monnaie ,  pensent  que  la  valeur  des  marchandises 
baisse  dans  un  pays  à  mesure  que  l'argent  y  devient  plus  rare  ;  que  s'il  n'y 
-avait  pas  plus  de  500  livres  en  Angleterre ,  la  rente  annuelle  de  l'Angle- 
terre n'excéderait  pas  500  livres,  et  un  bœuf  se  vendrait  un  sou. 

Cette  opinion  est  fausse  ;  car  comme  on  pourrait  exporter  ce  bœuf  poiu* 
la  Hollande,  on  en  trouverait  un  aussi  bon  prix  à  peu  près  en  Angleterre 
qu'en  Hollande.  Si  on  supposait  l'argent  aussi  rare  en  Hollande  et  ailleurs 
(|u'en  Angleterre,  ce  bœuf  pourrait  ne  rapporter  qu'un  sou  ;  mais  la  valeur 
de  ce  sou  serait  égale  à  celle  de  5  livres  sterling  d'aujourd'hui,  parce  qu'on 
pourrait  en  acheter,  en  Angleterre  ou  ailleurs,  la  même  quantité  de  mar- 
chandises qu'on  en  achète  aujourd'hui  pour  5  livres. 

On  peut  faire  la  même  réponse  à  ceux  qui  pensent  qu'en  augmentant 
largent  d'un  pays  quelconque ,  on  en  diminuerait  la  valeur  au  point  que 
la  même  quantilc  de  marchandises  coûterait  le  double  d'argent  qu'aupa- 
ravant. 

Si  l'argent  et  le  crédit  qui  circulent  en  Angleterre  sont  de  15  millions, 
(|u'on  compte  l'Ecosse  comme  1  à  10,  que  l'argent  d'Ecosse  soit  porté  à  un 
million  et  demi ,  que  la  demande  y  soit  en  proportion  de  la  demande  en 
Angleterre ,  celte  augmentation  de  l'argent  d'Ecosse  ne  lui  donnerait  pas 
moins  de  valeur  qu'il  n'en  a  maintenant  en  Angleterre.  Les  marchandises 
se  vendraient  en  Ecosse  comme  elles  se  vendent  en  Angleterre  ;  les  pro- 
ductions du  pays  seraient  peut-être  de  10  ou  12  pour  cent  plus  chères, 
pour  être  do  niveau  avec  colles  d'Angleterre  j  mais  tous  les  ouvrages  manu- 
facturés, à  raison  de  la  plus  grande  quantité ,  toutes  les  marchandises  im- 
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portées,  ieraieni  à  meilleur  marché.  Comme  il  serait  plus  aisé  ifemiinuile 
les  marchands  feraient  des  entreprises  plus  considérables,  et  les  prcqprl 
taires  fonciers  seraient  en  état  de  commercer  et  de  se  coàtenter  (fan  pro 
plus  modique  dans  leurs  ventes.  Le  prix  des  terres  n'y  monterait  pas  pi 
haut  qu'en  Angleterre,  l'acquéreur  ayant  Foptîon  d'adieter  ailleurs;  < 
peut  supposer  que  la  sûreté  d'un  bon  cadastre  sgouterait  au  prix  la  Taie 
d'une  ou  de  deux  années  de  revenus. 

Si  la  monnaie  d'un  Ëtat  particulier  excédait  la  proportion  de  cet  El 
avec  rEurope ,  cela  y  diminuerait  la  valeur  de  Fargent ,  ou ,  pour  parler 
langage  ordinaire,  les  marchandises  hausseraient.  Mais  comme  Fargc 
perdrait  de  la  valeur  également  partout  ou  à  peu  près ,  cela  serait  ti 
avantageux  pour  ce  pays,  quand  même  Fargent  y  aurait  moins  de  valeii 
car  ce  pays  aurait  tout  le  bénéfice  de  la  plus  grande  quantité,  et  ne  supp< 
terait  qu'une  portion  de  la  diminution  de  la  valeur,  suivant  la  proporti 
de  sa  monnaie  avec  celle  de  l'Europe.  Lies  Espagnols ,  lorsqu'ils  importe 
des  espèces  ou  des  lingots  en  Europe ,  en  diminuent  la  valeur  ;  mais 
gagnent ,  parce  qu'ils  ont  tout  le  profit  de  la  plus  grande  quantité  et 
supportent  qu'une  portion  de  la  moindre  valeur. 

Ce  qu'on  vient  de  dire  prouve  : 

1^  Que  la  monnaie  d'argent  n'a  qu'une  valeur  incertaine,  parce  qu'eli 
est  sujette  à  être  altérée  par  le  souverain ,  ou  dans  sa  finesse  ou  dans  sa  A 
nomination.  Une  couronne  ne  contient  pas  plus  d'argent  que  n'en  oonU 
naît  une  demi-couronne,  ou  15  pence,  il  y  a  150  ou  200  ans. 

2"  Que  comme  argent ,  la  monnaie  a  perdu  la  valeur  qu'elle  avait,  ui 
même  quantité  ne  valant  pas  la  cinquième  ou  la  dixième  partie  de  • 
qu'elle  valait  autrefois.  Un  capitaliste  d'alors,  possesseur  de  1,000  livre 
était  plus  riche  qu'un  propriétaire  foncier  avec  240  chalders  de  rente 
denrées.  Mais  un  tel  capital  ne  vaudrait  pas  aujourd'hui  la  cinquantièi 
partie  d'une  pareille  propriété  foncière. 

3<>  Que  l'argent,  quoique  si  fort  déchu,  se  donne  pourtant  comme  m« 
naie,  ou  se  vend  comme  lingot,  plus  qu'il  ne  vaut  comme  métal,  demL 
valeur  à  laquelle  il  sera  réduit  aussitôt  qu'on  lui  aura  substitué  une  au 
monnaie. 

En  considérant  l'état  présent  de  l'Europe,  et  que  la  France  et  l'Espa^ 
sont  maîtresses  des  mines,  on  croit  que  les  autres  nations  sont  dans  la  J 
cessité  d'établir  quelque  autre  monnaie.  La  seule  raison  pourquoi  on  ne 
pas  déjà  fait,  c'est  qu'on  n'a  jamais  bien  entendu  la  nature  de  la  monnai 
autrement  on  n'aurait  pas  continué  d'acheter  de  TEspagne  de  l'argent  a 
dessus  de  sa  valeur  comme  métal ,  tandis  qu'on  avait  chez  soi  une  monna 
plus  précieuse  et  plus  propre  à  cet  usage  sous  tous  les  rapports. 

Celui  qui  reçoit  de  l'argent  n'a  guère  d'espoir  que  sa  valeur  augmenter 
car  il  n'est  pas  à  présumer  (ju'on  l'emploie  à  d'autres  usages  qu'à  ceux  au: 
quels  il  sert  déjà,  ni  que  la  demande  en  soit  augmentée,  ni  enfin  que 
quantité  exportée  ou  consommée  devienne  plus  grande  que  la  quanti 
importée. 


CONSIDERATIONS  SUR  LE  NUMÉRAIRE.  491 

Quoiqu'il  soit  rare  dans  un  pays  en  particulier,  les  capitalistes  ne  gagne- 
ront cependant  pas  beaucoup  à  cette  i^areté,  ainsi  qu'on  Ta  fait  voir;  car  à 
moins  que  la  rareté  ne  soit  la  même  dans  tous  les  lieux  'avec  lesquels  ce 
pays  commerce,  l'argent  n'y  aura  pas  beaucoup  plus  de  valeur  que  dans 
les  autres  pays.  Si  on  objecte  que  les  mines  des  Indes  Occidentales  peuvent 
manquer,  je  réponde  qu'il  est  de  l'intérêt  des  Espagnols  de  publier  que 
leurs  mines  commencent  à  s'épuiser,  afin  de  soutenir  le  prix  de  l'argent. 

Mais  si  cela  était  vrai,  la  France  n'eût  pas  dû  s'engager  dans  une  guerre, 
lorsque ,  par  le  traité  de  partage ,  elle  aurait  pu  avoir  toute  autre  portion 
plus  précieuse  de  cette  monai*chie.  D'ailleurs,  en  admettant  que  les  mines 
peuvent  manquer,  c'est  une  raison  de  plus  de  nous  pourvoir  d'une  autre 
monnaie*. 


CHAPITRE  VI. 

'  Examen  du  projet  remis  au  Parlement  par  le  docteur  U.C.'. 

Mon  dessein  n'était  pas  de  parler  du  projet  du  docteur,  cette  affaire  ayant 
été  renvoyée  à  un  comité  qui  doit  en  faire  son  rapport  ;  mais  plusieurs  per-* 
sonnes,  qui  jugent  le  projet  praticable,  étant  contre  le  mien,  qu'elles  re- 
gardent comme  le  même  sous  une  autre  forme,  j'ai  cru  nécessaire  d'expli- 
quer maintenant  le  projet  du  docteur,  et  en  quoi  nous  différons. 

Il  propose  l'émission  de  billets  hypothéqués  sur  les  terres,  et  qui  doivent 
s'éteindre  par  des  payements  annuels  d'environ  2  un  quart  pour  cent  pen- 
dant 45  ans,  et  que  ces  billets  ciix^ulent  comme  de  l'argent  monnayé  pour 
la  valeur  qu'ils  expriment. 

Si  des  billets  émis  de  cette  manière  avaient  une  valeur  égale  à  l'argent 
monnayé ,  alors  tous  les  propriétaires  fonciers  en  Ecosse  voudraient  pro- 
fiter d'un  avantage  aussi  grand  et  aussi  certain,  et  je  ne  vois  pas  comment 
ih  serait  praticable  de  les  y  faire  participer. 

En  supposant  la  chose  possible,  quarante-cinq  années  de  revenu  en  ces 
billets  n'auraient  pas  autant  de  valeur  que  vingt  années  de  revenu  en  ar- 
gent monnayé. 

Aucune  anticipation  n'est  égale  à  ce  qui  existe  déjà.  Une  année  de  revenu 
actuelle  vaut  quinze  années  de  revenu  à  cinquante  ans  d'ici ,  parce  que 
l'argent  placé  à  intérêt  produira  cette  valeur  au  bout  de  ce  temps-là  ;  et. 
quand  même  le  Parlement  rendrait  ces  billets  forcés,  ils  n'auraient  cepen- 
dant pas  plus  de  cours  que  si  le  gouvernement  frappait  des  pièces  d'or  égales 


*  Cette  raison  paraîtra  sans  doute  peu  pressante  au  lecteur,  s'il  songe  que,  d'a- 
près M.  de  Humboldt,  les  mines  de  TAmérique  fournissent  annuellement  en  or 
17,000  kilogrammes,  en  argent  800,000,  et  qu'on  estimait  à  291,980,000  francs  le 
produit  en  métaux  précieux ,  avant  1810,  de  toutes  les  mines  du  monde.  (Voyez 
Journal  des  Èconomisles ,  lome  III ,  page  12.) 

^  Nous  ne  savons  pas  quels  noms  ces  initiales  désignent. 
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aux  guinées  en  poids  et  en  finesse,  el  qu*il  ordonnât  qu'elles  passeraient 
pour  5  livres  sterling  ■ . 

On  propose  de  rembourser  ces  billets  et  de  les  anéantir  au  bout  d'un  cer- 
tain nombre  d'années,  sans  autre  intérêt  que  ce  qu'il  faudrait  pour  acquitter 
les  frais  de  l'office,  objet  qui  n'excéderait  pas  un  demi  pour  cent. 

Il  y  aurait  alors  beaucoup  de  préteurs  et  peu  ou  point  d'emprunteurs,  si 
ce  n'est  de  la  part  de  la  banque  territoriale.  Car  puisque  c'est  le  proprié- 
taire foncier  jqui  emprunte  du  capitaliste,  il  payerait  ses  créanciers  et  aurait 
des  billets  à  prêter.  Le  capitaliste  aurait  aussi  de  ces  billets  à  prêter  ;  mais 
il  ne  trouverait  aucun  emprunteur,  ou  si  quelqu'un  voulait  emprunter,  il 
prétendrait  avoir  ces  billets  à  un  prix  très  bas.  Supposons  2  pour  cent,  alors 
ces  billets  auront  une  valeur  beaucoup  moins  considérable  que  l'argent. 

Tout  ce  que  l'on  propose  pour  avoir  cours  comme  espèces,  et  qui  se 
donne  à  un  intérêt  moindre  que  l'argent  monnayé,  est  d'une  moindre  valeur*. 

On  ne  peut  supposer  qu'aucunes  personnes  veuillent  prêter  de  l'argent 
à  2  poiu*  cent  en  Ecosse,  quand  elles  peuvent  en  avoir  6  pour  cent  en  An- 
gleterre. Donc,  100  livres  d'argent  monnayé  rapporteront  autant  que  300 
livres  de  ces  billets,  et  100  livres  en  argent  seront  égales  à  300  livres  en 
billets.  Les  6  livres  que  rapportent  100  livres  d'argent  sont  elles-mêmes  de 
l'argent,  et  les  6  livres  que  rapportent  les  billets  sont  payées  en  ces  mêmes 
biltels;  or,  une  livre  en  argent  valant  3  livres  en  billets,  6  livres  d'intérêt 
des  100  livres  en  argent  seraient  égales  à  18  livres  ou  à  l'intérêt  de  900  livres 
en  billets. 

Et  quand  les  billets  seraient  remboursables  au  bout  de  vingt  années  à  5 
pour  cent  pour  cet  espace  de  temps,  ou  même  au  bout  de  dix  années  à  10 
pour  cent,  ils  n'auraient  pas  la  même  valeur  que  l'argent  ;  seulement  la  dif- 
férence ne  serait  pas  aussi  grande  que  s'ils  étaient  délivrés  pour  quarante- 
cinq  ans. 

L'avantage  qu'aurait  pour  la  nation  le  projet  du  docteur,  c'est  que  ces 
bidets  une  fois  tombés  au^essous  de  la  valeur  de  l'argent  monnayé,  et  500 
livres  en  billets  n'étant  égales  qu'à  100  livres  en  argent  ;  cependant  la  na- 
tion retirerait  de  ces  SOO  livres  en  billets  la  même  utilité  que  si  l'on  eût 
réellement  ajouté  100  livres  à  l'argent  monnayé. 

Autant  ces  billets  tomberaient  au-dessous  de  la  valeur  de  l'argent  mon- 
naie, autant  s'élèverait  le  change  avec  les  autres  pays.  Et  si  les  prix  des 
marchandises  ne  se  maintenaient  pas,  c'est-à-dire  si  elles  ne  se  vendaient 
pas  pour  une  plus  grande  quantité  de  ces  billets,  égale  à  la  différence  entre 
eux  et  l'argent,  la  valeur  des  marchandises  exportées  diminuerait,  et  celle 
des  marchandises  importées  augmenterait,  comme  il  a  été  expliqué  (chap.ii) 
à  propos  du  change. 


*  La  guiaéc  est  une  monnaie  d'or.  Elle  vaut  aujourd'hui  21  schelliugs,  ou  sous 
d'argent;  maïs  à  Fépoque  où  ce  Mémoire  fut  écrit,  elle  n'en  valait  que  20.  Elle  no 
pouvait  donc  passer  que  pour  une  livre  sterling. 

'  Rien  n'est  plus  juste  que  cette  rcflcxiou. 
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"opriélaire  fonder  ne  trouverait  aucun  avantage  dans  ce  projet,  à 
ail  n*eût  des  dettes  ;  car,  quoiqu'il  reçût  50  livres  de  ces  billets  pour 
3  quantité  de -denrées  qu*on  avait  coutume  de  lui  payer  10  livres  en 
nonnayé,  cependant  ces  80  livres  ne  seraient  égales  en  valeur  qu*à 
s  d'argent,  et  n'achèteraient  que  la  même  quantité  de  marchandises 
les  ou  étrangères. 

*opriétaire  foncier,  dont  le  revenu  était  payé  en  argent ,  perdrait 
rablement,  car  il  recevrait  d'autant  moins  qu'auparavant,  en  raison 
ne  ces  billets  seraient  au-dessous  de  la  valeur  de  l'argent, 
"opriétaire  foncier  qui  aurait  des  dettes,  les  acquitterait  avec  une 
noindre  que  celle  pour  laquelle  il  s'était  engagé,  mais  le  créancier 
t  ce  que  gagnerait  le  débiteur. 

>cteur  C.  paraît  offensé  de  ce  que  je  me  mêle  de  cette  affaire,  après 
jt-41,  emprunté  de  lui  ce  que  je  sais  sur  cette  matière. 

personnes  peuvent  projeter  la  même  chose  ;  mais  autant  que  j'en 
l^r,  ma  proposition  est  différente  de  la  sienne ,  et  j'avais  formé  sur 
plan,  plusieurs  années  avant  d'avoir  vu  aucun  de  ses  mémoires.  Je 
verai,  au  besoin,  par  le  témoignage  de  personnes  d'honneur  à  qui 
mmnniquai  dans  le  temps.  Je  n'ai  rien  emprunté,  que  je  sache,  au 

C.  Les  terres  sont,  à  la  vérité ,  la  valeur  sur  laquelle  il  fonde  son 
et  c'est  sur  les  terres  que  je  fonde  le  mien.  Si,  par  cette  raison,  je 
I  plagiaire ,  on  peut  faire  le  même  reproche  à  la  banque  d'Ecosse, 
lit  des  banques  en  Europe  longtemps  avant  le  projet  du  docteur  ; 
imment  et  depuis ,  il  a  paru  des  livres  sur  cette  matière.  La  base 
iielle  je  m'appuie  a  été  connue  du  moment  où  on  a  prêté  de  l'argent 

terres,  du  moment  où  une  obligation  stable  a  été  égale  à  une  cer- 
uantité  de  terre.  Lequel  de  nous  deux  a  bâti  sur  ces  fondements 

le  plus  solide,  le  plus  avantageux  et  le  plus  praticable,  c'est  ce  que 
îment  peut  juger  mieux  que  personne. 

ojet  du  docteur  est  de  donner  à  la  terre  par  anticipation  une  valeur 
[uante  ou  cent  ans  de  revenu  ;  il  soutient  que  100  livres  payables 
K,  cinquante  ou  cent  ans,  sont  un  gag^  valide  pour  i  ,000,  5,000  ou 
livres  de  billets,  et  que  ces  billets  équivaudront  à  l'argent  monnayé, 
st  en  état  de  prouver  à  la  nation  que  ce  projet  est  praticable ,  il 
un  grand  service ,  et  il  procurera  un  avantage  certain  au  proprié- 
ncier  sans  nuire  au  capitaliste.  J'ai  exposé  les  raisons  qui  m'ont  fait 
ir  ce  projet  comme  impraticable  ;  j'ai  fait  voir  que,  malgré  tous  les 
ne  rendrait  le  Parlement  pour  établir  le  cours  forcé  de  ces  billets , 
beraient  beaucoup  au-dessous  de  la  valeur  de  l'argent.  Hais  en  ac- 
l  qu'ils  seraient  d'abord  équivalents*à  l'argent,  il  est  ensuite  împos- 
ue  deux  monnaies  de  différente  espèce  se  maintiennent  entre  elles 

même  valeur'. 


m  n*est  encore  plus  juste  que  cette  proposition,  mais  elle  prouve  que  Tidce 
Law  était  de  substituer  1c  papier  ^  la  monnaie  métallique.  Si  ce  fait  est  in- 
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Chaque  chose  reçoit  une  valeur  de  ses  usages,  et  la  valeur  augmente  en 
raison  de  la  qualité ,  de  la  quantité  et  de  la  demande.  Des  marchandises 
d'espèces  différentes ,  quoique  égales  en  valeur  actuellement,  changeront 
pourtant  de  valeur  d'après  un  changement  inégal  quelconque  dans  leur 
qualité,  leur  quantité  on  leur  demande. 

En  laissant  au  débiteur  le  choix  de  payer  en  argent  ou  en  billets ,  il  li* 
mite  la  valeur  des  billets  à  la  valeur  de  l'argent,  mais  il  ne  peut  limiter  la 
valeur  de  l'argent  à  la  valeur  des  billets.  De  cette  manière ,  la  valeur  des 
billets  doit  tomber  à  mesure  que  celle  de  l'argent  tombe ,  et  peut  tomber 
beaucoup  plus  que  cette  dernière  ;  l'argent  au  contraire  peut  s'élever  au- 
dessus  de  la  valeur  des  billets,  mais  les  billets  ne  peuvent  jamais  s'élever 
au-Hlessus  de  la  valeur  de  l'argent. 

Ce  que  je  propose ,  c'est  de  faire  une  monnaie  territoriale ,  égale  tout 
ensemble  à  la  valeur  de  la  terre  et  à  la  valeur  de  l'argent  monnayé ,  sans 
être  si^ette  à  tomber  de  valeur  quand  l'argent  perd  de  la  sienne  '. 

Les  marchandises  qui  ont  les  qualités  nécessaires  à  la  monnaie  peuvent 
faire  une  monnaie  égale  à  leur  valeur;  5'onces  d'or  sont  égales  en  valeur 
à  20  livres  sterling;  et  on  peut  en  faire  une  monnaie  de  cette, valeur.  Un 
acre  de  terre  est  affermé  2  bolls  de  denrées,  valant  1  livre  sterling;  si  la 
terre  est  évaluée  à  vingt  ans  du  revenu,  cet  acre  est  égal  à  20  livres;  et  on 
en  peioit  faire  une  monnaie  égale  à  cette  valeur,  car  il  a  toutes  les  qualités 
néceaeaires  à  la  monnaie  ;  mais  cet  acre  de  terre  ne  peut  pas  recevoir  du 
jnonnayage  une  valeur  de  50  livres,  non  plus  que  les  5  onces  d'or  '.Et  bien 


contestable,  on  ne  peut  donc  pas  admettre,  avec  M.  Thicrs,  que  Fauteur  du  Syt- 
(ènM  eût  très  bien  compris  que  For  et  Targent  ont  une  valeur  intrinsèque  qui 
manque  au  papier.  Ou  s'il  comprenait  cette  vérité,  il  se  mettait  en  contradiction 
avec  ses  principes  ;  et  dans  ce  cas,  c'est  sur  sa  bonne  foi  que  retombe  le  reproche 
auquel  échappe  son  intelligence. 

*  Assigner  la  terre  pour  gage  à  rémission  d'un  papier-monnaie ,  ayant  cours 
(AUgfttoire,  c'est  faire  de  la  monnaie  de  papier,  et  rien  de  plus.  11  faut  considérer 
iBâ  dioses  et  non  les  mots  ;  il  n'y  a  que  les  simples  qui  puissent  se  laisser  prendre 
à  Pépithète  sonore  de  territoriale. 

*  Les  qualités  indispensables  de  la  monnaie  sont  :  1*^  d'être  une  matière  qui  ail 
de  la  valeur;  î^  de  contenir  beaucoup  de  valeur  sous  peu  de  volume;  3°  d'être 
une  valeur  qui  ait  cours  sur  tous  les  marchés  du  monde;  i^  d'être  extrêmement 
divisible;  5^  de  varier  le  moins  possible  dans  sa  valeur. 

Et  c'est  un  fait  incontestable  que  les  métaux  sont  la  chose  qui  réunit  toutes  ces 
qualités  diverses  au  degré  le  plus  éminent. 

Le  papier  manquant  de  la  première,  qui  est  essentielle,  il  devient  inutile  de  r<e- 
chercher  s'il  possède  les  autres;  d'où  nous  concluons  que  la  monnaie  de  papier 
n'a  jamais  été  et  ne  sera  jamais  possible. 

On  opposera  sans  doute  les  billets  mêmes  de  la  banque  de  Law,  les  assignats , 
et  la  circulation  forcée,  de  1797  à  1821,  des  billets  de  la  Banque  d'Angleterre. 

Nous  répondrons  que  tous  ces  papiers  ne  furent  que  de  mauvais  signes  repré- 
sentatifs de  la  monnaie,  mais  non  da  la  monnaie  de  papier  dans  l'acception  rigou- 
reuse de  ce  mot ,  et  dans  c^lle  que  Law  lui  donnait,  lis  n'étaient  acceptés  que 
comme  tels,  et  ne  furent  même  pais,  dans  le  principe,  offerts  à  titre  différent.  Et, 
quand  plus  tard  la  loi  voulut  identifier  le  s!§lie  de  la  chose  avec  la  chose  même. 
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que  les  5  onces  d*or,  les  20  livres  d'argent  monnayé  et  l'acre  de  terre , 
soient  maintenant  égaux  en  valeur,  cependant  ils  ne  peuvent  se  maintenir 
sur  le  même  pied  ;  car,  comme  je  l'ai  déjà  montré ,  tout  changement  dis- 
proportionné dans  la  qualité ,  la  quantité  ou  la  d^onande  de  quelqu'un  de 
ces  objets ,  rendra  la  même  quantité  de  l'un  égale  à  une  plus  grande  ou  à 
one  moindre  quantité  des  autres.  La  terre  est  ce  qui ,  suivant  toute  appa- 
rence ,  doit  le  mieux  conserver  sa  valeur.  Cette  valeur  peut  augmenter, 
mais  né  saurait  guère  baisser.  L'or  ou  l'argent  sont  sujets  à  un  grand 
nombre  d'accidents  qui  peuvent  diminuer  leur  valeur,  mais  qui  ne  sau- 
raient guère  l'augmenter. 


CHAPITRE  VII. 

Mon  projet;  motifs  sur  lesquels  je  Tappuie. 

Pour  procurer  du  numéraire  à  la  nation ,  on  propose  qu'il  soit  nommé , 
par  le  Parlement,  quarante  commissaires ,  qui  lui  seront  responsables  de 
leur  administration ,  ainsi  que  de  celle  des  officiers  sous  leurs  ordres,  et 
qui  auront  la  noihination  de  ces  officiers. 

Que  les  commissaires  auront  le  pouvoir  de  monnayer  des  billetSi  les- 
quels seront  reçus  dans  tous  les  payements  où  ils  seront  offerts  *«. 

Qu'un  comité  du  Parlement  soit  chargé  d'inspecter  la  manutention ,  et 
qu'aucun  de  ces  commissaires  ne  puisse  être  membre  de  ce  comité.  ^ 

Que  la  commission  et  le  comité  s'assembleront  deux  fois  par  an,  à  la  Pcn- 
tecêtc  et  à  la  Saint-Martin ,  et  que  ces  assemblées  commenceront  dix  jours 
avant ,  et  dureront  dix  jours  après  chaque  époque. 

On  présentera  au  Parlement  trois  modes  d'émission  pour  ces  billets  :  il 
déterminera  dans  sa  sagesse  lequel  est  le  meilleur. 

Le  premier  est  d'autoriser  la  commission  à  prêter  des  billets  sur  hypo- 
thèques en  terres,  sans  que  le  prêt  excède  la  moitié  ou  les  deux  tiers  de 
la  valeur,  et  à  rintérèl  ordinaire. 

Le  second ,  de  fournir  le  prix  entier  des  terres  sur  le  pied*de  la  valeur 
de  vingt  ans  de  revenus ,  plus  ou  moins ,  selon  ce  qu'on  en  aurait  offert  en 
argent;  la  commission  entrant  en  possession  des  terres,  par  privilèges  ac- 

(juand  elle  réputa  le  papier  monnaie,  on  sait  ce  qu'il  advint,  personne  n'en  voulut 
plus  sur  le  pied  des  espèces ,  il  baissa  plus  ou  moins  précipitamment  de  valeur, 
et  Ton  fut  obligé  de  revenir  à  la  monnaie  d'or  et  d'argent. 

En  dernière  analyse,  on  ne  peut  pas  plus  arguer  des  billets  de  Law,  des  assi- 
gnats et  des  billets  de  la  Banque  d'Angleterre,  pour  établir  l'existence  de  la  mon- 
naie de  papier  comme  un  fait ,  qu'on  ne  prouverait  la  môme  thèse  en  citant  la 
circulation  des  billets  de  la  banque  de  France  actuelle. 

Quant  au  monnayage  de  la  terre,  voyez  la  note  précédente. 

'  Pourquoi  donc  recourir  à  la  force  pour  faire  recevoir  le  papier  qui,  selon  Law, 
valait  mieux  que  l'argent,  qui  était  beaucoup  plus  propre  que  ce  métal  à  remplir 
roffice  de  monnaie? 


1%  LkVi . 

rjjtAt%  a  ladiUf  commi&ûoD  oukhi^  dé1égué^ ,  H  les  terrcfi 
f-ti^^blf^  jUM|a*à  rmpiralioii  <f  un  certain  nombre  d'annéeik. 

IjHi  inuMenie,  de  fooniir  le  prix  entier  des  terres  sur  la  vente  et  h  mi- 
lion ,  qui  en  seniieut  faites  sans  retour,  à  la  oonimission  oo  i  ses  àSègÊO, 

Que  les  c^>ntrats,  privilèges  ou  héritages  seront  délégués  om  tnnMiM 
propriéu*  à  touu^  personnes  qui  en  payeront  la  valeur  i  la  Ghaaht. 

Quit  la  Chambre  ne  recevra  point  d'autre  monnaie  que  ces  bîDett. 

Uu';iucune  fH^rsonne  qui  aura  contracté  pour  ces  billets,  ne  po«m  être 
UrtT.it  de  ntCÀiMÀr  de  la  monnaie  d'argent  ou  d'autre  métal. 

Uue  la  commission  n'aura  pas  la  faculté  de  monnayer  plus  de  80,000  Ei. 
sterling  à  la  fois,  et  qu'il  ne  sera  pas  monnayé  de  nouvean  billels,tiil 
cju'îl  en  resti;ra  [Hiur  2S,000  livres  à  la  Chambre. 

Que  iMtndant  dix-huit  mois  la  commision  sera  bornée  à  mie  cemiie 
Mmiine  ;  mais  qu'après  ce  temps  elle  aura  le  pouvoir  de  monnayer  ks 
honinufs  qui  lui  siéront  demandées,  à  moins  qu'elles  ne  soient  restreina 
|)ar  les  Pariements  ultérieurs. 

Une  VÂtux  qui  désireront  se  procurer  la  monnaie  de  la  commission  do- 
ueront aux  procureurs  en  la  Chambre,  un  mois  avant  le  teme,  une  noie 
des  sommes  dont  ils  ont  besoin,  avec  k^s  titres  des  terres  qulhoJDMroalei 
hypothèque  ;  et  que  œux  qui  auront  des  billets  à  payer  à  la  oommissiQii 
en  préviendront  dix  jours  avant  le  terme. 

Ûue  la  situation  de  la  commission,  le  montant  des  billets  monna)'és,  h 
dette  et  le  crédit,  avec  le  dernier  numéro  des  différents  billets,  seront  pi- 
bliés  h  (iia<|ue  terme. 

Qiw.  toute  personne  qui  découvrira  deux  billets  sous  le  même  nnmérOf 
ou  un  numéro  plus  haut  que  ceux  publiés,  aura  une  récompense  de  IM 
livn*M  sterling. 

Uu'il  seni  vowM  aux  ofliciers  subalternes  une  somme  de  S0,000  lifrei 
pour  tVhangiT  1c*h  billets,  et  qu'ils  seront  présents  toute  l'année  ^ 

Q\w  tout  membre  du  Parlement  pourra  inspecter  la  situation  deboD^ 
niission. 

Uue  I»  commission  ne  pourra  monnayer  des  billets,  faire  aucun  prêt,  ^ 
d(''légut*r  (les  dmits,  qu'aux  termes  de  la  Pentecôte  et  de  la  Saint-Haïti 
(M  (>n  présence  d(*  vingt  commissaires  au  moins,  et  d'un  tiers  du  comité. 

Uue  les  revenus  de  la  commission  supérieurs  aux  dépenses,  et  à  ce  q^ 
h*  Parienient  jugera  convenable  d'en  accordera  la  commission,  poivg^ 
raniîe  de  ses  perles  éventuelles ,  seront  appliqués ,  par  forme  de  prime, 
reneouragenient  de  l'exportation  des  manufactures  du  pays. 

Uue  le  iKipier-monnaie  ne  pourra  s  élever  plus  de  10  pour  cent  an-dessi^ 
des  es|HVes  d'argent  ;  de  sorte  que  celui  qui  contracte  pour  payer  en  papier 
puisse  connaître  ce  qu'il  doit  payer  dans  le  cas  où  il  ne  pourrait  se  pro^ 
curer  du  |>apier-monnaîe. 

'  Uenuirqiioi  qiril  s  agit ,  non  pas  de  âO.OOO  livres  en  argient .  nais  en  billets 
imur  orhanger  eoii\  irnne  stmimr  plus  forte  contre  leurs  coupures ,  et 
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jc  Parlement  actuel  peut  arrêter  qu'à  ses  prochaines  sessions ,  ou  au 
rlement  suivant,  on  s'occupera  de  la  situation  de  la  commission,  de  pré- 
mce  à  toute  autre  affaire  ;  et  si  on  la  juge  nuisible  au  pays,  le  Parle- 
Bt  pourra  interdire  l'émission  d'un  plus  grand  nombre  de  billets,  et  or- 
uier  le  rappel  de  ceux  déjà  distribués. 

[îa'au  bout  de  trois  mois ,  à  partU*  de  la  date  de  l'acte  du  Parlement,  la 
kimaie  d'Ecosse  et  celle  étrangère  seront  rabaissées  an  taux  de  la  mon- 
ie  d'Angleterre  :  savoir  la  couronne  anglaise  à  60  deniers,  et  les  autres 
pèces  proportionnellement  à  leur  valeur  métallique  ;  savoir  les  40  deniers 
)8  deniers,  le  nouveau  marck  à  13  deniers  un  tiers,  le  vieux  mark  à  son 
»ids,  les  ducatons  à  68  deniers,  les  doHars  à  leur  poids,  et  les  guinées  à 
le  valeur  qui  n'excède  pas  22  schellings. 

Qu'au  bout  de  quatre  mois,  aucune  monnaie  d'Ecosse;  excepté  celle  qui 
ra  fabriquée  en  vertu  de  l'acte,  ni  aucune  monnaie  étrangère,  excepté  la 
onnaie  d'Angleterre ,  ne  sera  reçue  dans  aucun  payement ,  ni  vendue 
Nnme  lingots,  si  ce  n'est  à  la  Monnaie. 

Que  toutes  les  vieilles  espèces,  ou  les  lingots  apportés  à  la  Monnaie,  se^ 
Mit  payés  leur  entière  valeur  en  pièces  de  12, 6  et  3  deniers,  à  11  deniers 
e  fin  ;  les  pièces  de  12  deniers  au  poids  de  3  gros  3  grains  ;  les  frais  de 
konnayage  devant  être  payés  des  fonds  destinés  à  cet  emploi. 
Que,  trois  mois  après  l'acte,  les  nouvelles  espèces  passeront  respective- 
^t  pour  13  deniers,  6  et  demi,  et  3  un  quart. 

Qu'après  trois  mois ,  les  lingots  et  la  vaisselle  seront  à  11  deniers  de  fin, 
once  d'argent  à  5  schellings  2  deniers,  et  que  l'once  d'or  ne  passera  pas  4 
▼Tes. 

Le  papier-monnaie  proposé  sera  égal  en  valeur  à  l'argent  ;  car  il  aura 
De  valeur  hypothécaire  égale  à  la  même  somme  d'argent  monnayé ,  que 
^n  donne  pour  cette  valeur.  S'il  survenait  quelques  pertes,  un  quart  du 
'Venu  de  la  commission  serait,  selon  toute  apparence,  plus  que  suffisant 
^tir  en  répondre. 

€e  papier-monnaie  ne  baissera  pas  de  valeur,  comme  l'argent  monnayé 
bai&sé,  et  peut  baisser  encore  :  les  marchandises  ou  les  espèces  peuvent 
ininuer  de  valeur,  s'ils  augmentent  en  quantité,  ou  si  la  demande  di- 
iuue.  Mais  la  commission  délivrant  toutes  les  sommes  demandées,  et 
^nant  toutes  les  sommes  rapportées,  ce  papier-monnaie  conservera  sa 
^ur,  et  nous  aurons  toujours  autant  de  numéraire  que  nous  en  aurons 
^in,  ou  que  nous  pourrons  en  employer,  mais  jamais  au-delà  *. 

^  On  peut  dire  que  toute  la  théorie  des  monnaiei  de  papier  est  renfermée  dans 
'paragraphe,  et  consiste  dans  la  solution  de  cette  question  :  Comment  retirer  le 
^er  iurahondant  dant  les  maint  du  publie^  Si  M.  Law  avait  pu  y  parvenir  en 
^,  ou  plutôt  si  on  Tavait  laissé  faire,  TÉtit  était  sauvé.  D'après  des  principes 
'^logues,  sinon  semblables,  j'ai  insisté  sur  ce  point,  dans  un  petit  Traité  $ur  la 
^^hit  et  la  pratique  deê  asêignatt^  lu  à  la  société  de  1789,  les  5  et  6  septembre. 
^^deM.deSenovert.) 

^  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  retirer  le  papier  surabondant  dans  les  mains  du  pu- 
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Si  un  contrat  payable  en  papier^monnaie  pouvait  s'acquitter  avec  la  même 
quantité  d'argent  monnayé,  sdors  ce  papier  ne  pourrait  jamais  s*éleveran- 
dessus  de  l'argent,  et  tomberait  avec  ce  dernier  ;  mais  comme  le  papie^ 
monnaie  forme  des  espèces  différentes  de  l'argent,  il  ne  semsqet  àauane 
des  variations  auxquelles  l'argent  monnayé  est  exposé. 

Quoique  le  Parlement  pût  fournir  aux  habitants  du  papier-monnaie  en 
aussi  grande  quantité  qu'on  en  aurait  besoin,  il  ne  pourrait  pas  coaiudtre 
avec  précision  la  somme  qui  serait  utile  au  pays,  car  la  demande  varie.  Si 
la  quantité  de  numéraire  est  moindre  que  la  demande,  le  propriétaire  fofi- 
cier  est  lésé  ;  car  100  livres  ayant  alors  plus  de  valeur,  achèteront  uneptas 
grande  quantité  des  biens  du  propriétaire  foncier.  Si  la  quantité  dunuBé- 
raire  est  plus  grande  que  la  demande,  le  capitaliste  est  lésé  ;  car  alors  100 
livres  ont  moins  de  valeur,  et  par  conséquent  n'achèteront  pas  la  même 
quantité  de  biens  que  100  livres  achetaient  auparavant. 

Si  la  commission  ne  délivre  pas  de  la  monnaie  toutes  les  fois  qu'on  es 
demandera,  en  offrant  une  bonne  sûreté ,  c'est  un  tort  fait  à  la  perBomie 
que  l'on  refuse,  et  une  perte  pour  le  pays  ;  car  bien  peu  de  gens,  si  même 
il  en  est,  emprimtent  de  l'argent  pour  le  garder  chez  eux,  et  lorqull  est   - 
employé,  il  profile  à  la  nation,  quoique  l'entrepreneur  perde*. 

Si  la  commission  ne  reprenait  pas  toutes  les  sommes  qu'on  offirîraitde 
lui  rapporter,  ce  serait  un  tort  fait  au  capitaliste,  à  qui  on  vient  de  payer 
une  somme,  et  qui  ne  sait  pas  comment  l'employer  ;  de  plus,  la  quantité  de 
la  monnaie  étant  plus  grande  que  la  demande,  elle  perdrait  de  sa  valeur'. 

D'après  la  méthode  proposée,  la  quantité  étant  toijgours  égale  à  li  de- 
mande, la  monnaie  conservera  sa  valeur,  et  achètera  dans  cinquante  av 
la  même  quantité  de  marchandises  qu'aujourd'hui,  à  moins  que  les  na^ 
chandises  ne  changent  de  valeur  par  quelque  variation  dans  leur  quantité 
ou  dans  leur  demande. 

Supposons  que  cette  commission  eût  été  établie  il  y  a  deux  cents  au: 
que  la  valeur  des  terres  fût  alors  à  quatorze  années  de  revenus,  les  dea- 
rées  à  8  schellings  4  deniers  le  chalder,  et  qu'on  eût  donné  du  papier 
monnaie  siur  des  terres,  8  schell.  4  deniers  de  ce  papier  égaleraient  aiQOW- 
d'huiun  chalder  de  denrées,  et  8  livres  6  schell.  4  deniers  d'argent-monntte, 
parce  que  l'argent-monnaie  ayant  augmenté  plus  que  la  demande,  et  ayait 
été  altéré  dans  sa  dénomination,  il  est  tombé  à  un  vingtième  dç  la  nîeir 
qu'il  avait  alors.  Le  propriétaire  foncier  n'aurait  pas  reçu  pour  les  denréei 


blic,  c'est  de  cesser  d'en  émettre  de  nouveau  en  lui  remboursant  la  valeur  de  od« 
qu'il  possède.  Mais ,  attendu  que  la  chose  n'est  jamais  complètement  poaeible, 
l'opération  se  termine  toujours  par  une  banqueroute  totale  ou  partielle* 

*  Voyez  les  notes  de  la  page  519. 

*  Ces  détails  ne  nous  paraissent  pas  suffisamment  explicites.  Comnent  Faniev 
entendait-il  que  la  commission  reprendrait  le  papier  qu'elle  avait  émis?  Céuii 
doue  à  titre  de  placement,  car  les  capitalistes,  après  l'avoir  reçu,  ne  raurtieatpes 
rapporté  pour  rien  ?  Si  ce  point  n'a  pas  embarrassé  M.  de  Senovert,  il  aurait  tîei 
dû,  toutefois,  l'ëclaircir. 
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tes  qull  ne  reçoit  aujourdliui  ;  car  ce  papier-monnaie  aurait  acheté  vingt 
sb  même  quantité  de  marchandises  que  Targent-nioiuiaie  en  achètei*a 
jomtllmi'. 

Les  terres  ont  une  valeur  plus  assurée  que  les  autres  marchandises,  car 
es  n'augmentent  point  en  quantité,  comme  peuvent  faire  les  autres  mar- 
andises.  Les  divers  emplois  de  certaines  marchandises  peuvent  être 
ohibés,  ou  la  coutume  peut  les  leur  enlever  pour  les  transporter  à 
mires.  L'emploi  en  pain  peut  être  enlevé  à  Tavoine,  et  entièrement  donné 
i  froment  ;  l'emploi  en  monnaie  peut  être  enlevé  à  l'argent,  et  donné  à  la 
m;  remploi  en  vaisselle,  et  les  autres  usages  de  l'argent  comme  métal , 
tinrent  être  enlevés  à  l'argent,  et  donnés  à  quelque  autre  métal,  ou  à 
idque  composition  qui  pourrait  être  plus  propre  à  ces  usages.  Dans  cha- 
m  de  ces  exemples,  les  marchandises  perdent  une  partie  de  leur  valeur, 
roportionnée  aux  emplois  qu'on  leur  enlève  ;  mais  la  terre  ne  peut  perdre 
iciin  de  ses  emplois.  En  effet,  comme  chaque  chose  est  une  production  de 
terre,  il  s'ensuit  que  la  terre  doit  conserver  sa  valeur,  parce  qu'on  peut 
Vjoars  lui  faire  produire  les  denrées  qui  sont  en  usage.  Si  le  froment  est 
isen  usage,  et  que  l'avoine  le  soit  moins,  comme  la  terre  peut  produire 
met  l'autre,  on  lui  fera  produire  ce  qui  est  le  plus  en  usage,  comme  étant 
ne  plus  grande  valeur. 

Ce  numéraire  ne  pourra  recevoir  aucune  valeur  additionnelle  de  son 
âge  comme  monnaie  ;  ainsi  celui  qui  le  reçoit  sera  certain  de  n'éprouver 
KBoe  perte,  quand  même,  au  bout  d'un  certain  temps ,  on  en  ferait 
iS6er  Fusage  comme  monnaie.  La  terre  recevra  une  valeur  additionnelle 
î  son  emploi ,  comme  hypothèque  du  numéraire  fourni  ;  et  cette  valeur 
Uiiionnelle  serait  plus  considérable  que  celle  que  l'argent  recevrait,  parco 
K,  malgré  l'emploi  de  la  terre  comme  hypothèque  du  numéraire  fourni, 
pendant  elle  ne  serait  dépouillée  d'aucun  autre  de  ses  usages.  L'urgent 
î  pent  être  employé  en  même  temps  comme  monnaie  et  comme  vaisselle  ; 
att  la  terre  étant  en  plus  grande  quantité  qu'il  ne  faut  pour  répondre  du 
Boéraire  que  l'on  aura  occasion  de  délivrer  sur  sa  garantie,  il  en  résulte* 

• 

leh  valeur  additionnelle  qu'elle  recevra  ne  sera  pas  si  considérable  qun 

te  que  l'argent  recevait. 

Je  suppose  que  la  valeur  additionnelle  de  la  terre  fût  d'un  quart,  les  terres 

i  sont  aiyourd'hui  au  denier  20,  seraient  alors  au  denier  25.  Si  le  Par- 

meni  révoquait  le  papier-monnaie,  celui  qui  en  aurait  n'y  perdrait  rien, 

toique  la  terre  perdît  sa  valeur  additionnelle  ;  car  il  n*est  pas  délivré  de 

pier  en  sus  de  la  valeur  de  la  terre ,  abstraction  foite  de  son  emploi 

nuae  monnaie.  Au  contraire,  si  Ton  cessait  de  se  servir  de  Targent  comme 

nmne ,  celui  qw  aurait  de  l'argent  perdi^ait  moitié  ou  deux  tiers,  parce 

t  fargent  serait  alors  réduit  à  sa  valeur  comme  métal. 

Le  papier-monnaie  que  je  propose  a  une  meilleure  valeur  que  Fargent  ; 

On  peut  ajouter  que  re  papiei-inonnaie  aclièterait  eu  mémo  temps  viugi  fois 
i  d*argeut  qu1l  n'eu  eût  acheté  il  y  a  deux  cents  ans.  iSole  de  M.  de  Senavert). 
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il  ne  reçoit  aucune  augmentation  de  valeur  de  son  usage  comme  nKHiiiaie{ 
il  n'est  sujet  à  aucun  changement  dans  sa  valeur,  parce  que  la  quantité  ei 
la  demande  augmentent  ou  diminuent  toutes  les  deux  ensemble;  doic,i 
en  est  d'autant  plus  propre  à  devenir  la  mesure  par  laquelle  sont  évahiéei 
les  marchandises ,  la  valeur  par  laquelle  les  marchandises  sont  ëchangéo, 
et  en  laquelle  les  contrats  sont  stipulés  payables. 

Les  autres  qualités  nécessaires  à  la  monnaie,  sont  : 

1»  D'être  facile  à  délivrer  ; 

9?  D'avoir  la  même  valeur  dans  un  lieu  que  dans  un  autre  ; 

3<>  D'être  gardée  sans  perte  ni  dépense  ; 

4»  De  pouvoir  se  diviser  sans  perte  ; 

9^  D'être  susceptible  d'une  empreinte. 

Le  papier  à  toutes  ces  qualités,  dans  un  degré  plus  éminent  que  rargot 

^^  Il  est  plus  facile  à  délivrer;  il  faut  moins  de  temps  pour  payer  M 
livres  en  papier  que  8  livres  en  argent. 

9?  Étant  plus  facile  à  transporter,  sa  valeur  dans  un  lieu  approckoi 
toi^ours  plus  de  sa  valeur  dans  un  autre  lieu. 

3<»  On  peut  le  garder  plus  aisément,  à  cause  de  son  moindre  volnme^tt' 
sans  perte,  parce  qu'on  peut  l'échanger  à  la  Chambre.  La  consommadoife 
papier  n'est  pas  d'une  aussi  grande  valeur  que  la  consommation  de  lir 
gent.  La  consommation  du  papier  est  une  perte  pour  la  commissioiyii 
consommation  de  Targent  est  une  perte  pour  le  propriétaire. 

4»  Il  peut  se  diviser  sans  perte,  parce  qu'on  a  la  faculté  de  le  diangerci 
moindres  billets  à  la  Chambre. 

&>  Il  est  susceptible  d'une  empreinte,  et  moins  sujet  que  rargeatih 
contrefaçon. 

La  pratique  de  la  plupart  des  nations  commerçantes  confirme  que  k  pr 
pier,  pourvu  qu'il  ait  une  valeur,  est  plus  propre  que  l'argent  à  Tosageds 
la  monnaie.  En  Hollande,  on  donne  l'argent  pour  gage,  et  le  papier  e<  ' 
employé  comme  monnaie.  Il  est  évident,  d'après  ce  que  je  viens  de  AN 
que  le  gage  en  terres  est  une  meilleure  valeur  que  le  gage  en  argent',  b 
Angleterre,  avant  l'établissement  de  la  banque,  on  recevait  les  biUeadei 
orfèvres  dans  les  payements,  de  préférence  à  For  ou  à  l'argent,  ce  ^ 
prouve  que  le  papier-monnaie  a  plus  que  l'or  et  l'argent  toutes  les  qiaOii» 
nécessaires  à  la  monnaie ,  au  point  de  balancer  le  risque  des  foillitesde» 


*  L*assimilation  est  an  sophisme.  En  Hollande,  le  papier  ne  tendait  pas  il^ 
suppression  de  la  monnaie  métallique;  et  celle-ci,  qui  existait  dans  les  caisses é^ 
la  Banque,  circulait  toujours  virtuellement.  En  outre,  Tobligation  de  payer  M 
lettres  de  change  d^une  certaine  valeur  en  assignations  de  banque  n^ntéressiii 
que  les  négociants,  et  ne  causait  de  préjudice  à  personne.  Mais,  dans  le  syslèa0 
proposé,  Law  voulait  au  contraire  démonéliier  l'argent  en  forçant  tout  le  moalei 
recevoir  ses  billets.  Or,  bien  que  la  démonétisation  de  Targent  soit  ai  tbéiril 
chose  très  concevable,  elle  n'est  qu'une  chimère  dans  la  pratique,  parte  qa'dk 
suppose,  comme  Fa  remarqué  M.  Rossi,  une  nation  toute  composée  dlioUM 
parfaitement  honnêtes,  avec  un  gouvernement  digne  d'elle. 
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réfres,  dont  on  voit  plusieurs  exemples  ^  M.  Locke,  Traité  de  Vintéréî 
rargmUy  page  7,  dit  que  «  le  crédit  d'un  certain  orfèvre  (qui  n'était  or- 
lairement  qu'un  billet  souscrit  de  la  main  d'un  de  ses  commis)  s'éleva  au- 
88QS  de  onze  cent  mille  livres  sterling  en  une  seule  fois.  » 
Les  billets  de  la  banque  d'Ecosse  circulaient ,  quoiqu'il  n'y  eût  point  d'es- 
oes'en  banque,  et  que  l'acceptation  en  fût  volontaire.  La  sûreté  pour  le 
pier  que  je  propose  sera  aussi  bonne,  l'administration  en  sera  plus  sûre 
plus  satisfaisante  que  celle  de  la  banque,  ou  de  toute  autre  banque  par- 
olière, parce  que  cette  administration  sera  plus  publique,  et  que  la  com- 
ission  n'aura  aucune  part  dans  les  bénéfices.  D'ailleurs,  il  n'y  aura  pas 
courir  le  hasard  auquel  sont  exposées  les  banques  par  la  vente  des  actions. 
Il  semblerait  étrange  qu'on  élevât  des  doutes  sur  l'administration  d'une 
mmission  pareille,  quand  les  administrateurs  sont  à  la  nomination  du 
urlement,  quand  ils  lui  sont  comptables,  quand  ce  qu'on  leur  confie  est 
m  si  modique  objet;  car  il  ne  pourra  être  monnayé  de  nouveaux  billets 
Dt  qu'il  y  aura  25,000  livres  à  la  commission.  Le  Parlement  doit  charger 

I  comité  de  surveiller  la  manutention ,  les  livres  doivent  être  soumis  à 
iq)ection  de  tout  membre  du  Parlement^  et  l'état  de  la  commission  sera 
ndn  public  par  la  voie  de  l'impression  *. 

Puisque  les  billets  de  la  banque  avaient  cours  par  la  seule  acceptation 
lontaire,  quoiqu'il  n'y  eût  point  d'espèces  en  banque,  il  est  naturel  de 
oser  que  le  papier-monnaie  proposé  aura  au  moins  autant  de  circulation, 
r  la  légalité  de  son  cours  ne  lui  ôte  rien  de  sa  valeur.  Celui  qui  avait  des 
Uets  de  banque  ne  pouvait  être  assuré  que  la  banque  fût  en  état  de  lui 
'  fournir  le  montant  en  espèces,  et  ceux  à  qui  il  devait  payer  en  argent 
cuvaient  les  refuser  ;  il  était  donc  plus  incertain  que  si  le  cours  des  billets 
t  été  légal. 

La  monnaie  d'argent  devant  tomber  de  8  ou  9  pour  cent  en  trois  mois,  il 
!st  pas  à  supposer  qu'on  préférera  l'argent  au  papier-monnaie ,  puisque  les 
lets  de  la  banque,  qui  étaient  un  papier  représentatif  d'un  fonds  en  ar- 
nt,  se  soutinrent  à  l'intérêt  ordinaire,  quoique  le  porteur  ne  fût  pas 
mré  du  payement  à  l'échéance,  ou  de  l'acceptation  de  son  créancier. 
On  objectera  peut-être  que  le  papier  avait  cours,  parce  qu'on  pouvait 
ec  lui  se  prociu*er  de  l'argent  quand  on  en  demandait,  ou  à  une  époque 
terminée  •. 
le  réponds  que  rien  n'était  plus  raisonnable,  mais  que  cela  n'aurait  pas 

II  dans  mon  projet.  La  sûreté  donnée  pour  le  premier  papier-monnaie 
lit  de  l'argent  ;  la  sûreté  donnée  pour  le  second ,  ce  sont  des  terres, 
te  monnaie  p'a  pas  plus  de  rapport  à  l'or  ou  à  l'argent  qu'aux  autres 


Cela  prouve  seulement  que  la  monnaie  métallique  n'est  pas  parfaite,  et  qu'il 
ks  gens  qui  ont  besoin  de  crédit. 

de  deux 
de  fabri- 
pour  45  milliards  d'assignats. 
El  l'objection  est  solide. 


Hss  gens  qui  oni  oesom  ae  crédit. 

L'impression  n'empêcha  pas  Tauteur  d'émettre  en  France  pour  plus 
iards  et  demi  de  papier-monnaie  ;  et  elle  n'a  pas  empêché  plus  tard  c 
"poiiriS  milliards  d'assicnats. 
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mai-chandises  ;  et  il  serait  insensé  de  dire  (|ue  je  ne  voudrais  pas  prendre 
100  livres  de  semblable  papier-monnaie  pour  les  marchandises  (pie  je 
vends,  parce  que  je  ne  suis  pas  sur  que  dans  six  mois  d'ici  je  pourrai 
acheter  avec  ce  papier  telle  quantité  d'argent,  car  Targent  peut  devenir 
plus  cher.  Cest  comme  si  je  disais  actuellement,  que  je  ne  veux  pas  prendre 
100  livres  en  argent  pour  les  marchandises  que  je  vends,  parce  que  je  ne 
suis  pas  sûr  si  dans  six  mois  cet  argent  m'achètera  telle  quantité  de  via,  or 
le  vin  peut  devenir  plus  cher. 

Quatre  couronnes  n'achèteraient  pas  une  guinée,  quoiqu'elles  aient  élé 
monnayées  pour  la  même  valeur*  ;  elles  n'achèteraient  pas  non  plosh 
dixième  partie  des  marchandises  que  quatre  couronnes  auraient  achetées 
il  y  a  deux  cents  ans  ;  cependant  l'argent  est  reçu  comme  une  valeur;  oole 
stipule  pour  tel,  quoique  sa  valciu*  dUminue  chaque  année,  et  quoiqu'il  ie 
vaille  peut-être  pas  un  tiers  de  ce  pour  quoi  il  passe ,  ou  pour  quoi  Qest 
stipulé,  abstraction  faite  de  son  usage  comme  monnaie.  La  quantité  de  ce 
papier  croissant  en  raison  de  la  demande,  et  diminuant  à  mesure  que  b 
demande  diminue,  non-seulement  il  conservera  sa  valeur,  mais  il  présen- 
tera encore  cet  avantage ,  que  la  terre  hypothéquée ,  abstraction  £ûle  de 
son  usage  comme  monnaie,  vaut  autant  que  le  papier  délivré,  et  qu'elle 
peut  augmenter  en  valeur. 

On  peut  tourner  l'objection  précédente  contre  l'argent-monnaie,  et  aiec 
gi*ande  raison  *,  car  il  perd  bien  plus  promptement  de  sa  valeur  que  les 
autres  marchandises,  et  il  peut  être  bien  plus  tôt  réduit  à  sa  valeurcoiuK 
métal. 

Le  papier^nonnaie  proposé  est  é^al  à  lui-même  ;  mais ,  de  se  mainittù^ 
égal  à  une  quantité  donnée  de  toute  autre  marchandise ,  c'est  avoir  vfl^ 
qualité  que  ne  peuvent  avoir  les  autres  marchandises.  Il  a  une  vadev 
meilleure  et  plus  assurée  que  l'argent-monnaie ,  il  a  de  plus  toutes  les 
autres  qualités  que  n'a  pas  l'argent,  et  il  est  plus  susceptible  d'être  mon- 
nayé qu'aucune  autre  chose  connue.  La  terre  est  ce  qui  vaut  le  plus,  et  ce 
qui  augmente  en  valent*  plus  que  les  autres  marchandises;  donc,  seloB 
toute  apparence ,  le  papier-monnaie  dont  elle  est  le  gage,  nonnseuleaieDi 
se  maintiendra  égal  aux  autres  marchandises,  mais  encore  les  surpatftf> 
en  valeur. 

A  raison  de  la  rareté  extraordinaire  de  l'argent-métal  en  Ecosse,  et  de 
l'empressement  que  le  public  témoigne  pour  en  avoir  par  suite  de  son  id- 
cien  usage  comme  monnaie,  il  sera  nécessaire  de  restreindre  son  prixi' 
schellings  2  deniers  l'once  ;  mais  il  perdra  bientôt  de  cette  valeur  en  papifT* 

*  La  guinée  anglaise  fut  d'abord  frappée  pour  20  schellings;  mais  ayant  oneft" 
leur  intrinsèque  supérieure,  d'après  le  prix  des  métaux  au  marché,  elle  cherdi>it 
elle-même  sa  valeur,  et  passait  volontairement  pour  plus  de  20  schelliogn;  ^ 
1728,  on  fixa  sa  valeur  légale  à  21  schellings,  qui  était  juste  alors.  Depoîseett^ 
époque,  Tor  a  baissé  de  prix  rclaiivement  à  Targent;  et  il  arrive  de  là  qu'en  An* 
glelcrre  on  ne  paye  presque  qu'en  or.  Voyez  Recherdiei  deg  prineipei  éê  r^ 
nomie  politique,  tome  111,  pages  71  et  suivantes.  {Note  de  M.  de  SmoWn.) 
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ai  quantité  en  Europe  augmente  au-delà  de  ce  qu'on  en  exporte,  ou  de 
qu'on  en  consomme. 

(opposons  une  Ue  appartenant  à  un  seul  homme.  Elle  est  divisée  en 
it  fermes  ;  chaque  ferme  contient  une  famille  de  dix  personnes,  en  tout 
le  Individus.  Ils  cultivent  TUe  ;  une  partie  de  la  terre  est  destinée  à  pro- 
ire  des  grains ,  le  reste  aux  pâturages.  Outre  les  fermiers  et  leurs  fa- 
Iles,  il  y  a  trois  cents  pauvres  ou  désœuvrés  qui  vivent  d'aumônes.  Il  n*y 
KÛnt  de  numéraire,  mais  les  rentes  sont  payées  en  nature,  et  si  un  fèr- 
er  a  plus  d'une  production  et  moins  d'une  autre  qu'il  n'en  faut  à  sa 
mile,  il  troque  avec  son  voisin. 

Les  habitants  de  cette  île  n'ont  pas  la  moindre  idée  de  manuilBCtures  :  la 
lilité  de  ille  fournit  assez  pour  leur  consommation,  et  il  leur  reste  encore 
i  excédant  qu'ils  échangent  sur  le  continent,  pour  des  habits  et  pour 
ates  les  autres  marchandises  dont  Us  ont  besoin  ;  mais  comme  cet  excé- 
iitne  suffit  qu'à  un  retour  de  la  quantité  donnée  de  marchandises  qu'ils 
iisomment  annuellement,  ils  n'ont  point  de  magasins  des  marchandises 
rangères  ou  de  leur  crû,  pour  parer  aux  mauvaises  années ,  ni  magasins 
innés,  de  munitions,  etc.,  pour  leur  défense. 

On  lait  envisager  au  propriétaire  de  nie,  que  si  l'on  établissait  une  mon-' 
lie  pour  payer  des  salaires,  les  trois  cents  pauvres  pourraient  être  em- 
oyés  à  manufacturer  les  objets  qui,  auparavant,  étaient  exportés  en  na- 
ve ;  que  comme  les  mille  cultivateurs  étaient  oisifs  la  moitié  du  temps,  ils 
)orraient  être  employés  de  manière  à  ce  que  leur  travail  additionnel  fût 
pi  à  celui  de  cinq  cents  personnes  de  plus,  ce  qui  diminuerait  l'importa- 
on,  en  fournissant  aux  habitants  une  partie  des  marchandises  qu'ils  ti- 
ùent  du  continent,  et  élèverait  l'exportation  trois  ou  quatre  fois  au-dessus 
esa  première  valeur  ;  qu'enfin  le  retour  pour  cette  exportation  leur  pro- 
urerait  des  marchandises  étrangères  en  plus  grande  quantité  qu'ils  n'en 
^eot  besoin  pour  leur  consommation,  excédant  qui  serait  mis  en  réserve 
uisles  magasins. 

U  monnaie  serait  établie  sur  ce  plan.  Le  propriétaire  ferait  monnayer 
^  coupons  de  papier  numérotés  n^  1 ,  n"»  2,  ainsi  de  suite;  le  n<*  4  serait 
gai  à  une  certaine  mesure  de  grains.  Les  pauvres  et  les  autres  ouvriers 
e  demanderaient  pas  mieux  que  de  prendre  le  n^  4  pour  le  salaire  d'une 
>ttmée  de  travail,  pourvu  que  l'ordre  des  choses  fût  tel,  qu'avec  le  n^  4  ils 
vssent  acheter  la  mesure  de  grains  en  question  ;  car,  puisque  le  grain 
i^t  se  troquer  contre  d'autres  marchandises ,  de  même  le  n^'  4  achèterait 
>ne  valeur  égale  en  toute  autre  marchandise. 

Pour  rendre  le  n®  4  égal  à  cette  mesure  de  grain ,  le  propriétaire  as- 
*ioMe  ses  fermiers ,  leur  déclare  qu'à  l'avenir  il  veut  qu'on  lui  paye  ses 
^enus  en  papier;  en  conséquence ,  il  renouvelle  leurs  baux ,  et  les  fer- 
miers qui  payaient  100  mesures  de  grains,  il  leur  impose  Tobligation  de 
^  payer  le  n«  400.  Les  autres  espèces  de  productions  avec  lesquelles  on 
J^yait  le  propriétaire  sont  fixées  d'après  la  valeur  qu'elles  avaient  dans  les 
Ranges  contre  du  grain,  et  elles  sont  de  même  affermées  en  papier. 
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Le  proprtélaire  fait  monnayer  du  papier  à  concurrence  de  la  valeur  d'une 
année  de  revenu;  il  emploie  ceux  qui  veulent  travailler,  et  leur  donne  du 
papier  pour  prix  de  leur  travail.  Le  fermier  donne  aux  ouvriers  du  grain , 
ou  les  autres  marchandises  qu'il  possède ,  pour  du  papier-monnaie,  et  le 
propriétaire  reçoit  ce  papier  pour  son  revenu.  Mais,  comme  on  peut  sup- 
poser que  la  consommation  de  l'ouvrier  n'est  égale  qu'au  n®  2,  il  arrive  que 
les  fermiers  ne  peuvent  se  procurer  la  somme  entière  émise  par  le  proprié- 
Caire,  ni  par  conséquent  ce  qu'il  faudrait  pour  payer  le  prix  de  leur  bail.  Si 
l'on  n'y  portait  remède,  les  ouvriers  étant  maîtres  du  restant  du  papier,  et 
n'ayant  pas  besoin  d'une  plus  grande  quantité  de  marchandises  des  fer- 
miers, ils  pourraient  hausser  la  valeur  du  papier  ;  pour  prévenir  cela,  le  pro- 
priétaire fait  monnayer  une  plus  grande  quantité  de  billets,  qui  attirent 
dans  111e  une  partie  des  pauvres  et  des  désœuvrés  du  continent,  et  occa- 
sionne une  plus  grande  consommation,  au  moyen  de  laquelle  les  fermiers 
se  trouveront  en  état  de  payer  leur  rente  en  papier,  comme  elle  a  été  sti- 
pulée. Cet  accroissement  de  population  est  un  avantage  pour  l'île,  car  c'est 
pour  elle  un  accroissement  de  puissance ,  et  le  travail  de  ces  nouveaux 
habitants  vaut  le  double  de  leur  consommation. 

Quoique  cette  monnaie  n'ait  d'autre  valeur  que  celle  que  lui  a  donnée 
le  propriétaire  en  la  recevant  en  payement  de  son  revenu ,  on  l'estimera 
cependant  égale  aux  denrées  qu'on  payait  auparavant  en  nature. 

Si  le  propriétaire  donnait  à  cette  monnaie  une  valeur  en  terre  d'après  le 
calcul  suivant  :  un  acre  de  terre  paye  le  n^  100  ;  au  denier  20 ,  cet  acre 
vaut  le  n°  2,000  ;  et  s'il  disposait  de  la  propriété  de  la  terre  pour  cette  va- 
leur en  papier,  qui  se  refuserait  à  recevoir  cette  monnaie,  ou  à  contracter 
pour  elle,  puisqu'elle  payerait  non-seulement  les  productions,  mais  encore 
la  propriété  à  un  prix  raisonnable  '  ? 

La  monnaie  n'est  pas  la  valeur  jiour  laquelle  les  marchandises  sont  échan- 
gées, mais  la  valeurpar  laquelle  les  marchandises  sont  échangées».  L'usage 
de  la  monnaie  est  d'acheter  des  marchandises  et  l'argent  lui-môme,  tant 
qu'on  ne  l'applique  pas  à  d'autres  usages'. 

Quand  même  l'argent  serait  un  produit  de  notre  sol ,  il  n'est  cependant 
pas  aussi  propre  que  la  terre  à  devenir  monnaie.  La  terre  est  ce  qui  produit 
toutes  choses,  l'argent  n'est  qu'une  production.  La  terre  n'augmente  ni  ne 
diminue  en  quantité,  ce  qui  peut  arriver  à  l'argent  ou  à  toute  autre  produc- 
tion; donc  la  terre  a  une  valeur  plus  certaine  que  l'argent,  ou  que  toute 
autre  marchandise. 

*  Il  est  sous-entendu  que  le  bénéûce  du  propriétaire,  sur  tout  Touvrage  exécuté 
en  conséquence  de  rémission  de  son  papier,  renrichira  comme  marchand.  {Noie 
de  M.  de  Senovert.) 

»  Quand  elle  est  de  papier,  oui.  —  Quand  elle  est  d'or  ou  d'argent,  non. 

'  Bien.  —  Mais  la  monnaie  n'achète  des  marchandises,  qui  sont  des  valeurs, 
que  parce  qu'elle  est  valeur  elle-même.  Changez-la  en  chiffons  de  papier,  et  elle 
n'achètera  plus  rien ,  à  moins  que  vous  n'ayez  recours  à  la  violence,  dont  Tempiro 
ne  saurait  jamais  être  de  longueniurée.  (Voyez  le  chapitre  v,  page  4^.) 
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La  terre  est  susceptible  d'amélioration ,  et  sa  demande  peut  ^tre  plus 
considérable*,  donc  elle  peut  augmenter  de  valeur. 

On  ne  peut  supposer  qu'on  emploiera  l'argent  à  d'antres  usages  qu'à  ceux 
auxquels  il  est  employé  maintenant,  ni  que  la  demande  s'élèvera  au-dessus 
de  la  quantité. 

La  terre  ne  peut  perdre  aucun  de  ses  usages ,  donc  elle  ne  peut  dimi- 
nuer de  valeur  ;  l'argent  peut  perdre  son  usage  de  monnaie ,  auquel  on 
l'emploie  actuellement  ;  donc  il  baisse  de  valeur  comme  métal. 

Il  peut  aussi  perdre  une  partie  de  ses  usages  comme  métal,  d'autres 
substances  pouvant  le  remplacer  ;  donc  il  peut  perdre  une  partie  de  sa  va- 
leur comme  métal;  mais  rien  ne  peut  remplacer  la  terre  dans  ses  usages. 

La  terre  peut  être  transmise  au  moyen  du  papier,  et  c'est  en  quoi  elle 
a  les  autres  qualités  nécessaires  à  la  monnaie ,  dans  un  plus  haut  degré 
que  l'argent. 

La  terre  a  d'autres  qualités  qui  la  rendent  propre  à  l'usage  de  la  mon- 
naie, et  qui  manquent  à  l'argent. 

La  terre,  employée  à  Tusage  de  la  iponnaie,  conserve  tous  ses  autres 
usages  ;  l'argent  ne  peut  pas  ser\1r  à  la  fois  comme  monnaie  et  comme 
métal. 

Le  commerce  et  la  monnaie  sont  dans  une  dépendance  réciproque  l'un 
de  l'autre;  quand  le  commerce  tombe,  la  monnaie  diminue  ;  et  quand  la 
monnaie  diminue,  le  commerce  tombe  :  la  puissance  et  la  richesse  con- 
sistent dans  l'étendue  de  la  population  et  dans  les  magasins  de  marchan- 
dises nationales  et  étrangères  :  ces  objets  dépendent  du  commerce,  et  le 
commerce  dépend  de  la  monnaie.  Donc,  tant  que  le  commei*ce  et  la  mon- 
naie seront  affectés ,  immédiatement  et  médiatement ,  ce  qui  nuit  à  l'un 
doit  nuire  à  tous  deux  ;  la  puissance  et  la  richesse  n'ont  plus  rien  que  de 
précaire. 

Si  l'on  établit  une  monnaie  qui  n'a  aucune  valeur  intrinsèque,  ou  dont 
la  valeur  extrinsèque  soit  telle  qu'on  ne  voudra  pas  l'exporter,  et  que  la 
quantité  ne  sera  jamais  au-dessous  de  la  demande  dans  le  pays,  on  arri- 
vera à  la  puissance  et  à  la  richesse  ;  elles  seront  moins  précaires.  La  mon- 
naie n'étant  exposée  à  être  diminuée  immédiatement  ni  médiatement,  et  le 
commerce  n'étant  pas  exposé  à  tomber  par  des  causes  médiates,  la  puis- 
sance et  la  richesse  de  ce  pays  n'auront  plus  rien  de  précaire,  que  relati- 
vement à  ce  qui  peut  nuire  au  commerce  d'une  manière  immédiate. 

Le  papier-monnaie  proposé  étant  toujours  en  quantité  égale  avec  la  de- 
mande, les  habitants  seront  employés ,  le  pays  amélioré ,  les  manufactures 
perfectionnées,  le  commerce  national  et  étranger  s'étendra,  et  l'on  ob- 
tiendra puissance  et  richesse.  Enfm ,  cette  monnaie  n'étant  pas  sujette  à 
être  exportée,  les  habitants  ne  manqueront  point  de  travail,  etc.  La  ri- 
chesse et  la  puissance  en  seront  d'autant  moins  précaires. 

D*après  cela ,  il  est  évident  que  la  terre  est  plus  propre  que  l'argent  à 
l'usage  de  la  monnaie,  qu'elle  lui  est  préférable  pour  cet  usage,  quand 
même  Targenl  serait  une  production  de  l'Ecosse ,  parce  que  sa  valeur  est 


506  LAW. 

* 

pins  ca^taioe  y  et  qu'elle  possède  dans  un  plus  haut  degré  les  qualités  né- 
cessaires à  la  monnaie ,  avec  d'autres  qualités  que  l'argent  n'a  pas.  Donc 
elle  est  susceptible  d'être  la  mesure  générale  par  laquelle  les  marchan- 
dises sont  éyaluéesy  ainsi  que  la  valeur  par  laquelle  les  marchandises  sont 
échangées  9  et  dans  laquelle  les  contrats  sont  passés. 

Si  2,000  livres  de  papier-monnaie  sont  égales  à  une  propriété  de  terre 
valant  2,000  livres  en  argent,  alors  ces  2,000  livres  de  papiermonnaie  sont 
égales  à  2,000  livres  en  argent. 

Ce  qui  achète  la  terre  achètera  tout  ce  que  la  terre  produit ,  et  ce  qui 
iiehète  les  productions  de  la  terre  achètera  toutes  les  autres  mardian- 
dUses ,  s(Ht  nationales  soit  étrangères.  Si  l'on  importe  des  vins  de  France , 
le  négociant  a  le  projet  de  placer  son  argent  à  intérêt  sur  des  marchandises 
on  sor  des  terres.  La  Chambre  ne  reçoit  point  d'espèces  d'argent  ;  ainsi  il 
ne  peut  se  procurer  un  contrat  de  la  commission ,  à  moins  qu'il  ne  four- 
nisse la  valeur  en  papier,  et  la  plupart  des  propriétaires  fonciers  ne  vou- 
dront pas  prendre  de  l'argent  pour  leurs  marchandises  ou  pour  leurs 
terres ,  parce  qu'ils  ont  besoin  de  papier  pour  payer  la  Chambre.  Donc  le 
négociant  préférera  de  vendre  ses  vins  pour  du  papier-monnaie,  parce 
qu'avec  ce  papier  il  achètera  les  marchandises,  les  contrats  ou  les  terres, 
axas  tous  les  cas  où  les  espèces  d'argent  pourrcmt  les  acheter  et  dans  les 
cas  où  les  espèces  ne  le  pourraient  pas. 

Encore  il  fondrait  supposer,  pour  cela,  que  l'argent  eût  les  mêmes  qua- 
lités que  la  terre  pour  l'usage  de  la  monnaie  ;  mais  comme  l'argent  n'a 
qu'une  valeur  incertaine,  qu'il  est  donné  pour  beaucoup  plus  que  sa  valeur 
en  tant  que  métal,  qu'il  n'a  pas  toutes,  ni  au  même  degré  que  le  papier- 
monnaie,  les  qualités  nécessaires  à  la  monnaie;  donc,  par  ces  motifs,  on 
donnera  la  préférence  au  papier-monnaie  sur  l'argent. 

On  objecte  qu'un  papier-monnaie,  quoique  hypothéqué  sur  un  fonds  so- 
lide, quoique  ayant  cours  dans  le  pays,  n'aura  jamais  au  dehors  une  valeur 
égale  à  sa  valeur  en  Ecosse. 

Les  marchandises  d'Ecosse  auront  toi^ours  au  dehors  une  valeur  sem- 
blable à  celle  des  marchandises  de  la  même  espèce  et  d'une  égale  qualité  ; 
et  quoique  en  papier,  cette  monnaie,  qui  achète  des  marchandises  en 
Ecosse ,  achètera  des  marchandises  ou  des  espèces  en  d'autres  lieux.  Si 
des  serges,  des  toiles,  etc. ,  du  prix  de  1,000  livres,  valent  au  dehors 
1,300  livres  tous  frais  payés,  le  négociant  qui  exporte  de  pareilles  mar- 
chandises recevra  cette  monnaie  au  foir^  et  aura  1,300  livres  pour  ce 
qui  lui  a  coûté  1 ,000  livres. 

Lorsqu'une  nation  établit  une  monnaie ,  si  cette  monnaie  a  une  valeur 
égalera  ce  qu'elle  remplace  comme  monnaie ,  et  réunit  les  autres  qualités 
nécessaires  à  la  monnaie ,  la  nation  ne  doit  avoir  aucun  égard  à  la  valeur 
qu'elle  aura  dans  les  autres  pays.  Tout  au  contraire,  comme  chaque  pays 
s'efforce  de  conserver  sa  monnaie ,  si  cet  Ëtat  peut  en  imaginer  une  qui 
n'aura  pas  de  valeur  au-dehors,  il  fera  ce  que  les  autres  pays  se  sont  en  vain 
efforcés  de  faire  par  des  règlements. 
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Aucane  nation  ne  tient  à  l'argent  parce  qu'on  s'en  sert  dans  d'autres  pays^ 
mais  parce  qu'elle  ne  peut  rien  trouver  d'aussi  sûr  ni  d'aussi  commode.  Le 
commerce  entre  les  nations  se  fait  par  l'échange  des  marcbandises,  et  si  un 
négociant  en  exporte  poiu*  vne  moindre  valeur  qu'il  n'en  importe,  il  lui  est 
fovmi  de  la  monnaie  au-dehors  par  un  autre  marchand,  qui  importe  pour 
une  moindre  valeur  qu'il  n'a  exporté.  Si  nous  ne  devons  point  au-dehors, 
le  marchand  qui  se  proposait  d'importer  pour  une  plus  grande  valeur  qu'il 
n'a  exporté,  se  trouve  restreint,  et  ne  peut  faire  qu'une  importation  égale 
à  son  eiqMNTtation  :  c'est  le  but  auquel  on  s'est  efforcé  d'atteindre ,  par  des 
lois  portées  po«r  régler  le  commerce. 

On  objecte  que  nous  sommes  dans  la  nécessité  de  tirer  des  marchandises 
de  pays  qai  ne  prendront  aneone  des  nôtres. 

La  France  ne  permet  pas  l'exportation  des  espèces  ^  elle  ne  permet  non 
plus  à  aucun  vaisseau  d'importer  des  marchandises,  à  moins  qu'on  n'ex- 
porte du  même  port  des  marchandises  firançaises  pour  la  valeur  de  celles 
importées. 

Nos  lois  défendent  aussi  l'exportation  des  espèces;  mais  comme  je  ne 
pense  pas  q«e  l'exemple  des  nations  soit  une  bonne  r^nse  Je  tâcherai 
d'en  donner  une  meilleure. 

Supposons  que  notre  monnaie  n'a  point  de  valeur  au-dehors,  et  que  nous 
avons  besoin  des  marchandises  du  Danemarck,  qui  ne  prend  point  des 
nôtres.  Ces  marchandises  étant  nécessaires  chez  nous,  seront  évaluées  plus 
haut  que  d'autres  qui  le  sont  moins,  et  la  valeur  des  marchandises  écos- 
saises vendues  dans  d'autres  pays  sera  transportée  en  Danemarck,  en  mar- 
chandises de  nature  à  s'y  vendre ,  ou  en  monnaie  étrangère  ;  et  ces  mar- 
chandises nécessaires  seront  apportées  chez  nous,  parce  que  le  commerçant 
fait  sur  elles  un  plus  grand  profit  que  sur  celles  qui  auraient  pu  être  impor- 
tées du  pays  où  s'étaient  vendues  les  marchandises  exportées. 

Mais,  comme  cet  accroissement  de  monnaie  doit  employer  et  les  individus 
qui  sont  actuellement  sans  travail,  et  avec  plus  d'avantage  ceux  déjà  em- 
ployés, il  s'ensuit  que  les  productions  seront  augmentées  et  les  manufac- 
tures perfectionnées.  Si  la  consommation  du  pays  continue  sur  le  pied  actuel, 
Texportation  la  surpassera ,  et  il  nous  sera  dû  une  balance.  Or,  comme  le 
change  dépend  de  la  balance,  le  papier-monnaie  sera  égal  chez  nous  à  une 
plus  grande  quantité  d'argent-monnaîe  au-dehors. 

Supposez  la  valeur  annuelle  de  l'Ecosse  un  million  et  demi ,  la  valem* 
annuelle  de  l'Angleterre  40  millions  ;  la  valeur  de  l'Ecosse  n'est  qu'fime 
vingt-huitième  partie  de  la  valeur  de  l'Angleterre,  Cependant,  sous  le  point 
de  vue  de  la  quantité,  de  la  qualité  des  terres,  et  de  la  population,  l'Ecosse 
est  au  moins  comme  1  à  6 ,  et  nous  serions  sous  tous  les  rapports  comme 
1  à  6,  si  nous  avions  assez  de  numéraire  pour  employer  tous  les  habitants  ; 
r^r  nous  avons  des  avantages,  qui  nous  sont  particuliers,  qui  font  plus  que 
rompcnser  les  plantations  coloniales  et  le  commerce  des  Indes. 

L'Angleterre  n'est  pas  améliorée  au  point  où  elle  pourrait  l'être  par  une 
augmentation  de  numéraire.  Nous  pouvons  avoir  un  numéraire  égal  h  la 
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demande  en  appliquant  notre  terre  à  cet  usage.  Donc  notre  pays  peut  être 
bonifié  au-delà  du  rapport  de  1  à  6.  Mais,  si  l'augmentation  de  numéraire 
proposée  bonifiait  seulement  le  pays  au  point  de  rendre  notre  rapport  avec 
l'Angleterre  comme  1  à  13,  notre  valeur  annuelle  serait  de  3  miUionSi  et 
notre  consommation  n'allant  pas  à  la  moitié  de  ce  que  consomme  en  Angle- 
terre le  même  nombre  d'individus,  si  la  consommation  s'y  maintenait  sur 
le  pied  actuel,  la  balance  due  à  l'Ecosse  surpasserait  la  balance  due  à  TAn- 
gleterre. 

Quelques  personnes  pourront  regarder  comme  une  hypothèse  extrava- 
gante cet  accroissement  de  notre  valeur  annuelle  ;  mais  je  les  prie  de  con- 
sidérer les  effets  de  Tabondanoe  du  numéraire  dans  d'autres  pays.  A  me- 
sure que  celui  d'Angleterre  a  augmenté,  la  valeur  annuelle  a  augmenté,  et 
à  mesure  que  le  numéraire  a  diminué,  la  valeur  annuelle  a  diminué. 

L'émission  du  papier-monnaie  proposé  étant  égale  à  la  demande,  je  ne 
doute  point  qu'il  ne  portât  la  valeur  annuelle  de  l'Ecosse  à  3  millions,  quand 
même  on  négligerait  la  pêche  et  les  autres  branches  du  commerce  étranger,    , 
qui  peuvent  être  bonifiées  très  avantageusement.  Mais  supposé  que  la  va — 
leur  annuelle  n'augmentât  que  de  500,000  livres ,  dont  un  quart  abs(»b^S 
par  la  consommation  plus  considérable  des  produits  naturels  et  des  manu — 
factures  du  pays,  un  quart  par  la  consommation  plus  considérable  des  man^ 
chandises  étrangères  et  par  la  dépense  au-dehors ,  un  quart  employé  âi 
former  des  magasins  de  marchandises  étrangères,  on  nous  devra  toiyours 
un  quart  pour  la  balance ,  et  ce  quart  sera  importé  chez  nous  en  argent 

Si  la  consommation  et  la  dépense  augmentaient  au  même  degré  ou  plus 
que  la  bonification,  comme  le  papier-monnaie  ne  pourrait  s'exporter,  les 
habitants  ne  resteraient  pas  sans  travail,  les  manufactures  ne  pourraient 
dépérir,  parce  que  le  numéraire  serait  semblable  à  un  héritage  substitué. 
Nous  pourrions  continuer  de  faire  une  consommation  égale  à  notre  valeur 
annuelle  ;  mais  nous  ne  pourrions  diminuer  cette  valeur  ni  devenir  plus 
pauvres,  quand  même  nous  le  voudrions. 

Si  la  valeur  de  l'Importation  surpassait  celle  de  l'exportation  et  qu'il  tdi 
fait  crédit  pour  la  balance ,  les  étrangers,  pour  se  payer  par  eux-mêmes, 
enverraient  une  moindre  valeur  de  marchandises  l'année  suivante  ;  mais  on 
peut  restreindre  la  consommation  des  marchandises  nationales  et  étran- 
gères, de  manière  à  ce  qu'il  nous  serait  dû  une  balance. 

Le  revenu  de  la  Chambre  sera  d'un  grand  secours  pour  l'avancement  de 
notre  commerce  dans  son  enfance,  ce  qui  encourage  l'exportation  des  mar-   - 
chandises  et  leurs  manufactures;  et  le  numéraire  donné  en  forme  de  prime-^ 

non-seulement  encouragera  l'exportation  et  les  manufactures,  mais  relè 

vera  la  réputation  que  nos  marchandises  ont  perdue,  et  leur  en  donnerai 
une  supérieure  à  celle  des  marchandises  étrangères. 

La  prime  ne  devrait  pas  être  accordée  pour  toutes  les  marchandises 

mais  seulement  pour  celles  qui  ne  rapportent  pas  au  dehors  un  profit  rai 

sonnable,  et  à  condition  qu'elles  seraient  de  qualité  requise. 

Le  sceau  du  bureau  des  primes  serait  appliqué  sur  toutes  les  marchan     - 
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dises  favorisées  de  la  prime,  et  tous«ceux  à  qui  on  aurait  délivré  un  bon  de 
prime  s'engageraient  sous  caution  à  payer  le  prix  de  œt  marchandises  avec 
les  frais,  si  elles  n'étaient  pas  de  qualité  requise. 

Quand  les  manufactures  et  le  commerce  prospèrent ,  le  revenu  du  pro- 
priétaire foncier  est  bien  payé,  et  s'augmente.  Quand  ils  dépérissent,  le  re- 
venu est  mal  payé  et  diminue  ;  les  primes  sont  un  moyen  si  efficace  pour 
encourager  et  étendre  les  manufactures  et  le  commerce ,  qu'il  serait  de 
rintérét  des  propriétaires  fonciers  de  se  cotiser  eux-mêmes,  plutôt  qu'une 
prime  manquât  où  elle  serait  nécessaire. 

Une  prime  est  plus  nécessaire  en  Ecosse  que  dans  les  autres  pays,  caK 
nous  ne  manufacturons  pas  aussi  bien  que  les  autres  nations;  nos  fonds 
étant  beaucoup  plus  modiques,  nous  ne  sommes  pas  en  état  de  vendre  pour 
le  même  bénéfice,  et  les  marchandises  des  autres  nations  seront  préférées 
aux  nôtres,  parce  que  celles-ci  sont  suspectes. 

Quelques-uns  objectent  que  ce  projet  est  nouveau,  et  qu'il  n'a  encore  été 
mis  en  pratique  par  aucune  nation. 

L'exemple  d'une  autre  nation  ne  devrait  pas  nous  déterminer  à  suivre  le 
même  plan ,  sans  avoir  examiné  si  cette  nation  s'en  est  trouvée  mieux  ou 
plus  mal ,  et  si  notre  position  et  la  sienne  ne  diffèrent  pas  au  point  de 
rendre  nuisible  et  inefficace  pour  nous  ce  qui  était- à  son  avantage.  D'un 
autre  côté ,  ce  n'est  pas  un  argument  admissible  contre  un  projet  dont  le 
but  est  le  bien  général ,  que  de  dire  quil  est  nouveau  et  qu'il  n'a  jamais  été 
mis  en  exécution. 

Lorsqu'un  projet  quelconque  a  été  d^à  pratiqué  par  d'autres  nations, 
c'est  une  présomption  en  sa  faveur,  et  s'il  a  été  refusé,  c'est  une  présomp- 
tion contre  lui.  Mais  une  nation  sage  ne  doit  point  se  déterminer  par 
l'exemple,  à  suivre  ou  à  rejeter  sans  examen. 

Ce  projet  n'a  point  été  rejeté  :  sa  partie  essentielle  s'exécute  aiyourd'hui 
en  France. 

Les  règlements  y  ont  établi  le  cours  forcé  du  papier;  et  bien  que  ce  sqit 
d'une  manière  qui,  selon  toute  appar.ence,  devait  mettre  obstacle  à  sa  cir- 
culation ,  j'apprends  néanmoins  que  les  traites  étrangères  s'achètent  avec 
le  papier-monnaie-tout  comme  avec  l'or  et  l'argent*. 

L'exemple  des  nations,  en  matière  de  monnaie,  serait  une  boussole  bien 
incertaine;  car,  comme  je  l'ai  dit  (page  464),  dans  quelques  pays,  on  a 
employé  des  moyens  contraires  à  ceux  employés  dans  d'autres;  et,  dans 
un  même  pays ,  on  a  employé  des  mesures  opposées  à  celles  qu'on  venait 
de  suivre  immédiatement  ;  non  à  raison  d'aucune  diversité  de  circonstances, 
mais  d'après  l'idée  que,  puisque  la  méthode  employée  n'avait  pas  l'effet 

*  11  s'agit  ici  des  billets  de  monnaie  dont  il  a  été  parlé  déjà  dans  les  notes  de  la 
Dime  royale^  page  81  de  ce  volume.  Par  une  déclaration  du  12  avril  1707,  le  cours 
forcé  de  ces  billets,  qui  existait  pour  Paris  seulement,  fut  étendu  à  tout  le  royaume. 
Quoique  le  gouvernement,  en  obligeant  les  citoyens  à  recevoir  ce  papier,  se  gardât 
bien  de  Fadmettrc  dans  les  caisses  publiques,  le  préambule  de  la  déclaration  ex- 
pose que  la  mesure  est  prise  pour  le  soulagement  du  peuple. 
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proposé  y  on  f  obtiendrait  par  ane  méthode  contraire.  On  pent  en  con- 
clure avec  raison ,  q«e  la  nat«re  de  la  monnaie  n*a  pas  encore  été  bien  en- 
tendue. 

De  toutes  les  autres  objections  que  je  connais  contre  ce  projet,  il  B*en  est 
aocMie  qu*on  ne  puisse  pleinement  réfuter;  et,  sous  quelque  rapport  que 
je  Fenvisage,  je  ne  saurais ,  avec  toute  Fàpplication  dont  je  suis  capable, 
trouver  aucune  objection,  à  laquelle  il  ne  soit  facile  de  répondre  victorieu- 
sement. Enfin,  s*il  existe  qudqne  erreur  dans  les  principes  que  j'établis, 
,tà  j*en  ai  tiré  quelques  fausses  conséquences,. c'est  ce  qu'il  ne  m'a  pas  été 
'  t>ossible  de  reconnaître. 


CHAPITRE  VIII. 

Fâcheuse  situation  de  FÉcosse  malgré  ses  avantages  naturels. 

Les  avantages  naturels  des  Hollandais  pour  le  commerce  sont  leur  posi- 
tion à  l'embouchure  des  fleuves  d'Allemagne,  et  leur  proximité  des  mar- 
chandises d'un  gros  volume. 

Leurs  désavantages  naturels  sont  le  peu  d'étendue  de  leur  territoire , 
la  stérilité  du  sol,  qui  ne  produit  guère  que  par  une  culture  forcée,  le 
début  de  mines,  les  longs  hivers ,  l'inssdubrité  de  l'air  ;  un  fond  maréca- 
geux qui  nécessite  de  grandes  dépenses  pour  les  fondations  de  leurs  b&ti- 
ments,  pour  la  confection,  l'entretien  des  grandes  routes  et  les  desséchc- 
memlta  continuels;  des  êôtes  dangereuses,  l'entrée  difficile  des  rivières; 
ToMigation  de  se  défendre  d'un  côté  contre  la  mer,  de  l'autre  contre  des 
voisins  puissants;  enfin,  de  lourdes  taxes,  conséquence  nécessaire  de  tous 
les  autres  désavantages. 

Ils  ont  pourtant  perfectionné  leur  petit  nombre  d'avantages ,  au  point 
quils  sont  devenus  une  nation  riche  et  puissante.  Ce  qui  a  contribué  à  leur 
ij^casc  et  à  leur  pouvoir,  c'est  la  protection  et  la  faveur  continuelle  donnée 
«deommerce  par  le  gouvernement  ;  la  liberté  du  culte  accordée  aux  diffé- 
reiites  religions,  et  celle  du  commerce  aux  étrangers;  l'exemple  de  l'éco- 
nomie donné  par  les  administrateurs;  mais  surtout  la  négligence  des  autres 
pays  en  fait  de  conmierce ,  principalement  de  la  part  de  l'Espagne ,  qui  a 
repoussé  en  Hollande  k  population  et  le  commerce  de  la  Flandre. 

L'Ecosse  tient  de  la  nature  (dusieurs  avantages  pour  le  commerce  :  un 
territoire  vaste,  d'une  défense  facile;  une  population  abondante,  un  air 
sain,  des  mines ,  une  situation  propre  au  commerce  de  l'orient  et  du  cou- 
ehant  ;  la  proximité  des  marchandises  d'un  gros  volume,  des  côtes  sûres, 
des  fleuves  d'une  entrée  facile  ;  une  mer  et  des  rivières  poissonneuses. 

Mais  une  population  nombreuse,  cette  richesse  des  autres  Ëtats^  est  un 
ferdeau  pour  nous;  le  sol  n'est  pas  bonifié  ;  les  matières  premières  ne  sont 
pas  manufacturées  ;  la  pèche  et  les  autres  avantages  pour  le  commerce  ex- 
térieur sont  négligés  ;  et  la  raison  qu'on  en  donne  généralement,  c'est  que 
l'indolence  et  le  manque  de  probité  sont  chez  nous  des  vices  naturels. 
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SI  le  manque  de  probité  et  l'indolence  étaient  naturels,  ils  le  seraient 
pour  tous  les  hommes,  ou  s'ils  étaient  particuliers  à  certains  peuples,  ils 
devraient  élre  les  dé&uts  des  Hollandais  plutôt  que  les  nôtres.  L'air  de  la 
Hollande  est  plus  grossier,  ce  qui  doit  porter  à  la  paresse.  L'infertilité  d'un 
pays  qui  ne  produit  pas  de  quoi  nourrir  les  habitants  devrait  les  forcer  de 
piller  ou  de  tromper  leurs  voisins,  ou  de  se  voler  entre  eux  ;  mais  il  est 
l>ien  plus  raisonnable  de  penser  que  l'indolence  et  le  manque  de  probité 
«ont  la  conséquence  de  la  pauvreté,  et  que  la  pauvreté  est  la  conséquence 
cfone  adaûnistration  vicieuse.  Si  l'on  eût  pris  en  Ecosse  les  mêmes  me- 
éores  qu'en  HoUande  pour  encourager  le  commerce ,  nous  l'aurions  sur- 
passée en  puissance  et  en  richesse.  Si  l'Espagne,  la  France  et  l'Angleterre, 
oa  quelqi^une  de  ces  nations  en  particulier,  se  fussent  appliquées  au  com- 
merce d^aussi  bonne  heure,  et  en  suivant  le  même  plan,  là  Hollande  n'au- 
rait pas  été  habitée.  Mais,  au  moyen  de  son  application  précoce  et  des 
mauvaises  mesures  des  autres  pays,  elle  a  formé  des  magasins  si  consi- 
dérables de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  son  entretien  et  à  sa  défense,  de 
riches  marchandises  pour  vendre  aux  autres  nations,  des  matériaux  de 
coimtruction,  etc.,  et  d'une  si  grande  quantité  d'argent  (estimée  au-dessus 
de  sa  valeur  comme  métal ,  à  raison  de  son  usage  comme  monnaie),  que 
suivant  toute  apparence,  tant  qu'on  se  servira  de  l'argent  comme  monnaie, 
le  grand  amas  qu'elle  en  possède,  joint  à  son  extrême  économie ,  qui  la' 
<&et  en  état  de  vendre  au  rabais  des  autres  nations,  lui  conservera  le  rang 
Quelle  tient  dans  le  commerce ,  et  par  conséquent  sa  grande  puissance, 
"^^gré  ses  désavantages  naturels,  malgré  l'application  présente  et  les 
avantages  naturels  des  autres  nations  V 

L'Ecosse  est  plus  susceptible  d'un  commerce  étendu  qu'aucun  autre  pays 
de  l'Europe ,  et  pourtant  elle  est  réduite  à  une  très  misérable  condition. 
7^  commerce  est  miné  ;  le  fonds  national  est  dilapidé  ;  les  habitants  ont 
^tuigré  ;  le  revenu  des  terres  n'est  pas  payé  ;  les  maisons  dans  les  villes,  les 
^^ildes  dans  les  campagnes,  sont  laissées  à  la  charge  des  propriétaires^  le 
^^^ancier  ne  peut  pas  retirer  de  son  argent  un  intérêt  suffisant  pour  sub-* 
^^t^  'y  enfin,  la  personne  et  les  biens  du  débiteur  sont  exposés  aux  pour- 
^^les  judiciaires. 

Le  propriétaire  foncier,  en  engageant  sa  personne  et  ses  biens  pour  le 
ï^yement  d'une  quantité  d'espèces  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  réaliser, 
^^  n'ayant  point  d'alternative,  sa  personne,  en  vertu  de  la  loi ,  se  trouve  à 
■^  merci  du  créancier,  et  ses  biens  se  vendront  pour  ce  qu'on  en  pourra 
^^'^  en  espèces.  Si  deux  ou  trois  capitalistes  redemandent  leur  argent  dans 

^  Voltaire  nous  a  retracé  également  tous  les  avantages  qui  résultent,  pour  un 
^^^vple,  de  la  liberté,  du  travail ,  et  de  Téconomie.  Il  écrivait  de  Hollande,  vers 

«  Id,  pas  un  oisif,  pas  un  pauvre,  pas  un  petiHnattre,  pas  un  ituolent.  Nous 
^^^lu^Dtràmes  le  Pensionnaire  à  pied ,  sans  laquais,  au  milieu  de  la  populace.  On 
^e  Toit  personne  qui  ait  de  cour  à  faire  ;  on  ne  se  met  pas  en  haie  pour  voir  passer 
'^^ï  piÎDce;  on  ne  connaît  que  le  travail  et  la  modestie.  » 
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plus  aisée  se  procurerait  du  pain,  mais  la  classe  la  plus  nëcesstire 
vriers,  seraient  forcés  de  quitter  le  pays,  ou  d'y  périr  de  faim.  Ils  : 
veraient  pas  plus  de  ressources  en  Angleterre,  car  la  pénurie  de  nu 
ayant  privé  de  travail  grand  nombre  d'habitants  dans  le  royaume 
déjà  plus  qu'il  n'en  peut  employer,  et  les  nôtres,  du  moins  en  grand 
y  rencontreraient  le  même  sort  qu'ils  voulaient  éviter. 

Les  profiriétaires  fonciers  manqueraient  de  bras  pour  cultiver  I 
Ils  se  procureraient  peut-être  des  subsistances  et  des  habillemei 
eux  et  leurs  familles  ;  mais ,  selon  toute  apparence ,  leurs  créand 
pourraient  rien  tirer.  Le  cas  étant  général ,  et  les  propriétaires 
formant  le  parti  le  plus  nombreux ,  ils  ne  souffriraient  jamais  qu 
enlevât  leur  liberté  ni  leurs  biens  '. 


*  J^appelle  contrat  e(vil^  celui  en  vertu  duquel  nous  possédons  nos  imt 
contrat  mercantile^  celui  qui  provient  d'un  prêt  et  d'une  accumulation  d' 

Le  propriétaire  d'une  terre  évaluée  100,000  livres,  qui  doit  cette  même 
est  propriétaire  nominal;  son  créancier,  ou  ses  créanciers,  sont  les  prop 
réels. 

Cela  posé  :  lorsqu'on  vertu  de  son  contrat  mercantile  le  propriétaire 
se  faire  payer,  il  s'établit  un  combat  entre  ces  contrats  de  différente  espè 
fâcheuse  pour  le  propriétaire  nomtna/,  qui  finit,  après  des  formalités  plu8< 
longues,  par  être  expoHé  de  ses  biens. 

Mais,  lorsque  tous  les  propriétaires  nominatiœ  d'un  pays  sont  menac 
même  danger,  il  se  forme  naturellement  entre  eux  une  coalition,  qui  rend  ï 
de  la  justice  distrîbutive  impraticable;  en  un  mot,  lorsque  la  majorité  do 
norité  perd  ordinairement  sa  créance  ;  mais  l'abolition  des  dettes  est  ell 
une  crise  funeste  pour  le  gouvernement  ae<uf/,  quel  qu'il  soit  ;  et  il  en  ré 
révolte,  ou  scission,  ou  anarchie. 

Voilà  ce  que  nous  apprend  la  réflexion  ;  voici  les  leçons  de  l'histoire. 

L'institution  du  jubilé,  chez  les  Juifs,  avait  sans  doute  pour  objet  d^évi 
secousse,  qui  ne  pouvait  pas  manquer  d'avoir  lieu  chez  un  peuple  essenti 
usurier. 
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Mais  quand  même  la  loi  s'éxécaterait ,  quand  on  mettrait  en  vente  les 
biens  des  propriétaires  fonciers,  comme  il  n'y  aurait  que  peu  d'acheteurs, 
le  prix  des  terres  tomberait  très  bas.  Supposez  que  les  terres  fussent  aban- 
données aux  créanciers  au  denier  18  ou  moins  ;  elles  leur  seraient  vendues 
pour  plus  qu'elles  ne  vaudraient,  car  ils  ne  trouveraient  point  de  gens  pour 
les  cultiver.  Ainsi  il  y  aurait  beaucoup  de  perdants,  et  personne  ne  gagne- 
rait. 

Aucun  de  ces  cas  ne  dût-il  arriver,  il  est  toujours  vrai  que  l'Ecosse  ne 
peut  guère  subsister  dans  la  position  où  elle  se  trouve.  Si  Ton  ne  proAte 
pas  des  circonstances  présentes,  si  l'on  prend  des  mesures  fausses  ou  inef- 
ficaces, 0  est  très  vraisemblable  que  la  confusion  sera  au  comble,  avant 
qu'il  se  présente  une  autre  occasion  de  la  prévenir. 

Hausser  les  espèces  ou  les  allier,  monnayer  la  vaisselle  ou  régler  le  com- 
merce, sont  les  moyens  présentés  pour  suppléer  au  défaut  de  numéraire , 
ei  Ton  pense  qu'il  n'est  aucun  de  ces  projets  qui  ne  doive  nous  tirer  d'em- 
barras. Quand  on  les  examine  de  près,  on  reconnaît  que  hausser  ou  allier 
les  espèces,  loin  d'être  un  secours,  est  un  préjudice  pour  le  pays.  Il  est  aisé 
de  prouver  que  les  deux  autres  sont  inefficaces. 

On  croit  que  notre  importation  et  notre  dépense  au-dehors.  Tannée  der- 
nière ,  ont  surpassé  notre  exportation  d'une  somme  considérable  ;  ainsi , 
|>our  rendre  la  balance  égale,  nous  devons  non-seulement  nous  restreindre 
ci* une  somme  égale  aux  espèces  que  nous  avons  exportées,  mais  encore  de 
tout  ce  dont  notre  valeur  annuelle  peut  avoir  été  diminuée  par  le  manque 
<te  oes  espèces  et  par  le  défaut  d'addition  à  notre  numéraire  de  la  part  de  la 
l^anque.  Ainsi ,  bien  qu'il  soit  possible  qu'en  monnayant  la  vaisselle  et  en 
>*^lant  le  commerce  on  pût  faire  pencher  la  balance  de  notre  côté,  il  est 
pourtant  à  craindre  que  les  suites  ne  fassent  voir  que  cela  n'est  pas  très  pra-» 
^cable,  tant  par  cette  raison  que  par  celles  alléguées  déjà  pages  477  et  490. 
Néanmoins  ce  peut  être  un  secours  ;  mais  en  réglant  notre  importation,  il 
^ut  avoir  l'attention  de  ne  mettre  aucune  entrave  à  la  vente  de  nos  mar- 
^aadises  au-dehors.  Sans  cette  précaution ,  nous  perdrons  plus  en  man- 
^^nt  un  seul  marché,  que  nous  ne  gagnerons  en  important  mo^ns;  etquoi- 
^Q'on  eût  pris  toutes  les  précautions  nécessaires ,  l'assistance  que  nous 
f^Uvons  raisonnablement  nous  promettre  de  ces  mesures  ne  saurait  nous 

"^ère-patrie  n*ont  pas  été  on  des  moindres  véhicules  des  troubles,  de  la  guerre , 
^  enfin  de  Tindépendance  de  ces  contrées. 

.  llne  législation  mal  combinée  a  laissé  accumuler  les  dettes  des  Antilles  envers 
^  négociants  de  nos  ports;  révénemcnt  nous  apprendra  jusqu'à  quel  point  cette 
^Uftepeut  influer  sur  leurs  dclibcrations. 

Enfin ,  les  personnes  qui  aiment  à  suivre  les  effets  des  causes  générales,  jusque 
^lu  leurs  plus  petites  ramifications,  se  souviendront  que  l'idée  de  rabolition  des 
^"^ttesest  venue  au  petit  peuple  de  Paris,  par  rapport  à  celles  qu'il  avait  contrac- 
^^^an  monl-de-piété.  La  bienfaisance  du  roi  écarta  ce  danger  par  une  opération 
^^aYoue  la  saine  politique.  {Noie  de  M.  de  Senoverl,) 

,  *-  Ijes  considérations  qui  précèdent  suggèrent  d'importantes  réflexions;  mais 

^^  faudrait  faire  un  livre  pour  les  exposer. 
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r^blir  :  elles  nous  coDserveruDi  seulement  daus  1  eiat  de  langueur  où  nous 
?/fmmes,  exposés  aux  désordres  du  dedans  et  aux  insultes  du  dehors. 

Beaucfiup  de  gens  se  persuadent  que  la  pénurie  des  espèces  est  unique- 
ment  la  suite  d*une  balance  dtie,  et  que  le  moyen  efficace  de  ramener  ia 
babnce  de  notre  côté,  c  est  d'augmenter  les  espèces. 

Le  dernier  dénombrement  de  nos  pauvres  les  a  portés  à  SOU,000.  Noire 
population  était  alors  plus  considérable  quà  présent;  mais  le  nomlntde 
nos  pauvres  i>eut  bien  être  encore  aussi  grand.  Supposons  qu'il  ne  soitqie 
de  100,000 ,  et  qu*au  moyen  de  Taugmentation  de  notre  numéraire,  on  en 
pût  occui>er  50,000,  mais  seulement  une  moitié  de  Tannée;  que  karjov- 
née  se  paye  3  deniers,  et  vaille  3  deniers  de  plus  à  l'entrepreneur;  enin 
que  leur  consommation  est  d  un  penny  de  plus  qu^aujoimlliui  :  la  vakv 
annuelle  de  la  nation  recevrait  d'un  pareil  travail  un  accroissement  de 
189,583  livres  6  schellings  8  deniers. 

Si  les  habitants  de  la  campagne  des  environs  de  Perth  et  de  Stirlingoil 
pour  la  valeur  de  20,000  livres  de  toiles  de  serges ,  et  d'autres  mannlk- 
tures ,  au-dessus  de  ce  qu*on  leur  a  acheté ,  quoique  ces  marchandiseï 
dussent  rendre  20  ou  30  pour  cent  de  protit  par  Texportation  ;  cependail 
les  propriétaires  ne  sauraient  les  exporter,  parce  qu'elles  sont  dispenéei 
en  un  trop  grand  nombre  de  mains ,  et  faute  de  correspondants  au  dehon 
sur  qui  ils  pussent  se  reposer  de  leur  vente.  A  et  B  se  contenteraient  de  ce 
bénéfice  pour  les  exporter  ;  mais  l'argent  est  si  rare  qu'ils  n'en  trcaveit 
point  à  emprunter,  quoiqu'ils  offrent  de  bonnes  sûretés,  et  ils  ne  peaveil 
pas  non  plus  obtenir  crédit  de  la  part  d*un  si  grand  nombre  de  personnel 
auxquelles  ils  sont  étrangers.  Quand  ils  auraient  ce  crédit,  il  ikudrait  en- 
core que  les  gens  de  la  campagne  demeurassent  oisifs  jusqu'à  ce  que  A  et 
B  les  eussent  payés  sur  le  produit  de  leurs  retours.  Ainsi ,  faute  d'argent 
pour  faire  les  échanges ,  les  marchandises  perdent  leur  valeur,  et  lesntt- 
nufactures  dépérissent.  i 

On  ne  saurait  guère  déterminer  les  sommes  nécessaires  auxbesofaisde 
la  nation,  car  la  demande  de  numéraire  doit  augmenter  à  mesure  que  ki 
manufactures  et  le  commerce  font  des  pi*ogrès  ;  mais  la  multitude  de  pauvres 
que  nous  avons  eus  toujours,  est  une  graude  présomption  que  nous  n'afOU 
jamais  eu  assez  de  numéraire.  ' 

On  a  calculé  que  l'Angleterre  avait  14  millions  sterling  en  or  et  en  tt- 
gcnt',  et  qu'elle  avait  en  même  temps  du  papier  monnaie  pour  tm  fort^ 
somme  ;  cependant  l'Angleterre  n'a  jamais  eu  assez  de  numéraire  pouroo- 
cupcr  sa  population  :  50  millions  ne  lui  procureraient  pas  toute  la  boniC- 
cation  dont  elle  est  susceptible.  Si  tout  le  monde  était  occupé,  et  avec  le 
plus  d'avantage  possible,  un  surcroit  de  numéraire  attirerait  un  plus  grstd 

*  350  millions  de  francs.  Cette  évaluation  ne  nous  parait  pas  asseï  forte,  (po»'    | 
qu'il  ne  s'agisse  que  de  TAugletcrre  seule,  et  non  de  la  Grande-Bretagne.  Oi  cal* 
cule  que  maiiiiciiaut  le  numéraire  du  royaume-uni  peut  s'élever  a  la  somaede 
deux  milliards.  (Voyez,  sur  ce  sujet ,  les  détails  donnés  par  M .  Moreau  de  JoDoèSi 
tome  1 ,  page  3:26  de  sa  Staliilique  de  la  GrandeSntagne.) 
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ibre  d'individus  des  autres  pays.  La  province  de  Hollande ,  par  une 
nde  quantité  d'argent,  par  une  population  nombreuse,  suite  de  l'abon- 
ice  du  numéraire,  est  en  état  de  supporter,  dans  les  guerres  d'Europe, 
t  taxes  égales  à  celles  de  plusieurs  fois  le  même  nombre  d'acres  du 
illeur  sol  de  l'Angleterre  ;  pourtant  la  Hollande  n'a  pas  les  mêmes  avan- 
e  que  FAngleterre  pour  le  commerce.  Ainsi ,  le  pays  qui  peut  avoir  un 
néraire  égal  à  la  demande  sera  plus  pidssant  qu'un  autre  pays  qui,  avec 
nèmes  avantages  naturels ,  n'aura  qu'un  numéraire  inférieur  à  la  de- 
ode. 

Si  Ton  donnait  à  une  nation  plus  de  numéraire  qu'il  n'en  est  demandé , 
fgent  tomberait  de  valeur;  mais  ne  lui  en  donnant  qu'à  l'égal  de  la  de- 
uide,  cette  valeur  ne  diminuera  pas. 

Peot^tre  qu'actuellement  3  ou  400,000  livres  excéderaient  la  demande  ; 
lis  à  mesure  que  le  commerce  et  les  manufactures  s'étendront,  la  de- 
mde  du  numéraire  sera  plus  considérable. 

Mon  projet  pour  procurer  du  numéraire  à  l'Ecosse  se  réduit  à  ceci  :  Si 
e  terre  de  100  livres  sterling  de  revenu  vaut  2,000  livres  en  argent 
>iu)ayé  ;  ^  cette  terre  peut  être  transmise  en  papier,  et  que  ce  papier 
it  susceptible  d'être  divisé ,  alors  cette  terre  peut  être  convertie  en  mon- 
ie  courante  pour  2,000  livres ,  et  quiconque  reçoit  ce  7)apier^monnaie, 
Çûit  un  valeur  égale  à  la  même  somme  d'argent  monnayé ,  au  taux  ac- 
Aie  la  valeur  de  l'argent.  Si  ce  papier  est  monnayé  sur  le  pied  de  quinze 
nées  du  revenu ,  alors  il  aura  plus  de  valeur  que  l'argent ,  car  1,500  liv. 
>  ce  papier  achèteront  une  terre  valant  2,000  livres  d^espèces  d'argent, 
lest  monnayé  sur  le  pied  de  vingt-cinq  années  de  revenu,  alors  il  n'aura 
s  autant  de  valeur  que  l'argent,  car  2,000  livres  en  argent  achèteront  au- 
•tde  terre  que  2,500  livres  en  papier*. 

(Puisqu'il  est  très  praticable  de  faire  de  la  terre-nfannoùy  il  serait  dérai- 
■uiable  de  borner  l'industrie  des  habitants  en  la  faisant  dépendre  d'es- 
ces  qui  ne  sont  pas  en  notre  pouvoir,  mais  au  pouvoir  de  nos  ennemis, 
ufisx|ue  nous  avons  en  propre  des  espèces  qui  réunissent  à  tous  égards 
s  qualités  préférables. 

1**  Vu  la  situation  où  l'Ecosse  est  réduite  par  l'extrême  disette  de  nu- 
^ire  ;  vu  que  le  prix  des  terres  s'avilit ,  que  les  revenus  ne  sont  pas 
Jés,  que  les  fermes  sont  laissées  à  la  charge  des  possesseurs,  et  que  la 
tsoBoe  du  débiteur  est  exposée  aux  contraintes  légales  par  l'engage^ 
eut  qa'U  a  pris  de  payer  en  espèces,  telles  qu'il  n'en  existe  presque  point 
^  le  pays  ; 

^  Vu  les  hasards  que  court  le  capitaliste  par  l'incertitude  de  la  valeur 
'^espèces,  et  le  danger  d'une  confusion  qui  entraînerait  la  ruine  entière 
'capitaliste; 

'  Par  conséquent ,  une  terre  monnajfée  suppose  qu'on  en  a  fait  une  eslimalion 
^  et  que  la  valeur  de  chaque  portion  de  cette  même  terre  a  été  irrévocable- 
•Dt  fixée  :  alors  si  la  valeur  relative  des  terrc$  vient  à  augmenter,  le  papier  re- 
^ntatif  gagnera  en  proportion.  {Note  de  M.  de  Senoverl.) 
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S*"  Vu  rétai  fâcheux  de  notre  commerce  ;  et  qu'un  grand  nombre  d'indi- 
vidus, qui  en  dépendaient  et  qui  vivaient  à  Taise,  meurent  de  faim  ou  s'ex- 
patrient ; 

ip  Que  les  autres  classes  des  habitants  souffrent  en  proportion  ; 

5»  Que  cette  situation  peut  entraîner  la  nation  dans  une  subversion  gé- 
nérale et  la  livrer  à  ses  ennemis  ; 

Considéré  d'autre  part  : 

l"*  Le  bénéfice  que  la  nation  retirera  de  cet  accroissement  de  numé- 
raire \  que  la  terre  sera  bonifiée  et  par  conséquent  augmentera  de  valeur; 
que  les  revenus  seront  payés ,  et  que  les  débiteurs ,  en  payant  une  valeur 
égale  à  celle  pour  laquelle  ils  sont  engagés,  pourront  affranchir  leurs  per- 
sonnes et  leurs  biens  des  dangers  auxquels  ils  sont  actuellement  exposés  ; 

2^  Que  le  capitaliste  sera  payé  ponctuellement  en  numéraire  d'une  va- 
leur plus  certaine  que  l'argent  ou  toute  autre  marchandise,  et  n'aura  point 
à  craindre  de  remboursement  ; 

3<*  Que  le  commerce  fleurira,  et  que  les  individus  qui  en  dépendent  se- 
ront encore  payés  ; 

k*  Que  la  situation  des  autres  classes  d'habitants  sera  améliorée  ; 

5<»  Que  la  nation  sera  en  état  de  se  maintenir  elle-même  dans  l'ordre ,  et 
de  résister  à  ses  ennemis  ; 

Tous  ces  motife  considérés,  il  n'est  plus  question  que  de  savoir  si  nous 
bonifierons  notre  pays  autant  qu'il  en  est  susceptible ,  sans  nous  inquiéter 
nullement  des  moyens  de  régler  le  commerce ,  ou  si  nous  continuerons  de 
nous  bercer  de  l'espoir  d'atthrer  l'argent  des  autres  nations. 

Un  grand  avantage  pour  nous,  c'est  qu'au  moyen  du  cadastre  nous 
sommes  en  état  de  mettre  ce  projet  en  exécution  et  d'en  recueillir  immé- 
diatement les  fruits,  tandis  que  les  autres  pays,  avec  l'intention  de  le  pra- 
tiquer, n'y  pourraient  parvenir  de  plusieurs  années,  quoiqu'il  fût  à  désirer, 
pour  le  bien  général  de  l'Europe,  que  l'Angleterre  eût  à  cet  égard  les  mêmes 
fiicilités  que  nous. 

Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  ranger  mes  idées  dans  l'ordre  qu'elles  devraient 
avoir,  et  je  suis  obligé  de  supprimer  des  réponses  que  j'avais  dessein  d'op- 
poser à  quelques  objections  que  j'ai  entendu  faire  contre  ce  projet;  mais 
si  le  Parlement  juge  à  propos  de  le  prendre  en  considération,  je  ne  doute 
point  qu'il  ne  soit  aisé  de  démontrer  qu'il  a  de  grands  et  de  solides  avan- 
tages ,  qu'il  ne  doit  être  nuisible  en  aucune  manière  à  la  nation  collective- 
ment ,  et  qu'on  peut  l'organiser  de  telle  sorte  que  tout  particulier  en  retire 
de  l'utilité,  sans  jamais  en  éprouver  aucun  préjudice. 


PIN   DES  CONSIDÉRATIONS  SUR   LE  NUMÉRAIRE. 


PREMIER  MÉMOIRE 

SUR  LES  BANQUES, 

A  SON  ALTESSE  ROYALE  MONSEIGNEUR  LE  DUC  D^ORLËANS, 

RÊGBNT  DB  FRANCE. 


n. 

Le  commerce  et  le  nombre  des  peuples,  qui  sont  la  richesse  et  puissance 
d*un  Etat,  dépendent  de  la  quantité  et  conduite  des  monnaies. 

Des  Etats  dont  le  terroir  est  mauvais  deviennent  riches ,  pendant  que 
d'autres  naturellement  riches  deviennent  pauvres  :  le  bon  gouvernement, 
l'industrie  et  l'économie  y  contribuent.  Hais  on  supposera  deux  Etats  de 
même  grandeur,  terroir  et  climat,  bien  situés  pour  le  commerce,  bien  peu- 
plés, également  bien  gouvernés,  et  portés  à  l'industrie  et  à  l'économie,  l'un 
avec  SOO  millions  en  espèces,  l'autre  avec  350  millions.  Les  peuples  du 
premier  seront  employés,  les  terres  cultivées ,  et  le  produit  manufacturé, 
pendant  que  le  produit  de  l'autre  Etat  sera  moins  fort,  et  une  partie  en 
sera  transportée  pour  être  manufacturée  en  pays  étrangers. 

Il  est  nécesssaire  qu'un  Etat  ait  une  certaine  quantité  de  monnaie  pro- 
portionnée au  nombre  de  ses  peuples.  Où  les  espèces  sont  rares,  on  fait 
des  lois  pour  les  faire  circuler  mieux,  et  pour  engager  les  siyets  au  travail 
et  au  commerce ,  mais  c'est  avec  peu  de  succès.  Un  million  ne  peut  em- 
ployer qu'un  nombre  de  peuple  proportionné  à  cette  somme,  la  même  pièce 
ne  t>eut  pas  servir  en  plusieurs  endroits  en  même  temps.  Les  lois  peuvent 
porter  les  espèces  au  plus  haut  de  la  circulation  dont  elles  sont  capables  ^ 
et  les  forcer  aux  emplois  les  plus  profitables ,  mais  ne  peuvent  pas  faire 
davantage  :  il  faut  plus  de  monnaie  pour  employer  plus  de  monde. 

La  balance  du  commerce  entre  les  Etats  dépend  de  la  quantité  et  con- 
duite de  la  monnaie.  Supposé  que  de  ceux  qui  demandent  à  travailler,  la 
moitié  est  seulement  employée,  et  que  la  valeur  des  denrées  ou  marchan- 
dises transportées  en  pays  étrangers  soit  égale  avec  celle  des  denrées  ou 
marchandises  étrangères  qu'on  fait  entrer,  il  n'y  aura  pas  de  balance  due. 
S'il  y  avait  plus  de  monnaie  et  qu'elle  fût  bien  employée,  l'autre  moitié  des 
peuples  supposée  oisive,  trouverait  à  travailler,  les  terres  produiraient  plus, 
les  manufactures  avanceraient,  le  transport  des  marchandises  serait  plus 
fort  et  de  plus  grande  valeur,  une  balance  serait  due  par  les  étrangers,  et 
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leurs  espèces  ou  matières  d'or  ou  d'argent  seraient  apportées  dans  le  pays. 
Au  contraire ,  si  la  quantité  de  la  monnaie  était  diminuée,  une  partie  de 
ceux  qui  étaient  employés  ne  trouverait  plus  à  travailler,  ou  serait  em- 
ployée à  des  ouvrages  moins  profitables  ;  les  terres  alors  produiraient 
moins,  le  transport  des  marchandises  ne  serait  pas  si  grand  ni  de  si  grande 
valeur  ;  et  à  moins  que  la  consommation  de  cet  Ëtat  ne  soit  diminuée  à 
proportion,  une  balance  sera  due  aux  étrangers,  et  les  espèces  ou  ma- 
tières seront  transportées  pour  la  payer. 

Supposant  que  500  millions  en  espèces  sufliraient  pour  employer  les 
peuples  en  France  %  sur  le  pied  que  les  manufactures  et  le  commerce  y 
sont  à  présent,  Ton  croira  peut-être  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  d'avoir 
plus  d'espèces;  mais  on  raisonne  mal,  car  plus  d'espèces  emploieraient  un 
plus  grand  nombre  de  peuples,  rendraient  le  commerce  plus  florissant,  en- 
gageraient les  négociants  et  ouvriers  étrangers  à  venir  s'établir  en  France, 
et  bonifieraient  les  revenus  du  roi,  des  propriétaires  de  terres,  mai- 
sons, etc.  Au  contraire,  la  quantité  des  espèces  étant  diminuée,  l'industrie^ 
les  manufactures  et  le  commerce  diminueraient  à  proportion.  Les  peuples, 
ne  trouvant  point  d'emplois  chez  eux,  sortent  du  pays  ;  le  prix  ou  intérêt  de 
l'argent,  augmentant  à  mesure  qu'il  devient  rare,  est  cause  que  les  négo- 
ciants retirent  leurs  fonds  du  commerce,  alors  trop  dangereux,  pour  les 
placer  à  rente;  les  revenus  du  prince  et  des  propriétaires  des  terres  ne 
peuvent  pas  être  payés,  les  fermiers  ne  pouvant  vendre  le  produit  qu'à  très 
bas  prix. 

C'est  par  la  grande  quantité  de  la  monnaie  et  le  bas  intérêt  qui  suit  cette 
abondance,  que  les  Hollandais  sont  en  état  de  faire  le  commerce  à  moins 
de  profit  que  les  autres  nations.  Par  là,  ils  se  rendent  maîtres  du  transport 
ouvoitiu*e  des  denrées  et  marchandises  de  toutes  les  nations  où  il  leur  est 
permis  de  commercer;  ils  frètent  leurs  vaisseaux  à  meilleur  marché;  ils 
font  entrer  chez  eux  le  produit  des  pays  étrangers  et  les  renvoient  en  ma- 
nufactures. Il  est  vrai  que  leur  manière  de  vivre  est  plus  sobre  que  celle 
des  Français  et  des  autres  nations ,  et  leurs  vaisseaux  ont  moins  d'équi- 
page, ce  qui  les  aide  à  faire  le  commerce  avec  moins  de  dépense  ;  mais  la 
monnaie  étant  plus  abondante,  ils  trouvent  à  emprunter  les  sommes  dont 
ils  ont  besoin  à  3  ou  4  pour  cent  par  année,  ce  qui  contribue  beaucoup  à 
les  mettre  en  état  de  faire  le  négoce  à  moins  de  profit  que  les  autres  nations. 
Pour  montrer  davantage  l'utilité  qu'une  abondance  des  monnaies  porte 
à  un  Etat,  on  supposera  que  A  fait  travailler  100  personnes  à  qui  il  donne 
100  livres  par  jour,  et  que  leur  travail  ne  rapporte  que  120  livres;  l'iiltat 
profite  de  190  livres,  quoique  A  ne  gagne  que  20  livres. 


'  En  1716,  époque  où  furent,  selon  toute  apparence,  écrits  les  deux  Mémoires 
sur  les  banques,  la  France  possédait  1,200  millions  de  numéraire,  à  AO  livres  le 
marc,  ou  à  peu  près  160  livres  le  kilogrammes  d'argent,  dans  lequel  on  taille  au- 
jourd'hui 200  pièces  de  1  franc.  ( '/riait  donc  une  valeur  monétaire  actuelle  de 
1,500  millions. 
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Supposons  que  le  travail  de  ces  100  ouvriers  ne  vaut  que  80  livres;  A  perd 
20  Inrresy  mais  TËtat  profite  de  80  livres  *. 

B  achète  une  terre  inculte  pour  50  mille  écus,  il' emploie  encore  50  mille 
pour  la  mettre  en  état  de  produire  ;  cette  terre  lui  rend  2  mille  écus 
année.  B  a  mal  employé  les  100  mille  écus,  puisque  cette  somme  ne 
*^uit  que  2  pour  cent;  mais  TËtat  gagne  par  cette  industrie  :  donc  la 
«3nnaiey  quoique  mal  employée,  produit  à  FËtat*. 

L'argent  étant  abondant  et  à  bon  marché  en  Hollande,  engage  les  négo- 
aints  étrangers  à  se  servir  de  leur  crédit  en  tirant  sur  leurs  correspon- 
3fe.nts  en  ce  pays,  quoiqu'ils  n*aient  pas  des  fonds  entre  leurs  mains,  et  don- 
Sfent  ordre  de  retirer  sur  eux  ;  les  Hollandais  profitent  des  différences  des 
tmanges,  des  commissions,  courtages,  etc. 

Cette  abondance  d  argent  introduit  les  établissements  des  foires,  comme 
e  Novi  dans  le  pays  de  Gènes,  qui  produit  des  avantages  à  cet  Ëtat. 

Les  Génois  ont  été  si  riches  en  espèces  par  le  débit  de  leurs  manufac- 
ares  en  Espagne  et  aux  Indes  pour  leur  compte,  que  fargent  a  été  com- 
nonément  à  2  et  à  3  pour  cent,  pendant  qu'il  rendait  5  ou  6  ailleurs.  Par 
^Ue  abondance ,  le  nombre  de  leurs  vaisseaux  marchands  est  fort  aug- 
menté, leurs  palais  et  maisons  de  campagne  ont  été  b&tis,  leurs  montagnes, 
d'un  terroir  ingrat,  ont  été  bien  cultivées,  et  cette  république  serait  autour- 
dlui  la  plus  puissante  de  TEurope  si  elle  avait  eu  la  politique  de  conserver 
^  nobles,  en  les  empêchant  de  s'établir  ailleurs,  comme  elle  a  eu  la  poli- 
^i^Qe  d'attirer  au  corps  de  la  noblesse  ses  plus  riches  négociants  *.  Elle 
étirait  pu  permettre  à  ses  sujets  l'agrément  de  prêter  ou  placer  une  partie 
^6  leurs  biens  chez  les  étrangers,  mais  pas  de  s'établir  dans  ces  pays.  I! 
^  vrai  qu'en  leur  permettant  de  prêter  aux  puissances  voisines,  on  les 
^Qdait  en  quelque  manière  dépendants  de  ces  puissances^;  mais  c'est 

# 

[  Nous  uvoiis  déjà  répondu  à  ce  paradoxe.  A  détruit  une  valeur  de  20  livres  : 
'^ilà  la  vérité.  (Voyez  Consid.  sur  In  numéraire,  chap.  ii.) 

^  Un  capital  n'est  pas  mal  employé  quand  il  rapporte  un  bénéfice ,  quoique  ce 
^UéGce  soit  peu  considérable.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  cas  de  Texemple  précédent. 

tiC  mauvais  emploi  de  la  monnaie  ne  saurait  être  plus  utile  à  l'État  que  le  mau- 
dis emploi  de  toute  autre  marchandise.  11  est  singulier  que  Law ,  très  expert  en 
dcul,  n'ait  pas  aperçu  que  le  travail  n'était  productif  qu'à  la  condition  de  rem- 
^cer  avec  profit  la  valeur  qu'il  a  détruite.  Ensemencerait-on  la  terre  si  elle  ne 
apportait  au  delà  de  la  quantité  de  grains  qu'on  lui  confie? 
^  Cette  conduite  est  le  chef-d'œuvre  d'un  gouvernement  aristocratique  dont  le 
^ys  est  ouvert  à  l'industrie  et  au  commerce,  qui,  produisant  Tindépendance  in- 
vidaellc,  sont  incompatibles  avec  toute  subordination  héréditaire.  Pour  secx)n- 
^ncre  que  l'industrie  et  le  commerce  doivent  nécessairement  renverser  tôt  ou 
^jusqu'aux  dernières  traces  du  gouvernement  féodal,  consultez  la  Recherche 
^Tprineipes  de  l'économie  politique^  par  J.  Stewart,  t.  I,  livre  II,  chap.  xiii. 

[Noie  de  M,  de  Senoverl.) 

*  11  faudrait  peut-être  dire  dépendants  de  la  mauvaise  foi  de  ces  puissances; 
'  prêt  fait  à  un  pays  étranger,  soit  qu'il  regarde  le  gouvernement  ou  les  sujets, 
^od  le  pays  emprunteur  tributaire  du  pays  prêteur,  aussi  ."absolument  que  pour- 
ri le  faire  un  tribut  imposé  par  la  force,  ou  une  balance  constamment  défavo- 
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bîei)  pii^  quand  le  sujet  se  transporte  avec  ses  effets  en  jpiiy s  étranger*. 

Par  ces  arguments ,  on  croira  peut-être  qu'il  est  do  bien  dTan  Ëtftt  de 
réduire  le  prix  ou  llntérêt  de  l'argent  au  denier  25  ou  fba  bas  ;  mais  les 
lois  ne  produiront  pas  ces  effets  :  il  faut  que  la  quantité  d'argeot  soit  aug- 
inentée  pour  en  diminuer  le  prix  ou  l'intérêt  naturellement,  et  sans  con- 
trainte, comme  il  sera  expliqué  ailleurs. 

La  monnaie,  le  commerce  et  le  nombre  des  peuples  ont  une  dépen(lance 
les  uns  des  autres.  La  monnaie  bien  employée  entretient  et  augmente  le 
commerce,  et  le  commerce  bien  réglé  entretient  et  augmente  la  quantité 
de  la  monnaie  ;  alors  le  nombre  des  peuples  devient  plus  fort  ;  le  travail 
étant  trop  grand  pour  ceux  du  pays,  il  en  vient  des  pays  voisins,  où  l'on  ne  ^ 
trouve  pas  à  travailler,  ni  de  si  forts  gages. 

Les  hommes  sont  d'un  grand  prix  :  on  ne  parle  pas  de  ce  que  l'Ëlat 
soutient  par  eux  contre  ses  ennemis ,  mais  à  l'égs^d  de  leur  travail.  U 
ouvrier  qui  gagne  20  sous  par  jour  améliore  le  produit  de  3  ou  4  livres ,  ca 
celui  qui  l'emploie,  et  le  marchand  qui  vendent  en  détail,  gagnent*.  Su] 


rablc  du  commerce  réciproque  diis  deux  nations.  La  petite  ville  de  Genève ,  pau* 
ses  spéculations  et  son  économie ,  possède  pirtueilement  uue  de  nos  plus  belles 
provinces.  On  conçoit  cependant  que  l'emploi  de  Targent  emprunté  apporte  né- 
cessairement de  grandes  modîflcations  à  ces  inconvénients  ;  un  particulier  qaj 
emprunte  pour  augmenter  le  produit  de  ses  terres  ou  de  son  industrie ,  enrichit 
son  pays  de  tout  son  bénéflce  ;  un  Ëtat  qui  étend  ou  consolide  sa  puissance»  gagne 
à  emprunter,  même  pour  faire  la  guerre,  si  elle  est  uiiie.  {NotedeM.deSmuotiri,) 

—  Il  peut  y  avoir  des  guerres  nécessaires;  il  n'y  en  a  jamais  en,  et  il  n*y  eq 
aura  jamais  &uliieê. 

*  li'émigration  des  riches  est  une  maladie  qui  attaque  le  corps  politique;  elle 
peut  avoir  plusieurs  causes  :  il  en  est  de  naturelles  et  permanentes,  et  d'artifi- 
cielles et  momentanées. 

Les  causes  naturelles  et  permanentes  sont  un  climat  rigoureux,  ou  peu  attrayant, 
une  vie  dispendieuse ,  des  mœurs  contradictoires ,  Tinquiétude  des  esprits ,  etc. 
L'Angleterre  paraît  soumise  a  ces  causes. 

Les  causes  artificielles  et  momentanées  sont  dues  aux  guerres  étrangères  ou 
aux  fautes  du  gouvernement,  ou  enfin  à  des  circonstances  qu'on  n'est  pas  le  maître 
d'empêcher;  les  croisades  et  la  révocation  de  l'édil  de  ^Nantes  sont  pour  nous  des 
leçons  de  famille  ;  la  Hollande  nous  donne  un  exemple  des  autres  causes.  De  ^ 
quelque  manière  et  par  quelque  cause  que  l'émigration  ait  lieu ,  elle  est  égalemenL.4 
funeste;  car,  ou  l'émigrant  laisse  ses  biens,  et  alors  le  revenu  affecte  la  balance;^ 
ou  il  en  emporte  le  pr\x,  et  alor^TËtatcst  appauvri  d'autant.  Il  paraîtrait  presque^ 
que  le  soin  des  gouvernements  modernes  doit  se  borner  à  faire  êra^ailUr  U^ 
patuvres  et  à  amuser  tes  riches,  {Note  de  M.  de  Senovert,) 

—  Personne  ne  pense  plus,  de  nos  jours,  que  les  gouvernements  aient  missiovs 
lïamuser  les  riches,  et  il  y  a  partage ,  parmi  les  esprits  les  plus  éminents ,  sur  i9 
question  de  savoir  s'ils  peuvent  se  charger  du  soin  de  faire  Iratwii'Wer  les  pauvres. 
Croyons  avec  M.  de  Lamartine  que  la  société  ne  manque  jamais  d'inventer  tout 
ce  qui  lui  est  nécessaire. 

*  Un  ouvrier  qui  gagne  20  sous  par  jour  gagne  son  entretien,  et  rien  de  plus ,  si 
cette  somme  peut  le  lui  procurer. 

Ceux  qui  réalisent  successivement  des  bénéfices  sur  son  travail  gagnent  le  sa- 
laire de  leur  propre  travail,  et  le  profit  de  leurs  capitaux. 
Évidemment  donc,  le  profit  des  capitaux  n'est  qu'une  prime  sur  le  travail  d'io- 
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posons  quil  ao^liore  le  produit  sealemenl  de  2  livres ,  el.  qu'il  travaille 
deuxicenls  jours  par  année ,  cet  homme  doit  être  estimé  10,000  livres  au 
denier  25,  et  il  les  vaut  comme  les  terres  *.  Le  nombre  des  hommes  ne  di- 
minue pas  :  Us  ont  des  enfants  qui  les  remplacent,  où  ils  élèvent  les  enfants 
des  autres  à  leur  succéder  dans  leurs  métiers.  Les  hommes  peuvent  dé- 
fendre rËtat  dans  le  besoin  :  la  terre  produit,  mais  ne  se  défend  pas. 

Le  grand  nombre  de  fêtes  pendant  lesquelles  on  ne  travaille  pas  paraît 
une  des  causes  que  le  commerce  ne  réussit  pas  si  bien  dans  les  États  ca- 
tholiques romains  que  dans  ceux  qui  sont  réformés.  Outre  que  l'ouvrier 
ne  travaille  pas  le  jour  de  fôte ,  il  dépense  plus  qu'à  l'ordinaire,  jet  se  rend 
incapable  de  travailler  le  jour  suivant. 

Par  ce  qu'on  a  remarqué,  il  parait  évident  que  le  commerce  et  le  nombre 
des  peuples ,  qui  font  la  richesse  et  la  puissance  d'un  Etat ,  dépendent  de 
la  quantité  des  monnaies  et  de  la  manière  qu'elles  sont  employées.  Une 
balance  étant  due  par  les  pays  étrangers ,  on  apporte  de  là  non-seulement 
le  besoin  annuel,  on  fait  encore  des  magasins  de  ce  qui  est  nécessaire  pour 
la  subsistance  ou  la  commodité  des  habitants,  et  pour  l'embellissement  du 
pays ,  ou  pour  la  défense  de  TËlat. 

5  II. 

i^es  crédits  sont  nécessaires  et  utiles  ;  ils  font  les  mêmes  effets  et  le 
même  bien  dans  le  commerce ,  comme  si  la  quantité  de  la  monnaie  était 
augmentée. 

La  première  partie  de  ce  Mémoire  prouve  que  l'abondance  et  bonne  con- 
duite de  la  monnaie  entretiennent  et  augmentent  l'industrie,  les  manufac- 
tures el  le  commerce,  bonifient  les  revenus  du  prince  et  des  propriétaires 


trui.  La  conséquence  de  ce  fait,  en  application,  est  que  le  producteur  rachète  il, 
12,  ou  davantage,  ce  que  lui-même  avait  donné  pour  10. 

Ici  apparaît  la  grande  question  de  la  propriété,  sur  laquelle  les  publicistes  et 
Les  jurisconsultes  ont  dit  d'étranges  choses,  mais  qui  est  trop  grave  pour  être  trai- 
tée dans  une  note. 

'  Je  pense  qu'il  y  a  double  emploi  dans  cette  évaluation,  si  Ton  considère  tous 
les  individus  d'un  État  par  rapport  à  lui.  Elle  est  juste  si  Ton  ne  compte  pour  rien 
les  oisifs  et  ceux  qui  ne  sont  qu'intermédiaires.  Pour  l'État ,  un  ouvrier  vaut  ce 
qu'il  gagne,  ce  qu'il  fait  gagner;  pour  un  particulier,  il  vaut  tout  cela,  moins  ce 
qu'il  dépense  et  les  profits  qu'il  accumule.  11  parait  que  M.  Law  était  très  con- 
vaincu de  cette  vérité,  si  bien  développée  par  M.  Smith,  savoir,  que  le  travail  est 
Punique  source  de  la  richesse  des  nations,  et  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  les 
matières  premières  mêmes  n'ont  d'autre  valeur  que  celle  du  travail,  jointe  à  celle 
du  monopole  de  la  propriété.  {Note  de  M,  de  Senavert,) 

— L'auteur  de  cette  note  nous  parait  n'avoir  rien  compris  à  la  question.  Toute 
la  valeur  produite  par  la  société,  c'est  celle  du  travail.  Le  travail  achète  tout  dans 
le  monde  :  il  paye  à  la  nature  ses  matières  premières ,  et  à  l'homme  ses  services. 
Il  n'y  a  pas ,  en  dernière  analyse,  d'autre  source  de  la  rieheue^  à  part  la  nature , 
que  le  travail.  Quant  aux  monopotes ,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  ils  peuvent  être 
profitables  aux  individus;  mais  ils  n'enrichissent  jamais  la  société. 
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des  terres  y  etc.,  et  rendent  TËtat  riche ,  peuplé  et  poissant.  La  rareté  et 
mauvaise  conduite  des  monnaies  produisent  les  effets  opposés. 

Les  espèces  peuvent  devenir  rares  par  le  peu  d'économie  d'un  Ëtatqni 
consomme  des  denrées  et  marchandises  étrangères,  pour  plus  que  la  va- 
leur de  celles  qu'on  transporte  en  pays  étrangers. 

La  voie  la  plus  naturelle  pour  rendre  les  espèces  plus  abondantes  serait 
de  remédier  à  ce  qui  en  aurait  causé  la  rareté.  Le  prince,  par  son  exemple 
et  par  ses  lois,  peut  porter  ses  sujets  à  l'économie  et  à  l'industrie,  proté- 
geant les  manufactures  et  le  commerce ,  et  diminuant  la  consommation , 
non-seulement  des  marchandises,  produits  ou  manufactures  des  pays 
étrangers,  mais  encore  de  celles  du  pays  ;  car  moins  on  en  consomme, 
plus  on  en  transportera ,  et  les  espèces  étrangères  seront  apportées  pour 
acquitter  la  balance  due  par  le  commerce  étranger,  comme  il  a  été  re- 
marqué. 

Les  espèces  peuvent  devenir  rares  par  des  commerces  désavantageux, 
comme  ceux  que  la  France  a  faits  depuis  la  diminution  des  espèces. 

Quoique  la  consommation  et  le  commerce  d'un  Ëtat  soient  bien  réglés , 
que  les  marchandises  transportées  en  pays  étrangers  soient  d'une  plus 
grande  valeur  que  celles  apportées  dans  le  pays  ;  pourtant  les  espèces 
peuvent  devenir  rares  par  des  guerres  étrangères,  comme  il  est  arrivé  à  la 
France  pendant  que  le  roi  entretenait  des  armées  en  Flandre,  en  Italie,  etc. , 
et  comme  il  est  arrivé  à  l'Angleterre  par  les  armées  qu'elle  payait  en  Flandre 
et  ailleurs. 

L'Angleterre,  ayant  reconnu  que  ses  espèces  diminuaient ,  que  les  ma- 
nufactures et  son  commerce  en  souffraient,  que  le  roi ,  empruntant  sur  les 
fonds  donnés  par  le  Parlement ,  avait  de  la  peine  à  trouver  de  l'argent,  et 
était  obligé  à  payer  des  intérêts  très  hauts ,  s'est  avisée  d'introduire  des 
crédits  qui  ont  suppléé  aux  espèces ,  et  soutenu  ses  manufactures  et  son 
commerce  qui ,  sans  ce  secours ,  auraient  été  ruinés  par  de  si  longues 
guerres  qui  ont  causé  un  grand  transport  d'espèces,  et  sous  lesquelles  l'An- 
gleterre aurait  succombé  sans  les  crédits  dont  elle  s'est  bien  servie. 

Ces  crédits  ont  non-seulement  suppléé  aux  espèces  qui  étaient  trans- 
portées ,  mais  ont  servi  au  delà ,  et  ont  augmenté  ses  manufactures  et  son 
commerce ,  même  pendant  la  guerre  ;  et  par  là  elle  a  diminué  le  transport 
de  ses  espèces ,  en  augmentant  la  quantité  des  marchandises  qu'elle  était 
en  état  de  fournir  aux  étrangers  ^ 

Depuis  la  paix,  la  balance  est  en  faveur  de  TAngleterre  ;  il  y  est  entré 
des  espèces  et  matières  de  France ,  de  Portugal  et  de  Hollande ,  de  sorte 
qu'on  peut  supputer  les  espèces  de  cet  État  aussi  haut  qu'elles  étaient 

'  G^est  sous  ce  point  de  vue  que  tous  les  emplois  du  crédit  sont  si  favorables 
en  grand  à  Taugmentation  des  espèces  réelles ,  quoique  en  petit  il  paraisse  que 
le  crédit  doive  chasser  Tespèce.  (ifote  de  M ^  de  Senoveri,) 

—  Quelle  singulière  préoccupation  pour  les  espèces  !  Travaillez,  vous  aurez  des 
produits;  épargnez,  vous  aurez  des  capitaux  ;  et  il  n'arrivera  jamais  alors  que  vous 
manquiez  d'argent. 
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aiit  ia  gverre  ;  maïs  cela  n'engage  pas  TAngleierre.à  se  passer  ou  à  ne- 
iger ses  crédits.  Au  contraire ,  elle  s'en  est  si  bien  trouvée ,  qu'elle  n'é- 
irgné  rien  pour  les  soutenir. 

L'Angleterre  a  assez  bien  réussi  dans  cette  vue  y  car,  quoique  sa  dette 
it  très  forte,  pourtant  le  plus  mauvais  papier  de  l'État,  qui  est  la  Compa- 
lie  de  la  mer  du  Sud ,  passe  le  pair  aux  espèces. 
On  croirt  par  là  que  l'Angleterre  est  bien  servie  dans  la  direction  et  la 
«■utilité  de  ses  monnaies  et  de  ses  crédits;  mais  ces  affaires  peuvent  être 
Mtées  phis  loin  pour  le  bien  du  roi  et  de  l'Ëtat. 
Par  ce  qu'on  vient  de  dire ,  il  est  évident  que  les  Etats  les  plus  riches 
ont  pas  des  espèces  suffisamment  pour  employer  leurs  peuples,  et  pous- 
tT  le  commerce  au  point  où  il  peut  être  porté.  Les  espèces  d'Angleterre 
tit  été  computées  au  plus  entre  14  et  16  millions  sterling,  environ  300  mil- 
OBS  argent  de  France  ^  Cette  somme  ne  suffirait  pas  à  l'Ëtat ,  sur  le  pied 
ne  ses  manufisictures  et  son  commerce  sont  à  présent,  sans  le  seooui*s  des 
redits,  comme  on  a  remarqué;  et  il  est  à  présumer  que  si  le  cas  arrivait 
me  l'Angleterre  perdît  ce  secours  et  était  réduite  à  se  servir  seulement  de 
n  espèces,  ses  manufactures  et  son  commerce  diminueraient  de  la  moitiés 
k)Bc  te  crédit  est  nécessaire  et  utile  pour  le  bien  de  l'Etat  et  du  commerce, 
ia  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre ,  et  le  prince  qui  ne  l'établit 
«a  dans  ses  Etats  fait  comme  s'il  avait  des  mines  qu'il  ne  laisse  pas  tra- 
iriHer*. 

le  crédit,  bien  établi  et  bien  conduit,  donne  de  grands  avantages  ;  mais 
ioandil  y  a  des  défauts  dans  son  établissement,  ou  qu'il  est  mal  conduit, 
'  peut  porter  de  grands  préjudices'  ;  c'est  pourquoi  on  doit  bien  examiner 
^affaires  de  cette  nature  avant  de  les  entreprendre,  et  avoir  une  atten- 
du extraordinaire  à  les  conserver. 

Comme  c'est  un  projet  de  celte  nature  que  le  sieur  Law  a  formé  pour 
dédier  aux  dérangements  des  papiers  royaux  et  du  commerce ,  et  pour 
^uire  les  autres  bons  effets  mentionnés  dans  son  premier  Mémoire ,  il 
"^  à  propos  de  donner  un  détail  des  crédits  les  plus  considérables  éia- 
^  en  Europe,  pour  que  le  ministre  puisse  mieux  juger  de  celui  qu'il  aura 
HHineur  de  présentel*. 

La  banque  est  une  espèce  de  crédit,  qui  a  été  d'une  grande  utilité.  Elles 
^  été  longtemps  en  usage  en  Italie  ;  mais  on  en  doit  l'invention  à  la 

*  Vers  la  fin  de  1715,  le  chaagc  entre  Paris  et  Londres  était  à  52  ;  ainsi  15  mil- 
ans sterling  font  aujourd'hui  (1790)  400  millions  de  notre  monnaie.  (Note  de 
'•  de  Senoverl,) 

^-On  ne  comprend  pas  ce  calcul.  La  livre  sterling  valait  à  peu  près  25  livres 
aniois,  monnaie  de  1790.  15  millions  sterling  n'équivalaient  donc  qu'à  375  niil- 
^s  de  livres. 

*  En  temps  de  paix,  la  puissance  d'un  État  est  proportionnée  à  sa  population , 
^  temps  de  guerre  à  son  crédit.  Stcwart ,  Recherche  det  principes  d'économie 
»<ili|iie.  {Note  de  M.  de  Senovert,) 

'  Bndonnantec  préccpu?,  rautcur  ne  croyait  pas  devoir  iiu  jour  servir  d'exemple 
tissi mémorable.  {Note  de  M,  de  Scnovcri.) 
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Suède.  La  monnaie  de  Suède ,  alors  de  cuivre ,  était  inconvénienie  pour 
faire  les  payements  ;  il  fallait  une  voiture  pour  porter  une  somme  médiocre 
en  cette  monnaie.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  on  établit  une  banque 
ou  dép6t  public  ;  les  négociants  y  consignaient  les  espèces  de  cuivre ,  et 
les  payements  se  faisaient  par  billets  ou  par  transfert  sur  les  livres  de  la 
banque ,  ce  qui  facilita  le  commerce. 

Les  Hollandais,  pour  la  même  raison,  établirent  la  banque  d'Amsterdam  ; 
leur  monnaie  était  d'argent  ;  mais  leur  commerce  fût  si  grand ,  que  les 
payements  des  espèces  étaient  incommodes.  Cette  banque ,  comme  celle 
de  Suède,  est  un  dépôt  où  les  négociants  tiennent  leur  caisses ,  et  les  paye- 
ments sont  faits  par  transfert  ou  assignations  sur  les  livres  *. 

La  commodité  des  payements  en  banque  ou  par  billets  met  les  négociants 
en  état  de  faire  le  commerce  pour  de  grosses  sommes  et  à  peu  de  profit. 
A  peut  vendre  une  partie  de  marchandises  valant  100,000  florins,  au  profit 
d'un  pour  cent.  Il  sait  qu'il  peut  remplacer  les  mêmes  marchandises  au 
même  prix  qu'il  avait  acheté  celles  qu'il  doit  vendre,  ou  employer  la  valeur 
en  d'autres  qui  produiront  mieux  ;  n'ayant  pas  l'embarras  de  compter  en 
recevant  ni  en  payant,  il  ne  veut  pas  négliger  le  profit,  quoique  médiocre, 
qu'il  refuserait  s'il  devait  avoir  la  peine  de  recevoir  et  payer  en  espèces. 

Outre  les  facilités  que  les  négociants  trouvent  dans  leurs  payements  par 
le  moyen  de  la  banque ,  il  épargne  la  dépense  des  caissiers,  des  sacs,  des 
porteurs  d'argent,  le  risque  d'être  volé,  de  recevoir  des  espèces  fausses  ou 
légères.  Mais  ces  établissements  n'augmentaient  pas  la  quantité  de  la  mon- 
naie ;  car  toutes  les  sommes  pour  lesquelles  la  banque  donnait  crédit,  de- 
vaient y  être  en  caisse;  de  sorte  que  si  tous  ceux  qui  avaient  de  l'argent  en 
banque,  venaient  en  même  temps  demander  payement,  elle  était  en  état  de 
les  satisfaire,  et  son  crédit  ne  pouvait  pas  manquer. 

Quoique  la  banque  d'Amsterdam  ait  été  établie  sur  ces  principes,  et  que 
l'année  1672,  quand  le  roi  fit  la  guerre  aux  Hollandais,  la  banque  a  soutenu 
son  crédit,  nonobstant  que  la  demande  sur  la  caisse  était  très  forte  alors, 
ce  qui  a  donné  une  grande  idée  de  cet  établissement;  pourtant  le  sieur 
Lav^  est  persuadé ,  par  sa  conduite  présente,  qu'elle  n'a  pas  en  caisse  les 
sommes  qu'elle  doit,  mais  qu'elle  en  a  employé  considérablement,  et  qu'une 
demande ,  moins  forte  que  celle  qui  arriva  Tannée  1672 ,  ferait  baisser 
beaucoup  l'argent  de  banque  et  ruinerait  son  crédit.  La  raison  qu'il  pré- 
sume ainsi ,  est  que  cette  banque  ne  paye  pas  présentement  les  sommes 
écrites  sur  ses  livres.  Par  exemple ,  on  porte  10,000  guilders  en  banque, 


*  La  banque  d^Amsterdam  existe  depuis  cent  quatre-vingts  ans ,  et  n'a  jamais 
éprouvé  d'échec  ;  personne  au  reste  n'en  connaît  bien  les  principes,  et  on  n'en  voit 
que  les  apparences;  c'est  donc  un  sujet  très  curieux  à  traiter  que  la  recherche  des 
moyens  que  cette  banque  emploie  pour  pourvoir  à  tout.  Voyez  là-dessus  Smith , 
livre  IV,  chapitre  m  ;  Stewart,  livre  IV,  partie  II ,  chapitre  lxxxvi  et  suivants. 
Ce  dernier  donne  un  système  complet  de  la  banque  d'Amsterdam,  qui  en  explique 
tons  les  phénomènes  ;  c'est  tout  ce  qu'on  peut  exiger  sur  ce  sujet.  (Note  de  M.  de 
Senoverl.) 
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et  la  banque  donne  un  billet  pour  cette  somme  ;  ilest  permis  au  porteur  de 
ce  billet  de  retirer  les  10,000  guilders  ;  mais  sio^posant  qull  a  des  paye- 
ments à  faire  à  diffërentes  personnes,  il  rend  le  billet  à  la  banque,  se  fait 
écrire  crédit  sur  les  livres ,  comme  c*est  Fusage  ordinaire ,  et  assigne  ces 
10,000  guilders  aux  personnes  à  qui  il  doit  ;  alors  il  n'est  plus  permis  aux 
créanciers  de  la  banque  de  retirer  cette  somme,  quoique  la  propriété  leur 
en  soit  transportée  par  la  personne  qui  avait  droit  de  la  retirer  ;  ils  ont  cré- 
dit sur  les  livres  de  la  banque  pour  leâ  10,000  guilders,  et  peuvent  négocier 
ce  crédit  contre  de  l'argent  courant ,  avec  des  caissiers  qui  font  métier  de 
ces  négociations,  ou  l'assigner  en  payement  à  ceux  à  qui  ils  doivent*. 

Il  est  à  remarquer  que  le  commerce  d'Amsterdam,  et  les  payements  des 
lettres  de  change,  etc.,  étant  faits  par  transfert  ou  assignations  sur  les 
livres  de  la  banque,  on  ne  voit  pas  de  ses  billets  dans  le  commerce.  Ainsi 
cette  dispense  de  payer  ce  qui  est  écrit  sur  ses  livres  étant  supposée  géné- 
rale, elle  peut  employer  toutes  les  sommes  qu'elle  tient  en  dépôt ,  et  n'est 
pas  obligée  à  tenir  aucune  caisse. 

L'argent  de  banque  devrait  valoir  5  pour  cent  plus  que  l'argent  courant, 
car  un  ducaton  qui  vaut  3  florins  3  sty  vers  dans  le  commerce  de  caisse,  n'est 
reçu  en  banque  que  pour  3  florins ,  et  les  autres  espèces  à  proportion. 
Pourtant  le  sieur  Law  s'est  trouvé  obligé  à  négocier  l'argent  de  banque  à 
3  pour  cent,  c'est-à-dire  en  perdant  3^,  ce  qui  ne  pourrait  pas  arriver  si  la 
banque  avait  été  obligée  de  payer*.  Ainsi  celui  qui  a  sa  caisse  dans  cette 
banque  ne  peut  pas  gagner  et  pourrait  perdre  même  considérablement; 
car  il  peut  arriver  des  accidents,  comme  une  guerre  qui  mettrait  l'Ëtat  ou 
la  ville  en  danger,  alors  on  ne  trouverait  pas  des  lettres  sur  les  pays  étran- 
gers, ni  à  «négocier  l'argent  de  banque  contre  l'argent  courant. 

Nonobstant  ce  que  le  sieur  Law  a  remarqué ,  les  négociants  font  tous 
leurs  payements  en  banque,  et  son  crédit  présent  étant  bon ,  ils  n'appré- 
hendent pas  un  danger  éloigné.  Hais  c'est  exposer  son  crédit  extrêmement, 

*  Il  est  probable  que  c'est  ainsi  que  le  fonds  de  la  banque  d'Amsterdam  s'est 
accru ,  à  proportion  que  le  commerce  de  cette  ville  s'est  étendu  ;  car  on  ne  peut 
pas  supposer  que  les  fonds  de  la  banque,  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui ,  y  aient  été 
déposés  dans  la  première  semaine  de  son  établissement. 

Mais  pour  bien  entendre  cette  opération ,  il  faut  savoir  qu'indépendamment  du 
transport  sur  les  livres,  principale  opération  de  la  banque ,  celle-ci  est  encore  un 
lieu  de  dépôt  pour  lequel  on  paye  un  léger  droit  d'un  quart  pour  cent  sur  l'argent 
et  d'un  demi  pour  cent  sur  l'or.  Le  dépôt  ne  se  morcelle  point ,  sans  doute  pour 
éviter  de  l'embarras  à  la  banque  ;  ainsi  il  est  évident  que  si  le  déposant  ne  retire 
pas  son  dépôt  en  entier,  et  qu'il  veuille  s'en  servir  pour  acquitter  diverses  dettes, 
il  est  obligé  d'en  faire  écrire  la  valeur  en  banque,  et  par  conséquent  de  consolider 
son  dépôt  au  trésor.  {NoU  de  M.  de  Senoverl.) 

*  Ce  n'est  que  par  approximation  qu'on  fixe  l'agio  à  5  pour  cent ,  il  parait  qu'il 
doit  être  rigoureusement  à  5.S4  pour  cent.  Voyez  Stewart,  tome  IV,  page  362.  Au 
reste,  l'inconvénient  dont  se  plaint  M.  Law,  n'aurait  vraisemblablement  pas  lieu 
aujourd'hui  que  la  banque  vend  du  crédit  à  5  pour  cent  d'agio,  et  en  achète  à  A 
pour  cent.  Voyez  Smith ,  livre  IV,  chapitre  m ,  et  Stewart ,  tome  IV,  page  372 , 
pour  la  manière  dont  cette  opération  est  conduite.  (Noie  de  U.  de  Senoverl.) 
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de  refuser  ù  payer  aucunes  sommes  écriles  sur  ses  livres,  ce  qui  donne  lieu 
de  croire  que  la  caisse  de  la  banque  n'est  pas  si  forte  qu'on  prétend,  et 
pourrait  détruire  la  confiance  du  public*. 

Pendant  la  guerre  que  l'Angleterre  a  eue  contre  la  France,  du  temps 
du  roi  Guillaume,  ce  prince  ayant  besoin  d'argent,  qui  était  rare  alors,  on 
proposa  un  emprunt  de  1,200  mille  livres  sterling  sur  des  fonds  donnés 
par  le  Parlement,  et ,  pour  engager  les  particuliers  à  prêter,  ils  furent 
érigés  en  compagnie  pour  tenir  la  banque,  avec  les  privilèges  nécessaires 
pour  onze  années,  l'emprunt  devant  être  remboursé  alors. 

L'établissement  de  cette  banque  est  différente  de  celle  d'Amsterdam  : 
elle  est  établie  dans  la  vue  d'employer  une  partie  des  sommes  que  les  né- 
gociants ou  autres  particuliers  lui  remettaient  en  dépdt. 

La  compagnie  étant  formée ,  les  directeurs  étaient  choisis  par  les  inté- 
ressés pour  la  conduire,  et  la  somme  prêtée  à  l'Ëtat  étant  regardée  comme 
une  sûreté  suffisante  pour  répondre  des  pênes  que  la  compagnie  pouvait 
avoir,  les  négociants ,  pour  éviter  les  inconvénients  des  payements  en 
espèces,  tinrent  leurs  caisses  en  banque  et  se  servirent  de  billets. 

La  banque,  ayant  alors  de  grosses  sommes  en  caisse ,  était  en  état  de 
prêter  à  intérêt  et  d'employer  une  partie  de  sa  caisse,  gardant  assez  pour 
soutenir  son  crédit  en  payant  les  billets  qui  seraient  présentés. 

Il  est  vrai  que  cette  liberté  que  la  banque  prend  de  faire  valoir  une 
partie  des  sommes  qu'on  lui  a  confiées  en  dépôt,  rend  l'établissement 
moins  sûr.  Et  quoique  les  négociants  n'appréhendent  rien ,  pourtant  si 
tous  ceux  qui  ont  des  billets  venaient  demander  payement,  elle  ne  pour- 
rait pas  les  satisfaire  à  vue  comme  elle  promet  ;  mais  le  bien  que  la 
banque  fait  en  augmentant  la  quantité  de  la  monnaie ,  fait  plus  que  ba- 
lancer le  mal  qu'elle  pourrait  foire,  si  le  cas  supposé  venait  à  arriver  ;  car 
elle  serait  en  état  de  satisfaire  ceux  qui  resteraient  à  payer,  en  retirant  les 
sommes  qu'elle  aurait  employées.  Le  fonds  de  cette  banque  a  été  augmenté 
depuis  par  les  autres  prêts  qu'elle  a  faits  à  l'Ëtat ,  et  son  privilège  a  été 
continué  *. 

'  La  confiance  en  la  banque  d^Amsterdam  est  fondée  sur  la  moralité  du  gouver- 
nement, et  sur  la  permanence  éprouvée  de  ses  opérations,  et  si  elle  est  conduite, 
par  exemple ,  comme  Stewart  Fa  pensé ,  aucune  demande  ne  peut  ébraaler  son 
'crédit.  (Noie de  M.  de  SenaverL) 

*  La  caisse  d'escompte  ressemble  beaucoup  à  la  banque  de  Londres  ;  le  gouver 
«ement  anglais  n'a  jamais  manqué  aux  engagements  qu'il  a  contractés  avec  cette 
banque ,  et  si  cette  exactitude  eût  été  de  mode  en  France ,  la  caisse  d'escompte 
servirait  aujourd'hui  aussi  utilement  à  l'Ëtat  que  la  banque  de  Londres.  Au  reste, 
un  établissement  pareil  doit  avoir  des  fonds  consolidés,  et  si  le  gouvernement  ne 
reprend  pas  à  perpétuité  les  70  millions,  ou  même  plus,  de  la  caisse  d'escompte, 
celle-ci  sera  dans  l'obligation  d'acheter  des  terres.  {Noie  de  M.  de  Senoveri.) 

—  Un  gouvernement  ressemble  à  un  débiteur  intelligent  :  il  paye  tant  qu'il  peut 
payer.  Mais  comme  l'économie  n'est  pas  b  vertu  favorite  des  gouvernements,  il 
arrive  une  époque  où  ils  sont  forcés  de  faire  banqueroute  à  la  banque ,  laquelle 
foit  à  son  tour  banqueroute  aux  particuliers.  Qu'est-ce  que  l'histoire  de  la  banque 
d'Angleterre,  de  1097  à  1K17,  sinon  l'application  de  cette  vérité? 
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hktte  le  bien  que  la  banque  fait  en  augmentant  la  quantité  de  la  mon- 
3,  comme  on  a  déjà  marqué,  les  actions  sont  négociées  à  3  pour  cent  de 
fit  :  le  transport  de  ces  actions  étant  facile,  ils  font  le  même  effet  dans  le 
imerce,  comme  la  même  somme  en  espèces. 

^ar  exemple ,  le  roi  d'Angleterre  a  fait  le  même  bien  au  commerce  et 
L  autres  affaires  de  ses  États,  comme  si  la  quantité  de  la  monnaie  avait 

considérablement  augmentée  ;  les  billets  de  la  banque  étant  reçus  dans 
payements  préférablement  aux  espèces,  et  les  actions  faciles  à  négocier, 
Tont  un  bon  effet  dans  le  commerce.  Ce*prince  a  donné  par  là  une  com- 
dité  à  ses  peuples  ;  les  billets  étant  plus  propres  pour  le  négoce  que  les 
ftèces,  Ton  trouve  à  emprunter  de  la  banque  à  un  intérêt  raisonnable  ;  et 

intéressés  dans  la  compagnie  font  valoir  leurs  fonds  8  pour  cent,  quoi- 
ils  prêtent  à  5*. 

En  Angleterre,  avant  que  la  banque  fût  établie,  le  royaume  avait  de  la 
ine  à  trouver  de  Targent  sur  les  fonds  donnés  par  le  Parlement,  quoique 
nation  dût  peu  alors,  en  comparaison  de  ce  qu'elle  doit  à  présent,  et  que 
roi  payât  un  intérêt  plus  fort.  De  même  les  particuliers  donnaient  jusqu'à 
et  10  pour  cent  par  année,  et  un  pour  cent  par  mois,  en  négociant  des 
ttres.  Depuis  cet  établissement,  le  roi  et  les  particuliers  trouvent  les 
tînmes  nécessaires  à  leur  affaires  à  un  intérêt  plus  modique. 

Le  fonds  de  la  Compagnie  des  Indes  est  aussi  partagé  en  actions,  comme 
slni  de  la  banque.  Les  marchands  et  négociants  font  valoir  une  partie  de 
'Or  capital  dans  ces  compagnies ,  et  quand  leurs  caisses  ne  suffisent  pas 
:>Qr  Eure  leurs  payements,  ils  convertissent  ces  actions  en  espèces,  parce 
^  les  espèces  ne  produisent  que  quand  l'occasion  se  présente  pour  les 
Biployer  ;  les  actions  sont  une  valeur  déjà  employée  qui  produit*. 
Les  autres  fonds  donnés  par  le  Parlement  sont  anticipés,  le  gouverne- 
^Ht  frappe  des  tailles  et  les  donne  à  négocier  ou  en  payement  :  de  même 
^  billet  de  l'échiquier,  des  orfèvres  et  banquiers  particuliers,  ont  cours 
^8 le  commerce,  et  le  gros  du  commerce  de  l'Angleterre  est  soutenu  par 
^  moyens  qu'elle  a  trouvés  pour  suppléer  aux  espèces. 
Il  y  a  plusieurs  banques  en  Italie  :  celle  de  Gênes  ou  de  Saint-Georges 
^t  la  mieux  gouvernée  ;  son  établissement  est  fort  ancien  ;  elle  a  bien  con- 
^é  son  crédit,  quoiqu'elle  ait  prêté  de  grosses  sommes  à  la  république. 
^  est  vrai  que  presque  tous  les  revenus  sont  entre  les  mains  de  la  banque 
[Ui  est  indépendante  de  l'État,  et  fait  comme  une  espèce  de  république 
éparée  ;  mais  son  crédit  est  siyet  à  plusieurs  accidents  qui  pourraient  la 
détruire. 

La  banque  d'Ecosse  est  peu  considérable ,  le  pays  étant  petit  et  ayant 

*  Les  prolits  des  actionnaires  d'une  banque  ne  peuvent  être  considérés  comme 
*utgaun  pour  la  société,  qu'à  la  coudition  qu'on  en  déduira  la  somme  sur  le  revenu 
^  des  emprunteurs. 

*  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  conversion  des  actions  en  espèces  n'enfante 
Jt^  on  nouveau  capital  pour  la  société ,  et  que  l'avantage  se  borne  à  une  circula- 
^1^  plus  active  des  capitaux. 
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peu  de  commerce  ;  mais  son  établîssemeot  esl  bieo  solide ,  et  moins  siqe  ^ 
aux  accidents  que  les  banques  d'Angleterre,  d'Amsterdam  on  de  Venise'   * 

i  lit. 

Le  crédit  que  le  sieur  Law  propose  d'établir  sera  différent,  dans  son  ét^ 
blissement  et  dans  sa  conduite,  de  ceux  qui  sont  en  usage  :  approprié^ 
cette  monarchie  et  à  l'état  présent  de  ses  affaires,  au  lieu  de  suivre  le 
jet  des  autres,  le  sien  senira  de  modèle  sur  lequel  on  se  réglera  à  FaYen' 
et  par  lequel  les  plus  considérables  crédits  de  l'Europe  se  goaremeroo/ 
sit6t  qu'ils  pourront  se  mettre  en  état  de  profiter  des  lumières  qu'il  aiu^ 
données  sur  cette  importante  affaire. 

Il  ne  trouve  pas  de  mal  à  suivre  im  projet  déjà  établi,  pourvu  qu'il  sofc 
solide  et  propre  à  l'Ëtat  où  on  le  veut  introduire.  Au  contraire,  en  ayant  ro 
le  succès,  il  doit  être  préféré  à  un  autre  qui  n'aurait  pas  encore  été  mis  en 
usage.  Mais  connaissant  les  vrais  principes  sur  lesquels  le  crédit  doit  tin 
établi  et  conduit,  ayant  approfondi  cette  affaire  et  profité  des  Imnières  des 
autres,  il  propose  de  rendre  son  établissement  plus  solide  et  moins sqjeC 
aux  accidents  que  ceux  établis  en  Angleterre  et  en  Hollande  ou  aiUeiirs» 
et  plus  propre  à  cet  Ëtat.  La  nécessité  a  été  cause  de  l'invention,  le  temps 
et  l'expérience  rendent  cette  invention  plus  utile. 

L'on  conviendra  facilement  de  l'utilité  d'une  banque  et  des  avantagesd^ 
mentionnés  que  l'Ëtat  et  le  commerce  en  reçoivent  dans  le  pays  où  elle  esl 
établie  ;  mais  l'on  doutera  qu'il  puisse  accréditer  un  établissement  déœUé 
nature  en  France,  étant  gouvernée  différemment  des  autres  Ëtats,ooiei 
crédits  qui  ont  été  entrepris  n'ont  pas  bien  réussi  ;  en  sorte  qu'au  lieu  de  it 
confiance  nécessaire,  il  y  a  une  méfiance  générale  qui  pourrait  empêcher 
le  succès  d'une  affaire  qui  en  soi  serait  bonne ,  qui  réussirait  dans  m  autre 
Ëtat,  ou  en  France  même  dans  un  autre  temps. 

Le  sieur  Law  a  bien  réfléchi  sur  ces  objections,  et  sûf  les  autres  qnefoB 
peut ,  avec  quelque  apparence  de  raison ,  alléguer  :  il  pourrait  répondre 
que  c'est  à  lui  à  y  songer,  puisqu'il  s'engage  de  l'établir  à  ses  frais,  et  qnll 
est  prêt  de  consigner  les  500,000  livres  déjà  promises  pour  être  données 
aux  pauvres,  en  cas  que  l'établissement  qu'il  propose  ne  réussisse  pas  d'âne 
manière  qui  réponde  pleinement  à  tout  ce  qu'il  a  avancé.  Mais,  pourcon- 
vaincre  le  roi  et  son  conseil  qu'il  n^eiitreprend  pas  cette  affaire  sans  être 
bien  fondé,  il  a  l'honneur  de  représenter  que,  dans  tous  les  pays  où  font 
voulu  établir  la  banque,  elle  a  toujours  réussi,  dans  les  monarchies  coone 
dans  les  républiques.  Le  particulier  ou  négociant  s'en  sert,  y  trouvant  si 
sûreté  et  ses  commodités.  C'est  faute  de  reconnaître  les  véritables  principes 
par  lesquelles  ces  affaires  doivent  être  établies  et  conduites,  si  elles  viennent 
à  manquer. 

•  Pour  la  banque  d'Ecosse ,  voyez-en  les  principes  dans  Stewart ,  livre  IV,  par- 
tie 11,  chapitres  m  et  suivants.  (Noie  de  M.  de  Senoveri.) 
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£S  crédiis  ou  billets  sonl  plus  propres  que  les  espèces  à  servir  aux 
ges  de  la  monnaie  dans  le  commerce,  comme  on  a  déjà  remarqué,  et 
ont  toujours  préférés,  si  rétablissement  et  la  conduite  en  sont  bien  ré- 
s  ;  cela  est  confirmé  par  la  pratique  dans  toutes  les  nations.  En  Angie- 
re,  en  Ecosse,  en  Hollande,  en  Suède,  à  Gènes,  à  Venise,  à  Rome,  à 
pies ,  partout  où  il  y  a  des  banques,  de  quelque  manière  que  TËiat  soit 
iTemé,  cela  n'empêche  pas  les  particuliers  de  s'en  servir  :  les  négociants 
ennent  leurs  caisses,  et  les  billets  qui  transportent  la  propriété  des  es- 
ses consignées,  ou  les  assignations  en  banque,  servent  les  usages  de  1» 
»Bnaie. 

Les  banques  les  mieux  établies  sont  sujettes  à  des  événements  par  où 
tr  crédit  peut  maYiquer,  comme  il  est  arrivé  à  la  banque  d'Angleterre,  à 
le  d'Ecosse.  Les  banques  de  Saint-Ambroise ,  à  Milan ,  et  de  l'Annon- 
ide,  à  Naples,  ont  manqué  ;  mais  les  commodités  des  billets  dans  le  com- 
ifoe  sont  si  grandes,  que  les  négociants  aiment  mieux  courir  ce  risque 
e  de  payer  et  de  recevoir  en  espèces.  Avant  que  la  banque  fût  établie 
Angleterre,  les  billets  des  orfèvres  et  banquiers  particuliers  avaient 
urs  dans  le  commerce  ;  ils  étaient  encore  moins  sûrs  que  les  billets  de  la 
Bqoe,  pourtant  on  les  recevait  dans  les  payements. 
Les  Français  cherchent  leurs  commodités  comme  les  autres  nations,  ils 
Ht  mêmes  plus  portés  à  faire  crédit  que  les  Anglais,  Hollandais  ou  Ita- 
»i8*;  cela  est  évident  par  le  succès  que  les  billets  de  la  Monnaie  ont  eu*. 
'  projet,  quoique  établi  sur  de  faux  principes,  et  qui  n'aurait  pas  pu  s'in- 
odoire  en  Angleterre  ou  en  Hollande,  a  pourtant  été  reçu  pour  quelque 
nps  dans  le  commerce  sur  le  même  pied  que  les  espèces ,  et  aurait  pu 
ittssir  nonobstant  les  défauts  dans  rétablissement,  s'il  avait  été  bien  con- 
lit. 

Ainsi  ce  n'est  pas  du  côté  des  négociants  ou  des  particuliers  que  le 
^t  manque  :  il  aurait  réussi  en  France  ;  on  aurait  pu  le  porter  plus  loin 
i*en  Angleterre  ou  en  Hollande,  et  le  soutenir  malgré  les  événements 
isavantageux  arrivés  pendant  la  guerre ,  si  ceux  qui  donnèrent  les  pro- 
isdecel  établissement  avaient  bien  entendu  la  monnaie,  le  crédit  et  le 
«unerce. 

U  n'est  pas  possible  qu'un  ministre  qui  a  plusieurs  départements,  et 
itne  grande  étendue,  puisse  donner  le  temps  nécessaire  pour  approfondir 
«tes  les  affaires  qui  en  dépendent  :  il  a  besoin  de  personnes  qui  tra- 
cent sur  de  bons  principes ,  et  sur  lesquelles  il  peut  se  reposer  pour 
^parer  les  affaires  dans  les  différents  départements  où  il  les  a  jugés 
^pres  à  l'aider,  particulièrement  quand  il  s'agit  de  nouveaux  établisse- 
■eots.  Faute  de  ce  secours,  les  ministres  les  plus  habiles  ne  pourraient 
^s'acquitter  avec  honneur  de  toutes  les  grandes  affaires  dont  ils  sonl 
^és. 

*  Aussi  ont-ils  toujours  ôté  dupes  des  charlatans  naliou.nux  et  étrangers,  sur- 

^ten  matière  de  finances. 

'  Voyez  la  note  de  la  page  suivante. 
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Pour  les  affaires  qui  regardent  le  commerce ,  les  monnaies  et  le  crédit^ 
c'esi  Tusage  d'appeler  les  premiers  négociants  pour  entendre  leurs  avis; 
mais  la  plupart  de  ces  messieurs  raisonnent  faux  sur  ces  affaires.  SU  s'^ 
trouve  quelqu'un  qui  soit  dans  les  bons  principes,  son  Intérêt  particulier 
rempécherait  peut-être  de  dire  son  sentiment ,  ou  il  né  pourrait  pas  y 
porter  de  bonnes  raisons  pour  les  soutenir,  ne  s'y  étant  pas  assez  appliqué. 
Ainsi ,  il  est  très  difficile  qu'un  ministre  puisse  recevoir  des  lumières  sur- 
ces  affaires*. 

On  dira  peut-être  que  le  projet  des  billets  de  la  Monnaie  était  bon,  et  quT!^ 
a  manqué  parce  que  le  roi  s'est  servi  de  la  caisse  qui  devait  le  soutenir--< 
ou  que  le  ministre  a  donné  trop  de  ces  billets  dans  le  commerce. 

Si  le  roi  veut  se  servir  de  la  caisse  qui  doit  soutenir  le  crédit,  ou  que  ^ 
ministre  le  veuille  porter  trop  loin,  en  répandant  une  trop  forte  quanti^ 
de  billets  dans  le  commerce,  le  projet  le  mieux  concerté  serait  en  dang^ 
de  manquer.  Mais  le  sieur  Law  ofire  de  prouver  que  le  projet  et  la  condu"^] 
des  billets  de  la  Monnaie  n'ont  pas  été  fondés  sur  de  bons  principes  ;  (|[^ 
si  celte  affaire  avait  été  bien  établie  et  bien  conduite ,  on  aurait  pu  poipter 
la  quantité  ou  valeur  des  billets  plus  loin ,  et  les  soutenir  au  pair  avec  1^ 
espèces,  ce  qui  aurait  épargné  de  très  grosses  sommes  au  roi  ;  ayant  par 
là  fourni  à  Sa  Msgesté  des  secours  d'argent  plus  forts  qu'elle  n'en  a  eu  par 
ces  billets,  le  ministre  ne  se  serait  pas  trouvé  dans  la  nécessité  de  se  senv 
de  la  caisse  destinée  pour  soutenir  un  crédit  alors  si  utile  au  roi  et  à  l'Ëtat. 
Supposant  même  que  Sa  Majesté  eût  encore  eu  besoin  d'une  somme  équi- 
valente à  cette  caisse ,  un  bon  établissement  bien  conduit  l'aurait  founle 
au  delà ,  sans  mettre  son  crédit  en  danger. 

Le  sieur  Law  ne  fait  pas  cette  remarque  pour  trouver  à  redrre  à  la  con- 
duite des  ministres ,  mais  pour  démontrer  qu'ils  ont  besoin  de  personnes 
habiles  pour  les  servir,  et  pour  donner  leurs  vues  et  leurs  idées  par  les-  ^ 
quelles  on  peut  éviter  les  mêmes  inconvénients.  Il  est  même  forcé  à  faire 
ces  remarques  pour  prouver  qu'il  est  encore  praticable  d'établir  le  créditcn 
France,  et  de  le  mettre  sur  un  pied  très  avantageux  à  Sa  Msyesté  et  à  ses 
sujets. 

11  n'a  pas  attendu  l'événement  pour  produire  ses  sentiments  sur  cetie 
affaire  :  lorsque  l'édit  pour  établir  les  billets  de  la  Monnaie  était  publié,  3  > 
fait  les  mêmes  remarques  qu'il  fait  à  présent. 

Il  est  vrai  que  les  affaires  ont  bien  changé  depuis  l'établissement  des 
billets  de  la  Monnaie*.  Le  roi  a  eu  une  longue  guerre  à  soutenir  qui  abeao- 


*  En  novembre  1842,  les  principaui  industriels  ne  se  contentent  plus  d'être 
appelés  par  le  gouvernement  pour  lui  donner  leurs  avis  ;  mais  ils  se  consUUiait 
en  assemblée  délibérante  qui  signifie  nettement  aux  ministres,  qu'elle  ne  veut  pis 
de  tout  projet  de  loi  qui  sacrifierait  leurs  intérêts  privés  à  l'intérêt  général.  (Voyei, 
dans  les  journaux  de  Tépoque,  ce  qui  a  trait  à  Vunion  commerciale  de  la  FroMt 
avec  la  Belgique 4 

*  La  première  émission  de  ces  billets  eut  lieu  en  1701,  mais  ils  n'eurent  tours 
forcé  dans  tout  le  royaume  qu'en  1707.  Ils  portaient  un  intérêt  de  7  i/S  pour  cent 
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p  chargé  TËtat,  et  la  méfiance  est  devenue  trop  grande.  Ainsi  il  est  à 
indre  qu'un  projet  qui  aurait  réussi  alors,  n'aura  pas  le  même  succès  à 
sent.  Le  sieur  Law  est  de  ce  sentiment  ;  il  est  d'opinion  qu'un  établisse- 
nt formé  sur  le  modèle  des  banques  déjà  en  usage,  par  exemple  comme 
e  d'Angleterre,  entrepris  par  une  compagnie,  aurait  de  la  peine  à  s'ac- 
iiter,  et  ne  produirait  pas  un  grand  effet.  Les  particuliers  ne  regarde- 
mi  pas  comme  une  sûreté  les  fonds  que  les  intéressés  dans  la  compagnie 
teraient  au  roi  ;  quand  même  ils  garderaient  les  fonds  en  caisse ,  les 
[ociants  et  le  public  s'imagineraient  que  ce  crédit  aurait  le  même  sort 

autres  affaires  de  cette  nature  ;  que  le  roi  ayant  besoin  d'argent,  les 
H^teurs  de  la  banque  emploieraient  leur  crédit  pour  le  service  de  Sa 
lesté  ;  que  s'il  arrivait  que  Jes  affaires  du  roi  ne  permissent  pas  à  Sa 
lesté  de  les  payer  ponctuellement ,  ils  ne  pourraient  pas  soutenir  leur 
dit  en  public. 

)e  la  manière  que  le  sieur  Law  propose  d'établir  son  projet,  cette  ob- 
ion  n'a  pas  tant  de  force,  puisqu'il  sera  de  l'intérêt  du  roi  de  le  soutenir, 
i-seulement  pour  le  bien  de  ses  États,  mais,  étant  entrepris  pour  le 
opte  de  Sa  Majesté ,  elle  perdrait  considérablement  si  l'affaire  venait 
oanquer.  Supposant  que  le  besoin  du  roi  était  tel ,  que  Sa  Msgesté 
ftt  pas  égard  à  cette  considération  d'intérêt  d'Etat  ou  d'intérêt  propre , 
la  manière  que  ce  projet  est  formé,  le  roi  n'aurait  pas  le  même  secours 

se  servant  de  la  caisse  ;  ainsi  cette  objection  n'a  pas  tant  de  force  que 
la  banque  était  entreprise  par  une  compagnie.  Supposant  même  que 
tte objection  était  bonne,  et  que  par  cette  raison  les  négociants  n'ont 
s  de  confiance  dans  cette  affaire ,  ce  qui  assurément  n'arrivera  pas ,  le 
ojet  ne  laissera  pas  de  réussir,  et  de  produire  en  partie  les  bons  effets 
opusés. 

Outre  qu'un  établissement  comme  celui  de  la  banque  d'Angleterre  ne 
odoirait  pas  les  mêmes  effets  que  le  sieur  Law  promet  dans  son  projet, 
serait  plus  difficile  à  accréditer  et  plus  sujet  à  manquer,  et  il  est  de  Tin- 
"èt  de  l'État  qu'un  bien  que  le  roi  a  à  donner  soit  employé  au  profit  de  Sa 
Ûesté,  plutôt  qu'au  profit  d*une  compagnie  ^ 

Enfin  le  sieur  Law  entreprendra  son  établissement  à  ses  frais;  il  ne  de- 
indera  aucun  privilège  qui  porte  préjudice  au  roi  ou  à  l'État;  les  sujets 
seront  pas  chargés  par  son  projet  ;  au  contraire,  il  facilitera  les  affaires 
«aMîyesté,  au  ministre  et  aux  peuples,  sans  faire  des  changements  dans 


G*est  ici  la  modification  la  plus  importante  du  système  de  M.  Law  dans  son 
^ication  à  un  État  monarchique,  et  plus  on  supposait  le  roi  de  France  puis- 
t,  moins  il  devait  être  tenté  de  se  nuire  à  lui-même,  en  compromettant  la  siV 
id*iin  établissement  dont  il  retirait  tout  le  profil. 

kardre  du  roi  iuffii ,  en  tout  temps,  pour  disposer  d'un  dépôt  d'espèces  qui  se 
ivtrait  dans  le  royaume,  Slewart,  livre  IV,  partie  II ,  chapitre  xxxv.  11  fallait 
e,  comme  cet  auteur  le  propose,  ou  ne  point  mettre  d'espèces  dans  ce  fonds 
a  banque,  ou  intéresser  le  pouvoir  arbitraire  à  respecter  ce  dépôi.  {Note  de 
teSenivert.) 
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Tordre  établi  pour  Les  finances.  Ainsi  il  n'y  a  du  risque  que  pour  ledit  sieur 
à  le  laisser  entrq[>rendre  Texécution  de  son  affaire  ;  le  succès  dépend  de 
l'agrément  et  protection  du  roi  et  du  ministre.  Avec  la  manière  qu'il  pro- 
pose de  rétablir  et  ^e  la  conduire,  il  est  si  assuré  de  cela  j  qu'il  est  prêt 
d'engager  son  bien  pour  répondre  que  son  projet  produira  toute  l'utilité  an 
roi,  à  l'Ëtai  et  au  commerce,  qu'il  s'est  proposée  dans  ses  JHémoires  ;  et  il 
espère  avec  raison,  par  sa  conduite  dans  cette  affaire,  d'engager  les  négo- 
ciants français  et  les  étrangers  à  s'en  servir,  en  faisant  leurs  lettres  payables 
en  banque,  au  lieu  qu'à  présent  ils  stipulent  pour  être  payés  en  espèces. 

Si  le  public  veut  bien  lui  faire  la  grâce  de  suspendre  son  jugement,  on 
verra  par  La  suite  qu'il  est  bien  fondé  en  ce  qu'il  avance,  que  son  établisse- 
ment sera  plus  solide ,  plus  étendu ,  et  moijis  sujet  aux  accidents  que  les 
banques  d'Angleterre,  d'Amsterdam ,  ou  aucune  autre  encore  en  usage. 

A  l'égard  de  la  protection  qu'il  attend  du  ministre  dans  l'établissement 
et  conduite  de  son  projet,  il  ne  l'espère  que  sur  la  supposition  que  ce  projet 
soit  utile  au  roi  et  à  l'Ëtat,  et  que  les  privilèges  qui  lui  seront  nécessaires 
ne  portent  préjudice  à  personne.  Tant  qu'il  travaille  sur  ces  principes,  il  ne 
peut  pas  douter  d'être  protégé. 

5IVV 

Le  sieur  Law  a  souhaité  d'avoir  la  nomination  de  la  banque  et  le  pou- 
voir de  la  changer  s'il  est  nécessaire ,  pour  que  les  officiers  soient  sous  sa 
direction ,  et  dans  l'obligation  de  faire  leur^levoir  avec  exactitude  et  pro- 
bité, selon  les  règles  qu'il  prescrira  pour  la  conduite  de  celte  affaire  ;  mais 
il  n'a  aucune  intention  de  profiter  par  la  nomination  de  ces  employés  :  au 
contraire,  si  le  ministre,  ou  quelqu'autre  personne  qu'il  ordonnera,  en  qui 
il  a  de  la  confiance,  se  veut  charger  de  donner  au  sieur  Law  les  personnes 
propres  à  remplir  ces  offices,  cela  lui  sera  bien  plus  agréable  que  de  les 
nommer  lui-même  ;  étant  étranger,  il  ne  peut  pas  si  bien  juger  de  la  pro- 
bité et  capacité  de  ceux  qui  se  présenteront. 

Quoique  le  roi  accorde  au  sieur  Law  la  direction  et  conduite  de  son  projet, 
pourtant  il  ne  s'attend  pas  que  Sa  Majesté  lui  donne  la  confiance  d'une  aflistire 
qui  sera  d'une  si  grande  importance.  Il  a  proposé  que  Sa  Msgesté  nomme  des 
inspecteurs  pour  prendre  connaissance  de  sa  conduite,  et  pour  être  gardes, 
conjointement  avec  lui ,  de  la  caisse  générale ,  de  sorte  que  lui ,  directeur, 
ne  pourrait  pas  entrer  dans  cette  caisse  qu'en  présence  de  l'inspecteur. 

Il  a  aussi  proposé  qu'un  des  inspecteurs  signe  les  billets  de  banque  avec 
lui  ;  et  comme  ces  billets  ne  doivent  être  fabriqués  qu'une  fois  l'année,  par 
la  disposition  que  le  sieur  Law  fait  de  l'exécution  de  son  projet,  il  propose 


*  Ces  observations  se  rapportent  à  un  projet  de  lettres-patentes  proposées  par 
M.  Law  vers  1715,  et  que  nous  supprimons,  parce  que  celles  accordées  le  â  mai 
1716  furent  dressées  sur  un  plan  un  peu  différent.  Les  observations  ci-dessus  sont 
cependant  uUles  à  beaucoup  d'égard.  {Noie  de  M,  de  Senovert. 
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que  le  cachet  et  autres  matériaux  nécessaires  à  cette  fabrique  soient  enfer- 
més et  gardés  dans  Fendroit  destiné  pour  la  caisse  générale. 

JLe  sieur  Law  a  toute  confiance  en  Sa  Hsgesté,  et  n'en  demande  point  : 
il  se  liYre,  sa  personne  et  le  peu  de  bien  qu'il  a,  pour  répondre  de  sa  con- 
daite.  Le  roi  nommera  autant  d'inspecteurs  que  Sa  Msgesté  jugera  néces- 
saires. Que  la  caisse  et  les  billets  soient  enfermés  de  manière  qu'il  faille  que 
tous  les  inspecteurs  soient  présents  avec  ledit  sieur  quand  on  entrera  dans 
la  caisse  générale,  et  quand  on  fabriquera  les  biHets  ;  que  les  livres  soient 
ouverts  à  ces  messieurs  j  pas  comme  à  l'usage  ordinaire ,  dans  des  jours 
fixes,  mais  à  toute  heure  5  que  le  roi  nomme  encore  le  trésorier  de  la  caisse 
tirdinaire.  Le  sieur  Law  n'a  aucune  intention  de  frauder  Sa  Msgesté  ni 
rËtat.  Ces  vues  indirectes  ne  partent  que  des  esprits  bornés  ;  le  sien  ne  l'est 
pas  jusqu'à  ce  point.  Quand  on  le  supposerait  une  personne  très  intéressée, 
ayant  une  part  si  considérable  dans  cet  établissement,  il  ne  peut  avoir  une 
vue  de  plus  grand  intérêt  que  de  travailler  à  soutenir  et  étendre  le  crédit 
de  son  projet,  et  le  porter  à  produire  au  roi  et  à  l'Ëtat  les  avantages  qu'il 
^est  proposés  ^ 

Mais  comme  il  s'agit  de  llntérét  de  Sa  Msgesté  et  de  l'Ëtat ,  qu'il  est 
néme  nécessaire ,  pour  donner  une  bonne  et  juste  idée  de  cet  établisse- 
ntent,  que  toutes  les  sûretés  soient  prises,  le  ministre  n*a  qu'à  ordonner  et 
nommer  les  caissiers,  les  teneurs  de  livres ,  etc. ,  pourvu  que  ces  officiers 
soient  sujets  aux  ordres  du  sieur  Law,  et  qu'ils  puissent  les  changer  avec 
fagrémenl  du  ministre,  quand  il  trouvera  qu'ils  n'agiront  pas  selon  leurs 
devoirs. 

Le  sieur  Law  espère  que  le  roi  ne  fei*a  pas  financer  pour  les  employés  ou 
<^rgés  de  la  banque ,  de  crainte  que  cela  n'autorise  en  quelque  manière 
i  dire  des  profits  indirects  ;  les  gages  ou  appointements  seront  honnêtes, 
n^s  il  espère  les  empêcher  de  faire  d'autres  profits. 

La  maison  du  sieur  Law  est  très  propre  pour  y  tenir  la  banque*,  dans 
^  commencement  de  cet  établissement  ;  mais  si  le  ministre  juge  bon  que 
b  banque  soit  élablic  dans  un  quartier  de  la  ville  qui  soit  plus  à  portée 
<^  négociants ,  ledit  sieur  louera  ou  achètera  l'hâtel  que  le  ministre  lui 
indiquera. 

Le  sieur  Law  propose,  avec  Fagrémenldu  roi,  d'employer  les  premiers 
ffoGtsqui  reviendront  de  cette  afiaire,  pour  acheter  l'hôtel  de  Soissons,  et 
)  bâtir  un  change ,  ou  bourse  publique ,  avec  des  appartements  en  haut 
pour  y  tenir  la  banque  générale.  L'endroit  lui  paraissait  bien  situé  pour  la 
^mmodité  des  négociants,  ledit  sieur  souhaite  fort  que  le  roi  n'ait  pas  des 
disons  pour  refuser  son  agrément  à  cet  emploi.  Sa  Majesté  a  eu  la  bonté 
^ lui  agréer  le  quart  dans  celte  affaire;  et  quoique  cela  montera  à  des 
'^mes  assez  considérables ,  iles|>èie  de  le  uiéiiter  par  les  services  qu'il 


'  Dans  ce  projet,  le  roi  avait  1rs  trois  f|ii.'trls  de  héiiôficc,  cl  M.  f.aw  un  quart. 
Woto  de  M.  de  Senoveri.) 
*  iMace  de  Louis  le  Grand. 
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rendra  à  TËial.  Mais  pour  marquer  le  désir  (|u'ii  a  de  coulribuer  à  ce  qui 
peui  éire  agréable  à  Sa  M^jesté  ei  utile  au  public ,  il  propose  de  laisser 
aller  son  quart  du  profil  avec  les  trois  quarts  dus  à  Sa  Hsgesté  poorbire 
cette  dépense. 

Il  espère,  comme  Sa  Majesté  a  déjà  agréé  qu'il  ait  la  direction  de  son 
projet,  qu'il  ne  sera  pas  obligé  de  prendre  les  avis  ou  les  conseils  des  ins- 
pecteurs ou  autres  officiers,  qui ,  sans  connaître  cette  affaire  à  fond, les 
principes  sur  lesquels  elle  est  construite ,  ni  comment  elle  doit  éure  goa- 
veruée ,  voudraient  peut-être  avoir  part  dans  la  conduite. 

Le  sieur  Law  sait  le  respect  et  la  soumission  qu'il  doit  au  minisure,  et  se 
fera  rien  dans  cette  affaire  sans  lui  communiquer  ses  idées  et  avoir  reçu 
son  approbation  là-dessus  ;  mais  il  espère  qu'il  ne  sera  pas  obligé  à  tra- 
vailler qu'avec  lui  directement,  et  d'administrer  son  projet  sous  ses  ordres, 
sans  qu'il  y  ait  d'autres  directeurs. 

Le  service  du  roi,  la  part  que  le  sieur  Law  a  l'honneur  de  prendre i 
l'intérêt  de  ce  royaume  cl  des  sujets  de  Sa  Majesté,  aussi  sa  propre  répu- 
tation, l'engagent  à  insister  d'avoir  la  conduite  de  son  affaire  ;  ilsecooiuit 
capable,  et  soumet  sa  tète  pour  répondre  de  sa  droiture,  de  sa  capacité  et 
du  succès. 

Pour  du  mal ,  il  sera  hors  de  son  pouvoir  d'en  faire  ;  pour  du  bien,  sœ 
projet,  bien  conduit,  en  doit  nécessairement  produire;  mais  s'il  ne  fait  pa^ 
tout  le  bien  qu'il  a  promis  au  roi  ei  à  i'Ëtai,  et  encore  au  delà,  il  se  soumet 
d'être  puni  pour  avoir  manqué  à  sa  parole. 

Il  doute  fort  si  ceux  qui  ont  donné  d'autres  projets  proposent  de  pro- 
curer au  roi  et  à  l'État  les  avantages  qu'il  promet,  et  qu'ils  se  soumet-    , 
traient  aux  mêmes  condilions  en  c^s  qu'ils  ne  réussissent  pas. 

Les  uns  ont  des  vues  indirectes,  les  autres  n'entendent  pas  à  fond  les 
monnaies  et  le  crédil,  et  ne  sont  pas  au  fait  de  C43S  sortes  d'éiablissemenis. 
Cest  par  une  longue  applicalion  et  un  peu  de  génie  pour  ces  affaires,  (ltt<? 
le  sieur  Law  peut  distinguer  le  vrai  d'avec  le  faux. 

Son  nom  ne  fera  pas  du  ton  à  i'édil  de  l'établissement.  Il  a  l'houneor 
d'élre  connu  dans  les  pays  étrangers,  el  il  présume  que  quand  on  y  saurait 
(]u'il  a  formé  ce  projet  et  qu'il  en  a  la  direclion ,  ils  auront  une  plus  fa^O' 
rable  idée  de  l'affaire  que  si  elle  était  enlreprise  par  un  autre. 

Mais  il  est  si  bien  fondé ,  et  si  sûr  de  réussir  dans  la  conduite  de  celte 
affaire,  qu'il  supposera  que  les  Français  et  les  étrangers  soient  dansufi^ 
méfiance  de  son  projet  et  de  sa  capacité;  il  les  engagera  à  la  confiaDcet 
et  portera  le  crédit  du  roi  et  de  l'Étal  plus  haut  que  le  crédil  d'aucun  État 
n'a  jamais  été. 

Il  n'ignore  pas  félat  dans  lequel  les  fréquentes  banqueroutes  arrivées e^ 
France  depuis  quelque  temps,  ont  mis  le  crédit  de  ce  royaume  dans  les  pa)'^ 
étrangers. 

Que  tous  les  négociants  étrangers  qui  ont  quelque  relation  ou  corre$^ 
pondancc  avec  hi  France,  ont  généralement  perdu  leur  crédit  dansleii 
propre  pays,  el  n'osent  pas  offrir  leurs  lettres.  On  les  traite  déjà  comme  de^ 
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iqueroutiers.  Les  plus  commodes,  qui  ont  du  capital  pour  vivre ,  se  rc- 
mt  du  commerce;  les  autres,  qui  subsistaient  de  leur  industrie,  n'en  ont 
is  les  moyens. 

[In  autre  serait  en  doute  de  réussir  à  rétablir  la  confiance  parmi  les  étran- 
"8  par  les  moyens  ordinaires  ;  plusieurs  années  ne  suffiraient  pas  ;  mais 
nme  le  sieur  Law  connaît  la  bonté  et  la  force  de  son  affaire ,  il  est  sûr 
réussir,  non-seulement  à  remettre  la  confiance  domestiquée!  étrangère, 
nécessaire  au  bien  du  commerce,  mais  de  rendre  Paris  la  première  place 
FEurope  pour  les  changes. 

4  V.  Des  objections  que  le  sieur  Law  s^est  formées  coutre  rétablissement 

de  la  Banque. 

Première  objection.  L'acceptation  de  ces  billets  étant  volontaire  dans 
:  commerce  et  autres  payements  particuliers,  ceux  qui  les  recevront  des 
ureaux  royaux  les  porteront  à  la  banque  immédiatement,  pour  recevoir 
valeur  en  espèces. 

Réponse.  Il  est  à  croire  que  dans  le  commencement  de  ce  crédit ,  ceux 
ui  recevront  ces  billets  des  officiers  du  roi  les  porteront  à  la  banque  sitôt 
ii*ils  les  auront  reçus ,  pour  y  prendre  la  valeur  en  argent ,  n'ayant  pas 
MX)re  de  la  confiance  dans  cet  établissement  ;  mais  voyant  que  les  billets 
Qt  très  ponctuellement  acquittés,  la  commodité  des  paysments  par  billets 
(gagera  les  négociants  et  autres  particuliers  à  les  recevoir.  A  reçoit  vingt 
ille  écus  en  billets ,  il  doit  la  même  somme  à  B  ;  A  sait ,  par  sa  propre 
^pénence ,  que  ces  billets  seront  payés  à  vue  ;  il  ne  voudrait  pas  perdre 
Q  temps,  et  se  donner  la  peine  de  recevoir  cette  somme  à  1^  banque,  pour 
oir  encore  l'embarras  de  la  compter  à  B.  Il  lui  donnera  les  billets  eu 
yemenl.  S'il  fait  difficulté  de  les  recevoir,  il  le  mènera  à  la  banque  pour 
^payé.  Voilà  déjà  une  commodité  que  A  reçoit,  et  un  commencement 
crédit. 

Deuxième  objection.  Londres  et  Amsterdam  sont  des  villes  d'un  grand 
nunerce,  où  la  banque  est  plus  nécessaire  et  réussira  mieux  qu'à  Paris, 
i  le  commerce  de  banque  n'est  pas  si  grand. 

Réponse.  Quand  la  banque  fut  établie  en  Ecosse,  comme  ce  pays  n^a  que 
^  peu  de  commerce ,  on  craignait  que  les  billets  ne  pourraient  pas  y 
fe  introduits ,  et  les  négociants  n'étant  pas  accoutumés  aux  payements 
1  billets,  plusicui*s  se  sont  opiniâtres  pour  quelque  temps  à  n'en  point 
^voir;  mais  ayant  connu  les  commodités  des  billets,  on  les  reçut  géné- 
ilement,  et  ils  ont  cours  à  présent,  non*seulement  parmi  les  personnes 
'condition  et  les  négociants,  mais  ils  sont  aussi  reçus  dans  les  provinces, 
parmi  les  artisans  et  paysans ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  caisse  dans  les 
*fes  des  provinces  pour  les  convertir  en  espèces. 
Troisième  objection.  Ceux  qui  n'entendent  pas  le  crédit ,  s'imagineront 
ïeles  billets  de  la  banque  n^auront  pas  cours  volontaire  dans  les  paye- 
«nis  entre  les  particuliers,  parce  qu'ils  ne  portent  pas  intérêt ,  et  qu'on 
itti  employer  l'argoni  à  5  et  6  pour  100. 
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Réponse.  On  avail  fait  ces  objections  quand  la  banque  fut  établie  en 
Angleterre  ;  mais  rexpérience  fait  voir  qu'on  a  eu  tort  ;  Fargent  était  rare 
alors  en  Angleterre,  on  n'avait  pas  de  confiance  dans  le  gouvernement.  Le 
roi,  empruntant  sur  la  sûreté  du  parlement ,  paya  des  intérêts  très  forts  ; 
pourtant  les  billets  de  la  banque  sans  intérêts  étaient  reçus  dans  le  com- 
merce, et  préférés  aux  espèces. 

Les  billets  payables  à  vue  ne  sont  pas  des  sommes  employées,  ils  sont 
des  sommes  en  caisse.  Quand  l'occasion  se  présente  pour  les  employer,  on 
les  donne  en  payement ,  ou  on  les  convertit  eu  espèœs  à  la  banque  ;  mais 
la  plupart  de  ceux  qui  ont  à  recevoir  préfèrent  les  billets,  ayant  des  paye- 
ments à  faire,  les  billets  étant  plus  portatifs  et  plus  propres  à  cet  usage,  et 
la  banque  étant  prête  à  payer  quand  on  voudrait  avoir  des  espèces. 

Quatrième  objectkîn.  Comme  la  banque  propose  d'employer  une  partie 
des  sommes  en  caisse ,  elle  pourrait  manquer  à  payer,  n'ayant  pas  des  es- 
•pëces  en  caisse  pour  acquitter  tous  ses  billets. 

Réponse.  Les  banques  sont  établies  dans  la  vue  d'employer  une  partie 
des  sommes  qu'elles  ont  en  dépôt ,  n'étant  pas  à  supposer  que  tous  ceux 
qui  ont  des  billets  viendront  en  même  temps  demander  payement.  Si  les 
banques  gardaient  en  caisse  toutes  les  sommes  pour  lesquelles  elles  donnent 
des  billets  ou  crédits  sur  leurs  livres,  elles  seraient  plus  en  état  de  payer; 
mais  au  lieu  de  profiter,  elles  perdraient  beaucoup,  ayant  une  grosse  dé- 
pense à  faire. 

En  Angleterre,  avant  que  la  banque  fût  établie,  les  billets  des  orfèvres 
ou  banquiers  particuliers  étaient  reçus  dans  le  commerce  comme  les  es- 
pèces ;  les  orfèvres  ne  gardaient  pas  des  sommes  en  caisse  pour  la  valeur 
de  leurs  billets,  et  ils  auraient  pu  manquer  à  payer  à  vue  comme  ils  pro- 
mettaient. Nonobstant  ce  risque,  ces  billets  étaient  reçus  dans  le  commerce  : 
donc  ils  sont  d'autant  plus  propres  que  les  espèces  à  ser>  ir  aux  usages  de 
la  monnaie,  pour  balancer  ce  risque. 

Il  y  a  des  orfèvres  qui  ont  fait  des  banqueroutes,  même  de  frauduleuses. 
Pourtant  ces  exemples  n'ont  pas  empêché  que  les  billets  des  autres  or- 
fèvres qui  étaient  en  crédit  n'aient  été  reçus  dans  le  commerce,  et  il  s'en 
est  trouvé  d't^n  seul  pour  plus  d'un  million  sterling  sur  la  place  à  la  Ibis  ; 
pas  de  billets  à  intérêt,  mais  au  porteur  et  à  vue. 

La  banque  d'Angleterre  est  plus  sûre  qu'un  particulier,  mais  le  cas  peut 
arriver  que  la  banque  ne  serait  pas  en  état  de  payer  les  billets  qu'on  pré- 
sentera, et  à  vue  comme  elle  promet  ;  car  elle  ne  garde  pas  des  sommes  en 
caisse  pour  acquitter  tous  ses  billets.  Les  négociants  savent  que  la  banque 
emploie  partie  des  sommes  qu'on  lui  confie ,  et  que  si  la  demande  est  plus 
forte  que  les  espèces  en  caisse,  elle  peut  manquer  à  payer.  Pourtant,  les 
commodités  des  payements  en  billets  engagent  les  négociants  à  les  pré- 
férer aux  espèces,  malgré  ces  risques. 

Il  est  vrai  que  les  direclenrs,  apercevant  la  demande  sur  la  caisse  aug- 
menter, retireraient  une  partie  des  sommes  qu'ils  auraient  employées ,  ou 
feraient  contribuer  les  intéressés  dans  la  banque,  un  tant  pour  cent  selon 
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leur  inléi'él,  pour  augmenter  la  caisse  ei  soutenir  le  crédit  de  leurs  billets  ; 
mais  il  peut  arriver  des  cas  extraordinaires  que  les  directeurs  ne  peuvent 
pas  prévoir,  et  où  ils  ne  pourraient  pas  soutenir  leur  crédit  ^ 

Du  temps  du  roi  Guillaume,  et  pendant  la  guerre,  les  espèces  étaient  tel- 
lement rognées ,  que  la  pièce  de  30  sous  ne  valait  pas  20  sons  en  argent. 
La  guinée  monta  alors  de  21  schell.  sterl.  et  demi  à  30.  La  Une,  qui  devait 
valoir  11  florins  de  banque  à  Amsterdam,  n'en  valait  pas  8.  Le  commerce 
était  ruiné  par  ce  désordre  dans  les  monnaies.  Il  fut  agité  alors  dans  le 
Pariement  de  refondre  les  espèces ,  les  rendre  de  leur  juste  poids,  et  en 
même  temps  d'augmenter  ou  surhausser  le  prix.  Le  sieur  Lon^rdes,  sous- 
trésorier,  bien  versé  dans  les  affaires  de  finance,  forma  un  projet  là-dessus, 
et  publia  un  livre  pour  le  soutenir.  Ce  livre  est  curieux  par  le  détail  qu'il 
donne  des  fabriques  des  monnaies  d'Angleterre  sous  plusieurs  règnes ,  et 
des  différentschangements  dansleur  prix  ;  nflais  ses  raisons  pour  surhausser 
les  espèces  étaient  mal  fondées  ;  pourtant,  le  Parlement  paraissait  porté  à 
approuver  son  projet. 

Le  sieur  Locke,  renommé  pas  ses  ouvrages,  écrivit  contre  Lonwëes  ;  son 
Kvre  est  bien  mieux  raisonné  ;  il  fit  voir  au  public  la  fausseté  des  principes 
sur  lesquelles  l'autre  avait  travaillé,  et  empêcha  le  surhaussement  des 
espèces.  Ou  peut  dire  qu'il  sauva  l'Angleterre  dans  cette  occasion  ;  car 
quoique  le  surhaussement  proposé  ne  fût  que  de  six  sous  par  écu,  il  est  à 
présumer  que  si  elle  avait  commencé  d'augmenter  le  prix  des  espèces,  elle 
ne  se  serait  pas  arrêtée  là;  et  la  monnaie  étant  affaiblie,  elle  n'aurait  pas  fait 
la  figure  qu'elle  a  faite  depuis  en  Europe.  Le  roi  et  le  Parlement,  éclaircis 
sur  celte  affaire,  résolurent  de  mettre  le  propre  remède  à  ce  désordre  dans 
les  monnaies  :  ils  ordonnèrent  que  les  espèces  seraient  portées  à  l'hôtel 
des  Monnaies  pour  être  réformées  aux  dépens  de  l'Ëtat ,  et  rendues  de  la 
juste  valeur  sans  être  surhaussées. 

Pendant  celle  réforme,  les  espèces  étaient  rares;  étant  en  temps  de 
guerre ,  les  peuples  avaient  peu  de  confiance  dans  le  gouvernement  ou  dans 
la  banque  qui  avait  été  établie  peu  d'années  auparavant ,  et  le  crédit  de 

*  Lorsqu'une  banque  reprend  bientôt  ses  payements ,  un  léger  embarras ,  une 
suspensTion  même  ne  lui  cause  pas  un  grand  tort,  nous  eu  avons  un  exemple  do- 
mestique dans  la  première  suspension  de  la  caisse  d'escompte  ;  et  comme  un  pareil 
accident  est  une  espèce  d'affront  pour  les  administrateurs,  c'est  vn  avertissement 
d'être  plus  sage  à  l'avenir.  La  seconde  suspension  a  été  plus  meurtrière,  mais  elle 
est  due  à  on  manquement  plus  grave  contre  les  règlements  établis  qui  fixent  non- 
seulement  le  rapport  des  billets  émis  avec  l'argent  en  caisse,  mais  encore  le  terme 
des  effets  à  escompter  ;  tous  les  billets  prêtés  au  gouvernement  ont  réellement 
porté  à  faux,  depuis  le  moment  de  leur  émission  ;  et  puisqu'alors  le  crédit  de  l'État 
était  incertain ,  celui  de  son  préleur  devait  l'être  aussi.  Le  vrai  remède  eût  été 
une  liquidation,  pour  recommencer  sur  nouveaux  frais;  elle  avait  été  délibérée, 
mais  la  créance  sur  le  gouvernement  était  sans  doute  trop  considérable.  Au  reste, 
cet  établissement  a  été  fort  mal  récompensé  de  l'excès  de  patriotisme  de  ses  ad- 
ministrateurs d'alors;  ils  avaient  livré  le  dépôt  qui  leur  étaii  confié,  dans  le  des- 
sein de  sauver  TKlal,  cl  leurs  enueniib  leur  ont  reproche  d'avoir  relardé  la  révo- 
lution. {Note  de  M.  de  Senovert.) 
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i^cuc  compagnie  est  venu  à  manquer  par  une  demande  extraordinaire,  à 
quoi  elle  n'a  pu  satisfaire.  L'on  soupçonnait  même  les  direteurs  de  mau- 
vaise conduite  en  aclietant  leurs  propres  billets  à  discompie  avec  l'argent 
des  particuliers  à  qui  elle  devait,  la  perte  étant  alors  montée  jusqu'à  90 
pour  cent  sur  ses  billets. 

Il  était  plus  difficile  de  rétablir  le  crédit  de  la  banque,  qu'il  n'avait  été  du 
commencement  de  son  élablissement  à  lui  donner  du  crédit  ;  pourtaat  on 
on  l'a  rétabli.  En  recevant  d'autres  personnes  dans  la  compagnie ,  et  en 
retirant  les  sommes  que  la  banque  avait  employées,  elle  était  en  état  tf ac- 
quitter ses  billets.  Par  cette  conduite ,  la  confiance  s'est  rétablie,  et  les  né- 
gociants reçoivent  les  billets  dans  les  payements  comme  si  la  banque  n'avait 
pas  manqué.  Aussi  le  Parlement  a  renouvelé  son  privilège  pour  un  plus 
long  terme  ^  Donc  la  nation  est  convaincue  que  la  banque  est  nécessaire  et 
utile  à  l'Ëiat,  quoique  sujette  à  manquer  par  ces  accidents  extraordinaires. 
De  même  on  doit  présumer  que  les  négociants  reçoivent  des  commodités 
par  ces  billets,  assez  grandes  pour  balancer  ce  risque,  puisqu'ils  continuent 
à  tes  recevoir  dans  les  payements  préférablement  aux  espèces. 

La  banque  d'Ecosse  est  aussi  venue  a  manquer.  Un  bruit  qui  se  répandit, 


*  J*ai  souvent  ouï  parler  de  la  banque  d'Angleterre  comme  d'un  étabUssement 
précaire.  Je  ne  le  crois  pas  :  voici  mes  raisons. 

i^  La  banque  à  toujours  une  forte  somme  d^espèces  réelles  ; 

^  Elle  reçoit  chaque  semaine  le  montant  des  taxes,  dont  elle  fait  les  avances 
au  gouvernement  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  ; 

S^  Elle  a  en  dépôt,  exigible  à  vue,  une  partie  de  la  fortune  des  particuliers,  ei 
à  plus  long  terme,  moyennant  intérêt  ; 

4»  Elle  traite,  de  six  en  six  mois,  avec  les  plus  fortes  maisons  de  Hollande,  et, 
moyennant  une  prime  assez  faible,  on  doit  lui  livrer^à  un  prix  fixé  des  réeépittés 
de  la  banque  d'Amsterdam ,  c'est-à-dire  qu'elle  pourrait  exiger  peut-être  tous  les 
lingots  déposés  dans  cette  banque; 

5<>  L*usage  n'est  point  à  Londres  de  garder  chez  soi  ni  argent ,  ni  billets-mon- 
naie de  banque  :  les  particuliers,  les  banquiers,  les  négociants,  etc.,  tous  ont  leur 
argent  ou  à  la  banque,  ou  chez  des  caissiers^  qui  le  gardent  à  titre  gratuit;  toutes 
ces  classes  sont  étroitement  liées  d'intérêts  avec  la  banque;  examinons  sculemenl 
l'influence  des  caissiers. 

11  y  a  quelque  temps  qu'il  y  en  avait  cinquante-six  à  Londres.  Cet  état  exige 
une  réputation  sans  tache,  et  mène  à  la  fortune  ;  d'après  quelques  renseignements 
particuliers,  leurs  bénéfices  d'escompte  se  montent  annuellement  à  8,000  livres 
sterling,  terme  moyen  ;  c'est  448,000  livres  sterling  pour  les  cinquante-six  caissiers. 

L'extrême  sulidité  de  ces  caissiers  tient  à  leur  prudence;  ils  ne  font  guère  valoir 
que  le  quart,  à  5  pour  cent,  de  l'argent  qu'ils  ont  en  dépôt  ;  leur  portefeuille  sera 
donc  de  8,960,000  livres  sterling,  et  leur  fonds  en  caisse  de  trois  fois  cette  somme, 
ou  26,880,000  livres  sterling. 

Il  s'ensuit  qu'une  bonne  partie  des  billets  de  banque,  ^i  lieu  de  circuler,  reste 
effectivement  staguaute  chez  les  amis  de  la  banque  même ,  et  qu'à  moins  d'une 
subversion  totale,  qui  écrase  tout  à  la  fois  le  crédit  public  et  le  crédit  particulier, 
il  est  moralement  impossible  de  supposer  une  réunion  de  circonstances  telles, 
que  la  banque  soit  forcée  de  manquer  aux  engagements  qu'elle  a  pris.  {Noie  de 
M.  de  Senoveri,) 

—  Voyez  la  note  2  de  la  page  MB. 
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que  les  espèces  devaient  élre  surhaussées,  causa  une  demande  sur  la  banque, 
plus  forte  qu'elle  n*a  pu  satisfaire }  mais  comme  son  établissement  est  plus 
solide  que  celui  d'Angleterre^  quoique  le  sieur  Law  était  averti  qu'il  n'y 
avait  que  peu  d'espèces  en  caisse ,  et  que  la  banque  ne  pouvait  pas  conti- 
nuer à  payer,  il  n'envoya  pas  ses  billets  pour  les  faire  recevoir,  sachant  que 
le  bruit  de  surhaussement  des  espèces  était  faux ,  ayant  mène  beaucoup 
comribué  à  l'empêcher,  et  étant  persuadé  que  par  la  constitution  et  conduite 
de  la  banque,  il  ne  pouvait  pas  perdre,  quoiqu'elle  manquât  à  payer  à  vue, 
comme  les  billets  promettaient. 

Le  lendemain,  la  banque  fut  fermée,  n'ayant  plus  d'espèces  en  caisse.  Les 
directeurs  exposèrent  alors  leurs  livres  au  Conseil  d'Ëtat,  et  firent  voir 
beaucoup  plus  de  bons  efiets  que  la  valeur  des  billets  qui  restaient  à  payer. 
Le  Conseil  donna  là-dessus  une  surséance  de  trois  mois  aux  directeurs,  et, 
en  attendant,  ils  s'engagèrent  à  payer  intérêt  sur  ces  billets  à  raison  de  6 
pour  cent. 

Le  même  jour,  ces  billets  étaient  reçus  au  pair  avec  les  espèces,  ecavaienl 
coiurs  dans  le  commerce,  quoique  la  banque  n'eût  pas  d'espèces  en  caisse. 
Dans  le  temps  limité  pour  payer,*  les  directeurs  ayant  retiré  une  partie  des 
sommes  qu'ils  avaient  employées,  payèrent  leurs  billets  à  intérêt,  et  re- 
mirent ce  crédit  sur  le  pied  qu'il  avait  été  premièrement  établi. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  prouve  que  les  commodités  des  billets  dans  le 
commerce  sont  assez  grandes  pour  engager  les  négociants  et  autres  parti- 
culiers à  s'en  servir.  Ils  savent  que  la  banque  continue  d'employer  une  partie 
des  sommes  qu'on  lui  a  confiées ,  qu'elle  n'a  pas  en  caisse  assez  d'espèces 
pour  payer  tous  ses  billets,  et,  comme  elle  a  déjà  manqué,  le  même  cas 
peut  encore  arriver;  pourtant  ils  continuent  à  recevoir  ses  billets  dans  les 
payements ,  et  les  préfèrent  aux  espèces. 

Le  sieur  Law  est  d'opinion  que  les  banques  d'Angleterre  et  d'Ecosse  au- 
raient pu  se  soutenir  dans  les  occasions  où  elles  ont  manqué.  Ces  Ëtats  ont 
tiré  de  grands  secours  de  leurs  crédits  ;  mais  ils  n'entendent  pas  encore  ces 
affaires  à  fond.  Le  sieur  Locke ,  qui  a  écrit  le  mieux  sur  ces  siyets ,  pose 
pour  vrais  des  principes  faux*.  Il  serait  aussi  à  propos  de  remarquer  ici 
les  grosses  perles  que  le  gouvernement,  les  peuples  et  le  commerce  d'An- 
gleterre ont  souffertes  pendant  la  guerre,  par  les  changes  qui  ont  été  très 
désavantageux  à  cet  État,  et  qu'on  aurait  pu  épargner.  Mais  ces  remarques 
l'engageraient  dans  des  détails  qui  i'éloignei'aient  trop  de  l'affaire  présente  : 
il  les  réserve  pour  un  Mémoire  séparé. 

Cinquième  objection.  Les  princes,  dans  les  Ëtats  monarchiques,  ou  les 
magistrats,  dans  les  gouvernements  populaires  ou  mixtes,  étant  dans  un 
extrême  besoin  d'argent ,  pourraient  se  saisir  des  sommes  en  banque. 

Réponse.  Toutes  les  banques  encore  établies  sont  sujettes  à  manquer 
dans  ce  cas ,  quand  même  elles  tiendraient  en  caisse  toutes  les  sommes 

'  Voyez  à  ce  sujet  une  siiigulirre  méprise  de  M.  Locke,  dans  VÈconomie  poli- 
tique  de  Slovart ,  tome  III ,  livre  III ,  chapitreltl.  [Note  de  âl.  de  Senovert.) 
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qu'où  leur  aurait  confiées  saus  en  employer  aucune  partie,  elles  senle 
encore  plus  exposées,  parce  qu'il  y  aurait  une  plus  grande  ressouroe  da 
les  caisses,  que  dans  les  autres  qui  auraient  employé  une  partie  du  dé| 
qu'on  leur  aurait  confié.  De  la  manière  que  les  banques  sont  établies  • 
Angleterre,  eu  Hollande  et  ailleurs,  le  prince  ou  magistrat,  dans  un  par 
cas ,  devient  débiteur  aux  créanciers  de  la  banque  pour  les  sommes  qi 
aurait  prises  de  la  caisse,'  et  continuerait  à  jouir  de  ses  rcTenus  qui  In^e 
treraienl  à  l'ordinaire  ;  mais  de  la  manière  que  le  sieur  Law  a  projetés 
établissement,  il  n'y  a  pas  le  même  danger  que  le  prince  dans  le  besotei 
se  servir  de  la  caisse,  car  il  ne  ferait  par  là  qu'avancer  d'un  peu  de  temps 
payement  des  revenus,  et  ne  recevrait  dans  la  suite  que  des  billets  de  qi 
il  aurait  déjà  touché  la  valeur,  qui  n'auraient  plus  de  cours,  le  cré(6tdt 
banque  étant  détruit  par  l'enlèvement  de  la  caisse.  Ainsi ,  de  la  mani^ 
proposée  pour  établir  le  crédit  en  France,  il  n'est  pas  à  présumer  que 
roi  puisse  être  porté  à  détruire  le  crédit  d'un  établissement  qui  sera 
avantageux  à  Sa  Hsgeslé,  à  ses  siyets  et  au  commerce;  au  moins  il  A 
avouer  que  le  danger  n'est  pas  si  grand,  et  que  cet  établissement  est  nioii 
sujet  aux  accidents  de  cette  nature  que  les  banques  en  Angleterre  et  ailkv 

Sixième  objection.  S'il  airivait  une  guerre  civile  ou  étrangère,  qnoe 
trait  l'Ëlat  en  danger,  alors  ceux  qui  auraient  leur  argent  en  banqie  . 
voudraient  retirer,  et  la  demande  serait  si  forte  que  la  caisse  ne  siiflK 
pas  à  payer,  et  le  crédit  manquerait. 

Réponse.  On  a  déjà  remarqué  que,  dans  une  coiyondure  pareille, 
banque  d'Amsterdam  a  soutenu  son  crédit  l'année  1672  ;  mais  il  est  à  doHl 
si  elle  serait  en  état  de  le  soutenir  dans  un  pareil  cas. 

De  la  manière  proposée  pour  établir  le  crédit  en  France ,  il  se  soutie 
drait  dans  ce  cas,  et  dans  les  autres  occasions  qui  pourraient  causer  u 
demande  extraordinaire  sur  la  caisse,  comme  celles  arrivées  en  Angletes 
et  en  Ecosse,  par  où  ces  établissemenls  ont  manqué;  car  la  plus  gras 
partie  des  billets  étant  entre  les  mains  des  officiers  du  roi,  qui  ne  pourrait 
en  demander  payement,  la  caisse  serait  plus  que  suffisante  pour  payer  ce 
qui  seraient  euti*e  les  mains  des  particuliers,  et  le  crédit  serait  consenr 

Supposant  même  qu'une  puissance  étrangère  aurait  conquis  l'Ëtat  oàs 
tel  crédit  serait  établi ,  celle  puissance  étant  alors  maîtresse  du  pays,ell 
agirait  contre  ses  propres  intérêts,  de  détruire  un  établissement  avantages 
en  enlevant  la  caisse  de  la  banque ,  pour  avancer  de  quelques  mois  l* 
payements  des  revenus,  comme  on  a  déjà  remarqué. 

Quand  les  troupes  de  Tcmpcreur  ont  saisi  le  royaume  de  Nap1es,eU 
n'ont  pas  touché  aux  caisses  des  banques.  Une  puissance  étrangère  qui 
rend  maîtresse  d'un  Ëlat  doit  conserver  les  crédits,  et  il  est  encore  plus 
son  intérêt  quand  ces  crédits  sont  entrepris  pour  le  compte  du  prince. 

Mais  il  n'était  pas  bien  nécessaire  de  proposer  ces  objections,  car  les  da 
gers  éloignés  nVmpêchent  pas  le  crédit  présent  ;  un  marchand  de  Gène 
qui  prévoit  une  rupture  qui  pourrait  arriver  entre  Tempcreur  et  la  Rép 
bli(iue ,  peut  penser  que ,  dans  la  suite ,  cet  Ëtat,  pressé  pour  trouver 
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r^rgent,  pourrait  6c  servir  des  sommes  en  banque;  cette  prévoyance  du 
danger  où  ce  crédit  pourrait  être  exposé ,  n'empêcherait  pas  ce  même  né- 
gociant de  se  servir  présentement  des  commodités  que  la  banque  fournit 
pour  les  payements;  il  y  tiendrait  sa  caisse  à  l'ordinaire,  et  la  regarderait 
comme  plus  en  sûreté  que  chez  lui  ;  il  est  vrai  qu'il  ne  s'obligerait  pas  à  y 
tenir  sa  caisse  pour  un  temps  fixe,  et  ne  prêterait  pas  son  argent  à  la  banque 
pour  un  terme  d'années  ;  mais  pouvant  retirer  sa  caisse  à  volonté,  il  ne  ba- 
lance pas  de  la  tenir  en  banque  ;  son  crédit  présent  étant  bon,  il  ne  se  met 
pas  en  peine  des  dangers  où  elle  peut  être  exposée  par  des  événements 
éloignés.  Ces  dangers  regardent  les  actionnaires  ou  ceux  qui  sont  intéressés 
dans  le  fonds  de  la  banque,  et  les  colonnes  ou  actions  seraient  vendues  à 
moins  par  ces  raisons  ;  mais  son  crédit  présent  ou  journalier  étant  bon,  les  - 
négociants  s'en  serviraient  pour  leurs  payements,  comme  à  l'ordinaire. 

Par  ces  objections  et  les  réponses ,  il  est  évident  que  les  banques  d'An-  ^ 
gleterre,  d'Amsterdam  et  d'ailleurs,  sont  sujettes  à  plusieurs  accidents  qui 
pourraient  mettre  leur  crédit  en  danger,  et  que  ces  mêmes  accidents  ne 
donneraient  aucune  atteinte  au  crédit  de  l'établissement  proposé.  Aussi  de 
faire  servir  les  billets  de  la  banque  dans  les  payements  entre  le  roi  et  les 
siyets,  donne  une  étendue  à  ce  crédit,  bien  plus  grande,  et  le  rend  moins 
sqjetè  des  demandes  extraordinaires,  que  si  la  recette  de  ces  billets  était 
volontaire  dans  ces  payements. 

n  est  évident,  par  les  Mémoires  que  le  sieur  Law  a  eu  l'honneur  de  pré- 
senter, que  les  crédits  sodt  utiles  et  nécessaires;  que  les  banques  portent 
de  grands  avantages  aux  princes  et  sujets ,  et  au  commerce  ;  que  pendant 
les  guerres  que  l'Angleterre  a  soutenues,  la  banque  a  suppléé  aux  espèces 
qui  étaient  transportées;  a  considérablement  augmenté  ses  manufactures 
et  son  commerce  ;  a  mis  les  peuples  en  étal  de  payer  les  fortes  taxes  que 
le  Parlement  avait  imposées  ;  a  avancé  au  roi  de  très  fortes  sommes  à  intérêt 
raisonnable  ;  a  fait  circuler  les  billets  de  l'Échiquier  ;  a  fourni  des  remises 
sur  les  pays  étrangers,  où  le  roi  en  avait  besoin  pour  le  service  de  l'Ëtat;  a 
rendu  l'argent  abondant ,  et  ù  bon  marché  dans  le  commerce  et  parmi  les 
particuliers  :  de  sorte  que  cet  établissement  a  mis  le  gouvernement  et  les 
peuples  d'Angleterre  en  étal  de  soutenir  des  guerres  sous  lesquelles  ils 
auraient  succombé  sans  ce  secours  ;  outre  les  commodités  que  ce  crédit 
fournit  en  rendant  les  payements  plus  aisés,  etc.,  que  par  les  espèces*. 

'  Le  crédit  de  la  banque  d'Angleterre  étant  à  peu  près  inébranlable,  comme  je 
Fai  observé  ci-devant,  le  gouvernement  s'en  est  servi  très  utilement  pour  réduire 
la  dette  constituée  ;  et ,  chose  très  extraordinaire ,  dans  le  moment  où  la  nation 
était  ou  paraissait  épuisée  par  une  longue  guerre  étrangère,  en  1749. 

La  méthode  anglaise  pour  réduire  Fintérét  n'est  point  celle  qu'employait  l'abbé 
Terray;  ce  n'est  point  celle  que  quelques  personnes  (sans  doute  par  inadvertance) 
ont  osé  proposer  dernièrement,  c'est-à-dire  le  remplacement  de  certains  contrats 
portant  intérêt,  par  d'autres  sans  intérêts  ;  mais  chez  nos  voisins  on  offre  un  paye- 
ment réel,  ou  on  exige  une  diminution  d'intérêt.  De  pareils  résultats  ne  peuvent 
jamais  s'obtenir  qu'avec  de  grandes  machines.  Le  prodigieux  embarras  actuel  de 
nos  finances  doit  nous  faire  apercevoir  ce  qui  nous  manque,  et  il  en  coûtera  cher 
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Le  crédit  que  le  sieur  Law  a  Thonneur  de  proposer  portera  les  mêmes 
avantages  à  la  France ,  et  dans  un  plus  grand  degré.  Cet  établissement 
étant  plus  solide,  plus  étendu,  et  moins  siyet  aux  accidents  qu'aucun  autre 
crédit  encore  établi ,  il  donnera  un  profit  assez  considérable  au  roi ,.  boni- 
fiera les  papiers  royaux  et  autres  dettes  de  TËtat,  rendra  l'argent  abon- 
dant  *,  et  remettra  la  confiance  dans  le  commerce. 

pour  s'être  refusé  à  la  consolidation  de  la  caisse  d'escompte,  établissement  tout 
fait,  qu'on  pouvait  étendre  et  modifier  aussi  avantageusement  pour  le  public  que 
pour  les  particuliers.  (Noie  de  M,  de  Senoverl,) 

*  Une  banque  ne  saurait  rendre  l'argent  plus  abondant,  puisque  son  établis- 
sement a  pour  effet  d'en  déprécier  |a  valeur,  et,  par  suite ,  d'en  amener  Texpor- 
tation.  Les  pays  qui  ont  le  plus  de  banques  sont,  au  contraire,  ceux  où  il  existe 
le  moins  de  numéraire  métallique  proportionnellement,  cela  va  sans  dire ,  à  Tétat 
de  l'industrie. 


FIN  DU  PREMIER  MÉMOIRE  SUR  LES  BANQUES. 
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SUR  LES  BANQUES. 


La  banque  est  un  crédit  général  qui  produit  des  commodités  et  des  avan- 
tages à  toutes  les  parties  de  l'Ëtat,  et  principalement  au  commerce. 

Les  utilités  de  cet  établissement  sont  reconnues  par  toute  l'Europe,  dans 
les  gouvernements  monarchiques  comme  dans  les  républiques.  Maiscomme 
la  France  à  négligé  jusqu*à  présent  de  s'en  servir,  et  qu'elle  n*est  pas  bien 
au  fait  de  cette  affaire,  je  donnerai  un  détail  des  avantages  et  commodités 
qu'elle  produit,  et  je  ferai  voir  que  le  crédit  peut  être  établi  en  France  plus 
solidement  et  avec  plus  d'étendue  (même  à  proportion  du  pays) ,  qu'en 
aucun  autre  Ëtat  de  l'Europe. 

Les  premières  banques,  comme  celles  de  Suède,  d'Amsterdam,  etc., 
étaient  des  dépôts  établis  pour  la  commodité  du  commerce. 

Par  le  moyen  de  ces  établissements,  les  négociants  font  leurs  payements 
par  virements  des  parties  et  sans  avoir  de  caissiers  ;  ils  épargnent  cette 
dépense  et  le  risque  ;  les  frais  des  sacs,  des  porteurs  d'argent,  des  espèces 
fausses  ou  légères. 

Un  second  avantage  que  la  banque  produit  est  une  circulation  dans  le 
commerce,  les  billets  étant  plus  propres  que  les  espèces  à  servir  aux  usages 
de  la  monnaie  dans  les  recettes  et  payements.  Exemples  :  A  doit  30,000 
écus  à  B  ;  B  doit  la  même  somme  à  C ,  et  C  doit  à  D  ;  ils  ont  tous  à  payer  le 
10  du  mois.  Je  suppose  que  A  paye  à  trois  heures  après-midi;  à  peine  B 
pourra-t-il  se  servir  de  la  somme  qu'il  aura  reçue  pour  payer  C ,  et ,  à  moins 
que  ceux  qui  ont  à  recevoir  n'aient  d'autres  sommes  en  caisse,  ils  ne  pour- 
raient pas  satisfaire  à  leurs  engagements. 

Les  payements  par  billets  étant  faits  en  moins  de  temps,  la  même 
somme  aurait  servi  et  passerait  encore  en  d'autres  mains  pendant  la  même 
journée.  Ainsi ,  une  somme  en  billets,  circulant  par  exemple  trois  fois  plus 
vite  qu'en  espèces,  elle  figure  dans  le  commerce  comme  s'il  y  en  avait  trois 

*  On  trouvera  quelques  répétitions  dans  ces  Mémoires,  même  des  paragraphes 
entiers  ;  on  a  cru  néanmoins  devoir  les  laisser  subsister,  parce  que  Tauteur  en 
tire  souvent  de  nouvelles  conséquences.  D'ailleurs,  son  dessein  était  de  bien  gra- 
ver dans  Tesprit  du  conseil  du  roi  des  principes  tout  à  fait  nouveaux  :  une  partie 
de  ces  raisons  subsistent  encore;  le  public,  en  général ,  est  très  peu  versé  dans 
ces  matières  ;  lui  répéter  souvent  ce  qu'il  faut  qu'il  apprenne ,  c'est  le  traiter  avec 
les  égards  qu'on  n'avait  autrefois  que  pour  les  souverains.  {Note  de  M,  deSenovert,) 
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fois  autant.  De  sorte  que,  supposant  que  ic  crédit  de  la  banque  d'Angle- 
terre, j'entends  le  montant  de  ses  billets,  allât  à  50  millions,  ces  50  millions 
en  billets  feront  un  aussi  bon  effet  dans  le  commerce  comme  s'il  y  avait 
450  millions  en  espèces  ;  donc  la  banque  produit  par  là  un  bien  à  l'Angle- 
terre ,  comme  si  la  quantité  des  espèces  était  augmentée  de  400  millions*. 

De  continuer  à  faire  des  payements  par  espèces  pendant  que  les  autres 
nations  se  servent  de  crédits ,  est  un  si  grand  désavantage  au  commerce, 
que  l'on  sera  surpris  comment  un  Etat  si  bien  policé  aurait  été  si  longtemps 
dans  cette  erreur. 

Je  suppose  que  la  France  n'eut  d^autre  monnaie  que  le  cuivre,  et  que  tous 
les  payements  ne  fussent  faits  qu'en  espèces  de  cuivre,  il  faudrait  un  dia- 
riot  pour  porter  500  livres  en  cette  monnaie.  Les  trois  quarts  du  temps,  les 
négociants  seraient  employés  à  faire  leurs  recettes  et  payements ,  et  une 
partie  des  peuples,  chariots,  chevaux,  etc.,  seraient  employés  à  porter 
d'une  maison  à  l'autre  des  voitures  de  cette  monnaie. 

Je  suppose  en  même  temps  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  avaient  leur 
Bonnaie  en  or  et  en  argent,  et  qu'ils  ne  se  servaient  que  des  billets  pour  les 
némes  payements,  les  négociants  anglais  et  hollandais  emploieraient  une 
heure  ou  deux  à  faire  les  mômes  payements  et  recettes  qui  occuperaient 
toute  la  journée  des  Français  qui  se  serviraient  de  la  monnaie  de  cuivre. 
C'est  pourtant  la  situation  de  la  France  comparée  avec  les  autres  aations 
commerçantes'. 

Il  est  vrai  que  la  France  se  sert  des  monnaies  dor  et  d'argent  ;  mais  ces 
autres  Etats  ont  institué  une  monnaie  d'autant  préférable  à  ces  métaux 
pour  la  commodité  du  comiherce ,  que  ces  métaux  sont  préférables  au 
cuivre;  et  on  ne  peut  comparer  la  différence  des  payements  par  billets  et 
par  espèces  à  celle  des  payements  en  monnaie  d'argent  et  de  cuivre. 
Comme  l'or  est  une  monnaie  plus  commode  pour  les  forts  payements  que  la 
monnaie  d'argent ,  de  même  les  billets  sont  plus  commodes  que  la  monnaie 
d'or. 


*  Tout  cela  n'est  rien  moins  qu'exact,  et  Law  lui-mômc  le  savait  bien.  (Voyei 
Considérations  sur  le  numéraire ,  page  469  de  ce  volume.) 

Cinquante  millions  de  numéraire  ne  font  pas  plus  d'effet  dans  le  commerce,  en 
billets  qu'en  écus.  Ils  n'opéreront  pas  un  seul  échange  de  plus  que  si  la  somme 
était  composée  de  couronnes  anglaises  ou  de  pièces  de  5  francs.  L'agent  de  là  cir^ 
culation  est,  sans  doute,  plus  commode  sous  forme  de  papier  que  sous  forme  mé- 
tallique, mais  il  ne  faut  pas  exagérer  cet  avantage  au  delà  de  sa  juste  valeur.  Je 
ne  crois  pas  qu'avant  l'invention  des  banques,  un  seul  négociant  ait  manqué  à  ses 
échéances  parce  que  ses  propres  débiteurs  ne  pouvaient  le  payer  qu'en  argent. 

En  outre,  répétons-le,  Law  n'ignorait  pas  que,  lorsqu'une  banque  émet  pour 
50  millions  de  billets,  elle  n'accroft  pas  d'autant  la  somme  du  numéraire,  puisqu'il 
lui  faut  en  caisse  une  certaine  quantité  d'espèces  pour  rembourser  ces  mêmes 
billets.  Donc,  50. millions  de  papier  sont  loin  ^éfuivaloir  à  150  millions  de  mon- 
naie d'or  ou  d'argent,  et  ils  n'au^^menlent  pas  fictivement  de  100  wUilions  la  mon- 
naie métallique  d'un  pays. 

*  ('ompa raison  forcée. 
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L'Anglais,  par  le  moyen  des  billets  de  la  banque,  fait  plus  de  recettes 
i  de  payements  dans  une  heure ,  que  le  Français  n*en  peut  faire  dans  un 
HÈT;  et  ces  commodités  sont  si  reconnues,  qu*à  Amsterdam  on  refuse  des 
atres  siir  Londres,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  dans  la  lettre  que  le  paye- 
lent  se  fera  par  billets  de  banque ,  parce  que  les  correspondants  en  An- 
leterre  refuseraient  les  commissions ,  s'ils  devaient  avoir  l'embarras  de 
îceYoir  etdepayer  en  espèces.  Si  un  négociant  à  Londres,  qui  aurait  une 
îttre  à  acquitter,  offrait  à  payer  en  guinées  ou  en  écus ,  on  protesterait  la 
îUre  j  ne  voulant  pas  s'assujétir  aux  incommodités  des  payements  en 
spèces*. 

Les  Hollandais  ont  encore  raffiné  plus  que  les  Anglais  pour  la  commodité 
les  payements  ;  il  ne  gardent  pas  de  billets  de  la  banque,  et  n'envoient  pas 
es  uns  chez  les  autres  pour  recevoir;  ils  ont  de  petits  ordres  imprimés 
inlls  remplissent,  et  par  lesquels  ils  assignent  en  banque  les  sommes  qu'ils 
ont  à  payer,  et  reçoivent  de  même  les  payements  qu'on  leur  doit  foire.  De 
manière  que  le  Hollandais ,  dans  un  quart  d'heure,  sans  parler  à  personne 
ou  sortir  de  chez  lui ,  fait  des  payements  ou  recettes  pour  4  ou  500  mille 
florins  avec  cinquante  différentes  personnes,  sans  avoir  le  moindre  embar- 
ils.  Il  ne  court  point  le  risque  de  perdre  ses  billets  par  feu,  vol ,  ou  avtre- 
ment  ;  il  a  une  feuille  en  banque ,  il  paye  et  reçoit  par  là,  sans  se  servir  de 
billets  ni  des  espèces.  S'il  arrive  un  mécompte,  il  fait  facilement  vérifier 
l^erreur,  et  celui  qui  a  reçu  rend  en  banque  ce  qu'il  a  eu  de  trop. 

Cest  une  des  principales  raisons  qui  fait  fleurir  le  commerce  à  Londres 
't  i  Amsterdam.  Le  Hollandais  vendra  à  un  ou  deux  pour  cent  de  profit , 
V^t  à  recevoir  et  à  payer  en  banque ,  qui  refuserait  ce  profit  modique, 
't.  manquerait  l'occasion  de  vendre,  s'il  devait  avoir  l'embarras  de  compter 
^  somme  en  espèces. 

Les  Hollandais  ont  établi  la  banque  d'Amsterdam  dans  la  seule  vue  de 

procurer  aux  négociants  le  moyen  de  faire  leurs  payements  par  virement 

départies,  car  cette  banque  ne  donne  pas  une  plus  forte  circulation  aux 

espèces  ;  on  ne  peut  pas  se  servir  de  la  somme  transportée,  le  même  jour 

Ve  le  transport  est  fait  ;  il  faut  attendre  le  lendemain,  apparemment  pour 

donner  le  temps  aux  teneurs  de  livres  de  mettre  les  parties  sur  les  feuilles 

de  ceux  à  qui  les  payements  sont  faits,  et  pour  éviter  des  abus.  Pourtant , 

Ws  Hollandais  ont  reconnu  que  les  commodités  des  payements  en  banque 

teîent  très  grandes,  puisqu'ils  ont  établi  cette  affaire  dans  cette  seule  vue. 

La  banque  d'Angleterre ,  outre  ces  commodités  qu'elle  donne  aux  né- 

godants  pour  faciliter  les  payements ,  produit  une  plus  forte  circulation , 

^fidt  le  même  effet  que  si  la  monnaie  d'Angleterre  était  considérablement 

Hgmentée ,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué. 


.  *  Aujourd'hui  cette  stipulation,  relativement  à  la  banque  d'Angleterre,  n'a  plus 
Iku,  parce  que  ses  billets  sont  d'un  usage  si  étendu  que,  par  le  fait,  presque  tous 
^  payements  de  lettres  de  change  s'effectuent  en  billets  de  banque.  {Note  de 
••rfeSmorfrl.) 
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Ainsi ,  supposant  que  la  banque  proposée  ne  dût  porter  d'autres  avan- 
tages que  ceux  que  je  viens  de  nommer,  il  sont  très  considérables,  et  de- 
vraient engager  Son  Altesse  royale  à  rétablir. 

Hais  la  banque  d'Angleterre  produit  d'autres  avantages  dans  le  com- 
merce et  à  toutes  les  parties  de  l'Ëtat,  car  elle  ne  garde  pas  en  caisse  toutes 
les  sommes  pour  lesquelles  elle  donne  des  billets  ;  elle  fait  valoir  une  très 
forte  partie  de  ces  sommes  dans  de  bons  emplois.  Il  y  a,  pour  l'ordinaire, 
environ  les  mêmes  sommes  en  argent  portées  à  la  banque ,  pour  avoir  des 
billets ,  qu'il  y  a  de  billets  portés  pour  convertir  en  argent.  Ainsi ,  il  n*e8i 
pas  nécessaire  de  garder  en  caisse  la  valeur  de  lous  les  billcls  ;  mais  comme 
il  arrive  souvent  que  la  demande  de  l'un  excède  la  demande  de  Fautre  de  2 
ou  3  millions,  il  est  nécessaire  que  la  banque  garde  une  caisse  pour  sou- 
tenir son  crédit.  Avecl  80  millions ,  elle  a  plus  d'espèces  qu'il  n'est  néces- 
saire pour  soutenir  le  crédit  de  100  millions  de  billets  ;  donc  elle  produit 
par  là  une  augmentation  réelle  de  50  millions  et  un  profit  à  la  compagnie  *. 

J'ai  remarqué  ci-devant  que  les  billets  sont  plus  propres  pour  servir  aux 
usages  de  la  monnaie  pour  les  payements ,  et  figurent  dans  le  commerce 
au  moins  comme  trois  fois  la  même  somme  en  espèces. 

Ainsi,  les  50  millions  supposés  en  caisse  soutenant  le  crédit  de  100  mil^ 
lions  de  billets,  et  ces  100  millions  faisant  le  même  effet  que  300  miliions 
en  espèces  pourraient  faire,  la  banque,  par  son  crédit  et  la  plus  forte  cir- 
culation qu'elle  procure,  produit  un  bien  à  l'Ëtat  comme  si  la  quantité 
la  monnaie  était  augmentée  de  250  millions ,  car  ses  billets  sont 
dans  le  commerce  en  payements  particuliers  ;  ils  sont  même  préférés  ai 
espèces ,  ayant  les  qualités  nécessaires  à  la  monnaie  dans  un  plus 
degré  que  For  ou  l'argent,  et  pouvant  être  convertis  en  espèces  à  volonté    "^ 

On  convient  que  le  crédit  est  un  grand  avantage  à  l'Ëtat  et  au  commerc^^ 
mais  on  est  d'opinion  qu'il  ne  peut  pas  réussir  en  France.  La  raison  géué- 
ralement  reçue  est  la  nature  ou  forme  du  gouvernement.  On  croit  quâ  k 
crédit  ne  peut  réussir  que  dans  les  républiques  ou  dans  les  monarchies  W- 
mitées  comme  en  Angleterre  ;  mais  cette  raison  est  fausse ,  car  la  banqve 
s'est  établie  avec  succès  dans  les  monarcfaics  comme  dans  les  république: 
à  Rome,  à  Naples,  en  Suède,  à  Vienne.  Je  soutiens  nuéme  qu'un  priaoe 
absolu  qui  sait  gouverner  peut  étendre  son  crédit  davantage,  et  trouvera 
les  sommes  dont  il  aura  besoin,  à  un  intérêt  plus  bas  que  le  prince  quiesl 
limité  dans  son  autorité. 

La  vraie  raison  qui  a  fait  manquer  le  crédit  en  France ,  est  qull  était 
établi  sur  de  faux  principes,  ce  que  je  m'ofire  de  prouver. 

SI  le  crédit  avait  été  bien  établi  et  conduit  avec  ordre ,  le  roi  aurait 
trouvé  de  très  grands  secours ,  le  ministre  aurait  été  en  état  de  someuir 
les  engagements  de  Sa  Hsgesté  et  de  conserver  une  abondance  des  espèces 

'  Contradiction  avec  ce  qui  a  été  dit  tout  à  l'heure,  page  544.  (Voyez  le  texte,  et 
la  note  qui  s'y  rapporte.) 
•  Ce  passa^çc  est  une  variante  du  paradoxe  de  la  page  544. 
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dans  le  commerce  ;  ainsi  il  n'aurait  pas  été  forcé  à  se  senrir  de  la  caisse  qui 
devait  soutenir  une  affaire  si  utile  et  si  nécessaire  à  l'Ëtat. 

Le  public  est  prévenu  contre  la  banque  à  cause  des  billets  de  la  mon- 
naie, de  la  caisse  des  emprunts,  etc. ,  qui  ont  porté  un  grand  préjudice  au 
commerce  et  au\  particuliers;  et  quoique  ces  papiers  n'aient  rien  de 
commun  avec  la  banque,  pourtant,  il  y  a  très  peu  de  personnes  qui  sachent 
distinguer  le  crédit  proposé  et  les  mauvais  papiers. 

Les  espèces  ne  produisent  rien  ku  possesseur;  en  attendant  Toocasion 
de  les  Caire  valoir,  elles  son  inutiles  ;  de  même  le  crédit  ne  doit  rien  pro- 
duire au  porteur.  C'est  un  billet  payable  à  vue ,  qui  peut  être  converti  en 
argent  comme  un  louis  d'or  peut  être  changé  contre  quatre  écus  d'espèces, 
c'est  une  monnaie  plus  commode  que  l'or,  comme  l'or  est  plus  commode 
que  l'argent,  et  qui  ne  doit  rien  produire  que  quand  l'occasion  s'offre  pour 
la  faire  valoir;  donc  les  papiers  qui  ont  été  introduits  dans  le  commerce 
en  France  n'étaient  pas  des  crédits  ;  ils  portaient  intérêt ,  c'étaient  des 
emplois  ^ 

Quand  on  veut  suppléer  à  la  monnaie  par  l'introduction  d^uip  crédk,- 
celui  qui  propose  le  crédit  doit  connaître  la  monnaie ,  et  les  qualités  qui 
ont  rendu  l'or  et  l'argent  propres  à  cet  usage  ;  de  sorte  que  ces  npauvais 
établissements  ne  pouvant  pas  fotu*nir  jusqu'à  une  certaine  somme  sans 
perdre  de  leur  valeur,  ont  réduit  la  couronne  à  la  dure  nécessité  de  man- 
quer à  ses  engagements,  par  les  gi*osses  pertes  qu'elle  a  été  obligée  de 
faire  là-dessus. 

Un  ministre  des  fmances  doit  connaître  à  fond  les  monnaies ,  le  crédit 
et  le  commerce.  Il  doit  avoir  des  principes  certains  pour  se  conduire  siir 
ces  importants  sujets.  Le  bonheur  ou  le  malheur  d'un  Ëtai  dépend  de  là  ; 
une  seule  résolution  prise  contre  les  bons  principes  fait  plus  de  tort  que  la 
perte  d'une  bataille  ;  ce  qui  est  évident  par  les  désordres  que  les  dernières 
diminutions  ont  produits. 

Je  ferai  des  remarques  là-dessus  dans  un  mémoire  séparé  ;  mais  poiu* 
retourner  à  mon  sujet ,  je  suis  persuadé  que  les  ministres  n'ont  pas  voulu 
ruiner  les  particuliers ,  détruire  le  commerce  et  affaiblir  le  royaume  de 
dessein  prémédité.  Il  est  à  présumer  qu'ils  auraient  soutenu  la  foi  publique 
et  les  engagements  de  la  couronne,  s*ils  avaient  su  les  moyens,  plutôt  que 
d*y  manquer,  et  par  là  s'attirer  Tinimitié  des  peuples. 

Mais  supposant  que  le  crédit  eût  été  établi  d'une  manière  à  pouvoir 
fournir  au  roi  les  sommes  dont  8a  Majesté  aurait  besoin  à  un  intérêt  mo> 
déré,  et  que  ce  crédit  produisait  en  même  temps  du  bien  au  commerce  et 
à  toutes  les  parties  de  TËtat,  je  ne  peux  pas  m'imaginer  qne  le  roi  ou  ses 
ministres  voulussent  détruire  ce  crédit  si  utile  et  nécessaire  ;  au  contraire, 
tant  que  le  crédit  peut  soutenir  la  couronne ,  la  couronne  soutiendra  le 


•  L'observation  est  juste  :  seulement,  il  faut  faire  i-emarquer  que  les  billels  de 
monnaie  et  autres  tombèrent,  non  parce  qu'ils  étaient  des  emplois,  mais  parce 
qu'on  ne  payait  ni  l'intérêt  ni  le  capital. 
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crédit.  Un  ministre  ne  donnera  pas  50  pour  100  pour  attirer  de  l'argent, 
quand  il  en  peut  trouver  à  5 ,  et  ce  n'est  pas  la  couronne  qui  a  ruiné  le 
crédit  y  c'est  un  mauvais  papier  (qui  ne  mérite  pas  ce  nom)  qui  a  ruiné  la 
couronne. 

C'est  ignorer  la  nature  d'une  banque  et  les  avantages  qu'elle  produit, 
d'imaginer  qu'un  prince  ou  ses  ministres  puissent  être  portés  à  la  détruire 
en  se  servant  des  sommes  en  caisse. 

La  banque  bien  établie  est  le  fondement  de  la  puissance  de  l'Ëtat  et  le 
soutien  de  la  couronne.  Vouloir  la  détruire  serait  ôter  les  fondements  de 
la  maison  où  l'on  voudrait  demeurer.  Le  roi  Louis  XIV  a  dépensé  de  très 
fortes  sommes  pour  soutenir  la  dignité  de  la  couronne.  Ce  prince  a  fait  b 
guerre  par  terre  et  par  mer  contre  les  autres  puissances  de  l'Europe  réu- 
nies ,  pendant  plusieurs  années.  Si  le  ministre  avait  été  aidé  d'un  crédit 
solidement  établi  et  bien  conduit ,  il  aurait  fourni  à  toutes  ces  dépenses 
sans  se  servir  des  Traitants  ;  il  aurait  trouvé  les  sonmies  nécessaires  à  un 
intérêt  modéré  ;  il  aurait  augmenté  les  revenus  du  roi ,  en  soulageant  les 
peuples  par  une  plus  forte  augmentation  qu'il  aurait  produite  dans  Findas- 
trie,  dans  les  manufactures  et  dans  les  revenus  généraux  du  royaume*. 

Ce  que  j'avance  ici  parait  extraordinaire  ;  mais  en  examinant  la  con- 
duite des  affaires  pendant  ces  guerres ,  les  fortes  sommes  qu'il  en  a  coûté 
à  l'Ëtat  pour  les  avances  qui  ont  été  faites  au  roi  par  des  Traitants  *,  les 
pertes  que  Sa  Msyesté  a  souffertes  dans  les  marchés  pour  les  foumiinres 
des  armées ,  etc.,  causées  par  des  payements  en  papier  ;  le  discompte  que 
les  ministres  ont  été  obligés  de  donner  pour  convertir  ces  papiers  en  ar- 
gent, et  les  pertes  que  le  roi  a  souffertes  sur  les  remises  en  pays  étranger  ; 
il  sera  facile  de  prouver  que  si  la  banque  avait  été  entreprise  par  M.  Cha- 
millart,  lorsque  j'eus  l'honneur  de  le  proposer  à  ce  ministre,  cet  établisse- 
ment aurait  soutenu  la  couronne  et  l'Ëtat.  Le  ministre  aurait  pu  fournir 
aux  besoins  du  roi  sans  manquer  à  la  foi  publique  ;  le  commerce  et  le 
nombre  des  peuples  auraient  augmenté  même  pendant  les  guerres ,  et  le 
revenu  général  du  royaume  serait  double  de  ce  qu'il  est  à  présent. 

A  considérer  l'Ëtat  d'Angleterre  avant  la  guerre,  ce  qu'il  fournissait  alors 

'  Lorsque  Law  écrivait,  la  guerre  était  entre  les  industriels  et  les  hommes  de 
finances.  Les  premiers  n'étaient  rien  dans  TÉtat,  et  les  seconds  en  étaient  réputés 
les  colonnes  ;  ils  le  soutenaient,  dit  plaisamment  Voltaire,  comme  la  eorde  êoutieni 
le  pendu.  Mais  la  paix  s'est  faite,  et  voici  comment. 

A  force  de  faire  retentir  les  mots  commerce  et  crédit  aux  oreilles  de  gens  qui 
n'en  comprenaient  pas  bien  la  valeur,  les  agents  du  commerce  finirent  par  per- 
suader à  la  nation  que  leurs  intérêts  étaient  identiques  avec  les  siens  «  et  ils  de- 
vinrent ainsi  pouvoir  à  leur  tour.  La  révolution  et  Fempire  n'acceptèrent  à  ce  titre 
ni  financiers  ni  industriels;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  restauration ,  et, 
depuis  cette  époque ,  la  souveraineté  fut  reconnue  marchande  et  capitaliste  par 
nature.  Alors,  industriels  et  traitants  s'embrassèrent,  et  la  paix  fut  conclue  à  cette 
condition ,  que  les  premiers  ne  chicaneraient  aucune  des  opérations  faites  aveo 
FËtat,  et  que  les  seconds  prêteraient  leur  appui  à  toutes  les  mesures  qui  poumi^^ 
enrichir  les  commerçants  aux  dépens  des  consommateurs. 
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et  ce  qu'il  fait  à  présent,  on  n'aurait  pas  de  peine  à  croire  que  si  la  France 
avait  été  également  bien  gouvernée ,  elle  aurait  plus  augmenté  en  force , 
n^ayant  point  tant  dépensé  à  proportion  de  l'étendue  des  royaumes. 

L'Angleterre  ne  devrait  figurer  avec  la  France  au  plus  que  comme  1  à 
3,  en  comparant  le  produit  et  l'industrie  de  ces  royaumes,  le  nombre  des 
peuples,  la  quantité  des  espèces  ou  les  revenus  généraux.  Cependant, 
FAngleterre  a  dépensé  pendant  ces  dernières  guerres  comme  1  à  2.  L'An- 
gleterre doit  encore  plus  à  proportion  que  la  France  *  ;  elle  paye  60  mil- 
lions en  rentes  de  dettes  ;  l'Angleterre  a  une  guerre  civile  à  soutenir,  qui 
donne  plus  à  craindre  pour  le  crédit  de  l'Etat ,  que  les  guerres  qu'elle  a 
soutenues  contre  la  France.  Pourtant,  le  plus  mauvais  papier  en  Angle- 
terre ne  perd  pas  5  pour  100,  et  le  bon  papier  en  France  perd  60,  ce 
royaume  étant  en  paix. 

L'Angleterre  a  bonifié  toutes  les  dettes  de  l'État,  quoique  les  particuliers 
les  aient  agiotées  à  KO  et  40  pour  100,  et  elle  continue  de  payer  un  intérêt 
de  6  pour  cent  sur  ces  dettes,  de  manière  que  ceux  qui  ont  acheté  jouissent 
de  13  pour  100,  et  sont  remboursés  double  de  la  somme  qu'ils  ont  employée, 
pendant  que  la  France,  qui  doit  moins  à  proportion  des  royaumes,  se  voit 
réduite  à  la  nécessité  de  faire  perdre  considérablement  à  ceux  qui  se  sont 
intéressés  dans  ses  fonds  publics. 

Ce  n'est  pas  la  différence  des  gouvernements  de  ses  États  qui  produit 
cette  grande  difilérence  dans  la  situation  de  leurs  affaires;  au  contraire,  la 
France  a  des  avantages  que  TAngleterre  n'a  pas.  Le  roi  fait  agréer  ce  qui 
est  délibéré  dans  ses  conseils  sans  qu'il  coûte  à  l'État ,  et  l'Angleterre  est 
obligée  de  donner  assez  considérablement  pour  faire  agréer  dans  le  Parle- 
ment ce  qui  a  été  résolu  dans  le  Conseil*.  Il  est  vrai  que  l'Angleterre  est 
mieux  servie  que  la  France  en  ce  qui  regarde  les  finances,  mais  il  dépend 
de  la  France  d'être  encore  mieux  servie  que  l'Angleterre  ;  une  mauvaise 
induite  a  fait  perdre  le  papier  en  France ,  une  conduite  médiocre  l'a  sou-* 
tenu  en  Angleterre  ;  une  bonne  conduite  ira  plus  loin,  et  fera  gagner  le 
papier  sur  les  espèces. 

ie  suis  persuadé  que  Von  conviendra  qu'il  est  de  l'intérêt  du  roi  de  sou- 
leoir  le  crédit  dans  ses  États  ;  mais  les  peuples  auront  de  la  peine  à  prendre 
confiance  sur  cela,  car  souvent  les  princes  croyant  agir  pour  leurs  intérêts, 
prennent  des  routes  bien  opposées  :  j'y  consens  ;  mais  quand  les  princes 
connaissent  leurs  intérêts,  il  n'est  pas  à  présumer  qu'ils  agiront  contre. 
Si  l'on  examine  avec  attention  l'idée  que  je  donne  pour  établir  la  banque 


*  Dette  de  F  Angleterre,  en  capital  : 
1689,  —        16,606,550  francs. 

1715,  —  1,300,000,000,  après  la  paix  d'Utrecht, 

1815,  —  28,025,000,000,  à  la  paix  générale. 

1837,  — 19,132,487,000,  après  vingt-deux  ans\ie  paix. 

(M.  Morèau  de  Jonuès,  Statistique  de  la  Orande-^Brelagne.) 

*  On  doit  noter  que  Law  cite,  comme  une  chose  toute  naturelle,  ce  fait  de  cor- 
ruption parlementaire. 
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qtt'ou  leur  aurait  confiées  sans  en  employer  aucune  partie,  ell^  seraient 
encore  pius  exposées,  parce  qu'il  y  aurait  une  plus  grande  ressource  daîRi 
les  caisses,  que  dans  les  autres  qui  auraient  employé  une  partie  du  dépôt 
qu'on  leur  aurait  confié.  De  la  manière  que  les  banques  sont  établies  en 
Angleterre,  en  Hollande  et  ailleurs,  le  prince  ou  magistrat,  dans  un  pareil 
cas,  devient  débiteur  aux  créanciers  de  la  banque  pour  les  sommes  qull 
aurait  prises  de  la  caisse,'  et  continuerait  à  jouir  de  ses  revenus  qui  In^en- 
ireraienl  à  l'ordinaire  ;  mais  de  la  manière  que  le  sieur  Law  a  projeté  son 
établissement,  il  n'y  a  pas  le  même  danger  que  le  prince  dans  le  besofar  pût 
se  servir  de  la  caisse,  car  il  ne  ferait  par  là  qu'avancer  d'un  peu  de  temps  le 
payement  des  revenus,  et  ne  recevrait  dans  la  suite  que  des  billets  de  quoi 
il  aurait  déjà  touché  la  valeur,  qui  n'auraient  plus  de  coiu^,  le  créait  delà 
banque  étant  détruit  par  l'enlèvement  de  la  caisse.  Ainsi,  de  la  manière 
proposée  pour  établir  le  crédit  en  France ,  il  n'est  pas  à  présumer  que  le 
roi  puisse  être  porté  à  détruire  le  crédit  d'un  établissement  qui  sera  si 
avantageux  à  Sa  Hsgesté,  à  ses  siyets  et  au  commerce;  au  moins  il  but 
avouer  que  le  danger  n'est  pas  si  grand,  et  que  cet  établissement  est  moins 
stget  aux  accidents  de  cette  nature  que  les  banques  en  Angleterre  et  ailleurs. 

Sixième  objection.  S'il  arrivait  une  guerre  civile  ou  étrangère,  qui  met- 
trait l'Ëtat  en  danger,  alors  ceux  qui  auraient  leur  argent  en  banqse  le 
voudi*aient  retirer,  et  la  demande  serait  si  forte  que  la  caisse  ne  suivrait 
pas  à  payer,  et  le  crédit  manquerait. 

Réponse.  On  a  déjà  remarqué  que,  dans  nne  conjoncture  pareille,  la 
banque  d'Amsterdam  a  soutenu  son  crédit  l'année  1672  ;  mais  il  est  à  douter 
si  elle  serait  en  état  de  le  soutenir  dans  un  pareil  cas. 

De  la  manière  proposée  pour  établir  le  crédit  en  France ,  il  se  soutien- 
drait dans  ce  cas,  cl  dans  les  autres  occasions  qui  poiurraient  causer  une 
demande  extraordinaire  sur  la  caisse,  comme  celles  arrivées  en  Angleterre 
et  en  Ecosse,  par  où  ces  établissements  ont  manqué;  car  la  plus  grande 
partie  des  billets  étant  entre  les  mains  des  officiers  du  roi,  qui  ne  pourraient 
en  demander  payement,  la  caisse  serait  plus  que  suffisante  pour  payer  ceux 
qui  seraient  enti*e  les  mains  des  particuliers,  et  le  crédit  serait  conservé. 

Supposant  même  qu'une  puissance  étrangère  aurait  conquis  l'Ëtat  où  un 
'tel  crédit  serait  établi ,  cette  puissance  étant  alors  maîtresse  du  pays,  elle 
agirait  contre  ses  propres  intérêts,  de  détruire  un  établissement  avantageux 
en  enlevant  la  caisse  de  la  banque ,  pour  avancer  de  quelques  mois  les 
payements  des  revenus,  comme  on  a  déjà  remarqué. 

Quand  les  troupes*  de  l'empereur  ont  saisi  le  royaume  de  Naplcs,  elles 
n'ont  pas  touché  aux  caisses  des  banques.  Une  puissance  étrangère  qui  se 
rend  maîtresse  d'un  Ëtat  doit  conserver  les  crédits,  et  il  est  encore  plus  de 
son  intérêt  quand  ces  crédits  sont  entrepris  pour  le  compte  du  prince. 

Mais  il  n'était  pas  bien  nécessaire  de  proposer  ces  objections,  car  les  dan- 
gers éloignés  n'empêchent  pas  le  crédit  présent  ;  un  marchand  de  Gènes, 
qui  prévoit  une  rupture  qui  pourrait  arriver  entre  Tempereur  et  la  Répu- 
blique ,  peut  penser  que ,  daoi  la  suite ,  cet  État ,  pressé  pour  trouver  de 
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jg^u^nt ,  pourrait  se  servir  des  sommes  en  banque  ;  cette  prévoyance  du 
âanger  où  ce  crédit  pourrait  être  exposé ,  n*empécherait  pas  ce  même  né- 
gociant de  se  servir  présentement  des  commodités  que  la  banque  fournit 
pour  les  payements;  il  y  tiendrait  sa  caisse  à  l'ordinaire,  et  la  regarderait 
comme  plus  en  sûreté  que  chez  lui  ;  il  est  vrai  qu'il  ne  s'obligerait  pas  à  y 
tenir  sa  caisse  pour  un  temps  fixe,  et  ne  prêterait  pas  son  argent  à  la  banque 
pour  un  terme  d'années  ;  mais  pouvant  retirer  sa  caisse  à  volonté,  il  ne  ba- 
lance pas  de  la  tenir  en  banque  ;  son  crédit  présent  étant  bon,  il  ne  se  met 
pas  en  peine  des  dangers  où  elle  peut  être  exposée  par  des  événements 
éloignés.  Ces  dangers  regardent  les  aclionnaires  ou  ceux  qui  sont  intéressés 
dans  le  fonds  de  la  banque,  et  les  colonnes  ou  actions  seraient  vendues  à 
moins  par  ces  raisons  ;  mais  son  crédit  présent  ou  journalier  étant  bon,  les  *' 
négociants  s'en  serviraient  pour  leurs  payements,  comme  à  l'ordinaire. 

Par  ces  objections  et  les  réponses ,  il  est  évident  que  les  banques  d'An-  ^ 
gleterre,  d'Amsterdam  et  d'ailleurs,  sont  siyettes  à  plusieurs  accidents  qui 
pourraient  mettre  leur  crédit  en  danger,  et  que  ces  mêmes  accidents  ne 
donneraient  aucune  atteinte  au  crédit  de  l'établissement  proposé.  Aussi  de 
faire  servir  les  billets  de  la  banque  dans  les  payements  entre  le  roi  et  les 
siyets,  donne  une  étendue  à  ce  crédit,  bien  plus  grande,  et  le  rend  moins 
sqetà  des  demandes  extraordinaires ,  que  si  la  recette  de  ces  billets  était 
volontaire  dans  ces  payements. 

n  est  évident,  par  les  Mémoires  que  le  sieur  Law  a  eu  l'honneur  de  pré- 
senter, que  les  crédits  sodt  utiles  et  nécessaires;  que  les  banques  portent 
de  grands  avantages  aux  princes  et  sujets ,  et  au  commerce  ;  que  pendant 
les  guerres  que  l'Angleterre  a  soutenues,  la  banque  a  suppléé  aux  espèces 
qui  étaient  transportées;  a  considérablement  augmenté  ses  manufactures 
et  son  commerce  ;  a  mis  les  peuples  en  état  de  payer  les  fortes  taxes  que 
le  Parlement  avait  imposées  ;  a  avancé  au  roi  de  très  fortes  sommes  à  intérêt 
raisonnable  ;  a  fait  circuler  les  billets  de  l'Ëchiquier  ;  a  fourni  des  remises 
sur  les  pays  étrangers,  où  le  roi  en  avait  besoin  pour  le  service  de  l'Ëtal  ;  a 
rendu  l'argent  abondant ,  et  à  bon  marché  dans  le  commerce  et  parmi  les 
particuliers  :  de  sorte  que  cet  établissement  a  mis  le  gouvernement  et  les 
peuples  d'Angleterre  en  état  de  soutenir  des  guerres  sous  lesquelles  ils 
auraient  succombé  sans  ce  secours  ;  outre  les  commodités  que  ce  crédit 
fournit  en  rendant  les  payements  plus  aisés,  etc.,  que  par  les  espèces*. 

'  Le  crédit  de  la  banque  d'Angleterre  étant  à  peu  près  inébranlable,  comme  je 
Tai  observé  ci-devant,  le  gouvernement  s'en  est  servi  très  utilement  pour  réduire 
la  dette  constituée  ;  et ,  chose  très  extraordinaire ,  dans  le  moment  où  la  nation 
était  ou  paraissait  épuisée  par  une  longue  guerre  étrangère,  en  1749. 

La  méthode  anglaise  pour  réduire  Tintérét  n'est  point  celle  qu'employait  l'abbé 
Terray;  ce  n'est  point  celle  que  quelques  personnes  (sans  doute  par  inadvertance) 
ont  osé  proposer  dernièrement,  c'est-à-dire  le  remplacement  de  certains  contrats 
portant  intérêt,  par  d'autres  sans  intérêts  ;  mais  chez  nos  voisins  on  offre  un  paye- 
ment réel,  ou  on  exige  une  diminution  d'intérêt.  De  pareils  résultats  ne  peuvent 
jamais  s'obtenir  qu'avec  de  grandes  machines.  Le  prodigieux  embarras  actuel  de 
nos  finances  doit  nous  faire  apercevoir  ce  qui  nous  manque,  et  il  en  coûtera  cher 
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Le  crcdîi  que  le  sieur  Law  a  l*honneur  de  proposer  portera  les  même» 
avantages  à  la  Fraoce ,  et  dans  un  plus  grand  degré.  Cet  établissement 
étant  plus  solide,  plus  étendu,  et  moins  sujet  aux  accidents  qu'ancon  autre 
crédit  encore  établi ,  il  donnera  un  profit  assez  considérable  au  roi ,.  boni- 
fiera les  papiers  royaux  et  autres  dettes  de  FËtat,  rendra  Fargent  abon- 
dant * ,  et  remettra  la  confiance  dans  le  commerce. 

pour  s*étre  refusé  à  la  consolidation  de  la  caisse  d'escompte ,  établissement  tout 
(ait,  qQ*0D  pouvait  étendre  et  modifier  aussi  avantageusement  pour  le  public  que 
pour  les  particuliers.  {Note  de  M.  de  Senovert.) 

*  Une  banque  ne  saurait  rendre  Fargent  plus  abondant,  puisque  son  établis- 
sement a  pour  effet  d'en  déprécier  la  valeur,  et,  par  suite ,  d'en  amener  rexpor- 
tation.  Les  pays  qui  ont  le  plus  de  banques  sont,  au  contraire,  ceux  où  il  existe 
le  moins  de  numéraire  métallique  proportionnellement,  cela  va  sans  dire ,  à  Fétat 
de  rindustrie. 


FIN  Dl'  PREMIER  MÉMOIRE  SUR  LES  BANQUES. 
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SECOND  MÉMOIRE 


SUR  LES  BANQUES'. 


manque  est  un  crédit  général  qui  produit  des  commodités  et  des  avan- 
i  toutes  les  parties  de  TËtat,  et  principalement  au  commerce, 
utilités  de  cet  établissement  sont  reconnues  par  toute  TEurope,  dans 
ivernements  monarchiques  comme  dans  les  républiques.  Maiscomme 
nce  à  négligé  jusqu'à  présent  de  s*en  servir,  et  qu'elle  n'est  pas  bien 
de  cette  affaire,  je  donnerai  un  détail  des  avantages  et  commodités 
produit,  et  je  ferai  voir  que  le  crédit  peut  être  établi  en  France  plus 
nent  et  avec  plus  d'étendue  (même  à  proportion  du  pays) ,  qu'en 
autre  Ëtat  de  l'Europe. 

premières  banques,  comme  celles  de  Suède,  d'Amsterdam,  etc., 
t  des  dépôts  établis  pour  la  commodité  du  commerce, 
le  moyen  de  ces  établissements,  les  négociants  font  leurs  payements 
rements  des  parties  et  sans  avoir  de  caissiers  ;  ils  épargnent  cette 
se  et  le  risque  ;  les  frais  des  sacs,  des  porteurs  d'argent,  des  espèces 
s  ou  légères. 

second  avantage  que  la  banque  produit  est  une  circulation  dans  le 
erce,  les  billets  étant  plus  propres  que  lesespècesà  servir  aux  usages 
nonnaie  dans  les  recettes  et  payements.  Exemples  :  A  doit  30,000 
B  ;  B  doit  la  même  somme  à  C ,  et  C  doit  à  D  ;  ils  ont  tous  à  payer  le 

mois.  Je  suppose  que  A  paye  à  trois  heures  après-midi  ;  à  peine  B 
i-t-il  se  servir  de  la  somme  qu'il  aura  reçue  pour  payer  C ,  et,  à  moins 
!ux  qui  ont  à  recevoir  n'aient  d'autres  sommes  en  caisse,  ils  ne  pour- 
pas  satisfaire  à  leurs  engagements. 

payements  par  billets  étant  faits  en  moins  de  temps,  la  même 
e  aurait  servi  et  passerait  encore  en  d'autres  mains  pendant  la  même 
;e.  Ainsi ,  une  somme  en  billets,  circulant  par  exemple  trois  fois  plus 
l'en  espèces,  elle  figure  dans  le  commerce  comme  s'il  y  en  avait  trois 

1  trouvera  quelques  répétitions  dans  ces  Mémoires,  même  des  paragraphes 
r,  on  a  cru  néanmoins  devoir  les  laisser  subsister,  parce  que  l'auteur  en 
uvent  de  nouvelles  conséquences.  D'ailleurs,  son  dessein  était  de  biengra- 
ns  l'esprit  du  conseil  du  roi  des  principes  tout  à  fait  nouveaux  :  une  partie 
raisons  subsistent  encore;  le  public,  en  général,  est  très  peu  versé  dans 
itières;  lui  répéter  souvent  ce  qu'il  faut  qu'il  apprenne ,  c'est  le  traiter  avec 
irds  qu'on  n'avait  autrefois  que  pourles  souverains.  (Note  de  M,  de  Senovert,) 
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fois  nutanl.-De  sorlc  que,  supposant  que  le  crédit  de  la  banque  d'Angle- 
terre, j'entends  le  montant  de  ses  billels,  allât  à  50  millions,  ces  50  millions 
en  billets  feront  un  aussi  bon  effet  dans  le  commerce  comme  s'il  y  avait 
150  millions  en  espèces  ;  donc  la  banque  produit  par  là  un  bien  à  l'Angle- 
terre ,  comme  si  la  quantité  des  espèces  était  augmentée  de  100  millions*. 

De  continuer  à  faire  des  payements  par  espèces  pendant  que  les  autres 
nations  se  servent  de  crédits ,  est  un  si  grand  désavantage  an  commerce, 
que  l'on  sera  surpris  comment  un  Etat  si  bien  policé  aurait  été  si  longtemps 
dans  cette  erreur. 

Je  suppose  que  la  France  n'eut  d'autre  monnaie  que  le  cuivre,  et  que  tous 
les  payements  ne  fussent  faits  qu'en  espèces  de  cuivre,  il  faudrait  un  cha- 
riot pour  porter  500  livres  en  cette  monnaie.  Les  trois  quarts  du  temps,  les 
négociants  seraient  employés  à  faire  leurs  recettes  et  payements ,  et  une 
partie  des  peuples,  chariots,  chevaux,  etc.,  seraient  employés  à  porter 
d'une  maison  à  l'autre  des  voitures  de  cette  monnaie. 

Je  suppose  en  même  temps  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  avaient  leur 
monnaie  en  or  et  en  argent,  et  quils  ne  se  servaient  que  des  billets  pour  les 
mêmes  payements,  les  négociants  anglais  et  hollandais  emploierairatane 
heure  ou  deux  à  faire  les  mômes  payements  et  recettes  qui  occuperaient 
toute  la  journée  des  Français  qui  se  serviraient  de  la  monnaie  dé  cuivre. 
C'est  pourtant  la  situation  de  la  France  comparée  avec  les  autres  Bâtions 
commerçantes'. 

Il  est  vrai  que  la  France  se  sert  des  monnaies  dor  et  d'argent  ;  mais  ces 
autres  Etats  ont  institué  une  monnaie  d'autant  préférable  à  ces  métaux 
pour  la  commodité  du  comiherce ,  que  ces  métaux  sont  préférables  au 
cuivre;  et  on  ne  peut  comparer  la  différence  des  payements  par  billets  eti 
par  espèces  à  celle  des  payements  en  monnaie  d'argent  et  de  cuivre 
Comme  l'or  est  une  monnaie  plus  commode  pour  les  forts  payements  que  Is 
monnaie  d'argent ,  de  même  les  billets  sont  plus  commodes  que  la  monnai 
d'or. 


*  Tout  cela  n'est  rien  moins  qu'exact,  et  Law  lui-même  le  savait  bien.  (Voyez 
Considérations  sur  le  numéraire ,  page  469  de  ce  volume.) 

Cinquante  millions  de  numéraire  ne  font  pas  plus  d'effet  dans  le  commerce^  eo 
billets  qu'en  écns.  Ils  n'opéreront  pas  un  seul  échange  de  plus  que  si  la  somme 
était  composée  de  couronnes  anglaises  ou  de  pièces  de  5  francs.  L'agent  de  la  cir- 
culation est,  sans  doute,  plus  commode  sous  forme  de  papier  que  sous  forme  ité- 
lallique,  mais  il  ne  faut  pas  exagérer  cet  avantage  au  delà  de  sa  juste  valeur.  Je 
ne  crois  pas  qu'avant  l'invention  des  banques,  un  seul  négociant  ait  manqué  à  ses 
échéances  parce  que  ses  propres  débiteurs  ne  pouvaient  le  payer  qu'en  argent. 

Eu  outre,  répétons-le,  Law  n'ignorait  pas  que,  lorsqu'une  banque  émet  pour 
50  millions  de  billets,  elle  u'accroH  pas  d'autant  la  somme  du  numéraire,  puisqu'il 
lui  faut  en  caisse  une  certaine  quantité  d'espèces  pour  rembourser  ces  mêmes 
billets.  Donc,  50. millions  de  papier  sont  loin  ^épsivaloir  à  150  millions  de  mon- 
naie d'or  ou  d'argent,  et  ils  n'augmentent  pas  fictivement  de  100  miiiiùm$  la  mon- 
naie métallique  d'un  pays. 

•  Comparaison  forcée. 
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L'Anglais,  l)ar  le  moyen  des  billets  de  la  banque,  fait  plus  de  recettes 
et  de  payements  dans  une  heure ,  que  le  Français  n*en  peut  faire  dans  un 
jour;  et  ces  commodités  sont  si  reconnues,  qu*à  Amsterdam  on  refuse  des 
lettres  sur  Londres,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  dans  la  lettre  que  le  paye- 
ment se  fera  par  billets  de  banque ,  parce  que  les  correspondants  en  An- 
gleterre refuseraient  les  commissions ,  s'ils  devaient  avoir  rembarras  de 
recevoir  et  de  payer  en  espèces.  Si  un  négociant  à  Londres,  qui  aurait  une 
lettre  à  acquitter,  offrait  à  payer  en  guinées  ou  en  écus ,  on  protesterait  la 
lettre ,  ne  voulant  pas  s'assijgétir  aux  incommodités  des  payements  en 
espèces*. 

Les  Hollandais  ont  encore  raffiné  plus  que  les  Anglais  pour  la  commodité 
des  payements  ;  il  ne  gardent  pas  de  billets  de  la  banque,  et  n'envoient  pas 
les  uns  chez  les  autres  pour  recevoir;  ils  ont  de  petits  ordres  imprimés 
qu'ils  remplissent,  et  par  lesquels  ils  assignent  en  banque  les  sommes  qu'ils 
ont  à  payer,  et  reçoivent  de  même  les  payements  qu'on  leiu*  doit  faire.  De 
manière  que  le  Hollandais ,  dans  un  quart  d'heure,  sans  parler  à  personne 
ou  sortir  de  chez  lui ,  fait  des  payements  ou  recettes  pour  4  ou  800  mille 
florins  avec  cinquante  différentes  personnes,  sans  avoir  le  moindre  embar- 
ras, n  ne  court  point  le  risque  de  perdre  ses  billets  par  feu,  vol ,  ou  attre- 
ment  ;  il  à  une  feuille  en  banque ,  il  paye  et  reçoit  par  là^  sans  se  servir  de 
billets  ni  des  espèces.  S'il  arrive  un  mécompte,  il  fait  facilement  vérifier 
Terreur,  et  celui  qui  a  reçu  rend  en  banque  ce  qu'il  a  eu  de  trop. 

C'est  une  des  principales  raisons  qui  fait  fleurir  le  commerce  à  Londres 
et  à  Amsterdam.  Le  Hollandais  vendra  à  un  ou  deux  pour  cent  de  profit , 
ayant  à  recevoir  et  à  payer  en  banque ,  qui  refuserait  ce  profit  modique, 
et  manquerait  l'occasion  de  vendre,  s'il  devait  avoir  l'embarras  de  compter 
la  somme  en  espèces. 

Les  Hollandais  ont  établi  la  banque  d'Amsterdam  dans  la  seule  vue  de 
procurer  aux  négociants  le  moyen  de  faire  leurs  payements  par  virement 
départies,  car  cette  banque  ne  donne  pas  une  plus  forte  circulation  aux 
espèces  ;  on  ne  peut  pas  se  servir  de  la  somme  transportée,  le  même  jour- 
que  le  transport  est  fait  ;  il  faut  attendre  le  lendemain,  apparemment  pour 
donner  le  temps  aux  teneurs  de  livres  de  mettre  les  parties  sur  les  feuilles 
de  ceux  à  qui  les  payements  sont  faits,  et  pour  éviter  des  abus.  Pourtant , 
les  Hollandais  ont  reconnu  que  les  commodités  des  payements  en  banque 
étaient  très  grandes,  puisqu'ils  ont  établi  cette  affaire  dans  cette  seule  vue. 

La  banque  d'Angleterre ,  outre  ces  commodités  qu'elle  donne  aux  né- 
gociants pour  faciliter  les  payements ,  produit  une  plus  forte  circulation , 
etfidt  le  même  effet  que  si  la  monnaie  d'Angleterre  était  considérablement 
augmentée,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué. 


*  Aujourd'hui  cette  stipulation,  relativement  à  la  banque  d'Angleterre,  n*a  plus 
lieu,  parce  que  ses  billets  sont  d'un  usage  si  étendu  que,  par  le  fait,  presque  tous 
les  payements  de  lettres  de  change  s'effectuent  en  billets  de  banque.  {Note  de 
M,  de  Senoverl.) 
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Ainsi ,  supposant  que  la  banque  proposée  ne  dût  porter  d'autres  avan- 
tages que  ceux  que  je  viens  de  nommer,  il  sont  très  considérables,  et  de- 
vraient engager  Son  Altesse  royale  à  rétablir. 

Mais  la  banque  d'Angleterre  produit  d'autres  avantages  dans  le  com- 
merce et  à  toutes  les  parties  de  l'Ëlat,  car  elle  ne  garde  pas  en  caisse  toutes 
les  sommes  pour  lesquelles  elle  donne  des  billets  ;  elle  fait  valoir  une  très 
forte  partie  de  ces  sommes  dans  de  bons  emplois.  Il  y  a,  pour  l'ordinaire, 
environ  les  mêmes  sommes  en  argent  portées  à  la  banque ,  pour  avoir  des 
billets ,  qu'il  y  a  de  billets  portés  pour  convertir  en  argent.  Ainsi ,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  garder  en  caisse  la  valeur  de  lousles  billets  ;  mais  comme 
il  arrive  souvent  que  la  demande  de  l'un  excède  la  demande  de  Taatre  de  2 
ou  3  millions,  il  est  nécessaire  que  la  banque  garde  une  caisse  pour  sou* 
tenir  son  crédit.  Avec  80  millions ,  elle  a  plus  d'espèces  qu'il  n'est  néces- 
saire pour  soutenir  le  crédit  de  100  millions  de  billets;  donc  elle  produit 
par  là  une  augmentation  réelle  de  80  millions  et  un  profit  à  la  compagnie  ^ 

J'ai  remarqué  ci-devant  que  les  billets  sont  plus  propres  pour  servir  aux 
AMges  de  la  monnaie  pour  les  payements ,  et  figurent  dans  le  commerce 
an  moins  comme  trois  fois  la  même  somme  en  espèces. 

Ainsi,  les  60  millions  supposés  en  caisse  soutenant  le  crédit  de  100  mil^ 
lions  de  billets,  et  ces  100  millions  faisant  le  même  effet  que  300  millions 
en  espèces  pourraient  faire,  la  banque,  par  son  crédit  et  la  plus  forte  dr- 
culation  qu'elle  procure,  produit  un  bien  à  l'État  comme  si  la  quantité  de 
la  monnaie  était  augmentée  de  3S0  millions ,  car  ses  billets  sont  reçus 
dans  le  commerce  en  payements  particuliers  ;  ils  sont  même  préférés  aux 
espèces ,  ayant  les  qualités  nécessaires  à  la  monnaie  dans  un  plus  grand 
degré  que  l'or  ou  Targent,  et  pouvant  être  convertis  en  espèces  à  volonté*. 

On  convient  que  le  crédit  est  un  grand  avantage  à  TËtat  et  au  commerce, 
mais  on  est  d'opinion  qu'il  ne  peut  pas  réussir  en  France.  La  raison  géné- 
ralement reçue  est  la  nature  ou  forme  du  gouvernement.  On  croit  que  k 
crédit  ne  peut  réussir  que  dans  les  républiques  ou  dans  les  monarchies  li- 
mitées cmime  en  Angleterre  ;  mais  cette  raison  est  fausse ,  car  la  banque 
s'est  établie  avec  succès  dans  les  monarchies  comme  dans  les  républiques  : 
à  Rome ,  à  Naples ,  en  Suède ,  à  Vienne.  Je  soutiens  même  qu'un  prince 
absolu  qui  sait  gouverner  peut  étendre  son  crédit  davantage,  et  trouven 
les  sommes  dont  il  aura  besoin,  à  un  intérêt  plus  bas  que  le  prince  qui  est 
limité  dans  son  autorité. 

La  vraie  raison  qui  a  fait  manquer  le  crédit  en  France ,  est  qull  était 
établi  sur  de  faux  principes,  ce  que  je  m'offre  de  prouver. 

Si  le  crédit  avait  été  bien  établi  et  conduit  avec  ordre,  le  roi  aurait 
trouvé  de  très  grands  secours ,  le  ministre  aurait  été  en  état  de  soutenir 
les  engagements  de  Sa  Mayesté  et  de  conserver  une  abondance  des  espèces 

*  Contradiction  avec  ce  qui  a  été  dit  tout  à  rhenrc,  page  544.  (Voyez  le  leite,  ec 
In  note  qui  s'y  rapporte.) 

•  Ce  passage  est  une  variante  du  paradoxe  de  la  page  544. 
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dans  le  commerce  ;  ainsi  il  n'aurait  pas  été  forcé  à  se  servir  de  la  caisse  qui 
devait  soutenir  une  affaire  si  utile  et  si  nécessaire  à  TËtat. 

Le  public  est  prévenu  contre  la  banque  à  cause  des  billets  de  la  mon- 
naie, de  la  caisse  des  emprunts,  etc. ,  qui  ont  porté  un  grand  préjudice  au 
commerce  et  aux  particuliers;  et  quoique  ces  papiers  n'aient  rien  de 
commun  avec  la  banque,  pourtant,  il  y  a  très  peu  de  personnes  qui  sachent 
distinguer  le  crédit  proposé  et  les  mauvais  papiers. 

Les  espèces  ne  produisent  rien  au  possesseur;  en  attendant  Toocasion 
de  les  faire  valoir,  elles  son  inutiles  ;  de  même  le  crédit  ne  doit  rien  pro- 
duire au  porteur.  (Test  un  billet  payable  à  vue ,  qui  peut  être  converti  en 
argeat  comme  un  louis  d'or  peut  être  changé  contre  quatre  écus  d'espèces, 
c^est  une  monnaie  plus  commode  que  l'or,  comme  l'or  est  plus  commode 
que  l'argent,  et  qui  ne  doit  rien  produire  que  quand  l'occasion  s'offre  pour 
la  faire  valoir  ;  donc  les  papiers  qui  ont  été  introduits  dans  le  commerce 
en  France  n'étaient  pas  des  crédits  ;  ils  portaient  intérêt ,  c'étaient  des 
emplois  ^ 

Quand  on  veut  suppléer  à  la  monnaie  par  l'introdue^ion  d^uw  crédit , 
celui  qui  propose  le  crédit  doit  connaître  la  monnaie ,  et  les  qualités  qui 
ont  rendu  l'or  et  l'argent  propres  à  cet  usage  ;  de  sorte  que  ces  nvauvais 
établissements  ne  pouvant  pas  fournir  jusqu'à  une  certaine  somme  sans 
perdre  de  leur  valeur,  ont  réduit  la  couronne  à  la  dure  nécessité  de  man- 
quer à  ses  engagements,  par  les  gi*osses  pertes  qu'elle  a  été  obligée  de 
faire  là-dessus. 

Un  ministre  des  finances  doit  connaître  à  fond  les  monnaies ,  le  crédit 
et  le  commerce.  Il  doit  avoir  des  principes  certains  pour  se  conduire  svr 
ces  importants  sujets.  Le  bonheur  ou  le  malheur  d'un  Ëtat  dépend  de  là  ; 
une  seule  résolution  prise  contre  les  bons  principes  fait  plus  de  tort  que  la 
perte  d'une  bataille  ;  ce  qui  est  évident  par  les  désordres  que  les  dernières 
diaiinutions  ont  produits. 

Je  ferai  des  remarques  là-dessus  dans  un  mémoire  séparé  ;  mais  poui* 
retourner  à  mon  sujet ,  je  suis  persuadé  que  les  ministres  n'ont  pas  voulu 
ruiner  les  particuliers ,  détruire  le  commerce  et  affaiblir  le  rayaume  de 
dessein  prémédité.  Il  est  à  présumer  qu'ils  auraient  soutenu  la  foi  publique 
et  les  engagements  de  la  couronne,  s'ils  avaient  su  les  moyens,  plutôt  que 
d'y  manquer,  et  par  là  s'attirer  Tinimiiié  des  peuples. 

Hais  supposant  que  le  crédit  eût  été  établi  d'une  manière  à  pouvoir 
fournir  au  roi  les  sommes  dont  8a  Majesté  aurait  besoin  à  un  intérêt  mo- 
déré, et  que  ce  crédit  produisait  en  même  temps  dju  bien  au  commerce  et 
à  toutes  les  parties  de  l'Ëtat,  je  ne  peux  pas  m'imaginer  qjue  le  roi  ou  ses 
«wistres  voulussent  détruire  ce  crédit  si  utile  et  nécessaire  ;  au  contraire, 
tant  que  le  crédit  peut  soutenir  la  couronne ,  la  couronne  soutiendra  le 


*  L^observation  est  juste  :  seulement,  il  faut  faille  remarquer  que  les  billets  de 
monnaie  et  autres  tombèrent,  non  parce  qu'ils  étaient  des  emplois,  mais  parce 
qu'on  ne  payait  ni  Tintérét  ni  le  capital. 
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lation  des  billets  dans  les  provinces ,  Targent  t^aiit  plus  abondant  à  Paris, 
par  les  remises  des  revenus  du  roi ,  il  y  aurait  alors  une  augnMntaiMM  de 
circulation  des  billets  à  Paris ,  pour  balancer  la  diminution  dans  le«  pro- 
vinces, et  la  demande  sur  la  caisse  ne  serait  pas  plus  forte  qu'à  Pordinaire. 

Il  y  a  des  cas  où  la  banque  doit  être  sur  ses  gardes,  et  retirer  nue  partie 
des  sommes  qu'elle  aurait  employées  pour  diminuer  la  quantité  de  ms  bil- 
lets, de  crainte  d'une  demande  plus  forte  qu'elle  ne  pourrait  soutenk*.  liais 
dans  le  cas  supposé,  il  n'y  a  rien  à  craindre. 

Une  banque  qui  est  bien  établie  ne  peut  jamais  perdre  son  crédit ,  sup- 
posant que  le  prince  ne  veut  pas  la  détruire  ;  car  il  est  très  facile  de  pré¥oir 
les  autres  événements  qui  pourraient  y  donner  atteinte.  Mais ,  supposant 
que  par  faute  de  prévoyance  la  caisse  de  la  banque  ne  (fit  pas  assez  fuie 
pour  payer  les  billets  qui  seraient  présentés,  alors  la  banque  manquerait  i 
payer,  mais  ne  perdrait  pas  son  crédit,  ayant  en  bons  emplois  plas  de  fonds 
que  la  valeur  de  ses  billets. 

La  banque  d'Ecosse  a  été  obligée  d'arrêter  ses  payements,  ne  pouvant 
suffire  à  ime  demande  extraordinaire,  qui  fut  causée  par  im  bruit  de  sv- 
haussement  des  espèces.  Hais  elle  a  conservé  son  crédit,  et  ses  billets  ont 
continué  d'être  reçus  dans  le  commerce,  au  pair  avec  les  espèces,  quoiqu'il 
n'y  eût  pas  d'argent  à  la  banque  pour  payer  les  billets,  le  publie  étant  b^n 
satisfait  de  la  solvabilité  de  la  banque,  comme  j'ai  remarqué. 

J'examinerai  l'autre  raison  que  M.  Hensch  a  donnée,  que  la  voiture  des 
espèces  se  fera  de  même. 

Je  suis  d'accord  que  la  circulation  des  billets  de  la  banque  n'empêchera 
pas  qu'il  n'y  ait  quelquefois  des  voitures  des  espèces,  car  il  y  a  soayent  iwe 
balance  due  par  une  province  à  une  autre,  et  cette  balance  sera  peut-être 
voiturée  ;  mais  si  les  billets  ou  lettres  de  change  ne  servaient  pas  entre  tes 
provinces,  il  faudrait  voiturer  la  valeur  de  tout  le  commerce  qui  se  feit  enlre 
elles. 

Supposant  que  la  France  prend  annuellement  pour  120  millions  de  maar- 
chaudises  de  Hollande,  la  Hollande  pour  100  millions  de  marchaniJHses  de 
France,  il  y  aurait  une  balance  de  20  millions  voiturée  en  Hollande;  nais 
s'il  n'y  avait  point  de  lettres  de  change ,  il  faudrait  voiturer  de  l'une  et  de 
l'autre  part  de  plus  fortes  sommes,  et  l'incommodité  de  ces  voitures  ifinn- 
nnerait  le  commerce,  ce  qui  est  le  cas  de  la  France  présentement,  et  dedans 
et  dehors  le  royaume. 

Dans  l'article  précédent,  je  suppose  que  la  balance  de  30  nûHions,  due 
par  la  France  à  la  Hollande,  est  voiturée  en  espèces  ;  mais  par  ia  commo- 
dité que  les  lettres  de  change  fournissent,  on  épargnerait  encore  c^le  voi- 
ture, si  l'on  suppose  que  la  balance  générale  du  commerce  avec  les  étran- 
gers soit  égale ,  ou  en  faveur  de  la  France.  Car  alors  la  France  enverraic 
négocier  en  Hollande  des  lettres  sur  l'Italie  et  sur  l'Allemagne,  où  elle  au- 
rait à  recevoir.     . 

De  même  les  billets  de  banque  étant  supposés  accrédités  dans  le$ 
provinces,  scrvii^aient  comme  des  lettres  de  change  universelles  poor 
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toot  le  royaume ,  et  épargneraient  entièrement  les  voitures  des  espèces. 
Car  supposant  que  Lyon  fournit  plus  à  Paris  que  la  valeur  de  ce  qu'il  doit 
y  envoyer,  Paris  n'enverrait  pas  des  espèces  à  Lyon ,  mais  des  billets  de  la 
banque  qui  payeraient  aux  autres  villes  ce  que  Lyon  tire  d'elles ,  et  oes 
autres  viUes  étant  supposées  devoir  à  Paris,  y  enverraient  les  billets. 

Si  Ton  suppose  que  Lyon  augmente  en  richesses  par  une  balance  géné- 
rale qui  lui  est  due  de  son  commerce  avec  les  autres  places  du  royaume, 
alors  on  peut  alléguer  que  cette  balance  sera  voiturée  à  Lyon  ;  mais  les 
billets  étant  bien  accrédités,  seront  estimés  plus  que  les  espèces  d'or,  comme 
l'or  est  plus  estimé  que  l'argent,  et  la  quantité  des  billets  augmenterait  à 
Lyon  ;  ainsi  toute  voiture  des  espèces  serait  épargnée. 

Quand  même  on  supposerait  que  Lyon  aurait  besoin  de  crédit  sur  le  Pié- 
mont,  et  les  autres  places  étrangères  dont  il  tire  les  matières  de  ses  fabri- 
ques 9  il  en  trouverait  avec  les  billets  de  la  banque ,  de  même  qu'avec  les 
espèces,  et  il  ne  serait  pas  nécessaire  d'envoyer  des  espèces  en  Piémont,  à 
moins  qu'on  ne  suppose  que  la  balance  générale  du  commerce  étranger  soit 
contre  la  France. 

Il  arrive  souvent  que  les  banquiers,  pour  faire  des  fonds  à  Paris,  se  servent 
de  leur  crédit  sur  Lyon,  en  tirant  des  lettres  pour  la  foire  ;  quand  la  foire  s'ap- 
proche, faute  de  lettres,  ils  sont  obligés  de  voiturer  des  espèces.  Si  la  banque 
était  établie  et  que  ses  billets  fussent  accrédités  dans  les  provinces,  on  enver- 
rait à  Lyon  des  billets  de  la  banque  qui  auraient  cours  dans  les' payements  à 
Lyon,  et  seraient  préférésau\  espèces. 

On  peut  supposer  que  les  revenus  des  biens-fonds  de  France  montent  ù 
800  millions,  et  qu'un  quart  de  ces  biens  appartient  aux  seigneurs  qui  de- 
meurent à  Paris  :  cela  étant,  il  y  a  300  millions  de  rente  des  biens-fonds 
dépensés  à  Paris,  outre  les  sommes  que  les  receveurs  du  roi  y  envoient,  et 
la  demande  des  lettres  sur  Paris  doit  être  plus  forte  dans  les  provinces,  que 
h  demande  à  Paris  des  lettres  sur  les  provinces  ;  par  conséquent  ceux  qui 
ont  à  tirer  devraient  gagner  sur  leurs  lettres  *. 

La  banque  étant  établie ,  il  est  à  présumer  que  ces  seigneurs  donneront 
ordre  à  leurs  fermiers  de  chercher  à  remettre  leurs  rentes  en  billets  de 
banque;  étant  payables  à  vue,  sans  obliger  à  aucune  formalité  d'acceptation 
OQ  protêt,  et  plus  sûrs  que  des  lettres  particulières,  ils  pourraient  gagner 
on  pour  cent  sur  les  espèces*,  j^insi,  un  banquier  qui  aurait  à  payer  à  Lyon 
y  enverrait  des  billets  de  la  banque  préférablement  aux  lettres  de  change 
^t  aux  espèces ,-  quand  même  il  saurait  qu'il  n'y  eût  pas  des  espèces  en 

*  L'argent  était,  en  1715 ,  époque  de  ces  Mémoires,  à  30  livres  le  marc,  envi- 
■^n*.  Ainsi  cette  évaluation  répond  à  plus  de  i,iOO  millions  de  notre  monnaie,  ce 
^i  est  vraisemblablement  un  peu  au-dessous  de  la  vérité,  vu  le  perfectionnement 
*^  Pagriculture.  {Noie  de  M.  de  Senovert,) 

*  Les  billets  de  banque  ont  gagné  communément  jusqu'à  5  pour  cent  sur  les 
^pèces.  (Note  de  M.  de  Senoverl.) 

'  Il  fol  rehsiifsé  à  40  Ut res  par  une  déclaration  du  mois  de  décembre  de  la  même  année. 
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csSitÊBi  chez  le  receveur  à  Lyon,  pour  les  convertir  en  argent  ^  car  ces  bil- 
let» étant  comme  des  lettres  de  change  payables  à  vue,  non- seulement  à 
Paris,  mais  dans  toutes  les  villes  du  royaume,  son  correspondant  trouverait 
i.  les  convertir  avec  profit. 

J'ai  déjà  remarqué  que  le  peu  de  confiance  qu*on  a  dans  les  lettres  des 
négociants  ^  et  Fincommodité  des  voitures  des  espèces,  avaient  beaucoup 
diminué  le  commerce  intérieur  du  royaume  :  le  commerce  étranger  en 
souffre  encore  plus.  L'on  m'a  assuré  qu'un  seul  négociant  de  Rotterdam , 
qui  prenait  vingt  mille  pièces  de  vin  par  année,  ne  prend  pas  mille  pièces 
présentement. 

L'établissement  de  la  banque  remédierait  bientôt  à  ces  désordres  et  re- 
mettrait la  confiance  et  le  commerce  domestique  et  étranger.  La  circulation 
des  billets  de  la  banque  dans  les  provinces  ferait  le  même  effet  que  si  la 
quantité  des  espèces  était  considérablement  augmentée,  et  par  là  soutien- 
drait et  augmenterait  l'agriculture  et  les  manufactures.  Cette  circulation  de 
billeté  suppléerait  aux  voitures  des  espèces  avec  avantage  et  commodité 
pour  l'État  et  pour  les  particidiers.  Le  roi  épargnerait  la  voiture  des  espèces 
pour  le  payement  des  troupes  dans  les  provinces  et  sur  les  frontières ,  et 
les  receveurs  épargneraient  les  voitures  des  provinces  à  Paris.  Les  espèces, 
au  lieu  d'être  inutiles  pendant  le  transport,  circuleraient  dans  le  commerce, 
à  Paris  et  dans  les  provinces. 

La  banque  étant  établie ,  les  lettres  étrangères  seront  faites  en  écus  de 
banque,  pour  éviter  les  pertes  par  les  variations  du  prix  des  monnaies,  ei 
cet  agrément  engagera  les  bons  négociants  des  pays  étrangers  de  com- 
mercer avec  la  France.  Je  soutiens  même  que  les  billets  de  la  banque  étant 
accrédités  en  France ,  seront  reçus  dans  les  pays  étrangers ,  et  gagneront 
sur  les  espèces.  Le  change  est  à  présent  en  faveur  de  la  France  ;  l'étranger 
ayant  plus  besoin  des  marchandises  de  France  que  le  Français  n'a  des 
marchandises  étrangères ,  et  étant  obligé  de  faire  des  fonds  à  Paris  et 
dans  les  provinces,  ce  change  s'est  soutenu  environ  20  pour  100  plus  haut 
que  sa  valeiu*.  130  onces  d'argent  sont  payées  à  Amsterdam,  pour  une  lettre 
à  deux  usances  de  100  onces  sur  Paris  ;  de  même  un  billet  de  la  banque  de 
100  onces  d'argent ,  ou  de  100  écus  en  espèces ,  gagnerait  30  pour  100,  et 
serait  négocié  contre  120  écus  du  même  poids  et  titre. 

De  sorte  que  l'établissement  de  la  banque  de  France  fotu*nirait  à  ce 
royaume  du  crédit  sur  l'étranger,  sans  payer  aucun  prœmium  ou  intérêt 
pour  ce  crédit.  La  commodité  de  ces  billets,  qui  seront  Q)mme  des  lettres 
de  change  universelles ,  et  la  manière  des  payements  en  banque  qui  ga- 
rantit contre  les  variations  des  monnaies,  les  ferait  préférer  aux  lettres 
particulières,  et  ils  seraient  négociés  en  pays  étrangers  1  ou  2  pour  100 
plus  que  le  cours  des  lettres,  étant  plus  sûrs  et  payables  à  vue. 

La  France ,  par  la  bonté  et  abondance  de  son  produit ,  et  par  le  travail 
de  ses  peuples ,  devrait  foiu*nir  aux  étrangers  pour  plus  que  la  valeur  de 
ce  qu'elle  tire  d'eux  ;  mais  par  le  peu  d'attention  qu'elle  a  d'entretenir  et 
augmenter  l'industrie  et  les  manufactures ,  et  par  le  peu  de  soin  qu'elle 
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prend  de  son  commerce  domestique  et  étranger;  ce  royaume  qui,  par  sa 
situation  et  ses  avantages  naturels,  devrait  être  mattre  du  commerce,  et 
par  conséquent  Farbitre  de  l'Europe ,  s'affaiblit  pendant  que  les  autres 
Ëtats  augmentent  en  force  ;  -comme  un  homme  de  qualité  très  riche  qui 
dépenserait  plus  que  son  revenu ,  et  qui  emprunterait  d'un  bourgeois  qui 
n'a  que  son  industrie  pour  se  soutenir  :  c'est  le  cas  de  la  France  comparée 
avec  la  Hollande. 

Il  y  a  des  fautes  ordinaires  que  la  France  commet  en  matière  de  com- 
merce ,  et  dont  l'étranger  profite ,  qui  coûtent  annuellement  des  sommes 
considérables.  Je  ne  toucherai  qu'à  celles  qui  ont  relation  avec  les  monnaies 
et  le  crédit,  qui  font  le  sujet  de  ce  Mémoire. 

Un  commerce  très  ordinaire  est  d'emprunter  sur  le  crédit  des  négociants 
en  pays  étranger.  J'ai  besoin  de  50  mille  écus  pour  6  mois;  je  tire  sur  la 
Hollande  à  deux  usances ,  en  donnant  ordre  à  mes  correspondants  de  se 
valoir  à  l'échéance  sur  Londres,  et  de  Londres  on  tire  sur  moi.  Ce  qu'il 
m'en  coûte  en  commission,  ports  de  lettres  et  les  différencessur  les  changes, 
est  perdu  pour  la  France  et  gagné  pour  l'étranger  ;  et  la  France,  qui  devrait 
fournir  du  crédit  à  toute  l'Europe,  est  obligée' d'emprunter  de  l'étranger, 
en  payant  un  fort  intérêt. 

Pendant  les  diminutions,  les  emprunts  par  traites  sur  l'étranger  ont  été 
plus  forts  qu'à  l'ordinaire,  parce  que  les  Français  ont  cru  qu'ils  ne  payaient 
rien  pour  ces  emprunts  ;  au  contraire,  ils  se  persuadaient  d'y  gagner.  Par 
exemple  : 

Le  louis  est  à  16  livres,  et  qu'en  six  mois  il  soit  diminué  à  14  livres,  je 
lire  sur  la  Hollande  pour  50  mille  écus,  le  Hollandais  tire  siu*  l'Anglais 
pour  mon  compte,  et  l'Anglais  tire  sur  moi  ;  je  paye  ensuite  48  mille  écus 
pour  50  mille  que  j'avais  reçus.  L'Anglais  et  le  Hollandais  gagnent  certai- 
nement. Je  crois  gagner;  mais  en  examinant  la  quantité  des  espèces  que 
j'avais  reçues  et  celles  que  je  donne  en  payement ,  il  se  trouve  que  j'ai  fait 
une  perte  réelle. 

Si  l'on  suppose  que  j'ai  employé  les  50  mille  écus  à  Paris,  et  que  l'on  me 
i^Qd  la  même  somme  en  livres,  je  gagne  quoique  j'aie  donné  à  proflter  à 
ooes correspondants  en  pays  étrangers;  mais  la  perte  tombe  toujours  sur  la 
France. 

Ce  commerce  a  été  porté  loin,  et  la  France  a  souffert  extrêmement  par 
li>  Je  connais  des  banquiers  qui  ont  fait  rouler  la  même  partie  par  toutes 
1^  places  de  l'Europe  pendant  quinze  ou  seize  mois,  et  qui,  en  gagnant  6 
pour  100 ,  ont  fait  profiter  24  pour  100  aux  étrangers ,  sans  que  les  étran- 
gers aient  couru  le  moindre  risque. 

Paris  peut  être  rendu  la  première  place  de  l'Europe  pour  les  changes,  et 
^  France  peut  être  mise  en  état  de  prêter  à  l'étranger  à  un  intérêt  plus 
'^^qu'ailleurs. 

Il  y  a  des  fautes  extraordinaires  qui  vont  à  des  sommes  immenses,  et  qui 
'^^M  plus  de  tort  à  l'État  qu'une  guerre  de  plusieui*s  années. 
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Je  regarde  comme  telles  les  affaiblissements  des  monnaies,  la  défense 
de  transporter  les  espèces,  etc.  C'est  ce  que  jai  prouvé  ailleurs'. 

La  manière  dont  on  s*est  senri  en  France  pour  diminuer  les  espèces  a 
coûté  au  moins  100  millions  à  FËtat  en  pure  perte,  pour  lesquels  il  n*a  reçu 
aucune  valeur. 

Avant  les  diminutions,  Técu  de  trois  livres  tournois  valait  par  le  change 
environ  64  gros  avec  la  Hollande,  et  36  sous  avec  TAngleterre.  La  raison  de 
ce  bas  change  était  la  faiblesse  des  monnaies,  le  louis  d'or  étant  à  10  livres, 
et  l'écu  à  5  livres. 

Les  négociants  étrangers  ayant  reconnu  par  l'édit  pour  les  diminutions, 
qu'il  y  avait  de  grands  profits  à  faire  en  France,  ils  y  ont  remis  des  sommet 
considérables,  et  au  lieu  de  les  employer  en  marchandises,  ce  qui  aurait 
fait  du  bien  à  la  France,  mais  qui  n'aurait  rendu  qu'un  profit  ordinaire  aui 
étrangers,  ils  ont  employé  ces  sommes  et  les  fonds  quils  y  avaient  déjà  en 
billets,  pour  les  retirer  après  les  diminutions. 

Les  Français  qui  n'ont  pas  reconnu  l'abus  de  ces  emplois,  faute  de  con- 
naître la  nature  de  la  monnaie,  se  sont  engagés  à  payer  les  mêmes  sommes 
en  livres  tournois,  qu'ils  avaient  reçues  en  monnaie  faible;  ils  croient  que 
la  livre  est  la  même  valeur  quand  l'écu  est  à  100  sous  que  quand  il  est  ^ 
3  livres.lO  sous  ;  mais  ils  s'abusent  grossièrement  :  la  livre  qui  fiait  le  ving. 
tième  d'un  louis  ne  vaut  pas  tant  que  la  livre  quand  elle  fait  la  quatorzième 
partie  de  la  même  pièce  d'or  du  même  poids  et  titre  *.  ' 

La  perte  que  la  France  a  soufferte  dans  cette  occasion  doit  être  bien 
grande,  puisque  les  étrangers  qui  ont  remis  en  France  à  64  gros,  ont  re- 
tiré à  90  et  à  100.  Un  seul  banquier  de  Gênes  a  remis  600,000  piastres  à 
87  sous.  Les  négociants  de  Marseille  ont  pris  la  piastre  à  105  sons  poir 
payer  après  les  diminutions,  et  la  piastre  n'a  valu  alors  qu'environ  60  mnii 
pour  le  change.  On  peut  juger  par  là  du  profit  que  les  étrangers  ontfai 
sans  courir  autre  risque  que  celui  des  banqueroutes. 

Quand  im  État  se  rend  débiteur  par  une  trop  grande  consommation  d 
marchandises  étrangères,  il  agit  contre  ses  intérêts,  comme  im  particul' 
qui  dépense  plus  que  ses  revenus ,  mais  il  reçoit  une  valeur  pour  ce  q 
doit. 

Dans  le  cas  présent,  la  France  s'est  engagée  dans  une  grosse  dette 
étrangers,  sans  avoir  reçu  la  valeur  ;  comme  un  particulier  qui,  en  rece 

*  Voyez  Comidéralians  iur  le  numéraire^  chapitre  iv,  page  470  de  ce  vo 

*  Ce  qui  nous  parait  aujourd'hui  une  vérité^ triviale,  n'était  même  pas  ser 
les  gens  du  métier  alors;  chaque  siècle,  indépendamment  de  ses  lumières  ' 
adopte  quelque  insigne  folie  quMl  met  au  rang  de  ses  plus  précieuses  décou 
Nous  nous  moquons  de  nos  pères  ;  nos  neveux  nous  le  rendront,  et  ils  au 
la  peine  à  concevoir  Tignorance  de  ces  bonnes  gens  de  la  fin  du  dix-h' 
siècle,  qui  se  forgeaient  des  idées  si  singulières  sur  des  objets  qui  leur  sei 
venus  Damiliers.  (Note  de  M.  de  Senovert,) 

—  Que  de  bonnes  gens  encore,  au  milieu  du  dix-neuvième  siècle,  cr 
économie  politique  à  des  choses  non  moins  extraordinaires  que  celle-là 
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lOy  se  serait  engagé  à  rendre  15,  outre  l'intérêt  qo'il  paye  encore  au  delà 
de  ce  profit  exorbitant. 

Les  sommes  que  les  étrangers  ont  envoyées  pour  faire  valoir  en  France, 

ayant  produit  une  grande  facilité  aux  négociants  de  trouver  de  l'argent,  ils 

ont  donné  des  commissions  dans  les  pays  étrangers  bien  plus  fortes  qu'à 

Fordinaire;  ce  qui  augmente  le  prix  des  marchandises  chez  l'étranger. 

Il  a  Gsdlu  payer  2,000  louis  pour  ce  qu'on  aurait  acheté  auparavant  avec 

1 ,000,  et  environ  3,000  pour  rembourser  les  3,000  qu'on  avait  empruntés. 

Je  suis  d'opinion  que  100  millions  ne  balanceraient  pas  les  pertes  que  la 

France  a  souffertes  dans  cette  occasion  ;  ainsi  il  n'est  pas  extraordinaire 

que  les  espèces  aient  été  transportées  chez  l'étranger,  et  que  les  banquiers 

et  négociants  aient  manqué  à  payer.  • 

Les  revenus  du  roi  n^entrant  pas  à  l'ordinaire  par  la  grande  rareté  des 
espèces  et  par  les  désordres  du  commerce,  et  les  papiers  royaux  ayant  en 
même  temps  diminué  de  leur  valeur,  le  ministre  n'avait  plus  le  moyen  d'em- 
prunter, et  la  couronne  a  été  forcée  de  manquer  à  ses  engagements  ;  ce  qui 
a  ruiné  une  autre  partie  des  négociants,  qui  auraient  pu  se  soutenir  malgré 
les  pertes  que  la  France  avaient  souffertes  avec  l'étranger,  si  le  crédit  des 
papiers  royaux  avait  pu  se  soutenir  ;  mais  la  perte  sur  ces  effets  ayant 
monté  à  60  et  80  pour  100,  a  rendu  le  désordre  général. 

Je  n'ai  pas  attendu  l'événement  pour  produire  mon  avis.  Lorsque  j'étais 
à  Gènes,  il  y  a  environ  huit  années*,  j'envoyai  des  Mémoires  sur  les  mon- 
naies à  monseigneur  le  prince  de  Conii.  Après  la  mort  de  c^  prince,  les 
Vémoires  furent  mis  entre  les  mains  de  M.  Desmarets.  Si  ce  ministre  avait 
iogébon  de  les  examiner  avant  que  de  former  son  projet  pour  la  dimi- 
nution*, il  aurait  trouvé  la  vraie  manière  par  laquelle  il  aurait  évité 
^  pertes ,  et  d^autres  encore  bien  considérables  que  ce  royaume  à  souf- 
fertes. 

A  regard  des  négociants  qui  ont  manqué,  on  ne  peut  pas  être  trop  ri- 
i^oreux  envers  ceux  contre  lesquels  on  peut  prouver  la  moindre  fraude  ; 
<^  doit  même  punir  ceux  qui  ont  risqué  le  bien  des  autres  dans  des  affaires 
^  hasardeuses.  Mais,  considérant  l'état  des  affaires  de  France  et  ce  qui 
^t  dà  aux  étrangers,  il  est  de  l'intérêt  de  l'Ëtat  qu'il  y  eût  encore  plus  de 
l^queroutiers.  Je  n'approuve  pas  pourtant  les  moyens  dont  on  pourrait 
^  pour  en  augmenter  le  nombre  ;  supposant  que  les  banqueroutes  soient 
utiles,  elles  ne  sont  pas  justes. 
Pourtant,  cette  considération  et  la  manière  par  laquelle  les  dettes  ont 

*  En  1707,  puisque  ces  Mémoires  sont  de  la  fin  de  1715  ou  du  commencemenl 

fcwie. 

'  En  1709,  il  y  avait  eu  refonte  générale  des  espèces,  et  elles  avaient  été  portées 
^tt  livres  à  40  livres  le  marc.  Au  mois  de  septembre  1713,  une  nouvelle  décla- 
'^tion  ordonna  onze  diminutions  successives  qui  devaient  les  ramener,  le  i  sep- 
^htt  1715,  à  leur  point  de  départ,  c'est-à-dire  à  28  livres.  Puis,  en  décembre 
^h  même  année  1715,  édit  prescrivant  encore  la  refonte,  et  remettant  les  espèces 
^  M  livres.  C'était  ainsi  qu'on  soldait  une  partie  des  dettes  laissées  par  Louis  XIV. 
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été  contractées  doivent  engager  lesjugesàles  traiter  avec  moins  de  rigueur, 
de  crainte  d'obliger  les  autres  marchands ,  qui  pourraient  tomber  dans  le 
même  cas,  de  sortir  du  royaume  et  d'emporter  les  effets  de  leurs  créan- 
ciers. 

Les  Hollandais  traitent  favorablement  les  négociants  qui  ont  manqué  : 
cela  est  contraire  au  bien  du  commerce  ;  mais  apparemment  c'est  dans  la 
vue  de  les  engager  à  rester  dans  le  pays  *.       « 

Je  suis  informé  que  la  France  ti'a  pas  fait  un  bon  usage  des  banque- 
routes ;  car,  dans  le  commencement ,  on  a  traité  les  banqueroutiers  avec 
rigueur,  ce  qui  a  forcé  plusieurs  de  s'évader  et  de  transporter  leurs  effets 
en  pays  étrangers. 

Ainsi,  le  créancier  étranger  a  été  payé,  et  le  français  a  perdu  ce  qui  loi 
était  dû. 

L'Angleterre  n'a  jamais  paru  avec  tant  d'éclat  que  depuis  l'établissement 
de  la  banque.  J'ai  déjà  remarqué  que  trois  années  de  guerre  avaiem  ruiné 
le  crédit  de  cet  État.  C'était  la  nécessité  qui  força  le  roi  Guillaume  d'avoir 
recours  à  ce  projet  :  ce  prince  rétablit  par  là  l'ordre  et  la  confiance.  Aussi, 
la  Cour  et  le  Parlement  ne  négligent  rien  de  ce  qui  peut  protéger  ou  étendre 
le  crédit  d'une  affaire  si  utile  et  nécessaire  ;  l'Angleterre  céderait  plutôt  ses 
prétentions  au  commerce  des  Indes  que  de  se  passer  de  cet  établissement. 
L'expérience  de  toutes  les  nations  commerçantes  confime  l'utilité  des 
banques.  Quoiqu'il  y  ait  une  banque  à  Amsterdam ,  il  y  en  a  une  autre 
à  Rotterdam.  II  y  a  une  banque  à  Londres  et  une  à  Edimbourg.  Il  y  en 
a  plusieurs  en  Allemagne  et  en  Italie.  Il  y  a  plus  de  cent  ans  que  la 
banque  d'Amsterdam  est  établie  ;  celle  de  Gènes  a  plus  de  trois  cents  ans  : 
donc  ces  États  ont  bien  reconnu  l'utilité  de  c^s  établissements,  puisqu'ils 
ont  continué  si  longtemps  de  s'en  servir. 

Il  est  vrai  que  l'Espagne  et  le  Portugal  n'ont  point  de  banques,  mais  ce 
sont  de  mauvais  exemples  à  suivre  en  matière  de  commerce. 

La  France  a  fait  plusieurs  fausses  démarches  sur  lesquelles  les  autres 
nations  ont  profité.  L'argent  des  Indes  est  venu  en  France  et  a  passé 
comme  par  un  tamis  entre  les  mains  des  étrangers.  Il  y  a  un  moyen  de 
remédier  à  ces  fautes  et  de  remettre  ce  royaume  en  état  de  profiter  de  celles 
des  autres  nations. 

Les  Anglais  entendent  la  monnaie,  le  crédit  et  le  commerce  mieux  que 
les  Français.  Pourtant,  l'Angleterre  a  dépensé  plusieurs  millions  par 
année ,  qu'elle  aurait  pu  épargner  si  ses  ministres  avaient  bien  entendu 
ces  affaires. 

La  France  a  continué  plusieurs  années  des  affaires  établies  sans  prin- 
cipes, et  on  balance  d'en  éprouver  une  qui  est  établie  sur  de  bons  principes, 
parce  qu'on  en  peut  abuser.  L'on  s'oppose  à  un  établissement  qui  aurait 
pu  soutenir  la  couronne  et  toutes  les  dépenses  qu'elle  a  faites  pendant  le 
dernier  règne ,  craignant  que  dans  la  suite  on  en  pût  faire  mauvais  usage. 

*  Je  ne  crois  pas  que  cette  morale  mercantile  eût  été  du  goût  de  Vaubau.    . 
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Par  quelle  raisou  un  minisire  pourrait-il  élre  tenté  d'en  abuser?  De  con- 
naître les  beautés  de  Tordre ,  c'est  le  moyen  le  plus  assuré  pour  prévenir 
les  désordres.  Ayant  éprouvé  le  bon  et  le  mauvais,  il  n'est  pas  à  présumer 
qu'un  prince  veut  agir  contre  son  honneur  et  son  intérêt,  en  manquant  à  la 
foi  publique,  pour  détruire  un  établissement  utile  à  lui-même,  à  ses  peuples 
et  au  commerce,  lorsqu'il  peut  agir  par  d'autres  voies,  sans  donner  at- 
teinte à  ce  crédit  si  nécessaire  à  toutes  les  parties  de  l'Ëtat. 

Je  suis  persuadé  que  mon  projet  portera  un.  si  grand  bien  à  ce  royaume, 
«iu'un  ministre  n'oserait  pas  y  donner  atteinte  ;  et  quand  il  l'oserait ,  par 
quelle  raison  serait-il  porté  à  le  faire?  J'ai  déjà  remarqué  qu'on  ne  donnera 
pas  50  pour  100  pour  trouver  de  l'argent  quand  on  le  peut  avoir  à  K  ; 
mais ,  ne  connaissant  pas  le  bou^  on  est  exposé  à  tomber  de  nouveau  dans 
ie  mauvais. 

Je  ne  croyais  pas  qu'il  serait  nécessaire  de  me  sei*vir  de  tant  d'arguments 
et  de  répétitions  pour  engager  un  conseil  d^pei*sonnes  bien  intentionnées 
ik  établir  une  affaire  qui  ne  peut  rien  couler  au  roi  ni  à  l'Ëtat  ;  qui  doit  né- 
oessairement  faire  du  bien  et  qui  ne  peut  pas  faire  le  moindre  mal  que  par 
Tabus  de  l'administration;  ce  qu'on  ne  doit  pas  craindre,  le  projet  étant 
<f  une  telle  nature,  qu'il  sera  toiyours  de  l'intérêt  de  la  couronne  de  le  pro- 
téger et  conserver. 

J'aurais  pu  m'attendre  à  trouver  des  diiiicuUés  de  la  part  des  Traitants 
et  des  autres  personnes  qui  profitent  par  les  désordres  ;  mais  j'avais  espéré 
que  ce  projet  aurait  été  généralement  approuvé  de  ceux  qui  travaillent 
pour  le  bien  public. 

Le  Parlement  d'Angleterre  est  composé  d'un  grand  nombre  de  personnes 
qui  ne  sont  pas  élevées  aux  affaires  ;  elles  ne  balanceraient  pas  à  prendre 
leur  résolution  sur  une  proposition  de  cette  nature  qui  leur  serait  claire- 
ment exposée  ;  pourtant  il  y  a  dans  ce  Parlement  des  personnes  qui  ont  des 
vues  bien  différentes.  Quelques-uns  gouvernent  par  l'intérêt  particulier 
qu'ils  préfèrent  au  bien  de  l'Ëtat  ;  mais  la  prévention  est  encore  plus  dif- 
ficile à  vaincre. 

Parce  qu'un  prince  a  établi  par  force  un  papier  qui  n'aurait  pas  une 
\aleur  ni  les  qualités  nécessaires  pour  être  porté  à  servir  aux  usages  de  la 
monnaie,  doit- on  s'opposer  à  l'établissement  d'un  crédit  qui  à  sa  valeur  en 
dépôt  et  qui  a  les  qualités  nécessaires? 

Supposé  qu'un  prince  ait  établi  une  monnaie  de  cuivre  dans  le  commei'ce 
comme  une  monnaie  d'argent,  et  que  son  successeur  travaille  à  retirer  cette 
mauvaise  monnaie  et  à  remettre  une  monnaie  d'argent,  les  peuples  auraient 
tort  de  s'y  opposer. 

Parce  qu'un  prince  a  augmente  les  espèces,  duit-il  être  défendu  au  suc- 
cesseur de  s'en  servir  ;  et  la  monnaie ,  si  nécessaire ,  doit-elle  être  abolie 
parce  qu'on  en  peut  abuser?  Si  plusieurs  négociants  ont  fait  banqueroute, 
faut-il  défendre  le  commerce  ? 

Quand  on  fait  réflexion  que  le  prince  qui  a  introduit  ie  papier  sans  va- 
leur, a  dépensé  plus  (|ue  ses  revenus ,  et  que  le  successeur,  qui  propose 
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pour  le  bien  de  rËtat  et  du  commerce  d'cublir  uu  crédii  qui  a  sa  valeur 
en  banque,  dépense  moins  et  se  retranche  pour  payer  les  dettes  de  TÊtat, 
auxquelles  il  n'est  pas  engagé  autrement  que  pour  le  bien  de  ses  peuples 
et  pour  soutenir  llionneur  de  la  couronne  ;  s*opposer  à  cet  établissement, 
c'est  vouloir  empêcher  le  roi  d'établir  une  affaire  reconnue  bonne  par  toute 
l'Europe,  parce  que  les  ministres  de  son  prédécesseiu*  en  avaient  établi  de 
mauvaises. 

liest  certain  que  la  France  est  réduite  daqs  un  état  faible  et  languissant. 
Les  peuples  ^nt  surchargés,  le^  dettes  de  TËtat  beaucoup  augmentées,  la 
couronne  obligée  de  manquer  à  ses  engagements,  la  marine  négligée,  les 
espèces  transplbrtées  chez  l'étranger,  les  manufactures  et  le  commerce 
abandonnés,  les  négociants  réduits  à  faire  banqueroute,  le  nombre  des 
peuples  et  les  revenus  du  royaume  diminués,  le  luxe  et  les  dépenses  beau- 
coup augmentées,  une  grande  inégalité  des  biens,  une  partie  extrêmement 
riche,  pendant  que  les  autres  ont  de  la  peine  à  subsister;  enfin  l'Ëtat 
dépéri  et  déchu  du  haut  rang.qu'il  devrait  tenir  parmi  les  puissances,  pen- 
dant que  les  autres  nations  ont  augmenté  en  force  et  en  richesse,  en  sou- 
tenant la  foi  publique  et  l'industrie  de  leurs  peuples. 

Un  bonheur  extraordinaire  a  procuré  la  paix  à  l'Ëtat,  mais  le  royaume 
^t  tellement  affaibli,  qu'il  ^st  à  craindre  que,  n'étant  plus  respecté  comme 
il  devrait  être ,  il  ne  puisse  pas  se  soutenir  longtemps^en  paix. 

On  travaille  pour  remettre  les  affaires ,  mais  on  ne  peut  pas  y  porter  le 
remède  qui  est  propre,  si  l'on  ne  connaît  pas  les  causes  qui  ont  produit  les 
désordres. 

Il  y  a  plusieurs  choses  qui  paraissent  avoir  contribué  à  porter  le  désordre 
dans  les  affaires;  mais  elles  ne  partent  que  d'une  seule  source  :  une  mau- 
vaise conduite  dans  les  principaux  départements  des  finances.  Nonobstant 
toutes  les  dépenses  dans  lesquelles  la  couronne  s'est  engagée,  si  les  mi- 
nistres avaient  travaillé  sur  les  bons  principes,  s'ils  avaient  regardé  comme 
un  même  intérêt  celui  du  prince  et  des  peuples ,  s'ils  avaient  su  se  servir 
utilement  du  crédit  et  connu  la  vraie  manière  de  lever  l'argent  sur  les 
peuples,  ils  auraient  trouvé  toutes  les  sommes  dont  le  roi  a  eu  besoin,  sans 
se  servir  des  Traitants  et  à  un  intérêt  modique  qui  n'aurait  pas  passé  4 
pour  100  j  la  dette  de  l'Ëtat  aurait  été  moins  forte,  la  foi  publique  con- 
servée, et  le  commerce  soutenu. 

Une  conduite  médiocre  a  soutenu  l'Angleterre ,  quoiqu'elle  ait  fait  des 
dépenses  plus  fortes  e)  qu'elle  doive  plus  en  proportion  des  autres  royaumes. 
Je  dis  une  conduite  médiocre,  car  l'Angleterre  n'a  pas  été  bien  servie  ;  donc, 
quoiqu'il  paraisse  que  les  désordres  qui  affligent  ce  royaume  viennent  de 
plusieurs  causes,  pourtant  ils  ne  partent  que  d'une  seule  source,  une  mau- 
vaise conduite  dans  les  finances  * . 

Le  gouvernement  le  plus  important  d'un  Ëtat,  est  celui  des  finances  ;  la 

'  Il  fallait  être  indulgent  pour  u*apercevoir  dans  la  monarchie  de  Louis  XI Y 
d'autre  abus  que  la  mauvaise  conduite  des  finances. 
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moDiiaie ,  le  crédit  cl  le  commerce  sont  les  départements  les  plus  considé-^ 
râbles  de  ce  gouvernement. 

La  monnaie  est  dans  l'Ëtat  ce  que  le  sang  est  au  corps  himiain  ;  sans  Tun 
l'on  ne  saurait  vivre,  sans  l'autre  on  ne  saurait  agir.  La  circulation  est  né- 
cessaire à  Fun  comme  à  l'autre,  et  le  crédit  figure  dans  le  commerce  comme 
les  esprits  ou  la  partie  la  plus  subtile  du  sang. 

Une  profonde  connaissance  et  une  conduite  bien  réglée  dans  ces  princi- 
paux départements  des  finances ,  sont  les  vrais  moyens  pour  remettre  les 
uflblres;  par  là  le  royaume  peut  être  porté  à  un  plus  haut  degré  de  puis- . 
sance  qu'il  n'a  encore  été }  mais  la  monnaie  et  le  crédit,  quoique  d'une  si 
grande  importance  à  TËtat,  ne  sont  pas  encore  bien  entendus.  Ceux  qui 
ont  écrit  sur  ces  sujets  ont  travaillé  sur  de  faux  principes  ;  au  lieu  de  les 
éclaircir,  les  ont  rendus  plus  obscurs. 

Je  suis  surpris  de  voir  avec  quelle  hardiesse  la  plupart  de  ceux. qui  pré- 
sentent des  projets  aux  princes ,  raisonnent  sur  des  matières  qu'ils  n'en- 
tendent pas.  Ils  saisissent  des  pensées  en  l'air  sans  examiner  d'où  elles 
tiennent  ni  jusqu'où  elles  peuvent  mener  ;  pourvu  que  l'idée  leur  paraisse 
bonne  et  qu'elle  convienne  à  leur  intérêt  particulier,  ils  s'attachent  à  cette 
première  apparence ,  et  décident  sur  les  affaires  les  plus  importantes  de 
rËtat.  Bien  loin  de  les  avoir  approfondies,  ils  ne  savent  pas  la  valeur  des 
paroles  dont  ils  se  servent. 

Les  Français,  pour  l'ordinaire,  sont  vifs  et  impatients,  et  les  peuples  ne 
s'occupent  que  de  ce  qui  les  afflige  dans  le  moment  ;  ils  ne  pénètrent  pas  ' 
aux  sources  de  leurs  maux ,  et  ne  peuvent  attendre  le  lendemain  pour  en 
être  soulagés.  Ils  voudraient  qu'on  remédiât  dans  l'instant  aux  désordres 
qui  ont  duré  plusieurs  années.  Tous  les  projets  promettent  ce  miracle  ^  et 
l'impatience  est  cause  qu'on  s'abandonne  aux  charlatans  qui,  par  des  re- 
mèdes violents ,  augmentent  le  mal.  On  continue  des  années  dans  ces  dé- 
sordres, parce  qu'on  voudrait  être  guéri  dans  un  jour.  Mais  comme  une 
personne  qui  est  affaiblie  par  une  longue  maladie  ne  peut  pas  se  rétablir 
dans  le  moment  ;  de  même  il  faut  du  temps  et  une  bonne  conduite  pour  re- 
mettre un  Ëtat  qui  est  affaibli  par  une  mauvaise  administration  de  plusieurs, 
années. 

Les  négociants  ont  demandé  avec  empressement  l'augmentation  du  prix 
des  espèces,  prétendu  remède,  très  injuste  et  dangereux.  Ils  s'effarouchent 
à  la  proposition  d'une  banque,  le  moyen  le  plus  sûr  pour  remettre  l'ordre 
et  la  bonne  foi  dans  les  affaires,  et  l'abondance  des  espèces  dans  le  com- 
merce ;  affaire  reconnue  de  toute  l'Europe  comme  utile  et  nécessaire  ;  et 
ils  demandent  le  surhaussement  des  espèces  qui  augmentera  le  désordre, 
et  diminuera  les  droits  et  impositions  du  roi  et  les  biens  de  tous  ceux  qui 
ont  contracté  à  recevoir  en  monnaie  de  France  ;  qui  donnera  à  gagner  aux 
étrangers,  et  qui  doit  nécessairement  faire  du  tort  au  commerce  de  France 
en  baissant  ses  (changes ,  etc. 

La  proposition  de  donner  cours  aux  billets  d'Ëtat  pour  un  quart  dans  les 
payements ,  est  aussi  injuste  et  pernicieuse  au  commerce  et  aux  pàrticu- 
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liei'S.  On  refuse  un  crédit  qui  a  sa  valeur  en  banque ,  ei  qui  peut  être  con- 
verti en  espèces  à  volonté  y  parce  que  le  prince  ou  ses  ministres  peuvent 
dans  la  suite  se  servir  de  la  caisse,  ou  forcer  ces  billets  dans  les  payements  : 
on  craint  une  fausse  apparence  d'un  mal  éloigné  ;  on  ne  craint  pas  un  plus 
grand  mal  quoique  certain  et  présent,  car  des  billets  d*Ëtat  n'ont  point  de 
caisse  pour  les  convertir  en  espèces;  pourtant  on  souffre  la  proposition  de 
les  forcer  dans  les  payements.  Quel  aveuglement  ! 

On  s'abuse  de  croire  qu'on  peut  remettre  le  crédit  des  dettes  de  l'État, 
en  donnant  cours  à  ces  papiers  pour  un  quart  ou  une  moitié  dans  les 
payements.  Je  suis  bien  intéressé  dans  ces  papiers ,  mais  je  vois  l'abus  de 
cette  proposition.  C'est  de  même  que  si  le  roi  faisait  une  nouvelle  monnaie, 
les  trois  quarts  d'argent,  et  le  quart  d'un  autre  métal  d'une  valeur  infé- 
rieure. Le  papier  ne  serait  pas  rendu  bon  par  là,  mais  la  monnaie  serait 
rendue  faible  ;  le  créancier  regarderait  un  tel  payement  comme  si  le  roi 
l'obligeait  de  céder  au  débiteur  une  partie  de  ce  qui  lui  était  dû ,  et  TËtat 
souffrirait  extrêmement,  car  les  changes  retourneraient  en  faveur  de  l'é- 
tranger, et  les  désordres  qui  viennent  de  cesser  recommenceraient*. 

Son  Altesse  Royale  ne  peut  rien  faire  qui  donne  plus  de  réputation  à  sa 
régence  que  de  tenir  la  monnaie  sacrée*.  Une  conduite  ferme  et  bien  réglée 
sur  cet  article  fera  rentrer  l'argent  qu'un  mauvaise  conduite  a  fait  sortir,  et 
fera  respecter  son  nom  en  France  et  chez  l'étranger. 

Quand  on  supposerait  que  le  roi  ciabliraU  une  caisse  de  50  millions 
pour  bonifier  les  billets  de  l'État ,  en  donnant  des  espèces  à  ceux  qui  en 
demanderaient ,  celte  caisse  ne  suffirait  pas  pour  les  porter  au  pair.  Le 
crédit  se  remet  par  degré  ;  il  faut  poser  les  fondements  avant  d'élever  l'é- 
difice. Un  projet  qui  dans  la  suite  du  temps  soutiendrait  le  crédit  de  100 
millions  de  papier  avec  une  caisse  de  20  millions ,  manquerait  dans  son 
commencement  avec  une  caisse  de  40. 11  finit  établir  le  crédit  avant  que  de 
pouvoir  s  en  servir. 

Il  y  a  moyen  de  bonifier  les  dettes  de  TÉtat,  et  les  porter  de  60  pour 
cent  de  perte  à  KO  et  à  40.  Si  le  projet  est  formé  sur  de  bons  principes  et 
conduit  avec  ordre,  il  les  porterait  au  pair  (m  peu  de  t(^mps.  Mais  il  faut 
passer  par  les  degrés  ;  car  un  enfant  ne  peut  pas  porter  le  fardeau  d'un 
homme.  J'ai  remarqué  les  désordres  qui  arriveront  dans  les  affaires  du  roi 
et  dans  le  commerce,  si  l'on  introduit  un  papier  par  force,  qui  ne  serait 
pas  au  pair  avec  les  espèces. 

Son  Altesse  Royale  et  convaincue  que  la  proposition  qu'on  avait  faite  de 


*  Je  crois  inutile  de  faire  remarquer  la  relation  de  ces  derniers  paragraphes  à 
nos  circonstances  actuelles;  si  ou  se  trompe  dans  les  mesures  qu'on  va  prendre, 
ce  que  Ton  vient  de  lire,  ne  pouvant  plus  servir  de  remède ,  ne  sera  plus  qu'une 
prophétie.  iS  septembre  1790.  (Noie  de  M.  de  Senovert.) 

'  On  a  vu,  dans  la  Notice,  si  Law  tint  la  monnaie  pour  sacrée.  11  avait  trouvé 
le  marc  d'argent  à  40  livres,  et  le  haussa  jusqu'à  120.  On  pourrait  presque  diro 
que  la  monnaie  subit  pendant  le  système  autant  d'oscillations  qu'elle  en  avait 
éprouvé  pendant  tout  le  cours  de  la  monarchie.  Verba  volant^  acta  manenL 
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doBOfer  coimaux  piastres  était  contre  le  bien  de  TËtat.  Ceux  qui  faisaient 
cette  {MToposilion  offraient  de  faire  venir  les  espèces  et  matières  qui  seraient 
apportées  des  Indes.  Ils  n'agissaient  pas  de  bonne  foi,  car  ils  continueraient 
de  les  transporter  chez  réiranger,  s'ils  y  trouvaient  du  profit.  Mais  le 
change  étant  en  faveur  de  la  France,  les  engageant  à  faire  porter  les  es- 
pèces et  matières  dans  le  pays,  ils  voulaient  surprendre  son  Altesse  Royale 
et  introduire  une  monnaie  légère  et  inégale  dans  le  titre. 

Son  Altesse  Royale  ne  trouvera  pas  son  temps  mal  employé  de  regarder 
pour  un  moment  la  situation  où  un  tel  désordre  dans  les  monnaies  avait 
rédoit  TAngleterre;  elle  connaîtra,  par  cet  exemple,  les  dangers  où  un 
£tat  est  exposé  quand  on  s'éloigne  des  vrais  principes. 

La  monnaie  d'Angleterre  était  de  deux  sortes,  l'ancienne  faite  au  mar- 
teau ,  et  la  nouvelle  faite  au  moulin.  Nos  ancêtres  s'étaient  servi  de  cette 
ancienne  monnaie  sans  en  connaître  l'abus,  ou  parce  qu'ils  ne  savaient  pas 
les  moyens  d'en  faire  d'autres.  Les  hommes  n'avaient  pas  alors  tant  de 
araffînerie  à  faire  le  mal ,  et  apparemment  les  ministres  ne  croyaient  pas 
<iu'ii  y  eût  du  danger  à  laisser  le  cours  libre  à  ces  espèces  faites  au  marteau  ; 
m]s  se  contentèrent  d'ordonner  que  celles  qui  serait  fabriquées  dans  la  suite 
seraient  faites  au  moulin. 

Du  temps  du  roi  Guillaume ,  on  commença  à  s'apercevoir  que  la  mon- 
inaie  faite  au  marteau  était  beaucoup  rognée.  Un  grand  nombre  de  per- 
sonnes ont  fait  le  métier  de  faux-nionnayeur.  Ou  en  fit  mourir  plusieurs, 
car  le  roi  ne  faisait  point  de  grâce  pour  ce  crime  ;  pourtant  il  n'a  pas  pu 
arrêter  ce  désordre.  Il  a  été  porté  si  loin ,  que  le  royaume  était  en  danger 
de  périr;  un  écu,  dans  ces  espèces  légères,  ne  pesait  qu'environ  35  sous; 
la  monnaie  faite  au  moulin  était  fondue  et  fabriquée  en  monnaie  faible.  On 
m'a  assuré  que  les  étrangers  firent  transporter  les  bonnes  espèces,  et  les 
fabriquèrent  en  espèces  faibles  qu'ils  renvoyèrent  avec  plus  de  30  pour  100 
de  profit.  Les  changes  diminuèrent  environ  un  tiers  de  leur  valeur  ordi- 
naire, et  tout  le  commerce  d'Angiclerre  avec  les  étrangers  souffraitun  pré- 
judice proportionné  à  cette  différence  dans  les  changes. 

Le  Parlement  résolut  de  remédier  à  ce  désordre,  quoiqu'alors  en  guerre 
avec  la  France  ;  le  mal  était  si  vif  et  si  pressant,  qu'il  ne  fallait  pas  différer  : 
plusieurs  projets  étaient  présentés,  quelques-uns  par  des  personnes  répu- 
tées habiles  et  connaisseurs  dans  les  monnaies,  comme  M.  Lowndes,  sous- 
trésorier,  qui  proposa  de  hausser  les  espèces  pour  aider  à  bonifier  la 
monnaie,  et  soulager  l'Ëtat  qui  devait  faire  la  dépense  de  la  refonte. 

Le  parlement  était  alors  si  peu  éclairci  sur  ces  matières,  qu'on  était  d'o- 
pinion de  se  régler  sur  cette  proposition  de  M.  Lowndes,  quand  M.  Locke 
Inrut  pour  les  désabuser.  Il  exposa  le  faux  de  cette  proposition ,  et ,  par 
%es  raisons,  engagea  le  Parlement  à  soutenir  la  foi  publique  et  l'honneur 
fie  la  nation,  en  bonifiant  la  monnaie  et  faisant  la  refonte  aux  frais  de  l'Ëtat, 
^ans  siu'hausser  les  espèces. 

Cette  action  était  d'autant  plus  remarquable  ,  étant  en  temps  de  guerre, 
qu'il  fallait  porter  la  perte  deux  ou  trois  fois  sur  les  mêmes  espèces,  car  les 
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faux-monnayeurs  travaillèrent  alors  jour  et  nuit.  A  mesure  qullschang^'enl 
les  espèces  légères  contre  les  bonnes  y  ils  convertirent  les  bonnes  <»  es- 
l)èces  légères  qu'ils  portèrent  de  nouveau  à  la  Monnaie.  Hais  le  tenpt  <pe 
le  Parlement  avait  accordé  pour  apporter  les  espèces  légères  écant  court, 
on  a  mis  fin  à  ce  commerce  et  à  ce  désordre,  qui  auraient  miné  FËtat  si  os 
n'y  avait  pas  remédié. 

Les  yeux  de  toute  l'Europe  étaient  attentifs  sur  ce  grand  événemenl,  et 
l'Angleterre  a  eu  de  la  gloire  de  sa  fermeté  et  bonne  conduite  dans  «(te 
occasion. 

J'avais  oublié  de  remarquer  que  celui  qui  avait  fait  les  dés  pour  frqiper 
les  nouvelles  monnaies  s'était  enfui  en  France  avec  les  dés,  ce  qui  a  re- 
tardé la  refonte  pour  quelque  temps ,  après  que  les  ordres  étaient  Hjjk 
donnés  et  publiés. 

Je  viens  de  faire  voir  que  le  surhaussement  du  prix  des  espèces  et  li 
proposition  de  donner  cours  aux  billets  d'ÉtcU*  dans  les  payemaits,De 
remettront  pas  le  crédit  dans  le  commerce  ni  dans  les  affaires  du  roi;  n 
contraire,  ces  moyens  violents  feraient  préjudice  à  l'Ëtat  et  aux  particuliers. 

Il  parait  donc  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  d'attendre  que  le  crédit 
et  la  confiance  se  remettent  par  une  meilleure  administration  des  ifEûro 
du  roi,  et  que  l'argent  devienne  plus  abondant  par  la  vente  des  denrées 
aux  étrangers ,  et  par  le  retour  des  vaisseaux  qui  ont  été  chargés  pov 
les  Indes. 

Cette  dernière  proposition  parait  la  plus  raisonnable  ;  mais  si  Ton  peit 
faire  la  même  chose  dans  une  année,  que  l'on  propose  de  faire  en  dix,  et 
sans  exposer  l'Ëtat  à  aucun  danger  ou  faire  la  moindre  injustice  aux  ptf^ 
ticuliers,  ce  moyen  devrait  être  préféré,  d'autant  que  l'on  n'est  pas  assoé 
de  jouir  de  la  paix  pendant  dix  années,  et  qu'une  nouvelle  guerre  expose- 
rait l'Etat  à  de  nouveaux  désordres. 

L'introduction  du  crédit  par  le  moyen  d'une  banque  augmenterait  b 
quantité  de  la  monnaie  plus  dans  une  année,  qu'un  commerce  avanuigeoi 
ne  pourrait  faire  en  dix  ;  et  la  France  est  dans  une  nécessité  de  se  serfir 
du  crédit  ou  de  continuer  dans  un  état  faible,  comparée  avec  les  autres 
puissances  qui  s'en  servent.  C'est  le  moyen  le  plus  prompt  pour  remettre 
la  confiance  dans  le  commerce  et  dans  les  affaires  du  roi.  C'est  le  projet  k 
plus  simple  et  le  plus  innocent,  qui  ne  peut  pas  faire  le  moindre  pr^udiœ 
au  roi  ni  aux  particuliers,  mais  qui  produira  un  bien  général  à  toutes  les 
parties  de  l'Ëtat,  comme  je  l'ai  déjà  prouvé. 

Quand  la  France  ne  voudrait  pas  augmenter  l'industrie  et  le  commerce 

*  A  la  mort  de  Louis  XIV,  il  se  trouva  une  dette  exigible,  en  papiers  de  toile 
nature,  de  553  millions,  suivant  Dcsmarets,  et  de  600  millions,  suivant  Dutot.  Ub 
vûa,  ordonné  par  une  déclaration  du  mois  de  décembre  1715,  convertit  cette  deUe 
en  billeit  d'État^  et  la  réduisit  à  la  somme  de  250  millions,  avec  un  intérêt  toDiiel 
de  4  pour  cent.  Après  ce  vUa ,  vint  celui  de  1721,  lors  de  la  débâcle  du  tfftUtif' 
tous  deux  furent  opérés  sous  la  direction  des  frères  Paris,  qui  jouent  un  si  ^tuA 
rôle  dans  les  finances  du  dix-huitième  siècle. 
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le  ses  peuples,  il  est  absolument  nécessaire  qu'elle  se  serve  du  crédit  pour 
ingmenter  la  quantité  de  sa  monnaie,  la  même  somme  en  espèces  qui  au- 
tût  autrefois  servi  ne  suffisant  pas  à  présent. 

J'M  déjà  remarqué  que  l'argent  qui  vient  des  Indes  diminue  la  valeur  de 
»  métal  ;  ainsi,  le  prix  des  denrées  augmente,  et  il  faut  plus  d'argent  pour 
aire  ta  même  circulation  ;  au  contraire ,  la  quantité  d'argent  ayant  di- 
ninué  en  France  par  le  transport  des  espèces  en  pays  étranger,  il  a  fallu 
lééessairement  que  son  prix  ou  intérêt  ait  haussé.  Car,  comme  je  re- 
narque,  le  prix  de  toute  chose  est  réglé  sur  la  proportion  entre  la  quantité 
}t  la  demande. 

Les  particuliers  qui  ont  des  sommes  à  employer  cherchent  à  profiter  de 
'occasion  et  à  faire  valoir  leur  argent,  comme  un  marchand  qui  veut  vendre 
es  marchandises  autant  qu'il  peut.  Si  l'on  a  payé  hier  sur  le  pied  de  2 
K)ur  100  par  mois  en  escomptant  des  lettres,  on  demandera  aiyourd'hui 
I  an  quart,  et  ceux  qui  ont  besoin  d'argent ,  n'en  trouvant  pas  à  meilleur 
nardié ,  sont  obligés  de  subir  la  loi  qui  leur  est  imposée. 

De  même ,  en  négociant  des  papiers  royaux,  s'il  se  trouvé  plu»  de  ven- 
leurs  que  d'acheteurs,  la  perte  sur  ces  effets  montera  de  20  à  25  et  à  30, 
ît,  faute  de  connaître  les  moyens  propres  pour  remédier  à  ces  désordres , 
e  prix  de  l'argent  augmente ,  et  ruine  le  commerce. 

Il  est  inutile  de  faire  des  lois  pour  régler  le  prix  ou  intérêt  de  l'argent, 
31  pour  défendre  l'agiotage  des  papiers  royaux;  ces  lois  ne  peuvent  pas 
;)roduire  de  bons  effets;  au  contraire,  elles  feront  monter  le  prix  de  l'ar- 
jent  et  la  perte  sur  ces  effets. 

L'on  s'y  prend  mal  de  prétendre  remédier  au  désordre  présent  en  re- 
mettant la  confiance.  La  confiance  est  une  suite  de  l'abondance  de  Tar- 
guent, et  la  méfiance  est  une  suite  de  sa  rareté. 

II  est  vrai  que  les  fréquentes  banqueroutes  des  Négociants  et  le  décrédit 
les  papiers  royaux  ont  aidé  à  rendre  la  méfiance  plus  grande  ;  mais  ces 
raisons  ne  regardent  pas  ceux  qui  peuvent  donner  des  sûretés  réelles  sur 
des  terres,  qui  pourtant  ne  trouveraient  pas  à  emprunter,  quand  ils  vou- 
draient payer  jusqu'à  10  pour  100  par  année. 

La  confiance  se  remettra  d'elle-même  en  rendant  l'argent  plus  abon- 
dant, ce  qui  est  facile  ;  mais  il  est  très  difficile  de  remettre  cetle  confiance 
ît  faire  trouver  des  sommes  sur  la  place  à  4  pour  cent  par  année,  pendant 
|ue  la  quantité  de  la  monnaie  n'est  pas  dans  la  proportion  où  elle  devrait 
Stre  pour  l'intérêt  à  ce  prix. 

Je  veux  supposer  que  la  balance  du  commerce  étant  favorable,  les  es- 
)ëces  rentrassent  dans  le  royaume,  et  qu'il  en -vint  des  Indes;  comme  la 
Défiance  et  la  crainte  de  manquer  d'argent  est  répandue  dans  le  public, 
diacun  garde  le  peu  qu'il  a,  et  ceux  entre  les  mains  de  qui  l'argent  yient 
le  veulent  pas  s'en  dessaisir,  ne  pouvant  pas  compter  de  le  ravoir  lors- 
]q11s  en  auront  besoin. 

Je  suppose  encore  que  Son  Altesse  Royale  fait  payer  régulièrement  les 
relûtes  des  dettes  de  l'État,  qu'elle  en  acquitte  ime  partie  sans  en  contrac- 
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1er  de  nouvelles,  et  que  les  n^ocianls  payent  avec  régularité;  cette  con- 
duite de  Son  Altesse  Royale  et  des  négociants  devrait  remettre  la  confiance 
dans  le  commerce  et  dans  les  aftdres  du  roi.  Mais,  comme  ceux  qui  ont  de 
Fargent  à  Ikire  valoir  cherchent  leur  profit  particulier  plus  que  le  bien  de 
rËtat,  il  tâcheront  à  soutenir  le  prix  où  intérêt  de  l'argent. 

Le  vrai  moyen  pour  diminuer  le  prix  de  l'argent  et  le  faire  paraître  dans 
le  commerce,  serait  que  Son  Altesse  Royale  fit  répandre  des  sommes  sm* 
la  place  pour  en  augmenter  la  quotité,  et  par  là  bonifier  les  papiers  royaux 
et  diminuer  le  discompte  sur  les  lettres  des  négociants.  Comme  le  régent 
a  plus  en  vue  le  bien  de  l'Ëtat  que  le  profit  du  roi  sur  cet  emploi.  Son  Al- 
tesse Royale  ordonnerait  que  ces  sommes  soient  employées  à  un  intérêt 
plus  bas  que  celui  de  la  place,  et  par  là  obligerait  ceux  qui  ont  de  l'ar- 
gent de  le  donner  au  même  prix,  qui  devient  alors  le  prix  ou  cours  de  la 
place. 

Gomme  les  caisses  du  roi  ne  sont  pas  assez  fortes  pour  produire  cet  effet, 
Son  Altesse  Royale  doit  établir  une  banque  ou  caisse  publique ,  qui ,  par 
son  crédit,  soit  en  état  de  le  faire. 

J'ai  remarqué  que  le  haut  prix  de  l'argent  diminue  l'industrie  et  le  com- 
merce. On  ne  songe  pas  à  mettre  ses  fonds  dans  le  commerce ,  quand  on 
les  peut  placer  d'une  manière  à  produire  IS  et  20  poui*  100  par  année. 

Si  l'on  supposait  que  par  quelque  événement  l'argent  devînt  rare  eu 
Hollande ,  et  que  son  intérêt  montât  à  12  pour  100 ,  ce  pays  perdrait  son 
commerce,  ses  villes  ne  seraient  pas  habitées,  et  ses  terres  resteraient  in- 
cultes, étant  impossible  de  soutenir  l'industrie  de  cet  Ëtat,  si  le  prix  de 
l'argent  augmentait  à  ce  point.  Ainsi,  il  ne  doit  pas  paraître  extraordinaire 
que  le  commerce  et  les  manufactures  aient  beaucoup  diminué  en  France. 
Les  Hollandais  ne  sont  pas  plus  laborieux  que  les  Français  ;  au  contraire, 
les  Français  travaillent  plus  ;  mais  la  moitié  des  peuples  eu  France  ne  trouve 
pas  à  travailler. 

Une  abondance  d'argent  qui  réduirait  l'intérêt  à  2  pour  100,  soulagerait 
le  roi  en  réduisant  la  rente  des  dettes,  charges,  etc.  ;  soulagerait  les  sei- 
gneurs propriétaires  des  terres  qui  doivent;  enrichirait  ces  derniers,  car 
les  fruits  seraient  vendus  plus  cher  ;  enrichirait  les  commerçants  qui  trou 
veraient  alors  à  emprunter  à  un  bas  intérêt,  et  donneraient  à  travailler  aux 
peuples.  Cette  abondance  des  espèces  augmenterait  les  revenus  généraux 
du  royaume  et  les  revenus  du  roi ,  par  l'augmentation  qu'elle  produirait 
dans  l'industrie  et  dans  le  nombre  des  peuples.  Une  abondance  des  espèces, 
assez  grande  pour  réduire  l'intérêt  de  l'argent  à  2  pour  100,  mettrait  la 
France  en  état  de  faire  le  commerce  de  toute  l'Europe,  et  rendrait  ce  grand 
royaume  cultivé  comme  la  Hollande ,  remplie  de  villes ,  de  villages  et  de 
peuples,  remettrait  la  navigation  et  la  marine.  Des  millions  de  peuples, 
qui  sont  à  présent  à  charge  à  l'Ëtat,  trouveraient  à  travailler,  et  gagne- 
raient de  quoi  vivre  agréablement;  il  en  viendrait  de  tous  les  pays  de  l'Eu- 
rope ,  et  les  terres  de  France  seraient  portées  à  produire  le  double  de  co 
qu'elles  produisent  à  présent.  Ce  produit  serait  manufacturé  dans  le  pays 
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et  transporte  chez  Tétranger  par  des  vaisseaux  français.  Quel  agrément 
pour  le  prince  de  gouverner  un  royaume  riche  et  peuplé  par  des  hommes 
bien  nourris,  et  par  conséquent  courageux  ! 

J'ai  déjà  remarqué  qu'il  est  inutile  de  faire  des  lois  pour  réduire  l'intérêt 
de  l'argent  ou  empêcher  l'usure  *  ;  c'est  l'abondance  des  espèces  qui  doit 
produire  ce  bon  effet  naturellement  et  sans  contrainte;  et  c'est  l'établis- 
sement du  crédit  qui  doit  fournir  une  abondance  des  espèces  et  donner 
le  premier  mouvement  qui  dans  la  suite  produirait  ces  avantages  à  la 
France. 

Supposant  que  la  banque  fût  proposée  comme  un  dépôt  sans  avoir  la 
permission  d'employer  aucune  partie  des  sommes  en  caisse,  et  que  Son 
Altesse  Royale  n*eût  d'autre  vue  que  de  procurer  une  plus  forte  circulation 
dans  le  commerce  ;  elle  ne  devrait  pas  balancer  de  l'établir,  puisque  par  ce 
moyen  le  commerce  et  les  autres  affaires  du  royaume  jouiraient  des  mêmes 
avantages  que  si  la  quantité  des  monnaies  était  augmentée*. 

Si  les  espèces  de  France  montent  à  600  millions ,  que  la  banque  étant 
établie  eût  pour  200  millions  en  caisse,  et  que  la  valeur  de  ces  SOO  millions 
circulât  en  billets,  les  200  millions  de  billets,  faisant  le  même  effet  que  600 
millions  en  espèces,  produiraient  un  bien  à  la  France,  comme  si  la  quantité 
de  la  monnaie  était  augmentée  de  400  millions. 

Ce  bien  irait  encore  au-^lelà  de  ce  que  j'avance;  car  une  somme  en  bil- 
lets figure  dans  les  payements  plus  que  cinq  fois  la  même  somme  en  es- 
pèces, et  passera  par  plus  de  mains  en  un  jour  que  la  même  somme  en  es- 
pèces ne  pourrait  faire  en  cinq  *. 

Il  est  évident  à  ceux  qui  connaissent  la  situation  présente  de  la  France, 
que  les  provinces  souffrent  extrêmement  par  les  voitures  des  deniers  royaux 
«les  provinces  à  Paris.  Quoique  ces  sommes  retournent,  il  faut  plus  de  temps 
pour  les  porter  à  Paris  et  les  reprendre  ensuite  dans  les  provinces,  que  si 
Oette  circulaiion  était  faite  en  billets  *. 

J'ai  déjà  remarqué  que  la  monnaie  est  dans  l'Etat  ce  que  le  sang  est  dans 
le  corps.  Quand  le  sang  ne  circule  pas  dans  toutes  les  parties ,  le  corps 
languit;  de  même  quand  la  monnaie  ne  circule  pas  dans  les  provinces, 
l'État  souffre  et  s'affaiblit.  J'ai  fait  voir  que  l'établissement  de  la  banque  et 

'  On  peut  ranger  dans  la  classe  des  lois  faites  pour  régler  Tintérêt ,  toute  me- 
sure arbitraire  du  gouvernement  par  laquelle  il  baisse  les  rentes  qu'il  payait,  sans 
le  consentement  de  ses  créanciers.  {Noie  de  M,  de  Senoverl,) 

*  Ce  serait  une  espèce  de  banque  de  dépôt ,  nécessairement  très  solide,  sauf  la 
fraude  ou  le  vol  des  espèces.  Un  établissement  de  ce  genre  procurerait  cependant 
une  augmentation  de  circulation ,  par  la  seule  commodité  des  payements,  et  leur 
rapidité.  (Noie  de  M.  de  Senoverl.) 

'  Voyez,  relativement  à  toutes  ces  exagérations,  les  notes  des  pages  544  et  546. 

*  Le  tort  que  le  transport  des  espèces  fait  à  la  circulation  peut  s'estimer  par 
la  somme  moyenne  qui  est  perpétuellement  sur  les  chemins.  Des  banques  de  ce 
genre  seraient  très  praticables  en  France;  mais,  vu  l'étendue  du  royaume,  il  en 
fiudrait  plusieurs.  Le  peu  de  profit  que  ces  banques  apportent  aux  entrepreneurs 
exige  que  les  frais  en  soient  à  la  charge  du  public.  (Note  de  M.  de  Senoverl.) 
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rintroduction  des  billets  dans  les  provinces  suppléeraient  à  ces  Yoitiires , 
avec  commodité  et  avantage  pour  les  particuliers  et  pour  l'Ëtat. 

Ainsi,  quand  la  banque  n'aiurait  pas  la  perçiissibn  de  faire  des  emplois^ 
qu'elle  servirait  seulemedt  comme  un  dépôt  pour  la  commodité  du  com- 
merce, elle  produirait  le  même  effet  que  si  la  quantité  de  la  monnaie  était 
considérablement  augmentée ,  et  suppléerait  au  moins  en  partie  anx  voi- 
tures des  espèces;  deux  motifs  assez  forts  pour  déterminer  Son  Altesse 
Royale  de  l'établir,  d'autant  plus  que  cette  affaire  ne  peut  porter  aucon 
préjudice  au  roi  ni  aux  peuples,  ce  que  j'ai  déjà  clairement  expliqué,  et 
que  Sa  Hsgesté  la  peut  établir  de  sa  propre  autorité. 

Par  l'établissement  de  la  banque ,  le  roi  ne  fait  pas  des  lois ,  Sa  Hsycsté 
ne  taxe  pas  ses  peuples  ;  elle  leur  laisse  la  liberté  de  se  servir  des  billetSi^ 
ou  de  faire  leurs  payements  en  espèces  comme  à  l'ordinaire.  Ceux  qui 
ront  de  la  confiance  dans  la  banque  profiteront  des  commodités  que  cet 
affaire  produira.  Si  elle  réussit,  c'est  un  grand  bien<  Quand  on  supposerai 
qu'elle  ne  pourrait  pas  s'accréditer,  le  roi ,  les  peuples  ni  le  commerce 
perdraient  rien.  C'est  l'expérience  la  plus  innocente,  oâ  il  y  a  le  plusi 
pérer  et  le  moins  à  craindre. 

Le  projet  de  la  banque  que  l'empereur  a  établie  à  Vienne  commec^^^ 
par  une  introduction  que  Sa  Msgesté  Impériale  avait  dessein  de  mettre 
meilleur  ordre  dans  ses  finances,  d'arrêter  l'usure,  de  rétablir  la  confiant 
le  crédit  et  le  commerce ,  de  diminuer  les  contributions ,  soulager 
Ëtats,  etc.  Et  ayant  reconnu  que  de  tous  les  moyens  pour  parvenir  à  oett-  -^ 
intention,  il  n'y  en  a  point  de  si  convenable  que  l'établissement  d'iule ^ 
banque,  Sa  Msgesté  a  résolu,  de  l'avis  de  ses  ministres,  d'établir  une  banqu^^ 
générale  dans  ses  Ëtats ,  et  de  lui  accorder  les  avantages  et  les  priviléges^^^ 
suivants. 

Ce  projet  est  composé  de  différentes  idées.  La  première  consiste  en  pln—^ 
sieurs  taxes  que  Sa  Majesté  Impériale  impose  par  tous  ses  pays  hérédt — ' 
taires  en  faveur  de  l^banque. 

l*»  Arrhes  de  légitiiHatian.  Tous  princes,  seigneurs,  et  autres  personne  ^ 
qui  jouissent  de  prééminences,  charges  civiles  ou  militaires,  salaires,  pen»^' 
sions,  aides,  et  ceux  qui  voudront  se  qualifier  pour  en  avoir,  aussi  ceu'^ 
du  clergé  qui  ont  des  dignités  séculières,  payeront  à  la  banque,  dans 
terme  de  six  semaines,  un  taux  suivant  leurs  classes. 

9p  Tous  ceux  qui  voudront  jouir  des  avantages  et  franchises  de  la  banque 
se  feront  inscrire  sur  le  registre ,  et  payeront  selon  les  classes  ou  ils  som 
admis. 

30  Arrhes  de  contribution.  Taxes  sur  les  juifs  qui  sont  tolérés  dans  les 
pays  héréditaires. 

Ces  trois  taxes  sont  annuelles ,  plus  ou  moins  fortes ,  suivant  les  diffé- 
rentes classes,  depuis  300  florins  jusqu'à  3. 

4<>  Arrhes  de  légitimation.  Taxe  en  faveur  de  la  banque  de  6  pour  100 
sur  les  gages,  aides  et  pensions  de  500  florins  au  plus  haut,  et  d'une  demi- 
année  sur  ceux  qui  en  obtiendront  dans  la  suite. 
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tt^  Arrhe$  ie$  a$9ignaiUms.  Taxes  de  3  pour  100  sur  les  assignations , 
Uudt  militaires  que  de  la  chambre  des  finances,  ce  qui  comprend  toutes  les 
assignations  qui  seront  données  sur  les  revenus. 

6^  Arrhes  de  réservaiùm.  Taxe  de  1  pour  100  sur  les  personnes  qui  au- 
l'ont  des  sommes  en  banque  à  intérêt,  et  qui  dans  la  suite  voudraient  trans- 
porter leur  capital,  ou  le  retirer  en  argent  ;  comme  il  se  pratique  ailleurs. 
Mais  Oç  sont  mal  instruits  ;  car  dans  les  autres  banques  on  ne  fait  pas  payer 
ce  droit.         ^ 

La  seconde  idée  dont  ce  projet  est  composé,  est  un  don  que  Sa  Msgesté 
Inpâriale  fait  à  la  banque. 

1<^  De  tous  les  restants ,  sans  exceptions,  qui  lui  sont  dus  en  divers  bu- 
'*eaux  ou  oiBces ,  desquels  le  compte  n*a  pas  encore  été  rendu ,  donnant 
pouvoir  à  la  banque  d*en  faire  la  recherche  et  liquidation ,  et  d'en  exiger  le 
f^^yement,  comnie  elle  trouvera  le  plus  convenable. 

2^  Sa  Msgesté  Impériale  cède  et  assigne  à  la  banque ,  à  perpétuité ,  les 
^confiscations,  caducités,  contrebandes,  droits  d'absents  qui  se  payent 
^usànd  on  quitte  le  pays,  ordonnant  aux  officiers  substitués  pour  ces  droits 
d*^n  rendre  compte  à  la  banque. 

3^  Sa  Msylesté  Impériale  cède  à  perpétuité  à  la  banque  la  taxe  qui  lui 
^I>l^artient  en  qualité  de  souverain,  et  les  amendes  pécuniaires. 

X^  troisième  idée  est  de  rendre  la  banque  caissière  de  Sa  Msgesté  Im- 
f^i*iale  ;  pour  cet  effet ,  il  est  ordonné  que  tous  les  revenus  en  général  qui 
^e    payent  en  argent,  tant  militaires  que  de  la  Chambre,  passent  par  la 
*^amque. 

Mjà  quatrième  idée  qui  compose  cet  établissement  consiste  dans  les  pri- 
vil^ges  que  Sa  Majesté  Impériale  lui  accorde.  Par  ces  privilèges,  la  banque 
exempte  de  toutes  sortes  de  juridictions,  et  peut  juger  souverainement 
tous  les  différends  qui  surviennent  pour  des  affaires  de  la  banque,  sans 
V^^'*on  puisse  charger  les  parties  de  révision  ou  d'appel. 

Sa'Msyesté  Impériale  déclare  la  banque  libre  et  affranchie  ;  qu'elle  ne 

être  obligée  de  donner  crédit  à  Sa  Msgesté  Impériale,  ni  aux  parti- 

liers,  sans  avoir  reçu  une  sûreté  suffisante  qui  la  pourrait  garantir  de 


La  banque  aura  le  choix  et  nomination  de  ses  officiers,  etc. 
11  n'y  aura  que  ceux  qui  payent  la  contribution  ou  taxe  annuelle  à  la 
^^mque,  qui  puissent  posséder  des  offices  civils  ou  militaires ,  ou  exercer 
^^s  fonctions  publiques  conférées  par  la  chancellerie  et  juridiction  de  la 
^^or  impériale,  ou  autres  Cours  qui  en  dépendent;  y  compris  les  docteurs, 
^>ocafs,  agents,  et  autres  semblables;  lesquels,  pour  conserver  leurs 
^^karges  ou  fonctions,  seront  aussi  obligés  de  se  faire  inscrire  dans  les  re- 
gistres de  la  banque  ;  et  de  payer  la  taxe  ou  Farrhe  de  légitimation  selon 
'^Urs  classes,  et  cela  dans  le  terme  de  six  semaines  après  la  publication 
^  présentes  lettres. 

Il  n'y  aura  que  ceux  qui  auront  été  immatriculés  ou  inscrits  pendant  six 
^ois  dans  les  registres  de  la  banque,  qui  seront  capables  dans  la  suite  de 
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parvenir  à  de  pareils  emplois,  d'obtenir  quelque  iief  qui  sera  dévolu  à  Sa 
Msgesté  Impériale ,  on  de  recevoir  d'elle  quelques  appoinlemenls ,  aides , 
pensions  ou  autres  grftces. 

Il  y  a  d'autres  privilèges  accordés  à  cet  établissement,  comme  Fexemp- 
tion  de  tous  droits  sur  les  sommes  en  banque  ;  que  ces  sommes  ne  seront 
pas  sujettes  aux  confiscations,  excepté  pour  crime  de  lèse-msgesté  ;  que  les 
.  étrangers  peuvent  jouir  de  la  même  sûreté  que  les  sigets  de  Sa  Majesté 
Impériale ,  pour  les  sommes  qu'ils  auront  en  banque,  sans  que  ces  sommes 
soient  sujettes  aux  confiscations  pratiquées  en  cas  de  guerre  entre  Sa  Ma- 
jesté Impériale  et  le  prince  dont  l'étranger  sera  sujet. 

Il  y  a  d'autres  articles  dans  ce  projet  qui  regardent  la  régie  ou  Tadmi- 
nistration  de  la  banque,  par  lesquels  il  est  ordonné  : 

l''  Que  les  officiers  de  la  banque  seront  obKgés  de  déposer  à  la  caisse 
un  capital  proportionné  aux  sommes  dont  ils  auront  le  maniement,  duquel 
capital  ils  tireront  annuellement  6  pour  100  d'intérêt;  et  comme  tout  sus- 
cesseur  à  l'office  sera  obligé  de  prendre  sur  son  compte  la  somme  que  son 
prédécesseur  avait  déposée  à  la  banque,  il  en  résultera  une  perpétuité  de 
fonds,  de  sûreté  et  dç  garantie. 

S*"  Que  chaque  banqnaliste  pourra  se  prévaloir  à  la  banque  d'une  somme 
proportionnée  aux  taxes  ou  arrhes  de  contribution  qu'il  paye ,  c'est-i-dirc 
qu'en  payant  300  florins,  il  pourra  se  prévaloir  de  30  mille  florins  à  3  poiu* 
100  d'intérêt,  en  cas  que  la  banque  y  puisse  fournir. 

Que  chaque  banqualiste  retirera  3  pour  100  des  sommes  qu'il  aura  mises 
eu  banque,  et  quoiqu'il  négocie  par  assignation  la  somme  de  son  capital,  il 
jouira  toujours  de  l'intérêt  de  3  pour  100,  à  moins  qu'il  ne  négocie  le  capital 
même ,  ou  qu'il  ne  le  retire  de  la  banque  en  argent  comptant,  ce  qu'il  ne 
peut  qu'en  notifiant  six  mois  d'avance. 

Pour  plus  grande  sûreté  de  la  banque.  Sa  M:\jeste  Impériale  y  établira 
un  gouvernement  supérieur  qui  ne  sera  soumis  qu'à  l'empereur,  comme 
suprême  protecteur  de  la  banque.  Ce  gouvernement  veillera  sur  les  privi- 
lèges et  prérogatives  de  la  banque  ;  que  les  revenus  de  l'empereur,  qui 
doivent  y  passer  dans  la  suite ,  ne  soient  pas  chargés  des  assignations  au- 
delà  de  ce  qu'ils  peuvent  fournir.  Pour  cet  efiet,  il  se  fera,  tous  les  ans,  un 
état  de  recette  et  de  dépense  dressé  de  concert  avec  la  Chambre  des  fi- 
nances ,  le  gouvernement  de  la  banque  et  la  banque  même  ;  et  par  ce 
moyen,  ceux  qui  seront  assignés  sur  la  banque  seront  payés  régulièrement 
par  quartier,  et  l'on  en  fera  tous  les  jours  le  compte  et  le  bilan. 

En  cas  que  dans  le  cours  de  l'année  Sa  Majesté  Impériale  ail  besoin  dn 
crédit  de  la  banque  pour  fournir  à  des  dépenses  extraordinaires,  la  banque 
ne  sera  nullement  obligée  de  lui  prêter  au-delà  des  sûretés  que  Sa  Msgesté 
Impériale  lui  donnera  pour  son  remboursement. 

Si  le  gouvernement  de  la  banque  s'aperçoit  de  quelque  irrégularité  ou 
négociation  préjudiciable  ou  dangereuse,  il  y  apportera  incontinent  le  re- 
mède convenable  ;  et  afin  que  cela  puisse  être  facilement  exécuté.  Sa  Ma- 
jesté Impériale  a  donné  au  gouvernement  de  la  banque  même  des  instruc- 
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lions  suffisantes  pour  prévenir  les  malversations ,  et  pour  y  établir  ei 
maintenir  Tordre  et  la  régularité. 

Par  rétablissement  de  cette  banque,  Fempereur  se  propose  que  les  re- 
venus seront  augmentés  ;  que  par  le  bon  ordre  que  cette  affaire  produira, 
les  dettes  de  Sa  Majesté  Impériale  seront  plus  tôt  acquittées ,  les  dettes 
ii^astes  reconnues,  et  les  légitimes  plus  exactement  payées  ;  que  les  gens 
de  guerre  assignés  sur  la  banque  pour  le  payement  de  leurs  gages,  les  re- 
cevront plus  régi^lièrement  et  seront  entretenus  en  bon  état  j  que  cet  éta- 
blissement empêchera  les  fraudes  et  pratiques  dangereuses  ;  que  les  sujets 
de  Sa  Hsgesté  Impériale  y  trouveront  un  grand  soulagement,  et  seront  mis 
en  état  de  payer  plus  facilement  les  redevances  ;  que  le  cours  de  l'usure, 
si  préjudiciable  à  Sa  Majesté  Impériale  et  à  ses  Ëtats,  sera  arrêté  ;  que  le 
crédit  et  le  commerce  seront  augmentés  ;  enfin ,  que  la  banque  procurera 
sûrement  la  prospérité  publique. 

Tous  ces  avantages  qui  doivent  revenir  à  Sa  Msgesté  Impériale  et  au  pu- 
blic par  cet  établissement,  doivent  rassurer  contre  la  crainte  qu'il  peut 
jamais  être  en  danger  d'être  renversé. 

Sa  Majesté  Impériale,  considérant  les  avantages  que  cette  institution 
portera  à  l'Ëtat,  ordonne  que  ladite  banque  générale  s'ouvre  le  plus  tôt  qu'il 
sera  possible  ;  et  pour  cet  effet ,  Sa  Majesté  Impériale  établira  un  gouver- 
nement qui  aura  plein  pouvoir  de  faire  en  faveur  de  la  banque  des  traités 
et  recès  en  bonne  forme,  touchant  les  exécutions  et  autres  privilèges  oc- 
troyés,  capitaux  cédés,  etc.^  approuvant  ce  que  ledit  gouvernement  fera, 
et  promettant,  comme  suprême  protecteur  et  conservateur  de  la  banque 
avec  toutes  les  assurances  que  Sa  Majesté  Impériale  peut  donner,  de  la 
protéger,  défendre  et  accréditer  autant  ou  plus  que  l'institution  ne  porte,  si 
le  besoin  le  requiert  ;  et  s'engage  pour  lui  et  pour  ses  successeurs  de  ne  ja- 
mais rien  entreprendre  qui  soit  contraire  au  bien  de  cet  établissement,  ni 
de  permettre  qu'aucun  tort  lui  soit  fait*. 

Ce  projet  marque  un  grand  désir  de  Sa  Majesté  Impériale  pour  établir  le 
crédit  dans  ses  Ëtats,  et  une  intention  sincère  de  le  proléger.  Mais  celui  qui 
a  proposé  celte  banque  ne  s'y  entend  pas.  Elle  est  composée  de  plusieurs 
idées  différentes  qui  la  rendent  confuse,  et  qui  en  pourraient  empêcher  le 
succès.  Aussi,  les  moyens  proposés  ne  répondront  pas  à  ce  que  Sa  Majesté 
Impériale  attend  de  cet  établissement. 

On  a  ramassé  tout  ce  que  l'on  a  cru  nécessaire  pour  accréditer  la  banque, 
et  le  prince  a  tout  accordé  ;  mais  ne  connaissant  pas  à  fond  la  monnaie  et 
le  crédit,  ce  projet  peut  manquer  nonobstant  les  grands  avantages  que  Sa 
Msyesté  Impériale  a  donnés  pour  l'établir  et  pour  l'accréditer. 

Pourtant,  la  fermeté  que  ce  prince  fait  voir  en  soutenant  ce  qu'il  entre- 
prend ,  me  fait  juger  qu'avec  le  temps  il  réussira  dans  cet  établissement. 

*  Il  y  a  aujourd'hui  une  banque  à  Vienne,  mais  fondée  sur  d'autres  principes  ; 
il  est  probable  que  celle  dont  il  est  ici  question  ne  s'est  pas  soutenue ,  ou  qu'elle 
a  été  modifiée.  {NoUde  M.  de  Senoveri,) 
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Avec  le  quart  des  avantages  et  privilèges  que  Sa  H^iesté  Impériale  a  accor- 
dés, je  m'obligerai  d'établir  la  banque  dans  ses  Ëtats,  et  d'y  porter  le  crédit 
plus  loin  qu'en  Angleterre  ou  en  Hollande,  nonobstant  la  grande  différence 
qu'il  y  a  présentement  entre  le  commerce  de  ces  Ëtats  et  celui  des  pays 
héréditaires. 

Votre  Altesse  Royale  remarquera  par  ce  projet,  que  l'empereur  regarde 
la  banque  comme  une  affaire  très  utile.  Jusqu'à  présent,  on  n'avait  pas  en- 
tendu alléguer  que  cet  établissement  devrait  augmenter  la  méfiance  et  faire 
cacher  l'argent.  La  banque  a  toujours  été  regardée  comme  le  moyen  le  plus 
sûr  pour  arrêter  l'usure,  en  rendant  l'argent  abondant  et  à  bon  marché,  et 
en  remettant  la  confiance.  Les  banques  qui  sont  établies  en  Europe  ont 
produit  tous  ces  bons  effets ,  et  l'Angleterre  est  une  preuve  évidente  des 
utilités  qu'un  crédit  bien  conduit  porte  à  l'Ëtat. 

J'ai  déjà  remarqué  que  l'Angleterre  était  dans  une  situation  pareille  à 
celle  où  la  France  se  trouve  présentement,  lorsqu'elle  établit  sa  banque. 
L'argent  était  très  rare,  la  confiance  entièrement  perdue ,  et  l'usure  était 
portée  si  loin ,  que  le  roi  Guillaume  paya  sur  le  pied  de  40  à  50  pour  cent 
par  année  pour  les  avances  dont  il  avait  besoin ,  en  empruntant  sur  des 
fonds  donnés  par  le  Parlement,  quoique  la  nation  ne  dût  que  peu  alors.  Ce 
royaume  était  engagé  dans  une  guerre  contre  la  France,  ce  qui  rendait  le 
succès  de  cet  établissement  plus  douteux.  Pourtant,  la  banque  remédia  à 
ces  désordres;  elle  a  rendu  l'argent  plus  commun,  remis  la  confiance,  ar- 
rêté le  cours  de  l'usure,  et  a  soutenu  le  gouvernement  et  l'Ëtat  pendant  deux 
guerres  qui  ont  coûté  des  sommes  immenses ,  a  fourni  les  avances  dont  le 
roi  avait  besoin,  à  un  intérêt  modéré.  Quoique  la  dette  de  la  nation  ait 
considérablement  augmenté,  la  banque,  par  son  crédit,  a  suppléé  aux  es- 
pèces qui  étaient  transportées  pour  les  frais  de  la  guerre  en  Flandre  et 
ailleurs,  et  quoiqu'il  n'y  eût  pas  alors  150  millions  argent  de  France  en  es- 
pèces dans  le  royaume,  la  banque,  par  son  crédit  et  par  une  plus  forte  cir- 
culation qu'elle  procure,  a  fait  le  même  effet  que  s'il  y  avait  eu  5  à  600  mil- 
lions. Le  roi  s'est  dégagé  de  la  nécessité  où  il  s'était  trouvé  jusqu'alors  de 
se  servir  de  Traitants.  La  banque  l'a  servi  mieux  et  avec  économie  dedans 
et  dehors  le  royaume,  elle  a  soutenu  le  crédit  des  billets  de  l'Ëchiquier,  etc. 

Le  soin  que  le  roi  d'Angleterre  prend  présentement  de  soutenir  le  crédit 
de  la  banque  marque  l'estime  que  ce  prince  fait  de  cet  établissement,  les 
grands  services  que  la  banque  a  rendus  à  l'Ëtat,  et  les  secours  qu'elle  peut 
encore  donner  dans  le  besoin. 


FIN  DES   MÉMOIRES  SUR  LES  BANQUES. 
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a  des  événements  qui  intéressent  les  puissanees,  auxquels  on  ne  donne  pas 
lion  nécessaire.  La  découverte  des  Indes  est  dé  cette  nature.  Avant  ce  temps, 
»èce8  étaient  rares  ;  mais  cette  rareté  était  générale.  Ce  nouveau  commerce 
ni  de  très  grandes  quantités  d'argent,  et  cette  abondance  n'a  pas  été  géné- 

Ëtats  commerçants  ont  profité  plus  que  les  autres,  et  par  là  ont  augmenté 
érablement  leur  puissance. 

Ëtats  qui  par  leur  situation  n'ont  pas  pu  profiter  de  cette  découverte,  ou 
t  négligé  ce  commerce,  sont  déchus  du  rang  qu'ils  tenaient.  Cette  augmen- 
de  la  quantité  d'argent  l'ayant  diminué  d'environ  90  pour  cent  de  sa  valeur, 
lut  dix  fois  plus  qu'auparavant  pour  avoir  le  nécessaire  de  la  vie.  La  dé- 
pour  l'entretien  des  troupes  et  autres  frais  de  la  guerre  a  augmenté  à  pro- 
Q,  et  ce  commerce  des  Indes  a  tellement  dérangé  les  puissances,  que  l'Ecosse, 
urait  autrefois  avec  l'Angleterre  comme  1  à  5,  ne  fait  pas  à  présent  la  ving- 
partie  de  la  puissance  de  la  Grande-Bretagne.'  L'Ecosse  c'est  pas  moins 
nte  qu'elle  l'était  ;  c'est  l'Angleterre  qui  a  augmenté, 
second  événement  qui  n'est  pas  moins  considérable  que  le  premier,  c'est 
luction  du  crédit,  une  affaire  encore  inconnue  en  France,  et  que  les  Anglais 
m  fait  valoir.  Si  l'Espagne  avait  cédé  les  Indes  aux  Anglais,  cette oation 
it  pas  tant  profité  de  ce  commerce  qu'elle  a  profité  de  son  crédit. 
Qt  la  mort  de  Charles  II,  roi  d'Espagne,  le  commerce  des  Indes  a  fourni  aux 
s  environ  25  millions  par  année  en  matières  d'argent;  de  cela  une  partie 
onsommée,  une  partie  payait  une  balance  due  alors  à  la  France,  une  partie 
ransportée  par  la  Compagnie  des  Indes  Orientales;  il  n'en  restait  qu'en- 
(  millions  :  ainsi ,  pour  augmenter  la  monnaie  d'Angleterre  de  400  millions, 
it  fallu  50  années  d'un  commerce  bien  réglé  et  sans  interruption ,  en  don- 
i  produit  et  manufactures  du  pays  en  échange  de  ces  matières, 
l'introduction  du  crédit,  l'Angleterre  a  augmenté  sa  monnaie  au-delà  de 
omme,  sans  avoir  donné  en  échange  aucune  valeur  en  marchandises,  car 
it  qui  circule  dans  la  ville  de  Londres  seule  <,  monte  à  plus  que  les  espèces 
yées  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  Ainsi  il  ne  doit  pas  paraître  extraor- 
i  que  la  monnaie  soit  si  abondante  à  Londres,  les  espèces  ne  faisant  pas  la 
^me  partie  de  ce  que  le  crédit  fait. 

evenu  de  cette  augmentation  de  la  monnaie  produit  annuellement  plus  que 
>le  de  ce  que  le  commerce  des  Indes  aurait  produit,  par  une  augmentation 
dustrie  et  des  Manufactures  de  ce  royaume ,  qui  ont  été  portées  si  loin 
s  fournissent  la  plus  grande  partie  de  l'Europe. 

dit  avec  raison  que  la  nécessité  est  la  mère  de  l'invention.  Les  Anglais  ont 
lit  le  crédit  dans  le  commerce  parce  qu'ils  y  étaient  forcés  ;  la  guerre  contre 
ice  les  avait  engagés  dans  une  forte  dépense  pour  l'entretien  des  troupes 
(S  pays  étrangers  ;  il  fallait  envoyer  des  espèces  pour  fournir  à  cette  dépense. 
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La  balance  de  leur  commerce  ne  suffisant  pas,  et  le  commerce  des  Indes  étant  in- 
terrompu par  la  guerre ,  FÂngleterre  aurait  succombé  si  elle  n'avait  pas  trouvé 
d'autres  moyens  pour  se  soutenir. 

Trois  années  de  guerre  avaient  déjà  réduit  TAngleterre  dans  cet  état.  Le  roi 
Guillaume  était  obligé  de  payer  jusqu'à  50  pour  cent  pour  trouver  de  l'argent  sur 
les  fonds  donnés  par  le  Parlement ,  quoique  la  nation  ne  dût  rien  ou  peu ,  com- 
paré à  ce  qu'elle  doit  à  présent  * . 

L'établissement  de  la  banque  a  remis  et  entretenu  l'ordre  dans  les  finances  et 
l'abondance  dans  le  commerce,  et  a  soutenu  la  Couronne  et  l'État  pendant  deux 
longues  guerres  qui  ont  coûté  de  plus  fortes  sommes  qu'elles  n'ont  coûté  à  la  France; 
je  dis  à  proportion  du  royaume. 

L'Angleterre  entretenait  plus  de  200,000  bommes,  et  environ  300  vaisseaux  4c 
guerre,  outre  les  pensions  qu'elle  payait  aux  princes,  et  la  solde  est  plus  forte  que 
celle  de  la  France.  On  peut  juger  de  là  ce  que  la  France  aurait  pu  faire  si  elle 
avait  été  soutenue  d'un  crédit  bien  établi  et  conduit  avec  adresse,  ayant  en  méme^ 
temps  le  commerce  des  Indes,  avantages  dont  les  Anglais  ne  jouissent  pas.  II 
évident,  par  les  remarques  que  je  viens  de  faire,  que  la  banque  a  soutenu  l'Angle 
terre  sans  le  commerce  des  Indes ,  et  que  le  commerce  des  Indes  sans  la  banqu..^ 
n'a  pas  pu  soutenir  la  France. 

Mais  pendant  que  l'Angleterre  augmentait  en  force  par  le  moyen  du  crédit, 
papiers  que  la  France  avait  introduits  ont  aidé  à  la  ruiner. 

Un^peuple  qui  se  servirait  des  armes  à  feu  n'aurait  pas  plus  d'avantage  dans 
guerres  contre  un  peuple  armé  d'arcs  et  de  flèches,  que  les  Anglais  en  avaient  Bar 
les  Français  en  matière  de  commerce.  Aussi  il  est  à  remarquer  que  la  France  « 
eu  la  supériorité  sur  les  alliés  avant  l'établissement  de  la  banque  en  Angleterre, 
mais  que  depuis  ce  temps  les  Anglais  ont  été  en  état  de  donner  des.  sommes  bien 
plus  fortes,  de  pousser  la  guerre  avec  vigueur,  et  de  soutenir  en  même  temps  leor 
crédit  et  leurs  alliés. 

Avant  l'introduction  du  crédit,  l'État  qui  était  le  plus  riche  en  espèces  était  le 
plus  puissant;  mais  à  présent,  c'est  celui  qui  se  sert  le  mieux  de  son  crédit,  et  les 
États  qui  négligent  de  s'en  servir  tomberont  dans  le  même  inconvénient  que  dans 
le  cas  précédent ,  en  négligeant  le  commerce  avec  les  Indes.  Il  ne  suffit  pas  que 
le  pays  soit  bon ,  et  que  la  quantité  des  espèces  continue  dans  la  même  propoi^ 
tion  avec  les  autres  nations,  il  faut  se  servir  des  mêmes  avantages  dont  les  autres 
se  servent,  ou  perdre  son  rang. 

Quand  la  France  aurait  deux  fois  la  quantité  ides  espèces  qu'elle  a  présentement» 
elle  n'en  aura  pas  suffisamment  pour  porter  le  commerce  aussi  loin  que  FAngle- — 
terre  a  fait.  Pour  avoir  ces  espèces  des  Indes,  il  faut  donner  des  marchandises  ea^ 
échange,  il  faut  un  commerce  de  plusieurs  années  pendant  lesquelles  l'Angleterre 
augmentera  à  proportion ,  et  alors  la  France,  quoiqu'elle  eût  doublé  sa  monnaie, 
sera  dans  une  plus  mauvaise  situation ,  comparée  avec  l'Angleterre,  qu'elle  n'est 
aujourd'hui. 

De  manière  que,  si  Votre  Altesse  Royale  ne  se  détermine  pas  d'établir  le  créd/l 
en  France  pour  augmenter  la  quantité  de  la  monnaie,  les  ouvriers  abandonnerooi 
le  pays  pour  chercher  de  l'emploi  chez  l'étranger,  les  manufactures  tomberont 
entièrement,  et  l'État  sera  en  danger  de  périr.  L'Angleterre  seule  est  capable  de 
faire  le  commerce  de  toute  l'Europe,  et  elle  est  très  attentive  à  profiter  de  la  négli- 
gence de  ses  voisins  pour  venir  à  bout  de  ce  grand  dessein  *. 

Il  y  a  un  troisième  événement  qui  n'a  pas  encore  paru,  qui  attend  les  ordres  de 
Votre  Altesse  Royale ,  et  qui  intéressera  les  puissances  de  l'Europe  plus  que  les 
deux  dont  je  viens  de  parler,  car  il  produira  des  effets  plus  extraordinaires. 

*  Voyez ,  sur  la  différenoe  de  la  dette  publique  de  ces  deai  époques ,  la  note  de  la  pafe  549. 

•  Remarquons  que  ceci  était  écrit  en  1715,  ei  que  l'Angleierre  n'a  jamais  varié  dans  ee  gratd  Aa- 
sein ,  qjue  la  perspicacité  de  M.  Law  lui  faisait  aperecToir.  (Ifote  deM.de  Senovert.) 
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Votre  Altesse  Royale  se  souviendra  qu'un  jour,  étant  à  Marly,  elle  me  fit  Thon- 
neur  de  me  dire  que  par  les  ouvertures  que  je  lui  faisais,  elle  commençait  de  voir 
au  travers  les  diflicultés  des  affaires  de  ce  pays.  J*eus  Thouneur  de  lui  dire  alors, 
que  mon  idée  de  banque  n'était  pas  la  plus  considérable,  que  j^'en  avais  une  par 
laquelle  je  fournirais  500  millions  qui  ne  coûteraient  rien  aux  peuples.  Je  ne  peux 
pas  croire  que  Votre  Altesse  Royale  ait  oublié  cette  proposition,  ou  qu^elle  veuille 
la  négliger;  elle  mérite  son  attention  V 

Je  me  suis  assez  ouvert  sur  mon  projet  de  banque  pour  prouver  à  Votre  Altesse 
Royale  que  cet  établissement  ne  peut  pas  porter  le  moindre  préjudice  au  roi  ni 
au  peuple;  c*est  le  moyen  le  plus  prompt,  le  plus  sûr  et  le  plus  innocent  pour  ré- 
tablir la  bonne  foi  et  la  confiance  dans  le  commerce  ;  c'est  le  vrai  fondement  de 
la  puissance  d'un  Ëtat,  et  par  où  l'on  devrait  commencer  pour  travailler  avec  ordre. 
^  Votre  Altesse  Royale  a  eu  la  bonté  de  me  dire  qu'elle  ne  demanderait  pas  d'être 
instruite  de  la  manière  que  je  me  propose  de  conduire  mon  projet  ;  ainsi  je  me 
sers  de  la  liberté  qu'elle  m*a  donnée  de  garder  mon  secret  sur  cet  article  ;  mais 
quand  je  travaillerai ,  je  ferai  connaître  que  la  monarchie  est  l'Ëtat  le  plus  propre 
pour  établir  le  crédit ,  et  que  les  événements  qui  mettraient  les  autres  banques 
«n  danger  ne  pourraient  pas  donner  la  moindre  atteinte  au  crédit  que  je  propose 

d^introduire*. 

Mais  la  banque  n'est  pas  la  seule  ni  la  plus  grande  de  mes  idées;  je  produirai 
un  travail  qui  surprendra  l'Europe  par  les  changements  qu'il  portera  en  faveur  de 
la  France,  des  changements  plus  forts  que  ceux  qui  ont  été  produits  par  la  décou- 
verte des  Indes  ou  par  l'introduction  du  crédit.  Par  ce  travail ,  Votre  Altesse 
Royale  sera  en  état  de  relever  le  royaume  de  la  triste  situation  dans  laquelle  il 
est  réduit,  et  le  rendre  plus  puissant  qu'il  n'a  encore  été,  d'établir  l'ordre  dans 
les  finances,  de  remettre,  entretenir  et  augmenter  l'agriculture,  les  manufactures 
et  le  commerce ,  d'augmenter  le  nombre  des  peuples  et  les  revenus  généraux  du 
royaume,  de  re9ibourser  les  charges  inutiles  et  onéreuses,  d'augmenter  les  revenus 
du  roi  en  soulageant  les  peuples,  et  de  diminuer  la  dette  de  l'Ëtat  sans  faire  tort 
aux  créanciers. 

Ce  grand  royaume,  bien  gouverné,  serait  l'arbitre  de  l'Europe  sans  se  servir  de 
la  force.  C'est  sur  un  commerce  étendu,  sur  le  nombre  et  la  richesse  des  habitants, 
que  la  puissance  de  la  France  devrait  être  fondée. 

La  régence  de  Votre  Altesse  Royale  bien  employée  suffirait  pour  augmenter  le 
uombre  des  peuples  à  30  millions ,  les  revenus  généraux ,  3,000  millions ,  et  les 
revenus -du  roi,  300  millions. 

L'agriculture  et  le  commerce  domestique  et  étranger,  étant  conduits  avec  adresse, 
peuvent  porter  le  royaume  à  ce  haut  degré  de  puissance ,  le  remplir  de  magasins 
de  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  besoin  et  agrément  de  la  vie ,  pour  la  défense  de 
PËtat;  le  rendre  capable  d'entretenir  300,000  hommes  par  terre,  et  300  vaisseaux 
par  mer,  sans  surcharger  les  peuples;  au  contraire,  la  France  serait  alors  la  retraite 
des  heureux  et  l'asile  des  malheureux. 

De  remédier  à  la  cherté  des  espèces  par  le  commerce  des  Indes ,  constitui;  la 
France  dans  une  dépense  sur  l'Espagne.  Par  mon  travail ,  je  rendrai  les  Indes 
inutiles;  et  la  France  n'aura  plus  besoin  des  autres  puissances,  elle  sera  en  état 
de  fournir  des  espèces  abondamment  à  ses  peuples. 

1  peut-être  ce  projet  était-il  l'établissement  de  la  compai^uie  des  Indes,  qui  prêta  Jusqu'à  1.500  mil- 
Koos  ao  gouvernement.  {Note  de  M.  de  Senovrt.) 

*  L'aoCcor  avait  prévu  l'avidité  du  gouvernement ,  mais  il  n'avait  prévu  ni  son  ignorance ,  ni  les  in- 
trigues des  courtisans,  ni  la  folie  des  peuples  :  ces  trois  causes  agirent  principalement  sur  ces  opérations 
et  le  Jetèrent  hors  de  ses  mesures.  (Soie  de  U.  de  Senovert.) 

—  Law  a  consigné ,  dans  ses  écrits  mêmes  ,1a  preuve  qu'il  n'éprouvait  aucune  illusion  sur  Tignorance 
des  gouvernements  en  économie  publique  ;  quant  à  la  cupidité  des  courtisans, il  devait  la  connaître,  car 
il  avait  passé  toute  sa  vie  avec  eux  ;  et  quant  au  peuple,  il  le  corrompit  en  faisant  descendre  la  passion 
de  l'or  et  de  l'agiotage  Jusque  dans  les  dernières  dasses  de  la  société.  En  boune  conscience,  ce  n'est  pas 
àeeai  qui  ont  enivré  un  homme  qu'il  appartient  de  lui  reprocher  sa  folie. 
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Je  soulagerai  le  roi  et  TËtat  eu  diminuant  riutcrét  de  l'argent ,  non  pas  par  des 
lois,  mais  par  une  abondance  des  espèces. 

Les  espèces  que  la  France  fabrique  des  matières  qu*elle  tire  des  Indes,  fataisseot 
et  perdent  de  leur  valeur  par  les  quantités  qui  sont  apportées  en  Europe;  le  crédit 
que  je  propose  d'introduire  sera  d*une  valeur  plus  assurée,  et  gagnera  90  et  30 
pour  100  sur  les  espèces;  pendant  que  des  emplois  faits  çn  espèc«s  ne  vaudraient 
que  2  pour  100,  des  emplois  faits  en  papier  vaudraient  3  ^ 

La  fausse  démarche  d'un  ministre  ou  la  mauvaise  conduite  des  qégoc^nts 
peuvent  porter  le  désordre  dans  les  affaires  du  roi  et  dans  le  commerce  ea  laissant 
{itrofiter  les  étrangers  sur  la  France,  ce  qui  produira  une  balance  due  aux  étrun- 
gères  et  un  transport  des  espèces.  Mais  le  secours  que  mon  travail  produira  à  ce 
royaume  sera  permanent;  la  mauvaise  conduite  des  ministres  ni  des  paritcuUers 
ne  pourrait  jamais  lui  enlever  ce  secours  ni  le  diminuer.  La  monnaie  sera  ion- 
jours  dans  uue  abondance  proportionnée  au  besoin  des  peuples  ;  elle  ne  sera  ni 
trop  chère  ni  à  trop  bon  marché. 

Le  moyen  le  plusi  sûr  pour  conserver  le  royaume  en  paix ,  c'est  d^étre  en  élat  de 
faire  la  guerre.  La  France  bien  gouvernée  sera  tellement  respectée  des  antres 
puissances,  qu'elles  n'oseraient  entrer  dans  des  alliances  qui  pussent  lui  faire  le 
Çioindre  ombrage  ;  elles  chercheraient  leur  sûreté  dans  sa  protection. 

Les  offres  que  je  fais  sout  éloignées  de  toute  surprise  :  je  ne  denunde  pas  des 
sommes  au  roi ,  ni  aucune  confiance  de  la  part  de  Sa  Majesté,  ni  des  peuples;  je 
ne  demande  qu'à  travailler  et  à  être  protégé.  Je  n'ai  pas  besoin  d'une  autorité  qui 
pût  porter  le  moindre  préjudice  au  roi  ni  au  peuple;  la  protection  que  je  demande 
à  Votre  Altesse  Royale  n'est  que  pour  des  choses  qui  sont  en  elles-mêmes  utiles 
et  nécessaires,  et  que  Sa  Majesté  devrait  établir,  quand  elle  n'aurait  pas  en  vue 
jes  grands  biens  que  je  propose  de  produire. 

Que  Votre  Altesse  Royale  ne  soit  pas  en  peine  du  succès  que  j'ai  l'honneur  de 
lui  proposer,  ce  n'est  pas  le  meilleur  coipédien  qui  joue  le  plus  grand  rôle,  c*est 
celui  qui  le  joue  le  mieux.  Je  connais  mes  forces  et  j'aime  trop  le  repos  pour  m^en- 
gager  dans  une  affaire  que  je  n'entends  pas  à  fonds.  Mes  idées  sont  simples;  les 
principes  sur  lesquels  je  les  travaille,  et  les  conséquences  que  je  Ure  de  ces  prin- 
cipes, sont  justes. 

Quand  tous  les  banquiers  et  négociants  français  et  étrangers  seraient  dans  one 
méfiance  de  mon  projet,  ils  ne  m'empêcheraient  pas.  de  réussir;  je  forcerai  leur 
confiance,  et  j'aime  mieux  la  tenir  de  la  bonté  de  mon  travail  et  de  ma  conduite, 
que  d'une  opinion  qu'ils  auraient  formée  sans  raison;  et  j'assure  Votre  Altesse 
Royale  que  l'ambition  de  fa^re  du  bien  à  tout  un  peuple,  et  la  certitude  où  je  suis 
de  réussir,  m'engagent  au  travail  plus  que  rintcrét*. 

L'empereur  accorde  des  taxes ,  des  donations ,  des  privilèges  et  une  très  forte 
protection ,  pour  encourager  un  établissement  de  banque  confus  et  formé  sans 
principes.  Je  propose  un  projet  simple,  j'offre  de  l'établir  à  mes  frais,  et  j^ai  de  la 
peine  d'obtenir  la  permission  de  travailler  !  Je  supplie  Votre  Altesse  Royale  d 
faire  attention  à  ce  que  j'ai  l'honneur  de  lui  représenter,  et  si  elle  juge  bon  d 
m'employer,  de  vouloir  bien  me  soutenir  contre  les  ennemis  du  roi ,  de 
Altesse  l^oyale  et  de  l'État,  la  jalousie,  la  prévention  et  l'intérêt  particulier  ;  qu« 
Je  puisse  travailler  avec  profit  pour  l'État  et  avec  honneur  pour  moi  ;  car  plus  ^ 
pids  rendre  service,  plus  je  m'attends  à  trouver  d'opposition. 


>  Ceci  ne  se  rapporte  Trateembtableiiient  plus  au  projet  d'établissemeot  de  la  Compagiiie  det  I 
mais  peut-être  A  on  projet  de  banque  terrifonale ,  doot  il  serait  difficile  de  démootrer  rfmpoiaifeiiilè  ,  ■' 
Ton  a  lu  avec  attention  la  première  partie  de  ce  Toloroe.  (Nqie  de  M.  de  Senoveri.) 

—  Voyes ,  sur  oe  projet  de  banque  territoriale ,  le  chapitre  iv  des  COfUldérati<m$  sur  U  mamèràtre. 

*  11  faut  demander  A  Duclos,  l'un  des  honunes  les  plus  honnêtes  de  son  siècle^  ce  qfu*il  pensait  de  od^ 
philanthropie. 
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• 

inespéré  que  ces  Mémoires  vous  satisferoni,  que  rétablissement  que  j*ai  Thoii- 
oeor  de  présenter  est  bien  praticable ,  et  qu'il  ser^  très  avantageux  au  roi  et  à 
rËtat.  Il  arrive  souvent  que  des  personnes  qui  raisonnent  ensemble  paraissent 
avoir  des  sentiments  opposés,  qui  seraient  d'accord  s'ils  s'entendaient.  La  même 
personne  représente  quelquefois  une  idée  à  une  personne,  et  une  idée  toute  diflfé- 
rente  à  une  autre  ;  et  comme  je  b'enteuds  pas  bien  la  langue  française,  peutrétre 
que  je  ne  me  serai  pas  assez  clairement  expliqué.  C'est  pourquoi  je  vous  prie  très 
humblement ,  en  cas  que  j'avance  des  pensées  dans  ces  Mémoires ,  qui  ne  pa- 
raissent pas  bien  fondées,  de  me  faire  la  grâce  de  m'en  informer.  Si  vous  me  faites 
remarquer  quelques  défauts  dans  mes  principes  ou  dans  les  conséquences  que  j'en 
lire,  qui  pourraient  rendre  le  succès  de  mon  projet  incertain,  je  l'avouerai  de 
bonne  foi  ;  car,  outre  mon  intérêt  particulier  qui  m'empêcherait  d^ntreprendre 
ane  affaire  douteuse,  je  serais  très  fâché  de  produire  un  avis,  ou  de  commencer  un 
établissement,  qui  dans  la  suite  ne  répondrait  pas  à  ce  que  j'aurais  avancé.  Mais, 
Monseigneur,  loin  d'avoir  aucun  doute  du  succès  de  cette  affaire,  je  me  promets 
que  plus  vous  y  ferez  réflexion ,  plus  vous  la  trouverez  utile  et  nécessaire.  Pour 
moi ,  j^en  suis  si  assuré ,  que  j'ose  promettre,  si  Sa  Msgesté  m'agrée  l'honneur  de 
la  servir  là-dedans ,  de  conduire  cet  établissement  d'une  manière  à  remettre  la 
confiance,  le  crédit  et  le  commerce,  nonobstant  le  dérangement  où  les  affaires 
sont  à  présent;  et  que,  dans  la  première  année  de  mon  exercice,  les  lettres  tirées 
des  pays  étrangers  seront  stipulées  pour  être  payées  en  banque.  C'est  la  plus 
grande  marque  qu'on  peut  avoir  d'une  conGauce  générale,  à  laquelle  je  prétends 
porter  cette  affaire  hn  si  peu  de  temps. 

Il  y  a  d'autres  bons  effets  qui  peuvent  être  obtenus  par  la  bonne  conduite  de 
cette  affaire,  comme  le  rélablissemeut  de  la  balance  et  des  changes  avec  les  pays 
étrangers.  Je  suis  de  votre  opinion ,  supposant  que  la  dette  due  aux  étrangers  ne 
soit  pas  bien  forte ,  que  la  bonne  récolte  de  cette  année,  augmentant  le  transport 
des  denrées  et  marchandises  de  France,  remettra  cette  balance,  et  par  conséquent 
les  changes,  d'autant  plus  que  les  négociants  français  sont  déjà  fournie  des  mar- 
chandises étrangères;  en  ce  cas,  cette  affaire  rendra  cette  balance  et  les  changes 
eocore  plus  favorables  à  la  France. 

Un  autre  article.  Monseigneur,  qui  est  bien  considérable,  est  l'effet  que  la  bonne 
conduite  de  ce  projet  produira  sur  les  crédits  des  États  voisins,  qui  sont  portés 
bien  plus  haut  qu'ils  ne  devraient  être  par  la  situation  de  leurs  affaires.  Â  mesure 
que  le  crédit  du  roi  se  remettra ,  celui  de  ces  États  diminuera  et  sera  réduit  au 
point  où  il  doit  être  naturellement.  Je  me  propose  même  d'obliger  la  banque  d'An- 
gleterre de  diminuer  la  quantité  de  ses  billets  et  d'augmenter  sa  caisse,  ou  de  la 
melire  en  danger  de  manquer  à  son  crédit  *.  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  etc. 

LETTRE  IIL 

Comme  vous  êtes  déjà  persuadé  de  l'utilité  des  crédits ,  que  vous  êtes  porté  à 
favoriser  un  tel  établissement,  étant  nécessaire  en  tout  temps,  mais  particulière* 
ment  à  présent,  pour  aider  à  remettre  la  conflance  et  le  commerce  ;  m*ayanl  té- 
moigné être  content  des  principes  sur  lesquels  je  travaille,  et  me  faisant  la  grice 
de  m'écouter  avec  bonté,  je  suis  persuadé  que  je  lèverai  toutes  les  difficultés  que 
TOUS  pouvez  avoir  sur  l'établissement  de  mon  projet,  par  des  réponses  claires  et 
évidentes,  et  que  je  démontrerai  que  ce  projet  est  plus  aisé  à  introduire,  plus  facile 
à  soutenir,  et  bien  plus  avantageux  au  roi  et  à  l'Etat,  qu'aucun  autre  qu'on  peul 
proposer  pour  établir  le  crédit  en  France. 

*  On  croit  commuoémem  que  la  jalousie  de  nos  voisins  nu  fut  pas  tans  effet  sur  la  banque  de  M.  Law; 
dans  ce  cas  i\  eiit  possible  qu'on  edt  deyioé  ses  intentions,  {^olc  de  M.  de  Senovcrt.) 
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Vous  m'avez  fait  rhooneur  de  me  dire  que  la  situatiou  de  la  France  est  dif- 
férente de  celle  des  autres  États;  que  les  peuples,  ayant  uue  très  mauvaise  opi- 
nion des  billets ,  auront  de  la  peine  à  les  recevoir  dans  les  payements  da  roi  ; 
qu'un  artisan  ou  bourgeois  qui  Si  une  rente  sur  la  ville,  laquelle  H  s^altend  de  re- 
cevoir en  espèces,  sera  surpris  quand  on  lui  offrira  son  payement  en  billets , et 
que  les  officiers  établis  pour  la  recette  et  distribution  des  finances  étant  accou- 
tumés au  maniement.des  espèces,  s'opposeront  à  Texécution  de  ce  projet. 

Je  ferai  voir  clairement  que  je  porte  un  bien  et  une  commodité  aux  peuples  et 
JL  ces  officiers. 

Â  regard  des  peuples,  qui  font  la  partie  que  je  considère  le  plus  dans  ces  ob- 
jections, je  réponds  :  Gomme  ma  maison  où  j'ai  destiné  le  premier  établissement 
de  la  banque  est  un  peu  éloignée  du  parti  commerçant  de  la  ville,  je  m^étais  pro- 
posé, dans  Texécution  de  mon  affaire,  de  mettre  un  bureau  avec  des  billets  et  une 
caisse  auprès  de  Thôtel  des  Fermes ,  pour  donner  des  billets  ou  les  convertir  en 
espèces  ;  mais,  pour  la  plus  grande  commodité  des  sujets,  je  mettrai  un  bureau  i 
THôtel-de-Ville,  où  ils  pourront  avoir  la  valeur  en  espèces  dans  Hnstant. 

Les  Français  sont  des  hommes  et  écoutent  la  raison  comme  les  Anf^is  ou  les 
Hollandais  ;  je  prends  la  liberté  de  demander  si  cet  artisan  oii  bourgeois  qui  va  à 
rHôtel-^e-Ville  pour  être  payé  de  sa  rente,  et  qui  est  remis  au  lêndemaÎQ ,  Incer- 
tain encore  s'il  recevra  alors,  n'aimerait  pas  mieux  qu'on  lui  donnât  des  billets, 
l'adressant  en  même  temps  à  quinze  pas  de  là  où  il  peut  recevoir  les  espèces. 

Je  supposerai  qu'il  eût  à  recevoir  chez  les  meilleurs  banquiers  :  on  est  à  présent 
obligé  de  retourner  plusieurs  fois ,  et  pendant  ce  temps  d'être  dans  l'inquiétude 
qu'on  manquera  de  payer,  comme  il  arrive  trop  souvent. 

AlU  bureau  des  fermes  générales ,  quand  on  reçoit  les  rentes  des  promesses, 
l'officier  qui  retire  l'ancienne  promesse  pour  en  fournir  une  nouvelle  ne  paye  pas 
l'intérêt  en  argent,  il' donne  ordre  sur  le  caissier,  de  qui  vous  allez  ensuite  rece- 
voir. Ainsi  ce  n'est  pas  établir  une  nouveauté  d'obliger  les  particuliers  d^aller 
prendre  leur  argent  à  la  caisse.  11  est  vrai  que  la  caisse  des  fermiers  est  dans  le 
même  hôtel  :  le  particulier  n'a  d'autre  incommodité  que  d'aller  d^une  chambre  à 
l'autre ,  et  la  banque ,  qui  est  caissière  de  l'Ëtat ,  est  à  deux  cents  pas  ;  mais  c^est 
une  très  petite  incommodité  d'obliger  les  particuliers  qui  ont  à  recevoir  do  roi 
d'aller  prendre  leur  argent  en  banque,  quand  on  considère  les  avantages  et  les 
commodités  que  cet  établissement  doit  produire  au  roi,  à  l'Ëtat  et  au  commerce^ 
et  même  à  ces  particuliers ,  desquels  avantages  et  commodités  je  donnerai  uni 
idée  dans  la  suite  de  ce  discours. 

A  l'égard  des  officiers,  trésoriers,  receveurs  cl  autres,  qui  sont  accoutumés       jj 
recevoir  et  payer  en  espèces ,  je  ne  suppose  pas  qu'ils  se  servent  des  sommes  (|^  ^i/ 
entrent  dans  leurs  caisses  que  pour  les  payements  du  roi;  mais  quand  ils  s^^^ 
serviraient  pour  leur  usage  particulier,  il  serait  à  souhaiter  que  ce  projet  les^iii 
empêcher.  Mais  il  ne  peut  pas  produire  ce  bon  effet,  car  un  billet  de  la  banane 
est  monnaie  et  d'une  espèce  plus  commode  que  l'or,  comme  l'or  est  plus  couk 
mode  que  l'argent  ou  le  billon  *.  Ainsi ,  un  trésorier  du  roi  qui  a  une  caisse  cfter 
lui  de  100  à  200,000.  livres ,  que  cette  caisse  soit  en  billets  ou  en  espèces,  cela  loi 
sera  égal;  l'agréipent  et  la  commodité  pour  cet  officier  est  d'avoir  sa  caisse  en 
billets  ;  car  au  lieu  de  deux  commis  ou  caissiers,  un  le  servira  ;  la  voiture  des  es- 
pèces, les  sacs,  risque  de  mécompte  et  fausse  monnaie,  beaucoup  de  temps  à 
perdre  en  comptant,  tous  ces  articles  sont  épargnés  ;  mais  pour  venir  au  fait,  quxaà  » 
il  se  présentera  des  occasions  pour  profiter  par  l'emploi  de  l'argent  du  roi, Ole 
fera  de  même ,  et  plus  commodément,  que  si  sa  caisse  était  en  espèces.  11  poo> 

*  On  trouvera  singalier,  peut-éire,  le  soin  qne  prend  ici  l'autear  de  proarer  aai  préposés  da  fisc,  qie 
rétablissement  des  billets  de  banqpe  ne  pouvait ,  en  aucune  manière ,  les  empêcher  d'appliquer  i  Iw 
usage  personnel  les  fonds  qu'ils  auraient  cuire  les  mains.  Ce  passage  devient  même ,  vers  la  fin,  toatà 
fait  curieui. 
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mit  envoyer  prendre  la  valeur  des  billets  en  banque ,  mais  c*est  ce  qu'il  ne  fera 
pas;  il  donnera  les  billets  pour  l'emploi,  étant  plus  commodes,  et  la  personne 
qui  les  recevra  ira  prendre  la  valeur  en  banque,  ou  emploiera  les  billets  eu  paye- 
ments, comme  elle  trouvera  bon. 

De  continuer  à  faire  des  payements  par  espèces ,  pendant  que  les  autres  na- 
tions se  servent  de  crédits ,  est  un  si  grand  désavantage  au  commerce ,  que  Ton 
est  surpris  comment  un  État  policé  aurait  été  si  longtemps  dans  cette  erreur. 

Je  suppose  que  la  France  n'eût  d*autre  monnaie  que  le  cuivre ,  et  que  tous  les 
payements  fussent  faits  en  espèces  de  cuivre ,  il  faudrait  un  chariot  pour  porter 
500  livres  en  cette  monnaie  ;  les  trois  quarts  du  temps  les  négociants  seraient  em- 
ployés à  faire  leurs  recettes  et  payements,  et  une  partie  des  peuples,  chariots, 
chevaux ,  etc. ,  seraient  employés  à  porter  d'une  maison  à  l'autre  des  voitures  de 
cette  monnaie. 

Je  suppose  en  même  temps  que  l'Angleterre  et  la  Hollande  eussent  leur  monnaie 
en  or  et  en  aident,  et  qu'elles  ne  se  servissent  du  billon  que  pour  les  petits  paye- 
ments ,  les  négociants  anglais  et  hollandais  emploieraient  une  heure  ou  deux  à 
faire  les  mêmes  payements  et  recettes,  qui  occuperaient  toute  la  journée  du  Fran- 
çais qui  se  servirait  de  la  monnaie  de  cuivre.  C'est  pourtant  la  situation  de  la 
France,  comparée  avec  les  autres  nations  commerçantes. 
^  Il  est  vrai  que  la  France  se  sert  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  mais  les  autres 
Etats  ont  institué  une  monnaie ,  d'autant  préférable  à  ces  métaux  pour  la  com- 
modité du  commerce ,  que  ces  métaux  sont  préférables  au  cuivre. 

Un  négociant  français  est  obligé  de  se  tenir  à  son  comptoir  la  moitié  de  la 
journée  pour  faire  ses  recettes  et  payements ,  pour  visiter  ses  sacs  et  tenir  son 
livre  de  caisse  ;  l'Anglais,  en  se  servant  des  billets  de  la  banque,  ne  donne  pas  une 
demi-heure  de  son  temps  à  dépêcher  bien  plus  d'affaires  ;  il  épargne  la  dépense 
et  le  danger  de  tenir  un  caissier,  la  dépense  des  sacs,  des  porteurs  d'argent;  il 
pe  reçoit  pas  des  espèces  fausses  ou  légères,  et  cette  manière  de  recevoir  et  payer 
par  billets  est  si  conmiode,  qu'ils  ne  veulent  point  que  leurs  correspondants  dans 
les  pays  étrangers  leur  envoient  des  lettres  de  change ,  à  moins  qu'il  ne  soit  sti- 
pulé dans  les  lettres  que  le  payement  se  fera  en  billets  de  banque.  De  sorte  qu'un 
pégociant  qui  aurait  une  lettre  à  acquitter,  et  qui  offrirait  le  payement  en  guinées 
et  en  écus ,  on  protesterait  la  lettre  contre  ce  négociant,  parce  qu'ils  ne  veulent 
Aas  s^assujétir  aux  incommodités  des  payements  en  espèces.  Jugez,  Monseigneur, 
<i  les  Français  peuvent  faire  le  commerce  comme  les  autres  nations ,  n'ayant  pas 
Un  crédit  bien  établi  pour  servir  dans  leurs  payements. 

Les  Hollandais  ont  encore  raiïiné  par-dessus  les  Anglais.  Ils  ne  se  donnent  pas 
^^incommodité  de  garder  les  billets  de  la  banque ,  ni  d'aller  ou  envoyer  les  uns 
^hez  les  autres  pour  recevoir.  Ils  ont  de  petits  ordres  imprimés  qu'ils  remplissent, 
^t  par  lesquels  ils  assignent  en  banque  toutes  les  sommes  qu'ils  ont  à  payer,  et  re- 
çoivent de  même  les  payements  qu'on  leur  doit  faire;  de  sorte  que  le  HoUan- 
fiais  dans  un  quart  d'heure,  sans  parler  à  personne  ni  sortir  de  chez  lui ,  fait  des 
payements  et  recettes  pour  4  ou  500,000  florins  avec  cinquante  différentes  per- 
sonnes ,  et  sans  avoir  aucun  embarras. 

C*est  une  des  principales  raisons  qui  font  tant  fleurir  le  commerce  à  Amsterdam. 
Le  Hollandais  vend  à  1  ou  2  pour  cent  de  profit,  ayant  à  recevoir  et  payer  en  banque, 
qui  refuserait  ce  proût  modique  et  manquerait  l'occasion  de  vendre ,  s'il  devait 
avoir  l'embarras  de  compter  50  ou  100,000  florins  en  espèces. 

Le  Hollandais,  par  les  payements  en  banque,  ne  court  point  le  risque  de  perdre 
ses  billets  par  feu,  vol,  ou  autrement  :  il  a  une  feuille  en  banque,  paye  et  reçoit 
par  là  sans  se  servir  des  billets  ni  des  espèces.  S'il  arrive  un  mécompte ,  il  fait 
facilement  vérifier  l'erreur,  et  la  personne  qui  a  reçu  rend  en  banque  ce  qu'elle 
a  de  trop. 
Il  est  donc  évident  que ,  quand  le  crédil  proposé  ne  produirait  point  d'autres 


586  LAW. 

avantages  au  roi  ni  à  l'Etat  que  de  faciliter  les  payements,  c'est  un  grand  bien,  au 
lieu  d'être  un  obstacle  à  son  établissement.  -^ 

Les  magistrats  d'Amsterdam  ont  établi  la  banque  dans  cette  seule  v«e  de 
procurer  aux  négociants  ces  commodités  dans  leurs  payements,  car  alors  les 
banques  étaient  des  dépôts ,  elles  n^augmentaient  pas  la  quantité  des  momuiss 
dans  l'Ëtat  :  il  y  avait  des  sommes  consignées  pour  tout  le  crédit  qui  étàil  écril 
sur  les  livres;  mais,  comme  j'ai  remarqué  dans  mes  précédents  Mémoires,  la 
banque  d'Amsterdam  s'est  conduite  d'une  manière  bien  différente  depuis,  et  il 
est  à  présumer  que  cet  établissement  est  en  danger  de  perdre  son  crédit*. 

A  Gènes,  on  paye  par  billets  de  banque.  Les  négociants,  pour  la  plupart,  payent 
par  itanêfertê  ou  assignations  sur  les  livres ,  mais  d'une  manière  différente  de 
celle  qui  est  pratiquée  à  Amsterdam  ;  car  les  négociants  sont  obligés  de  se  rendre 
à  la  banque ,  et  de  signer  chaque  partie  sur  les  livres,  ce  qui  est  plus  incommode 
que  la  manière  établie  à  Amsterdam. 

A  Gènes,  la  plupart  des  payements  particuliers  sont  faits  en  banque.  Un  homme 
de  qualité,  ou  un  négociant  qui  doit  à  un  arvisan,  lui  assigne  la  somme  en  banque 
et  ne  prend  pas  de  quittance.  Comme  il  est  marqué  sur  les  livres  que  ce  payement 
est  pour  telle  affaire,  le  livre  de  la  banque  est  un  registre  de  quittances  pour  tous 
les  particuliers,  et  ces  livres  sont  conservés  avec  grand  soin. 

Les  payements  faits  par  billets  ou  en  banque  donnent  de  si  grandes  commo- 
dités aux  négociants  et  aux  particuliers,  que  ceux  qui  ne  sont  pas  accoutumés  aux 
manières  faciles  des  payements  à  Londres,  à  Amsterdam  et  ailleurs,  où  le  crédit 
est  bien  et  solidement  établi ,  auront  de  la  peine  à  les  concevoir.  Mais  pour  en 
donner  une  idée,  j'ai  l'honneur  de  dire  qu'en  raisonnant  sur  ces  affaires,  il  y  a 
quelques  jours ,  avec  un  négociant  qui  est  assez  entendu  dans  le  commerce ,  il 
m'avoua  que  si  je  pouvais  lui  procurer  la  commodité  de  recevoir  et  payer  en  banque, 
il  l'achèterait  volontiers  en  payant  10,000  liv.  par  année.  Il  me  fit  l'honnêteté  en 
même  temps  de  me  dire  que ,  quoiqu'il  ne  connût  pas  mon  projet  de  banque ,  il 
avait  assez  bonne  opinion  de  ce  que  j'entreprendrai,  pour  espérer  que  l'établisse- 
ment sera  d'une  nature  à  l'engager  à  y  porter  sa  caisse. 

Donc,  d'ordonner  que  les  payements  entre  le  roi  et  ses  peuples  soient  faits  par 
billets  de  la  banque ,  bien  loin  de  porter  préjudice  aux  peuples  ou  au  commerce, 
leur  donne  de  très  grandes  commodités  ;  de  sorte  que,  supposant  que  cette  affaire 
ne  produirait  pas  d'autres  avantages  au  roi  ni  à  l'État,  Sa  Majesté  devrait  la  faire 
entreprendre  quoique  à  ses  frais,  pour  procurer  à  ses  peuples  et  aux  officiers,  re- 
ceveurs, etc. ,  les  facilités  et  avantages  desquels  les  autres  États  jouissent  par  les 
moyens  de  ces  établissements. 

LETTRE  IV. 

On  m'accordera  focilement  que  le  crédit,  quand  il  est  bien  établi,  est  d'un  grand 
avantage  à  l'État;  mais  on  sera  d'opinion  peut-être  que  j'aurai  de  la  peine  en 
France  à  l'introduire  dans  le  commerce. 

Pour  être  éçlairci  sur  ce  doute ,  il  est  nécessaire  d'examiner  par  quels  moyens 
les  crédits  ont  été  établis  dans  les  autres  pays ,  et  ce  qui  aura  empêché  cet  éta- 
blissement en  France.  Les  obstacles  étant  levés],  le  crédit  s'introduira  ici  comme 
ailleurs  ;  car  je  retourne  à  mon  premier  principe,  que  les  Français  sont  des  hommes 
qui  raisonnent,  et  entendent  leurs  intérêts  et  leurs  avantages  conmie  les  autres 
nations,  et  que  la  confiance  se  remettra  quand  ils  trouveront  la  sûreté  nécessaire 
sur  laquelle  cette  confiance  doit  être  fondée. 

* 

1  Ce  pouvait  être  aoc  idée  commune  alors,  mais  j'ai  remarqué  qu'elle  n'était  pas  prol»al>le.  [Noie  de 
M'deSenovert.) 
^  Voyes  la  note  i  de  la  page  466. 
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Daus  le  Mémoire  que  j^ai  eu  llioniieur  de  présenter  ayee  mon  projet,  j'ai  donné 
un  détail  des  crédits  les  plus  considérables  de  TEuropo,  et  de  la  manière  qu'ils 
ont  été  établis. 

La  raison  généralement  reçue  par  laquelle  le  crédit  a  manqué  en  France,  est  la 
nature  ou  forme  du  gouvernement.  On  croit  que  le  crédit  ne  réussira  que  dans  les 
républiques  ou  dans  les  monarchies  limitées ,  comme  en  Angleterre  ;  mais  celle- 
là  n'est  pas  la  seule  ni  la  principale  raison  qui  a  fait  manquer  les  crédits  en 
France,  car  ils  ont  été  établis ,  et  réussiront  dans  les  monarchies  comme  dans 
les  républiques. 

La  première  et  principale  raison  qui  a  foit  manquer  le  crédit  en  France ,  est 
qu'il  a  été  établi  et  conduit  sur  de  faux  principes ,  ce  que  je  m'offire  de  prouver, 
et  il  est  à  présumer  que ,  si  le  crédit  avait  été  bien  établi  et  bien  conduit ,  le  roi 
aurait  trouvé  par  là  de  si  grands  secours,  que  Sa  Majesté  n'aurait  pas  voulu  mettre 
ce  crédit  en  danger,  en  se  servant  de  la  caisse  qui  devait  le  soutenir. 

Mais  cela  étant  supposé  dans  la  situation  de  méfiance  où  la  France  est  à  pré- 
sent, il  ne  sufiira  pas,  pour  faire  réussir  le  crédit,  qu'il  soit  établi  sur  les  vrais 
principes;  il  faut  que  cet  établissement  soit  d'une  nature  à  satisfaire  le  public, 
que  ce  crédit  ne  soit  point  en  danger  de  la  part  du  roi,  et  que  Sa  Majesté  ne  pour- 
rait pas  être  portée  à  se  servir  de  la  caisse  qui  doit  soutenir  le  crédit  de  cet  éta-< 
blissement. 

LETTRE  V. 

Je  prouverai,  par  la  suite  de  ce  discours,  que  j'ai  levé  ce  grand  obstacle  à  l'éta- 
blissement du  crédir^n  France ,  par  l'idée  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter,  de 
rendre  le  roi  caissier  de  TÉtat,  et  de  faire  voir  qu'il  est  visiblement  de  l'intérêt 
de  Sa  Majesté  de  soutenir  et  étendre  le  crédit  de  la  banque  que  j'ai  proposée.  Je 
ferai  voir  même  que,  s'il  arrivai^  une  demande  extraordinaire  sur  la  caisse ,  qui 
mettrait  le  crédit  de  la  banque  en  danger.  Sa  Majesté  s'intéresserait  tellement  à 
le  soutenir  que,  s'il  était  nécessaire,  elle  ferait  fabriquer  sa  vaisselle  en  monnaie, 
ou  disposerait  des  pierreries  de  la  couronne ,  plutôt  que  de  perdre  un  établisse- 
ment qui  sera  si  avantageux  à  la  couronne,  à  l'Ëtat  et  au  commerce. 

A  l'égard  des  principes  sur  lesquels  mon  projet  est  bien  fondé ,  et  par  lesquels 
je  propose  de  le  conduire ,  qu'on  les  examine ,  on  les  trouvera  vrais  ;  et  que  dans 
la  situation  présente ,  toute  autre  idée  d'établissement  du  crédit  donnera  dans  le 
faux,  et  manquera  même  dès  son  commencement. 

LETTRE  VI. 

Je  donnerai  présentement  une  idée  des  avantages  que  cet  établissement  produira 
an  roi,  à  l'État  et  au  commerce.  Je  propose,  par  le  moyen  de  ce  crédit,  de  bonifier 
lespaptVff  royaux  *,  en  en  retirant  une  partie,  ce  qui  portera  un  bien  au  roi,  aux 
particuliers  qui  en  sont  chargés ,  et  au  commerce. 

Par  cet  établissement,  le  ministre  sera  dégagé  d'une  sorte  de  nécessité  où  il  se 
trouve  souvent  par  la  situation  des  affaires,  à  se  servir  des  banquiers  ou  Traitants 
pour  faire  ses  remises  en  pays  étrangers,  ou  pour  fournir  des  sommes  daus  les  oc- 
casions pressantes.  La  banque  servira  dans  ce  cas  mieux  que  tous  les  banquiers 
ounraitants  en  France,  et  bien  plus  pour  l'avantage  du  roi  et  de  l'Etat;  je  por- 
terai les  changes  étrangers  au  pair,  ou  à  un  pour  cent  près  ;  et ,  pour  les  avances 
dont  Sa  Majesté  pourrait  avoir  besoin,  je  fournirais  de  fortes  sommes  en  escomp- 
tant les  ordres  qui  me  seront  remis  sur  le  Tréser  royal ,  à  raison  de  demi  pour 
cent  par  mois ,  de  quoi  Sa  Majesté  retirera  les  trois  quarts  par  l'intérêt  qu'elle  a. 
dans  la  banque  ;  de  sorte  que  le  roi  sera  servi  dans  ses  remises  étrangères ,  çt 

(  Ces  papiers,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  s'élevaient  è  la  somme  de  483  millions. 
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dans  les  avances  éont  il  peut  avoir  besoin,  bien  plus  avantageosemenC  qa*à  préseai.'jk^ 

La  banque,  parle  moyeu  de  ses  billets  qui  suppléeront  aux  usages  de  la  ftf^  * 
naie  dans  tous  les  payements  entre  le  roi  et  ses  peuples,  et  qui  sMntrodairont^Hr 
la  suite  dans  le  commerce ,  fera  le  même  effet  comme  si  la  quantité  des  espè^ 
était  considérablement  augmentée,  et  donnera  une  circulation  aux  espècqt^jpd 
sont  présentement  serrées  faute^de  confiance ,  et  par  là  rendues  inutiles  àf^^ 
et  au  commerce.  Par  augmentation ,  je  n^entends  pas  surhaussement  de  fliMid 
mais  augmentation  de  quantité^  comme  si  la  France  avait  Ûié  une  forte  ^uuitite 
de  matières  d'or  et  d'argent  des  Indes ,  avec  cette  différence  que  la  France  aurait 
donné  une  valeur  en  marchandises  pour  œs  matières,  et  que  je  lui  procure  cette 
augmentation  par  mon  industrie,  qui  pourtant  fera  le  même  effet ,  et  avec  pins  de 
commodité  pour  le  commerce  et  les  particuliers,  que  si  la  quantité  des  monnaies 
était  réellement  augmentée  *. 

Cette  augmentation  de  la  quantité  des  monnaies  et  de  la  eiinmlation,  avec  les 
autres  commodités  que  les  payements  par  banque  procurent  à  TÉtat,  augmente- 
rpnt  le  revenu  général  de  la  France ,  au  moins  d'un  quatrième.  Par  revenu  gé- 
néral ,  j'entends  les  rentes  des  biens  et  de  Tindustrie.  ^ 

Il  est  évident  qu'à  mesure  que  la  monnaie  devient  abondante  dans  un  Étjii|^.ies 
prix  et  revenus  des  terres,  maisons  et  autres  biens  réels,  aussi  l'industrie,  les  ma- 
nufactures et  le  commerce ,  augmentent  dans  la  ntème  proportion  ;  car  la  valeur 
de  toutes  choses  est  réglée  sur  la  proportion  qu'il  y  a  entre  la  quantité  et  la  de- 
mande ;  la  monnaie  étant  devenue  plus  abondante ,  et  les  terfes  continuant  dans 
la  même  quantité,  la  demande  pour  les  terres  augmenterait ,  et  on  donnerait  plus 
de  monnaie  pour  la  même  quantité  de  terres.  Aussi  les  fruits  ou  produits  des 
terres  seraient  plus  chers ,  et  le  fermier  serait  plus  en  état  d^payer  au  roi ,  et  au 
seigneur  propre  des  terres,  que  si  la  monnaie  avait  continué  dans  la  même  pro- 
portion où  elle  aurait  été  sans  cet  établissement*. 

Par  les  mêmes  raisons  d'abondance  des  monnaies ,  l'industrie ,  les  manufac- 
tures et  le  commerce  augmenteront  à  proportion.  Ainsi  je  présume  que  le  revenu 
général  de  la  France  éunl  supposé  présentement  d^  1,200  millions ,  l'éublisse- 
ment  et  bonne  conduite  de  la  banque  peuvent  monter  ce  revenu  à  1,500  millions, 
et  cette  supputation  est  encore  modeste  ;  il  est  même  à  espérer  que  l'améliora- 
tion ira  bien  plus  loin,  à  juger  pav  les  effets  que  les  crédits  ont  déjà  produits  dans 
les  autres  Ëtats,  quoique  l'établissement  et  la  conduite  de  ces  crédits  n'aient  pas 
été  portés  à  la  perfection  à  laquelle  je  porteraf  le  crédit  que  je  propose  d'établir 
en  France. 

LETTRE  Vil. 

Ce  que  j'avance  des  grands  avantages  que  mon  projet  de  banque  doit  produire, 
ne  doit  pas  paraître  extraordinaire;  un  éublissement  moins  solide  et  moins 
étendu,  même  à  proportion  des  pays,  a  produit  ces  avantages  à  l'Angleterre; 
j'espère  que  le  temps  justifiera  bien  ce  que  je  prédis. 

Permettez  que  je  répète  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  remarquer  dans  mon  pre- 
mier mémoire ,  que  la  banque  étant  établie  en  temps  de  guerre ,  les  espèces  étant 
rares,  etc.,  elle  a  rendu  la  monnaie  abondante,  a  suppléé  aux  espèces  qui  étaient 
transportées  ;  et  au  delà,  puisqu'elle  a  augmenté  les  manufactures  et  le  commerce, 
même  pendant  la  guerre  ;  a  mis  les  peuples  en  état  de  payer  les  fortes  taxes  que 
le  parlement  avait  imposées ,  a  avancé  au  roi  de  très  fortes  sommes  à  un  intérêt 
raisonnable,  a  fait  circuler  les  billets  de  l'Echiquier,  a  fourni  des  remises  sur  les 

*  Quand  la  maiiére  qc  codie  rien,  la  monnaie  est  Uxi^Joan  abondante  ;  mais  dans  ce  cas  ella  ne  vaut, 
aussi,  que  le  prii  de  la  matière. 

*  Fermier,  seigneur  el  roi ,  ne  deriennenl  pas  plus  riches  quand ,  au  Heu  de  receroir  un  6cu ,  ib  eo 
reçoivent  deui ,  avec  lesquels  ils  n'achètent  pas  plus  de  choses  qu'avec  un  seul.  Il  en  est  de  même  des 
ouvriers,  des  manuracturiers  et  des  commerçants ,  dont  l'auteur  va  parler  plus  bas. 
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-rpagn  étrangers ,  où  le  roi  avait  besoin  pour  le  service  de  FÉtat;  a  rendu  Taisent 
à  jS|  intérêt  modique  dans  le  commercé  et  parmi  les  particulfers;  de  sorte  que 
m  établissement  a  mis  le  gouvernement  et  les  peuples  d^Angletem  en  état  de 
cHNniier  une  guerre  sous  laquelle  elle  aurait  succombé  sans  secours  :  outre  les 
êoiApodités  que  ce  crédit  fournit  en  rendant  les  payements  plus  aisés  que  par  les 

LETTRE  VIIL 

Pnisqile  la  France  s'est  soutenue  contre  le  reste  de  TEurope ,  malgré  tous  les 
événements  désavantageux  qu^elle  a  essuyés ,  ces  autres  Etats  ayant  doublé  leurs 
imrces  par  Tintrodaction  des  crédits,  pendant  que  la  France,  par  le  mauvais 
succès  de  ses  47édits,  a  plutôt  souffert  que  profité;  que  ne  doit-on  espérer  de 
rétablissement  d*un  crédit  si  solidement  fondé ,  d'une  si  grande  étendue ,  et  con- 
duit avec  industrie  et  adresse  ? 

Le  revenu  général  d'Angleterre  est  supputé  environ  40  millions  sterling,  entre 
5  etjfiOO  millions  de  livres  de  France.  Je  regarde  la  France ,  comparée  à  TAngle- 
ferii^  comme  de  3  à  1.  Ainsi  ses  revenus  généraux  devraient  monter  de  15  à  1,800 
millions.  Mais ,  quand  on  a  foit  réflexion  que  l'Angleterre  se  sert  plus  de  crédits 
que  d'espèces,  que  la  France  n*a  jamais  tiré  aucune  utilité  de  ses  crédits  ;  au  con- 
traire, la  méfiance  l'empêcbe  de  se  sepr'ir  de  toutes  ses  espèces,  c'est  beaucoup  si 
les  revenus  généraux  montent  à  1,200  millions,  la  livre  étant  plus  forte  depuis 
les  dimini^tions,  et  une  partie  des  espèces  ayant  été  transportée. 

Ce  raisonnement  est  si  vrai ,  que  si  l'on  supposait  que  l'Angleterre  perdit  ses 
crédits  et  ne  se  servit  que  de  ses  espèces ,  je  suis  persuadé  que  ses  revenus  géné- 
raux ne  monteraient  pas  à  400  millions.  Ainsi  on  doit  espérer  que  le  crédit  bien 
établi  et  bien  conduit,  peut  augmenter  les  revenus  généraux  de  la  France  de 
1,200  millions  à  1,800. 

De  ce  que  je  viens  d'exposer,  il  est  évident  que  le  profit  que  le  roi  doit  faire  par 
les  intérêts  que  Sa  Majesté  a  dans  la  banque ,  est  peu  considérable ,  comparé 
avec  les  avantages  dont  elle  jouirait  par  Taugmentation  que  cet  établissement 
produira  dans  les  revenus  généraux  de  ses  royaumes,  ce  qui  mettrait  les  peuples 
en  état  de  payer  plus  commodément  les  impositions  nécessaires.  Donc  ce  crédit 
fera  le  même  effet  que  si  le  roi  avait  augmenté  ses  États  par  l'acquisition  de 
quelques  provinces. 

Un  bien  qui  reviendra  encore  au  roi  et  à  l'Etat  par  cet  établissement,  est  une 
diminution  d'intérêt ,  qui  suit  nécessairement  une  introduction  du  crédit,  ou  une 
augmentation  de  la  quantité  des  monnaies. 

Avant  que  les  Indes  fussent  découvertes,  l'argent  rendait  communément  10 
pour  100;  cet  intérêt  était  même  établi  par  les  lois,  et  les  hypothèques  étaient 
constituées  au  denier  10.  L'abondance  des  métaux  que  le  commerce  des  Indes  a 
fournie  à  l'Europe,  a  rendu  les  espèces  plus  communes,  et  réduit  l'intérêt  ordi- 
naire à  5  pour  cent ,  ou  au  denier  20  *.  Car,  comme  j'ai  déjà  remarqué ,  le  prix  de 
toutes  les  choses  est  réglé  selon  la  quantité  et  la  demande;  la  quantité  des  mon- 
naies étant  considérablement  augmentée,  et  la  demande  n'ayant  pas  augmenté  à 
proportion ,  son  prix  ou  intérêt  a  beaucoup  diminué ,  et  on  peut  avec  raison  es- 

«  La  MaM  de  l'Intérêt  de  l'argent  a  tenu  bien  plus  à  la  séeorité  progrenire  des  prêteon  qa'à  la  mal- 
tiplication  de  la  monnaie.  D'ailleurs,  cette  baisse  est  plus  nominale  qae  réelle,  catr  l'on  conçoit  que, 
pour  qu'on  gagnât  efTecUvement  rooiiié  sur  le  loyer  d'un  capital  de  cent  onces  d'argent,  emprunté  à  5 
au  lieu  de  10  pour  100,  il  faudrait  qu'il  n'y  eût  pas  de  changement  dans  le  rapport  de  la  valeur  de  ce  ca- 
pital arec  celle  de  toutes  les  denrées  ou  marchandises.  81,  par  eiemple.  Je  ne  puis  acheter  avec  mes  100 
onces  d'argent  que  la  moitié  du  blé  que  J'aurais  acquis  avec  pareille  somme  antérieurement  à  la  décou* 
verte  d'Amérique ,  il  est  clair  qu'en  réalité  j'emprunte  toujours  à  10  pour  100.  Or,  avant  la  découverte 
du  Nouveau-Monde,  ou  plutôt  TirrupUon  de  ses  métaui  prédeux  en  Europe ,  335  grains  d'argent  fin 
payaient  on  hectolitre  de  blé,  tandis  qu'il  en  faut  aujourd'hui  1,610  pour  acheter  la  même  mesure.  Nous 
ne  condaroDS  pas  de  ce  fait  que  l'intérêt  de  l'argent  a  hamsé,  mais  que  notre  observation  subsiste. 
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pérer,  par  le  moyen  de  la  banque ,  de  réduire  riutérét  naturel  à  3  pour  ceal  ou 
plus  bas.  Les  lois  ne  produiront  pas  cet  effet,  mais  Tabondance  des  moamies, 
que  cet  établissement  procurera ,  le  doit  faire;  ainsi ,  les  dettes  de  rËtal  seront 
moins  sensibles,  et  les  peuples  plus  capables  de  payer  ce  que  le  roi  son  besoin 
d'imposer. 

L'établissement  de  la  banque  augmentera  la  valeur  ou  prix  des  terrcai.  QjhumI 
la  monnaie  était  rare,  et  Tintérèt  à  10  pour  cent,  les  terres  étaient  vendues  aa  de- 
nier 10  ou  1â.  I^  monnaie  étant  devenue  plus  abondante  et  Tintérét  plus  bas,  les 
terres  se  sont  vendues  au  denier  20  à  25.  Donc,  une  plus  grande  abondance  des 
monnaies  ou  Tintroduction  d'un  crédit  qui  fera  le  même  effet,  réduira  Fintérét  à 
3  pour  cent,  et  portera  le  prix  des  terres  au  denier  40  et  50,  ce  qui  mettra  la  no- 
blesse qui  est  chargée  de  dettes ,  en  état  de  les  acquitter  en  vendant  une  moindre 
partie  de  ses  biens,  ou  de  continuer  les  mêmes  dettes  sur  ses  biens  en  payant  an 
intérêt  plus  modique. 

Comme  rétablissement  de  la  banque  doit  produire  de  grands  avantages  an  roi 
et  à  rËtat,  Sa  Msgesté  ne  devrait  pas  faire  difficulté  d'obliger  les  peuples  à 
voir  les  billets ,  même  dans  leurs  payements  particuliers ,  si  cela  était 
pour  introduire  ce  crédit  dans  le  commerce. 

La  force  est  contraire  aux  principes  sur  lesquels  le  crédit  doit  être  bâti  *  ;  toil  ce 
qui  est  nécessaire  pour  introduire  mon  projet  dans  le  commerce ,  est  que  mes 
billets  soient  employés  à  suppléer  aux  espèces  dans  les  payements  entre  le  roi  et 
ses  sujets ,  et  comme  il  y  aura  des  bureaux  établis  pour  convertir  les  billets  en 
espèces,  il  faut  m'accorder  que  cette  incommodité  de  recevoir  les  pay^nents  dv 
roi  en  billets  est  très  peu  de  chose,  quand  il  s'agit  de  procurer  des  avantages  si  ' 
considérables  à  tout  l'Ëtat. 

Même  cette  incommodité  ne  sera  regardée  telle  que  pour  peu  de  jours,  car  dans 
un  mois  ou  deux  après  l'établissement  de  la  banque,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de 
faire  la  dépense  de  deux  bureaux  particuliers  pour  convertir  les  billets  en  espèces; 
ils  seront  tellement  accrédités  en  peu  de  temps,  que  si  on  présentait  à  donner  des 
espèces  ou  des  billets ,  ceux  qui  auront  à  recevoir  demanderont  d'être  payés  en 
billets  préférablement  aux  espèces ,  étant  plus  portatifs  et  plus  commodes  pour 
recevoir  et  payer.  L'expérience  a  montré  cela  dans  les  endroits  où  il  y  a  très  peiL__^ 
de  commerce,  comme  en  Ecosse,  à  Rome,  à  Naples.  Dans  les  commencements, 
on  a  delà  peine  à  accoutumer  les  peuples  aux  payements  par  billets;  mais 
qu'il  y  a  une  forte  caisse  pour  les  convertir  en  argent  à  volonté,  et  remarquant  h 
commodités  des  billets  dans  les  payements ,  peu  à  peu  ils  s'introduisent  dans 
commerce,  et  avec  le  temps  sont  préférés  aux  espèces. 

Quand  on  supposerait  que  cet  établissement  ne  pourrait  jamais  s'accréditi^er 
dans  le  commerce  ou  payements  entre  les  particuliers,  cela  n'empêchera  pas  qa^T^// 
produira  un  très  grand  bien ,  en  suppléant  aux  espèces  dans  les  payements  en%#T 
le  roi  et  ses  peuples;  mais  il  n'est  pas  à  présumer  que  ce  crédit  ne  soit  introduit, 
reçu ,  et  même  préféré  aux  espèces  dans  le  commerce,  étant  bien  solidement  éti- 
bli ,  et  ayant  une  caisse  pour  le  soutenir,  qui  sera  plus  forte  que  les  caisses  de 
toutes  les  banques  de  l'Europe  ensemble. 

Mon  projet  de  banque  étant  fondé  sur  les  vrais  principes,  il  ne  restait  d'autres 
difficultés  au  succès  de  ce  projet,  que  de  lever  le  grand  obstacle  au  succès  des  cré- 
dits en  France,  la  méfiance  des  peuples,  que  le  roi  ayant  besoin  d'argent,  poo^ 
rait  se  servir  de  la  caisse  :  j'ai  levé  cet  obstacle  par  l'idée  de  rendre  le  roi  caissier 
de  l'Ëtat,  et  de  faire  voir  à  Sa  Majesté  qu'elle  a  un  grand  intérêt  à  soutenir  et 
étendre  le  crédit  de  cet  établissement. 

Cet  intérêt  est  si  évident ,  qu'on  ne  peut  pas  supposer  que  le  roi  pût  jamais  être 
porté  à  exposer  ce  crédit  à  aucun  danger;  on  peut,  par  les  mêmes  raisons,  sup- 
poser que  Sa  Majesté  aliénerait  deux  ou  trois  de  ses  meilleures  provinces  pour 

*  On  n'arail  jamais  ru  se  contreUire  &  deux  lignes  de  distance. 
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iiae  moindre  somme  que  celle  ^e  ces  provinces  produiraient  à  Sa  Ms^jesté  en 
troirmois. 

Quand  même  le  roi  se  servirait  de  la  caisse  qui  doit  soutenir  le  crédit  de  celle 
banque.  Sa  Majesté  n^aurait  pas  un  grand  secours  parla;  n'étant  pas  un  prêt, 
mais  seulement  une  avance  de  ses  propres  revenus  ;  puisque  dans  la  suite  elle  ne 
recevrait  de  ses  trésoriers  que  des  billets  alors  entre  leurs  mains ,  qui  n'auraient 
plus  de  cours,  la  caisse  ou  valeur  de  ses  billets  étant  employée  par  le  roi. 

On  peut,  avec  plus  de  raison^  supposer  que  Sa  Majesté  emprunterait  20  mil- 
lions qu'elle  devrait  nécessairement  rendre  en  deux,  ou  trois  mois,  que  de  con- 
sentir à  détruire  un  établissement  qui  produit  S  ou  300  millions  de  rente  annuelle 
à  ses  Ëtats,  outre  des  biens  très  considérables  à  elle-même. 

LETTRE  IX. 

On  ne  peut  pas  me  refuser  Fbonneur  de  Fidée  que  j'ai  donnée  de  rétablir  le  cré- 
dit en  France,  puisqu'elle  est  toute  nouvelle,  et  qu'elle  n'a  jamais  été  ni  connue 
ni  pratiquée ,  même  dans  les  États  les  plus  commerçants,  qui  se  sont  servis  des 
crédits  évec  le  plus  d'avantage.  Pour  marqua  la  bonté  de  cette  idée,  on  verra  par 
la  suite  que  les  autres  États  régleront  leurs  établissements  des  crédits  sur  le  mo- 
dèle de  celui  que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter. 

Le  succès  de  ce  projet  ne  dépendra  pas  du  hasard  ;  il  est  fondé  sur  les  vrais  prin- 
cipes, la  confiance  doit  nécessairement  suivre  cet  établissement,  et  par  ma  con- 
duite de  cette  grande  affaire,  je  porterai  le  crédit  du  roi  et  de  l'État  plus  haut  que 
le  crédit  d'aucun  État  n'a  jamais  été. 

Je  ne  suis  pas  visiq|inaire;  si  mon  projet  est  agréé,  il  produira  tous  les  bons 
eff<ets  que  je  me  suis  proposé. 

LETTRE  X. 

J'ai  remarqué  que  vous  travaillez  à  l'arrangement  et  an  payement  des  dettes  de 
l'État.  Car  je  regarde  les  dettes  du  roi  comme  telles  :  je  ne  pense  pas  de  cette  ma- 
nière à  cause  de  l'intérêt  que  j'ai  là-dedans  ;  quand  je  n'aurais  pas  des  effeU  royaux^ 
je  serais  du  même  sentiment;  je  supposerai  même  que  ces  dettes  avaient  été  con- 
tractées par  les  prédécesseurs  du  roi. 

Un  ministre  qui  travaille  pour  la  gloire  du  prince,  le  bien  de  l'État  et  son  propre 
honneur,  ne  peut  pas  former  un  plus  beau  dessein  que  de  remettre  et  soutenir  la 
foi  publique. 

Je  m'estimerais  très  heureux.  Monseigneur,  si  je  pouvais  contribuer  à  vous  aider 
dans  cette  vue;  si  vous  jugez  bon  de  m'honorer  de  votre  confiance,  mes  lumières 
voys  seront  utiles.  Je  suis  avec  respect. 


OBSERVATIONS  SUR  L'ÉTABLISSEMENT  DE  LA  BANQUE. 

Le  projet  de  banque  que  le  sieur  Law  a  eu  l'honneur  de  présenter  étant  agréé 
par  le  roi,  supposé  le  1«'  août.  Sa  Msgesté  peut  ordonner  l'ouverture  de  la  banque 
pour  le  15 ,  et  les  payements  par  billets  à  commencer  le  ÎO  :  ce  temps  de  quinze 
jours  est  nécessaire  pour  la  nomination  des  inspecteurs,  officiers  et  commis;  pour 
préparer  le  cachet  et  autres  instruments  ou  matériaux  qui  serviront  à  la  fabrique 
des  billets,  et  pour  mettre  la  maison  dudit  sieur  en  état  d'y  tenir  la  banque  *. 

Du  15  au  20  suffira  pour  que  les  trésoriers,  receveurs  et  autres  officiers,  ordonnés 
pour  les  recettes  et  payements  entre  le  roi  et  ses  sujets,  puissent  convertir  leurs 

«  Ces  obsertatioDs  ont  été  écriies,  lelon  iouie  apparenoe,  au  comaieDceiiient  de  1716. 
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caisses;  et  aux  particuliers,  qui  auront  des  payements  à  faire  aux  recettes  royales, 
à  prendre  des  billets  pour  être  en  état  les  uns  et  les  autres  de  se  conformer  aux 
ordres  de  Sa  Majesté ,  en  faisant  leurs  recettes  et  payements  par  les  billets  de  la 
banque. 

OFFICIERS  ADMINISTRATEURS  DE  LA  BANQUE  GÉNÉRALE,  ET  LES  PERSONNES 

POUR  SERVfR  SOUS  EUX. 

Directeur 

Inspecteurs .' 3 

Trésorier i 

Commis  de  directeur S 

Caissiers .«  .    .  4 

Agents  de  banque.    .    .    * 9 

Valets  et  portiers  de  La  banque. 

Dans  le  commencement  de  cet  établisserfient,  ces  officfèrs  suffiront;  on  les  peut 
augmenter  dans  la  suite  selon  le  besoin. 

A  regard  des  livres  pour  faire  les  payements  par  Irani/'erU  ou  assignations  en 
banque,  le  directeur  en  fera  l'ouverture  quand  Monseigneur  r(n*donnera  ;  mais  if 
est  d'opinion  qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  dans  le  commencement  :  il  faut  donner 
le  temps  aux  négociants  d'être  satisfaits  de  la  bonté  et  solidité  de  rétablissement; 
en  attendant ,  ils  peuvent ,  s'ils  veulent ,  éviter  les  inconvénients  des  payements 
en  espèces  en  se  servant  des  billets. 

Supposé  que  le  10  du  mois  les  cachets  et  autres  instruments  on  matériaux  né- 
cessaires pour  la  fabrique  des  billets  soient  prêts,  le  directeur  fera  avertir  MM.  y 
inspecteurs  et  le  trésorier  de  se  trouver  à  la  banque  pour^tre  présents khft- 
brique. 

On  en  fera  jusqu'à  la  somme  de  10  millions  écus  de  banque.  Ensuite  ledit  ct- 
chet,  instruments  et  matériaux,  seront  enfermés  dans  un  coffre  et  portés  à Tcb- 
droit  destiné  pour  la  caisse  générale. 

Le  directeur  donnera  pour  300,000  écus  de  billets  au  trésorier,  et,  en  présenee 
des  inspecteurs ,  enfermera  les  9  millions  700,000  écus  dans  la  caisse  générale, 
laquelle  caisse  ne  peut  être  ouverte  qu'en  présence  du  directeur  et  des  trois  ia»- 
pectcurs.  » 

Le  trésorier  donnera  à  chacun  des  caissiers  pour  2S,000  écils  en  billets,  d 
gardera  les  200,000  écus  restants  dans  la  caisse  ordinaire  ;  ensuite  il  foomni 
d'autres  billets  aux  caissiers  à  mesure  qulls  en  auront  besoin,  retirant  d*enb 
valeur  en  espèces. 

Quand  le  trésorier  aura  besoin  de  billets,  le  directeur  et  les  inspecteurs  entre- 
ront dans  la  caisse  générale  et  lui  en  fourniront,  retirant  dudit  trésorier  la  vikiir 
en  espèces,  qu'ils  enfermeront  dans  la  caisse  générale. 

Les  caissiers  de  la  banque  changeront  la  manière  des  sacs,  et  les  feront  deSN 
écus  de  banque  chacun  *. 

Le  premier  commis  du  directeur  se  tiendra  à  un  bureau  placé  dans  la  chamlire 
des  quatre  caissiers  pour  la  direction  et  conduite  de  la  caisse  ordinaire,  et aysit 
avec  lui  les  livres  de  contrôle  pour  reconnaître  les  billets  en  cas  qu^il  s'en  pré- 
sentât de  faux. 

La  banque  sera  ouverte  depuis  huit  heures  jusqu'à  midi,  et  de  trois  heures  jBt- 
qu'à  sept  heures;  elle  sera  fermée  les  jours  de  fête. 

La  clef  de  la  chambre  de  la  caisse  ordinaire  sera  gardée  par  le  trésorier,  el  b 
clef  de  l'appartement  par  le  premier  commis  du  directeur. 

Le  directeur  et  les  inspecteurs  feront  la  visite  de  la  caisse  générale  tons  le^ 
lundis  matin ,  et  de  la  caisse  particulière  quand  le  directeur  et  les  inspecteurs  ji* 


• 


«  Ce  Mémoire  était  fait  lorsque  l'écu  d'espèces  arait  cours  à  3  UYreslOsoas,  etqneleiae 
livres  faisait  2S5  écus  espèces  et  cinq  septièmes.  (Note  de  Jf .  de  Senovert,) 
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root  bon,  sans  que  le  trésorier  ou  les  caissiers  en  soient  avertis,  pour  les  empè^ 
er  de  se  servir  d'aucune  partie  des  sommes  entre  leurs  mains. 
La  banque  étant  ainsi  établie  caissière  de  TÉiat,  le  directeur  aura  Thonneur  de 
mmuniquer  au  ministre  la  manière  par  laquelle  il  propose  de  régler  la  conduite 
dinaire  ;  et  quand  il  prévoira  des  accidents  qui  le  pourraient  obliger  à  changer 
manière  de  conduire ,  il  lui  exposera  les  avantages  ou  dangers  qui  pourraient 
river  à  la  banque ,  et  les  moyens  qu'il  propose  pour  proûter  des  avantages  ou 
)ur  prévenir  les  dangers ,  et  recevoir  ses  ordres  et  son  approbation  sur  tout  ce 
ril  doit  faire  dans  la  conduite  de  cet  établissement,  si  important  au  service  du 
n  et  au  bien  de  TË  ta  t. 

Quand  le  directeur  trouvera  que  la  banque  est  en  état  d'employer  une  partie  des 
)mmes  en  caisse  sans  exposer  aucunement  son  crédit ,  il  aura  l'honneur  de  faire 
oir  au  ministre  l'état  de  la  caisse  pour  recevoir  ses  ordres,  ou  son  approbation , 
ar  l'emploi  qu'il  proposera  de  faire. 

Le  directeur,  ayant  l'approbation  du  ministre  pour  faire  l'emploi  qu'il  proposera, 
n  donnera  connaissance  aux  inspecteurs  ;  et ,  l'emploi  fait,  la  valeur  reçue  pour 
es  sommes  employées  sera  enfermée  dans  la  caisse  générale. 

Le  second  commis  du  directeur  tiendra  le  livre  de  ces  emplois,  et  ce  livre  sera 
•UTcrtà  toute  heure  aux  inspecteurs. 

Ed  fabriquant  les  billets  de  la  banque,  il  y  a  plusieurs  choses  à  remarquer  : 
*  la  nature  des  billets,  j'entends  la  valeur  dans  laquelle  ils  seront  conçus  ;  2<>  les 
lifférentes  sommes  ;  3°  la  forme  ou  modèle  des  billets  ;  A^  les  précautions  néces- 
Aires  pour  empêcher  qu'ils  ne  soient  contrefaits.  1°  Les  billets  étant  faits  en  écus 
^  banque^  qui  sont  supposés  des  écus  en  espèces  du  même  poids  et  titre  qu'à  pré- 
lent,  cela  est  plus  équitable  envers  la  banque  et  les  particuliers  ou  officiers  du  roi, 
loi  se  serviront  des  billets,  que  s'ils  étaient  conçus  en  livrée  tournois;  et  prévient 
lies  pertes  que  la  banque  pourrait  souffrir  et  des  dangers  auxquels  son  crédit  poui^ 
ïih être  exposé'. 

Si  les  billets  étaient  faits  en  livres,  et  que  le  roi  augmentât  les  espèces,  la  banque 
profiterait  sur  les  sommes  qu'elle  aurait  alors  en  caisse,  et,  en  cas  de  diminution, 
die  perdrait,  ce  qui  serait  injuste  dans  l'un  et  l'autre  cas;  car  ces  billets  étant 
^sésdes  sommes  en  caisse,  et  non  pas  des  sommes  employées,  les  officiers  du 
r^  qni  auront  leurs  caisses  en  billets,  ou  les  particuliers  qui  en  seraient  porteurs, 
Vivent  profiter  par  les  augmentations  ou  surhaussements,  et  perdre  par  les  di- 
lations, de  même  que  s'ils  avaient  la  valeur  de  ces  billets  chez  eux  en  espèces, 
^  qui  arrivera  par  la  manière  que  le  sieur  Law  propose  de  faire  les  billets  ;  car 
^billet  de  100  écus  de  banque  sera  payé  100  écus  en  espèces,  que  cet  écu  soit 
'Wnit  à  3  livres  10  sous  ou  qu'il  ait  monté  à  4-  livres. 

A  l'égard  du  danger  où  le  crédit  de  la  banque  serait  exposé  si  les  billets  étaient 
^  en  livres,  il  est  très  évident  ;  car  sur  le  moindre  bruit  ou  soupçon  que  les  es- 
P^  devraient  être  augmentées,  tous  les  particuliers  qui  auraient  des  billets 
^ndraient  à  la  banque  pour  en  avoir  payement  :  même  le  trésorier,  receveurs 
^autres  officiers  de  Sa  Majesté,  enverraient  les  billets  alors  entre  leurs  mains 
POQr  les  convertir  en  espèces  et  profiter  du  surhaussement.  La  banque  d'Ecosse 
^oianqué  par  une  proposition  qui  fut  faite  dans  le  parlement,  d'augmentâr  les  es- 
pèces; quoique  l'augmentation  ne  se  fit  pas,  la  demande  fut  si  forte,  que  la  caisse 


*  Al'époiioe  où  M.  Law  écrivail,  les  variationi  dans  la  rMeur  Doroinale  d«i  monnaies  étaient  très 
"^eotes,  mais  il  n'y  arait  qae  les  gens  très  habiles  qui  saraieet  en  profiler ,  et  encore  Tallait-il  aroir 
1^  relatiottsàrétrangerpouren  tirer  un  grand  arantage;  le  gros  du  peuple  croyait  réellement  faire 
^  bénéfice  dans  le  surhaussement  de  la  râleur  nominale  ;  on  s'apercevait  à  peine  que  toute  variation 
**élail,  ao  bout  d'un  certain  temps ,  qu'un  roi  fait  A  ceux  qui  étaient  débiteurs  ou  créanciers ,  par  con- 
^anlèrieorsi  la  variaUon.  Ce  jeu  sur  |es  monnaies  n'était  certainement  pas  dans  les  principes  de 
liÉtar  de  la  banque,  et  son  établissement  rendait  tout  changement  fmpossibic,  parce  que  tout  le  monde 
ink  vu  par  l'agio  de  la  banque,  ce  que  les  gens  d'affaires  seulsvoyaient  très  clairement  dans  les  changes 
r«e  rétranger.  {note  de  M.  de  Senovert.) 
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de  la  banque  ne  put  pas  payer  tous  ceux  qui  se  présentèrent  avec  leurs  billets*. 

Mais  de  la  manière  que  le  sieur  Law  propose  de  faire  les  billets  en  écus  de 
banque  ou  écus  dî'etpèees ,  le  danger  est  prévenu  ;  le  porteur  des  billets  profite  ou 
perd  dans  les  augmentations  ou  diminutions ,  comme  s'il  avait  la  valeur  de  son 
billet  en  espèces  chez  lui. 

On  supposera  peut-être  que ,  la  banque  ne  portant  pas  la  perte  sur  les  espèces 
dans  les  diminutions,  la  demande  serait  alors  très  forte  sur  la  caisse  de  la  banque, 
et  que  son  crédit  serait  autant  exposé  que  dans  le  cas  d*nne  augmentation,  les 
billets  étant  faits  en  livres. 

Mais  cette  supposition  est  fausse  ;  car,  quoique  la  banque  ne  sauve  pas  la  perte 
des  diminutions  à  ceux  qui  sont  porteurs  de  ses  billets,  pourtant  la  caisse  ne  serait 
pas  moins  forte  qu'à  Tonlinaire,  et  la  demande  sur  la  banque  n'augmenterait  pas; 
car  ces  billets  sont  des  sommes  en  caisse  et  pas  des  sommes  employées.  Le  sieur 
Law  expliquera  cela  plus  clairement,  sMl  est  nécessaire. 

Cette  manière  de  faire  des  billets  en  écus  espèces  engagera  les  négociants 
étrangers  à  prendre  leurs  lettres  payables  en  banque;  les  étrangers,  étant  tou- 
jours dans  la  crainte  de  changements  dans  le  prix  des  monnaies  de  France ,  se- 
ront assurés  par  là  de  recevoir  la  valeur  pour  laquelle  ils  auraient  stipulé.  A  pré- 
sent ,  le  négociant  étranger  fait  sa  convention ,  que  la  lettre  qu'il  prend  sera 
acquittée  en  espèces  et  pas  en  billets ,  et  il  évite  par  là  le  danger  d'être  obligé  de 
recevoir  son  payement  en  papier  qui  perdrait  la  moitié  ou  les  trois  quarts  ;  mais 
comme  ces  lettres  sont  conçues  en  livres  tournois,  et  que  cette  livre  n'a  aucune 
valeur  déterminée ,  mais  varie  selon  les  variations  des  monnaies ,  une  livre  qui 
fait  la  vingtième  partie  d'un  louis  d'or  n'étant  pas  de  la  même  valeur  que  quand 
cette  livre  fait  la  quatorzième  partie  de  la  même  pièce  d'or,  du  même  poids  et 
titre,  ce  négociant  «sera  plus  assuré  quand  la  lettre  est  faite  en  écus  de  banque, 
qui  ne  sont  pas  sujets  aux  variations  des  monnaies ,  et  sera  engagé  par  là  i 
prendre  ses  billets  payables  en  banque,  étant  suppose  satisfait  de  la  sûreté  de  cet 
établissement. 

2®  Les  billets  de  la  banque  seront  de  10  écus,  100  écus  et  1,000  écus  de  banqve, 
sans  qu'il  y  ait  des  billets  pour  d'autres  sommes. 

La  manière  de  proportionner  les  sommes  des  billets  est  d'une  plus  grande  im- 
portance qu'on  n'imaginerait;  la  portion  des  sommes  auxquelles  le  sieur  Law 
s'est  déterminé  sera  commode  pour  les  payements  et  avantageuse  à  la  banque. 

La  banque  changera  les  billets  de  100  et  de  1,000  cens  en  petits,  et  les  petits  en 
grands ,  et  donnera  des  autres  en  place  de  ceux  qui  seront  usés. 

3®  La  forme  ou  modèle  des  billets  sera  de  la  manière  suivante  : 

CENT    ECUS   n'ESPfXES. 

N<>  520.  100  écus  en  espèces. 

La  Banque  promet  de  payer  au  porteur ^  à  vue ,  la  somme  de  cent  éntfeR 
espèces^  du  poids  et  titre  de  ce  jour^  valeur  reçue.  Paris^  10  août  1715. 

Directeur.  {Cachet.)  Inspecteur. 

*  La  banqae  générale,  établie  en  mai  1716,  fut  convertie  en  banque  royale  en  décembre  171S,  cl  <i 
avril  1719  on  ordonna  que  les  billets  aéraient  atipulés  en  livres  tournois ,  oe  qui  les  rendait  acoeaiUeià 
toutes  les  variaUons  qu'on  Taisait  subir  aux  monnaies.  Cette  faute  capitale  prépara  la  cbule  do  «t  étabBi- 
sement,  ce  qui  ferait  croire  que  dès  ce  moment  U.  Law  n'était  plus  le  mattro  abaohi  de  la  eoiMWte  deb 
iNinque.  (^ote  de  If.  de  Senovert.) 

—  Voyez,  dans  la  Notice  sur  Law,  tout  ce  qui  a  rapport  h  cette  grave  modiflcaUon  de  la  /bmedd 
billets  lorsque  la  banque  fut  devenue ,  d'établissement  privé ,  établissement  pabUc,  banque  derÉtal* 
banque  royale.  Si  l'on  a  bien  compris  même  en  quoi  consistait  le  Jea  de  la  haasee  et  de  U  belne  aittr 
natives  des  espèces,  on  devinera  de  suite  et  pourquoi  M.  de  Senovert  ne  veut  pas  que  Law  toHHfriê 
l'auteur  de  celte  modification  ;  et  pourquoi  M.  Tbiers,  le  dernier  bistorien  du  SysUme,  t*esl,eB  f 
beaucoup  plus  babile,  déterminé  à  ne  pas  même  instruire  le  lectear  de  ce  fait  bopoitaiit. 
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40  A  regard  des  précautions  pour  empêcher  que  les  billets  ne  soient  contrefaits, 
elles  seront  d*une  nature  à  démontrer  qu^il  sera  plus  facile  de  faire  de  la  fausse 
monnaie  que  de  contrefaire  ces  billets. 

Le  papier  aura  la  somme  du  billet  marquée  dans  la  fabrique,  et  la  marque  de 
la  manufacture  passera  au  milieu  de  la  feuille;  ainsi,  une  partie  de  la  marque  res- 
tera sur  le  livre  du  contrôle. 

Les  billets  seront  imprimés  d'un  caractère  particulier  :  ceux  de  100  écus  seront 
plus  grands  que  ceux  de  10,  et  ceux  de  1,000  plus  grands  que  ceux  de  100. 

Cette  différence  de  grandeur  est  pour  éviter  ce  qui  est  arrivé  aux  autres  banques 
qni,  ayant  fait  leurs  billets  de  la  même  grandeur,  on  a  changé  la  somme  de  5  livres 
sterling  en  50,  et  les  billets  de  5  livres  ont  été  reçus  pour  quelque  temps  dans  le 
commerce  comme  50 livres,  avant  que  la  fausseté  ait  été  découverte*. 

Les  billets  seront  cachetés  sur  le  papier,  sans  cire ,  et  signés  du  directeur  et 
trois  inspecteurs. 

De  cette  manière,  Tartisan  ou  paysan  connaîtra  les  billets  de  même  que  les  of- 
ficiers de  la  banque ,  ce  qui  est  très  nécessaire  pour  la  sûreté  des  sujets,  car  il  ne 
suffit  pas  que  les  oiTicicrs  de  la  banque  puissent  connaître  un  faux  billet  ;  ils  doivent 
être  fabriqués  de  manière  que  les  sujets  ne  soient  pas  exposés  à  être  trompés.  Avec 
les  précautions  proposées,  il  sera  plus  facile  de  tromper  les  sujets  en  leur  donnant 
des  espèces  fausses ,  que  par  des  billets  ;  étant  bien  plus  difficile  de  les  contre- 
faire, et  plus  facile  à  les  connaître. 

LETTRE  XL 

J*ai  rhonneur  de  vous  envoyer  la  manière  de  faire  les  billets  de  la  banque,  que 
je  regarde  la  plus  sûre  et  la  plus  avantageuse  pour  cet  établissement  et  pour  les 
sujets;  comme  il  y  a  du  temps  que  j'ai  travaillé  à  mon  projet,  j'ai  bien  réfléchi  sur 
cette  manière  et  sur  les  accidents  qui  sont  arrivés  à  d'autres  établissements  de 
banques,  ou  qui  peuvent  naître  dans  Fexécution  de  celui-ci;  ces  accidents  ou  dan- 
gers sont  prévenus  autant  qu'il  est  nécessaire'. 

A  regard  du  projet  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  remettre  pour  la  régie  de  la 
banque,  le  nombre  des  officiers  n'est  pas  grand  et  l'ordre  est  tellement  établi  que, 
nonobstant  la  grande  confiance  de  celte  affaire ,  les  ofQciers  ne  peuvent  pas  em- 
ployer aucune  partie  de  la  caisse,  ni  faire  le  moindre  profit  indirect,  à  moins  qu'on 
oe  suppose  que  le  directeur  et  tous  les  inspecteurs  veuillent  consentir  de  manquer 
à  leur  devoir,  et  être  d'accord  pour  frauder  le  roi  ;  ce  qu'on  ne  peut  pas  raison- 
nablement supposer,  d'autant  moins  que  l'intérêt  du  directeur  l'engagerait  à  s'y 
opposer. 

Pour  la  conduite  de  cette  affaire ,  elle  est  d'une  si  grande  importance  à  Sa  Ma- 
jesté et  à  l'Ëtat,  que  l'on  ne  peut  pas  être  trop  prévoyant  de  ne  point  exposer  son 
Crédit  à  la  moindre  atteinte.  Je  parle  pour  ce  qui  regarde  l'emploi  qu'on  peut  faire 
des  ^mmes  qui  entreront  dans  la  caisse  de  la  banque  ;  l'exemple  des  autres  éta- 
blissements ne  suf^t  pas  pour  justifier  une  même  conduite  dans  celui-ci.  Où  le 
trédil  est  bon,  la  banque  peut  en  profiter  ;  mais  ici ,  où  la  méfiance  est  grande  et 
<^  le  crédit  est  perdu ,  il  faut  attirer  la  confiance  par  la  simplicité ,  bonté  et  soli- 
dité de  rétablissement,  et  par  une  conduite  ferme  et  bien  réglée. 

En  Angleterre  et  ailleurs  où  il  y  a  de  pareils  établissements,  la  banque  emploie 
ine  grande  partie  des  sommes  en  caisse;  n'étant  pas  à  présumer  que  tous  ceux 
qai  ont  des  billets  viendront  en  même  temps  demander  payement,  la  caisse  est 

*  Ob  aprétCDdo  qae  les  faussaires ,  de  nos  jours ,  avalent  trouvé  le 'secret  d'eolerer  la  couleur  rouge 
te  MUcts  de  %0  et  de  300  livres  de  la  Caisse  d'escompte ,  et  qu'ils  en  faisaient  des  billets  noirs  de  i  ,000 
IfiM ,  CB  laissant  subsister  les  signatures.  Rien  de  nouveau  tous  te  toltU.  (note  de  M,  de  Senovert.) 

%  Par  ao  arrêt  du  conseil  d'Éut  du  31  décembre  1719 ,  il  fut  décidé  que  les  billets  de  10  livres  im- 
priaiés ,  auraient  cours  quoique  non  signés;  ce  fut  aussi  sur  cette  espèce  de  billets  que  les  faussaires 
•'eirreéfent  avec  le  plus  de  succès,  (flote  de  M.  de  Senovert.) 
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encore  plus  que  suflisante  pour  payer  les  billets  présentes.  Mais  de  la  manière 
que  ces  banques  sont  établies ,  elles  sont  sujettes  à  manquer  pour  des  demandes 
extraordinaires ,  comme  j'ai  remarqué  dans  un  Mémoire  précédent;  celle  d^An- 
gleterre  encore  plus  que  les  autres ,  cet  État  étant  partagé  en  factions  ^  et  par  là 
plus  exposé  aux  révolutions  et  autres  événements  qui  pourraient  mettre  ce  crédit 
en  danger. 

Outre  que  la  France  est  moins  sujette  à  ces  événements,  de  la  manière  que  la 
banque  est  proposée,  son  crédit  sera  plus  assuré  contre  toute  sorte  de  demandes 
extraordinaires  qu^aucun  autre  établissement  de  cette  nature  en  Europe.  Le  roi 
ordonnant  que  les  payements  entre  Sa  Majesté  et  ses  sujets  soient  faits  par  billets, 
et  que  les  espèces  n'y  auront  plus  cours,  il  est  absolument  nécessaire  qu'une  très 
forte  somme  en  billets  soit  employée  «î  suppléer  aux  usages  de  la  monnaie  dans 
ces  payements.  A  mesure  qu'on  vient  prendre  de  l'argent  à  la  banque,  an  autre 
qui  aura  à  payer  aux  recettes  royales  viendra  apporter  de  l'argent  pour  prendre 
des  billets.  Ainsi  cette  banque,  établie  sur  ce  principe,  pourrait  employer  une 
bonne  partie  des  sommes  eu  caisse ,  sans  être  exposée  aux  demandes  extraordi- 
naires. Mais  comme  1^  crédit  est  perdu  entièrement  dans  le  commerce,  que  la  mé- 
Hance  est  générale  et  grande,  que  les  espèces  sont  très  serrées  et  qu^elles  ne  sé- 
journent pas  longtemps  dans  les  bureaux  du  roi ,  de  même  les  billets  de  la  banque 
ne  resteront  pas  longtemps  dans  ses  bureaux,  ni  entre  les  mains  des  particuliers; 
ils  seront  apportés  à  la  banque  pour  être  convertis  en  espèces,  et  quoiqu'eaméme 
temps  il  viendra  d'autres  personnes  qui  porteront  de  l'argent  et  prendront  des 
billets  pour  faire  leurs  payements ,  la  banque  ne  doit  pas  être  tentée  de  faire  des 
emplois  considérables,  d'autant  plus  que,  dans  son  commencement,  ses  premières 
vues  doivent  être  de  donner  au  public  et  à  toute  l'Europe  une  bonne  idée  de  sa 
conduite.  Sa  caisse  ne  peut  pas  manquer  avec  le  temps  d'être  plus  forte  que  les 
caisses  des  banques  d'Angleterre ,  d'Amsterdam ,  de  Gênes  et  de  Venise ,  quaiui 
elles  seraient  assemblées  dans  une ,  et  elle  aura  assez  d'occasions  de  faire  des 
proûts. 

LETTRE  XII. 

J'aurai  l'honneur  dans  la  suite  de  vous  communiquer  plus  particulièrement  mes 

idées  pour  la  conduite  ordinaire  et  extraordinaire  de  cette  importante  affaire,  ne 

.  croyant  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'abuser  de  votre  bonté  avec  ces  détails  à  présent. 

J'espère  que  mes  autres  idées  seront  utiles  dans  les  vues  que  vous  avez  de  re- 
mettre la  balance  avec  les  étrangers,  la  rendre  favorable  à  la  France,  et  d'arrangé 
ou  d'acquitter  les  dettes  de  l'État  ;  que  vous  continuerez  d'approuver  les  principes 
sur  lesquels  je  travaille ,  et  que  vous  me  continuerez  la  protection  dont  tous 
m'avez  honoré  jusqu'à  présent. 

LETTRE  X!ll. 

Ayant  donné  une  entière  connaissance  de  mon  projet  de  banque,  je  me  proaeu 
que  vous  serez  persuadé  que  ce  projet  répondra  à  tout  ce  que  j'ai  avancé  par  mon 
premier  Mémoire,  sur  quoi  le  roi  me  fit  la  grâce  d'accorder  les  conditions  que  je 
pris  la  liberté  alors  de  demander  ;  j'entends  que  cette  affaire  sera  utile  à  &i  Ma- 
jesté ,  à  ses  sujets  et  au  commerce ,  sans  être  à  charge  aux  peuples.  Je  suppose 
que  Sa  Majesté  agrée  cette  affaire,  et  que  vous  voulez  bien  la  protéger,  elle  pro- 
duira de  plus  grands  biens  à  cet  État,  que  je  n'ai  encore  osé  avancer,  de  crainte 
de  passer  pour  visionnaire.  Le  projet  est  simple,  et  cette  simplicité  fait  une  partie 
de  sa  bonté  et  de  sa  solidité.  11  est  net  comme  11  est,  et  produira  de  bons  effets; 
mais,  mêlé  avec  d'autres  idées,  on  ne  peut  pas  en  répoudre ,  comme  un  remède 
qui  seul  aurait  guéri ,  et  confondu  avec  d'autres  drogues,  pourrait  mettre  un  plus 
grand  désordre  dans  le  corps. 
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LETTRE  XIV. 

Celle  idée,  quoique  1res  simple,  u'esl  pas  le  iravail  d'uu  jour  ou  d'un  mois,  c'esl 
le  iravail  de  plusieurs  aonées,  et  elle  esl  fondée  sur  les  vrais  principes.  J^ai  tourné 
celle  affaire  de  toutes  les  manières,  et  je  n'ai  pu  trouver  que  cette  seule  idée  pour 
établir  le  crédit  solidairement,  lui  donner  la  plus  grande  étendue,  et  le  rendre 
visiblement  de  Tintérét  du  roi  à  le  protéger,  sans  blesser  la  puissance  et  Tautorité 
royale,  même  en  les  agrandissant.  Je  lève  le  grand  obstacle  à  rétablissement  du 
crédit  général  en  France,  (^ui  est  la  méûance  des  peuples  sur  ce  point;  et  comme 
la  situation  des  affaires  ne  permet  de  différer  à  y  porter  remède ,  ce  projet  étant 
très  simple  et  facile  à  comprendre,  bientôt  examiné,  et  bientôt  mis  en  exécution  ; 
par  ces  raisons  d^autant  plus  propres,  la  banque  pourrait  même  être  ouverte  pour 
le  10  août*,  ou  plus  tôt  si  le  roi  le  jugeait  nécessaire. 

LETTRE  XV. 

Je  ne  crois  pas  que  je  doive  vous  incommoder  avec  mes  raisons ,  contre  des 
projets  dont  on  parle,  qui  prétendent  bonifier  les  effets  royaux  par  une  caisse  de 
30  ou  iO  millions,  ou  en  forçant  leurs  billets  dans  le  commerce  :  ces  projets  étant 
foodéssurde  faux  principes,  je  suis  persuadé  que  vous  n'y  faites  aucune  attention. 

Il  est  absolument  pour  le  bien  de  TËtal,  en  tout  temps,  d'établir  un-crédit  gé- 
néral ,  mais  il  est  nécessaire  que  ce  crédit  soit  au  pair  avec  les  espèces ,  et  que 
liniroduclion  de  ce  crédit  dans  le  commerce  et  payements  particuliers  soit  volon- 
taire; si  le  crédit  est  forcé,  il  fera  du  mal  au  lieu  de  faire  du  bien;  s'il  n'est  pas 
au  pair  avec  les  espèces ,  il  n'y  a  point  de  bornes  pour  en  éviter  la  perte  ;  les  es- 
pèces seraient  encore  plus  serrées ,  et  ceux  qui  eu  auraient  seraient  les  maîtres 
ii'y  mettre  le  prix  qu'ils  voudraient,  quand  ou  offrirait  à  négocier  en  papier. 

Mais  un  mal  plus  grand ,  et  qui  regarde  plus  TÉtat,  est  que  l'introduction  d'uh 
tel  papier  dans  le  commerce  ou  dans  les  payements  royaux  engagerait  la  France 
dans  une  plus  forte  dette  envers  les  étrangers  ;  la  perte  sur  les  changes  augmen- 
terait, l'écu  de  France  en  papier  ue  vaudrait  pas  20  sous  de  Hollande  ou  d'Angle- 
terre; les  étrangers  achèteraient  les  denrées  et  marchandises  de  France  pour  moins 
que  la  moitié  de  leur  valeur*,  et  payeraient  les  droits  de  la  sortie  de  ces  marchan- 
dises, et  les  entrées  des  marchandises  étrangères  sur  le  même  pied ,  s^entend  en 
papier,  qu'ils  auraient  acheté  peut-être  à  20  sous  l'écu.  Le  transport  des  espèces, 
au  lieu  de  cesser,  augmenterait  beaucoup;  enfin  le  revenu  général  Mu  royaume 
diminuerait;  les  peuples  ne  seraient  pas  eu  état  de  payer  les  impositions  néces- 
saires, quoique  très  bien  intentionnés.  U  faut  que  les  peuples  contribuent  à  sou- 
tenir la  couronne  et  l'État;  mais  il  est  nécessaire  que  ces  peuples  soient  maintenus 
dans  une  situation  à  le  pouvoir  faire,  car  le  roi  perd  son  droit  quand  il  n'y  a  pas 
de  quoi  le  payer,  et  Sa  Majesté ,  à  qui  ces  projets  proposent  une  diminution  de 
ses  deltes,  ne  pourrait  payer  ni  capitaux  ni  rentes;  car  en  dépensant  ce  papier  que 
le  roi  recevrait  dans  les  papiers  royaux ,  les  particuliers  feraient  payer  double  à 
Sa  Majesté  de  ce  qu'elle  payerait,  si  elle  dépensait  les  espèces  ;  ainsi  les  revenus 
et  les  affaires  extraordinaires  suffiraient  à  peine  pour  défrayer  la  dépense  ordinaire 
de  Sa  Majesté  et  de  l'État,  sans  pouvoir  payer  les  rentes  des  dettes. 

A  entendre  ces  projets,  on  dirait  que  les  ennemis  de  la  France  entretiennent 
des  personnes  pour  les  proposer. 

«  17i6. 

•  Ced  en  toujours  rrai,  mais  oe  dure  qut  le  temps  oéceMalre  pour  que  les  prii  se  remettent  au  niveau 
4e  l'aUéraUoD  portée  au  numéraire  existant .  par  quelque  cause  qu'elle  prorienne  ;  quant  aux  droits  im- 
ksnr  l'entra  et  la  sortie  des  marchandises .  ils  restent  altérés  Jusqu'à  ce  qu'on  ait  un  nouveau  tarifa 

{«Ole  deM.de  Senovert,) 
—  Sio^bére  logique,  qua  celle  qui  justifie  une  sottïM ,  parce  qut  la  temps  y  porto  remède. 


598  LAW. 

Si  CCS  avis  viennent  de  personnes  bien  iuicutiounées ,  vous  avouerez  qu'elles 
n'entendent  pas  de  quoi  il  s*agit,  et  donnent  leurs  opinions  sans  avoir  approfondi 
raffaire.  Elles  voudraient  remettre  le  crédit  et  bonifier  les  effets  royaux  tout  d'un 
coup.  Gela  ne  se  peut  pas  :  des  effets  qui  perdent  80  pour  cent  ne  se  remettent 
pas  au  pair  dans  un  jour;  un  homme  abattu  et  affaibli  par  maladie  reprend  des 
forces  par  degrés.  Pour  remettre  les  affaires,  il  faut  du  temps  :  la  force  et  les 
moyens  violents  les  rendraient  plus  mauvaises. 

Monseigneur,  si  le  le  roi  agrée  ce  projet  de  banque,  j'espère  que  tous  vondrei 
bien  l'honorer  en  prenant  le  titre  de  son  protecteur,  et  m'accorder  la  grâce  d'être 
avec  toute  soumission  et  respect,  etc. 


Après  avoir  fait  connaître  la  théorie  de  M.  Law,  ce  serait  peut^tre  le  lieu  de 
donner  une  histoire  raisonnée  de  rétablissement  de  la  banque  générale,  de  ses 
progrès  et  de  sa  chutç.  On  ose  assurer  que  cet  ouvrage  est  encore  à  faire;  et  il 
serait  temps  que  l'on  connût  à  fond  une  opération  dont  on  a  tant  parlé  sans  la 
connaître.  Nous  ignorons  si  quelque  philosophe  voudra  entreprendre  de  traiter 
un  sujet  digne  d'occuper  les  tètes  les  plus  exercées;  si  quelques  lecteurs  veulent, 
en  attendant,  avoir  des  idées  justes  et  précises  du  système,  ils  peuvent  consulter 
le  quatrième  volume  de  la  Recherche  det  Principes  de  l'Economie  poUiique  de 
M.  Stewart. 

Nous  passerons  donc  l'époque  des  succès  et  des  désastres  de  la  banque ,  pour 
nous  transporter  au  temps  où  son  malheureux  auteur,  banni,  persécuté,  ca- 
lomnié, expolié,  courait  l'Europe,  trouvant  partout  des  créanciers  du  gouver- 
nement qui  s'en  prenaient  à  lui,  et  d'ingrats  parvenus  dont  il  avait  fait  la  fortune. 

La  lettre  suivante  et  les  extraits  d'un  mémoire  assez  détaillé,  prouveront  ce  que 
nous  avançons,  et  feront  voirque  sa  personne  a  été  aussi  mal  connue  et  ausimal 
jugée,  que  ses  opérations  en  finance  *. 

A  MONSEIGNEUR  LE  DUG  DE  BOURBON. 

Londres .  le  25  aoOt  1724. 

Monseigneur,  ceux  que  Votre  Altesse  Séréuissime'  a  une  fois  jugés  dignes  de 
sa  protection,  y  peuvent  compter,  et  demain  comme  aujourd'hui.  J'ai  reç^i  de 
grandes  mapques  de  son  estime;  je  m'examine,  et  ne  trouve  rien  dans  ma  con- 
duite qui  doive  me  rendre  indigne  de  la  continuation  de  ses  bontés;  mais  je  ne 
me  sers  pas  de  l'avantage  d'ayoir  été  honoré  de  rcsiime  de  Monseigneur  le  duc  de 
l>ourbon,  je  m'adresse  au  premier  ministre,  et  le  supplie  de  me  rendre  justice. 

Malgré  le  désordre  où  l'on  avait  mis  mes  affaires,  une  heure  suffira  pour  mettre 
Votre  Altesse  Sérénissime  en  état  d'en  connaître  par  elle-même.  Par  la  lecture 
du  mémoire  ci-join(,  elle  verra  qu'il  convient  de  me  libérer  de  mes  eugagemenU, 
et  de  me  donner  de  quoi  subsister.  Les  moyens  que  je  propose  sont  faciles.  11  est 
même  de  l'intérêt  de  l'Ëtat  que  mon  affaire  soit  réglée,  car  quoique  le  nombre  de 
ceux  qui  désirent  mon  retour  ne  soit  pas  grand ,  l'on  se  flatte  ;  on  espère  ce  qu'on 
désire,  et  cela  empêche  ou  retarde  le  succès  des  opérations  qui  sont  entreprises 
par  ceux  à  qui  le  roi  juge  bon  de  confier  la  direction  de  ses  finances.  Si  mon  affaire 
est  décidée,  madame  Law,  ma  fille',  mon  frère  et  sa  famille,  viendraient  en  An- 

1  Toutes  ces  réfleiions  appartieonent  à  M.  de  Senovert. 

s  SoD  AlleflteSéf^oiHime  avai*,  grâce  aui  complaisances  de  Law,  réalisé  d'énormes  béné&ees  dm 
le  SysUme.  Ce  prince  deriot  premier  ministre  en  17^ ,  après  la  mort  du  régent.  Le  royaume  fol  ahcs 
gouremé  par  madame  de  Prie,  sa  maîtresse,  jusqu'à  ce  que  M.  le  doc  eût  été  supplanté  par  le  oaidiail 
deFteury.enlTtS. 

>  Sa  fille  épousa  le  lord  Waliogrord ,  en  Angleterre  -,  elle  tïi  peut-être  encore.  M.  Law  tTatl  «KOft 
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leterre  ;  je  me  fixerais  ici ,  et  d'uue  manière  à  convaincre  le  public  que  je  ne 
lense  plus  à  retourner  eu  France. 

Ceux  qui  ont  travaillé  contre  moi ,  en  retardant  la  décision  de  mon  affaire,  ont 
gi  sur  un  faux  principe,  et  contre  leurs  propres  vues  ;  il  ont  supposé  que  j'ai  fait 
e  quMls  auraient  fait  s'ils  eussent  été  a  ma  place,  et  en  éclaircissant  ma  conduite, 
l8  m'ont  fait  honneur.  Il  y  a  peu ,  peut-être  point ,  d'exemple  d'un  étranger  qui 
il  acquis  la  confiance  du  prince  dans  un  si  grand  degré,  qui  ait  fait  une  fortune 
i  Yaste  par  une  voie  si  droite,  et  qui,  en  quittant  la  France,  n'ait  rien  réservé 
our  lui,  ni  pour  sa  famille,  pas  même  le  bien  qu'il  avait  apporté  dans  le  royaume. 

On  fait  paraître  Ésope  sur  le  théâtre,  comme  un  grand  exemple  de  désintéres- 
emenl  ;  ses  ennemis  Faccusèrent  d'avoir  des  trésors  dans  un  coffre  qu'il  visitait 
OQvent;  ils  n'y  trouvèrent  que  Thabit  qu'il  avait  avant  d'être  dans  la  faveur  du 
riace.  Si  j'avais  sauvé  mon  habit,  je  ne  changerais  pas  d'état  avec  ceux  qui  sont 
ans  les  premiers  emplois  ;  mais  je  suis  nu  ;  ou  veut  que  je  subsiste  sans  biens,  et 
ue  je  paye  des  dettes,  sans  avoir  les  fonds. 

Votre  Altesse  Sérénissime  sait  que  je  n'ai  jamais  eu  seulement  la  pensée  de 
Vassurer  une  retraite  hors  de  France.  Je  ne  songeais  point  à  quitter  le  royaume , 
^rsqu'elle  me  manda  que  Monseigneur  le  régent  m'accordait  des  passe-ports  pour 
n  sortir.  J'en  avais  parlé  à  Son  Altesse  Royale  quand  je  lui  demandai  la  permission 
e  me  démettre  de  mes  emplois  ;  mais  ayant  entendu  les  raisons  que  ce  prince  me 
onua  contre,  je  n'y  pensais  plus,  quoique  je  sentais  bien  les  dangers  où  j'étais 
xposé  demeurant  en  France,  après  avoir  quitté  toute  administration. 

J'ai  dit  que  mes  ennemis  ont  agi  contre  leurs  propres  vues  ;  si  ce  qu'ils  avaient 
ilégué  était  vrai,  que  j'eusse  emporté  de  gros  fonds  hors  du  royaume,  il  serait  de 
a  bonne  police  de  m'engager  à  y  retourner  avec  mon  fils,  alors  ce  gros  bien  serait 
"apporté.  Lorsque  j'étais  ministre,  jaurais  donné  de  mes  propres  fonds  pour  en- 
ager  une  maison  riche  de  venir  s'établir  en  France. 

Si  mes  ennemis  avaient  agi  sans  passion,  ils  auraient  dû  faciliter  l'arrangement 
de  mes  affaires  ;  ils  auraient  dû  rendre  mon  état  aisé  hors  de  France,  alors  je  n'au- 
rais pas  travaillé  à  y  retourner  ;  mais  ils  m'y  avaient  forcé,  en  me  refusant  les 
moyens  de  subsister  ailleurs  ;  et  je  suis  d'opinion  que  j'aurais  réussi  à  me  faire 
"appeler,  si  Monseigneur  le  duc  d'Orléans  eût  vécu.  Peu  de  temps  avant  la  mort 
le  ce  prince,  il  me  donna  des  marques  de  son  estime,  il  approuva  ma  conduite; 
1  convint  que  mon  système  aurait  réussi,  si  des  événements  extraordinaires  ne  l'a- 
aient  obligé  à  s'éloigner  de  mou  plan  ;  il  reconnut  qu'il  avait  encore  besoin  de 
(les  lumières;  il  a  demandé  mon  opinion  sur  la  situation  présente  du  royaume, 
I  il  comptait  sur  moi  pour  l'aider  à  porter  ce  grand  empire  à  sa  véritable  valeur, 
^otre  Altesse  Sérénissime  en  doit  être  instruite,  car  je  suppose  qu'il  lui  aura  com- 
nuoiqué  ses  intentions  sur  mon  sujet. 

Son  Altesse  Royale  n'ignorait  pas  les  raisons  qui  s'opposèrent  à  mon  rappel  ; 
lie  les  a  senties  dans  toute  leur  force,  peut-être  plus  fortes  qu'elles  n'étaient. 

Si  ce  prince  eût  été  le  maître,  il  ne  se  serait  pas  arrêté  un  moment  à  se  décider 
o  ma  faveur;  mais  il  craignait  de  compromettre  son  autorité  et  son  crédit;  il  ba- 
loçaît  avant  de  prendre  son  parti  sur  une  affaire  qui  ne  lui  paraissait  pas  indiffé- 
eote,  et  je  crois  que,  malgré  son  penchant  pour  moi,  s'il  avait  pu  trouver  de  quoi 
le  remplacer,  il  aurait  donné  la'  préférence  à  l'autre ,  parce  qu'il  n'y  aurait  pas 


I  ili,  BM>it)eaDe  tans  être  marié.  La  famille  de  Mn  frère ,  resiée  en  France,  fgt  protégée  par  feu  ma- 
mm  U  docbeife  de  Bourbon ,  qui  fit  placer,  en  1741  et  17 i2 ,  les  deui  nereui  de  V.  Law  au  senrioe 
!■•  les  Indes  Orientales ,  où  ils  ont  servi  d'une  manière  distinguée.  L'atné  est  encore  viTant{  c/est  M. 
IV  de  Laoriston ,  maréchal  de  camp,  qui  a  été  longtemps  gouverneur,  commandant  général  de  nos 
iMheemeiits  dans  l'Iode.  Le  cadet  est  mort  en  1767,  major-général  des  troupes  qui  y  étaient  entre- 
iMCt.  (Soie  de  M.  de  Senoveri.) 

—  DuielM  •  et  d'autres  écrivains  honorables^  Arfirmenl  que  Law  n'était  pai»  marié  ;  on  ne  saurai!  donr 
imirdiiai  les  démentir  ^aos  rapporter  la  jusiiUraiion  positive  du  contraire 
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rencontré  les  mêmes  oppositions  ;  mais  je  présume  qu*il  u^avaii  pas  trouvé  ce  qu'il 
cherchait,  puisquMl  m'a  mandé  qu'il  comptait  sur  mon  retour. 

11  avait  fait  travailler  plusieurs  personnes  qui  étaient  estimées  habiles ,  même 
des  étrangers;  mais  il  trouva  leurs  plans  faux  ou  imparfaits.  Il  était  bon  juge,  et  le 
passé  Tavait  rendu  difficile  sur  l'avenir;  il  lui  fallait  du  vrai  et  du  solide. 

Quand  il  reçut  le  plan  qu'il  m'avait  demandé,  il  convint  que  j'avais  levé  ses  dif- 
ficultés et  ses  appréhensions,  qu'on  le  pouvait  mettre  à  exécution  sans  danger,  et 
que  le  succès  en  était  sûr  ;  pourtant  je  ne  lui  avais  donné  qu'une  première  idée 
sur  le  sujet  qu'il  m'avait  proposé.  J'avais  des  idées  à  lui  communiquer  qui  au- 
raient été  encore  plus  à  sa  satisfaction,  qui  auraient  guéri  les  plaies  que  le  déran- 
gement de  mon  système  avait  causées.  Ces  idées  étaient  d'une  telle  nature,  que 
les  Parlements  y  auraient  donné  leur  approbation,  si  le  roi  eiU  jugé  convenable 
de  la  demander;  au  moins  c'est  mon  opinion,  car  je  suis  bien  éloigné  de  penser 
défavorablement  des  parlements.  11  se  trouve  dans  ce  corps  des  esprits  remuants 
qui  voudraient  profiter  de  la  faiblesse  du  gouvernement  pendant  une  minorité,  en 
s'opposant  aux  bonnes  intentions  des  ministres,  sous  des  prétextes  spécieux  du 
bien  de  l'Ëtat  ;  mais  à  présent  que  le  roi  est  majeur,  et  que  Dieu  a  cessé  d'affliger 
ce  royaume  parla  maladie*,  je  suis  persuadé  qu'on  peut  rendre  les  opérations, 
pour  le  rétablissement  du  crédit  public,  si  claires,  et  le  succès  tellement  évident 
pour  le  bien  de  tous  les  ordres  de  l'Etat,  qu'elles  seraient  approuvées  et  soutenues 
par  les  parlements,  où  il  se  trouve  un  grand  nombre  de  personnes  de  vertu  et  de 
probité. 

Ce  que  j'ai  l'honneur  de  dire  à  Votre  Altesse  Sérénissime  sur  mon  sujet  n'est 
point  dans  l'intention  de  l'engager  à  me  rappeler  auprès  d'elle.  Je  ne  désire  que 
l'arrangement  de  mes  affaires;  mais  je  ne  puis  cacher  la  satisfaction  que  J'ai  d'a- 
voir eu  l'approbation  d'un  prince  qui  était  estimé  de  toute  l'Europe  par  ses  grandes 
qualités  et  par  la  connaissance  des  hommes  qui  ont  travaillé  sous  ses  ordres. 

Ce  que  je  dois  à  sa  mémoire,  à  l'amitié  dont  Votre  Altesse  Sérénissime  m*a 
honoré,  et  à  moi-même,  m'oblige  â  donner  bientôt  au  public  un  journal  de  ce  qui 
s'est  passé  pendant  mon  administration,  avec  les  raisons  quiont  déterminé  chaque 
opération.  Je  suis  persuadé  que  ceux  qui  liront  cet  ouvrage  avec  attention.  Fran- 
çais ou  étrangers,  me  rendront  la  même  justice  que  Son  Altesse  Royale  m'a 
rendue,  tant  sur  la  solidité  de  mes  idées  que  sur  mou  désintéressement*. 

Monseigneur,  si  ceux  qui  s'opposent  à  mon  retour  en  France  veulent  bien  ré- 
fléchir sur  ce  que  j'ai  représenté  à  Votre  Altesse  Sérénissime,  ils  ne  s'opposeront 
pas  à  l'arrangement  de  mes  affaires;  car  quoiqu'il  n'y  ait  rien  à  présent  qui  puisse 
leur  donner  de  l'inquiétude  à  mon  égard,  les  aflaires  du  monde  sont  sujettes  aux 
changements;  il  peutnaitre  des  événements  qu'on  ne  peut  prévoir,  et  les  plus  ha- 
biles se  trompent  en  jugeant  de  l'avenir.  Le  temps,  les  éclaircissements  que  Votre 
Altesse  Sérénissime  peut  prendre  sur  mon  Système  et  sur  ma  conduite,  un  plos 
long  travail,  et  une  plus  grande  connaissance  des  hommes,  peuvent  produire  sur 
son  esprit  les  mêmes  sentiments  favorables  à  mon  égard,  qu'ils  ont  produit  sur 
l'esprit  de  feu  Monseigneur  le  duc  d'Orléans.  Votre  Altesse  Sérénissime  a  les 
mêmes  bonnes  intentions  que  ce  prince  avait;  elle  suit  avec  fermeté  ce  qu'elle  a 
reconnu  utile  à  l'Ëtat,  et  les  considérations  particulières  ne  peuvent  la  détourner 
de  faire  ce  qu'elle  aura  jugé  nécessaire  pour  le  service  du  roi  et  le  bien  de  son 
peuple.  Pour  moi,  je  désire  le  repos  ;  je  crois  que  je  serais  plus  heureux  de  conti- 
nuer dans  la  retraite  que  de  me  remettre  au  travail  ;  et  comme  Votre  Altesse  Sé- 
rénissime est  d'opinion  que  mon  retour  ne  convient  pas  au  bien  de  TËtat,  je  me 
rends  à  son  opinion,  sans  entrer  dans  les  raisons  qu'elle  peut  avoir,  encore  moins 

*  La  peste  de  Marseille ,  qui  se  manifesta  vers  la  fiu  du  Système,  jeta  le  gouveroemeot  dans  de 
embarras,  (y oie  de  M.  deSenovcri.) 

*  Si  cet  ouvrago  avait  i>aru,  c'eût  été  la  ineillciire  histoire  da  Système ,  ot  le  meilleur  code  pratique 
crédit;  il  est  probable  qu'il  n'a  jamais  été  fait,  {ffote  de  M.  deSenoverL) 
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les  combattre  ;  mais  pensant  de  cette  manière,  Votre  Altesse  Scréuissimc  con- 
viendra avec  moi  qu'il  est  de  Tintérét  de  TËtat  que  ceux  qui  ont  la  direction  des 
finances  réussissent;  et  ils  réussiront  mieux  lorsque  le  public  verra  que  mon  af- 
faire est  réglée,  ^ue  ma  famille  a  quitté  la  France,  et  que  je  ne  pense  plus  à  y  re- 
tourner. Je  donnerai  cette  satisfaction  au  public  /autant  qu'il  dépend  de  moi,  en 
me  fixant  ici,  et  d'une  manière  qui  rendra  mon  retour  très  difficile  ou  impraticable. 
C'est ,  Monseigneur ,  la  seule  marque  qui  me  reste  à  donner  de  ma  soumis- 
sion à  ses  volontés,  et  du  respect  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'étre^etc.  Signéhxw. 


Les  disputes  particulières  de  M.  Law  avec  le  gouvernement  et  la  Compagnie  des 
ludes  n'intéressent  personne;  mais  nous  avons  cru  devoir  détacher  quelques 
fragments  de  ses  Mémoires  justificatifs  à  monseigneur  le  Duc,  lorsqu'ils  con- 
tiennent des  faits  qu'on  chercherait  inutilement  ailleurs*. 

I.  L'intention  de  Monseigneur  le  régent  était  de  retirer  les  billets  de  la  banque 
le  plus  t()t  qu'il  pourrait;  je  proposai  lu  création  de  4  millions  de  rentes  viagères 
au  denier  25,  ce  qui  fut  agréé,  et  l'édit  fut  passé  dans  le  mois  d'août  1720. 

Comme  ces  rentes  étaient  très  favorables  au  roi  et  à  la  Compagnie,  n'étant  qu'à 
4  pour  iOO  quoique  à  vie,  je  voulais  par  mon  exemple  encourager  le  public  d'y 
porter  ses  billets,  et  pour  cet  effet,  je  donnai  ordre  à  Ballin,  qui  était  mon  notaire 
et  notaire  de  la  Compagnie,  de  prendre  cinq  millions  de  billets,  pour  mon  compte, 
de  la  caisse  de  la  Compagnie,  de  les  porter  au  commis  qui  recevait  les  fonds  de 
ces  rentes,  et  d'eu  faire  des  contrats  à  mon  nom ,  au  nom  de  madame  Lavir,  de 
mon  fils  et  de  ma  fille.  Mou  exemple  engagea  un  grand  nombre  de  personnes  de 
prendre  de  ces  rentes,  de  manière  que  la  somme  de  100  millions  fut  remplie  en 
peu  de  temps. 

IL  Le  roi  avait  ordonné,  par  son  arrêt  du  13  juillet  1720,  l'établissement  de 
eowtptes  en  banque^  ou  virements  de  parties;  mes  billets  de  banque  ont  été  por- 
tés au  bureau  de  la  Compagnie  pour  avoir  crédit  dans  ces  comptes  et  sur  les  livres  ; 
ces  comptes  en  banque  étant  remplis,  ont  gagné  plus  de  70  pour  100,  contre  les 
billets  de  la  banque. 

III.  11  est  pourtant  vrai  que,  quoique  j'avais  des  effets  entre  les  mains  delà 
Compagnie,  et  sur  ses  livres,  pour  deux  ou  trois  fois  le  montant  de  ses  demandes, 
et  que  j'étais  réellement  reconnu  créancier  du  roi  pour  de  grosses  sommes ,  ce 
faible  prétexte  a  servi  de  fondement  pour  la  vente  de  mes  terres  et  autres  biens, 
au  nom  de  "Sa  Majesté  et  au  préjudice  de  mes  véritables  créanciers.  De  quoi  les 
hommes  ne  sont-ils  pas  capables  quand  ils  deviennent  ingrats?  Ils  n'ont  plus  de 
principes  ;  l'équité,  l'honneur,  la  probité  ne  peuvent  plus  les  retenir,  (^es  hommes 
qui  m'ont  poursuivi  avec  celle  violence  m'avaient  de  grandes  obligations',  et 
Votre  Altesse  en  a  été  témoin  ;  mais  il  n'est  pas  temps  d'en  parler. 

IV.  Par  le  premier  établissement  de  la  Compagnie,  sous  le  nom  de  la  Compa- 
gnie d'Occident^  l'intention  de  Monseigneur  le  régent  était  de  faire  passer  des 
habitants  à  la  Louisiane,  pour  cultiver  ce  pays,  qui,  par  son  heureux  climat, 
était  très  propre  à  produire  plusieurs  sortes  de  denrées ,  desquelles  la  France 
^vail  besoin ,  et  qu'elle  tirait  des  pays  étrangers.  Dans  cette  vue ,  la  Direction 
donna  des  concessions  gratis  à  ceux  qui  se  présentaient  pour  en  demander;  elle 
Rengagea  de  passer  aux  frais  de  la  Compagnie  les  laboureurs ,  artisans  et  autres 
personnes  que  les  concessionnaires  y  enverraient,  de  leur  fournir  des  bateaux 
pour  remonter  la  rivière  jusqu'aux  lieux  de  leurs  concessions ,  et  de  leur  donner 
des  semences  et  de  la  farine  pour  la  première  année. 

•  M.  deSeooTert. 

«  Le  leclear  doit  comprendre  facilemeol  quelle  ^iait  la  nature  de  ces  obligation». 
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Quoique  ces  concessions  eussent  été  ^slus  la  suite  avantageuses  à  leurs  proprié- 
taireSf  pourtant,  comme  il  fallait  faire  des  avances,  et  que  Ton  ne  pouvait  espérer 
des  retours  qu'en  trois  ou  quatre  années ,  peu  de  personnes  en  prenaient;  et  c^é- 
tait  pour  donner  exemple  aux  autres  que  je  pris  une  concession  en  mon  nom,  ce 
qvl  engagea  les  plus  riches  actionnaires  d^en  prendre.  Alors  le  nombre  des  habi- 
bittuts  qui  se  présentèrent  pour  passer  à  la  Louisiane  était  si  grand,  que  les  vais- 
seaux de  la  Compagnie  ne  suffisaient  pas  pour  les  transporter. 

Pour  ménager  les  peuples  du  royaume,  je  fis  venir  à  mes  frais  des  laboureurs 
et  des  artisans  d'Allemagne  ;  je  les  fis  traverser  la  France  à  mes  dépens  ;  et  quand 
je  me  suis  démis  de  mes  emplois,  quelques  centaines  de  ces  familles  étaient  au 
port  de  Lorient ,  qui  attendaient  les  vaisseaux  que  la  Compagnie  avait  promis , 
pour  les  passer  à  la  Louisiane ,  et  qui  n'étaient  pas  prêts  ;  apparemment ,  c'est 
pour  des  vivres  que  les  employés  de  la  Compagnie  auront  fournis  alors  à  ces 
Allemands,  que  Ton  me  charge  débiteur  de  la  somme  en  question,  car  je  ne  crois 
pas  avoir  laissé  en  arrière  aucune  partie  de  la  dépense  que  je  fis  pour  ma  con- 
cession. 

J'avais  chargé  le  sieur  Melon'  de  cette  affaire  :  il  était  vn  de  mes  secrétaires, 
je  l'avais  connu  honnête  homme ,  et  je  me  reposais  sur  lui ,  sans  entrer  dans  le 
détail  de  cette  dépense,  quoiqu'elle  fût  considérable.  Ce  que  j'ai  l'honneur  de  dire 
à  Votre  Altesse  Sérénissime  est  sur  ma  mémoire  ;  mais  autant  que  je  puis  me 
souvenir,  en  me  retirant  à  Guçrmandc,  je  donnai  ordre  de  remettre  la  concession 
à  la  Compagnie,  et  sans  lui  demander  aucun  retour  des  sommes  que  j'avais  avan- 
cées; je  ne  l'avais  pas  prise  dans  la  vue  d'augmenter  mou  bien ,  et  en  quittant  la 
direction  de  la  Compagnie,  je  croyais  qu'il  convenait  de  la  rendre.  Je  suis  informé 
que  feu  monseigneur  le  duc  d'Orléans  avait  employé  Melon  comme  son  secré- 
taire ,  et  qu'il  est  à  présent  auprès  de  Votre  Altesse  Sérénissime  dans  la  même 
qualité;  il  pourra  l'informer  de  ce  qu'il  en  est.  Pour  moi  je  ne  me  regardais  pas 
comme  propriétaire  de  cette  concession ,  ayant  reçu  des  lettres  de  mon  Directeur 
à  la  Louisiane,  que  les  employés  de  la  Compagnie  l'en  avaient  dépossédé,  en  re- 
cevant la  nouvelle  que  j'étais  sorti  de  France. 

V.  Je  donnai  alors  un  ordre  à  M.  de  Chavigny  d'acheter  des  piastres  avec  les 
fonds  qu'il  avait  à  moi,  et  de  les  envoyer  à  Marseille.  Comme  la  maladie  se  dé- 
clara dans  ce  temps,  les  espèces  devinrent  très  rares  en  France  (suite  nécessaire 
de  la  peste,  chaque  particulier  qui  a  les  moyens  voulant  se  pourvoir  des  espèces, 
même  au-delà  de  ses  besoins),  et  les  billets  de  la  banque  étant  escomptés  à  une 
plus  forte  perte  dans  les  lieux  infectés  qu'ailleurs ,  je  fis  envoyer  ces  piastres  à  la 
Monnaie  d'Aix ,  pour  être  fabriquées ,  et  ensuite  être  distribuées  aux  habitants  de 
Marseille  contre  leurs  billets  de  banque,  et  au  pair.  Ces  piastres  ont  été  por- 
tées à  mon  compte  en  argent,  et  les  billets  que  j'ai  retirés  ne  m'ont  rien  produit; 
si  j'avais  eu  des  vues  particulières  de  me  faire  des  fonds  hors  du  royaume ,  je  ne 
me  serais  pas  conduit  de  cette  manière. 

Ce  que  j'ai  fait  pour  la  ville  de  Marseille  me  mènerait  trop  loin  :  je  remettrai 
d'en  parler  à  une  autre  occasion,  où  je  justifierai  l'Administration  d'une  plainte 
que  les  Marseillais  firent ,  que  le  blé  avait  manqué  dans  leur  ville  ;  je  ferai  voir 
que  l'année  qui  précéda  la  maladie ,  il  y  a  eu  plus  de  blé  apporté  à  Marseille  de  la 
cote  de  Barbarie,  que  les  années  précédentes ,  et  que  le  blé  était  alors  à  meilleur 
marché  en  Provence  qu'en  Italie.  Le  prince  de  Monaco  m'écrivit  dans  le  même 
temps  pour  avoir  la  permission  d'en  sortir,  ce  qui  fut  refusé  sur  mon  rapport  ; 
mais  il  y  a  eu  des  blés  transportés  de  Marseille  sans  permission ,  et  par  les  Mar- 
seillais ,  pour  être  vendus  en  Italie. 

VL  J'étais  l'auteur  de  la  Banque  et  de  la  Compagnie  des  Indes  ;  le  roi  m'avait 
confié  la  direction  de  ces  deux  établissements  ;  j'étais  au  gré  des  actionnaires  et 
du  public  ;  il  était  de  mon  devoir  et  de  mon  honneur  de  les  faire  réussir.  Le  roi 
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aTaii  cédé  à  la  Compagnie  les  bénéfices  sur  les  monnaies  ;  Sa  miyeaté  Tavait 
chargée  de  la  perception  de  ses  revenus  ;  la  Compagnie  avait  réuni  dans  son  corps 
les  anciens  créanciers  de  TËtat  ;  elle  recevait  48  millions  de  rente  du  roi  et  dis- 
tribuait ces  48  millions  avec  les  profits  qui  provenaient  de  son  commerce,  des 
monnaies ,  des  fermes  générales ,  etc. ,  entre  ses  actionnaires.  Enfin  Sa  Migesté 
avait  uni  ces  deux  établissements  par  la  jonction  de  la  banque  avec  la  Compa- 
gnie des  Indes.  De  manière  que  toutes  les  parties  de  TÊtat  étaient  intéressées  am 
succès  de  cette  Compagnie  ;  le  roi,  la  noblesse,  les  négociants,  les  artisans,  et  eo 
général  tout  le  peuple.  Si  j'avais  pu,  en  sacrifiant  mon  propre  intérêt,  foire 
révssir  cet  établissement,  je  Taurais  fait,  et  avec  plaisir;  mais  cela  n'était  pas 
nécessaire;  au  contraire ,  eu  uuissant  mon  intérêt  avec  celui  de  la  Compagnie ,  je 
lui  rendais  service,  faisant  voir  par  là ,  au  public,  que  j'étais  intéressé  au  succès 
de  ses  afiaires. 

Lorsque  je  fus  fait  contrôleur  général  des  finances,  je  fus  déclaré  inspecteur  de 
la  pari  du  roi ,  tant  sur  la  Compagnie  que  sur  la  Banque  :  cela  se  fit  dans  une  as- 
semblée générale  de  la  Compagnie ,  qui  fut  tenue  le  22  février  1720,  en  présence 
de  Monseigneur  le  régent  et  de  Votre  Altesse  Séréuissime ,  et  celte  déclaration 
fut  confirmée  par  arrêt  du  conseil  le  lendemain  23. 

Lors  du  dérangement  de  mon  Système ,  comme  je  n'exerçai  plus  la  charge  de 
contrôleur  général ,  les  finances  étant  régies  par  commission ,  le  roi ,  par  arrêt 
du  29  août,  établit  un  conseil  particulier  pour  les  affaires  de  la  Compagnie  des 
Indes;  Monseigneur  le  Régent  fut  déclaré  protecteur  et  gouverneur  de  la  Com- 
pagnie ,  et  Sa  Msgesté  me  nomma  directeur  général  et  seul  rapporteur  :  j'étais  le 
seol  des  ministres  qui  était  de  ce  conseil  ;  Son  Altesse  Royale  n'y  voulut  admettre 
qu*ttn  petit  nombre  de  personnes  sur  lesquelles  il  pouvait  compter;  et  en  l'éta- 
blissant, ce  prince  disait  qu'on  y  déciderait  de  bien  d'autres  alTaires,  outre  celles 
de  la  Compagnie;  ce  qui  fut  vérifié  dans  la  suite,  car  toutes  les  afiaires  les  plus 
graves  furent  agitées,  et  les  résolutions  prises  dans  ce  conseil. 

L'intention  de  Monseigneur  le  régent,  de  Votre  Altesse  séréuissime  et  de  ceux 
qui  composaient  ce  Conseil,  était  de  rétablir  le  crédit  de  la  Compagnie  des  Indes 
et  de  rËtat,  en  portant  les  comptes  en  banque,  et  les  actions  en  valeur,  car  les 
billets  de  la  banque  devaient  être  retirés  par  les  rentes  que  le  roi  avait  créées. 

Malgré  le  désordre  des  affaires,  la  mauvaise  volonté  du  parti  opposé  à  la  Compa- 
gnie, et  la  maladie,  les  comptes  en  banque  prenaient  faveur  ;  ils  n'étaient  pas  au 
pair  avec  les  espèces,  mais  ils  pcrdiûeut  moins  que  les  billets ,  quoique  les  fonds 
de  ces  comptes  eussent  été  faits  en  billets.  100,000  livres  des  comptes,  dont  les 
fondsavaient  été  faits  avec  400,000  eu  billets,  étaient  négociés  pour  700,000  livres 
contre  des  billets,  cl  si  rintenlion  de  ce  Conseil  avait  été  suivie,  la  maladie  ces- 
sant ,  le  crédit  de  la  Compagnie  et  de  l'I'^lal  aurait  été  rétabli. 

Dans  ce  même  temps  M.  de  Silly,  qui  était  du  conseil  de  la  Compagnie,  proposa 
d'employer  les  billets  de  la  banque  qui  l'entraient  des  caisses  des  hùlels  des  uion- 
oaies  des  provinces,  à  retirer  des  actions  sur  la  place,  qui  ne  valaient  alors  qu'au- 
toar  de  6,000  livres  l'action.  Comme  les  billets  étaient  employés  en  rentes  à  deux 
pour  cent ,  et  que  les  actions  sur  le  pied  de  6,000  livres  devaient  produire  entre  A 
«t  5  pour  100,  la  Compagnie  diminuait  les  payements  qu'elle  se  proposait  de  faire, 
^e  |dus  que  la  moitié,  sur  les  actions  qu'elle  pouvait  retirer  à  ce  prix. 

La  proposition  fut  agitée  de  nouveau  et  approuvée  dans  le  conseil.  Monseigneur 
le  régent  présent,  et  M.  Landivisiau  fut  chargé  de  l'opération. 

Dutot',  commis  de  la  Compagnie,  qui  tenait  la  correspondance  avec  les  direc- 
teurs de  la  monnaie  des  provinces,  avait  alors  la  caisse  des  billets  qui  furent  ren- 
voyés parées  directeurs;  il  ne  pouvait  remettre  ces  billets  à  M.  Landivisiau  qu'à 
mesure  que  je  confiais  mes  reçus  à  ce  dernier,  ce  que  je  fis  pour  10  ou  20  millions 
à  la  fois,  selon  quMl  en  avait  besoin ,  et  quand  les  agents  de  change  rapportaient 
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à  Landhisiau  les  actions  qu*ih  avaiem  achetées,  il  les  remettait  à  Dntot,  eimt 
rapportait  mes  reçus. 

MoDseigoeur  le  régeat  ayant  promis  à  quelques  personnes  qui  étaient  dans  des 
cas  iavorables,  de  retirer  leurs  actions  à  un  plus  haut  prix  que  le  cours  de  la  place, 
pour  les  mettre  en  état  de  prendre  des  rentes  sur  la  ville.  Son  Altesse  Royale  me 
cbaifea  de  cette  commission ,  et  c'était  pour  cet  usage  que  je  tirai  les  7  millions 
437,IUS  livres  en  bUlets  de  la  caisse  de  Dutot.  Votre  Altesse  Sérénissime  connaît 
les  personnes  à  qui  f  ai  remis  ces  billets  en  retirant  leurs  actions ,  sur  le  pied  de 
lOfCNM  livres,  de  iâ,000  livres  et  de  13,500  livres  Taction.  Gomme  les  parties 
étaient  fortes,  je  m^en  souviens  bien ,  et  je  pourrais  lui  en  envoyer  un  état  si  elle 
le  demande.  Madame  de  L....  en  a  eu  deux  millions  ;  son  cas  était  des  pins  Sivo- 
râbles  :  elle  avait  engagé  M.  de  L....  de  vendre  ses  terres,  et  de  placer  en  actions 
Targent  qu'il  en  avait  retiré  ;  j'avais  parlé  de  son  affaire  à  Monseigneur  le  régent, 
et  suivant  son  intention ,  je  lui  avais  promis  qu'elle  ne  perdrait  rien  ;  aussi  je  re- 
tirai les  siennes  à  13,500  livres,  qui  était  le  plus  haut  prix;  c'était  sur  le  pied  de 
9,000  livres  l'action ,  avant  la  réduction  de  trois  en  deux. 

Dans  cette  affaire  je  n'ai  pas  agi  en  particulier,  mais  en  ministre,  exécutant  les 
ordres  du  prince,  et  pour  ménager  les  intérêts  de  la  (iompagnie;  car  mon  inten- 
tion était ,  ou  de  garder  pour  mon  compte  ces  actions  que  j'avais  retirées  à  ces 
hauts  prix,  ou  de  les  remettre  à  la  Compagnie  sur  le  même  pied  qu'elle  les  ache- 
tait sur  la  place  suivant  la  résolution  du  Conseil ,  et  de  prendre  sur  moi  la  perte 
qu^il  y  avait,  par  rapport  à  la  faveur  que  Monseigneur  le  régent  faisait  à  ces  per- 
sonnes de  qui  je  les  avais  retirées.  La  Compagnie  a  employé  passé  100  millions 
de  billets  dans  cet  achat  ;  elle  n'avait  pas  fait  difficulté  à  retirer  les  actions  de 
M.  Landivisiau  à  6  et  7,000  livres,  suivant  les  bordereaux  des  agents  de  change, 
et  de  rendre  les  billets  que  je  lui  avais  confiés  pour  faire  cette  opération  :  ainsi 
elle  ne  doit  pas  faire  difficulté  de  les  recevoir  de  moi ,  puisque  je  conviens  de  dé- 
duire cet  article  sur  le  montant  de  mes  actions  qui  sont  entre  ses  mains,  et  en  les 
comptant  au  prix  le  plus  favorable  qu'elle  les  a  retirés  des  agents  de  change. 

Votre  Altesse  Sérénissime  se  souviendra  que  cette  opération  fut  Êiite  peu  de 
temps  avant  que  je  me  sois  démis  de  mes  emplois ,  et  que  je  me  retirai  à  Guer- 
mande  sans  avoir  le  temps  de  mettre  mes  papiers  en  ordre.  Un  simple  garde  du 
Trésor  royal ,  qui  n'exerce  qu'une  année  en  trois ,  et  qui  a  des  ordres  signés  du 
prince  pour  les  payements  qu'il  aura  faits,  prendra  dix  et  vingt  années  pour  rendre 
ses  comptes;  et  à  moi  qui  avais  le  maniement  de  tant  de  milliards,  qui  ai  exécuté 
les  ordres  du  prince  sans  demander  sa  signature,  on  ne  me  donne  pas  dix  jours  ï 
Par  bonheur  j'ai  des  fonds  encore  qui  me  restent,  après  les  millions  que  j'ai  don- 
nés, et  qui  suffisent  pour  répondre  des  parties  pour  lesquelles  je  n'avais  pas  les 
ordres  signés  de  Monseigneur  le  régent. 

Vn.  Il  convient  de  dire  à  quelle  occasion  ces  primes  furent  données  au  public 
par  la  Compagnie,  c'était  dans  le  plus  grand  crédit  du  système  :  la  circulation  des 
billets  de  la  banque  avait  rendu  l'argent  si  commun ,  qu'on  trouvait  à  emprunter 
chez  les  notaires,  par  tout  le  royaume,  au  denier  quatre-vingts;  c'est  sur  le  pied 
de  un  un  quart  pour  cent.  Les  billets  de  la  banque  étaient  tellement  accrédités,  que 
les  marchands  et  négociants  refusaielnt  de  recevoir  les  espèces  en  payement,  ou 
augmentaient  le  prix  de  leurs  marchandises  de  cinq  pour  cent,  qui  était  l'agio  ou 
différence  de  la  monnaie  de  banque  à  la  monnaie  courante.  Ce  bai  prix  d'argent 
fil  monter  les  actions  à  deux  mille  pour  cent  ou  10,000  livres  l'action  \  et  plusieurs 

*  VoiUi  le  Térilable  secret  du  Sysléme.  M.  Slewari,  qui  n'arait  certainement  pas  to  ce  Mémoire,  a 
însbtésur  cette  vérité,  qu'aucun  des  auteurs  français  qui  ont  écrit  sur  cette  matière  n*onl deviaée. 
Voyez  Recherche  des  principes  de  l'économie  poUUque ,  tome  IV,  page  327.  (Note  deM.de  Semoveri,) 

—  En  Térité,  M.  de  Senovert  fait  preuve  ici  d'une  pénétration  bien  profonde.'  Sans  doute,  ce  lot  le 
bu  prii  de  l'argent,  combiné  avec  toutes  les  manœuvres  de  l'agiotage ,  qui  éleva  le  prix  dei  aeUooi  de 
la  Compagnie  des  Indes.  Hais  cette  dépréciation  de  l'argent ,  d'où  provenait-elle  ?  Uniquement  de  ce 
que  l'auteur  du  Sysibne,  par  le  remboursement  de  toutes  les  dettes  de  l'État  en  hUl^  de  banque,  avait 
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personnes  en  aclietaient  à  ce  haut  prix  pour  y  placer  leurs  fends,  ne  Uroimint  pas 
d'autre  emploi  qai  produisit  deux  pour  cent.  Gomme  Faction  devait  produire  sur 
le  pied  de  2,000  livres  pour  cent ,  car  les  terres  alors  étaient  vendues  communé- 
ment an  denier  cent ,  on  s'attendait  même  dans  le  public  que  les  actions  monte- 
raient ;  on  donnait  des  primes  considérables  pour  engager  à  fournir  les  actions  k 
terme  sur  le  pied  de  2,500  livres  et  de  3,000  livres  pour  cent,  et  les  négociants 
étrangers  profitaient  de  ces  marchés ,  achetant  les  actions  comptant ,  et  les  ven-> 
dant  à  terme  avec  un  bénéfice  de  vingt-cinq  à  trente  pour  cent. 

Dans  Touvrage  que  je  me  propose  de  faire  pour  éclaircir  mes  opérations,  je  dé- 
montrerai que,  si  mon  Système  eût  été  suivi  et  soutenu,  les  actions  auraient  con- 
tinné  à  deux  mille  pour  cent  en  monnaie  faible,  ou  à  proportion  en  monnaie  forte; 
les  personnes  qui  sont  capables  de  juger  de  ce  que  le  crédit  doit  nécessairement 
produire  dans  un  grand  royaume  comme  la  France,  où  les  espèces  sont  très  abon- 
dantes, seront  de  mon  opinion;  et  ceux  qui  n'entendent  pas  assez  cette  matière 
conviendront  au  moins  que  j'ai  agi  de  bonne  foi ,  puisque  je  n'ai  pas  vendu  mes 
actions  alors.  Mon  frère ,  et  ceux  qui  étaient  dans  ma  confiance ,  ont  agi  sur  ce 
même  principe  ;  mais  je  fis  ce  qui  dépendait  de  moi  pour  empêcher  les  particu- 
liers de  donner  de  l'argent  en  primes ,  dans  l'espérance  que  les  actions  monte- 
raient ;  je  leur  ai  même  dit  que  j'en  arrêterais  le  prix  à  i,800  livres  pour  cent,  et 
pour  les  convaincre  que  c'était  mon  intention ,  je  proposai  à  la  Compagnie  de  re- 
cevoir 1,000  livres  en  primes  pour  s'obliger  à  fournir  les  actions  à  10,000  livres 
Faction ,  qui  était  sur  le  pied  de  2,000  livres  pour  cent. 

Je  voulais  par  là  désabuser  le  public  de  l'opinion  où  il  était  que  les  actions 
pouvaient  monter  au  delà  de  ce  prix,  empêcher  les  étrangers  de  profiter  sur  les 
Français ,  et  les  Français  de  profiter  les  uns  sur  les  autres. 

La  Compagnie  ayant  approuvé  ma  proposition ,  il  se  présenta  un  si  grand 
nombre  de  personnes  pour  prendre  ces  primes ,  que  les  commis  ne  pouvaient  pas 
fournir  à  les  écrire  ;  on  fut  obligé  de  les  faire  imprimer,  et  il  y  a  eu  environ  300 
millions  portés  aux  caisses  pour  en  avoir. 

La  Compagnie  aurait  pu  garder  cette  somme  en  pur  profit,  car  les  porteurs  de 
primes  étaient  dans  l'impatience  de  faire  les  autres  payements  stipulés,  qui  mon- 
taient à  trois  milliards  ;  et  si  quelqu'un  eût  été  en  état  de  faire  ces  payements , 
il  aurait  perdu  plus  que  la  valeur  de  la  prime,  l'action  ayant  baissé  à  9,000  liv.  ou 
1,800  liv.  pour  cent. 

Les  affaires  étant  dans  cet  état,  je  proposai  aux  Directeurs  de  ne  pas  profiter 
sur  le  public  de  la  bonne  opinion  qu'il  avait  eue  des  actions  ;  que  j'avais  eu  mon 
intention,  en  empêchant  un  nombre  de  particuliers  de  se  ruiner;  qu'il  convenait 
de  reprendre  les  primes  qu'on  avait  fournies,  et  de  donner  par  contre  des  di«iême$ 
d'aeiions^  ce  qui  fut  agréé  par  la  Direction ,  et  confirmé  par  les  arrêts  du  roi , 
comme  j'ai  expliqué  ci-dessus. 

Votre  Altesse  Séréuissime  peut  juger,  par  ce  que  je  viens  de  dire,  que  mon  in- 
tention n'était  pas  de  porter  les  actions  au  delà  de  leur  vériUible  valeur;  que  je 
n*ai  pas  eu  en  vue  de  faire  profiter  la  Compagnie  par  la  perte  du  public,  mais  de 
faire  profiter  le^public  par  le  succès  des  opérations  de  la  Compagnie. 

Vin.  Mon  frère  fut  arrêté  par  le  rot ,  pour  avoir  prêté  son  nom  à  l'exécution 
des  ordres  du  roi  ^  et  après  quinze  mois  fut  élargi ,  sur  la  requête  qu'il  avait  pré- 
sentée le  premier  jour  de  son  emprisonnement. 

eoeombré  le  pays  de  numéraire.  Or,  celle  opéralion  ayanl  doublé  la  valeur  oorolnale  des  lerres  et  de 
foates  les  cboses  qui  sonl  dans  le  commerce ,  devail  avoir  pour  conséquence  de  forcer  les  créanciers  de 
rÉUt  à  se  jeler  sur  les  actions  pour  se  faire  un  revenu ,  pour  trouver  un  emploi  uUle  à  leurs  capitaux. 
De  là,  donCf  la  hausse  toute  factice  de  ces  actions  ;  et  ce  que  M.  de  Senovert  appelle  un  secret,  n'en  fut 
JaoMis  uDDOur  personne.  Le  secret  du  Système  consistait,  en  dernière  analyse,  i  contraindre  les  créan- 
dert  de  l'Etat  de  recevoir  du  papier  en  remboursement,  et  i  leur  dire  ïï^rés^  Échangez  ce  papier  contre 
des  actions.  Mais  dans  ce  troc  obligatoire ,  il  n'y  avait  pour  eui  aucune  eipectative  de  proDt ,  et  les 
chanccf  de  perte  étaient  immenses,  ainsi  que  les  faits  l'ont  démontré.  ' 
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IX.  Avant  de  Unir,  Votre  Altesse  Sérëuissime  nie  permettra  de  lui  parler  d*Qne 
circonstance  dans  mon  affaire,  qui  Tintéresse  comme  premier  ttinislre,  par  rap- 
port à  la  négligence,  peut-être  à  la  mauvaise  foi  d'un  commis,  dans  Vexéoition 
des  ordres  de  son  supérieur;  car  la  Compagnie  des  Indes  devrait  avoir  reçu  par 
mon  ordre,  et  pour  mon  compte,  une  somme  d'environ  14  millions,  en  payement 
de  ce  que  je  pouvais  lui  devoir  en  papier. 

Votre  Altesse  Sérénissime  se  souviendra  qu'elle  me  ût  l'honneur  de  m*ëcrirc 
pour  me  faire  savoir  que  Monseigneur  le  régent  avait  consenti  à  me  donner  des 
passe-poris  pour  sortir  du  royaume ,  et  me  manda  en  môme  temps  qu'elle  (kisait 
chercher  de  l'argent  pour  m'en  envoyer.  Aussi  le  lendemain  MM.  Delassay  et 
Lafayc,  en  m'apportant  les  passe-ports  du  roi ,  m'offrirent  une  quantité  d'or  de  sa 
part,  que  je  n'acceptai  pas  ;  j'en  avais  eu  suffisamment  pour  mon  voyage,  par  un 
hasard  assez  extraordinaire. 

Avant  de  me  retirer  à  Guermande ,  j'avais  donné  à  Pomier  de  SaintrLéger 
les  ordonnances  et  billets  que  le  sieur  Bourgeois,  trésorier  de  IsT  banque,  avait  à 
moi  ;  il  me  rapporta  pour  environ  5  millions  de  mes  billets ,  qu'il  avait  trouvés 
dans  les  caisses  de  ce  trésorier,  et  huit  cents  louis  qu'il  avait  reçus  à  la  Monnaie, 
Je  n'avais  pas  remarqué  que ,  parmi  les  papiere  que  j'avais  donnés  à  Pomier,  il 
y  avait  un  billet  de  cette  somme  sur  la  Monnaie  de  Paris,  qui  devait  être  payé  en 
espèces;  et  il  me  surprit  agrcablemciil  en  m'apportant  les  huit  cents  louis ,  car  je 
n'avais  pas  la  valeur  de  dix  pistolcs  en  espèces  dans  ma  maison.  Pendant  le  dis- 
crédit des  billets ,  quoique  j'eusse  seul  le  pouvoir  de  donner  des  ordres  en  es- 
pèces sur  la  banque ,  je  ne  m'en  suis  jamais  servi  pour  mes  propres  affaires ,  ou 
pour  la  dépense  de  ma  maison;  je  faisais  escompter  des  billets  par  Bussillet. 
mon  intendant,  pour  toute  ma  dépense,  et  j'ai  souvent  fait  escompter  mes  propres 
billets  pour  donner  de  l'argent  aux  autres,  et  à  ma  perte,  pour  ménager  les  ordres 
sur  la  banque. 

Pour  retourner  à  mon  sujet,  par  rapport  à  Pomier,  je  lui  fis  remettre  alors  deux 
millions  de  comptes  en  banque ,  lui  ordonnant  de  les  négocier  contre  des  billets 
de  la  banque ,  et  avec  ces  billets  d'acquitter  ce  que  je  pouvais  devoir  en  papier  à 
la  Compagnie  des  Indes  ou  à  ses  commis.  Les  comptes  en  banqueétani  négociés 
dans  ce  temps  autour  de  700  pour  100  en  billets ,  les  deux  millions  de  comptes 
faisaient  autour  de  14  millions  ;  je  ne  sais  point  les  raisons  que  Pomier  peut  avoir 
eues  pour  désobéir  aux  ordres  précis  que  je  lui  avais  donnés ,  ou  s'il  a  eu  des 
ordres  supérieurs  pour  justifier  sa  conduite.  Mais  étant  commis  nommé  pour  ce 
service,  sa  négligence  ou  sa  mauvaise  foi  ne  devrait  pas  ôtre  à  ma  charge;  je  crois 
que  c'était  à  la  veille  de  mon  départ  pour  Guermande  que  je  fis  remettre  ces  deux 
millions  de  comptes  en  banque  à  Pomier  ;  je  partis  pour  Venise  peu  de  joora  après, 
et  ne  songeais  plus  à  cette  affaire,  la  regardant  comme  finie,  ce  qui  parait  par  les 
lettres  que  j'écrivis  de  Venise  à  M.  le  marquis  de  Lassay,  lorsque  j'appris  que  mes 
ennemis  prétendaient  que  j'étais  débiteur  de  la  banque  et  de  la  Compagnie  ;  s'il 
n'a  pas  ma  lettre,  je  pourrais  en  envoyer  copie,  elle  était  du  14  juin  1721. 

S'il  est  permis  à  un  commis  de  manquer  aux  ordres  et  à  la  confiance  de  sou 
supérieur,  et  dans  un  temps  si  délicat,  le  ministre  le  plus  adroit  sérail  exposé  à 
la  perte  de  sa  réputation ,  de  son  bien ,  peut-être  de  sa  vie.  Je  me  suis  trouvé,  dans 
deux  occasions,  tellement  attaqué  par  un  parti  nombreux  et  puissant,  qu'il  fallait 
avoir  l'esprit  bien  en  repos ,  par  rapport  à  la  droiture  de  ma  conduite ,  pour  n'y 
pas  succomber.  Votre  Altesse  Sérénissime  se  souviendra  bien  de  l'état  où  j'étais 
lors  des  arrêts  des  21  et  27  mai.  Quand  je  me  suis  retiré  à  Guermande,  ma  situa- 
tion était  encore  plus  dangereuse;  la  maladie*,  en  augmentant  le  discrédit  et  le 
désordre  des  affaires,  avait  augmenté  le  nombre  de  mes  ennemis,  car  on  m'attri- 
buait tout  le  mal  qui  arrivait  dans  le  royaume  ;  le  parlement  devait  retourner  à 
Paris  en  peu  de  jours,  et  je  ne  pouvais  pas  avoir  la  moindre  espérance  que  Mon* 

I  L«  petlc  de  Marseille. 
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seigneur  le  régeut  m'eût  permis  de  sortir  du  royaume  ;  je  ii*y  pensais  pas,  lorsque 
Votre  Altesse  Séréuissime  m'écrivit  pour  me  faire  savoir  ses  intentions,  et  le  len- 
demain en  recevant  les  passe-ports,  je  partis  sur-le-champ.  Jugez,  Monseigneur, 
si,  étant  à  la  campagne,  éloigné  de  mes  papiers,  des  livres,  etc.,  je  pouvais  mettre 
ordre  aux  affaires  qui  demandaient  du  temps  et  ma  présence  à  Paris  ;  et  si  la  Com- 
pagnie des  Indes  n'aurait  pas  mauvaise  grâce  de  vouloir  profiter  de  la  situation 
où  j'étais  réduit,  et  de  la  mauvaise  foi  des  commis,  en  me  demandant  le  payement 
des  sommes  que  je  ne  dois  pas,  et  quand  je  les  devrais,  ce  serait  pour  son  service, 
comme  je  l'ai  démontré,  et  en  effets  ;  desquels  effets  elle  avait  alors  à  moi  et  elle 
a  encore,  sur  ses  livres,  pour  deux  ou  trois  fois  le  montant  de  ses  demandes.  Non, 
Monseigneur,  je  ne  puis  accuser  la  Compagnie  de  la  seule  intention  de  me  faire 
injustice  ;  cette  Compagnie  me  doit  sa  naissance,  j'ai  tout  sacrifié  pour  elle,  mon 
bien  et  mon  crédit,  car  je  suis  à  présent  insolvable,  en  France  et  chez  l'étranger; 
je  lui  ai  sacrifié  jusqu'aux  iiitérôls  de  mes  enfants ,  que  j'aime  tendrement  et  qui 
méritent  ma  tendresse;  ces  enfants,  qui  étaient  recherchés  par  les  plus  grandes 
familles  de  France,  sont  aujourd'hui  sans  biens  et  sans  établissement.  J'aurais  pu 
placer  ma  fille  dans  les  premières  maisons  d'Italie,  d'Allemagne  ou  d'Angleterre; 
je  refusais  ces  offres,  ne  convenant  pas  à  mes  devoirs,  ni  à  mon  attachement  pour 
rËtatque  je  servais;  je  ue  m'en  suis  pas  fait  un  mérite,  car  je  n'en  avais  jamais 
parlé  à  Monseigneur  le  régent.  Cette  conduite  est  bien  opposée  à  l'idée  que  mes 
ennemis  ont  voulu  donner  de  moi ,  et  toute  l'Europe  doit  être  bien  persuadée  de 
mon  désintéressement  et  de  mon  état,  puisque  je  ne  reçois  plus  d'offres  pour  le 
mariage  de  mes  enfants. 

Monseigneur,  je  fus  encore  plus  délicat,  car  je  n'ai  point  marié  mon  fils  ni  ma 
fille,  même  en  France,  quoique  j'eusse  des  offres  avantageuses  ;  je  ne  voulais  pas 
devoir  mon  soutien  aux  alliances,  mais  au  mérite  de  mes  services. 

Si'quelques  intéressés  dans  la  Compagnie  ont  souffert  par  le  dérangement  de 
mon  Système,  ils  ne  ^doivent  pas  m'en  blâmer,  ce  n'était  pas  mon  intention  ;  au 
contraire,  si  mes  vues  avaient  été  suivies,  la  différence  n'aurait  été  qu'entre  ceux 
qui  auraient  profité  plus  ou  moins,  car  personne  n'aurait  perdu  ;  ce  que  je  prou- 
verai lorsque  je  rendrai  compte  au  public  des  raisons  qui  ont  déterminé  à  chaque 
opération  que  j'ai  entreprise. 

X.  Si  je  n'avais  pas  été  charge  de  la  direction  générale  de  la  Compagnie  des 
Indes,  de  la  banque  et  des  finances,  et  très  zélé  pour  les  affaires  de  l'Ëtat  et  delà 
Compagnie,  je  ne  serais  pas  dans  la  situation  où  je  me  trouve  à  présent  ;  et  sup- 
posant que  je  n'eusse  pas  les  moyens  de  me  libérer  de  mes  engagements,  le  roi  et 
la  Compagnie  devraient  m'en  fournir,  puisque  je  les  ai  servis  avec  un  désintéres- 
sement qui  n'a  point  eu  d'exemple,  et  qui  ne  sera  gu^re  pratiqué  par  d'autres. 
Mais  comme  j'ai  des  effets  entre  les  mains  de  la  Compagnie  des  Indes,  ou  entre 
les  mains  du  roi,  qui  excèdent  de  beaucoup  le  montant  de  mes  engagements,  il  est 
juste  que  je  solde  mon  compte  avec  la  Compagnie  et  avec  mes  correspondants 
étrangers,  avant  que  Sa  Majesté  procède  à  la  liquidation  de  mes  effets. 

XI.  Origine  de  mes  biens.  —  J'ai  apporté  en  France  1,600,000  livres,  le  marc 
d'argent  alors  à  SS  livres,  qui  font,  au  cours  de  ce  jour,  environ  2,300,000  livres*. 

Votre  Altesse  Séréuissime  fera  liquider  les  effets  qui  me  restent,  selon  sa  vo* 
lonté  ;  je  la  supplie  seulement  d'être  persuadée  dtlne  vérité,  que  je  n'ai  d'autres 
biens  que  ceux  qu'elle  me  laissera  par  sa  décision. 

le  n*ai  qu'une  remarque  de  plus  à  faire ,  et  je  finis  ce  Mémoire.  Comme  le  roi  a 
jugé  bon  de  rendre  la  monnaie  plus  forte  qu'elle  n'était  lorque  l'état  coté  C  *  fut 

«  Prés  de  9,700,000  Hfres  d'aojoard'hai  (1790).  {Note  de  Jf .  de  Senovert.) 

—  €«•  1,600,000  livres,  représentant  par  approximation  14,195  kilogrammes  d'argent,  éqoiTaleot  à 
Pe«  prêt  à  1,857,000  francs  de  notre  monnaie  actuelle.  Le  foreemeni  de  poids,  dans  ce  caleal,  se  troof  e 
Ulaâeé  par  rafbiblissemenl  du  litre,  qui  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  9/10  au  lieu  de  11/11. 

*  Cet  état  contient  le  relevé  des  sommes  que  M.  Law  avait  payées  à  Tétranger  pour  le  compte  du 
louvemement.  {ifote  de  Jf .  de  Senovert.) 
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présenté,  cet  état,  qui  montait  alors  à  5,628^52  livres  13  sous  6  deniers,  ne  doit 
monter  à  présent  qu'autour  de  3,0Û0,0(K)  livres.  Il  n'est  pas  juste  qu^un  change- 
ment du  prix,  des  espèces  me  fasse  gagner  sur  le  roi  ;  je  ne  le  demande  pas,  car 
trois  millions  suffiront  pour  payer  ce  que  je  dois  en  espèces  à  la  Compagnie 
des  Indes,  et  à  solder  mes  comptes  avec  les  correspondants  étrangers,  de  même 
que  5,628,652  livres  13  sous  6  deniers  auraient  pu  faire,  si  la  monnaie  eût  con- 
tinué faible. 


Observation.  —  loi  se  termioent  Ira  OÊuvres  de  Law ,  recueillies  et  éditées  en  1790,  en  on  roliuiie 
in-S^,  par  M .  de  Senovert.  Nous  avoos  cru  deroir  y  ajouter  : 

!<>  Quatre  lettres  que  cetbomme  célèbre  publia,  dans  les  premiers  mois  de  l'année  1720,  pour  Jotlifier 
ses  opérations,  en  exposer  les  principes,  et  enfin  soutenir  le  Systtme; 

2**  Un  Mémoire,  fort  remarquable,  sur  les  Monnaies,  qui  fut  présenté  par  lui  au  Comefl  des  finaneet, 
avant  son  avènement  au  ministère,  et  qui  nous  a  été  conservé  par  Forbonnais  ,.dans  le  lUiéoie  volame 
de  ses  Considérations  sur  les  finances. 

Il  suffira  de  jeter  un  coup  d'œii  sur  ces  cinq  pièces,  comprenant  ensemble  153  pages in*lS  dlmpreiBen, 
pour  reconnaître  qu'elles  sont  un  des  monuments  les  plus  curieux  de  l'histoire  éeonoml<|ae  do  dix-tei- 
tiéme  siècle.  B.  D. 


PREMIÈRE  LETTRE  A  M. 


••* 


Sl}R  LE  NOUVEAU  SYSTÈME  DES  FINANCES,  ET  PARTICULIÈREMEIIT  SUR  LE 

REMBOURSEMENT  DES  RENTES  CONSTITUÉES*. 

• 

Monsieur,  vous  me  faites  sans  doute  beaucoup  d'honneur  en  vous  adressant  à 
moi  pour  me  communiquer  vos  inquiétudes  sur  le  nouvel  arrangement  des  affaires 
publiques  ;  mais  j'ose  espérer  que  la  préférence  que  vous  me  donnez  tournera  à 
votre  avantage.  Vous  pouviez  vous  adresser  à  bien  des  gens,  ou  mal  instruits,  ou 
malintentionnés,  qui,  au  lieu  d'adoucir  vos  plaintes  et  dissiper  vos  frayeurs,  se 
seraient  crus  fort  sensés  et  fort  éloquents  en  achevant  de  vous  désoler  :  je  veux 
tâcher,  au  contraire,  de  vous  réconcilier  avec  un  Système  qui  acquiert  chaque 
jour  un  nouveau  degré  de  stabilité ,  qui  enveloppe  déjà  toutes  les  parties  de  TÉiat 
et  ses  contradicteurs  mêmes,  et  auquel  par  conséquent  il  est  de  votre  intérêt  d^ac- 
coutumer  votre  esprit  et  de  conformer  vos  idées.  Je  remarque  avec  plaisir  que 
vous  lui  donnez  vous-même  le  nom  de  Système,  qu'aucun  État  n'a  peut-être  en- 
core donné  h  l'administration  de  ses  finances.  En  effet,  au  lieu  que  cette  admi- 
nistration, portée  même  à  un  très  haut  point  par  de  grands  ministres,  n'a  été  qu'on 
ordre  mieux  entendu  de  recette  et  de  dépense,  on  voit  ici  une  suite  d'idées  qui  se 
soutiennent  les  unes  les  autres ,  et  qui  font  apercevoir  de  plus  en  plus  le  principe 
d'où  elles  partent.  L'ancienne  administration,  bien  loin  de  fournir  par  elle-même 
aucune  richesse,  n'avait  de  ressource ,  dans  les  besoins  toujours  nouveaux,  que 
les  impositions  et  les  emprunts;  celle-ei,  au  contraire,  ayant  pour  âme  le  crédit, 
unique  source  de  la  circulation  et  de  l'abondance ,  acquitte  le  roi  par  la  sup- 
pression des  impôts,  et  change  en  bureau  de  prêt  la  caisse  décréditée  de  ses  em- 
prunts. Si  l'on  vous  avait,  monsieur,  proposé  et  expliqué  ce  Système  avant  qu'il 
fût  seulement  connu  du  public,  je  vous  aurais  cru  obligé  de  l'approuver  ;  je  ne 
vous  demande  aujourd'hui  que  d'en  juger  par  l'expérience ,  et  d'en  avoner  les  ef- 
fets. J'avoue  moi-même  que  vous  m'attaquez  d'abord  par  une  objection  qui  me 
touche ,  parce  qu'elle  vous  regarde  personnellement.  Tout  votre  bien  consistait 
en  rentes  constituées ,  dont  les  remboursements  vous  ont  été  déjà  faits ,  ou  vous 
seront  faits  dans  la  suite.  Ces  deux  cas,  qui  sont  les  mêmes  dans  votre  esprit, 
sont  très  différents  dans  le  mien,  car  je  n'ai  rien  à  vous  reprocher  sur  l'argent 
qui  n'est  pas  encore  entre  vos  mains;  mais  pour  (celui  dont  vous  avez  ^të  maître, 

1  Celte  leUre  est  extraite  du  Mercure  de  France  du  moif  de  férrier  17tO. 
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il  ne  tenaût  qu^à  vou^  de  tous  en  faire  des  fortunes  ;  je  ne  dis  pas  en  devinant  les 
choses  dès  leur  première  origine,  mais  en  voyant  les  gains  immenses  qui  se  font 
d*uD  jour  à  Tautre.  Mais,  remontons  au  principe  général,  dans  lequel  même  vous 
êtes  encore  à  temps  de  trouver  votre  conseil  et  votre  ressource.  Une  des  premières 
lois  d*un  gouvernement  qui  roule  sur  le  crédit  et  sur  la  circulation ,  est  de  ne 
laisser  dans  un  État  que  les  biens-fonds  et  le  commerce ,  eu  regardant  même  les 
terres ,  non  pas  ainsi  que  les  défiants ,  comme  une  retraite  ou  un  port  en  cas  de 
naufrage,  mais  comme  une  des  sources  du  commerce  par  les  fruits  qu'elles  pro- 
duisent. Le  bien  de  constitution  est  directement  opposé  à  ce  principe.  Celui  qui 
prête,  stipule  que  son  argent  ne  sera  employé  en  aucune  sorte  de  marchandises , 
mais  il  le  veut  voir  assis  sur  un  fonds  marqué  et  déterminé.  Le  capital  meurt 
pour  le  préteur,  et  il  consent  de  ne  jamais  le  revoir.  Ainsi,  l'argent  constitué  de- 
meure immobile  entre  deux  hommes  qui  se  sont  enchaînés  Tun  Tautre.  Cette  es- 
pèce d'emploi  rend  plus  rare  et  plus  cher  l'argent  du  commerce.  Comme  il  y  a 
toujours  dans  un  État  un  certain  nombre  d'hommes  timides  et  paresseux  qui  ne 
songent  qu'à  leur  intérêt  personnel,  et  pour  qui  le  bien  général  de  leur  nation  est 
une  chimère,  le  repos  d'esprit  dont  ils  paraissent  jouir  dans  leur  bien  de  consti- 
'Uition  détourne  ceux  qui  mettraient  leur  argent  dans  le  commerce,  ou  qui  le  prê- 
teraient à  des  commerçants.  Or,  il  n'est  point  de  marque  plus  sûre  d'un  Ëtat  peu 
aisé  et  penchant  vers  la  misère,  que  la  cherté  de  l'argent.  Il  serait  à  souhaiter 
qu'il  se  prêtât  toujours  pour  rien,  ou  dans  la  seule  vue  de  partager  avec  l'emprun- 
teur le  profit  qu'il  en  tirera  ;  c'est  le  commerce  que  tout  le  monde  peut  faire  sans 
être  marchand ,  et  c'est  aussi  la  seule  manière  de  prêter  qui  ne  soit  onéreuse  ni 
au  prêteur  ni  à  l'emprunteur.  J'ai  regardé  de  tout  temps  avec  compassion  le  joug 
que  subissait  l'emprunteur  à  constitution  de  rente.  Il  donne  ordinairement  au 
prêteur  tout  le  prix  que  l'argent  est  estimé,  et  demeure,  pour  ainsi  dire,  son  com- 
missionnaire ou  son  agent,  au  péril  même  de  sa  fortune.  C'est  bien  pis  encore 
s'il  place  l'argent  qu'il  vient  d'emprunter  sur  des  terres,  dont  le  revenu  est  tou- 
joors  au-dessous  du  denier  de  la  constitution,  ou  sur  des  offices  de  judicature,  qAi 
ne  rendent  rien  ;  de  sorte  qu'on  peut  assurer  en  général  qu'on  ne  se  charge  de 
constitution  que  pour  se  tirer  d'une  fâcheuse  affaire ,  souvent  pour  un  temps  fort 
court,  ou  par  une  vanité  ruineuse  qui  trouble  l'intérieur  de  tant  de  familles.  On 
en  est  communément  si  persuadé ,  qu'on  évite ,  le  plus  qu'on  peut,  d'acquérir  des 
biens  chargés  de  rentes  foncières  ;  et  qu'au  lieu  qu'un  marchand  ne  rend  qu'à  re- 
gret, à  l'échéance,  l'argent  qu'il  doit,  parce  qu'il  le  ferait  profiter  encore,  le  débi- 
teur d'une  rente  s'en  défait  le  plus  tôt  qu'il  peut,  comme  d'un  poids  insupportable. 
Ainsi,  être  fâché  de  ne  pouvoir  plus  placer  son  bien  à  constitution,  c'est  être  fâché 
que  l'argent  soit  devenu  commun  et  qu'il  n'y  ait  plus  de  malheureux.  Je  ne  sais 
si,  dans  la  situation  présente  de  votre  esprit ,  vous  me  pardonnerez  l'exemple  ri- 
«ible  de  ce  médecin  qui  donna  sa  malédiction  à  une  ville  où  tout  le  monde  se  por- 
tail bien.  Les  auteurs  de  droit  nous  ont  conservé  la  mémoire  des  oppositions 
qu'essuya  la  constitution  de  rente ,  quand  elle  commença  à  s'établir  en  France. 
Xi^injustice  et  la  tyrannie  des  préteurs,  à  laquelle  on  s'est  depuis  accoutumé,  était 
^lors  traitée  d'usure  publique ,  et  les  scrupules  ont  duré  encore  longtemps  après 
^e  les  puissances  ecclésiastique  et  séculière  ont  permis  cet  emploi  de  l'argent. 
Aussi  pourrait-on  dire  que  l'idée  naturelle  de  l'usure  enferme  tout  prêt  qui ,  sous 
Tapparence  d'un  bienfait,  met  le  bienfaiteur  plus  à  son  aise,  et  conduit  à  sa  perte 
Temprunteur  qu'il  fallait  soulager.  Mais ,  sans  toucher  au  cas  de  conscience ,  le 
prince  ne  saurait  rien  faire  de  plus  louable  que  d'abolir  un  usage  qui  opprime  une 
partie  de  ses  sujets,  et  celle  que  les  lois  ont  toujours  favorisée,  je  veux  dire  les 
débiteurs.  Mais  de  plus ,  on  ne  saurait  pourvoir  en  général  au  soulagement  des 
débiteurs,  qu'on  ne  pourvoie  en  même  temps  à  la  sûreté  des  créanciers.  Ne  voit- 
on  pas  où  aboutissent  la  plupart  des  constitutions  ?  Après  avoir  tourmenté  long- 
temps le  débiteur,  elle  se  perdent  ou  s'altèrent  considérablement  pour  le  créan- 
cier. C'est  un  bien  forcé  qui  n'a  jamais  été  de  durée,  et  l'on  sait  les  arrérages  qui 
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étaient  dos  à  la  fin  du  règne  passé.  On  soupirait  alors  après  les  rembovnenents, 
et  on  Içs  voit  aujourd'hui  avec  impatience ,  parce  que  le  nouveau  Système  ayant 
mis  le  roi  et  le  gros  du  public  au  large,  on  commençait  à  être  bien  payé.  Mais  le 
nouveau  Système  a  besoin  lui-même  de  Textinction  des  rentes  pour  ramener  tout 
à  Tuniformité,  et  il  vous  offre  un  nouveau  genre  de  bien,  où  votre  capital  esl  utile 
au  corps  entier  de  la  nation,  et  dont  le  revenu  croîtra  pour  vous.  Ainsi^  monsieur, 
mettez  là  vos  remboursements  déjà  faits  et  ceux  qui  sont  encore  à  faire,  en  quelque 
temps  qu'ils  viennent  ;  vous  en  tirerez  plus ,  avec  le  temps ,  que  de  vos  anciennes 
constitutions.  J'avoue  que  la  transformation  totale  du  gouvernement,  par  rapport 
aux  finances ,  cause  un  ébranlement  actuel  qui  blesse  un  certain  ordre  de  gens 
dans  le  passage  :  c'est  l'inconvénient  attaché  à  tous  les  changements,  inconvénient 
d'autant  plus  inévitable,  que  les  changements  sont  plus  nécessaires  et  plut  pressés. 
On  aurait  souhaité  que  tout  le  royaume  eût  pu  s'arranger  sans  oSénser  un  seul 
homme.  Dieu  seul  pourrait  le  faire ,  et  ne  le  fait  pourtant  pas  dans  Tordre  de  la 
nature.  Les  lois  générales  l'emportent  toujours  sur  les  désirs  et  sur  les  besoins 
mêmes  des  particuliers.  Mais  voyons  à  quoi  se  réduisent,  par  rapport  au  nombre, 
les  particuliers  qui  souffrent ,  entre  lesquels  les  confiants  ne  souffrent  que  pov 
un  temps ,  et  les  défiants  ne  souffriront  que  par  leur  choix.  Si  nous  divisions  le 
royaume  en  vingt  classes ,  les  rentiers  à  constitution  n'en  feraient  qu'une ,  et  si 
nous  comparions  cette  classe  aux  autres,  elle  ne  ferait  pas  la  centième  partie  dv 
tout.  Dans  celte  centième  partie ,  il  a'y  en  a  qu'une  centième  encore  qui  soit  ré- 
duite à  ce  bien  seul ,  et  qui  ne  gagne  pas  sur  tous  les  autres  beaucoup  plus  qu'elle 
ne  perd  sur  celui-là.  Eu  effet ,  quelle  condition ,  quelle  profession  ne  s'est  sentie 
des  richesses  écloses  du  nouveau  Système?  Les  terres  et  les  maisons  sont  mon- 
tées au  double  et  au  triple  de  leur  prix  pour  le  vendeur,  et  croîtront  considéra- 
blement en  revenu  pour  l'acquéreur;  l'officier  d'épée  ou  de  robe  touche  ses  pen- 
sions ou  ses  gages,  auxquels  il  ne  fallait  plus  penser;  le  marchand  et  l'ouvrier  ne 
peuvent  suffire  aux  demandes  des  acheteurs;  le  menu  peuple,  ceux  même  qai, 
par  la  bassesse  de  leur  fortune,  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  d'aucune  classe;  tous 
enfin  trouvent  à  vivre ,  à  gagner,  à  s'enrichir.  Parmi  les  défiants  mêmes ,  les  dé^ 
clamateurs  ou  aveugles ,  ou  mal  intentionnés ,  combien  de  débiteurs  se  sont  tirés 
de  l'oppression  de  leurs  créanciers!  combien  de  créanciers  ont  recueilli  de  dettes 
désespérées  !  Je  vous  crois  trop  équitable  pour  ne  pas  rendre  cette  justice  an  vni, 
quoiqu'il  ne  vous  ait  pas  encore  étié  utile  ;  mais  prétez-vous-y,  et  parlez-en  avant»- 
geusement;  vous  ferez  votre  propre  bien,  parce  que  vous  augmenterez  la  confiance 
de  ceux  qui  vous  environnent,  et  cette  confiance  servira  à  soutenir  la  chose  même. 
Un  bien  d'espèces  ne  croit  point  par  les  paroles,  mais  un  bien  de  crédit  s'en  aide 
merveilleusement.  Le  Système  s'établira  sans  vous,  parce  qu'il  est  fondé  sur  éa 
principes,  et  que  les  principes  se  rendent  maîtres  tôt  ou  tard  des  opinions  les  plus 
rebelles.  Mais  il  dépend  en  quelque  sorte  du  public  de  le  faire  aller  plus  vite,  el 
de  recueillir  incessamment  les  fniits  immenses  qu'il  nous  promet.  Cette  demîéit 
réflexion  me  jeterait  naturellement  dans  l'explication  du  crédit  et  de  son  usafe; 
ce  sera  la  matière  d'une  seconde  lettre ,  si  celle-ci  est  assez  heureuse  pour  rots 
donner  quelque  satisfaction.  Je  suis,  etc. 


SECONDE  LETTRE, 
ou  l'on  traite  du  crédit  et  de  son  usage*. 

Monsieur,  l'explication  du  crédit  et  de  son  usage,  que  je  vous  ai  promise  i lit* 
de  la  première  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire,  était  la  véritable  eatrée 

*  OUe  lettre  est  extraite  du  Mercure  de  tYance,  du  mois  de  mers  17t0. 
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TeiplicatioD  générale  du  nouveau  Système.  Mais  la  peine  où  je  vous  ai  vu  à 
casion  du  remboursemept  de  vos  rentes  m^a  engagé  à  traiter  d*abord  cet  article, 
lis  partir  cette  seconde  lettre  avant  même  que  d'avoir  reçu  votre  réponse,  ayant 
se  que  Texposition  des  principes  sur  lesquels  tout  le  Système  est  fondé  vous 
sferait  encore  plus  que  tout  ce  que  j'ai  dit  et  tout  ce  que  Ton  pourrait  dire  sur 
»iijet  particulier,  qui  n'en  est  qu'une  suite  et  une  dépendance. 
I^est  une  maxime  assez  généralement  reçue  chez  les  banquiers  et  chez  les  né- 
iants,  que  le  crédit  bien  gouverné  monte  au  décuple  de  leurs  fonds,  c'est-à-dire 
ivec  ce  crédit  ils  gagnent  autant  que  s'ils  avaient  eu  dix  fois  leurs  fonds.  Gela 
at  de  ce  que  leur  crédit  attire  chez  eux  des  sommes  considérables  dont  il  leur 
aeiire  de  grands  profits ,  après  même  avoir  prélevé  les  intérêts  dus  à  leurs 
anciers.  Cependant  le  crédit  des  banquiers  et  des  négociants  est  borné  par 
n  des  endroits.  Premièrement,  ce  sont  des  hommes  privés  qui  n'ont  qu'un 
ds  très  médiocre ,  et  qui  sont  sujets  d'ailleurs  à  toutes  les  variations  que  les 
Telles  des  princes,  leurs  besoins,  leurs  édits,  jettent  dans  le  commerce  des 
tlenliers. 

fous  ces  inconvénients,  tous  ces  obstacles  tournent  en  avantages  et  en  moyens 
ur  le  prince  qui  veut  faire  usage  du  crédit.  Ses  richesses ,  surtout  dans  ce 
aume ,  sont  immenses  ;  de  sorte  que  non-seulement  le  décuple  de  son  fonds 
Qte  à  des  sommes  prodigieuses,  mais  qu'il  a  même  de  quoi  passer  de  beaucoup 
proportion  du  décuple,  à  laquelle  les  banquiers  et  les  négociants  particuliers 
i  comme  fixés.  Le  prince ,  qui  connait  de  plus  en  plus  l'importance  de  son 
dit,  se  dirige  par  là  dans  l'entreprise  des  guerres,  dont  on  peut  dire  en  général 
I  le  roi  de  France  a  toujours  été  arbitre,  et  le  sera  bien  davantage  dans  la  suite. 
.  besoins  le  portaient  à  altérer  les  fortunes  des  particuliers  et  à  déranger  en 
ilque  manière  tout  son  royaume.  Le  crédit  bien  ménagé  préviendra  toujours 
s  ses  besoins ,  et  le  Conseil  de  ses  finances  n'aura  plus  l'embarras  d*y  pour- 
r.  Les  édits  et  les  déclarations,  qui  détruisaient  souvent  le  commerce  des  su- 
>,  contribueront  tous  à  soutenir  le  crédit  du  roi ,  c'est-à-dire  la  confiance  pu- 
{De,  qui  ne  peut  être  fondée  que  sur  le  contentement  et  sur  la  richesse  de  tout 
oyaume.  Ainsi  l'autorité  souveraine,  si  redoutable  dans  un  roi  toujours  indi- 
it ,  dans  un  gouvernement  toujours  stérile ,  ne  se  peut  faire  sentir  qu'en  bien 
is  un  Système  qui  donne  au  roi  le  crédit  pour  son  trésor, 
fais  quel  est  l'usage  que  le  roi  fait  de  ce  crédit ,  conformément  aux  principes 
nouveau  Système?  c'est  de  le  prêter  à  une  compagnie  de  commerce,  dans  la- 
ûle  tombent  successivement  tous  les  effets  commerçables  du  royaume,  et  qui 
D  £iit  qu'une  masse.  La  nation  entière  devient  un  corps  de  négociants  dont  la 
nqae  royale  est  la  caisse,  et  dans  lequel ,  par  conséquent,  se  réunissent  tous 
avantages  du  commerce  d'argent  et  de  marchandises.  Cela  même  sauve  un 
sonvénient  que  Ton  voit  en  Angleterre,  où  les  intéressés  à  la  Banque  et  les  ac- 
nnaires  de  la  Compagnie  du  Sud  sont  opposés  les  uns  aux  autres,  et  courent 
que  de  se  décréditer  et  de  se  ruiner  mutuellement. 

Tous  les  peuples  ont  cru  de  tout  temps  que  le  commerce  des  particuliers  mêmes 
isait  la  plus  grande  richesse  d'un  État.  Que  doit-on  penser  d'un  Etat  qui  fait  le 
•mmerce  en  corps,  sans  l'interdire  néanmoins  aux  particuliers?  et  si  un  com- 
erçant  est  d'autant  plus  capable  de  grandes  entreprises  qu'il  a  de  plus  grands 
ads,  le  roi  peut-il  trop  engager  tous  ses  sujets  à  réunir  leur  argent  pour  faire 
B  avances  du  commerce  général  que  la  France  vient  d'entreprendre  ?  C'est  là 
ttsi  la  principale  raison  du  remboursement  des  rentes  constituées.  Quand  ces 
vies  de  rentes  seraient  utiles  aux  particuliers,  il  est  certain  qu'elles  ne  servent 
'  rien  à  YÊUU  pris  en  général  ;  et  si  bien  des  particuliers  s  applaudissent  en  se- 
tl  de  pourvoir  à  leur  fortune  indépendamment  du  bien  général,  le  roi  doit  s'ap- 
iadir  bien  davantage  de  réduire  tous  ses  sujets  à  ne  trouver  de  fortune  que 
tDs  rabondance  et  la  félicité  de  tout  le  royaume. 
Voilà  en  abrégé  le  Système  qu'on  a  présenté  au  priuce  dans  l'étal  déplorable 
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où  la  uaort  do  feo  roi  doos  aT^il  bissés.  De  i^ffvt  ^*sb  amafeneBl  istci  STan- 
ugeox  par  loi-inéme  poor  être  reçQ  en  to«te  çitsatîoo  et  en  toat  teiii|»8,  ëuil  de- 
veoo  uD  remède  oëcessaire  et  ToDique  renêde  q«'oa  pÉt  apporter  aux  maul  de  la 
France. 

Je  ne  ferai  point  ici  one  Taine  montre  d*ek>qaeace  poor  rappeler  à  TOtre  mé- 
moire rextrémité  où  le  roi  et  ses  peuples  étaient  rédmis.  EDe  s^est  lait  sentir  noih 
seulement  aai  Français,  mais  à  tontes  les  nations  de  la  terre  aTec  lesquelles  nous 
avions  quelque  commerce.  I.<es  dettes  du  roi  étaient  si  énonnes,  que,  quand  tout 
Tor  et  tout  Fargent  du  royaume  auraient  été  entre  ses  mains,  il  n*aurait  pu,  à 
beaucoup  près,  y  satisfaire,  et  ses  caisses  étaient  absolument  TÎdes.  Le  crédit,  tel 
qull  était  connu  alors ,  c>st-iMiire  Fespoir  d'être  payé  en  espèces  au  bout  d*aa 
terme  fort  court,  était  perdu  sans  retour:  et.  pour  dire  le  vrai,  il  a  duré  encore 
plus  longtemps  qu*on  ne  devait  s'y  attendre  :  car  le  roi  payant  un  intérêt  exorbi- 
tant d*un  argent  qu'il  ne  mettait  ni  en  fonds  ni  en  commerce,  la  dette  était  périe 
le  jour  du  prêt.  Le  premier  avis  qui  se  présenta  allait  à  une  banqueroute  univer- 
selle. Llionneurdu  prince  s*y  opposait,  b  nécessité  Ty  aurait  conduit.  Je  dis  plus, 
la  banqueroute  universelle  ne  Taurait  sauvé  que  pour  un  temps  :  ce  n*est  pas  seu- 
lement parce  que  le  roi,  en  retenant  ses  dettes,  renonçait  pour  jamais  à  la  ressource 
du  crédit;  mais  f  établis  qu^au  point  on  les  dépenses  nécessaires  sont  portées  au- 
jourd'hui, toute  Tespèce  qui  est  en  France  ne  sufDt  pas  pour  le  roi  et  pour  les  pa^ 
ticuliers.  Le  nouveau  Système  a  suppléé  à  ce  défaut  par  l'argent  de  banque  que 
la  confiance  du  public  peut  faire  monter  au  centuple  de  ce  qu'il  est  en  eommeu- 
çant.  Le  roi ,  qui  s'y  est  confié  le  premier,  en  a  tiré  le  premier  avantage  par  Tac- 
croissement  et  la  liberté  de  tous  ses  revenus. 

.\vant  que  de  recevoir  ce  Système,  le  prince  régent  Fa  fait  passer  par  toutes  les 
épreuves  d'examen ,  d'objections,  d'expériences  plus  ou  moins  étendues  dont  oi 
a  pu  s'aviser.  Le  Système  proposé  a  brillé  aux  yeux  de  tous  les  consultants  ;  il  a 
satisfait  à  toutes  leurs  demandes  et  à  toutes  leurs  répliques;  il  a  eu  des  succès 
supérieurs  à  ce  que  la  confiance  la  plus  hardie  en  osait  attendre.  11  n*est  resté 
contre  lui  que  la  fermeté  ordinaire  du  vieux  préjugé  contre  la  raison  qui  se  pré- 
sente sous  l'aspect  de  la  nouveauté.  Le  vieux  préjugé  n*a  pas  cessé  un  seul  instait 
de  crier  à  toute  outrance ,  non  pas ,  à  la  vérité ,  en  soutenant  ses  cris  d'aucni 
propos  qui  eût  la  moindre  forme  de  raisonnement,  le  préjugé  en  est  dispensé, 
mais  en  alléguant  toujours  la  pratique  de  l'ancien  temps  et  l'opposition  de  tout  le 
monde.  En  effet,  le  préjugé  n'étant  qu'une  habitude  de  pur  instinct,  n'a  d'autie 
guide  que  les  pensées  et  les  sentiments  de  tout  le  monde;  et  comme  d'ailleurs  S 
est  borné  dans  ses  vues ,  il  s'imagine  toujours  que  ses  partisans  composent  loM 
le  monde.  Cependant  il  est  certain  que  la  vérité  ou  la  raison ,  quelque  nouvellei 
qu'elles  soient  par  rapport  à  une  matière,  attirent  d'abord  les  regards  des  esprits 
supérieurs.  Dès  que  ceux-ci  en  sont  saisis,  ils  lui  font  prendre  bientôt  le  dessus; 
de  sorte  que  la  vérité  ou  la  raison  contre  laquelle  on  a  d'abord  allégué  le  senli- 
ment  public,  devient  elle-même  peu  à  peu  le  sentiment  public.  Ce  phénomène i 
déjà  paru  dans  la  philosophie.  On  opposait  aux  principes  de  Descartes  le  senti- 
ment de  tout  le  monde  ;  les  particuliers ,  les  corps  entiers ,  ceux  qui  tenaient  1( 
plus  haut  rang  parmi  les  doctes  ou  les  docteurs ,  et  auxquels  on  devait  natorel-' 
Icraent  s'en  rapporter;  tous  décidaient  contre  lui  :  la  philosophie  n'a  pas  latsséde 
se  faire  jour  à  travers  de  tous  ces  obstacles.  L'homme  sensé  ne  se  pique  éenc 
point  de  suivre  le  sentiment  public,  tel  qu'il  est  à  la  naissance  d'une  nouveaolé. 
S'il  resseuihlait  par  là  à  un  grand  nombre  de  gens  qui  passent  pour  habiles  et  poor 
beaux  esprits,  il  ressemblerait  aussi  à  un  grand  nombre  d'ignorants  et  de  stupides 
qui  ne  peuvent  suivre  que  le  torrent.  L'homme  sensé  se  pique  bien  plutôt  tfélre 
du  seutimeut  public  qui  régnera  au  bout  d'un  certain  temps  à  l'égard  d'une  non- 
beauté  frin«J»:e  sur  la  vérité  et  sur  la  raison  ;  il  sera  alors  du  sentiment  de  tont  le 
luuiiile,  paie*-  qu«.  tout  le  monde  sera  du  sien. 

Il  en  est  ainsi  du  nouveau  Système  des  finances,  et  son  succès  a  même  été  bien 
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plus  éclatant  et  bien  plus  prompt.  Le  crédit  a  porté  les  actions  jusqu'à  deux  mille 
à  la  lace  de  ses  adversaires  ;  et  malgré  la  crainte  et  les  incertitudes  de  ceux  mêmes 
qui  les  ont  poussées  jusqu'à  ce  prix ,  le  crédit  s'est  accru  pour  ainsi  dire  dans  le 
sein  même  de  la  défiance.  Les  principes ,  encore  peu  connus ,  ont  gouverné  les 
opinions.  Que  sera-ce  quand  ils  seront  manifestés,  je  ne  dis  point  par  des  écrits, 
mais  par  des  effets,  qui  seuls  peuvent  éclairer  le  peuple;  et  lorsque  tous  les  esprits 
se  seront  accoutumés  à  un  arrangement  qui  fait  le  bien  du  royaume,  parce  qu'il 
unit  individuellement  les  intérêts  du  roi  avec  ceux  des  particuliers  ? 

I^  nécessité  de  cette  communication  de  richesses  entre  le  souverain  et  ses 
peuples  est  encore  une  de  ces  maximes  généralement  reçues  qui  servent  de  base 
au  nouveau  Système.  Il  s'agissait  de  corriger  le  vice  attaché  depuis  longtemps  à 
Tandenne  administration,  sous  laquelle  on  se  disait  les  uns  aux  autres  :  c<  N'ayons 
point  d^affaires  avec  le  roi ,  et  même  né  prêtons  rien  à  ceux  qui  ont  affaire  avec 
lui.  »  Que  pouvait  devenir  le  prince,  que  pouvaient  devenir  ses  sujets  dans  une 
prévention  si  désavantageuse,  et  qui  n'était  que  trop  bien  fondée?  Le  discrédit 
«'étendait  même  de  proche  en  proche.  Le  trésor  royal,  en  quelque  administration 
qae  ce  soit,  étant  la  source  principale  de  l'argent  qui  se  répand  dans  le  royaume, 
cette  source  ne  pouvait  tarir,  que  les  extrémités  les  plus  éloignées  ne  s'en  ressen- 
tissent. On  en  a  pour  preuve  le  nombre  prodigieux  de  banqueroutes  qui  se  sont 
laites  à  larûn  du  dernier  règne  par  ceux  mêmes  qui  avaient  eu  le  moins  de  rap- 
ports avec  le  roi. 

Qoel  principe  de  gouvernement  peut  prévenir  un  si  grand  mal  ?  Je  le  dirai , 
malgré  la  première  frayeur  qu'eu  pourrait  avoir  l'homme  vulgaire  :  c'est  de  porter 
tout  Targent  chez  le  roi ,  non  pas  par  voie  de  prêt,  l'intérêt  lui  serait  à  charge,  ni 
par  voie  d'impôts ,  son  propre  avantage  est  de  les  ôter,  mais  en  pur  dépôt  à  la 
Banque,  pour  ne  le  retirer  qu'à  proportion  de  ses  besoins.  Mais,  dira-tron ,  le  roi 
est  le  maître,  et  le  pouvoir  absolu  éloigne  toute  confiance.  Cette  objection  pour- 
rait avoir  lieu ,  si  la  confiance  que  vous  avez  en  ce  maître  absolu  n'était  pas  pour 
loi  un  bien  décuple  de  l'argent  qu'il  peut  avoir  à  vous ,  et  si  par  là  il  n'était  pas 
toujours  en  état  devons  donner  la  somme  que  vous  lui  demanderez.  En  effet,  si 
Tancien  crédit  du  roi,  qui  ne  consistait  qu'à  attirer  de  l'argent  par  l'appât  d'un  in- 
térêt toujours  onéreux,  et  par  la  fidélité  à  payer  le  capital  à  l'échéance,  était  néan- 
moins un  si  grand  bien ,  que  ne  doit-on  pas  espérer  d'un  crédit  mieux  entendu , 
et  qui  seul  mérite  ce  nom  ;  lequel  consiste  à  être  dépositaire  d'un  argent  dont  on 
De  fait  aucun  intérêt,  et  au  payement  duquel,  par  la  raison  même  qu'il  est  payable 
i  vue,  le  temps  et  la  confiance  donnent  une  échéance  indéfinie?  L'ancien  crédit, 
^elqoe  avantageux  qu'il  fût ,  ne  pouvait  servir  qu'à  soutenir  le  roi  pour  un  peu 
<le  temps.  Celui-ci  étant  durable  et  permanent  de  sa  nature,  a  déjà  produit  des 
arrangements  avantageux  pour  les  dettes  passées,  et  prévient  les  besoins  futurs. 
Il  faut  avouer  aussi  qu'il  n'y.  a  que  le  souverain  qui  puisse  avoir  cette  seconde  es- 
pèce de  crédit,  parce  que  sou  Ëtat  lui  étant  tributaire  d'une  manière  ou  d'une 
autre,  l'acceptjition  qu'il  fait  lui-raènie  de  son  papier  l'accrédite  auprès  de  ses 
siyets,  et,  pour  le  dire  en  passant,  Tacceptation  de  ses  sujets  l'accréditera  néces- 
wrement  auprès  des  étrangers. 

Tout. cela  bien  établi  et  bien  entendu,  il  est  de  toute  impossibilité  que  le  roi 
louche  jamais  au  Système.  Car  enfin,  pourquoi  y  toucherait-il?  pour  avoir  l'ar- 
gent du  royaume,  qu'il  préférerait  à  sou  crédit?  Il  a  déjà  cet  argent  dans  ma  sup- 
position, et  il  perdrait  gratuitement  un  crédit  décuple  de  ce  fonds.  Ce  serait  un 
homme  possesseur  de  dix  maisons,  qui,  pour  en  garder  une  que  personne  ne  lui 
dispate,  détruirait  les  neuf  autres.  Le  roi  même  ne  peut  jamais  s'aviser  de  donner 
la  moindre  atteinte  à  son  crédit,  parce  qu'au  lieu  qu'un  bien  d'espèces  ne  diminue 
que  raccessivement ,  le  crédit  est  de  telle  nature  qu'il  est  entier  ou  qu'il  est  nul. 

Cependant,  si  vous  refusez  de  faire  le  dépôt  que  je  propose,  c'est-à-dire  si  vous 
revenez  à  l'ancienne  administration ,  le  roi ,  maître  absolu ,  pour  subvenir  à  ses 
4|épenses,  tirera  votre  argent  de  vos  coffres,  ou  par  des  emprunts  forcés,  qui  à  la 
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est  dans  vos  seniimeuts  et  qui,  outre  cela,  a  eu  occasion  de  s*iostruire  de  ce  qui 
regarde  la  finance  et  le  commerce. 

Je  vais  vous  rendre  un  compte  exact  de  ses  réflexions.  Je  commencerai  par  votre 
seconde  lettre,  qui  naturellement,  comme  vous  le  dites  fort  bien,  devait  être  la 
première.  Voici  à  peu  près  ce  qu'il  me  dit  sur  Tune  et  sur  Tautre  : 

<c  Ce  n'est  point  sur  le  fonds  seul  des  négociants  que  se  mesure  leur  crédit. 
Dans  la  confiance  qu'on  a  en  eux,  on  a  égard  à  leur  probité  ;  elle  nous  assure  que 
nous  ne  serons  pas  trompés  ;  à  leur  habileté,  elle  nous  fait  espérer  qa^ils  ne  se 
tromperont  pas  eux-mêmes  ;  à  la  protection  dont  les  honore  le  prince  ou  ses  mi- 
nistres, nous  nous  promettons  que  Tautorité  supérieure,  bien  loin  de  les  troubler 
dans  leur  commerce,  les  soutiendra  ;  à  la  qualité  de  leurs  affaires,  elle  règle  Tes- 
pérance  du  profit  que  nous  en  attendons  ;  et  enfin  à  leur  fonds,  il  assure  le  nôtre. 
On  le  considère  comme  un  supplément  aux  pertes  qu'ils  pourraient  (aire  et 
comme  une  assurance  contre  les  accidents  de  la  fortune. 

«  C'est  sur  la  connaissance  de  toutes  ces  choses  ensemble,  ou  plutôt  sur  Fopi- 
nion  qu'on  en  a,  qu'est  fondé  le  crédit. 

(c  Suivant  cette  idée,  jamais  le  crédit  d'un  négociant  n'a  été  si  solidement  établi 
que  l'est  celui  de  la  Compagnie  des  Indes. 

<c  Quand  le  choix,  qui  a  été  fait  avec  soin  et  avec  discernement,  de  ceux  qui 
régissent  ses  affaires,  ne  nous  assurerait  pas  de  leur  probité,  l'intérêt  qu'ils  ont  à 
se  conserver  un  emploi  honorable  et  utile;  les  fonds  qui  répondent  de  leur 
gestion  ;  la  vigilance  des  uns  sur  les  autres,  entre  des  confrères  dont  l'honneur 
est  comme  solidaire  ;  les  yeux  du  public  attachés  sur  eux  ;  ceux  des  magistrats 
qui  ont  droit  de  vérifier  leurs  comptes  ;  ceux  même  de  l'envie  que  réveille  leur 
fortune,  les  retiendraient  dans  leur  devoir  et  les  mettraient  même  dans  l'impos- 
sibilité de  s'en  écarter. 

«  C'est  l'habileté  connue  de  chacun  d'eux ,  dans  le  genre  particulier  où  on  les 
applique,  qui  les  a  fait  appeler  à  la  Compagnie  :  ils  continuent  dans  leur  départe- 
ment ce  qu'ils  ont  fait  toute  leur  vie  avec  succès  et  avec  distinction  ;  et  ce  système 
général  est  conduit  par  le  même  génie  qui  Ta  inventé  et  qui  l'a  porté,  au  milieu 
des  contradictions,  au  point  où  nous  le  voyons.  L'autorité  qui  protège  la  Compa- 
gnie, c'est  cette  autorité  despotique,  si  à  craindre  aux  entreprises  des  particuliers, 
qui  trouvent  dans  leur  chemin  le  bien  réel  ou  apparent  de  l'Ëtat,  mais  qui  devient 
un  secours  si  fort  et  si  puissant  pour  une  affaire  générale,  à  laquelle  on  ne  peut 
toucher  sans  que,  du  même  coup,  toutes  les  parties  de  l'Ëtat  n'en  soient  ébranlées; 
qui  réunit  le  maniement  des  finances  et  tous  les  genres  de  commerce  qui  en  sool 
la  source,  et  qui  par  là  attache  indivisiblemenl,  et  d'une  manière  sensible.  Tin- 
tcrét  du  prince  à  celui  de  la  Compagnie. 

«  C'est  sur  cela  qu'est  fondée  l'espérance  qu'ont  les  actionnaires,  que  les  af- 
faires de  la  Compagnie  seront  conduites  avec  sagesse  et  avec  force,  et  que  la  ré- 
partition des  profits  s'en  fera  de  bonne  foi  et  avec  justice. 

<(  Il  reste  à  examiner  si  les  revenus  et  si  les  affaires  sont  telles,  que  les  action- 
naires eu  puissent  espérer  un  produit  proportionné  à  leurs  avances,  et  si  leur 
fonds  est  en  sûreté.  Cet  article  mérite  une  plus  longue  discussion. 

«  Quand  je  parle  du  produit  proportionné  au  fonds  des  actionnaires,  je  ne  parie 
pas  seulement  du  premier  fonds  qui  a  été  donné  à  la  Compagnie  pour  acquérir 
les  actions.  Si  leur  juste  valeur  se  bornait  là,  ceux  qui  les  ont  acquises  depuis  i 
plus  haut  prix  seraient  en  perte. 

«  Je  les  suppose  à  deux  mille ,  qui  est  presque  le  plus  haut  prix  auquel  on  les 
ait  achetées  sur  la  place.  Sur  ce  pied-là,  il  s'agit  de  voir  si  ceux  qui  les  ont  acquises 
et  qui  sont  entrés  eu  société  de  commerce  peuvent  espérer,  par  le  moyen  des 
renies  fixes  de  la  Compagnie  et  du  produit  des  affaires  qu'elle  entreprend,  le  re- 
venu de  six  milliards  en  espèces,  placés  sur  les  meilleurs  fonds  ;  car  c'est  à  cette 
somme  que  moule  le  prix  de  ton  les  les  actions  supposées  à  deux  mille. 

a  Si  nous  comparions  les  actions  aux  fonds  qu'on  appelle  rfW#,  tels  que  sont  les 
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terres  et  les  maisons,  il  est  certain  qu^elles  ne  sont  pas  encore  à  leur  juste  râleur, 
puisque ,  sur  le  pied  qu^on  achète  aujourd'tiui  les  fonds  réels,  les  revenus  seuls 
fixes  et  déterminés  de  la  Compagnie  produiraient  presque  autant  que  les  six  mil- 
liards placés  en  terres  et  en  maisons. 

«  Jentends  par  revenus  fixes  les  rentes  qui  sont  assignées  à  la  Compagnie  sur 
les  fermes  du  roi ,  qu^elle  perçoit  par  ses  mains  ;  celles  sur  le  clergé,  sur  diffé- 
rentes villes  et  provinces  du  royaume,  sur  le  pays  d*Ëtat,  etc.  Ces  revenus  seuls 
donneront  près  d*un  pour  cent  pour  les  six  milliards  dont  je  suppose  le  fonds  des 
actionnaires.  On  achète  presque  aujourd'hui  les  terres  et  les  maisons  sur  ce  pied  ; 
mais  si  Ton  considère  que  la  Compagnie  aura  toujours  une  partie  de  ses  actions 
dans  ses  caisses,  que  les  rentes  de  celles-ci  accroissent  aux  autres,  ses  rentes 
fixes  donneront  du  moins  un  et  demi  pour  cent;  si  d'ailleurs  on  fait  attention  que 
la  diminution  d'espèces  diminuera  le  revenu  des  terres  et  des  maisons,  et  que 
Fargeut  qu'on  y  emploie  est  un  fonds  aliéné  dont  on  ne  peut  pas  s'aider  aussi  fa- 
cilement que  des  actions,  on  conviendra  qu'à  ne  considérer  que  les  rentes  fixes 
de  la  Compagnie,  les  actions  valent  mieux  leur  prix  que  les  terres  et  les  maisons 
sur  le  pied  qu'on  les  achète  aujourd'hui. 

«  Mais  les  rentes  ne  sont  pas  le  quart  du  profit  que  la  Compagnie  peut  raison* 
nablement  espérer  des  affaires  qu'elle  entreprend  ;  elle  embrasse  le  commerce  de 
banque  et  de  marchandises  dans  tout  le  monde  habité,  et  toutes  les  finances  du 
royaume. 

<c  Le  détail  de  ses  entreprises  demanderait  plus  d'étendue  que  je  ne  puis  lui  en 
donner  ici;  il  suffit  d'y  faire  une  légère  attention  pour  imaginer  les  profits  im- 
menses que  la  Compagnie  peut  faire  chaque  année. 

<c  Nous  avons  encore  l'idée  récente  des  fortunes  prodigieuses  qui  se  sont  faites 
en  France  dans  le  commerce  des  Indes  Occidentales.  La  Compagnie  les  renou- 
vellera au  profit  des  actionnaires;  elle  rétablira  un  commerce  que  les  intérêts  di- 
visés des  particuliers  ont  rendu  ruineux  dans  la  suite.  Ses  envois  seront  propor- 
tionnés à  la  consommation  et  ne  s'aviliront  point  eux-mêmes  par  leur  quantité 
démesurée  ;  les  prix  des  marchandises,  n'étant  point  rabaissés  par  des  concur- 
rents, se  soutiendront.  Les  Français  ne  détruiront  plus  les  Français;  ils  jouiront 
entièrement  de  l'avantage  qu'a  la  France  de  trouver  chez  elle  les  toiles,  les  étoffes 
de  sole,  celles  d'or  et  d'argent,  et  les  autres  marchandises  qui  lui  sont  propres. 

«  Le  commerce  des  Indes  Orientales  et  de  la  Chine ,  par  la  même  raison,  sera 
encore  pour  la  Compagnie  une  autre  source  de  richesses  aussi  sûre  et  plus  éten- 
due. Ne  comparons  pas  son  commerce  à  celui  des  faibles  Compagnies  françaises 
qui  l'ont  fait  ci-devant;  elles  n'avaient  ni  les  richesses,  ni  les  lumières,  ni  l'auto- 
rité de  celle-ci.  L'intérêt  particulier  de  ceux  ^ui  les  régissaient  était  opposé  à  leur 
intérêt  commun  ;  les  échéances  de  leurs  engagements  les  forçaient  d'acheter  et  de 
vendre  à  contre-temps  :  ils  payaient  des  intérêts  énormes  ;  le  temps  seul  les  rui- 
nait, et  la  nature  de  leurs  obligations  les  mettait  hors  d^état  d'y  satisfaire.  Ce  com- 
merce seul  a  rendu  florissante  toute  une  nation ,  dont  le  pays  est  dépourvu  de 
presque  tous  les  dons  de  la  nature. 

<c  Notre  alliance  avec  elle  ne  sera  pas  moins  utile  à  elle  et  à  nous  en  Asie, 
qu'elle  l'est  en  Europe.  Ce  n'est  jamais  le  nombre  des  négociants  qui  détruit  le 
commerce,  il  l'augmente  plutôt  ;  et  il  n'est  nulle  part  plus  florissant  et  plus  utile 
que  dans  les  pays  où  il  y  en  a  davantage ,  et  de  plus  de  nations  différentes.  Lors- 
qu'elles sont  unies  entre  elles ,  leur  secours  réciproque  rend  la  navigation  plus 
sûre  et  plus  commode;  leurs  forces  mutuelles  les  garantissent  des  insultes  aux- 
quelles les  étrangers  ne  sont  que  trop  exposés  dans  des  pays  éloignés  ;  les  décou- 
vertes des  uns  servent  aux  autres;  le  crédit  qu'ils  se  prêtent  multiplie  leurs  fonds. 
C'est  ainsi  que  nous  joindrons  au  commerce  d'Asie  celui  de  l'Europe  dans  l'Asie 
même,  et  que  nous  porterons  les  fruits  de  la  paix  dont  nous  jouissons  ici  jus- 
qu'aux extrémités  du  monde. 

K<  11  serait  trop  long  de  parcourir  les  autres  commerces  maritimes  qu'entre- 
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preod  la  Compagnie,  tel  que  celui  du  Sénégal  et  celui  de  la  Louisiane,  si  néces- 
saires Fun  et  1  autre.  L*établissement  de  la  Louisiane  sera  un  objet  immense;  je 
sais  qu'il  faut  du  temps  pour  former  une  colonie  et  pour  en  tirer  tout  le  finiitqu^on 
en  peut  espérer  ;  mais,  si  Ton  considère  les  prémices  des  fruits  que  nous  avons 
tirés  de  celle-ci  en  tabacs,  en  soie,  en  indigo,  en  argent,  Theureux  climat  sous 
lequel  elle  est  placée,  la  bonté  de  ses  terres,  le  choix  qu'on  en  peut  faire  dans  sa 
vaste  étendue,  les  mœurs  douces  de  ses  habitants  naturels,  la  quantité  d'établis- 
sements que  de  riches  particuliers  et  des  Compagnies  y  font  dç  jour  en  joor,  on 
dait  espérer  de  la  voir  dans  peu  de  temps  plus  florissante  que  ne  Tont  été,  après 
nombre  d'années,  celle  de  nos  voisins  et  les  nôtres  mêmes,  qui  n'ont  pas  en  ces 
secours. 

«  Mais  nous  avons  en  France  des  objets  bien  plus  prompts  et  bien  plus  abon-* 
dants. 

a  Par  combien  de  canaux  différents  l'or  et  l'argent  ne  sontr-ils  pas  portés  utile- 
ment dans  les  trésors  de  la  Compagnie  ! 

tf  Le  commerce  des  matières,  qui  est  permis  à  elle  seule,  fait  passer  par  ses 
inains  celles  qui ,  de  toutes  parts,  entrent  dans  le  royaume.  La  banque  lui  ap- 
porte successivement  tout  l'argent  du  commerce  ;  les  finances  font  entrer  dans 
ses  caisses  les  trésors  immenses  qui  séjournaient  inutilement  dans  les  caisses  du 
roi;  toutes  ces  espèces  retournent  encore  chez  elle  par  la  fabrication  des  mon- 
naies :  outre  que  cette  quantité  prodigieuse  d'argent  la  rend  maîtresse  de  tout  le 
commerce  qu'elle  veut  entreprendre,  les  sources  qui  les  lui  apportent,  et  qui  ont 
été  jusqu'ici  la  source  des  plus  éclatantes  fortunes,  produisent  chaque  jour  des 
profits  considérables. 

<c  On  a  vu  avec  peine  les  fortunes  subites  qu'ont  faites,  dans  tous  les  temps,  un 
grand  nombre  de  personnes  dans  le  commei*ce  de  banque  et  dans  la  négociation 
des  effets,  parce  qu'elles  semblaient  faites  aux  dépens  du  public  :  ici ,  l'avantage 
de  la  Compagnie  sera  un  bien  public,  parce  qu'elle  eu  compose  la  plus  grande 
partie,  et  parce  que ,  se  contentant  d'un  profit  médiocre,  elle  diminuera  la  perte 
que  l'autre  ferait  sur  ses  négociations. 

«  Je  sais  qu'elle  ne  fera  pas,  dans  le  maniement  des  finances,  les  profits  qu'ont 
faits  les  financiers  du  règne  passé  sur  des  traités  encore  plus  onéreux  au  peuple, 
qu'ils  n'étaient  avantageux  aux  financiers  ;  mais  cette  diminution ,  qui  fait  une 
différence  pour  les  peuples  de  plus  de  cent  quarante  millions  que  Ton  tirait  sur 
eux  chaque  année  eu  affaires  extraordinaires,  tournera  à  l'avantage  de  son  com- 
merce, le  facilitera  et  augmentera  le  revenu  ordinaire  des  finances  ;  car,  si  cette 
maxime  de  finance  est  véritable,  le  droit  détruit  le  droite  la  contraire  doit  l'être 
aussi,  et  les  droits  ôtés  doivent  accroître  à  ceux  qui  restent,  et  la  Compagnie  aura 
toujours  les  profits  légitimes  que  la  bonne  administration,  que  la  multiplication 
de  l'espèce ,  qu'une  plus  grande  consommation  et  que  l'opulence  publique,  ren* 
dront  de  plus  en  plus  abondants. 

«  La  refonte  des  monnaies  même,  après  les  diminutions  indiquées,  lui  don- 
nera un  profit  de  dix  pour  cent  sur  tout  l'argent  du  royaume,  et  le  profit  sera  re- 
nouvelé pendant  neuf  ans,  autant  de  fois  que  l'intérêt  du  commerce,  lié  avec  les 
intérêts  de  la  Compagnie,  n'y  sera  pas  contraire. 

«  Demander  donc  d'où  la  Compagnie  tirera  ses  profits,  c'est  demander  quelle 
a  été  la  source  de  toutes  les  fortunes  qui  se  sont  faites  jusqu'ici  en  France,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient  ;  c'est  plus  encore ,  car  tous  ces  avantages  dis- 
persés, quelque  immenses  qu'ils  fussent,  ne  sont  pas  comparables  à  ces  avan— 
tages  réunis  dans  une  même  compagnie.  Par  leur  réunion,  la  Compagnie  ne  craint 
plus  les  inconvénients  que  produit  l'opposition  des  intérêts,  si  propre  à  diminuca" 
ou  même  à  détruire  les  meilleures  affaires;  elle  trouve,  outre  cela,  dans  un  de 
ses  commerces,  dans  une  de  ses  affaires,  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  soutenir 
l'autre. 

«  Le  commerce  d'Occident  favorise  celui  d'Orient;  le  privilège  des  matières 
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facilite  rachat  des  oiarchandises  étrangères;  les  manufactures  qu'elle  soutient 
loi  fournissent  les  moyens  d'avoir  les  matières  :  la  traite  des  Noirs  avance  réta- 
blissement de  ses  colonies  ;  la  négociation  de  ses  actions  les  entretient  dans 
leur  juate  valeur;  la  flnance,  la  banque,  la  marchandise,  se  prêtent  un  secours 
mutuel  ^t  s'accroissent  Tune  par  l-autre  :  le  concours  de  toutes  ces  choses  porte 
sa  puissance  an  plus  haut  point. où  jamais  compagnie  soit  parvenue  ;  ce  n'est  pas 
tout;  il  assure  son  Etat  pour  l'avenir;  une  affaire  générale  dans  un  Etat  ne  unit 
qu'avec  lui. 

«  L'on  a  vu  souyent  une  nature  de  biens  attaquée ,  une  partie  de  l'État  souffrir 
de  quelque  changement  dans  le  gouvernement;  mais  ce  qu'on  n'a  jamais  vu  et  ce 
que  l'on  ne  verra  jamais,  c'est  un  changement  qui  attaque  toutes  les  fortunes  eut- 
semble  et  qui  fasse  souffrir  tout  le  monde  en  même  temps  ;  parce  que  dans  ces 
changements  c'est  ordinairement  une  partie  de  l'Etat  qui ,  abusant  de  son  auto- 
rité, sacrifie  l'autre  à  son  avantage  particulier  bien  ou  mal  entendu ,  et  que  d'ail- 
leurs un  mal  général  ne  peut  être  voilé  d'aucune  apparence  de  bien  :  il  serait  si 
sensible,  que  le  prince  ne  pourrait  manquer  de  s'apercevoir  de  l'atteinte  qu'il  don- 
nerait à  sa  puissance.  La  réunion  de  ses  avantages  en  assure  donc  la  continua- 
tion à  la  même  Compagnie;  et  cette  continuation  assurée  constitue  en  fonds  à  la 
Compagnie  ce  qui  n'avait  été  jusqu'ici  que  profit  casuel  :  cet  article  mérite  une 
attention  particulière. 

ce  Les  négociants,  les  banquiers ,  les  financiers  n'ont  jamais  considéré  comme 
un  fonds  appréciable ,  leurs  affaires ,  ni  comme  un  revenu  fixe ,  les  profits  qu'ils 
en  retireraient,  parce  que  la  mort,  la  maladie,  la  révocation,  leurs  concurrents, 
des  revers  de  fortune ,  leur  pouvaient  ôter  et  leur  étaient  souvent  en  effet  les 
moyens  qui  leur  procuraient  ces  profits;  eu  un  mot,  leur  commerce  et  leurs  em- 
plois n'étaient  pas  un  fonds  constant;  mais,  entre  les  mains  d'une  Compagnie  qui 
ne  meurt  point;  qui,  par  sa  richesse  immense  et  par  ses  différentes  sources  dcL 
profits,  est  en  état  de  suppléer  à  quelque  contre-temps  et  à  quelques  disgrâces  de 
la  fortune;  qui ,  faisant  la  gloire,  la  richesse  et  la  puissance  de  VÉtai  et  du  roi\ 
ii*a  rien  à  craindre,  doit  même  tout  attendre  de  l'autorité  souveraine;  cette  Com- 
pagnie, dis-je,  doit  regarder  son  profit  comme  un  revenu  fixe,  et  la  source  qui  le 
lui  procure  comme  un  fonds  appréciable  :  fonds  immense,  et  dont  le  prix  est  au- 
tant au-dessus  des  fonds  réels  de  la  France ,  que  les  profits  que  l'on  tire  de  l'in- 
dustrie passent  le  revenu  des  biens  réels;  fonds  constant  et  assuré,  puisque 
n'étant  que  la  continuation  à  la  même  Compagnie  des  privilèges  qu'on  lui  a  ac- 
cordés, lui  ôter  ce  fonds ,  ce  n'est  pas  l'acquérir  pour  soi  ou  pour  autrui,  c'est  le 
détruire.  Une  autorité  supérieure  pourrait  bien  ainsi  ruiner  la  France  et  se  ruiner 
elle-même;  mais  elle  n'enrichirait  personne,  même  par  la  destruction  de  tout  le 
monde.  De  là,  quelle  assurance  contre  cette  autorité  despotique ,  que  Ton  oppose 
sans  cesse  au  Système  ! 

«  Voilà  quel  est  le  fonds  des  actions  que  Ton  a  demandé  si  souvent;  la  Compa- 
gnie a  toujours  estimé  beaucoup  au-dessous  de  leur  valeur  ses  revenus  et  le  pro- 
duit de  ses  affaires.  C'est  sur  l'appréciation  de  ce  produit  qu'elle  a  estimé  le  droit 
^*elle  donnait  aux  actionnaires  de  le  partager  avec  elle,  et  elle  a  regardé  ce  droit 
coume  on  fonds.  A  mesure  qu'elle  unissait  à  elle  de  nouvelles  affaires ,  comme 
les  firofits  devaient  augmenter  et  par  conséquent  le  fonds,  elle  en  augmentait  le 
prix;  mais,  comme  elle  ne  le  portait  pas  à  sa  juste  valeur,  afin  que  ceux  qui  les 
acquéraient  pussent  y  gagner,  le  public,  empressé  d'en  avoir,  les  augmentait  tous 
les  jours;  et  de  là  sont  venues  ces  fortunes  qui  ont  surpris  ceux  mêmes  qui  les 
•nt  faites. 

«  Les  premiers  actionnaires  ont  profité  de  tous  les  accroissements  produits 
par  les  réunions ,  et  leur  fortune ,  quoique  subite ,  était  aussi  bien  établie  que 
toutes  celles  que  nous  avons  vues  jusqu'ici  en  France,  puisqu'elle  avait  les  mêmes 
fondements  :  elle  était  d'autant  plus  estimable ,  qu'elle  n'était  faite  aux  dépens 
de  personne. 
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»  Dans  rechange  mutuel  des  choses  i|ui  sont  en  commerce,  1*00  ne  peut  ordi- 
nairement gagner,  que  Tautre  ne  perde;  il  n'en  est  pas  ainsi  des  biens  créés  ni 
des  fonds  qui  croissent  et  qui  s'améliorent  entre  les  mains  des  propriétaires; 
ceux  à  qui  ils  appartiennent  ont  la  consolation  de  voir  la  richesse  de  TËtat  8*ao- 
croître  avec  la  leur,  et  que  si  quelqu'un  la  leur  envie ,  personne  du  moins  n*a 
raison  de  s'en  plaindre. 

c(  Dans  le  nombre  de  ces  fortunes ,  il  y  a  eu  des  fortunes  indécentes  qui  ont 
donné  lieu  à  des  contes  et  à  des  chansons,  et  qui  ont  blessé  les  yeux  de  ceux  qui 
n^  avaient  point  de  part.  Néanmoins ,  à  en  parler  sans  passion ,  il  est  important 
à  l'État  que  ses  sujets  soient  riches  ;  mais  il  lui  est  presque  indifférent  entre  les 
mains  de  qui  tombent  les  richesses,  si  ce  n'est  entre  les  mains  du  roi.  Comme  les 
richesses  de  ses  sujets  sont  la  sienne,  les  biens  qu'il  acquiert  sont  un  bien  acquis 
au  public;  plus  il  en  a,  plus  il  est  en  état  d'en  répandre  sur  son  peuple,  et  moins 
il  est  obligé  d'en  exiger  de  lui  ;  et  c'est  aussi  le  roi  qui  a  eu  la  meilleure  part  à  ces 
accroissements.  Mais  enfin,  en  quelques  mains  que  soient  tombées  ces  richesses, 
elles  circulent  dans  le  commerce.  Tous  ceux  qui  ont  fait  un  fortune  prompte  ré- 
pandent facilement.  La  vanité  fait  dans  les  uns  ce  que  les  sentiments  font  dans 
les  autres.  Le  faste  ridicule  d'une  dépense  mal  entendue  ne  la  rend  pas  moins 
utile  à  la  société,  et  la  folle  profusion  répare,  encore  mieux  qu'un  usage  raison-* 
nable,  l'injustice  de  la  fortune  et  sa  partialité  dans  la  distribution  de  ses  dons  : 
le  menu  peuple ,  qui  est  le  plus  en  commerce  avec  les  riches  se  ressent  le  pre- 
mier de  leur  abondance;  mais  insensiblement  et  avec  le  temps  tout  le  monde  y 
participe. 

a  Après  avoir  fait  voir  quelle  est  la  source  des  profits  de  la  Compagnie ,  sur 
quoi  est  établi  le  fonds  des  actions ,  il  n'est  pas  difficile  de  faire  voir  la  sûreté  des 
billets  de  banque. 

i<  Il  faut  rappeler  ce  que  nous  avons  déjà  dit.  Une  partie  du  fonds  des  actions 
est  une  richesse  nouvellement  créée ,  et  l'autre ,  consistant  en  rentes ,  n*était 
presque  pas  dans  le  commerce  ;  la  valeur  de  l'une  et  de  l'autre  monte  à  six  mil- 
liards, et  cette  valeur,  circulant  maintenant,  a  prodigieusement  augmenté  les 
fonctions  de  l'espèce  qui  sert  à  l'échange  journalier  qui  s'en  fait.  Il  a  donc  été 
nécessaire  d'en  créer  une  nouvelle ,  dont  le  fonds  fût  certain ,  qui  marchât  con- 
curremment avec  l'ancienne ,  et  qui  fût  proportionnée  aux  fonds  nouvellement 
créés. 

i<  Sans  ce  secours ,  que  serait-il  arrivé  ?  les  actions  ne  seraient  pas  montées  au 
prix  où  elles  sont  aujourd'hui  ;  et  les  autres  biens ,  se  proportionnant  à  leur  va- 
leur, seraient  diminués  considérablement;  l'argent  seul  aurait  été  hors  de  prix, 
parce  qu'il  n'y  en  avait  pas  assez  pour  faire  l'échange  des  anciennes  richesses 
du  royaume  et  de  celles  qui  étaient  nouvellement  dans  le  commerce  :  cette  diffi- 
culté aurait  laissé  le  commerce  dans  la  langueur;  et  ce  serait  alors  qu'on  se  se* 
rait  plaint  justement  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  assez  d'espèces  dans  le  royaume  pour 
les  actions. 

«  Pour  y  suppléer,  la  banque  royale  prêta  d'abord  ses  billets  aux  action- 
naires pour  le  quart  de  la  valeur  des  actions  qu'ils  lui  remettaient  en  dépôt;  elle 
n'avait  jusque-^là  délivré  ses  billets  qu'à  proportion  de  l'espèce  qu'on  lui  portait. 

«  La  banque,  dans  la  suite,  ayant  été  jointe  à  la  Compagnie,  a  pris  ces  actions 
en  payement  au  cours  de  la  place ,  et  elle  délivre  actuellement  ses  billets  indiffé* 
remment  ou  contre  l'espèce  qu'on  lui  porte ,  ou  contre  les  actions ,  qu'elle  prend  à 
dix-huit  cents. 

<c  Le  fonds  de  ses  billets  est  donc  assuré  ou  en  espèces  ou  en  actions,  dont  nous 
avons  fait  voir  la  valeur  certaine. 

i(  Par  ce  secours ,  la  banque  entretiendra  tous  les  fonds  dans  une  juste  valeur, 
elle  diminuera  la  perte  de  ceux  qui,  par  nécessité  ou  même  par  déiince,  vendit>ni 
leurs  actions ,  en  les  prenant  à  un  prix  au-dessous,  mais  approchant  de  leor  va- 
leur; les  revendant  ensuite ,  elle  empêchera  que  la  confiance  peu  éclairée  n«  les 
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porte  aiudelà  de  ce  qu'elles  valent  en  effet;  et,  par  des  profits  médiocres,  mais 
réitérés ,  elle  augmentera  considérablement  son  revenu  ^  elle  assurera  Tétat  tant 
de  ceux  qui  auront  des  actions,  que  de  ceux  qui  en  voudront  acquérir.  Cette  opé- 
ration suppose  la  circulation' des  billets  de  banque  concurremment  avec  Tespèce  : 
pour  rétablir,  il  a  été  nécessaire  d*empécher  les  particuliers  de  faire  amas  d'es- 
pèces et  de  matières ,  et  ils  trouvent  aussi  bien  que  TËtat  leur  utilité  dans  la  dé- 
fense  de  les  resserrer. 

<c  Les  avantages  que  le  roi  a  bien  voulu  donner  à  ces  billets  dans  ses  caisses, 
la  garantie  dont  il  se  charge ,  et  le  privilège  qu'ils  ont  d'être  en  tout  temps ,  par 
leur  nature,  exempts  de  toutes  les  diminutions^  doivent  sans  doute  leur  donner 
la  préférence  sur  l'espèce.  Si  le  peu  de  connaissancequ'ont  eue  jusqu'ici  certaines 
personnes  des  fonds  réels  dont  nous  venons  de  parler,  leur  a  fait  préférer  l'espèce, 
sans  nous  animer  contre  eux ,  contentonfr-nous  de  les  instruire ,  et  laissons  agir 
la  sagesse  du  prince  qui  veille  au  bien  public ,  et  sa  bonté  qui  prévient  les  pertes 
que  les  particuliers  pourraient  faire  sur  les  diminutions ,  qui  ne  seront  sensibles 
pour  personne,  tandis  que  chacun  n'aura  d'espèces  que  pour  ses  besoins  présent^; 
De  les  laissons  pas  surtout  dans  la  pensée  que  la  marque  du  prince,  imprimée  sur 
Tespèce,  donne  atteinte  à  la  propriété  de  leurs  biens.  La  marque  du  prince  nous 
avertit  qu'il  a  le  droit  d'en  régler  l'usage,  de  les  augmenter  ou  de  les  diminuer, 
selon  les  besoins  de  l'État  ou  du  commerce  ;  d'y  susbstituer  même  des  billets, 
mais  des  billets  dont  le  fonds  soit  certain  et  égal  à  celui  des  espèces  qu'ils  repré- 
sentent, tel  qu'est  celui  que  je  viens  de  faire  voir  qu'ont  les  billets  de  banque  ;  et, 
si  le  roi  regarde  le  bien  de  ses  sujets  comme  son  propre  bien,  c'est  surtout  dans 
ce  sens  qu'il  ne  peut  être  riche  qu'autant  que  ses  sujets  le  sont,  et  que,  par  leur 
abondance,  ils  sont  en  état  de  s'entr'aider,  de  faire  leurs  affaires,  d'améliorer  les 
terres  du  royaume,  d'en,  multiplier  les  fruits  et  d'en  faice  l'entière  cousommation. 
Nous  avons  vu  jusqu'ici  ce  que  l'on  demande  sans  cesse,  sur  quoi  est  fondée  l'es- 
pérance des  profits  de  la  Compagnie,  quel  est  le  fonds  des  actions  et  des  billets 
de  banque ,  et ,  en  un  mot ,  quel  est  le  fondement  du  crédit  de  la  Compagnie  ; 
Toyons  à  présent  l'usage  qu'elle  a  fait  des  fonds  que  sou  crédit  lui  a  procurés. 
Elle  a  employé  une  partie  de  ceux  qu'elle  a  retirés  de  la  vente  de  ses  actions  à 
l'établissement  de  son  commerce,  et  l'autre  à  acquérir  des  rentes  fixes,  en  acquit- 
tant le  roi  et  en  remboursant  les  particuliers. 

a  Par  le  premier  emploi ,  elle  a  commencé  à  exécuter  ses  grandes  entre- 
prises. 

«  Elle  ne  peut  y  travailler  sans  mettre  en  valeur  tous  les  biens  réels  et  tous  les 
biens  d'industrie  du  royaume. 

(c  Elle  rétablit  la  marine  presque  entièrement  détruite.  Ceux  qui,  par  leurs  em- 
plois, par  leur  art,  par  leur  industrie,  y  étaient  occupés  dans  la  plus  grande 
splendeur  de  la  France  ;  ceux  qui  se  trouvent  propriétaires  des  denrées  qui  y 
sont  nécessaires  et  dis  fonds  qui  les  produisent  ;  ceux  qui,  sans  bien  et  sans  in- 
indostrie,  étaient  à  charge  à  eux-mêmes  et  à  l'Ëtat,  qui  y  sont  occupés  utilement, 
trouTentleur  compte  à  ce  rétablissement;  J'État  y  trouve  le  sien  ;  ses  forces  ma- 
ritimes augmentent  sa  puissance  d'autant  plus  solidement,  qu'elles  le  rendent 
utile  à  toutes  les  nations  du  monde.  Ses  différents  commerce  animent  toutes  les 
manufactures  et  tout  ce  qui  y  concourt.  Il  n'est  point  de  partie  dans  l'Ëtat  qui 
ne  s*en  ressente,  tout  s'améliore  :  l'ouvrier  ne  languit  plus  dans  l'oisiveté  et  la 
misère;  assuré  du  fruit  de  ses  peines,  il  s'anime  au  travail,  il  se  multiplie,  il  se 
perfectionne;  la  denrée,  qui  ne  vaut  que  par  sa  consommation,  est  dans  tout  son 
prix  et  ne  périt  pas  sans  usage  ;  les  fonds  sont  mieux  cultivés,  le  propriétaire  en 
a  le  moyen  par  le  prix  de  son  fonds,  dont  la  vente  d'une  partie  sert  à  dégager  et  à 
améliorer  l'autre. 

u  Toutes  ces  choses  ensemble  concourent  à  mettre  les  denrées  dans  toute  leur 
valeur,  et  à  en  prévenir  l'extrême  cherté. 
«  Pour  expliquer  ces  deux  effets  également  utiles,  il  faut  examiner  les  causes 
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a  Les  actions  participent  de  la  commodité  des  rentes  et  des  ayaotages  de  Tin- 
dustrie.  Occupés  d'affaires  ou  plus  importantes  ou  plus  agréables,  les  rentiers  de- 
venus actionnaires  pourront  se  reposer  du  soin  de  faire  valoir  leur  fonds  sur  la 
Compagnie,  dont  ils  sont  bien  sûrs  que  les  agents  ne  pourront  les  tromper  :  ils 
jouiront  tranquillement  du  fruit  de  tout  le  travail  qui  se  fait  dans  tout  le  royaume, 
dans  le  commerce,  dans  la  banque  et  dans  la  finance  ;  ils  verront  les  fruits  mol* 
tiplier  de  jour  en  jour  et  leurs  fonds  s'accroître  en  leurs  mains.  Ils  connaissent 
les  sources  de  ces  accroissements;  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  produit  toutes  les 
fortunes  qui  se  sont  faites  jusqu'à  présent  dans  le  royaume.  Qu'ils  ne  bornent  pas 
leur  espérance  à  venir  au  dividende  annoncé;  la  Compagnie  n'a  encore  dû  retirer 
presque  aucun  profit  de  son  commerce  maritime;  les  autres  affaires  sont  à  peine 
en  mouvement  en  France,  et  déjà  elle  est  en  état,  sur  ses  profits,  de  donner  deux 
pour  cent  aux  actions  supposées  à  deux  mille.  La  sûreté  de  leur  état  sera  d'au- 
tant mieux  fondée,  qu'à  elle  est  attachée  la  grandeur  et  la  richesse  du  roi.  Leur 
fortune  ne  pourra  désormais  recevoir  d'atteinte  sans  que  tout  l'État  ne  s'en  res- 
sente et  ne  concoure  à  y  remédier  ;  ainsi,  dans  le  Système  nouveau,  leur  situation 
sera  aussi  tranquille,  sera  plus  constante  et  même  plus  aisée  qu'elle  ne  Ta  été 
jusqu'ici.  » 

Voilà,  monsieur  quelles  furent  le^  réflexions  que  fit  sur  vos  deux  lettres  lape^ 
sonne  à  qui  je  les  communiquai  :  elles  servirent  à  éclaircir  quelques  endroits  qBi 
ne  m'avaient  blessé  que  parce  que  je  ne  les  avais  pas  bien  entendus;  je  croii 
qu'elles  ne  seront  pas  inutiles  à  la  suite  de  vos  deux  lettres;  je  vous  les  abandonne, 
vous  en  ferez  l'usage  qu'il  vous  plaira.  Je  suis,  etc.  ' 


TROISIÈME  LETTRE, 
ou  l'on  traite  encore  des  constitutions  et  du  crédit, 

ET  ou  l'on  explique  L'USAGE  DES  MONNAIES  EN  GÉNÉRAL,  ET  LES  ATANTAGI8 

DE  LA  MONNAIE  DE  BANQUE  EN  PARTICULIER*. 

Monsieur,  je  suis  extrêmement  ravi ,  non  comme  auteur,  mais  comme  cîtojeD, 
que  mes  lettres  aient  été  bien  reçues  dans  votre  province,  et  qu'elles  aient  gagné 
en  faveur  du  Système  la  plupart  de  ceux  à  qui  vous  les  avez  communiquées.  Je  ne 
m'étonne  pas  non  plus  qu'elles  aient  trouvé  des  contradicteurs  :  il  n'est  pas  jute 
que  mes  lettres  soient  plus  heureuses  que  la  cause  qu'elles  défendent.  Il  y  a  même 
un  grand  nombre  de  contradicteurs  qu'il  ne  faut  pas  espérer  de  convaincre,  soit 
qu'ils  ne  se  mettent  jamais  en  devoir  de  rien  examiner,  soit  que,  malgré  les  eipii- 
cations  et  les  éclaircissements  qu'ils  ne  laissent  pas  de  comprendre,  ils  veuillent 
soutenir  les  décisions  qu'ils  ont  portées  contre  le  Système  dans  le  temps  qii% 
ne  le  comprenaient  pas.  Je  prétends  seulement  fournir  à  ceux  qui  sont  bien  in- 
tentionnés des  raisons  contre  les  déclamateurs  de  profession.  Rien  n'embamiie 
et  ne  désole  plus  cette  espèce  d'hommes,  que  lorsqu'on  les  réduit  à  raisonna,  et 
qu'on  les  décrédite  par  des  choses  devant  les  compagnies  ou  assemblées  qn'ib 
étourdissaient  par  des  paroles.  Mais  il  y  a  une  autre  sorte  de  gens  qui  méritent 
qu'on  ait  de  la  considération  pour  eux.  Ce  sont  ceux  qui  souffrent  réellement  di 
Système,  et  à  qui  l'extinction  des  rentes  constituées  a  fait  perdre  une  asseï  grande 
partie  de  leur  revenu. 

C'est  leur  intérêt  qui  m'engage  à  revenir  encore  à  la  charge  sur  cette  iiiatièi«,et 
à  leur  présenter  ensuite  par  toutes  sortes  de  faces  un  Système  qu'ils  ne  savnieit 


«  Il  Ml  facile  d'apercevoir  que  ceUe  réponse  e»l,  sous  on  faux  semblant  de  controverte  iw«  mwm 
apologie  do  Sysitme,  et  qu'elle  a  été  écrite  par  la  même  plume  qui  arait  traoé  les  deux  prôcfdcmi 
«  Celle  If  lire  est  rxlraiie  du  Mercure  de  France,  du  moit  de  mai  17». 
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kter  encore.  Il  est  bien-  difficile  de  sentir  le  bon  d'une  disposition  générale , 
dqae  bonne  qu'elle  soit  en  effet,  lorsqu'elle  nous  incommode  personnellement. 
»ii  86  croit  encore  bien  plus  autorisé  dans  ses  plaintes,  quand  elles  sont  corn- 
Des  à  tout  un  ordre  de  gens  dans  lequel  nous  sommes  compris.  On  ne  manque 
nt  alors  de  regarder  cet  ordre  de  gens  comme  le  plus  important  de  TËtat,  par 
i  persuasion  de  Tamoui^propre,  et  comme  le  plus  nombreux,  souvent  par  une 
eur  de  fait. 

rest  là  précisément  le  cas  de  ceux  qui  se  plaignent  des  remboursements.  Ils 
DTent  mauvais  que  l'État  fasse  ce  qu'ils  n'ont  jamais  manqué  de  faire  pour  leur 
apte  quand  ils  l'ont  pu.  Quelques-uns  sont  assez  déraisonnables  pour  dire  que 
banqueroute  de  tout  le  papier  du  roi  valait  mieux  que  l'extinction  des  rentes. 
ia  signifie  qu'il  fallait  faire  porter  à  un  autre  ordre  que  le  leur  une  perte  totale, 
tôt  que  de  leur  ôter  une  partie  de  leurs  revenus  ;  car  c'est  une  chose  merveil- 
se  que  la  confiance  avec  laquelle  chacun  met  à  la  place  du  Système  ses  fan- 
(îes  intéressées,  et  la  hauteur  avec  laquelle  on  l'attaque  par  des  discours  qui 
nt  aucun  sens.  Je  me  suis  trouvé  dans  une  compagnie  où  je  disais  que  le  bien 
(circulation  qui  s'établissait  dans  le  royaume  produisait  naturellement  la  dimi- 
ioD  des  procès.  J'ajoutais  qu'on  a  une  liste  de  trois  cent  soixante  et  tant  de  terres 
maisons  qui  étaient  en  décret ,  et  que  le  Système  a  dégagées  à  la  satisfaction 
créanciers  et  des  débiteurs ,  que  la  longueur  des  procédures  allait  également 
aer.  Un  déclamaleur  répondit  brusquement  en  se  levant  :  <c  Si  on  éteint  les 
»cès,  tout  est  perdu,  car  le  Français  est  processif.  »  Voilà  le  modèle  de  la  plu- 
Ides  objections  que  j'enicnds  faire  contre  le  Système,  et  qui  sont,  à  mon  avis, 
s  grande  preuve  de  sa  bonté. 

V  l'égard ,  par  exemple,  des  remboursements  auxquels  je  reviens,  je  ne  dispute 
int  à  la  plupart  de  ceux  qui  s'en  plaignent  leur  rang  et  leur  dignité  ;  mais  je  ne 
ir  apprendrai  rien  de  nouveau ,  et  qu'ils  n'aient  dit  plus  d'une  fois  eux-mêmes, 
and  j'avancerai  qu'en  matière  de  bien  public  la  partie  la  plus  considérable  de 
itat  est  composée  des  laboureurs  et  des  ouvriers,  ou  du  peuple  de  la  campagne 
des  villes,  auquel  il  faut  joindre  les  marchands.  Voilà  la  source  de  toutes  les 
ibesses  d'un  royaume,  et  ce  qui  soutient  tous  les  autres  ordres  d'habitants  ou  de 
oyens.  On  ne  me  niera  peut-ôlre  pas  que  cette  première  classe  ne  soit  aussi  la 
as  nombreuse.  Or,  je  demande  si  son  bien  consiste  en  constitutions,  et  si  les 
oaboursemenls  lui  font  tort.  Je  demande  encore  si  le  Système ,  dans  ses  com- 
îoceroents  éprouvés  et  dans  ses  projets  connus,  n'est  pas  propre  à  faire  cultiver 
i  terres ,  à  faire  agir  les  manufactures ,  à  faire  valoir  le  commerce.  J'omets  ici 
nombre  innombrable  de  ceux  qui  tirent  leur  subsistance  immédiatement  de 
rgent  du  roi ,  et  auxquels  la  situation  présente  des  choses  donne  la  tranquillité 
'on  a  perdue  plus  d'une  fois  à  leur  sujet. 

Onand  on  a  promis  que  le  Système  enrichirait  le  royaume,  cette  promesse  ne 
nifiait  point  qu'il  conserverait  les  richesses  aux  mêmes  particuliers  qui  les  pos- 
taient, surtout  si  ces  particuliers  s'obstinaient  à  prendre  des  routes  tout  opposées 
elles  que  l'Etat  leur  ouvre,  et  à  décréditer  autant  qu'ils  pourraient  le  gouver- 
nent par  leurs  discours  et  par  leur  conduite.  C'est  assez  que  le  public  soit  de* 
10  riche ,  et  pour  le  trouver  tel  on  n'a  qu'à  entrer  indifféremment  dans  les 
isons  des  particuliers ,  à  voir  la  porte  et  les  avenues  des  rendez-vous  de  pro- 
aade  et  de  spectacle,  à  traverser  seulement  les  rues  de  Paris. 
enMgnore  pas  les  qualifications  odieuses  que  quelques-uns  donnent  à  l'espèce 
sens,  pour  me  servir  de  leurs  termes,  qui  ont  fait  fortune  ;  mais  je  n'ignore  pas 
I  plus  le  nombre  prodigieux  de  grands  seigneurs  et  de  personnes  de  la  plus 
[te  considération  que  le  Système  a  enrichis  ;  et  la  réponse  la  plus  douce  que  je 
ise  faire  à  ces  déclamateurs  est  de  leur  dire  qu'ils  sont  en  tout  sens  fort  mal 
ris.  En  tout  cas,  la  porte  des  richesses  a  été  ouverte  à  tout  le  monde,  et  c'est 
loi  foit  la  principale  différence  des  fortunes  de  l'ancienne  administration  aux 
unes  de  celle-ci.  Les  personnes  de  grande  condition  n'entraient  pas  dans  les 
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affaires  ;  et  parmi  les  autres,  n'y  était  par  reçu  qui  Toulait.  Je  ne  plains  que  eeni 
qui,  ayant  eu  dessein  de  se  livrer  aux  actions,  n'ont  pas  reçu  leur  remboturtemeBt 
assez  tôt ,  et  ce  nombre  se  réduit  à  très  peu  de  gens.  Mais  il  s'en  faut  bien  que 
tout  ne  soit  perdu  pour  eux ,  et  ils  sont  encore  à  temps,  s'ils  veulent ,  d'être  plus 
fiches  par  les  actions  qu'ils  ne  l'étaient  par  les  rentes. 

La  différence  qui  se  trouve  entre  votre  situation  dans  le  nouveau  Système,  et 
celle  où  vous  seriez  s'il  n'avait  paru ,  consiste  donc  en  ce  que  vous  aviez  an  grand 
revenu  en  nom ,  dont  vous  touchiez  fort  peu  en  effet ,  et  dont  vous  ne  toucheriez 
plus  rien  ;  au  lieu  qu'aujourd'hui  vous  avez  un  fonds  qui  vous  rend  peu,  mais  dont 
le  revenu  sera  aisé  de  quelque  manière  que  vous  le  placiez ,  et  qui  croîtra  si  vous 
le  placez  aux  actions. 

Dirai-je  encore  aux  rentiers ,  et  surtout  à  ceux  qui  se  plaignent  de  la  réductioii 
des  rentes  à  deux  pour  cent,  que  les  constitutions  ordinaires  étant  assises  sur  des 
fonds  moindres  en  revenu  que  le  denier  de  la  rente,  et  celles  du  roi  sur  des  fonds 
consumés  dès  l'instant  du  prêt ,  leur  fin  naturelle  était  non  le  rcmboursemeot, 
mais  la  banqueroute,  et  que  sans  le  Système  nous  en  aurions  déjà  vu  le  jour?  Les 
rentes  avaient  même  déjà  été  réduites  sous  le  feu  roi ,  et  si  l'on  veut  y  penser,  oi 
apercevra  dans  cette  réduction  une  contradiction  monstreuse  qui  annonçait  li 
ruine  prochaine  du  royaume.  Quelle  était  la  raison  de  la  réduction  des  renies? 
Ce  n^était  pas ,  comme  aujourd'hui ,  la  multiplication  de  l'espèce  et  la  facilité  de 
la  circulation ,  c'était  au  contraire  la  rareté  et  l'interception  de  l'argent.  Or,  selon 
tous  les  principes  du  sens  commun ,  cette  cause  devait  faire  hausser  les  reoies, 
bien  loin  de  les  faire  baisser.  L'argent,  comm^  toutes  les  autres  marchandises,  ne 
doit-il  pas  être  d'autant  plus  cher,  qu'il  est  plus  rare  et  plus  demandé?  Commest 
donc 'le  roi  prétendait-il  en  payer  moins?  Aussi,  pour  rétablir  le  discrédit  oà  il 
tombait  en  diminuant  les  rentes  des  fonds  qu'il  tenait  entre  ses  mains ,  il  était 
obligé,  pour  payer  ces  rentes,  toutes  diminuées  qu'elles  étaient,  d'en  créer  d'antres 
à  un  denier  très  haut.  Et  de  plus,  au  premier  besoin  qu'il  avait,  il  empruntait  des 
gens  d'affaires  un  quart  en  argent  sur  trois  autres  quarts  d'un  papier  qu^il  avait 
décrédité  lui-même  en  le  refusant  dans  ses  bureaux ,  et  il  payait  quinze  et  vinf^ 
pour  cent  du  total.  Qu'allaient  devenir  avec  cela  les  rentes  de  la  ville,  les  dioîu 
ne  se  payant  d'un  autre  côté  qu'avec  des  peines  extraordinaires,  qui  tendaient  à  la 
non-valeur  complète  ? 

Les  constitutions  et  publiques  et  particulières,  à  les  prendre  sur  l'ancien  pied* 
nuisaient  au  préteur,  à  l'emprunteur  et  à  l'Etal.  Elles  nuisaient  au  prêteur  par 
l'excès  même  d'un  profit  présent,  qui  le  menaçait  d'une  banqueroute  finale.  Ellea 
nuisaient  à  l'emprunteur  parla  hauteur  du  denier,  que  nous  prouvons  avoir  été 
excessive  ;  de  sorte  qu'en  des  temps  moins  suspects,  vous  pouvez  avoir  entesda 
dire  comme  moi ,  qu'aucune  rente  n'avait  pu  se  soutenir  trente  ans,  sans  miisr 
le  constitutionnaire  par  les  décrets  jetés  sur  les  fonds.  Je  sais  bien  que  lesdéier 
seurs  des  constitutions  disent  que  l'emprunteur  s'arrange  avec  la  somme  fA 
reçoit,  de  manière  qu'il  se  tire  actuellement  d'une  dette  ou  d'une  autre  afiiiit 
pressante,  ou  bien  qu'il  acquiert  un  rang  ou -un  honneur  appréciable  panules 
hommes;  après  quoi  il  se  met  en  état,  par  ses  épargnes,  de  rembourser  son  créafr 
cier.  Je  ne  doute  point  que  tout  emprunteur  à  constitution  qui  ne  se  ruine  paiat 
joue  d'adresse,  ne  s'incommode  longtemps,  ne  prenne  sur  le  revenu  de  ses  aaM 
biens  de  quoi  se  délivrer  de  sa  dette.  Tout  cela  fait  pour  moi ,  et  contre  la  oonMh 
tution.  Il  me  suffit  que  le  constitutionnaire  ne  trouve  pas  dans  le  fond  du  prétdi 
quoi  se  sauver,  du  moins  en  payant  aisément  la  rente  dont  il  est  chargé,  pov  i^ 
taquer  l'excès  de  cette  rente.  Car  enfin  il  demeure  pour  vrai,  par  l'objection  mèm^ 
que  votre  prêt  ruinera  tout  homme  duquel  vous  exigerez  un  denier  plus  ièrt  qM 
le  fonds  sur  lequel  vous  lui  prêtez,  s'il  n'a  aucun  autre  bien,  ou  sMl  ne  tirefOM 
payement  de  ses  autres  biens,  qui  en  vérité  ne  vous  appartiennent  pas.  Eotitoi 
constitutions  nuisaient  à  l'Ëtat,  non-seulement  parce  qu^elles  ruinaient  on  noahit 
infini  de  débiteurs  et  de  créanciers ,  mais  encore  parf«  qu*elles  détonmaioitii 
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bravail  et  du  négoce  les  particuliers  qui  n'avaient  qu'un  bien  médiocre,  et  que  la 
commodité  d'une  rente  jetait  ou  entretenait  dans  la  paresse.  Ces  mêmes  raisons 
ODt  été  employées  dans  Tédit  du  feu  roi  de  1665 ,  pour  la  réduction  du  denier 
dix-huit  au  denier  vingt,  sous  le  ministère  de  M.  Colbcrt.  Car  je  défie  qu'on 
trouve  un  principe  raisonnable,  solide,  avantageux,  en  quelque  administraiiou 
que  ce  soit,  ou  française  ou  étrangère,  qui  ne  soit  employé  et  plus  directement 
el  plus  efficacement  dans  le  nouveau  Système ,  que  dans  l'admnistration  mémo 
d*oà  le  principe  sera  tiré.  On  peut  dire  de  plus  que  l'usage  le  plus  raisonnable 
des  emprunts  à  constitution ,  qui  était  la  réparation  des  terres  et  des  maisons,  est 
remplacé  par  le  prêt  que  le  roi  a  promis  de  faire  à  deux  pour  cent  sur  tous  les 
biens-fonds. 

Pavoueque  l'extinction  ou  la  diminution  des  rentes  fait  naître  un  inconvénient 
pour  ceux  qui  sont  remboursés,  ou  qui  ne  peuvent  plus  constituer  leur  argent  qu'ù 
on  denier  fort  bas.  C'est  un  de  ces  maux  particuliers  qui  naissent  néces^irement 
dn  lx>nheur  public.  Si  les  biens  du  royaume  s'arrangeaient  de  manière  que  la  plus 
grande  partie  des  procès  s'anéantit,  ou  qu'ils  se  changeassent  en  causes  sommaires, 
comme  celles  qui  se  plaident  devant  les  consuls,  n'y  aurait-il  pas  lieu  de  bénir  un 
règne  ou  un  ministère  qui  aurait  procuré  ce  bien  à  la  France?  Cependant,  quel 
nombre  de  familles  qui  ne  subsistent  dans  tout  le  royaume  que  par  la  procédure 
eCpnr  la  chicane?  Les  veuves  et  les  enfants  de  la  plupart  des  gens  de  pratique 
courraient  risque  de  perdre  à  cette  réforme  leur  douaire  ou  leur  succession.  Ce 
serait  là  le  cas  de  dire  :  Si  on  éteint  les  procès,  tout  est  perdu,  car  le  Français  est 
processif.  11  n'y  aurait  pourtant  qu'une  réponse  à  faire  à  cette  difficulté.  Ceux  qui 
exerçaient  une  semblable  profession  prendront ,  avec  le  temps,  une  autre  route, 
00  do  moins  la  feront  prendre  à  leurs  enfants;  et  cependant  le  corps  de  l'Etat  de- 
meorera  délivré  du  plus  grand  peut-être  de  tou^  ses  maux. 

Ainsi,  quand  on  me  dit  :  Combien  de  personnes  dérangées  par  l'extinction  des 
rentes  !  voici  toute  ma  réponse  :  Cela  vient  de  ce  que  la  fortune  publique  a  telle- 
ment changé  de  face,  que  presque  personne  n'est  obligé  d'emprunter;  ou  si  quel- 
^*nn  a  encore  besoin  de  le  faire,  l'argent  est  devenu  si  abondant ,  et  sa  circula- 
tion si  aisée ,  qu'il  n'en  coûte  presque  plus  rien  pour  l'avoir.  M'obligerez-vous  à 
être  fiiché  de  cet  événement,  surtout  lorsque  le  prince  offre  à  tout  le  monde  dans 
le  commerce  une  ressource  tout  autrement  sûre  que  les  rentes,  et  veut  bien  as- 
lorer,  par  le  dépôt  à  la  banque  et  par  d'autres  précautions,  les  biens  du  clergé , 
des  communautés ,  des  veuves  et  des  mineurs?  Exigez-vous  que  le  roi  et  que  vos 
concitoyens  demeurent  encore  accablés  de  besoins ,  non  pour  vous  mettre  plus  ù 
votre  aise,  car  vous  étiez  très  mal ,  mais  pour  vous  donner  un  revenu  conforme  à 
toire  prévention  et  à  votre  habitude?  Et  comment  faisait-on  auparavant?  On  sait 
istei  que  la  constitution  n'a  paru  que  fort  tird  dans  la  jurisprudence  romaine. 
Tontes  les  nations  de  l'antiquité  qui  se  sont  rendues  fameuses  ou  par  leurs  lois, 
M  parleurs  richesses,  n'ont  connu  de  biens  ordinaires  et  légitimes  que  les  terres 
et  le  commerce.  Aujourd'hui  même  la  constitution  est  peu  usitée  hors  de  la  France, 
où  elle  ne  s'est  même  si  répandue  que  depuis  fort  peu  de  temps.  Les  peuple^  du 
moins  qui  entendent  le  commerce ,  la  favorisent  peu  et  la  tiennent  toujours  fort 
kai.  Qne  penser  en  effet  d'une  partie  de  citoyens  qui  vit  et  qui  subsiste  avec  ai- 
taaee  des  prêts  qu'elle  a  faiu  h  l'autre  partie  qui  se  ruine?  Je  sais  bien  qu'une  loi 
aoeordëe  par  indulgence,  et  après  bien  des  difficultés,  les  sauve,  moyennant  l'alié- 
nmion  dn  fonds,  d'une  usure  positive,  dont  je  ne  les  taxe  pas  non  plus.  Mais  quelle 
•se  escore  cette  aliénation?  Elle  ne  subsiste  que  sous  la  condition  d'un  payement 
Créa  rigonrenx  des  arrérages  ;  et  une  somme  d'argent  prêtée  sur  un  fonds  qui  lui 
aal  hypothéqué,  est  réellement  moins  aliénée  qu'une  somme  prêtée  sur  un  simple 
Miel  pour  six  mois. 

Hait  enfin ,  peut-on  dire  encore  aux  rentiers  :  Prêtez  votre  argent  au  denier  que 
voas pourrez,  si  vous  trouvez  des  emprunteurs.  Mais,  d'un  autre  côté,  le  roi,  qui 
•e  prépart  à  prêter  lui-même ,  souffrira-t-il  qu'en  attendant  on  vexe  ses  sujets 
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par  un  denier  trop  haut  ?  Lui  donneriez-vous  cet  avis,  s'il  tous  appelait  à  sou  con- 
seil? Il  veut  bien  qu'on  avertisse  ses  sujets  que  tout  emprunt  à  intérêt,  quelque 
léger  qu'il  soit,  est  désavantageux  aux  emprunteurs,  et  qu'ils  trouveraient  mieoi 
leur  compte  à  se  passer  de  son  prêt  même ,  quoiqu'il  ait  dessein  d'en  diminuer 
l'intérêt  de  plus  en  plus.  11  les  invile  à  borner  leur  ambition  et  leiurs  entreprises 
à  leur  fortune  présente  ;  et  en  se  passant  d'emprunter,  autant  qu'ils  pourront,  ils 
seront  en  état  de  s'élever  dans  la  suite  plus  sûrement.iQue  les  préteurs,  de  leur 
côté,  au  lieu  de  chercher  des  indigents  ou  des  imprudents  pour  les  obérer,  placent 
leur  argent  dans  la  Société  publique  du  Commerce  qui  vient  de  s'établir  :  c'est  là 
une  manière  de  l'employer  qui  est  exempte  par  elle-même  de  tout  soupçon  d'à- 
sure  ;  que  les  lois  naturelle,  civile  et  ecclésiastique  ont  toujours  également  per- 
mise et  approuvée,  et  qui  les  enrichira  en  contribuant  au  bien  général  de  la  na- 
tion. 

Je  ne  i^épondrai  qu'uu  mot  à  la  faciliti'^  de  la  dissipation  du  bien  en  papier.  Cet 
inconvénient  n'est  pas  autre  que  celui  qui  a  toujours  regardé  les  marchands,  les 
gens  d'affaires ,  et  les  particuliers  même  qui  avaient  leurs  biens  dans  un  porte- 
feuille. Mais  d'ailleurs,  inconvénient  pour  inconvénient,  je  n'hésiterais  pas  pour 
le  public  à  choisir  celui-ci  préférablement  à  celui  des  procès,  dont  le  bien  cons- 
titué est  une  source  inépuisable.  On  ne  perd  son  bien  par  dissipation  que  par  une 
imprudence  volontaire,  ah  lieu  que,  malgré  qu'on  en  ait  et  sans  qu'il  y  ait  de  sa 
faute,  on  est  souvent  ruiné  par  les  procès. 

Je  ne  doute  pas,  monsieur,  que  vous  ne  vous  soyez  aiTcté  dans  Tendroit  où  j'ai 
dit  que  les  actions  sont  encore  plus  sûres  que  les  reutes.  Je  crois  avoir  établi  que 
les  rentes  l'étaient  fort  peu.  La  banqueroute  presque  générale  qui  s'en  serait  faite 
sans  le  Système  peut  passer  pour  une  supposition  ;  mais  la  difficulté  avec  laquelle 
on  recevait  ses  revenus  à  la  fin  du  règne  passé  n'est  pas  encore  sortie  de  votre 
mémoire.  Il  s'agit  donc  de  prouver  que  les  actions  sont  sûres  ;  et ,  pour  aller  en- 
core plus  loin ,  qu'elles  forment  le  plus  sûr  de  tous  les  revenus. 

Je  ne  prétends  point  détruire  ici  les  avantages  des  biens-fonds  ;  aucun  Système 
ne  les  a  autant  favorisés  que  celui-ci  :  au  lieu  que  l'imposition  des  Tailles' faisait 
craindre  au  paysan  d'améliorer  la  terre  et  de  la  meubler  de  bestiaux ,  de  peur 
d'être  imposé  à  une  plus  grosse  somme  sur  le  rôk\  la  tournure  que  l'on  prétend 
donner  aux  droits  du  roi  engagera  tous  les  possesseurs  à  cultiver  jusqu'aux  der- 
nières extrémités  de  leur  champ,  et  à  se  procurer  toutes  les  richesses  de  la  cam- 
pagne. Cette  tranquillité  et  cette  aisance  multipliera  les  hommes  dans  le  royaume, 
eu  attirera  même  d'ailleurs ,  et  cette  augmentation  insensible  fera  valoir  de  plus 
en  plus  les  maisons  dans  les  villes,  et  surtout  dans  la  capitale.  Ou  peut  dire  même 
qu'au  lieu  que  l'ancienne  administration  ne  fournissait  rien ,  et  amenait  de  jour 
en  jour  l'abandonnement  et  le  dépérissement  de  tout ,  le  nouveau  Système  est  si 
heureux ,  que  la  confiance  et  la  défiance  qu'on  peut  avoir  à  son  égard  tournent 
également  à  l'avantage  du  royaume.  La  confiance  fait  jeter  des  fonds  dans  le  com- 
merce des  Indes,  et  la  déûance  fait  défricher  des  terres  et  bâtir  des  maisons  ;  et 
de  plus ,  le  Système  fournit  aux  ingrats  mêmes  de  quoi  prendre  le  parti  qu'ils 
veulent.  Mais  enfin ,  indépendamment  de  l'inégalité  des  récoltes  annuelles,  l'en- 
tretien ordinaire  de  la  plupart  des  terres  en  consume  presque  tout  le  revenu,  et 
l'on  sait  la  courte  durée  des  maisons  des  particuliers,  sans  parler  des  réparations 
fréquentes,  et  quelquefois  totales,  auxquelles  elles  sont  sujettes.  11  n'en  est  pas 
ainsi  des  revenus  fondés  sur  un  commerce  aussi  ample  et  aussi  puissant  que  celui 
que  la  France  est  capable  d^entreprendre  et  de  soutenir.  Nous  ne  prétendons  pas 
être  exempts  des  risques  de  la  mer;  mais  un  naufrage,  qui  ruine  souvent  sans  res- 
source un  marchand  particulier,  est  en  quelque  sorte  insensible  pour  une  nation 
entière.  Non-seulement  une  flotte  répare  la  perte  de  l'autre,  mais  une  année  rem- 
place l'autre.  Et  que  ne  doit-on  pas  attendre  de  la  puissance  de  la  nation?  Je  parle 
moins  ici  de  la  puissance  des  armes  pour  se  défendre  des  attaques  des  ennemis, 
que  de  la  puissance  du  commerce ,  auquel  ceux  qui  seraient  naturellement  nos 
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ounemis  seront  obligés  de  preudi*e  intérêt.  Un  commerçant  faible,  que  la  jalousie 
porterait  à  détruire  le  fort  commerçant,  s'aperçoit  bientôt  que  sa  fortune  consiste 
à  s'attacher.à  lui ,  et  à  le  fortifier  encore  davantage.  On  sait  depuis  longtemps 
qu*en  matière  de  négoce  et  de  banque,  la  plus  grosse  bourse  attire  tout,  et  ne 
laisse  aux  autres  que  les  commissions.  Je  ne  donne  ici  que  les  premières  vues  sur 
cette  matière,  le  temps  viendra  de  retendre  davantage. 

Mais  je  puis  dès  à  présent  donner  la  raison  de  la  sûreté  des  actions  et  du  paye- 
luent  des  répartitions;  c'est  la  facilité  que  TËtat  aura  à  les  acquitter  par  Tusage 
dii  crédit  et  de  l'argent  de  banque.  Tout  créancier  cherche  deux  conditions  dans 
son  débiteur  :  la  bonne  volonté  et  le  pouvoir  de  payer.  (lar  sans  ces  deux  condi- 
tions, la  voie  même  de  contrainte  ne  sert  qu'à  avancer  la  banqueroute  du  débi- 
teur, et  à  jeter  le  créancier  dans  de  nouveaux  frais.  A  Fégard  du  roi,  contre  le- 
quel la  voie  de  contrainte  n'a  pas  lieu ,  on  court  toujours  le  même  risque  sur  sa 
bonne  volonté  en  quelque  administration  que  ce  soit.  11  ne  s'agit  donc  que  du 
pouvoir  de  payer;  et  pour  dire  le  vrai ,  les  rois  n'ont  jamais  manqué  et  ne  man- 
queront jamais  à  leurs  dettes ,  que  par  l'impossibilité  d'y  satisfaire.  Le  grand  be- 
soin qu'ils  ont  d'un  crédit  bien  ou  mal  entendu,  bien  ou  mal  gouverné,  les  engagera 
toujours  à  le  conserver  autant  qu'ils  pourront.  * 

Le  meilleur  Système  sera  donc,  sans  contredit,  celui  qui  mettra  plus  sûrement 
le  prince  en  état  de  payer  plus  aisément  toutes  ses  dettes,  qui  ne  sont  autres  au- 
jourd'hui que  ses  dépenses.  Ou  pourra  me  dire,  en  passant,  que  cette  facilité 
même  que  le  prince  trouvera  à  dépenser  peut  nous  jeter  dans  de  grands  inconvé- 
nients. Je  satisfaits  en  général  à  toutes  les  objections  de  cette  nature,  en  disant 
que  je  ne  réponds  pas  des  personnes  ;  je  ne  réponds  que  du  Système.  Mais  de 
plus,  les  dépenses  qui  ne  vont  pas  jusqu\iu\  dettes  ne  sont  point  nuisibles  dans 
le  prince;  or,  le  Système  est  plus  propre  qu'aucune  autre  administration  connue 
à  fournir  aux  unes  et  à  prévenir  les  autres.  Voilà  tout  ce  qu'on  peut  exiger.  D'ail- 
leurs, ceux  qui  font  l'objection  supposent  que  le  Système  soit  une  véritable  source 
de  richesses,  ce  ne  sont  pas  là  des  gens  auxquels  nous  avons  maintenant  affaire. 
Je  viens  donc  à  ceux  qui  prétendent  (|ue  le  papier  substitué  à  l'argent  n'a  rempli 
le  royaume  que  d'un  bien  faux  et  chimérique. 

La  réponse  à  cette  objection ,  ou  à  ce  reproche ,  fait  le  principal  objet  de  cette 
troisième  lettre,  dont  toute  la  suite  va  vous  présenter  quelque  (!hose  de  plus  neuf 
encore  que  les  deux  premières.  Cependant  tout  ce  neuf  ne  sera  fondé  que  sur 
les  principes  de  politique  les  plus  anciens,  s*nr  la  première  institution  des  mon- 
naies, sur  l'expérience  faite  par  toutes  les  nations,  de  l'insuflisance  et  des  in- 
convénients de  l'usage  de  Tor  et  de  Targent  seuls ,  pour  la  circulation  et  pour  le 
commerce. 

Je  crois  fermement  qu\meuii  Système  n'est  bon,  s'il  n'est  établi  sur  des  axiomes 
incontestables,  et  admis  par  tous  les  honnnesqui  font  quelque  usage  de  leur  raison. 
La  philosophie  même  ne  nous  met  au-dessus  de  plusieurs  opinions  communes, 
qu'eu  nous  soumettant  à  la  raison  et  au  sens  commun,  qui  leur  est  ordinairement 
très  opposé.  La  différence  de  l'honnue  philosophe  à  l'homme  prévenu,  de  l'esprit 
juste  à  l'esprit  faux,  de  celui  qui  pense  et  qui  raisonnne,  à  celui  qui  déclame  et 
qui  s'emporte ,  n'est  pas  que  l'un  admette  les  principes  proposés ,  et  que  l'autre 
ne  les  admette  pas;  ils  les  admettent  ordinairement  tous  deux.  Mais  le  premier 
ayant  admis  un  principe ,  ne  s'en  écarte  jamais  ;  il  en  fait  dépendre  tout  ce  qu'il 
dît,  il  regarde  comme  une  vérité  constante  tout  ce  qui  naît  de  ce  principe  en 
conséquence  nécessaire,  soit  que  la  proposition  soit  ancienne,  soit  qu'elle  soit 
liouTelle,  soit  qu'elle  soit  reçue  de  tout  le  monde,  soit  qu'elle  ne  soit  encore  reçue 
^personne.  L'homme  à  préjugés  ne  se  gouverne  pas  ainsi.  Quand  on  l'a  conduit 
iTun  principe  admis  à  une  vérité  nouvelle,  premièrement  il  la  nie,  en  tâchant  de 
coiiTrir  sa  honte  par  des  cris ,  par  des  injures ,  et  surtout  par  des  exposés  faux  et 
calomnieux.  Ensuite  il  craint  tout  ce  qui  se  présente  à  lui  sous  la  forme  de  raison. 
Il  vient  jusqu'à  dire  qu'il  y  a  bien  des  matières  oîi  la  raison  n'est  point  d'usage , 
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et  où  ropiniou  eoroiuuue,  l'habitude,  ou  même  Terreur  aucienoe,  doirent  décider. 
La  vérité  néanmoins  perce  à  travers  tous  ces  obstacles ,  et  devient  pen  à  pea 
Topinion  commune ,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  des  principes  de  sens  commun. 
Le  public  s'aperçoii  bientôt  qu'il  n'y  a  de  nouveau ,  dans  le  Système  qu'on  atta- 
quait, que  l'assemblage  des  parties,  et  l'ignorante  absurdité  de  la  plupart  des  ob- 
jections qu'on  lui  a  opposées.  Que  fait  alors  l'homme  à  préjugés ,  confondu  par 
les  effets  qu'il  n'avait  pas  vus  dans  la  cause  ?  Il  se  sauve  en  disant  que  le  Systèâne 
n'a  rien  de  nouveau  et  qui  n'eût  été  connu  de  tout  temps.  Il  dit  un  peu  plus  yrai 
qu'auparavant,  car  c'est  ainsi  que,  depuis  Descartes,  on  a  trouvé  tout  ce  qu'il  a 
dit  dans  Platon  et  dans  Aristote. 

Cela  supposa,  je  vous  prie  de  rappeler  dans  votre  mémoire  un  principe  commun, 
que  vous  m'avez  accordé  sans  doute  en  lisant  ma  première  lettre;  savoir,  que  le 
crédit  est  la  plus  grande  richesse  d'un  commerçant  ;  d'où  je  conclus  qu'il  doit 
faire  la  plus  grande  ressource  et  la  plus  grande  force  d'un  Ëiat.  Si  lorsque  les 
Hollandais  nous  faisaient  la  loi  à  Gertrudemberg,  quelqu'un  avait  pu  les  obliger 
de  renoncer  à  leur  crédit  et  de  se  réduire  à  leurs  espèces ,  ils  auraient  été  con- 
traints sur4e^hamp  de  nous  céder  la  partie.  Ce  n'est  même  que  par  le  crédit  que 
cet  Ëtat  fort  peu  étendu,  et  qui  a  beaucoup  moins  d'argent  que  nous,  s'est  soutenu 
contre  la  puissance  de  nos  armes ,  et  est  toujours  entré  avec  honneur  dans  les 
traités  de  paix. 

Le  premier  usage  du  crédit  est  de  représenter  l'argent  par  le  papier,  et  cet 
usage  peut  passer  pour  une  de  ces  institutions  populaires  dont  on  ne  connaît 
point  l'auteur,  ou ,  pour  mieux  dire,  qui  n'ont  point  d'auteur  particulier.  Depuis 
qu'il  y  a  un  commerce  réglé  parmi  les  hommes ,  celui  qui  a  eu  besoin  d'argent, 
ou  qui  ne  s'est  pas  trouvé  l'argent  qu'il  devait  donner,  a  fait  un  billet  qui  a  tenu 
lieu  de  cet  argent,  et  dont  le  créancier  s'est  contenté.  11  est  aisé  de  voir  que  cet 
usage  multiplie  considérablement  l'espèce  qui  manque ,  et  qui  ne  suffirait  jamais 
sans  le  crédit  :  de  sorte  qu'on  peut  assurer  qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  billets  bons 
et  valables  répandus  dans  le  commerce,  qu'il  n'y  a  d'argent  dans  toutes  les  caisses 
des  commerçants  pris  ensemble.  Cet  usage  du  papier  est  allé  encore  plus  loin 
parmi  les  négociants  ;  car  leur  billet  a  couru  de  place  en  place,  et  a  fait  faire  sou- 
vent une  infinité  d'affaires  avant  que  de  revenir  à  sa  source  ;  de  sorte  que  leur 
billet  a  représenté  autant  de  sommes  d'argent  qu'il  en  aurait  fallu  voir  dans  les 
mains  de  ceux  qui  se  le  sont  transmis. 

Le  Système  n'a  fait  autre  chose  à  cet  égard  que  de  porter  au  général ,  à  com- 
mencer par  le  roi ,  ce  que  la  nature ,  pour  ainsi  dire ,  le  mouvement  Ipcal,  la  né- 
cessité des  choses,  avaient  introduit  parmi  les  particuliers.  Ainsi ,  au  lieu  de  re- 
garder le  Système  comme  une  nouveauté  intolérable ,  je  suis  étonné  qu'il  ne  se 
soit  pas  établi  tout  seul  depuis  très  longtemps.  Il  est  certain  du  moins  qu'aucun 
État,  jusqu'à  présent,  ne  s'est  bien  ou  mal  soutenu  qu'autant  qu'il  en  a  plus  ou 
moins  participé. 

Le  commun  des  hommes  ne  manquera  point  de  dire  là-dessus,  que  le  crédit 
d'un  billet  particulier  se  soutient  et  se  conserve  par  la  liberté  de  l'acceptation  ; 
et  moi  je  soutiens,  au  contraire,  que  le  crédit  de  ce  billet  n'est  douteux,  et  sa  cir- 
culation bornée,  que  parce  que  l'acceptation  en  est  libre.  Eu  effet,  le  premier 
qui  le  refuse  sans  en  avoir  ménie  de  raison  expresse,  fait  craindre  que  l'auteur  du 
billet,  homme  privé ,  et  sujet  non  seulement  à  l'embarras  visible  des  affaires  de 
l'État,  mais  à  l'embarras  secret  de  ses  affaires  particulières,  ne  se  trouve  pas  la 
somme  portée  par  son  écrit  ;  il  en  arrête  la  circulation ,  et  le  fait  renvoyer  inces- 
samment à  la  source.  Au  lieu  que  si  tout  le  monde  était  obligé  de  le  prendre ,  il 
se  pourrait  faire  qu'il  n'y  revint  jamais,  et  qu'ainsi  son  auteur  ne  fût  jamais  obligé 
de  le  payer.  • 

Cette  première  proposition  est  si  sensible ,  que  j'aurais  quelque  honte  de  la 
prouver,  si  l'on  ne  rencontrait  des  gens  très  profonds  dans  les  affaires,  qui  re- 
prochent sans  cesse  au  gouverncnieiit  présent  un  crédit  force  :  comme  s'il  v  avait 
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aucun  crédit  général  qui  ne  fût  fondé  sur  des  statuts  et  sur  une  loi.  L*argent  même 
en  a  besoin  pour  circuler,  et  Ton  a  été  obligé  plus  d'une  fois  de  recourir  au  ma- 
gistrat pour  Oadre  accepter  à  quelques  particuliers  certaines  espèces ,  ou  les  es- 
pèces sur  un  certain  pied.  C*esi  cette  contrainte  même  qui  fait  la  confiance  pu'- 
blique ,  puisque  le  commuD  du  moude  n'accepterait  jamais  une  monnaie,  ou  un 
papier,  que  quelqu'un  serait  en  droit  de  refuser.  Je  vous  ai  quelquefois  ouï  plaindre 
vousHuéme  de  ce  que  les  arrêts  sur  ces  sortes  de  matières  n'étaient  pas  assez  tôt 
connus  dans  la  campagne  pour  mettre  les  esprits  en  repos.  Or,  rien  ne  marque 
mieux  la  vérité  d'un  Système  que  lorsque,  sans  y  prendre  garde,  et  même  en  Tatr- 
taquant,  on  dit  sans  cesse  des  choses  qui  lui  sont  conformes.  C'est  donc  le  manque 
de  cette  autorité  ou  de  cette  loi  générale  qui  réduit  à  des  bornes  si  étroites  le 
commerce  des  particuliers.  Il  n'y  a  que  le  souverain  (je  l'ai  dit  dans  ma  lettre 
précédente)  qui  puisse  avoir  un  véritable  crédit ,  et  les  commerçants  particuliers 
n*en  aurout  jamais  que  l'ombre.  Cela  seul  fait  comprendre  quelle  était  la  faiblesse 
d*uii  gouvernement  où  de  simples  bourgeois  pouvaient  se  vanter,  sans  insolence, 
d*avoir  plus  de  crédit  que  le  roi ,  parce  que  le  roi  ne  se  servait  de  son  crédit  que 
pour  emprunter,  comme  eux,  des  sommes  qu'il  ne  rendait  pas  comme  eux  ;  au  lieu 
que  le  crédit  du  souverain  consiste  à  payer  valablement,  avec  sa  promesse  même, 
ce  que  les  particuliers  ne  sauraient  faire  avec  la  leur. 

Mais  enfin,  me  direzrvous  peutrétre ,  quelque  eflbrt  d'esprit  que  je  fasse ,  Je  ne 
i:omprends  point  que  le  papier  puisse  payer  valablement  de  la  marchandise  ;  et 
quand  il  me  servirait  pour  l'avoir,  le  dernier  porteur  du  billet  serait  certainement 
en  perte.  Je  pourrais  répondre  d'abord  que  la  circulation  établie  fait  que  ce  der- 
nier porteur  ne  se  trouve  point  ;  mais  voici  une  réponse  plus  essentielle  et  plus 
décisive. 

Il  n'y  a  de  richesses  réelles  parmi  les  hommes  que  les  denrées  et  les  marchan- 
dises, et  il  n'y  a  de  commerce  réel  parmi  eux  que  le  troc  de  ces  denrées  ou  de  ces 
Biarchandises.  L'or,  l'argent,  le  cuivre,  les  billets,  les  coquilles  marquées  et  enfi- 
lées dont  on  se  sert  sur  certaines  côtes  d'Afrique.  Ce  ne  sont  là  que  des  richesses 
représentatives,  ou  des  signes  de  transmission  des  richesses  réelles.  Ceux  qui  se 
trouvent  possesseurs  des  fonds  où  l'on  recueille  ces  denrées  ou  ces  marchandises, 
ou  bien  ceux  qui  les  vont  chercher  dans  les  terres  ou  dans  les  eaux  qui  n'appar- 
tiennent proprement  à  personne;  tous  ceux-là,  en  livrant  ces  denrées  ou  ces 
marchandises  à  ceux  qui  les  demandent,  ont  droit  de  tirer  d'eux  quelque  autre 
effet  en  échange.  Or,  comme  ceux-ci  n'en  ont  souvent  aucun  qui  convienne  à  ceux- 
là  ,  les  seconds  donnent  aux  premiers  dans  le  signe  de  transmission ,  quel  qu'il 
soit,  une  reconnaissance  indéterminée  quant  à  la  nature  de  l'efiet  qu^ils  ont  reçu, 
mais  déterminée  quant  à  son  prii.  Ainsi  je  regarde  un  écu  même,  comme  un  billet 
qui  serait  conçu  en  ces  termes  :  (<  Un  vendeur  quelconque  donnera  au  porteur  la 
«  denrée  ou  la  marchandise  dont  il  aura  besoin,  jusqu'à  la  concurrrence  de  trois 
tf  livres,  pour  autant  d'une  autre  denrée  ou  marchandise  qui  m'a  été  livrée ,  ))  et 
pour  signature,  l'effigie  du  prince  ou  une  autre  marque  publique. 

Tous  les  signes  de  transmission  sont  donc  égaux  ou  indifférents ,  en  tant  qu'ils 
représentent  toutes  sortes  d'effets ,  et  en  tant  qu'ils  sont  la  mesure  commune  de 
leor  prix  et  de  leur  valeur.  Si  les  denrées  étaient  sur  un  tel  pied,  qu'au  cas  qu'il 
n'y  eût  aucun  signe  de  transmission,  je  donnerais  deux  muids  de  blé  pour  avoir 
no  niuid  de  vin  ;  dans  le  cas  des  signes  de  transmission  établis ,  je  n'en  donne 
qu'un  pour  un  muid  de  blé ,  lorsque  j'en  donne  deux  pour  un  muid  de  vin.  Cela 
s^entend  sans  peine ,  et  vous  fait  voir  que  quand  le  billet  de  banque  ne  produirait 
jamais  d'argent,  ce  qui  n'est  pas,  aucun  porteur  de  ce  billet  ne  tomberait  en  perte, 
puisqu'il  a  sur  une  marchandise  convenable  le  même  litre  que  le  premier  qui 
Tavait  reçu.  11  s'agit  maintenant  d'examiner  quels  sont  les  signes  de  transmission 
les  plus  convenables  dans  un  Etat.  Le  signe  de  transmission  peut  être  mis  sur 
des  maiières  qui  ne  sont  par  elles-mêmes  d'aucun  prix ,  ou  qui  sont  d'un  prix  si 
tas  9  qu*0B  u>  fait  aucune  attention ,  comme  le  papier  et  les  coquilles;  ou  bien  il 
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peut  être  mis  sur  des  matières  qui  sont  elles-mêmes  une  marchandise  contidé* 
rable ,  comme  les  métaux  ;  et  entre  ces  marchandises ,  on  peut  choisir  celles  qui 
naissent  dans  le  royaume ,  comme  le  ier  et  le  cuivre ,  ou  celles  qui  Yiennent  du 
dehors,  comme  Tor  et  Targent. 

On  a  de  bonne  heure  employé  les  métaux  pour  servir  de  signes  de  transmission 
ou  de  monnaie;  premièrement,  parce  qu'ils  sont  inaltérables  jusqu*à  un  certain 
point,  et  qu'ils  ne  dépérissent  pas  en  passant  continuellement  d^une  main  à 
l'autre  ;  et  en  second  lieu ,  parce  qu'ils  sont  exactement  divisibles ,  et  qu'ainsi 
ils  peuvent  servjr  de  mesure  juste  aux  marchandises  les  plus  viles.  On  a  corn- 
piencé  par  le  fer  et  par  le  cuivre,  que  l'on  trouve  presque  partout;  car  on  ne  de- 
vait pas  naturellement  s'aviser  d'appliquer  sur  une  matière  que  Ton  ne  tire  que 
des  étrangers  le  signe  de  transmission  des  marchandises  de  son  pays.  Je  com- 
prends bien  que  les  peuples  qui  possèdent  les  mines  d'or  et  d'argent  ont  profité 
avidement  de  la  séduction  où  l'éclat  de  ces  deux  métaux  a  fait  tomber  les  autres 
peuples.  Cette  séduction  a  procuré  aux  premiers  des  avantages  infinis,  en  attirant 
chez  eux,  comme  un  tribut,  les  marchandises  des  autres  nations.  Mais  elle  a  jeté 
les  peuples  séduits  dans  un  inconvénient  terrible,  c'est  de  manquer  souvent,  et 
presque  toujours ,  de  la  quantité  de  matière  suffisante  pour  les  signes  de  trans- 
mission qui  sont  nécessaires  au  commerce  déjà  établi  chez  eux  :  de  sorte  que  plu- 
sieurs d'entre  eux ,  faute  de  signes  qu'ils  devraient  avoir,  et  pour  lesquels  ils  ont 
un  titre ,  ne  sauraient  acheter  les  marchandises  dont  ils  ont  besoin ,  quoiqu'elles 
abondent  dans  leur  propre  pays.  L'inconvénient  est  encore  bien  plus  grand  lorsque 
c'est  le  prince  même  qui  se  trouve  dénué  de  ces  signes  de  transmission,  parce  que, 
sans  parler  des  dépenses  générales  et  quelquefois  subites  qu'exige  la  conservation 
de  son  Ëtat,  la  plus  grande  partie  de  ses  sujets  subsiste  par  les  appointements  ou 
par  les  gages  qu'il  leur  donne.  Or,  ce  manque  de  matière  vient  ordinairement  et 
de  la  cupidité  éclairée  des  voisins*,  et  de  la  défiance  aveugle  des  sujets.  Les  voi- 
sins, amateurs  aussi  de  l'or  et  de  l'argent,  ont  une  infinité  d'adresses  pour  Tattirer 
chez  eux,  en  corrompant  quelques-uns  des  sujets  mêmes  par  des  gains  illicites  et 
c^minels  ;  ou  bien  les  sujets ,  sans  tremper  dans  ces  malversations ,  enferment 
ces  signes  de  transmission  comme  un  trésor  réel ,  portés  h  cela  par  quelque  mou- 
vement de  crainte  ou  de  défiance,  que  j'appelle  toujours  aveugle,  parce  qu*elle 
arrête  une  circulation  qui  met  l'État  en  défaut,  et  qui  est  plus  capable  que  toute 
autre  chose  d'attirer  sur  les  autres  et  sur  eux-mêmes  l'indigence  qu'ils  craignent. 

Mais  voici  le  remède  souverain  à  ce  mal  :  c'est  de  donner  aux  hommes  un  signe 
de  transmission,  dont  la  matière  soit  prise  chez  eux,  dont  le  prince  puisse  aug- 
menter et  diminuer  la  quantité  suivant  le  besoin  de  l'Etat  et  du  commerce,  et 
surtout  qui  ne  soit  intrinsèquement  d'aucune  valeur.  C'est  là  le  principal  article 
sur  lequel  je  prétends  appuyer.  L'or  et  l'argent  sont  naturellement  des  marchan- 
dises comme  les  autres.  La  partie  qui  en  a  été  employée  aux  monnaies  a  toujours 
été  affectée  à  cet  usage,  et  il  a  toujours  été  défendu  aux  orfèvres  d'acheter  des 
louis  d'or  ou  d'argent  et  de  les  mettre  en  œuvre.  Ainsi,  toute  cette  partie  a  été 
tirée  du  commerce  ordinaire  par  une  loi  qui  avait  ses  raisons  dans  l'ancien  gou- 
vernement, mais  qui  est  désavantageuse  par  elle-même.  C'est  comme  si  on  avait 
soustrait  une  partie  des  laines  ou  des  soies  qui  sont  dans  le  royaume,  pour  en  faire 
des  signes  de  transmission  :  ne  se  trouverait^ou  pas  plus  au  large  si  on  les  reo* 
dait  à  leur  usage  naturel,  et  qu'on  appliquât  ces  signes  de  transmission  à  des  ma- 
tières qui  par  elles-mêmes  ne  ser\'iraicnt  de  rien?  Mais  le  plus  grand  avantage  de 
ces  signes  appliqués  à  ces  sortes  de  matières,  est  qu'on  ne  serait  jamais  tenté  de 
les  détourner  de  leur  destination  propre,  qui  est  de  circuler. 

Le  prince  a  un  pouvoir  direct  sur  ceux  qui  enferment  et  qui  recèlent  les  espèces  i 
parce  qu'elles  n'appartienuent  aux  particuliers  que  par  la  voie  de  circulation,  et 
qu'il  leur  est  défendu  de  se  les  approprier  dans  uii  autre  sens.  Je  suis  bien  aise  de 
répéter  et  d'expliquer  celte  proposition  de  ma  lettre  précédente,  puisque  vors 9^ 
marquez  qu'elle  a  surpris  et  bUssé  quelques  personnes,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  fB 
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politique  une  proposition  plus  vraie.  Je  n*ai  pas  dit  qu'il  fût  loisible  au  prince  de 
retirer  toutes  les  espèces  de  son  royaume  pour  se  les  approprier  à  lui-même,  eu 
laissant  ses  sujets  dans  Tindigence  ;  c'est  ce  que  l'ancien  gouvernement  fit  eu 
partie  dans  la  refonte  qui  fit  naître  les  billets  de  monnaie  ;  mais  toutes  les  espèces 
du  royaume  appartiennent  à  TÉtat,  représenté  eu  France  par  le  roi ,  et  elles  lui 
appartiennent  précisément  comme  les  grands  chemins ,  non  pour  les  enfermer 
dans  ses  domaines,  mais  pour  empêcher  que  personne  ne  les  enferme  dans 
les  siens;  et  comme  il  est  permis  au  roi,  et  au  roi  seul,  de  changer  les  grands 
chemins  pour  la  conimodilé  publique ,  dont  il  est  le  seul  juge  par  lui-même  ou 
par  ses  officiers,  il  lui  est  permis  aussi  de  changer  les  espèces  d'or  et  d'argent  eu 
d'autres  signes  de  transmission  plus  avantageux  pour  le  public,  et  qu'il  reçoive 
lui-même,  comme  il  recevait  les  autres;  et  c'est  là  le  cas  du  gouvernement  pré- 
sent. Cependant,  tant  que  les  espèces  d'or  et  d'argent  conservent  l'effigie  du  prince, 
ou  la  marque  publique,  et  que  ceux  qui  les  renferment  les  regardent  eux-mêmes 
comme  des  signes  de  transmission,  le  prince  est  en  plein  droit  de  les  obliger  à 
les  rendre,  comme  ne  faisant  pas  de  cette  espèce  de  bien  l'usage  auquel  il  est 
destiné.  Le  prince  aurait  même  ce  droit  sur  les  biens  qui  vous  appartiennent  en 
pleine  propriété,  et  il  peut  vous  obliger  d'ensemencer  vos  terres  et  de  réparer  les 
maisons  que  vous  avez  dans  une  ville ,  sous  peine  de  les  perdre  ;  parce  qu'au 
fond ,  vos  biens  ne  sont  à  vous  qu'à  condition  que  vous  en  fassiez  un  usage  con- 
venable à  la  société.  Mais  enfin,  pour  éviter  les  recherches  et  les  confiscations  eq 
matière  de  monnaie,  il  est  eucore  mieux  de  remonter  jusqu'à  la  source  du  mal, 
et  de  ne  donner  aux  hommes  qu'une  monnaie  dont  ils  ne  soient  pas  tentés  de  faire 
magasin.  % 

Le  papier  satisfait  donc  pleinement  à  toutes  les  conditions  que  nous  avons  re- 
cherchées dans  la  matière  de  la  monnaie.  11  est  suflisamment  inaltérable  par  la 
facilité  qu'on  a  de  le  changer  à  la  banque  quaud  il  est  usé;  il  est  exactement  divi- 
sible par  la  valeur  portée  par  le  billet;  et  la  menue  monnaie  d'argent  qu'on  lais- 
sera toujours  dans  le  commerce  supplée  aux  peliles  divisions  nécessaires  pour  les 
besoins  de  la  vie.  Il  est  pris  en  France,  el  le  prince  est  toujours  arbitre  de  sa 
qoantité,  suivant  les  besoins  de  l'Étal.  Enfin,  il  n'est  par  lui-même  d'aucune  va- 
leur qui  puisse  en irer  en  ligue  de  compte. 

Le  billet  de  banque  a  même  un  autre  avantage  qui  va  nous  fournir  d'autres  ré- 
flexions. C'est  qu'étant  conversible  en  espèces ,  il  a  un  double  usage  à  la  volonté 
du  porteur  :  l'un  est  de  servir  à  l'acquisition  des  fonds,  ou  des  marchandises,  et 
l'autre  de  produire  de  l'argent.  Comme  les  Français  ne  sont  point  encore  faits  à 
l'usage  du  crédit,  quelques-uns  on  trouvé  mauvais  qu'on  ait  défendu  d'avoir  plus 
de  cinq  cents  livres  en  espèces,  et  qu'on  ait  ordonné  de  faire  en  billets  de  banque 
les  payements  au-dessus  de  cent  livres.  Ces  deux  pratiques  sout  néanmoins  auto- 
risées par  l'exemple  de  nos  voisins  qui  ont  connu  le  crédit  avant  nous.  Je  ne  parle 
pas  seulement  des  confiscations  d'espèces  qui  ont  eu  lieu  dans  tous  les  États  et 
en  France  même,  par  le  motif  seul  de  réUtblir  la  circulatiou  arrêtée.  Mais  dès  les 
premiers  temps  de  l'établissement  de  la  baniiue  d'Amsterdam,  en  1G09,  il  fut  dé- 
fendu aux  particuliers  de  se  payer  aucune  somme  en  argent  au-dessus  de  trois 
cents  florins.  Sans  cette  règle,  l'institution  du  crédit  demeurait  inutile,  et  n'aurait 
eu  ni  son  étendue  naturelle,  ni  même  sa  première  commodité.  Le  principal  avan- 
tage du  billet  de  banque  est  de  remplir  les  grosses  parties ,  pendant  que  l'espèce 
d'argent  remplit  les  moyennes,  et  la  monnaie  de  cuivre  les  plus  petites.  Or, 
comme  il  a  été  défendu,  en  France  même,  de  payer  en  monnaie  de  cuivre  au- 
delà  de  cent  sous,  il  doit  être  défendu  de  payer  en  monnaie  d'argent  au-delà  d'une 
certaine  somme,  et  le  billet  de  banque  doit  satisfaire  à  tout  le  surplus.  C'est  là 
Tanique  moyen  de  soutenir  les  trois  sortes  de  monnaie  dans  une  circulation  con- 
venable, et  dans  la  gradation  du  crédit  qu'elles  se  prêtent  mutuellement.  L'on  ne 
prendrait  point  de  billets  de  banque,  s'ils  ne  devaient  produire  de  l'argent  pour 
•es  parties  moyennes  ;  l'on  ne  prendrait  point  même  d'argent,  s'il  ne  devait  pro^ 
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duire  de  la  monnaie  pour  les  petites.  Mais  là-dessus,  que  peuserieirvooftdhuilMaiK 
qui,  ayant  chez  lui  un  million  eu  écus  comptés ,  entreprendrait  de  les  ckaofer 
tous  le  même  jour  eu  monnaie  de  cuivre?  Vous  lui  diriez  sans  doute:  «  Eh!  ëe 
quoi  vous  servira  cet  amas?  Voulez-vous  épuiser  toute  la  province  pour  une  pire 
fantaisie?  Ne  vous  suffit-il  pas  de  pouvoir  changer  les  uns  après  les  autres 
quelques-uns  de  vos  écus  pour  vos  besoins  journaliers?  Vous  ne  consQmereijt- 
roais  toute  cette  somme  en  menues  provisions,  et  je  vous  conseille  d*en  garder  b 
plus  grande  partie  pour  des  payements  ou  des  acquisitions  que  vous  ne  powa 
faire  même  qu^en  monnaie  d'argent.  »  Voilà  ce  que  chacun  devait  se  répondre  i 
soi-même  dans  la  fureur  qui  prit  aux  Français  de  réaliser  toutes  leurs  aetions  et 
tous  leurs  billets  de  banque.  Mais  comme  la  plupart  des  hommes  sont  peuple, 
sont  enfants  dans  les  établissements  nouveaux,  il  a  fallu  les  mener  par  raatorilé 
au  point  où  la  raison  met  tout  d'un  coup  les  hommes  éclairés,  les  hommes  Cûtt. 
Au  fond,  toutes  les  nations  se  ressemblent  par  les  faiblesses.  Depuis  le  jour  qie 
la  banque  d*Amsterdam  fut  érigée  en  banque  publique,  elle  a  essuyé  loogteapi 
les  mêmes  contradictions  et  les  mêmes  attaques  que  la  nôtre.  La  Républiqae  i 
été  obligée  de  la  défendre  par  des  lois  qui  faisaient  murmurer  encore  davanlage, 
et  ses  ministres  ont  enfin  affermi  son  crédit  par  les  moyens  que  les  censem 
ignorants  regardaient. comme  des  indices  de  son  impuissance  et  de  sa  crainte. 

Ainsi  celui  qui,  dans  un  royaume  comme  la  France  qui  vient  d^entreprendff 
un  commerce  public,  déclame  contre  le  billet  public  ou  le  billet  de  banque,  est 
premièrement  aussi  ridicule  que  celui  qui,  dans  un  commerce  particulier  ci  il 
aurait  intérêt  lui-même,  déclamerait  contre  les  lettres  de  change  et  les  autres 
billets  commcrçables  des  banquiers  et  des  négociants.  Secondement»  il  est  saisi 
ridicule  que  celui  qui  voudrait  tenir  une  ville  d'un  commerce  et  d'une  richesu 
immense,  dans  Tusage  de  la  seule  monnaie  de  cuivre,  sous  prétexte  que  dans  le 
temps  où  elle  ne  faisait  aucun  commerce  elle  n'avait  eu  que  cette  monnaie,  qii 
dès  lors  pourtant  ne  lui  suffisait  pas. 

Je  ne  sais  si  vous  me  ferez  ici  l'objection  que  j'entends  faire  à  plusieurs  : 
u  Notre  billet  de  banque,  disent-ils,  peut  être  bon  pour  l'intérieur  du  royauue; 
mais  que  deviendra  le  commerce  avec  les  étrangers?  »  Je  pourrais  répondre.qa'at- 
cun  royaume  u'a  été  plus  en  état  que  celui-ci  de  se  passer  des  étrangers  ;  niaii 
je  vais  plus  loin ,  et  j'ajoute  qu'il  est  impossible  aux  étrangers  de  se  passer  de 
nous.  Je  veux  bien  même  ne  point  regarder  encore  la  France  comme  le  bureu 
principal  du  commerce,  la  banque  générale  de  l'Europe  et  peut-être  des  aatrei 
parties  du  monde.  A  ne  considérer  que  les  productions  naturelles  de  notre  ter- 
roir, nous  avons  toujours  livré  plus  de  marchaudises  à  nos  voisins  que  nousn'eo 
avons  lire  d'eux  ;  et  ùté  le  cas  dos  diamants,  que  les  nouveaux  riches  ont  achetés 
des  étrangers,  qui  sont  pourtant  acluelleuient  payés,  le  bilan,  généralement  par- 
lant, a  été  à  notre  avantage,  c'est-à-dire  que,  à  fm  de  compte,  ils  nous  ont  tot- 
jours  dû  de  l'argent.  Si  cet  avantage  doit  avoir  encore  plus  de  lieu  dans  la  suite, 
les  étrangers  seront  toujours  obligés  de  faire  transporter  chez  nous  les  fonds  d'or 
et  d'argent  qu'ils  nous  devront  pour  solde  de  compte,  comme  le  roi  a  fait  à  leur 
égard  en  dernier  lieu,  pour  mettre  la  France  au  point  de  ne  leur  rien  defoir. 
Ainsi  le  billet  de  banque  ne  change  en  rieii  le  commerce  avec  les  étrangers;  os 
si  euliu  les  étrangers  se  chargeut  de  nos  billets  ou  de  nos  actions,  couune  U 
valeur  en  reste  dans  le  royaume,  ils  seront  obligés  de  les  rapporter  pour  eu  être 
payés,  ou  pour  les  employer  eu  marchandises  de  France.  En  un  mot,  notre  pa- 
pier ne  saurait  être  en  leurs  mains  sans  les  rendre  Français  eu  quelque  façoB, 
et  sans  les  intéresser  à  notre  crédit  et  à  notre  commerce.  Les  étrangers  eui- 
mêmes  nous  ont  appris  à  regarder  notre  billet  de  banque  comme  une. véritable 
monnaie;  car  son  gain  ou  sa  perte  a  toujours  suivi  exactement  chez  eux  le  pied 
du  change  sur  l'or  et  l'argent.  Il  a  gagné  vingtrcinq  pour  cent;  il  les  a  perdai 
ensuite ,  et  enfin  il  est  remonté  au  pair  et  au-dessus  du  pair,  précis^eut  cmuhm 
for  et  l'argent. 
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Quelque  impressioo  forte  ou  faible  que  tout  ce  que  j'ai  dit  dans  cette  lettre  et 
dans  les  deux  premières  ait  faite  sur  votre  esprit ,  ou  de  quelque  manière  que 
TOUS  en  ayez  été  affecté ,  soit  eu  bien ,  soit  eu  mal,  le  Système  est  établi.  Il  n*a 
point  surmonté  sans  peine  les  obstacles  qu'on  lui  a  opposés  ;  mais  le  roi  et  le  pu- 
blic y  sont  tellemeni  engagés,  que  j'ose  dire  qu'il  n'est  possible  ni  au  roi  ni  au 
public  de  le  détruire.  C'est  l'avantage  de  tous  les  Systèmes  fondés  sur  la  vérité  et 
sur  la  nature.  Ils  ont  d'abord  quelque  peine  à  se  placer  dans  les  esprits  ;  mais 
qoaod  ils  y  ont  une  fois  racine,  rien  n'est  capable  de  les  en  arracher.  S'ils  ont 
besoin  d'être  corrigés  et  perfectionnés,  ils  ne  peuvent  l'être  que  par  leurs  propres 
principes,  ou  par  eux-mêmes.  Celui-ci  a  de  plus,  qu'étant  un  Système  de  pratique, 
il  a  si  bien  enveloppé  toutes  les  parties  de  l'Ëtat,  qu'ilest  impossible  qu'elles  s'en 
détagent. 

La  Compagnie  des  Indes  a  acquitté  le  roi  en  se«chargeant  de  ses  dettes,  et  lui 
lait  encore  tous  les  ans  vingt  millions  de  bon.  Si  le  roi  touche  seulement  au 
Système,  il  perd  ses  vingt  millions,  il  se  recharge  de  toutes  ses  dettes,  etsesur-* 
charge  de  toutes  celles  qu'il  encourrait  par  rapport  aux  billets  de  banque  et 
aux  actions.  11  a  un  crédit  qiU  passe  déjà  le  décuple  de  ses  espèces.  Du  jour 
qu^il  ferait  tomber  le  Système ,  toutes  ses  espèces  seraient  dispersées  en  dettes 
indispensables,  et  elles  n'auraient  pas  le  temps  d'arriver  de  la  Banque  au  Trésor 
royal.  Aussi  les  ennemis  du  Système  les  plus  éclairés  n'espèrentrils  pas  que  le 
roi  y  renonce  jamais.  D'un  autre  côté,  le  public  s'y  est  livré  par  un  choix  devenu 
de  Jour  en  jour  plus  nécessaire  ;  et  comme  le  Système  a  enrichi  plusieurs  de  ceux 
mêmes  qui  n'ont  point  pris  d'actions,  sa  chute  entraînerait  également  les  uns  et 
les  autres. 

Lors  donc  que  j'ai  dit  dans  mes  lettres  précédentes  que,  pour  faire  valoir  un 
Système  de  crédit,  il  ne  s'agissait  que  de  s'y  prêter,  je  n'ai  pas  prétendu  .dire  que 
rétablissement  ou  le  succès  du  Système  dépendit  des  particuliers  :  c'est  un  pur 
avis  que  je  leur  ai  donné,  de  s'y  prêter  pour  leur  avantage  propre  et  unique.  On 
B*en  4K>uvait  pas  dire  autant  de  l'ancienne  administration,  et  il  ne  suffisait  pas  de 
B^  prêter  pour  y  trouver  son  avantage.  Quelque  bien  intentionnés,  quelque  ha- 
biles qu'aient  été  les  ministres  qui  en  ont  été  chargés,  tous  leurs  soins  n'allaient 
qu^i  adoucir  le  vice  du  fond ,  dont  ils  n'étaient  point  les  auteurs,  et  à  recourir  le 
moins  qu'ils  pouvaient  aux  impôts  et  aux  emprunts,  ressource  aussi  ruineuse 
pour  le  roi  que  cruelle  pour  tous  les  ordres  de  l'État  sans  exception.  Ainsi  les 
principes  de  l'ancienne  administration  étaient  tels,  que  pour  bien  faire,  il  n'au- 
rait jamais  fallu  s'en  servir.  Quels  qu'ils  fussent  pourtant,  il  n'a  jamais  été  d'un 
homme  sensé  de  lutter  coutre  le  gouvernement,  parce  que  le  prince  trouve  tou- 
joars  moyen  de  mettre  en  perte  ceux  qui  lui  résistent.  Que  penser  de  ceux  qui  se 
mutinent  contre  un  Système  qui  a  procuré  tant  de  richesses  à  ceux  qui  s'y  sont 
livrés,  et  qui  a  pris  depuis  une  forme  visible  et  constante,  qui  assure  un  établis- 
sement plus  certain,  par  sa  nature,  que  les  rentes  constituées,  et  un  établissement 
9^1  peut  croître,  et  croîtra  ;  au  lieu  que  les  rentes  n'ont  jamais  pu  que  diminuer, 
etsontpéries? 

On  voit  des  rentiers  qui  gardent  leur  remboursement  en  billets  de  banque,  au 
jieB  de  prendre  des  actions  qui  produisent  un  dividende,  et  puis  qui  se  plaignent 
Jpie  le  bien  qu'on  a  aiyourd'hui  ne  produit  rien.  Ils  disent  faux  pour  le  public  ;  et 
''ne  tient  qu'à  eux  de  dire  faux  pour  eux-mêmes,  quand  il  leur  plaira.  Les  actions, 
népottdent-ils ,  ne  sont  qu'un  bien  imaginaire.  Mais  en  vérité ,  ne  s'aperçoivent- 
^  Point  que  le  crédit  des  billets  de  banque  est  de  même  nature  que  celui  des  ac- 
^i^t,  et  qu'ils  ne  tirent  même  leur  bonté  que  de  celle  des  actions?  Quelques-uns 
^tendent  qu'on  aurait  dû  garder  de  celles-ci  pour  tous  les  rentiers  de  l'Hôtel- 
^Ville.  On  a  eu,  pour  abandonner  les  actions  au  cours  de  la  place,  mille  raisons 
^^tatielles  par  rapport  aux  actions  mêmes,  auxquelles  ces  réserves  et  ces  délais 
^v^ient  ôté  toute  faveur,  tout  crédit  et  toui  revenu.  Mais  peut-on  regretter  de 
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n*en  avoir  pas  conservé  pour  des  gens  qui  ne  les  nomment  point  encore  aujour- 
d'hui qu'un  bien  chimérique? 

II  faut  pourtant  accorder  am  ennemis  du  Système,  si  cela  leur  fait  plaisir,  qu'ils 
ont  eu  contre  lui  un  certain  pouvoir  :  c'est  de  retarder  un  très  grand  nombre  d'o- 
pérations avantageuses,  dont  les  peuples  jouiraient  actuellement.  On  a  été  obligé 
d'employer  jusqu'à  présent  la  plus  grande  partie  du  temps  à  écarter  les  obstacles 
que  ces  ennemis,  bien  ou  mal  intentionnés,  mettent  au  Système;  à  réparer  ou  à 
empêcher  le  tort  qu'ils  lui  font,  ou  qu'ils  lui  veulent  faire.  Les  défiances  qu'ils 
jettent  dans  le  public  sont  la  principale  cause  de  la  cherté  des  marchandises.  Les 
ouvriers  ont  peine  à  s'accoutumer  aux  billets  de  banque,  parce  qu'ils  les  entendent 
décrier  sans  cesse  ;  et  plusieurs  marchands,  qui  savent  mieux  que  d'autres  l'usage 
du  papier,  se  prévalent,  pour  tenir  les  marchandises  à  un  prix  excessif,  des  pré- 
jugés désavantageux  qu'ils  voient  répandus  dans  le  public  contre  la  monnaie 
qu'on  leur  présente.  Quelques-uns  même  les  appuient  contre  leur  propre  con- 
science ,  et  malgré  l'exception  faite  en  leur  faveur  sur  la  quantité  d'argent  qu'ils 
peuvent  avoir,  et  se  mettent  ainsi  au  rang  des  ingrats  envers  un  Système  qui  les 
a  enrichis  ;  espèce  de  gens  qu'on  rencontre  aujourd'hui  partout.  Mais  enfin  la  vic- 
toire du  bien  sur  le  mal  étant  prochaine,  non  dans  l'esprit  du  frondeur  ignorant 
et  impuissant,  mais  dans  les  vues  du  prince  et  du  maître;  on  verra  bientôt  les 
fruits  que  ce  bien  imaginaire  est  seul  capable  de  produire,  et  que  les  biens  réels 
auraient  laissé  éternellement  dans  le  néant  :  la  communication  des  mers  et  des 
rivières,  la  réparation  des  grands  chemins,  l'établissement  des  magasins  publics 
qui  préviendra  la  cherté  des  denrées,  dans  les  années  même  qui  ne  seront  pas 
heureuses.  LIndustrie  si  mal  récompensée,  et  qui  môme  se  dégoûtaitouse  cachait, 
par  la  crainte  des  impositions,  trouvera  des  occupations  honorables  et  lucratives, 
et  dans  l'intérieur  du  royaume,  et  dans  les  colonies. 

Qu'on  ne  dise  donc  plus  que  le  Système,  quand  il  serait  bon  par  lui-même  et 
pour  d'autres  nations,  ne  convient  pas  a  la  nôtre.  11  est  inébranlable  en  tout  État, 
soit  républicain,  soit  monarchique,  qui  Taura  une  fois  admis.  Les  politiques  du 
siècle  passé  qui  ont  parlé  de  la  banque  d'Amsterdam  et  de  celle  de  Venise,  les  ont 
regardées  comme  aussi  durables  que  ces  Ëiats  mêmes.  J'ai  prouvé  qu'il  était  im- 
possible que  la  banque  royale  pût  jamais  être  détruite,  ni  par  le  roi  ni  par  le  pu- 
blic. Mais  d'ailleurs,  combien  est  grand  l'avantage  du  pouvoir  despotique  dans  les 
commencements  d'une  institution  sujette  à  tant  de  traverses^  de  la  part  d'une 
nation  qui  n'y  est  p*as  encore  accoutumée!  ll*est  comme  impossible  de  réunir  assex 
promptement  les  avis  des  chefs  d'une  république  pour  remédier  aux  inconvénients 
journaliers  et  souvent  contradictoires  que  le  peuple  fait  naître,  et  qui  demandent 
d'un  jour  à  l'autre  des  remèdes  contradictoires  en  apparence.  Le  plus  grand 
nombre  des  chefs  n'opine  pas  le  plus  saineniemt,  et  leur  expérience  dans  l'ancien 
gouvernement  est  la  principale  cause  de  leurs  erreurs  dans  le  nouveau.  Un  prince 
éclairé  abrège  infiniment  toutes  ces  diflicultés ,  et  comme  il  en  peut  renaître 
quelques-unes  dans  la  suite  des  temps,  un  roi  est  toujours  plus  capable  d'y  re- 
médier qu'un  conseil  souverain,  dont  il  faut  subir  les  altercations  et  les  lenteurs 
avant  que  d'obtenir  la  pluralité  de  ses  voix  sur  les  choses  les  plus  pressées.  J'a- 
jouterai même  ici  que  c'est  le  défaut  de  l'autorité  despotique  qui  entretient  chez 
fios  voisins  un  si  grand  nombre  de  compagnies  différentes  qui  ne  cherchent  qu'à 
se  décréditer  mutuellement;  au  lieu  qu'un  roi  seul  est  capable  de  rapporter  tout 
à  la  même  vue,  et  de  donner  à  son  royaume  un  crédit  général  et  unique,  qui  attire 
la  confiance  des  étrangers  mêmes.  D'ailleurs  la  France  a  toutes  les  conditions 
requises  pour  porter  le  crédit  et  le  commerce  à  son  plus  haut  point  :  l'étendue  et 
la  fertilité  de  son  terroir,  sa  situation  par  rapport  aux  mers  et  aux  terres,  l'in- 
dustrie et  l'activité  des  ses  habitants.  Ainsi,  bien  loin  que  le  Système'ne  lui  soit 
pas  propre,  elle  est  l'État  de  l'Europe,  et  peut-être  du  monde  entier,  auquel  il 
convienne  le  mieux.  Je  suis ,  etc. 

ht  umtûii%  mai  iliO. 
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MÉMOIRE  SUR  L'USAGE  DES  MONNAIES, 

ET  SUR  LE  PROFIT  OU  LA  PERTE  QU'iL  PEUT  Y  AVOIR  POUR  UN  PRINCE  ET  POUR 

UN  ÉTAT  DANS  L'ALTÉRATION  DU  TITRE  DE  SES  MONNAIES , 

ET  DAMS  l'augmentation  OU  LA  DIMINUTION  DE  LEUR  PRFX  , 

PAR  RAPPORT  AUX  ÉTATS  VOISINS*. 

Quoique  la  monnaie  soit  une  affaire  très  importante  ^  pourtant  elle  est  peu 
«tendue;  ceux  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet,  au  lieu  de  réclaircir,  Font  rendu  plus 
obscur.  Les  principes  qu'ils  établissent,  et  sur  lesquels  les  États  les  plus  consi- 
dérables de  l'Europe  se  gouvernent ,  sont  faux  ;  c'est  ce  que  je  me  propose  de 
prouver. 

Je  divise  ce  Mémoire  en  quatre  parties  : 

La  première  prouve  que  l'empreinte  ne  donne  pas  la  valeur  à  la  monnaie; 

I^  seconde ,  que  la  défense  de  transporter  les  espèces  ou  matières ,  est  cause 
qu^une  plus  grande  quantité  est  transportée; 

La  troisième,  que  tout  affaiblissement  de  monnaie  est  injuste,  et  porte  préju- 
dice à  l'État; 

Et  la  quatrième,  que  le  prix  des  espèces  de  différentes  matières  ne  doit  pas  être 
réglé  par  le  prince. 

Ilparattra  extraordinaire  que  je  prétende  condamner  les  principes  par  lesquels 
les  États  les  mieux  policés  de  l'Europe  sont  gouvernés  ^  et  que  je  trouve  à  redire 
à  la  conduite  des  ministres  sur  une  matière  si  délicate. 

Une  personne  qui  donne  toute  son  application  à  un  même  sujet,  y  peut  faire  un 
plus  grand  progrès  qu'une  autre  d'un  esprit  supérieur,  qui  est  obligée  par  de  grands 
emplois  à  partager  son  temps  entre  plusieurs  affaires  différentes. 

PREMIÈRE   PARTIE. 

M.  Roizard,  auteur  français,  a  défini  la  monnaie  une  portion  de  matière  à  la- 
quelle l'autorité  publique  a  donné  un  poids  et  une  valeur  certaine,  pour  servir  de 
prix  à  toutes  choses  dans  le  commerce. 

La  monnaie  ne  reçoit  point  sa  valeur  de  l'autorité  publique,  comme  M.  Boizard 
prétend  :  l'empreinte  marque  son  poids  et  son  titre;  elle  fait  connaître  que  la 
pièce  est  composée  de  telle  quantité  de  matière,  dételle  finesse,  mais  ne  donne 
pas  la  valeur  :  c'est  la  matière  qui  en  fait  la  valeur^. 

Le  prince  peut  appeler  une  pièce  de  vingt  sous  un  écu,  et  la  faire  recevoir  pour 
quatre  livres.  C'est  une  manière  de  taxer  ses  sujets,  qui  sont  obligés  à  la  recevoir 
sur  ce  pied  :  pourtant  il  n'augmente  pas  la  valeur  de  la  pièce  de  vingt  sous;  elle 
passe  pour  quatre  livres,  mais  une  livre  alors  ne  vaudrait  que  ce  que  cinq  sous 
valaient  avant  ce  surhaussement. 

Si  le  prince  donnait  la  valeur  à  la  monnaie,  il  pourrait  donner  à  l'étain,  au  plomb , 
t>u  aux  autres  métaux  fabriqués  en  pièces  d'une  once,  la  valeur  d'un  écu,  et  les  faire 
servir  dans  le  commerce,  comme  la  monnaie  d'argent  sert  présentement.  Mais, 
quand  le  prince  aurait  donné  la  fabrique  et  le  nom  d'écu  à  une  once  d'étain ,  le 


«  Ce  mémoire  est  extrait  des  Recherches  et  considérations  sur  les  finances  de  France,  par  For- 
kottDtte.tome  VI.  Édit.  in  12.  Liéffe,1758. 

*  Pour  bien  eniendre  toat  ceci,  il  faut  distinguer  très  nettement  la  dénomination  ou  râleur  numéraire 
de  la  monnaie,  qui  est  arbitraire  ;  sa  valeur  intrinsèque ,  qui  dépend  du  poids  et  du  degré  de  finesse  ;  sa 
valeur  tccidentelle ,  qui  dépend  des  circonstances  du  commerce  dans  l'échange  que  l'on  fait  des  denrées 
avec  la  monnaie.  Ainsi  la  monnaie  peut  être  définie  une  portion  de  métal ,  à  laquelle  le  prince  donne 
«M  fome ,  un  nom  et  une  empreinte,  pour  certifier  du  poids  et  du  titre ,  dans  l'échange  qui  s'en  peut 
faire  arec  tontes  les  choses  que  les  hommes  veulent  mettre  dans  le  commerce.  {Koie  de  For  tonnais. ) 


638  LAW. 

sujet  ne  donnerait  pas  des  marchandises  de  la  valeur  d'un  écu  pour  Técu  d*étain, 
parce  que  la  matière  de  quoi  il  serait  fait  ne  le  vaut  pas. 

tia  monnaie  n'est  pas  une  valeur  certaine,  comme  M.  Boîzard  la  définit;  car 
quoique  le  prince  n'y  fasse  aucun  changement,  que  les  espèces  soient  continuées 
du  même  poids  et  titre,  et  exposées  au  même  prix,  pourtant  la  monnaie  est  incer- 
taine en  valeur. 

Pour  prouver  cela,  je  femi  voir  d'où  les  effets  reçoivent  leur  valeur,  de  quelle 
manière  cette  valeur  est  appréciée,  et  comment  elle  change. 

Les  effets  reçoivent  leur  valeur  des  usages  auxquels  ils  sont  employés.  S'ils 
étaient  incapables  d'auvon  usage ,  ils  ne  seraient  d'aucune  valeur. 

La  valeur  des  effets  est  plus  ou  moins  haute,  selon  que  leur  quantité  est  pro- 
portionnée à  la  demande. 

L'eau  n'est  pas  vendue,  on  la  donne,  parce  que  la  quantité  est  bien  plus  grande 
que  la  demande.  Les  vins  sont  vendus ,  parce  que  la  demande  pour  les  vins  est 
plus  grande  que  la  quantité. 

La  valeur  des  effets  change  quand  la  quantité  ou  la  demande  change.  Si  les  vins 
sont  en  grande  quantité,  ou  que  la  demande  pour  les  vins  diminue,  le  prix  baisse. 
Si  les  vins  sont  rares,  ou  que  la  demande  augmente,  le  prix  hausse. 

La  bonne  ou  mauvaise  qualité  des  effets  et  la  plus  grande  ou  la  moindre  quan- 
tité des  usages  auxquels  ils  sont  employés  sont  comprises ,  quand  je  dis  que  leur 
valeur  est  plus  ou  moins  haute  selon  que  la  quantité  est  proportionnée  à  la  de- 
mande. La  meilleure  ou  plus  mauvaise  qualité  n'augmente  ni  ne  diminue  le  prix 
qu'à  mesure  que  la  différence  dans  la  qualité  augmente  ou  diminue  la  demande. 

Exemple  :  les  vins  ne  sont  pas  de  la  bonté  qu'ils  étaient  l'année  passée  ;  la  de- 
mande pour  les  vins  ne  sera  pas  si  grande,  et  le  prix  diminuera  ;  mais  si  les  vins 
sont  moins  abondants  et  que  la  diminution  de  la  quantité  réponde  à  la  diminotion 
de  la  demande,  ils  continueront  d'être  vendus  au  même  prix,  quoiqu'ils  ne  soient 
pas  de  la  même  bonté.  La  diminution  de  la  quantité  augmentera  le  prix ,  autant 
que  la  différence  dans  la  qualité  l'aurait  baissé,  et  la  quantité  est  supposée  alors 
dans  la  même  proportion  qu'elle  était  l'année  passée  avec  la  demande. 

L'eau  est  plus  utile  et  nécessaire  que  le  vin,  pourtant  on  donne  l'eau  et  on  vend 
le  vin  :  donc  les  qualités  des  effets  ni  les  usages  auxquels  ils  sont  employés  ne 
changent  leur  prix ,  qu'à  mesure  que  la  proportion  entre  la  quantité  et  la  demande 
est  changée  par  là. 

L'or  et  l'argent,  comme  les  autres  effets,  reçoivent  leur  valeur  des  usages  aux^ 
quels  ils  sont  employés. 

Leur  valeur  est  plus  ou  moins  haute,  selon  que  la  quantité  est  proportionnée  à 
la  demande. 

Leur  valeur  change  quand  la  quantité  ou  la  demande  change. 

Comme  la  monnaie  reçoit  la  valeur  des  matières  desquelles  elle  est  faite,  et  que 
la  valeur  de  ces  matières- est  incertaine,  la  monnaie  est  incertaine  en  valeur, 
quoique  continuée  du  même  poids  et  titre  et  exposée  au  même  prix.  Si  la  quan- 
tité des  matières  souffre  quelque  changement  de  valeur,  l'écu  sera  du  même  poids 
et  titre ,  et  aura  cours  pour  le  même  nombre  de  livres  ou  sous  ;  mais  la  quantité 
delà  matière  d'argent  étant  augmentée,  ou  la  demande  étant  diminuée ,  l'écu  ne 
sera  pas  de  la  même  valeur. 

Si  la  mesure  du  blé  est  vendue  le  double  de  la  quantité  de  monnaie  qu'elle  était 
vendue  il  y  a  cinquante  années,  on  conclut  que  le  blé  est  plus  cher.  La  différence 
du  prix  peut  être  causée  par  des  changements  arrivés  dans  la  quantité  ou  dans 
la  demande  du  blé;  alors  le  blé  est  plus  cher.  Cette  différence  peut  être  causée 
par  des  changements  arrivés  dans  la  quantité  ou  dans  la  demande  pour  la  mon- 
naie; alors  c'est  la  monnaie  qui  est  à  meilleur  marché. 

Les  espèces  étant  continuées  du  même  poids  et  titre  et  exposées  au  même  |irix, 
nous  apercevons  peu  les  changements  dans  la  valeur  de  la  monnaie  des  matières 
d'or  et  d'argent  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  leur  valeur  ne  change.  Un  ëcu  ou 
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une  once  d*argent  ne  vaut  pas  tant  quMl  y  a  un  siècle.  La  valeur  de  toutes  choses 
change,  et  l'argent  a  plus  changé  que  les  autres  effets  :  Taugmentation  de  sa  quan- 
tité depuis  la  découverte  des  Indes  a  tellement  diminué  sa  valeur,  que  dix  onces 
en  matières  ou  en  espèces  ne  valent  pas  tant  qu'une  once  valait. 

Pour  être  satisfait  de  ce  que  j'avance ,  on  peut  s'informer  du  prix  des  terres , 
maisons ,  blés ,  vins  et  autres  effets ,  avant  la  découverte  des  Indes  :  alors  mille 
onces  d'argent,  ou  en  matières,  ou  en  espèces,  achetaient  plus  de  ces  effets  que 
dix  mille  n'achèteraient  présentement.  Les  effets  ne  sont  pas  plus  chers  ou  di^ 
fèrent  peu ,  leur  quantité  étant  à  peu  près  dans  la  même  proportion  qu'elle  était 
alors  avec  la  demande  ;  c'est  l'argent  qui  est  à  meilleur  marché. 

Ceux  qui  se  servent  de  la  vaisselle  d'argent  croient  ne  perdre  que  l'intérêt  de  la 
somme  employée,  le  contrôle  et  la  façon  ;  mais  ils  perdent  encore  ce  que  la  ma- 
tière diminue  en  valeur;  et  la  matière  diminuera  tant  que  la  quantité  augmentera, 
et  que  la  demande  n'augmentera  pas  à  proportion.  Une  famille  qui  s'est  servie  de 
dix  mille  onces  de  vaisselle  depuis  deux  cents  ans  a  perdu  la  valeur  de  plus  de 
neuf  mille  onces,  outre  la  façon ,  le  contrôle  et  l'intélvât;  car  les  dix  mille  onces 
ne  valent  pas  ce  que  mille  onces  valaient  alors* 

Les  Compagnies  des  Indes  d'Angleterre  et  de  Hollande  ont  porté  une  quantité 
considérable  d'espèces  et  de  matières  d'argent  aux  Indes-Orientales,  on  en 
portent  au  Levant ,  et  il  s'en  consomme  dans  l'Europe ,  ce  qui  a  un  peu  soutenn 
sa  valeur  ;  mais  nonobstant  le  transport  et  consommation ,  la  grosse  quantité  qui 
a  été  apportée  a  diminué  sa  valeur  de  quatre-vingt-dix  pour  cent,  comme  je  Ta! 
remarqué. 

La  quantité  d'or  a  augmenté  plus  que  la  demande,  et  l'or  a  diminué  en  va- 
leur; mais  comme  sa  quantité  n'a  pas  augmenté  dans  la  même  proportion  que 
l'argent ,  sa  valeur  n'a  pas  tant  diminué.  11  y  a  deux  cents  ans ,  l'once  d'or  valait 
en  France  seize  livres  cinq  sous  quatre  deniers,  et  l'once  d'argent  une  livre  doue 
sons. 

L'once  d'or  en  matière  ou  en  espèces  valait  alors  dix  onces  d'argent;  à  présent 
elle  en  vaut  plus  de  quinze. 

Donc  ces  métaux  ne  sont  pas  de  la  valeur  qu'ils  étaient  à  l'égard  des  antres 
effets,  ni  à  l'égard  l'un  de  l'autre.  L'or,  quoique  diminné  en  valeur,  vaut  la  moitié 
plus  d'argent  qu'il  n'a  valu. 

Par  ce  que  je  viens  de  dire,  il  est  évident  que  le  prince  ne  donne  pas  la  valeur 
à  la  monnaie,  comme  M.  Boizard  prétend  :  car  sa  valeur  consiste  dans  la  matière 
de  quoi  elle  est  composée.  Aussi  il  est  évident  que  sa  valeur  n'est  pas  certaine  « 
puisque  l'expérience  a  fait  voir  qu'elle  a  diminué  depuis  la  découverte  des  Indes 
de  plus  de  quatre-vingt-dix  pour  cent. 

Par  ces  diminutions  arrivées  à  la  valeur  de  la  monnaie ,  je  n'entends  pas 
parler  des  affaiblissements  que  les  princes  ont  faits  dans  les  espèces.  J'ai  parlé 
seulement  de  la  diminution  de  la  valeur  des  matières ,  causée  par  l'augmentation 
de  leur  quantité.  • 

Quand  on  examine  les  affaiblissements,  on  trouvera  que  de  cinquante  parties  il 
n'en  reste  qu'une  ;  je  veux  dire  qu'il  y  avait  autant  .d'argent  en  vingt  sous  qu'il  y  en 
a  présentement  en  cinquante  livres. 

Ce  qui  est  prouvé  par  les  ordonnances  touchant  la  fabrique  des  sons  en  France. 
L'année  755  il  y  avait  alors  la  même  quantité  d'argent  fin  dans  un  sou  qu'il  y  a 
présentement  dans  le  demi-écu  qui  vaut  cinquante  sous. 

Mais  pour  ne  pas  remonter  si  loin ,  les  espèces  d'argent  ont  été  affaiblies  en 
France  depuis  deux  cents  ans  d'environ  les  deux  tiers  de  leur  valeur. 

Ceux  qui  ont  eu  leur  bien  payable  en  monnaie  ont  souffert  encore  par  les  dimi- 
nutions des  rentes.  Avant  la  découverte  des  Indes,  les  rentes  étaient  constituées 
au  denier  dix  ;  présentement  au  denier  vingt.  Une  donation  faite  il  y  a  deux  cents 
ans,  destinée  pour  l'entretien  de  cinquante  personnes,  peut  à  peine  en  entretenir 
une.  Je  supposerai  cette  donation  hypothéquée  pour  la  somme  de  dix  mille  livres; 
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la  monnaie  étant  alors  rare,  les  rentes  étaient  constituées  an  denier  dix;  mille 
livres  d'intérêt  pouvaient  alors  entretenir  cinquante  personnes,  la  moanale,  à 
cause  de  sa  rareté ,  étant  d'une  grande  valeur  ;  devenue  plus  abondante  par  la 
quantité  des  matières  apportées  en  Europe,  Tintérét  est  baissé  à  cinq  pour  cent; 
rinlérét  de  Thypothèque  est  réduit  par  là  de  mille  à  cinq  cents  livres.  11  n*y  a  que 
le  tiers  d'argent  dans  la  monnaie,  par  lesaflTaiblissements  que  les  princes  ont  faits; 
ce  qui  réduit  la  valeur  de  ces  cinq  cents  livres  à  cent  soixante-six  livres  treize 
sous  quatre  deniers  ;  et  les  matières  ayant  diminué  en  valeur  de  quatré-vingt«dix 
pour  cent,  les  cinq  cents  livres  monnaie  faible  ne  valent  pas  davantage  que  seize 
livres  valaient  il  y  a  deux  cents  ans,  et  n'achèteraient  pas  plus  de  denrées  que  seize 
livres  en  auraient  acheté. 

Par  cette  supposition ,  une  somme  destinée  pour  Tentrctien  de  cinquante  per- 
sonnes, et  qui  suffisait,  ne  peut  pas  en  entretenir  une  présentement. 

La  quantité  des  matières  apportées  en  Europe  depuis  la  découverte  des  Indes 
a  non-seulement  dérangé  les  biens  et  revenus  des  particuliers ,  elle  a  dérangé 
même  les  puissances,  qui  ne  sont  plus  dans  la  même  proportion  de  forc-e.  Celles 
qui  ont  profité  le  plus  par  le  commerce  d'Espagne  abondent  en  espèces,  pendant 
que  les  autres  peuvent  à  peine  se  soutenir  dans  l'état  où  elles  étaient. 

II  n^est  pas  extraordinaire  que  M.  Boizard  se  soit  abusé  dans  la  définition  de 
Il  monnaie;  mais  M.  Locke,  Anglais,  homme  profond,  qui  raisonnait  bien  et 
qui  s^est  rendu  fameux  par  ses  beaux  ouvrages,  est  tombé  dans  une  pareille 
méprise. 

Il  est  d'opinion  que  les  hommes,  par  un  consentement  général,  ont  donné  nne 
valeur  imaginaire  à  la  monnaie. 

Je  ne  saurais  concevoir  comment  les  hommes  de  différentes  nations,  ou  ceux 
d*ane  même  province,  auraient  pu  consentir  à  donner  une  valeur  imaginaire  à 
aocnni  effet,  encore  moins  à  la  monnaie  par  laquelle  la  valeur  des  autres  effets 
est  mesurée,  et  qui  est  donnée  comme  le  prix  de  toute  chose;  ou  qu'aucune  natioD 
ait  voulu  recevoir  une  matière  en  échange  ou  en  payement  pour  plus  qu'elle  ne 
valait,  et  comment  cette  valeur  imaginaire  a  pu  se  soutenir. 

Supposons  qu'en  Angleterre  la  monnaie  eût  été  reçue  à  une  valeur  imaginaire, 
et  que  les  autres  nations  eussent  consenti  à  la  recevoir  à  cette  valeur;  alors  Ym 
ayant  cours  en  Angleterre  pour  soixante  pence  devait  valoir  soixante  stivers  ea 
rfollande,  le  penny  et  le  stiver  nVlant  que  des  numéros  par  lesquels  on  compte; 
mais  on  voit  le  contraire,  la  monnaie  est  estimée  et  reçue  selon  la  quantité  H 
qualité  des  matières  dont  elle  est  composée. 

Avant  que  l'argent  fût  employé  aux  usages  de  la  monnaie,  il  avait  une  valeur 
dépendante  des  usages  auxquels  il  était  alors  employé;  il  était  reçu  comme  mon- 
naie, sur  le  pied  qu'il  était  alors  en  matière.  Si  l'argent  n'avait  eu  aucune  valeur 
avant  d'être  employé  aux  usages  de  la  monnaie,  il  n'y  aurait  jamais  été  employé. 
Qui  aurait  voulu  recevoir  une  matière  qui  n'avait  aucune  valeur,  comme  le  prix 
de  ses  biens?  Une  livre  de  plomb  en  monnaie  vaudrait  quelque  chose,  le  plomb 
étant  capable  de  divers  usages  lorsqu'il  est  réduit  en  matière  ;  mais  une  Une 
d'argent  fabriqué  ne  vaudrait  rien,  si,  réduit  en  matière,  il  était  incapable  d'ancan 
usage  comme  métal. 

Donc  l'argent,  avant  d'être  employé  à  faire  la  monnaie,  avait  une  valeur  dépen- 
dante des  usages  auxquels  il  était  alors  employé,  et  était  reçu  comme  monniiei 
sur  le  pied  qu'il  valait  en  matière. 

Étant  employé  à  faire  la  monnaie,  il  augmente  sa  valeur;  mais  cette  ang- 
mentation  de  valeur  ne  vient  pas  de  la  fabrique  ou  monnayage,  car  l'argent  en 
matière  vaut  autantque  celui  qui  est  fabriqué  ;  et  cette  valeufn^est  pas  imagiDairei 
non  plus  que  la  valeur  qu'il  avait  avant  d'être  employé  à  faire  la  monnaie. 

Sa  première  valeur  comme  métal  venait  de  ce  que  l'argent  avait  des  qualités 
qui  le  rendaient  propre  à  plusieurs  usages  auxquels  il  était  employé  :  l'augmen- 
tation de  sa  valeur  venait  de  ce  que  ce  métal  avait  des  qualités  qui  le  rendaient 
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propre  à  faire  là  monnaie.  Ces  valeurs  sont  plus  ou  moins  grandes,  selon  que  la 
demande  de  Targent  pour  ces  usages  est  plus  ou  moins  grande,  et  selon  que  cette 
demande  est  proportionnée  à  la  quantité  de  ce  métal. 

Si  Tune  ou  Tautre  de  ces  valeurs  est  imaginaire,  toute  valeur  est  imaginaire  ; 
car  les  effets  n^ont  aucune  valeur  que  les  usages  auxquels  ils  sont  employés,  et 
selon  que  leur  quantité  est  proportionnée  à  la  demande. 

Je  ferai  voir  comment  et  par  quelles  raisons  Targent  a  été  employé  à  faire  de  la 
monnaie. 

Avant  que  Fusage  de  la  monnaie  fQt  connu ,  les  effets  étaient  échangés  par 
trocs. 

Cette  manière  d'échange  était  très  embarrassante.  Il  n*y  avait  pas  alors  de  me- 
sure pour  connaître  la  proportion  de  valeur  que  les  effets  avaient  les  uns  aux 
autres.  Exemple  :  A  demandait  à  troquer  cinquante  mines  de  blé  contre  du  vin  ; 
on  ne  pouvait  pas  bien  détermmer  la  quantité  des  vins  qu'A  devait  recevoir  pour 
ses  cinquante  mines  de  blé  :  car  quoique  la  proportion  entre  les  vins  et  les  blés 
Tannée  précédente  fût  connue ,  si  les  vins  ou  le  blé  n'étaient  pas  de  la  même 
bonté,  si  par  la  bonne  ou  mauvaise  récolte  ils  étaient  plus  ou  moins  abondant!, 
alors  la  quantité  du  blé  et  des  vins  n'étant  pins  dans  la  même  proportion  avec     ^     .« 
la  demande,  la  proportion  de  valeur  était  changée,  et  les  cinquante  mines  de"     .!. 
blé  pouvaient  valoir  deux  fois  la  quantité  des  vins  qu'ils  valaient  l'année  précë-*^^'^  ''.  ; 
dente. 

L'argent  étant  capable  d'un  titre,  c'est-à-dire  réduit  à  un  certain  degré  de  ft- 
nesse,  étant  alors  peu  sujet  au  changement  dans  la  quantité  ou  la  demande,  et  par 
là  moins  incertain  en  valeur,  était  employé  à  servir  de  moyen  terme  pour 
connaître  la  proportion  de  valeur  des  effets. 

Si  les  cinquante  mines  de  blé  valaient  deux  cents  onces  d'argent  de  tel  titre,  et    ; 
que  deux  cents  onces  d'argent  de  cette  finesse  valussent  trente  mnids  de  vin  de  la* 
qualité  que  A  demandait  en  échange,  alors  trente  muids  de  ce  vin  étaient  l'équî^ 
valent  de  ces  cinquante  mines  de  blé. 

La  proportion  de  valeur  des  effets  livrés  en  différents  endroits  était  encore 
plus  difficile  à  connaître.  Exemple  : 

Cent  pièces  de  toile  de  Hollande  étaient  livrées  à  Amsterdam  à  Tordre  d*aii 
marchand  de  Londres,  et  le  marchand  d'Amsterdam  écriTaitqu^onlivrât  à  Londres 
à  son  ordre  la  valeur  de  ces  toiles  en  draps  d'Angleterre;  la  valeur  de  ces  cent 
pièces  de  toile  ne  pouvait  pas  être  réglée  sur  la  quantité  des  draps  d'Angleterre 
ni  sur  ce  qu'elles  valaient  à  Amsterdam ,  parce  que  ces  draps  étaient  d'une  plus 
grande  valeur  à  Amsterdam  qu'à  Londres  où  ils  devaient  être  livrés;  réciproque- 
ment la  valeur  des  draps  d'Angleterre  ne  pouvait  pas  être  réglée  sur  la  quantité 
des  toiles  de  Hollande  ni  sur  ce  que  ces  draps  valaient  à  Londres,  parce  que  les 
toiles  étaient  d'une  plus  grande  valeur  à  Londres  qu'à  Amsterdam  où  elles  avaient 
été  livrées.  g- 

L'argent  étant  très  portatif,  et  par  cette  qualité  à  peu  près  de  la  même  valeur  '■*' 
en  différents  endroits,  était  employé  à  servir  de  mesure  pour  connaître  la  pro- 
portion de  valeur  des  effets  livrés  en  différents  endroits  :  si  les  cent  pièces  de  toile 
valaient  à  Amsterdam  mille  onces  d'argent  fin,  et  que  mille  onces  d'argent  fin  va- 
lussent à  Londres  vingt  pièces  de  drap  de  la  qualité  que  le  marchand  hollandais 
demandait  en  échange,  alors  vingt  pièces  de  ce  drap  livrées  à  Londres  étaient 
l'équivalent  de  ces  cent  pièces  de  toile  livrées  à  Amsterdam. 

Les  contrats,  promesses,  etc.,  étant  payables  en  effets,  étaient  sujets  aux  dis- 
putes, les  effets  de  même  espèce  différant  beaucoup  en  valeur.  Exemple  :  A 
prétait  cinquante  mines  de  blé  à  B,  et  6  contractait  à  les  rendre  dans  une  année. 
A  prétendait  que  le  blé  que  B  lui  rendait  n'était  pas  de  la  bonté  de  celui  qu'il 
avait  prêté;  et  comme  le  blé  n'était  pas  susceptible  d'un  titre,  on  ne  pouvait  pas 
juger  du  préjudice  que  A  recevait  en  prenant  son  payement  en  blé  d'une  qualité 
inférieure. 
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l/argeiit  ciaul  capable  d'un  litre,  était  employé  à  servir  de  valeur  dans  laquelle 
on  contractait;  alors  celui  qui  prétait  prenait  le  contrat  payable  en  tant  d*onces 
d*argent  de  tel  titre,  et  par  là  évitait  toute  dispute. 

On  avait  de  la  peine  à  trouver  les  effets  qu'on  demandait  en  échange.  Exemple: 
A  avait  du  blé  plus  qu'il  n'en  avait  besoin,  et  cherchait  à  troquer  contre  du  vin; 
mais  comme  le  pays  n'en  produisait  point,  il  éuiit  obligé  de  transporter  son  blé 
pour  le  troquer  sur  les  lieux  où  il  y  avait  du  vin. 

L'argent  étant  plus  portatif  était  employé  à  ser\'ir  de  moyen  terme  par  lequel 
les  effets  pouvaient  être  plus  commodément  échangés;  alors  A  troquait  son  blé 
contre  de  l'argent  sur  les  lieux  pour  acheter  les  vins  dont  il  avait  besoin. 

L'argent  avec  ses  autres  qualités  étant  divisible  sans  diminuer  de  sa  valeur, 
étant  durable  et  portatif,  était  d'autant  plus  propre  à  servir  à  ces  usages  ;  et  ceux 
qui  avaient  des  effets  dont  ils  n'avaient  pas  immédiatement  besoin,  les  conver- 
tissaient en  argent.  Il  était  moins  embarrassant  a  garder  que  les  autres  effets; 
sa  valeur  était  alors  moins  sujette  au  changement;  il  était  plus  durable,  et,  étant 
divisible  sans  perdre  de  sa  valeur,  on  pouvait  s'en  servir  en  tout  ou  en  partie, 
comme  on  avait  besoin. 

Donc  l'argent  en  matière,  ayant  (es  qualités  nécessaires,  était  employé  à  servir 
aux  usages  auxquels  la  monnaie  sert  présentement.  Ktant  capable  de  recevoir 
une  empreinte,  les  princes  établirent  des  bureaux  pour  le  porter  à  un  titre  et  le 
fabriquer.  Par  là  le  titre  et  le  poids  étaient  connus,  et  l'embarras  delcpeseret 
raffiner  épargné. 

Mais  la  fabrique  ne  donne  pas  la  valeur  à  la  monnaie,  et  sa  valeur  n^est  pas  îauh 
giuaire,  comme  MM.  Locke  et  Boizard  prétendent.  La  monnaie  reçoit  sa  valeur 
des  matières  de  quoi  elle  est  composée  ;  et  sa  valeur  est  plus  ou  moins  forte,  selon 
que  la  quantité  est  proportionnée  à  la  demande.  Aussi  sa  valeur  est  réelle,  comme 
la  valeur  des  blés,  vins  et  autres  effets.  11  est  vrai  que  si  les  hommes  trouvaient 
quelque  autre  métal  plus  propre  que  l'argent  à  faire  la  monnaie  et  à  servir  au 
autres  usages  auxquels  l'argent  en  matière  est  employé,  comme  de  faire  la  viii- 
selle,  etque  ce  métal  fût  à  bon  marché,  l'argent  baisserait  considérablement  de 
sa  valeur,  et  ne  vaudrait  pas  la  dépense  de  le  tirer  des  mines;  aussi,  si  ks 
hommes  trouvaient  quelque  boisson  plus  agréable,  plus  saine  et  à  meilleur  marché 
que  les  vins,  les  vignes  ne  seraient  plus  estimées  et  ne  vaudraient  pas  la  dépense 
de  les  cultiver;  on  emploierait  les  terres  à  produire  ce  qui  suppléerait  alors  à 
l'usage  des  vins. 

SECONDE  PARTIE. 

La  défense  de  transporter  les  espèces  ou  matières  ne  les  empêche  pas  d'être 
transportées. 

Les  Espagnols  ont  fait  des  lois  très  rigoureuses  contre  le  transport  des  espèces 
et  matières;  mais,  comme  les  denrées  et  manufactures  étrangères  consommées 
en  Espagne  montaient  à  une  plus  grande  somme  que  les  denrées  et  manufaclores 
d'Espagne  consommées  en  pays  étranger,  et  qu'une  grande  partie  des  effets  en- 
voyés en  Amérique  appartenait  aux  étrangers,  la  valeur  de  ces  effets  et  la  balance 
due  par  l'Espagne  ont  été  transportées  en  espèces  ou  matières  ;  et  de  tout  ce  ({QÎ 
a  été  apporté  des  Indes  très  peu  a  resté  aux  Espagnols,  malgré  les  défenses  qu'on 
a  pu  faire. 

Il  est  inutile  de  défendre  le  transport  des  espèces  ou  matières,  quand  il  n'y  si 
point  de  balance  due  ;  alors  ce  transport  cesse  ;  quand  une  balance  est  due,  cette 
défense  n'est  pas  le  remède  propre  à  ce  mal. 

Pour  empêcher  ce  transport,  on  peut  défendre  l'entrée  des  marchandises  des- 
quelles on  a  moins  besoin,  ou  charger  leur  entrée  de  droits  pour  en  diminuer  la 
consommation  ;  mais  comme  les  autres  États  peuvent,  avec  raison,  se  plaindre 
de  ces  défenses  ou  impôts,  et  faire  de  mi^me  à  l'égard  des  marchandises  de  ce 
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s,  le  meilleur  moyen  est  d'être  plus  industrieux  ou  plus  ménager,  de  faire  tra- 
1er  davantage  le  peuple  ou  rempéclier  de  tant  dépenser. 
Jn  homme  qui  dépense  plus  que  son  revenu  deviendra  pauvre;  de  même  un 
t  qui  consume  plus  que  la  valeur  de  son  produit  et  du  travail  du  peuple.  La 
sommation  des  denrées  et  manufactures  du  pays  doit  être  réglée  comme  colle 
effets  étrangers  *  ;  car  si  on  consume  trop,  il  n*y  aura  pas  assez  à  transporter 
r  balancer  les  effets  étrangers  dont  elle  a  absolument  besoin, 
tétendre  empêcher  le  transport  des  espèces  et  matières  tant  qu'une  balance 
due,  c'est  vouloir  faire  cesser  Teffet ,  quoique  la  cause  dure.  Rendre  le  peuple 
s  industrieux,  diminuer  la  consommation,  etc.,  fait  cesser  l'effet  eo  levant  la 
se.  Par  ce  moyen ,  le  commerce  étranger  peut  être  rendu  avantageux,  et  les 
ècesou  matières  des  étrangers  seront  apportées  dans  le  pays  ;  mais  tant  qu'une 
ince  est  due  aux  étrangers ,  il  n'est  guère  praticable  ni  juste  d'empêcher  le 
isport  des  espèces.  Les  défenses  étant  rigoureusement  exécutées  rendront  ce 
isport  plus  dangereux;  alors  le  change  sera  plus  haut,  et  les  billonneurs 
nent  plus  à  mesure  qu'ils  courent  plus  de  risques;  ce  qui  les  engagera  à  conti- 
T  le  commerce  malgré  les  défenses. 

)bjection.  On  dira  que  la  défense  de  transporter  les  espèces  oblige  les  mar- 
.nds  étrangers  à  qui  la  balance  est  due  de  prendre  la  valeur  en  marchandises, 
les  marchands  du  pays  qui  doivent  d'en  transporter  une  plus  grande  quantité 
\  d'ordinaire  pour  s'acquitter. 

lÉPONSE.  Je  supposerai  que  la  valeur  de  la  balance  due  est  transport^^e  en 
rchandises,  donc  ce  transport  et  plus  grand  que  d'ordinaire ,  et  plus  que  le 
MHD  des  étrangers  ;  car  quoiqu'un  Étal  fasse  une  consommation  extraordinaire^ 
{  marchandises  étrangères,  les  étrangers  ne  feront  pas  de  même  à  l'égard  des' 
irchandises  de  ce  pays ,  et  comme  alors  la  quantité  transportée  sera  plusgrande 
e  d'ordinaire  sans  que  la  demande  ait  augmenté,  le  prix  baissera;  les  années 
iraotes  il  eu  sortira  moins,  à  proportion  des  magasins  que  les  étrangers  auront 
ts;  en  sorte  que  ce  commerce  forcé  fera  plus  de  mal  à  l'État  que  si  on  avait 
ssé  transporter  la  balance  en  espèces ,  et  qu'on  'eût  gardé  ces  marchandises 
HjQ'à  ce  que  la  demande  étrangère  eût  engagé  les  marchands  du  pays  ou  les 
rangers  à  les  sortir. 

Mais  la  défense  de  transporter  les  espèces  n'oblige  pas  les  marchands  à  faire 
ilir  la  valeur  de  la  balance  due  en  marchandise.  Les  espèces  sont  transportées 
rie  risque  de  ceux  qui  doivent  ou  qui  ont  besoin  des  espèces  dans  les  pays 
rangers,  sur  le  risque  des  étrangers  à  qui  la  balance  est  due,  ou  sur  celui  des 
Honneurs  qui  gagnent  le  prœmium  qu'on  donne  sur  le  change.  Et  ce  commerce 
t  si  profitable,  qu'il  se  trouve  des  personnes  assez  entreprenantes  pour  le  faire, 
loique  les  peines  soient  très  sévères. 

Je  suppose  que  les  billonneurs  gagnent  cinq  pour  cent,  ils  ont  plus  de  profil 
le  dans  d'autres  aflaires  où  on  gagne  vingt  ;  car  ils  font  valoir  leur  capital  plus 

«vent. 

Si  les  défenses  sont  exécutées  avec  rigueur,  il  se  font  payer  davantage,  et  le 

ange  monte  à  dix  et  douze  pour  cent  plus  haut  que  le  prix.  Mais  le  danger 

KBpéche  pas  le  transport  des  espèces,  et  ceux  à  qui  la  balance  est  due  ne 

tdeot  pas  sur  le  change;  ils  vendent  leurs  marchandises  d'autant  plus  cher 

le  le  change  est  plus  haut  que  le  pair,  comme  je  ferai  voir  dans  la  suite  de  ce 

énoire. 

CêIIm  maiiiiie  est  pernicieuse  et  fort  estraordinaire  dans  la  bouche  de  ■.  Law.  Il  est  évident  que 
ilaeoMomniaUoD  intérieure  et  généralement  proportionnelle  sera  grande,  ptas  il  y  aura  de  travail 
ffé  pour  le  people ,  mieux  les  richesses  seront  réparties.  >i  une  nation  consomme  tons  ses  ouvrages, 
t  (|B*clte  ne  trouve  aucun  avantage  à  travailler  pour  l'étranger,  et  que  Tétranger  n'en  trouve  aucun  h 
ire  iravaiDer.  Ce  ne  sera  pointa  la  consommation  intérieure  qu'il  faudra  a'en  prendre  ,  mais  àt  de» 
I  inlérieorf ,  comme  trop  haut  intérêt  de  l'argent .  gènes  dans  le  travail ,  douanes  iniérieures,  etc. 
e  de  rarbonnaU.) 
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J'ai  supposé  que  les  uiarchaudises  de  Krauce  trausportées  Taunée  1703  par  les 
Français  étaient  veudues  cent  cinquante  millions,  qui  valaient  alors  oeal  cinquante 
raillions  en  France  ;  mais  le  change  étant  monté  à  dix  pour  cent ,  la  même  quan- 
tité de  marchandises  serait  vendue  Tannée  1703  dix  pour  cent  meilleur  marché, 
ou  cent  trente-cinq  millions  sept  cent  quatorze  mille  deux  cent  quatre-vingt-six 
livres,  cette  so^me  en  pays  étranger  valant  par  le  change  cent  cinquante  millions 
en  France. 

De  CCS  cent  trente-cinq  millions  sept  cent  quatorze  mille  deux  cent  quatre^ingt- 
six  livres ,  il  faut  rabattre  cent  millions  pour  les  marchandises  achetées  par  les 
Français  en  pays  étranger,  et  vingt  millions  fournis  au  roi;  reste  dû  quinze  mil- 
lions sept  cent  quatorze  mille  deux  cent  quatre-vingt-six  livres,  qui  valent  en 
France  par  le  change  dix-sept  millions  deux  cent  quatre-vingt-cinq  mille  sept  cent 
quatorze  livres;  cette  somme  rabattue  de  soixante-cinq  millions  dus  par  les  Fran- 
çais, il  reste  dû  quarante-sept  millions  sept  cent  quatorze  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-six  livres. 

Supposant  que  le  commerce  de  France  avec  les  pays  étrangers  monte  à  trois 
cents  (nillions  par  année ,  les  vingt  millions  dont  le  roi  est  supposé  avoir  besoio 
en  Italie  n'étant  pas  transportés  par  le  ministre,  et  le  transport  des  espèces  étant 
défendu ,  le  change  montant  à  dix  pour  cent  contre  la  France  fera  monter  la  ba- 
lance à  soixante-treize  millions  trois  cent  dix-huit  mille  cinq  cent  soixanteH>nie 
livres,  qui  n'aurait  été  que  de  vingt  millions  si  le  ministre  avait  fait  voilurer  les 
espèces. 

Entre  les  négociants  même  il  s'en  trouve  plusieurs  qui  n'entendent  pas  le  cosh 
merce;  ceux-là  ne  comprendront  peut-être  pas  que  le  change  étant  contre  h 
France ,  fait  hausser  les  marchandises  étrangères  en  France  et  baisser  les  mu- 
chaudises  de  France' en  pays  étranger.  Je  tâcherai  de  les  satisfaire. 

Le  marchand  qui  apporte  les  marchandises  de  Hollande  en  France  en  règle  le 
prix  selon  le  change  entre  les  deux  Ëtats;  le  surhaussement  des  espèces  ou  l'affai- 
blissement de  la  monnaie  de  France  fait  monter  le  change,  et  par  conséquent  fait 
hausser  le  prix  des  marchandises  étrangères. 

La  pistole  est  haussée  de  douze  à  quinze  livres  ;  mais  cette  pistole  n'achètera 
pas  plus  de  toile  de  Hollande  que  quand  elle  était  à  douze  livres,  parce  qu'il  faot 
donner  la  même  quantité  de  ces  pistoles  pour  une  lettre  de  mille  florins  sur  la 
Hollande,  qu'on  eu  donnait  quand  elles  étaient  à  douze  livres.  Donc  on  payerait 
cinq  livres  l'aune  pour  la  même  toile  qu'on  achetait  avant  le  haussement  à  quatre 
livres. 

De  même  une  balance  due  par  la  France  et  le  transport  des  espèces  défendu 
faisant  monter  le  change,  feront  hausser  le  prix  des  marchandises  étrangères. 

A  vendait  à  Paris  telle  quantité  de  toile  de  Hollande  l'année  passée  pour  cent 
pistoles  en  effet  ;  mais  il  ne  peut  pas  donner  la  même  quantité  de  cette  toile  cette 
année  au  même  prix  ;  alors  le  change  était  au  pair,  et  cent  pistoles  achetaient  uoe 
lettre  de  neuf  cents  florins  de  banque  ou  de  cent  pistoles  sur  la  Hollande. 

Le  change  ayant  monté,  il  faut  donner  cent  dix  pistoles  à  Paris  pour  une  let^ 
de  cent  pistoles  sur  la  Hollande;  et  ceux  qui  achètent  les  marchandises  étrangères 
payent  le  profit  des  billonneurs,  de  même  que  le  premier  prix,  les  droits  du  prince 
cl  le  profit  du  marchand. 

Le  drap  d'Angleterre  a  été  vendu  en  France  quinze  livres  l'aune  ;  il  a  monté  à 
vingt  et  vingt-deux  livres  ;  cette  différence  du  prix  ne  vient  pas  de  ce  que  le  mar- 
chand gagne  plus,  elle  est  causée  par  le  surhaussement  des  espèces  qui  affaiblit 
les  livres,  par  une  balance  due  et  par  la  défense  de  transporter  les  espèces,  qû 
font  monter  le  change. 

De  la  même  manière ,  le  prix  des  marchandises  de  France  vendues  en  pays 
étranger  est  affecté  par  le  change.  Telle  quantité  d'étoffes  de  Lyon  était  vendve 
l'année  passée  en  Hollande  pour  cent  pistoles,  le  change  étant  alors  au  pair.  \à 
change  monte  de  dix  pour  cent  contre  la  France,  l'étoffe  continue  au  mêmeprii 
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à  Lyon,  et  sera  vendue  dix  pour  cent  meilleur  marché  en  Hollande,  parce  que 
cent  pistoles  en  Hollande  achètent  une  lettre  de  cent  dix  sur  la  France. 

L* Angleterre,  quoique  plus  éclairée  que  la  France  sur  le  fait  de  la  monnaie,  est 
mal  conseillée  au  sujet  du  transport  des  espèces  au  coin  du  pays.  L^Angleterre 
défend  ce  transport ,  et  son  commerce  souffre  par  là  ;  car  depuis  cette  guerre  le 
change  a  continué  considérablement  à  sou  désavantage  ;  mais  comme  la  France  a 
plus  souffert,  je  la  cite  pour  faire  voir  combien  cette  défense  est  pernicieuse  à  un 
État. 

TROISIÈME   PARTIE. 

« 

Dans  l'affaire  de  la  monnaie,  les  ministres  ont  travaillé  à  deux  fins  :  Tune  d'en 
empêcher  le  transport ,  Tautrc  d'en  augmenter  la  quantité.  J'ai  fait  voir  que  les 
moyens  dont  on  s'est  servi  pour  empêcher  ce  transport  n'ont  pas  en  l'effet  pro- 
posé :  à  présent  j'examinerai  les  moyens  dont  on  s'est  servi  pour  en  augmenter  la 
quantité. 

On  a  surhaussé  les  espèces  étrangères ,  croyant  par  là  engager  les  étrangers  à 
apporter  les  espèces  dans  le  pays  ;  on  a  surhaussé  les  espèces  du  pays,  et  on  a  mis 
plus  d'aloi,  croyant  que  la  même  quantité  étant  surhaussée  ou  affaiblie  dans  le 
litre,  faisait  le  même  effet,  comme  si  la  quantité  avait  été  augmentée. 

M.  Boizard  donne  pour  raison  de  l'affaiblissement  de  la  monnaie  (p.  23 ,  ligne 
11),  que  les  royaumes  voisins  ayant  affaibli  le  titre  de  leur  monnaie,  si  les  autres 
ne  faisaient  pas  de  même ,  attireraient  ù  eux  toute  la  monnaie  qui  se  trouverait 
plus  forte  que  celle  qu'ils  fabriquaient;  et  (p.  61 ,  ligue  1)  que  les  droits  que  les 
princes  prennent  sur  la  monnaie  et  les  frais  de  la  fabrique,  qu'il  appelle  droit  de 
seigneuriage  et  de  brassage,  empêchent  que  les  espèces  d'or  ou  d'argent  fabriquées 
en  un  royaume  ne  soient  transportées  dans  un  autre. 

Je  prouverai  que  tout  affaiblissement  de  monnaie,  au  lieu  d'attirer  les  espèces 
et  matières  étrangères,  fera  transporter  les  espèces  du  pays,  quoique  faibles ,  et 
les  matières  en  pays  étranger. 

Sous  le  nom  d'affaiblissement,  j'entends  les  frais  de  la  fabrique,  les  droits  que 
les  princes  pi'ennent  sur  la  monnaie,  les  surhaussements  des  espèces  et  làdimi- 
notion  de  leur  poids  ou  titre. 

En  France,  les  droits  de  seignouriuge  et  brassage  sont  pris  sur  la  monnaie. 

Je  suppose  que  ces  droits  montent  à  trois  pour  cent  de  la  valeur;  celui  qui  porte 
des  matières  à  l'Hôtel  de  la  Monnaie  pesant  cent  onces,  et  du  même  titre  avec  les 
espèces,  reçoit  quatre-vingt-dix-sept  onces  fabriquées. 

En  Angleterre,  je  suppose  que  le  prince  ne  prend  pas  le  droit  de  seigneuriage, 
et  que  la  monnaie  est  fabriquée  aux  dépens  de  l'État  :  donc  ceux  en  France  qui 
ont  des  matières,  les  transportant  eu  Angleterre  et  remettant  la  valeur  par  lettres 
de  change,  épargnent  les  trois  pour  cent. 

Le  change  étranger  est  réglé  sur  la  qualité  et  quantité  de  métal  dont  les  mon- 
naies sont  faites.  Des  espèces  en  France  pesant  cent  onces,  valent  par  l'échange 
<^n  Angleterre  cent  onces  en  espèces  du  même  titre  ou  plus  en  poids,  à  propor- 
tion que  les  espèces  d'Angleterre  sont  d'un  titre  inférieur;  alors  le  change  est  au« 
pair. 

Une  balance  due  fera  monter  le  change  contre  le  pays  qui  la  doit;  mais  je  sup- 
pose qu'il  n'y  est  point  dû  de  balance,  et  que  le  change  est  au  pair. 

Les  Franç4iisqui  transportent  des  matières  en  Angleterre,  et  remettent  la  valeur 
en  France  par  lettres  de  change,  ont  trois  pour  cent  plus  qu'en  portant  les  ma- 
tières à  l'Hôtel  de  la  Monnaie  de  France  ;  parce  que  la  France  prcndkles  droits  de 
seigneuriage  et  brassage,  et  que  l'Angleterre  ne  prend  point  de  droits  sur  la  mon- 
naie; la  fabrique  est  défrayée  par  l'État. 

Quand  le  prince  réforme  les  espèces,  et  qu'il  prend  un  droit  sur  la  réforme,  les 
espèces  sont  transportées.  Exemple  :  la  pistole  de  France  est  à  douze  livres  :  le 
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roi  ordonne  qu'on  apporte  les  espèces  à  la  Monnaie  pour  être  réformées  ;  la  Mon- 
naie reçoit  les  pistoles  à  treize  livres ,  et  les  rend  réformées  à  quatorze,  c^est-à- 
dire  que  quatorze  pistoles  vieilles  donnent  treize  pistoles  réformées. 

Par  cette  réforme ,  le  particulier  reçoit  plus  de  livres  qu'il  n'en  a  porté  à  la 
Monnaie;  mais  il  perd  un  quatorzième  de  son  or,  que  le  prince  ga^^ne,  et  que  le 
particulier  aurait  épargné  s'il  avait  transporté  les  vieilles  espèces  en  Angleterre 
et  remis  la  valeur  par  lettres  de  change.  Le  change  supposé  au  pair,  il  aurait  reçu 
autant  de  pistoles  réformées  à  quatorze  livres  qu'il  aurait  transporté  de  vieilles 
espèces. 

Quoique  le  prince  ne  profite  pas  par  l'aflaiblissement  de  la  monnaie,  que  le 
profit  soit  donné  à  ceux  qui  portent  lu  monnaie  forte  ou  les  matières  pour  être 
fabriquées  en  monnaie  faible,  et  que  la  fabrique  soit  défrayée  par  l'Ëtat,  pourtant 
cet  affaiblissement  n'attirera  pas  les  espèces  étrangères,  comme  M.  Boizard  pré- 
tend ,  mais  fera  transporter  les  espèces  d'un  pays ,  quoique  faibles ,  et  les  matières 
en  pays  étraager. 

Je  suppose  que  les  espèces  d'Angleterre ,  de  France  et  de  Hollande  sont  du 
même  poids  et  titre  ;  que  l'écu  en  espèce  vaut  soixante  sous ,  les  autres  espèces 
a  proportion  ;  que  le  commerce  entre  ces  États  soit  égal ,  je  veux  qu'il  n'y  ait 
point  de  balance  due. 

Je  suppose  que  les  Anglais  affaiblissent  le  titre  de  leur  monnaie  de  vingt-cinq 
pour  cent,  ou  qu'ils  haussent  les  espèces  de  vingt-cinq  pour  cent,  ce  qui  revient 
à  la  même  chose  ;  que ,  pour  engager  les  étrangers  d'apporter  leurs  espèces  et 
matières  en  Angleterre,  ils  donnent  tout  le  profit  de  l'affaiblissement  à  ceux  qui 
apportent  la  monnaie  forte  ou  les  matières  pour  éti*e  réformées ,  et  que  la  £»- 
brique  ou  réforme  soit  défrayée  par  l'État  :  ces  avantages  prétendus  n'engage- 
ront pas  les  Français  ou  Hollandais  à  transporter  leurs  espèces  ou  matères  en 
Angleterre. 

On  n'envoie  pas  les  espèces  ou  matières  en  pays  étranger,  à  moins  d'y  trouver 
du  profit.  D'envoyer  alors  huit  mille  écus  monnaie  de  France  en  Angleterre,  on 
aurait  à  la  Monnaie  d'Angleterre  dix  mille  écus  monnaie  faible.  De  rapporter  ces 
dix  mille  écus  en  France,  on  ne  gagnerait  pas ,  parce  qu'il  n'y  a  que  la  même  va- 
leur dads  ces  dix  mille  écus  qu'en  huit  mille  monnaie  de  France.  De  remettre 
ces  dix  mille  écus  en  France  par  lettre  de  change,  on  n'aura  que  huit  mille  écus 
monnaie  de  France ,  parce  que  le  change  est  réglé  sur  la  quantité  et  qualité  de 
matières  dont  la  monnaie  est  faite  ;  et  le  commerce  étant  égal ,  le  change  serait 
au  paûr.  Donc  il  n'y  aurait  pas  de  profit  à  transporter  les  espèces  ou  matières 
de  France  en  Angleterre  pour  rapporter  la  valeur  eu  espèces  ou  en  lettres  de 
change. 

Objection.  On  dira  peut>étre  que  les  Français  gagneront  s'ils  emploient  les 
sommes  transportées  en  marchandises  d'Angleterre. 

Réponse.  Si  en  Angleterre  le  prix  des  marchandises  augmente  à  proportion 
que  la  monnaie  est  affaiblie,  les  Français  et  Hollandais  n'enverront  pas  leurs  es- 
pèces ou  matières  en  Angleterre  plus  qu'avant  l'affaiblissement,  n'y  trouvant  pas 
plus  de  profit.  Si  le  prix  des  marchandises  n'augmente  pas,  cent  écus  de  France 
ou  de  Hollande  envoyés  en  Angleterre,  et  réformés  en  monnaie  faible,  achèteront 
la  même  quantité  de  marchandises  que  cent  vingt-cinq  écus  de  France  ou  de 
Hollande  avaient  achetée  avant  l'établissement.  Mais  nonobstant  cet  avantage , 
les  Français  et  Hollandais  n'enverront  pas  leurs  espèces  et  matières  en  Angle- 
terre ;  car  quoique  la  Monnaie  d'Angleterre  donne  cent  vingt-cinq  écus  monnaie 
faible  pour  cent  écus  monnaie  de  France  ou  de  Hollande,  elle  ne  donne  que  la 
véritable  valeur  ;  et  on  aurait  autant  en  achetant  des  lettres  sur  Londres ,  sans  se 
donner  la  peine  de  transporter  les  espèces;  cent  écus  alors  payés  à  Pans  ou  à 
Amsterdam  valant  par  le  change  cent  vingt-cinq  écus  à  Londres. 

Il  est  vrai  que  les  Français  et  Hollandais  achèteront  les  marchandises  d'Angle- 
l'crre  vingt-i'inq  pour  cent  meilleur  marche  qu'avant  rafiaiblissement  ;  mais  l'An- 
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gleterre  ue  s'enrichira  pas  par  ce  commerce;  au  contraire,  autant  que  les  étran- 
gers achètent  à  meilleur  marché,  autant  TAngleterre  perd  ;  et  les  espèces,  quoique 
faibles,  et  les  matières  seront  transportées. 

Pour  prouver  cela,  je  supposerai  que  les  marchandises  achetées  en  Angleterre 
par  les  Français  et  Hollandais  montaient  annuellement  à  cinquante  millions  de 
livres,  les  Français  et  Hollandais  achèteront  la  même  quantité  de  marchandises 
pour  quarante  millions  monnaie  forte  envoyés  en  espèces  ou  remis  par  lettres  de 
change. 

Je  suppose  que  les  marchandises  achetées  en  France  et  en  Hollande  par  les 
Anglais  montaient  annuellement,  avant  rafiaiblissement ,  à  cinquante  najUions; 
comme  ces  marchandises  coûteront  cinquante  millions  monnaie  forte,  il  faut  que 
les  Anglais  ne  prennent  que  quarante  millions  de  ces  marchandises,  ou  qu'ils  en- 
voient dix  millions  en  espèces  ou  matières  iu)ur  payer  la  balance  qui  sera  due  è^ 
la  France  et  à  la  Hollande. 

On  dira  que  le  bas  prix  des  marchandises  d'Angleterre  engagerait  les  Français 
et  Hollandais  d'en  acheter  une  plus  grande  quantité. 

Suppose  qu'ils  achètent  le  double  de  la  quantité  ordinaire,  l'Angleterre  rece- 
vrait quatre-vingts  millions  pour  des  marchandises  qui ,  avant  l'affaiblissement, 
valaient  cent  millions;  cinquante  millions  balancent  les  cinquante  millions  de 
marchandises  achetées  annuellement  par  les  Anglais  en  France  et  en  Hollande  : 
donc  l'Angleterre  a  donné  des  marchandises  qui  valaient  cinquante  millions 
avant  l'affaiblissement,  pour  trente.  Les  années  suivantes,  les  Français  et  Hol- 
landais achèteront  moins  des  marchandises  d'Angleterre  :  n'étant  pas  supposés 
d'en  avoir  consommé  plus  que  d'ordinaire,  ils  en  auront  fafit  des  magasins,  et  au- 
tant qu'ils  épargnent  par  l'affaiblissement  de  la  monnaie  d'Angleterre,  autant 
l'Angleterre  perd. 

Mais  cette  supposition  est  ce  qui  n'arrête  pas  ;  car  quoiqu'il  pût  arriver  que 
l'Angleterre  fournirait  en  une  année  la  quantité  des  marchandises  qu'elle  a  cou- 
tume de  vendre  aux  étrangers  en  deux ,  comme  ces  marchandises  deviendraient 
rares  eu  Angleterre ,  et  la  demande  plus  grande  que  d'ordinaire,  et  que  ces  mar- 
chandises devieudraieul  plus  abondantes  eu  pays  étranger,  le  prix  hausserait  en 
Angleterre  et  baisserait  chez  les  étrangers,  et  la  demande  cesserait  avec  le  bon 
marché  ;  car  c'est  le  bon  marché  et  non  pas  le  besoin  qui  est  supposé  engager  les 
étrangers  à  prendre  une  plus  grande  quantité  de  ces  marchandises  qu'avant  l'affai-. 
blissemeut. 

Quaud  le  bon  marché  engagerait  les  Français  et  les  Hollandais  à  faire  une  con- 
sommation plus  grande  des  marchandises  d'Angleterre ,  ce  moyen  dont  l'Angle- 
t(MTe  se  sérail  servie  ressemblerait  à  l'industrie  d'un  marchand  qui,  ayant  sa  bou- 
tique remplie  de  toute  sorte  d'étoffes,  proposerait  de  les  vendre  au  prix  ordinaire 
t't  de  les  mesurer  avec  une  aune  plus  longue  d'un  quart  que  celles  des  autres  mar- 
chands. 

Je  conviens  qu'il  est  quelquefois  de  l'intérêt  d'un  Ktat  de  diminuer  les  droits 
.sur  la  sortie  de  certaines  manufactures,  même  de  donner  un  prœmium  à  ceux  qui 
les  transportent,  pour  les  mettre  en  état  de  vendre  à  meilleur  marché  aux  étran- 
gers, et  par  là  en  augmenter  le  débit;  mais  il  ne  se  trouve  jamais  un  cas  qu'il  soi^ 
de  l'inU^rét  d'un  État  de  baisser  le  prix  de  toutes  les  marchandises  également ;^^ 
car  il  s'en  trouve  de  plusieurs  sortes  desquelles  les  étrangers  ne  peuvent  pas  se 
passer,  dont  on  peut  hausser  le  prix  ;  et  parmi  celles  dont  on  peut  baisser  le  prix, 
les  unes  devraient  être  baissées  plus,  les  autres  moins,  selon  le  besoin  et  la  de- 
mande des  étrangers,  et  la  quantité  de  ces  effets  dans  le  pays.  L'affaiblissement 
de  la  monnaie  que  je  viens  de  supposer  les  baisse  tous  sans  distinction  et  égale-, 
ment,  comme  le  marchand  qui  vendrait  au  prix  courant  et  qui  donnerait  vingt- 
cinq  pour  cent  de  bénéfice  sur  la  mesure,  ('/est  le  moyen  de  faire  banqueroute. 

En  France,  les  droits  de  seigneuriage  et  de  brassage  sont  pris  sur  la  monnaie; 
en  Angleterre,  la  monnaie  est  exempte  du  droit  de  seigneuriage,  et  la  fabrique 
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est  défrayée  par  TËtat.  En  France ,  les  espèces  sont  exposées,  plus  haul  qu^en 
Angleterre  ou  Hollande  ;  mais  ces  affaiblissements  n'engagent  pas  les  Anglais  et 
Hollandais  d'envoyer  leurs  espèces  ou  matières  en  France  ;  au  contraire ,  la  ya- 
leur  des  livres,  sous  et  deniers,  par  lesquels  on  compte  et  par  lesquels  le  com- 
merce se  fait,  étant  par  là  diminuée ,  a  été  cause  en  partie  de  la  balance  due  par 
la  France  et  du  transport  des  espèces  en  pays  étranger. 

Avant  ces  affaiblissements  de  la  monnaie  de  France ,  3^  supposerai  que  son 
commerce  avec  TAngleterre  et  la  Hollande  était  égal  ;  que  la  France  prenait  la 
valeur  de  cent-vingt  millions  annuellement  en  marchandises  de  ces  pays,  et  que 
ces  pays  prenaient  la  même  valeur  en  marchandises  de  France;  que  les  espèces 
de  France  sont  haussées  de  vingt  pour  cent  ;  que  les  marchandises  de  France 
continuent  de  se  tenir  au  même  prix.  Les  Anglais  et  Hollandais  prennent  la 
même  quantité  de  ces  marchandises  qu'ils  achètent  avec  cent  vingt  millions  mon-r 
naie  faible ,  ou  cent  millions  monnaie  d'Angleterre  ou  de  Hollande.  Donc  il  faut 
que  les  Français  prennent  moins  des  marchandises  d'Angleterre  ou  de  Hollande, 
ou  qu'ils  envoient  vingt  millions  en  espèces  pour  payer  la  balance  qui  sera  due. 
Car  les  Anglais  et  Hollandais  ne  vendraient  pas  leurs  effets  pour  être  payés  en 
monnaie  faible  sur  le  même  piçd  que  quand  elle  était  plus  forte.  Et  si  les  Fran- 
çais veulent  prendre  la  quantité  ordinaire  des  marchandises  de  ces  pays ,  la  dé- 
fense de  transporter  les  espèces  et  matières  n'empêchera  pas  les  vingt  millions 
d'être  transportés.  Au  contraire,  cette  défense  en  fera  transporter  davantage,  à 
proportion  qu'elle  fera  hausser  le  change  contre  la  France ,  et  elle  fera  hausser 
le  change  à  mesure  qu'elle  sera  rigoureusement  exécutée,  comme  je  l'ai  expliqué. 
Objection.  L'on  dira  que  les  marchandises  de  France  haussent  à  proportion 
que  les  espèces  sont  haussées. 

Réponse.  Je  conviens  qu'avec  le  temps  le  prix  de  toute  chose  augmentera  de 
ce  que  la  monnaie  aura  été  affaiblie  ou  surhaussée  ;  mais  en  attendant  que  le  prix 
hausse,  la  France  perd  sur  toutes  les  marchandises  vendues  aux  étrangers.  Les 
draps  et  étoffes  de  laine ,  les  étoffes  d'or  et  d'argent,  et  autres  manufactures  où  le 
produit  des  pays  étrangers  est  employé ,  seront  d'abord  vendues  plus  cher,  parce 
que  les  matériaux  coûtent  plus  ;  mais  ces  manufactures  ne  hausseront  pas  de  prix 
dans  la  même  proportion  que  les  espèces  sont  haussées.  Car  pour  quelque  temps 
l'ouvrier  travaillera  au  même  prix,  et  le  marchand  vendra  au  même  profit;  les 
denrées  et  manufactures  où  les  productions  de  la  France  sont  seules  employées , 
continueront  pour  quelque  temps  de  se  tenir  au  même  prix;  nonobstant  le  sur- 
haussement des  espèces,  le  fermier  qui  a  des  blés  ou  des  vins  à  vendre ,  et  qui  re- 
çoit douze  pistoles  à  quinze  livres,  est  aussi  content  que  quand  il  recevait  quinze 
pistoles  à  douze  livres,  puisque  les  douze  pistoles  à  quinze  livres  font  cent  quatre- 
vingts  livres,  qui  payent  sa  taille  et  sa  ferme,  de  même  que  quinze  pistoles  à  douze 
livres  auraient  fait. 

Supposons  que  le  moindre  paysan  en  France  soit  assez  habile  pour  raisonner 
autrement,  qu'il  dirait  :  «  Telle  quantité  de  blé  valait  hier  une  pistolc  en  espèces; 
<(  le  roi  a  augmenté  la  pistole  de  douze  livres  à  quinze,  la  pistole  ne  vaut  pas 
«  davantage  étant  du  même  poids  et  titre  :  ce  sont  les  livres  qui  valent  moins; 
«  comme  la  pistole  vaut  plus  de  livres,  telle  quantité  de  blé  doit  aussi  valoir  plus; 
«  car  quoique  les  livres  aient  diminué  en  valeur,  la  valeur  du  blé  n'a  pas  di- 
«  minué.  »  Il  résulterait  de  ces  raisonnements  que  le  prix  des  denrées,  des  ma- 
nufactures et  du  travail  du  peuple  augmenterait  avec  les  espèces  dans  l'instant  el 
dans  la  même  proportion;  mais  les  impôts  et  droits  n'augmenteront  pas,  étant 
réglés  par  les  tarifs. 

Si  la  France  et  la  Hollande  renouvelaient  leurs  tarifs,  ^a  France  travaillerait  à 
se  faire  payer  les  mêmes  droits  ou  à  les  augmenter,  et  à  diminuer  ceux  qu'elle 
paye  en  Hollande.  Si  la  Hollande  demandait  la  diminution  des  droits  en  France, 
et  que  la  France  continuât  de  payer  les  mêmes  droits  en  Hollande ,  la  France 
n'accorderait  pas  cette  demande  :  pourtant,  en  haussant  les  espèces,  elle  hii 
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gleterre  ne  s'enrichira  pas  par  ce  commerce  ;  au  contraire,  autant  que  les  étran- 
gers achètent  à  meilleur  marché,  autant  TAngleterre  perd  ;  et  les  espèces,  quoique 
faibles,  et  les  matières  seront  transportées. 

Pour  prouver  cela ,  je  supposerai  que  les  marchandises  achetées  en  Angleterre 
par  les  Français  et  Hollandais  montaient  annuellement  à  cinquante  millions  de 
livres,  les  Français  et  Hollandais  achèteront  la  même  quantité  de  marchandises 
pour  quarante  millions  monnaie  forte  envoyés  en  espèces  ou  remis  par  lettres  de 
change. 

Je  suppose  que  les  marchandises  achetées  ea  France  et  en  Hollande  par  les 
Anglais  montaient  annuellement ,  avant  Taffaiblissement ,  à  cinquante  millions  ; 
comme  ces  marchandises  coûteront  cinquante  millions  monnaie  forte,  il  faut  que 
les  Anglais  ne  prennent  que  quarante  millions  de  ces  marchandises,  ou  qu'ils  en- 
voient dix  millions  en  espèces  ou  matières  pour  payer  la  balance  qui  sera  due  k, 
la  France  et  à  la  Hollande. 

On  dira  que  le  bas  prix  des  marchandises  d'Angleterre  engagerait  les  Français 
et  Hollandais  d'en  acheter  une  plus  grande  quantité. 

Supposé  qu'ils  achètent  le  double  de  la  quantité  ordinaire ,  l'Angleterre  rece- 
vrait quatre-vingts  millions  pour  des  marchandises  qui ,  avant  l'affaiblissement, 
valaient  cent  millions;  cinquante  millions  balancent  les  cinquante  millions  de 
marchandises  achetées  annuellement  par  les  Anglais  en  France  et  en  Hollande  : 
donc  l'Angleterre  a  donné  des  marchandises  qui  valaient  cinquante  millions 
avant  l'aifaiblissenient ,  pour  trente.  Les  années  suivantes,  les  Français  et  Hol- 
landais achèteront  moins  des  marchandises  d'Angleterre  :  n'étant  pas  supposés 
d'en  avoir  consommé  plus  que  d'ordinaire,  ils  en  auront  faft  des  magasins,  et  au- 
tant qu'ils  épargnent  par  1  aifaiblissement  de  la  monnaie  d'Angleterre,  autant 
l'Angleterre  perd. 

Mais  cette  supposition  est  ce  qui  n'arrête  pas  ;  car  quoiqu'il  pût  arriver  que 
l'Angleterre  fournirait  en  une  année  la  quantité  des  marchandises  qu'elle  a  cou- 
tume de  vendre  aux  étrangers  en  deux ,  comme  ces  marchandises  deviendraient 
rares  en  Angleterre,  et  la  demande  plus  grande  que  d'ordinaire,  et  que  ces  mar- 
chandises deviendraient  plus  abondantes  en  pays  étranger,  le  prix  hausserait  en 
Angleterre  et  baisserait  chez  les  étrangers ,  et  la  demande  cesserait  avec  le  bon 
marché  ;  car  c'est  le  bon  marché  et  non  pas  le  besoin  qui  est  supposé  engager  les 
étrangers  à  prendre  une  plus  grande  quantité  de  ces  marchandises  qu'avant  l'affai- 
blissement. 

Quand  le  bon  marché  cugagcrait  les  Français  et  les  Hollandais  à  faire  une  con- 
sommation plus  grande  des  marchandises  d'Angleterre ,  ce  moyen  dont  l'Angle- 
terre se  serait  servie  ressemblerait  à  l'industrie  d'un  niarchand  qui,  ayant  sa  bou- 
tique remplie  de  toute  sorte  d'étoffes ,  proposerait  de  les  vendre  uu  prix  ordinaire 
et  de  les  mesurer  avec  une  aune  plus  longue  d'un  quart  que  celles  des  autres  mar- 
chands. 

Je  conviens  qu'il  est  quelquefois  de  l'intérêt  d'un  Ëtat  de  diminuer  les  droits 
sur  la  sortie  de  cerUiines  manufactures,  même  de  donner  un  prœmium  à  ceux  qui 
les  transportent,  pour  les  mettre  en  état  de  vendre  à  meilleur  marché  aux  étran- 
gers, et  par  là  en  augmenter  le  débit;  mais  il  ne  se  trouve  jamais  un  cas  qu'il  soi^ 
de  l'intérêt  d'un  État  de  baisser  le  prix  de  toutes  les  marchandises  également; 
car  11  s'en  trouve  de  plusieurs  sortes  desquelles  les  étrangers  ne  peuvent  pas  se 
passer,  dont  on  peut  hausser  le  prix  ;  et  parmi  celles  dont  on  peut  baisser  le  prix, 
les  unes  devraient  être  baissées  plus ,  les  autres  moins,  selon  le  besoin  et  la  de- 
mande des  étrangers,  et  la  quantité  de  ces  effets  dans  le  pays.  L'affaiblissement 
de  la  monnaie  que  je  viens  de  supposer  les  baisse  tous  sans  distinction  et  égale-. 
ment ,  comme  le  marchand  qui  vendrait  au  prix  courant  et  qui  donnerait  vingt- 
cinq  pour  cent  de  bénéfice  sur  la  mesure.  (?est  le  moyen  de  faire  banqueroute. 

£n  France,  les  droits  de  seignenriage  et  de  brassage  sont  pris  sur  la  monnaie  ; 
en  Angleterre,  la  monnaie  CKt  exempte  du  droit  de  seigncuriage ,  et  la  fabrique 
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est  défrayée  par  TËtal.  En  France ,  les  espèces  sont  exposées,  plus  haat  qu^eo 
Angleterre  ou  Hollande  ;  mais  ces  affaiblissements  n'engagent  pas  les  Anglais  et 
Hollandais  d'envoyer  leurs  espèces  ou  matières  en  France;  au  contraire,  la  va- 
leur des  livres,  sous  et  deniers ,  par  lesquels  on  compte  et  par  lesquels  le  com- 
merce se  fait,  étant  par  là  diminuée ,  a  été  cause  en  partie  de  la  balance  due  par 
la  France  et  du  transport  des  espèces  en  pays  étranger. 

Avant  ces  affaiblissements  de  la  monnaie  de  France ,  3^  supposerai  que  son 
commerce  avec  FAngleterre  et  la  Hollande  était  égal  ;  que  la  France  prenait  b 
valeur  de  cent-vingt  millions  annuellement  en  marchandises  de  ces  pays,  et  que 
ces  pays  prenaient  la  même  valeur  en  marchandises  de  France;  que  les  espèces 
de  France  sont  haussées  de  vingt  pour  cent  ;  que  les  marchandises  de  France 
continuent  de  se  tenir  au  même  prix.  Les  Anglais  et  Hollandais  prennent  la 
même  quantité  de  ces  marchandises  qu'ils  achètent  avec  cent  vingt  millions  raon^- 
naie  faible ,  ou  cent  millions  monnaie  d'Angleterre  ou  de  Hollande.  Donc  il  faut 
que  les  Français  prennent  moins  des  marchandises  d'Angleterre  ou  lie  Hollande, 
ou  qu'ils  envoient  vingt  millions  en  espèces  pour  payer  la  balance  qui  sera  due. 
Car  les  Anglais  et  Hollandais  ne  vendraient  pas  leurs  effets  pour  être  payés  en 
monnaie  faible  sur  le  même  pi^d  que  quand  elle  était  plus  forte.  Et  si  les  Fran- 
çais veulent  prendre  la  quantité  ordinaire  des  marchandises  de  ces  pays ,  la  dé- 
fense de  transporter  les  espèces  et  matières  n'empêchera  pas  les  vingt  millions 
d'être  transportés.  Au  contraire,  cette  défense  en  fera  transporter  davantage,  à 
proportion  qu'elle  fera  hausser  le  change  contre  la  France ,  et  elle  fera  hausser 
le  change  à  mesure  qu'elle  sera  rigoureusement  exécutée,  comme  je  l'ai  expliqué. 

Objection.  L'on  dira  que  les  marchandises  de  France  haussent  à  proportion 
que  les  espèces  sont  haussées. 

Réponse.  Je  conviens  qu'avec  le  temps  le  prix  de  toute  chose  augmentera  de 
ce  que  la  monnaie  aura  été  affaiblie  ou  surhaussée;  mais  en  attendant  que  le  prix^ 
hausse,  la  France  perd  sur  toutes  les  marchandises  vendues  aux  étrangers.  Le^^ 
draps  et  étoffes  de  laine ,  les  étoffes  d'or  et  d'argent,  et  autres  manufactures  où  I  ^^ 
produit  des  pays  étrangers  est  employé ,  seront  d'abord  vendues  plus  cher, 
que  les  matériaux  coûtent  plus;  mais  ces  manufactures  ne  hausseront  pas  de  pr^' 
dans  la  même  proportion  que  les  espèces  sont  haussées.  Car  pour  quelque  tem 
l'ouvrier  travaillera  au  même  prix,  et  le  marchand  vendra  au  même  profit;  ^^^ 
denrées  et  manufactures  où  les  productions  de  la  France  sont  seules  employé^^^^ 
continueront  pour  quelque  temps  de  se  tenir  au  même  prix.;  nonobstant  le  s^  «f. 
haussement  des  espèces,  le  fermier  qui  a  des  blés  ou  des  vins  à  vendre ,  et  qui     we- 
çoit  douze  pistoles  à  quinze  livres,  est  aussi  content  que  quand  il  recevait  qum  Mue 
pistoles  à  douze  livres,  puisque  les  douze  pistoles  à  quinze  livres  font  cent  qu^  C/c^ 
vingts  livres,  qui  payent  sa  taille  et  sa  ferme,  de  même  que  quinze  pistoles  à  doiu« 
livres  auraient  fait. 

Supposons  que  le  moindre  paysan  en  France  soit  assez  habile  pour  raisonner 
autrement,  qu'il  dirait  :  <(  Telle  quantité  de  blé  valait  hier  une  pistole  en  espèces; 
«  le  roi  a  augmenté  la  pistole  de  douze  livres  à  quinze,  la  pistole  ne  vaut  p»s 
«  davantage  étant  du  même  poids  et  titre  :  ce  sont  les  livres  qui  valent  moins; 
it  comme  la  pistole  vaut  plus  de  livres,  telle  quantité  de  blé  doit  aussi  valoir  plos; 
«  car  quoique  les  livres  aient  diminué  en  valeur,  la  valeur  du  blé  n'a  pas  di- 
«  minué.  »  11  résulterait  de  ces  raisonnements  que  le  prix  des  denrées,  des  mi- 
uufaclures  et  du  travail  du  peuple  augmenterait  avec  les  espèces  dans  l'instautel 
dans  la  même  proportion;  mais  les  impôts  et  droits  n'augmenteront  pas,  étanl 
réglés  par  les  tarifs. 

Si  la  France  et  la  Hollande  renouvelaient  leurs  tarifs, 'la  France  travaillerait  à 
se  faire  payer  les  mêmes  droits  ou  à  les  augmenter,  et  à  diminuer  ceux  qu'elle 
paye  en  Hollande.  Si  la  Hollande  demandait  la  diminution  des  droits  en  France, 
et  que  la  France  continuât  de  payer  les  mêmes  droits  en  Hollande ,  la  France 
n'accorderait  pas  cette  demande  :  pourtant,  en  haussant  les  espèces,  elle  fût 
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autant  eo  faveur  de  tous  les  pays  étrangers ,  que  si  elle  Tavait  accordé  '. 

Si  les  droits  payés  eu  France  par  les  étrangers  ou  par  les  marchands  français 
qui  transportent  des  marchandises  en  pays  étranger,  ou  qui  apportent  celles  des 
étrangers  en  France ,  montent  à  soixante  millions ,  hausser  les  espèces  de  vingt- 
cinq  pour  cent,  baisse  ces  droits  d'autant.  Car,  que  les  Français  ou  les  étrangers 
transportent  les  marchandises  à  Tcgard  des  droits,  cela  revient  à  la  même  chose. 
Cette  remarque  regarde  les  droits  qui  sont  réglés  à  tant  de  livres  sur  telle  quantité 
de  marchandises,  mais  ne  comprend  pas  les. droits  qui  sont  réglés  à  tant  pour  cent 
de  la  valeur  des  marchandises  ;  car  il  est  à  supposer  que  les  marchandises  étran- 
gères avaient  augmenté  de  prix  autant  que  la  monnaie. 

Donc  les  droits  de  seigneuriage  ou  de  brassage,  ou  autres  manières  d'affaiblir 
la  monnaie ,  ne  conservent  p9s  les  espèces  et  matières  dans  le  pays.  Elles  font 
transporter  les  espèces ,  quoique  Hiibles ,  et  les  matières  en  pays  étranger. 

On  a  été  longtemps  dans  Terreur  au  sujet  de  la  monnaie ,  croyant  que  la  même 
quantité  d'ewspèces  surhaussées  faisait  le  même  effet  que  si  la  quantité  avait  été 
augmentée,  et  il  se  trouve  encore  des  personnes  qui  croient  bien  entendre  la 
monnaie  et  qui  soutiennent  cette  opinion.  Si  en  faisant  passer  Técu  de  trois  livres 
pour  quatre  ou  augmentait  la  valeur  de  Técu,  et  que  cet  écu  ainsi  surhaussé  fU  le 
même  effet  que  quatre  livres  faisaient  quand  Técu  était  à  trois  livres  ;  le  faire  passer 
pour  cinq  livres  rendrait  la  monnaie  encore  plus  abondante,  et  par  la  même  raison 
un  million  pourrait  être  augmenté  à  cinq  cent  millions,  et  servir  à  tous  les  besoins 
de  rÉUt. 

C*est  de  même  que  si  un  homme  qui  aurait  trois  cents  aunes  d'étoffes  pour  ta- 
pisser une  chambre ,  prétendait  faire  ser\'ir  les  trois  ceuts'aunes  en  les  mesurant 
avec  une  aune  de  trois  quarts;  il  aurait  alors  quatre  cents  aunes  d'étoffes,  mais 
la  chambre  ne  serait  pas  mieux  tapissée. 

L'écu  avait  cours  hier  pour  trois  livres,  aujourd'hui  il  a  cours  pour  quatre 
livres  :  la  valeur  de  l'écu  n'est  point  augmentée,  car  il  est  du  même  poids  et 
titre;  les  livres,  sous  et  deniers  ne  sont  plus  du  même  poids  et  titre,  donc  leur 
valeur  est  diminuée. 

Les  marchands  étrangers  achètent  Técu  en  espèces  par  lettres  de  change,  et  ne 
donnent  que  le  même  prix  qu'ils  donnaient  avant  le  surhaussemenl.  Ils  achètent 
les  livres  par  lettres  de  change  à  trente-trois  pour  cent  meilleur  marché.  Donc  il 
est  évident  que  les  surhaussements  des  espèces  ne  les  rendent  pas  plus  valables 
dans  le  pays,  ni  eu  pays  étranger.  Ces  surhaussemeuts  font  que  les  espèces  valent 
plus  de  livres,,  mais  c'est  eu  rendant  les  livres  mqius  valables. 

Je  veux  croire  que  les  ministres  savent  que  les  surhaussements  des  espèces  ne 
les  rendent  pas  plus  valables,  et  qu'ils  ne  font  de  changement  dans  la  monnaie  que 
pour  épargner  ou  trouver  des  sommes  au  prince  ;  mais  il  y  a  apparence  qu'ils  ne 
savent  pas  toutes  les  mauvaises  suites  de  ces  changements. 

Les  anciens  estimaient  la  monnaie  sacrée  ;  elle  était  fabriquée  dans  les  temples. 
Les  Romains  fabriquaient  la  monnaie  aux  dépens  de  l'État;  le  même  poids  en  ma- 
tière et  en  espèces  de  même  litre  était  de  la  même  valeur. 

L'autorité  publique,  en  fabriquant  la  monnaie,  est  supposée  garantir  que  les 
espèces  seront  continuées  du  même  poids  et  titre,  et  exposées  pour  le  même 
nombre  de  livres,  sous  et  deniers  ;  et  le  prince  est  obligé  en  justice  et  en  honneur 
envers  ses  sujets  et  les  étrangers  qui  trafiquent  avec  eux,  de  ne  point  faire  de 
changement  dans  la  monnaie;  quand  un  contrat  est  acquitté,  ou  doit  recevoir  la 
même  quantité  d'argent  et  du  même  titre,  sous  la  même  dénomination  que  lorsque 
le  contrat  était  fait. 

>  Le  raisonnement  est  évidenl  et  de  la  plus  haalc  imporlaDCC  ;  c'est  on  des  plos  Torts  arguments  em< 
ployés  dans  les  notes  du  Négociant  Anglais  pour  prouver  que  l'augmeulalion  de  droits  portée  dans  le 
traité  de  commerce  sUpulé  à  Ulrecht  en  Tavear  de  nos  manufactures  était  chimérique  :  et  le  mAme  calcul 
peut  être  appliqué  à  tous  les  traités  de  commerce  que  nous  avons  renouvelés  depuis  1BS9,  époque  fatale 
de  DOS  surtiaus^ments  de  monnaies.  {Noie  de  Forbonnait.) 
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S'il  se  trouve  des  raisons  d'Ëtat  qu'on  ne  comprend  pas,  pour  affaiblir  la  mon- 
naie, cette  monnaie  faible  ne  doit  pas  avoir  cours  dans  les  payements  des  con- 
trats déjà  faits.  Ces  contrats  doivent  être  acquittés  en  espèces  du  même  poids  et 
titre,  et  au  même  prix  que  lorsque  les  contrats  ont  été  faits ,  ou  avec  des  espèces 
de  la  même  valeur. 

C^est  ainsi  que  le  Parlement  d'Ecosse  en  a  ordonné,  quand  les  espèces  d^Ecosse 
ont  été  surhaussées,  ou  que  la  monnaie  a  été  affaiblie  :  car  c^est  la  qualité  et 
quantité  de  la  matière  qui  fait  la  valeur  de  la  monnaie,  et  non  le  prix  marqué  par 
le  prince. 

j'avais  oublié  de  remarquer  que  d'affîaiblir  une  espèce  de  monnaie,  et  de  conti- 
nuer les  autres  d'un  titre  plus  fort,  fait  peut-être  plus  de  tort  à  l'État  que  si  tontes 
les  espèces  étaient  affhiblies. 

Je  suppose  que  les  pièces  de  dix  sous  sont  affaiblies ,  et  que  les  autres  espèces 
sont  continuées  du  même  titre  ;  alors  l'étranger  peut  fabriquer  ces  espèces  faibles, 
les  envoyer  dans  le  pays ,  et  les  échanger  contre  les  espèces  qui  sont  d*un  titre 
plus  fort;  alors  les  ùux-monnayeurs  peuvent  fondre  les  espèces  fortes  et  en  fa- 
briquer de  faibles. 

Comme  les  espèces  fabriquées  par  les  faux-monnayeurs  seraient  du  même  poids 
et  titre  que  celles  fabriquées  par  le  prince,  on  ne  pourrait  pas  facilement  les  dé- 
couvrir ;  alors  le  change  haussera,  étant  supposé  que  les  lettres  seront  payées  en 
monnaie  faible. 

De  ipême  si  les  espèces  étrangères  sont  surhaussées,  et  que  celles  du  payscoo- 
tinuent  aux  prix  qu'elles  étaient,  celui  qui  apporte  des  espèces  étrangères,  et  qui 
rapporte  la  valeur  en  espèces  du  pays,  gagne  autant  que  les  espèces  étrangères 
sont  surhaussées  ;  et  ce  que  l'étranger  gagne,  l'État  le  perd.  Exemple  :  la  pistote 
de  France  est  exposée  à  douze  livres,  et  la  pistole  d'Espagne  à  treize  livres  : 
l'Espagnol  apportant  des  pistoles  d'Espagne  en  France,  et  rapportant  la  valeur 
en  pistoles  de  France,  gagnerait  neuf  pour  cent. 

Si  les  pistoles  de  France  sont  surhaussées  dans  la  même  proportion ,  l'Espa? 
guol  alors  ne  se  donne  pas  la  peine  d'apporter  les  espèces  d'Espagne  en  France, 
quoique  ces  espèces  aient  cours  en  France  pour  plus  de  livres  qu'en  Espagne, 
parce  qu'avec  mille  pistoles  eu  Espagne,  il  achètera  une  lettre  de  change  de  mille 
pistoles  sur  la  France,  et  qui  lui  produira  le  même  bénéfice  que  s'il  avait  porté 
les  espèces  en  France. 

En  sorte  que  les  surhaussements  des  espèces  du  pays  ou  étrangères  peavent 
faire  préjudice  à  l'Ëtal,  mais  ue  peuvent  pas  faire  du  bien. 

QUATRIÈME   PARTIE. 

Les  matières  qui  sont  propres  aux  usages  de  la  monnaie  doivent  être  fabriquées, 
mais  le  prix  des  espèces  faites  de  différentes  matières  ne  doit  pas  être  réglé  ptf 
le  prince. 

Si  deux  ou  plusieui^  matières  sont  fabriquées,  et  que  le  prix  des  espèces  faites 
de  ces  différentes  matières  soit  réglé,  il  arrivera  souvent  que  le  prix  marqué  par 
le  prince  ne  sera  pas  le  juste  prix  ;  et  alors  ceux  qui  ont  des  payements  k  £ure 
s'acquitteront  dans  l'espèce  qui  est  exposée  le  plus  haut. 

Je  suppose  les  espèces  d'or  et  d'argent  réglées  sur  le  pied  de  quinze  onces 
d'argent  pour  une  once  d'or,  que  quinze  onces  d'argent  font  présentement  la  Juste 
valeur  d'une  once  d'or.  Je  prête  des  espèces  d'or  pesant  cent  onces,  et  valût  la 
même  somme  en  livres  que  quinze  cents  onces  en  espèces  d'argent.  Je' suppose 
qu'il  arrive  une  quantité  d'argent  des  Indes  assez  grande  pour  changer  considé- 
rablement la  proportion  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent,  et  que  l'once  d'or  vaot 
alors  seize  onces  d'argent.  Le  prix  des  espèces  d'or  et  d'argent  étant  réglé  sur  le 
pied  de  quinze,  celui  à  qui  j'ai  prêté  les  cent  onces  d'or  me  paye  avec  quinze  oenb 
onces  en  espérées  d'argent ,  quoique  ces  quinze  cents  onces  ne  valent  alors  qie 
quatre-vingt-treize  onces  et  trois  quarts  d'or. 
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L*on  dira  que  je  les  peux,  donner  en  payement  sur  le  pied  que  je  les  ai  reçues*. 

Par  cette  raison ,  si  le  prince  exposait  une  once  d'argent  en  espèces  pour  le 
même  prix  qu'une  once  d'or  est  exposée ,  je  ne  perdrais  pas ,  quoique  les  cent 
onces  d'or  me  soient  payées  avec  cent  onces  d'argent.  Si  je  ne  dois  rien,  je  perds  ; 
si  je  dois,  ceux  qui  les  reçoivent  en  payement  souffrent  la  perte  ;  car  nonobstant 
que  le  prince  expose  les  espèces  d'argent  pour  autant  que  les  espèces  d'or  du 
même  poids  sont  exposées,  on  ne  donnerait  pas  la  dixième  partie  des  marchan- 
dises ou  denrées  pour  les  espèces  d'argent  qu'on  donnerait  pour  le  même  poids 
en  espèces  d'or. 

Régler  le  prix  des  espèces  d'or  ne  ferait  aucun  tort ,  si  le  prix  des  espèces 
d'argent  n'était  réglé.  Comme  de  régler  le  prix  des  espèces  d'argent  ne  ferait  tort 
à  personne,  si  le  prix  des  espèces  d'or  n'était  pas  réglé.  Ordonner  que  l'écu  ait 
cours  pour  quatre  livres,  les  autres  espèces  d'argent  à  proportion,  règle  la  valeur 
des  livres,  mais  ne  règle  pas  la  valeur  d'argent  en  matières  ni  en  espèces  ;  car  les 
livres,  sous  et  deniers  n'ont  aucune  valeur  que  celle  qu'ils  reçoivent  des  espèces. 
Mais  d'ordonner  que  l'écu  d'argent  ait  cours  à  tant  et  la  pistole  à  tant,  c'est  vou- 
loir régler  la  proportion  de  valeur  entre  l'or  et  l'argent,  qui  ne  peut  pas  être  réglée. 

il  est  impossible  que  deux  matières  de  différente  espèce  soient  continuées  dans 
la  même  proportion  de  valeur,  à  moins  que  la  quantité  de  ces  matières  ne  soit 
continuée  dans  la  même  proportion  l'une  avec  l'autre  et  avec  la  demande  ;  car  les 
changements  de  cette  proportion  changent  la  valeur,  et  le  prix  marqué  n'est  plus 
le  juste  prix  ni  celui  peut4tre  qui  convient  le  plus  à  l'État. 

Quand  les  guinécs  furent  fabriquées  en  Angleterre ,  elles  étaient  données  et 
reçues  en  payement  sur  le  pied  de  vingt  sous  sterling  :  vingt  sous  sterling  et  une 
guinée  étaient  alors  d'égale  valeur;  la  guinée  vaut  présentement  vingt-un  sous  et 
demi  sterling  ,  quoique  la  guinée  et  le  sou  sterling  aient  été  continués  du  même 
poids  et  titre. 

La  raison  est  que  l'once  d'or  valait  alors  quatorze  onces  et  demie  d'argent  ;  la 
quantité  de  ces  métaux  n'étant  plus  dans  la  même  proportion  l'une  avec  l'autre 
et  avec  la  demande ,  le  prix  est  changé,  et  l'once  d'or  vaut  quinze  onces  d^argent 
et  quarante-neuf  centièmes  d'once. 

En  Angleterre ,  l'or  fabriqué  n'est  pas  monnaie  ;  la  guinée  a  cours  volontaire  à 
vingt  sous  et  demi  sterling,  mais  on  n'est  pas  obligé  à  la  recevoir. 

En  France,  le  prix  des  espèces  d'or  et  d'argent  est  réglé  par  le  roi  sur  le  pied 
de  quinze  onces  d'argent  et  vingt-quatre  centièmes  d'once  pour  l'once  dor  ;  donc 
l'or  est  réglé  plus  bas  en  France  que  sa  valeur  naturelle  en  Angleterre,  à  propor- 
tion de  l'argent  ;  et  il  y  a  un  proHt  à  transporter  l'or  de  France  en  Angleterre. 

Le  pays  qui  doit  la  balance,  et  qui  tâche  par  des  lois  d'empêcher  le  transport 
des  espèces ,  devrait  régler  l'or  plus  haut  qu'il  n'est  pris  dans  les  autres  États, 
parce  qu'il  est  plus  facile  à  voiturer  ;  mais  la  France,  quoiqu'elle  se  trouvât  devoir 
la  balance,  a  pris  l'or  plus  bas',  et  a  donné  par  là  un  profit  aux  billonneurs,  outre 
celui  qu'ils  avaient  sur  le  change. 

Pour  retourner  à  mon  sujet,  je  dis  que  le  prix  des  espèces  ne  doit  pas  être  réglé, 
non  plus  que  le  prix  d'un  chapeau.  Le  prince  peut  nommer  une  once  d'argent  fa- 
briqué un  écu,  et  le  faire  passer  pour  quatre  livres,  cela  ne  règle  pas  sa  valeur;  car 
les  livres  n'ont  pas  d'autre  valeur  que  celle  qu'elles  reçoivent  des  espèces ,  comme 
f  ai  déjà  remarqué. 

Aussi  l'intérêt  de  la  monnaie  ne  doit  pas  être  réglé  par  le  prince.  Je  suppose 
qu'elle  vaut  présentement  à  Gênes  quatre  pour  cent,  qu'on  attend  des  vaisseaux 
d'Espagne  avec  de  grosses  sommes  ;  si  ces  vaisseaux  arrivent  heureusement,  l'in- 
térêt baissera  à  trois  ;  s'ils  n'arrivent  pas,  ne  dois-je  pas  en  profiter  et  faire  valoir 
mon  argent  cinq  pour  cent  *? 

«  Les  principes  exposés  jusqu'ici  par  M.  Lawsonl  d'une  évidence  à  laquelle  il  esl  impossible  de  sr 
rcTwer  de  bonne  foi  avec  un  esprit  juste.  Mais  ici  il  commence  à  s'éloigner  du  vrai ,  pour  avoir  vu  les 
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La  monnaie  est  comme  une  marchandise.  J'ai  un  magasin  de  draps  d*Angleterre, 
qui  valent  six  livres  ta  palme.  Si  le  prince  réglait  le  prix  de  nos  draps  à  six  livres, 
il  me  ferait  tort;  car  s'il  arrive  une  quantité  de  draps,  je  ne  trouverai  plos  à  vendre 
les  miens  six  livres,  je  serai  obligé  de  m'en  défaire  à  moins ^  et  le  prince  oe  me 
boniGera  pas  la  perte. 

Si  ces  draps  n^arrivent  pas ,  comme  je  cours  le  risque  de  la  perte ,  ne  doîs-je 
pas  jouir  du  bénéfice  que  le  prix  naturel  de  mes  draps  me  donne  alors? 

Le  prince  quelquefois  règle  le  prix  des  effets ,  comme  le  blé  dans  les  années 
stériles,  ou  en  cas  de  monopole  ;  par  la  même  raison  il  peut  régler  rintëréi  de  la 
monnaie  ;  mais  s'il  prétend  régler  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  quand  les  espèces 
sont  rares,  la  loi  sera  aussi  peu  observée  que  s'il  prétendait  faire  vendre  la  livre 
de  pain  à  un  sou  dans  une  année  stérile,  de  même  que  dans  une  année  abondante. 

Pour  réduire  l'intérêt,  il  faut  rendre  la  monnaie  moins  valable,  en  augmentant 
la  quantité  ou  en  diminuant  la  demande.  11  y  a  deux  cents  ans  que  Tlntérét  était 
à  dix  pour  cent,  présentement  il  est  à  cinq ,  et  en  quelques  endroits  k  trois  pour 
cent  ;  mais  ce  n'est  pas  la  loi  qui  l'a  réduit,  c'est  l'augmentation  de  la  quantité  de 
monnaie  depuis  la  découverte  des  Indes. 

En  France,  depuis  cette  guerre,  la  monnaie,  étant  rare,  rendait  dix  et  douze 
pour  cent,  quoique  réglée  par  la  loi  à  cinq  ;  et  il  est  facile  d'éviter  les  peines  por- 
tées par  la  loi  en  France.  C'est  usure ,  par  les  lois  canoniques,  de  prendre  aucun 
intérêt ,  à  moins  que  d'aliéner  le  capital  ;  c'est-à-dire  que  si  je  prête  cent  mille 
écus  pour  deux  ou  trois  années,  il  n'est  pas  permis  de  prendre  un  intérêt  :  pour- 
tant il  n'y  a  rien  de  plus  commun.  Je  prête  cent  mille  écus  pour  un  an  à  cinq  on 
dix  pour  cent  ;  l'emprunteur  confesse  avoir  reçu  cent  cinq  ou  cent  dix  mille  écas, 
et  promet  de  les  payer  dans  une  année. 

Il  se  trouve  des  personnes  scrupuleuses  qui  ne  veulent  pas  profiter  de  la  cherté 
des  espèces  en  prenant  plus  d'intérêt  que  la  loi  ne  permet  ;  mais  il  en  coûte  plus 
à  l'emprunteur;  il  faut  payer  le  notaire,  sans  quoi  il  fait  naître  des  difficultés  sur 
la  sûreté,  qui  empêchent  l'emprunt. 

Ces  Mémoires  ne  sont  pas  dans  l'ordre  où  ils  devraient  être  présentés  à  Votre 
Altesse  Royale.  Mon  soin  a  été  d'examiner  si  mes  raisonnements  étaient  bons  v, 
les  défauts  dans  la  manière  de  les  expliquer,  j'espère,  seront  excusés. 

Aussi  je  me  suis  aperçu  que  ces  Mémoires  ont  été  longs  et  ennuyants  :  comim  ^ 
il  a  fallu  éclaircir  plusieurs  choses  qui  regardent  la  monnaie,  je  n'ai  pu  m'em} 
cher  de  tomber  dans  ces  défauts.  Ceux  que  je  présenterai  avec  mon  projet  sero 
plus  courts  et  plus  faciles  à  suivre,  et  je  tâcherai  de  n'y  rien  offrir  d'inutile 
éloigné  du  sujet. 

S'il  se  trouve  quelques  erreurs  dans  les  principes  que  je  pose,  ou  dans  les 
séquences  que  je  tire  de  ces  principes,  qui  pourraient  rendre  douteux  le  suc    -m^iès 
de  mou  projet ,  j'aurai  obligation  à  ceux  qui  me  les  feront  remarquer;  car  je  se^K-ajs 
très  fâché  de  donner  un  avis  qui  dans  la  suite  ne  répondrait  pas  à  ce  que  j'au^^vais 
avancé. 

choses  trop  en  général,  sans  faire  aUenlion  aux  circonstances  particulières;  et  son  Système  est  antt    coo- 
séquence  de  ce  qu'il  avance  ici  sur  l'intérêt  de  l'argent.  Si  la  circulation  était  fort  rapprochée  A^Mio 
ordre  naturel ,  il  est  probable  que  les  princes  n'auraient  pas  besoin  de  régler  le  taux  des  intérêtf  ;  mt^ 
comme  dans  les  royaumes  où  la  circulation  parait  le  mieux  établie,  il  ne  laisse  pas  de  subsister  on  n<»iBAre 
inflni  de  causes  d'obstruction  ,  les  propriétaires  de  l'argent  composent  toujours  le  plus  petit 
ainsi  ils  exercent  un  Téritable  monopole.  (KoleieForbonnait.) 
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NOTICE  HISTORIQUE 


SLR    LA   VIE    ET    LES   TRAVAUX 


DE  JEAN-FRANÇOIS  MELON 


Jean-François  Melon  est  né  à  Tulle*.  Sa  famille,  qui  apparienait  ù  la 
robe,  le  destina  au  barreau.  Il  vint  même,  après  avoir  terminé  ses  études  de 
droit,  s'établir  à  Bordeaux,  avec  le  projet  d'exercer  la  profession  d'avocat 
en  cette  ville.  Mais,  s'y  étant  lié  avec  un  grand  nombre  de  savants  et 
d'hommes  de  lettres,  il  changea  de  détermination,  et  ne  s'occupa  plus  que 
de  littérature  et  d'économie  publique.  Ayant  compris  l'utilité  de  l'associa- 
tion dans  le  travail  intellectuel,  il  parvint  à  ériger,  en  1712,  une  petite 
Académie,  dont  le  duc  de  La  Force*,  qu'il  connaissait,  se  déclara  le  pnv 
lecteur.  Les  membres  de  cette  société  élurent  Melon  pour  secrétaire  per- 
pétuel, et  il  devint  i'àme  de  cette  réunion  scientifique  et  littéraire.  En  171l> 
ou  1716 ,  il  fut  appelé  à  Paris  par  le  duc  de  La  Force,  qui  faisait  partie  du 
Conseil  des  finances  institué  après  la  mort  de  Louis  XIV,  et  qui  éprouvait 
le  besoin  de  confier  à  un  homme  capable  la  besogne  administrative  dont  il 
n'était  chargé  que  nominalement.  Lorsque  le  Conseil  fut  dissous.  Melon 
passa  dans  les  bureaux  du  contrôleur-général  d'Argenson,  qui  le  nomma 
plus  tard  inspecteur-général  des  Fermes  à  Bordeaux.  Mais,  soit  que  ce  poste 
eût  cessé  de  lui  convenir,  soit  que  le  trop  célèbre  Dubois  lui  eôl  offert 
quelque  chose  de  plus  avantageux,  il  abandonna  les  Fermes  pour  travailler 
sous  les  ordres  du  ministre  des  affaires  étrangères.  Enfin,  par  des  motifs 
dont  on  ignore  toujours  le  secret,  il  résigna  ces  fonctions  nouvelles,  et  de- 
vint le  secrétaire  de  Law,  jusqu'à  la  chute  du  Système^  en  1720.  Après  cette 
grande  catastrophe,  Melon  passa ,  en  la  même  qualité,  au  service  du  ré- 
gent, et  y  demeura  jusqu'à  la  mort  de  ce  prince,  par  laquelle  il  fut  rendu 
tout  à  fait  à  la  vie  privée. 

Melon  n'avait  rien  écrit  jusqu'à 'l'époque  que  nous  venons  de  retracer. 
Son  premier  ouvrage  fut  une  Histoire  allégorique  de  la  Régence^  qui  offre 
peu  d'intérêt.  L'auteur  devait  savoir  beaucoup,  mais  il  pensait,  comme 
Fontenelle,  qu'il  ne  faut  pas  ouviir  trop  fort  la  main  qui  est  pleine  de  vé- 
rités. 

*  L'auteur  de  rarticle  consacré  à  Melon  dans  la  Biographie  univeneile^  M.  Beu- 
fhot,  ne  donne  pas  la  date  de  la  naissance  de  cet  ëcrivam.  No!(  propres  re^ 
cherches  à  cet  égard  ont  èié  aussi  infructueuses  que  les  siennes. 

*  Le  m^nic  que  celui  dont  il  est  question  dans  la  Notice  historique  sur  Law. 
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C'est  en  1734  que  cci  écrivain  publia  le  livre  qui  a  fait  sa  réputation, 
V Fssai politique  sur  le  commerce.  Il  en  donna  une  seconde  édition,  aug- 
mentée de  sept  chapitres,  en  1736.  Voltaire  s'exprime  de  la  manière  sui- 
vante sur  le  compte  de  cet  ouvrage  :  «  Les  principes  du  commerce  sont  à 
«  présent  connus  de  tout  le  monde  ;  nous  commençons  à  avoir  de  bons 
«  livres  sur  cette  matière.  VEssai  sur  le  commerce,  de  M.  Melon,  esirou- 
«  vrage  d'un  hpmme  d'esprit,  d'un  citoyen ,  d'un  philosophe  :  il  se  sent  de 
((  l'esprit  du  siècle;  et  je  ne  crois  pas  que,  du  temps  même  de  H.  Colbert, 
u  il  y  eût  en  France  <leu\  hommes  capables  de  composer  un  tellivre.  Ce- 
«  pendant,  il  y  a  bien  des  cireurs  dans  ce  bon  ouvrage  ;  tant  le  chemin  vers 
«  la  vérité  est  difficile  !  Il  est  bon  de  relever  les  méprises  qui  se  trouvent 
u  dans  un  livre  utile  ;  ce  n'est  même  que  là  qu'il  faut  les  chercher.  Cest 
«  respecter  un  bon  ouvrage  que  de  le  contredire  ;  les  autres  ne  méritent 
«  pas  cet  honneur*.  » 

Le  suffrage  était  flatteur,  et  il  fut  ratifié  par  le  public,  le  meilleur  de  tous 
les  juges.  C'est  que  Melon ,  quoique  toutes  ses  idées  ne  fussent  pas  incon- 
testables, avait  eu  le  mérite,  peu  commun  à  cette  époque,  de  penser  beau- 
coup dans  un  petit  volume,  et  celui,  non  moins  rare,  de  traiter  avec  une 
lucidité  parfaite  les  plus  grandes  questions  de  l'économie  sociale.  Si  son 
œuvre  n'éclairait  pas  les  esprits  d'une  lumière  suffisante,  il  est  certain,  tou- 
tefois, qu'elle  répandait  dans  les  ténèbres  une  lueur  assez  vive  pour  les 
pousser  avec  courage  à  la  recherche  de  la  vérité.  Vauban  et  BoIsgulUebert, 
en  se  perdant  trop  peut-être  dans  les  détails ,  n'avaient  presque  touché 
qu'une  seule  question ,  celle  de  l'impôt  :  il  fut  donné  ù  Melon  de  les  résu- 
mer toutes  ;  de  faire  apercevoir  l'étroite  liaisoiv  qu'elles  avaient  entre  elles, 
et  par  suite,  la  nécessité  de  soustraire  à  l'empirisme,  qui  seul  en  avait  eu 
la  direction* jusqu'alors,  le  gouvernement  des  intérêts  matériels  de  laso* 
ciété.  Il  a  bien  mérité  de  la  science  à  cet  égard  ;  mais  on  ne  doit  pas  dissi- 
muler, néanmoins,  qu'il  l'a  souvent  jetée  hors  de  la  bonne  voie,  et  que  son 
coup  d'œil  sur  les  véritables  causes  de  la  richesse  publique  ne  fut  pas  aussi 
juste  que  celui  de  Boisguillebert. 

Si  l'on  était  tenté  de  se  prévaloir  de  cet  aveu  pour  nous  adresser  le  re- 
proche de  tirer  de  l'oubli  des  doctrines  économiques  qui  ne  sont  pas  exemptes 
d'erreurs,  il  nous  serait  facile  ^e  répondre  que,  d'abord  le  retour  vers  ces 
mêmes  erreurs  est  devenu  impossibe,  parce  que  le  passé  ne  recommence 
jamais;  ensuite,  que  le  spectacle  de  ces  erreurs,  loin  de  nuire  à  la  cause  de 
la  vérité,  ne  peut  au  contraire  qu'en  hftter  le  progrès.  Lorsque  l'histoire 
prouve  que  chaque  siècle  apporte  au  monde  son  tribut  de  paradoxes  spé- 
cieux ou  de  rêveries  folles,  quoi  de  plus  propre,  en  effet,  à  nous  tenir ea 
garde  contre  les  aberrations  contemporaines,  que  l'étude  attentive  des 
fausses  opinions  par  lesquelles  a  déjà  passé  l'esprit  humain?  Pourquoi <i 
d'ailleurs,  les  économistes  antérieurs  à  nos  jours  seraient-ils  l'objet  de  plus 
de  dédain  que  les  philosophes  des  temps  passés,  dont  les  systèmes  ne  soc3i^ 
pas  irréprochables,  et  dont,  cependant,  les  livres  sont  toi^ours  lus?  Pott^* 


•  Politique  et  législation  ,  LcUre  à  M.  r***,  sur  Vouvrage  de  M. 
et  sur  celui  de  M,  Dutoi^  1738. 

Le  lecteur  trouvera  les  observations  de  Voltaire  dans  les  notes  qui  accompaga 
la  présente  édition  de  VEssai  polUique  sur  le  commerce. 
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quoi  récoDomie  politique  ne  garderait-elle  pas  la  mémoire  de  ses  ancélres, 
quaud  la  philosophie  ne  cesse,  avec  raison,  de  vouer  un  culte  respectueux 
à  tous  les  siens? 

Le  grand  succès  obtenu  par  V Essai  sur  le  commerce  *  permet  de  consi- 
dérer ce  livre  comme  une  sorte  de  résumé  des  opinions  morales ,  poli- 
tiques et  économiques  qui  régnaient  dans  les  hautes  classes  de  la  société, 
après  les  mœurs  de  la  régence  et  le  bouleversement  du  Système.  Un  pareil 
ouvrage  s'adresse  donc  à  tous  les  hommes  sérieux.  L'ignorance  seule 
pourrait  soutenir  qu'il  n'y  a  aucun  profit  à  écouter  nos  pères  discutant  les 
questions  capitales  de  la  population,  de  Timpôt,  de  la  liberté  industrielle,  du 
crédit,  des  machines,  et  tous  les  graves  problèmes,  enfin,  dont  notre  époque, 
comprenant  de  nouveau  fimportance,  s*esi  mise  à  rechercher  la  solution 
avec  ardeur. 

Melon  est  parmi  nous  le  premier  théoricien  du  système  mercantile,  de 
ce  système  que  Colbert  eut  Tidée  malheureuse  d'appliquer  à  la  France , 
mais  dont  il  ne  fut  pas  finventeur*.  El  cependant,  c'est  peut-être  de  ce  point 
de  vue  que  l'écrivain  du  dix-huitième  siècle  est  capable  de  nous  offrir  les 
plus  utiles  enseignements.  Si  l'on  veut  bien  lire  avec  attention  son  cha- 
pitre De  la  liberté  du  commerce,  on  verra  qu'il  était  loin  d'entendre  le  ré- 
gime prohibitif  de  la  manière  dont  nous  le  pratiquons  actuellement.  A  ses 
yeux,  l'intérêt  des  consommateurs  passe  toujours  avant  celui  d'une  classe 
quelconque  de  producteurs;  et  s'il  ne  repousse  pas,, en  fait,  l'existence  de 
certains  privilèges  ou  de  certains  monopoles,  c'est  seulement  parce  que, 
trompé  par  une  science  incomplète,  il  suppose  que  ces  institutions  doivent 
tourner  au  profit  de  l'Ëtai.  Mais  il  n'admet  pas  que  le  législateur  ait  le 
droit  d'intervenir  dans  la  lutte  nécessaire  du  capital  et  du  travail,  et  d'y  in- 
tervenir surtout  pour  livrer  le  second,  on  le  plus  faible,  à  la  discrétion  du 
premier  ou  du  plus  forl^.  La  protection  qu'il  réclame  est  pour  l'industrie, 
et  non  pour  la  personne  de  ses  agents,  dont  il  ne  confond  pas  les  intérêts 
avec  ceux  de  la  société  elle-même.  Melon  serait  devenu  le  disciple  d'Adam 
Smith,  si  l'écrivahi  français  n'eût  été  sur  le  point  de  terminer  sa  carrière 


^  Ce  livre  a  eu  quatre  éditions,  on  173  i,  1736,  174:2  et  1761. 
*  On  peut  dire  que  PEurope  n'a  jamais  joui  couiplètemeiil  de  la  liberté  du  com- 
uierce.  Mais  avaut  1650,  du  moins,  la  violation  du  principe  n'était  pas  systéma- 
tique, et  elle  n'avait  d'autre  cause  que  Tignorance  de  la  (iscalité.  Elle  devint  telle, 
au  contraire,  par  Vacle  de  navigation ,  rendu  sous  Cromwell  à  cette  dernière 
«poque,  et  complété  sous  Charles  II.  C'est  donc  bien  l'Angleterre  qui  a  donné  le 
premier  exemple  de  la  perturbation  préméditée  des  lois  de  l'ordre  économique. 
l^<îpoudre  que  cette  mesure  a  été  très  proli table  aux  intérêts  de  cette  nation,  c'est 
^f^tout  simplement  qu'elle  a  été  d'autant  plus  funeste  aux  intérêts  de  toutes  les 
3«lres. 

Tel  est  le  résultat  effectif  de  l'application  combinée  des  machines  et  du  Sys- 
U^ûie  prolecteur.  Le  système,  fermant  les  débouchés,  les  machines  font  surha- 
*^*ider  les  produits,  et  rengorgenu'ul  devient  nécessaire.  De  là,  suspension  du 
y^Vail,  ou  abaissement  des  salaires;  et  de  là,  enlin,  misère  et  démoralisation 
"^s  classes  laborieuses.  Ainsi  donc,  le  défaut  de  liberté  a  pour  conséquence  de 
^.^^rner  le  génie  de  Thomme  contre  lui-même,  et  de  changer  eu  instruments  de 
^ûuoage  des  inventions  merveilleuses,  que  la  providence  destinait  à  Famélio- 
^UoD  du  sort  des  masses  et  au  progrès  général  de  rhunianilé. 
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quand  le  grand  philosophe,  encore  enfant,  ne  se  dontail  guère  de  la  gloire 
qu*il  acquerrait  un  jour. 

La  lecture  de  Y  Essai  sur  le  commerce  suggère  une  réflexion  qui  n'estpas 
sans  importance  dans  Thistoire  de  rËconoinie  politique  ;  c'est  qu*à  peine  la 
science  venait-elle  de  naître,  que  déjà  il  existait  dans  le  monde  deux  écoles 
dont  les  spéculations  respectives  accusaient  une  tendance  bien  distincte. 
L'école  française,  représentée  par  Vauban  et  Boisguilleben',  se  préoccu- 
pait surtout  de  la  distribution  de  la  richesse  ;  Técole  anglaise,  fondée  par 
Craunt,  Willam,  Petty,  Davenant,  Child,  Hun,  Law,  etc.,  ne  portait 
guère  ses  regards  que  sur  le  phénomène  de  la  production.  La  première, 
dans  ses  conceptions  morales  et  généreuses,  se  plaçait,  sans  être  cosmopo- 
lite, au  point  de  vue  de  Thumanité  tout  entière  ;  elle  tendait  à  la  liberté;  la 
seconde,  pleine  d'idées  ambitieuses  et  cupides,  se  renfermait  élroîtemeot, 
au  contraire,  dans  le  cercle  de  la  nationalité.  L'une  voyait  dans  le  commerce 
un  lien  qui  devait  unir  tous  les  peuples  sans  les  confondre;  l'autre,  on 
moyen  nouveau  d'asservissement  plus  efficace  que  la  guerre  :  elle  rêvait 
déjà  l'empire  de  l'univers  par  les  prohibitions  et  les  monopoles.  Au  berceao 
de  la  science  française,  enfm,  l'on  retrouve  l'esprit  de  paix,  de  dévouement) 
de  fi*atemité,  qui  anime  notre  siècle,  et  dont  est  issue  la  grande  révolution 
de  1789,  tandis  que  la  science  anglaise  ne  laisse  apercevoir,  sous  une  autre 
fonnc,  que  l'esprit  anti-social  du  monde  ancien^.  On  le  dit  à  regret,  Meiou 
n'a  pas  échappé  à  l'influence  de  cette  doctrine,  qui  croyait  ne  devoir  tenir 
aucun  compte  des  lois  éternelles  de  la  morale  dans  les  rapports  de  nation 
à  nation,  et  bien  souvent  même,  dans  les  rapports  de  l'Ëlat  aux  citoyens. 
Quoique  la  science  de  la  richesse  ne  soit  pas  celle  du  juste  et  de  l'injuste, 
il  n'est  pas  moins  vrai  qu'elle  y  touche  par  tant  de  points,  qu'il  est  bien  dif- 
iicile  à  celui  qui  méprise  la  seconde ,  de  ne  pi)s  se  laisser  entraîner  à  des     1 
spéculations  coupables,  en  traitant  de  la  première.  Et  c'est  ainsi,  par 
exemple,  que  Melon  a  été  amené  à  proposer  au  législateur,  dans  un  cha- 
pitre spécial,  l'étrange  problème  de  savoir  si  la  substitution  de  ïesclatage 
à  la  domesticité  ne  serait  pas  une  mesure  à  prendre  dans  l'intérêt  du  tra- 
vail, des  bonnes  mœurs  et  de  l'État*?  Chose  plus  étrange  encore  î  Voltaire 
crut  devoir  à  son  titre  de  représentant  de  la  littérature  française,  de  pro- 
tester contre  les  négligences  de  style  de  l'auteur,  et  il  laissa  passer  sans  la 
plus  légère  observation  un  chapitre  qui  était  une  atteinte  flagrante  ù  la 
dignité  humaine  *, 


*  On  pourrait  ajouter  Féneloh  et  Tabbé  de  Saint-rPierre,  dont  les  pensées,  tontes 
pacifiques,  sont  loin  d'apparaître  à  uotre  époque  sous  Taspect  ridicule  que  les 
contemporains  essayèrent  de  leur  donner. 

•  ^  Cette  opposition  des  deux  écoles  est  un  fait  constant.  Elle  s'est  continuée 
depuis  répoque  dont  nous  parlons  ;  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'y  ait  sousee 
rapport,  de  l'autre  côté  du  détroit,  des  exceptions  très  honorables.  Cela  n'est  pa» 
surtout  une  attaque  indirecte  contre  Smith;  car,  à  nos  yeux,  Smith,  quoique 
Anglais,  appartient  à  l'école  française,  et  ses  écrits,  qu'on  n'a  pas  assez  lus,  doq$ 
puraissent  empreints  d'autant  de  libéralisme  que  ceux  des  économistes  du  àii' 
huitième  siècle. 

*  Voyez  le  chapitre  v.  De  l'Esclavage, 

*  Parmi  les  choses  que  je  remanfue  sur  YEnai  de  M.  Melon,  il  me  sera  b'*" 
permis,  en  ma  qualité  d*homme  de  lettres  et  d'amateur  de  la  langue  française^  ^ 
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résumëy  toutefois,  et  à  part  cette  triste  erreur,  les  vues  exposées  par 
1  sont,  prises  dans  leur  ensemble,  celles  d'un  homme  de  bien  et  de  ta- 
[1  attaque  avec  fermeté  tous  les  abus  qu*il  découvre ,  mais  dans  un 
1^  exempt  de  violence,  qui  ne  prête  que  plus  de  force  à  l'autorité  de 
on.  Ses  rapides  aperçus  offrant  toujours  un  côté  incontestable,  tour- 
t  l'attention  du  public  sur  de  graves  matières  où  elle  ne  s'était  pas  en- 
issez  portée.  Ce  fut  cet  écrivain  qui  lui  apprit  à  discuter  sur  le  crédit, 
Ates  et  la  monnaie.  Quoique,  dans  cette  dernière  question,  la  thèse 
entreprit  de  soutenir ,  l'utilité  et  la  légitimité  de  l'augmentation  du 
monétaire ,  fût  bien  certainement  fausse ,  il  n'en  répandit  pas  moins 
indes  lumières  sur  le  point  débattu.  La  société  y  gagna  en  outre  la 
été  des  vrais  principes,  en  ce  que  Dutot,  leur  défensem*  dans  cette 
stance,  les  fit  triompher  par  une  réfutation  très  solide  de  la  partie  de 
ige  qui  les  attaquait  ;  tant  il  est  hors  de  doute ,  comme  on  l'a  déjà 
lu  bien  des  fois,  que  la  liberté  d'écrire  porte  en  elle-même  le  remède 
iconvénients  qu'elle  peut  causer  ! 

on  fit  paraître ,  après  V Essai  politique  sur  le  commerce,  une  Lettre  à 
ne  la  comtesse  de  f^errue^  sur  l'apologie  du  luxe.  Elle  est  imprimée 
es  œuvres  de  Voltaire ,  à  la  suite  du  Mondain.  De  plus,  il  édita  les 
!S  de  Fabbé  de  Pons,  écrivain  fort  ignoré  maintenant,  et  joignit  à  ce 
[  une  Notice  sur  la  personne  de  l'auteur. 

on  est  mort  à  Paris,  le  34  janvier  1738,  deux  ans  après  la  seconde 
1  de  son  principal  ouvrage. 

indre  qu'il  en  ait  trop  négligé  la  pureté.  L'importance  des  matières  ne  doit 
re  oublier  le  style.  (Voltaire,  loe,  cit.) 
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sont  pas  absolument  nécessaires  à  la  vie  $  et  les  tles  intéressées  auraient  le 
temps  de  prendre  des  mesures  pour  la  subjuguer  ou  pour  la  contraindre  à 
l'égalité  du  commerce.  Mais  dans  la  disette  du  blé ,  si  le  remède  n'est 
prompt,  tousse  débande.  Une  armée  où  le  pain  manque  ne  connaît  plus  de 
discipline. 

Ainsi  le  blé  est  la  base  du  commerce ,  parce  qu'il  est  le  soutien  néces- 
saire de  la  vie,  et  sa  provision  doit  être  le  premier  objet  du  législateur. 

Lorsque  Tune  des  îles  fait  de  plus  grands  progrès  dans  Fagriculture  ou 
dans  les  manufactures ,  ce  ne  peut  être  que  parce  que  le  nombre  de  ses 
habitants  est  augmenté,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  parce  qu'elle  a  lin- 
dustrie  de  travailler  la  même  quantité  de  terrain,  de  faire  la  même  quantité 
d'ouvrages,  à  moins  d'hommes.  Or,  ces  hommes  de  surplus  peuvent  servir 
également  à  multiplier  ces  denrées,  et  à  devenir  conqiiérants  des  autres 
lies;  d'où  il  suit  que  l'augmentation  des  habitants  doit  être  le  second  objet 
de  la  législation,  et  que  c'est  une  manière  de  les  augmenter,  que  de  savoir 
travailler  à  moins  de  frais. 

Par  la  simplicité  de  récolte  dans  les  premières  lies,  il  est  fiacile  d'aper- 
cevoir laquelle  s'agrandit  assez  pour  soumettre  les  autres  *,  mais  si  nous 
supposions  ces  lies  abondamment  pourvues  de  tout  ce  qui  est  de  première 
nécessité ,  et  ayant  sous  leur  domination  des  tles  de  marchandises  de  né- 
cessité secondaire,  comme  du  vin,  du  sel ,  de  la  toile ,  etc.;  et  de  nécessité 
de  luxe,  comme  de  la  soie,  du  sucre,  du  tabac,  etc.,  alors  plus  la  quantité 
d'Iles  de  commerce  augmente,  plus  augmente  aussi  la  difficulté  de  connattre 
laquelle  des  lies  devient  la  plus  puissante. 

Et  par  la  combinaison  de  tous  ces  différents  commerces  une  tte  d'une 
plus  grande  étendue ,  d'un  meilleur  terroir,  et  d'un  plus  grand  nombre 
d'habitants  qu'une  autre ,  peut  insensiblement  devenir  moins  abondante, 
moins  peuplée ,  et  enfin  en  être  subjuguée  ;  car  le  nombre  d'habitants , 
l'étendue  et  la  fertilité  du  terrain ,  sont  inutiles  dans  les  lieux  où  la  terre 
demeure  inculte  par  la  paresse  ou  le  découragement*. 

La  multiplicité  de  ces  commerces  a  multiplié  l'incommodité  des  échanges  ; 
en  sorte  qu'on  a  imaginé  l'or  et  l'argent  pour  mesure  commune  de  toutes 
les  marchandises ,  dont  ils  peuvent  épargner  le  transport  pénible  et  sou- 
vent inutile.  Hais  l'or  et  l'argent  sont  encore  devenus  insuffisants  par  l'aug- 
menta tion  continuelle  du  commerce ,  et  ils  ont  eu*besoin  eux-mêmes  d^e 
nouvelle  représentation  par  les  billets,  lettres  de  change,  banques,  etc. 

De  la  quantité  nécessaire  de  cette  commune  mesure  des  échanges,  dé- 
pend leur  facilité,  c'est-à-dire  la  facilité  du  commerce.  Ainsi  les  monnai* 
et  leur  représentation  sont  le  troisième  objet  de  la  législation. 

Le  commerce  ne  peut  être  florissant  que  lorsque  chacun  se  sert  à  soi 
plus  grand  avantage  de  tout  ce  qui  lui  appartient,  terres,  maisons,  rent 
effets  publics.  Car  si  quelqu'une  de  ces  parties  est  sans  valeur,  c^est  un 
perflu  inutile  dont  le  propriétaire  n'achète  plus  son  nécessaire,  c'< 

^  Voyez  Vaubau,  Dime  royale^  page  51  «le  ce  volunic. 
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la denrée  de  son  voisin,  à  qui  cette  denrée  devient  par  là  également  super- 
flue et  inutile  pour  acquérir  Thabit  qui  lui  manque  ;  ainsi  l'ouvrier  ne  vend 
plus  l'industrie  qui  lui  procurait  du  pain  et  du  vin ,  et  l'avilissement  de  la 
denrée  décourage  le  laboureur  hors  d'état  de  payer  l'imposition.  De  là 
naissent  de  nouvelles  non-valeurs,  tant  publiques  que  particulières.  Les 
citoyens  abondent  en  effets  superflus,  et  la  plupart  manquent  du  nécessaire 
qui  est  à  leur  porte,  superflu  lui-même,  et  de  nul  usage  au  propriétaire.  Il 
y  a  une  liaison  si  intime  dans  les  parties  de  la  société,  qu'on  ne  saui*ai(  en 
frapper  une,  que  le  contre-coup  ne  porte  sur  les  autres. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  suit  facilement  la  définition  du  com- 
merce. Le  commerce  est  V  échange  du  superflu  pour  le  nécessaire*.  Toutes 

'  Défiuition  vicieuse  î  Tout  échange  manifeste  qu'on  préfère  la  chose  qu'on  ne 
possède  pas  à  celle  dont  on  est  propriétaire  ;  mais  cela  ne  prouve  point  que  celte 
dernière  chose  soit  superflue.  Melon  n'est  pas  le  seul  écrivain  que  la  définition 
du  commerce  ait  embarrassé.  Ou  s'en  convaincra  par  la  lecture  des  citations  sui- 
vantes : 

i<  De  quelque  manière  que  se  fasse  le  commerce,  il  n'est  qu'un  échange  de  mai^ 
cliandise  pour  marchandise.  L'action  de  vendre  ou  d'acheter  n'est  que  l'action 
d'échanger,  lors  même  que  cette  action  s'opère  par  l'entremise  de  l'argent  ;  car 
Targent  n'est  qu'une  marchandise.  Le  but  de  cet  échange  est  la  jouissance,  la 
consommation,  de  sorte  que  le  commerce  peut  être  défini  sommairement  :  l'é- 
change des  choses  usuelles  pour  parvenir  à  leur  ditlribution  dans  les  mains  de 
leurs  consommateurs^  de  ceux  enfin  auxquels  la  jouissance  en  esi  destinée, 

«  Il  est  important  de  se  faire  une  idée  précise  du  commerce  ;  de  bien  saisir  qu'il 
n'est  qu'un  échange  pour  parvenir  à  une  consommation.  Cettre  première  notion 
nous  apprend  à  ne  pas  confondre  le  commerce  avec  le  mouvement  et  les  frais  du 
commerce;  à  ne  voir  dans  chaque  opération  de  commerce,  que  deux  hommes  et 
deux  valeurs  :  deux  hommes ,  dont  l'un  est  premier  vendeur,  et  l'autre  dernier 
acheteur,  ou  consommateur;  deux  valeurs,  dont  une  part  de  ce  premier  vendeur 
pour  arriver  à  ce  dernier  acheteur-consommateur  ;  tandis  qu'une  autre  valeur,  en 
échange  de  la  première,  part  à  son  tour  de  celui-ci  pour  arriver  à  celui-là.  C'est 
dans  cet  échange  uniquement  que  le  commerce  consiste,  et  qu'il  faut  le  considérer 
pour  juger  de  son  importance.  Si  cet  échange  pouvait  être  fait  immédiatement  et 
sans  frais,  il  n'en  serait  que  plus  avantageux  aux  deux  échangeurs  :  aussi,  se 
trompe-t-on  bien  lourdement  quand  on  prend  pour  le  commerce  même  les  /)pé- 
rations  intermédiaires  qui  servent  à  faire  faire  le  commerce.  —  On  se  persuade 
que  les  profits  faits  sur  une  nation  par  ceux  qui,  dans  son  intérieur,  achètent  d'elle 
et  lui  revendent,  sont  néanmoins  une  augmentation  de  richesse  pour  cette  nation. 
^—  Si  les  hommes  avaient  bien  compris  que  le  commerce  n'est  qu'un  échange,  ils 
ne  se  seraient  laissé  séduire  ni  par  les  dehors  imposants  des  ventes  et  des  re- 
ventes qui  se  succèdent  les  unes  aux  autres,  ni  par  l'éclat  trompeur  des  renché- 
inssements  simulés  que  causent  les  frais  de  la  main-d'œuvre  :  ils  n'auraient  pas 
^ni  voir  un  accroissement  de  richesses  et  de  commerce  dans  ce  qui  n'est  qu'une 
dépense  onéreuse  au  commerce.  Autant  vaudrait  juger  de  l'utilité  d'une  mécanique 
|iar  la  complication  de  ses  mouvements  et  par  les  frais  de  son  entretien ,  sans 
avoir  aucun  égard  à  refifet  qui  en  résulte.  »  (Mercier  de  La  Rivière,  Ordre  na^ 
iurel  et  essentiel  des  sociétés  politiques^  1767.) 

«  Nous  appelons  commerce  l'échange  qui  se  fait  lorsqu'une  personne  nous  livre 
une  chose  pour  une  autre  qu'elle  reçoit.  —  Le  commerce  suppose  deux  choses  : 
production  surabondante  d'un  côté,  et  de  Tautrc  consommation  à  faire.  —  Il  est 
faux  que,  dans  les  échanges,  on  donne  valeur  égale  pour  valeur  égale.  Au  ron- 
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les  combinaisons  possibles  dans  son  universalité,  sont  réductibles  aui 
principes  établis;  c'est-à-dire  que  le  progrès  de  puissance  d'une  tle  sera 
aisément  connu  en  examinant  :  l*"  si  son  terroir  produit  plus  de  blé  ou  de 
denrées  équivalentes  ;  S^'  si  sa  police  et  son  industrie  augmentent  le  nombre 
de  ses  habitants  -,  3**  si  la  quantité  de  gage  ou  d'équivalent  des  échanges,  est 
dans  la  proportion  qui  donne  à  chaque  propriétaire  les  moyens  de  se  servir 
avantageusement  de  tout  ce  qu'il  possède  pour  acquérir  ce  qui  lui  manque. 

Avec  ces  avantages ,  une  île  rompra  bientôt  la  balance  d'égalité ,  par- 
viendra à  la  supériorité  de  puissance,  et  donnera  des  lois  aux  autres  ties, 
étonnées  d'un  agrandissement  dont  le  progrès  leur  avait  été  caché.  Elles 
auront  recours  à  des  ligues  coûteuses ,  lentes ,  à  des  guerres  inégales ,  in- 
certaines. Et  ce  qu'on  aurait  pu  prévenir  par  une  sage  police,  ne  se  répare 
que  difficilement  par  des  travaux  de  plusieurs  années. 

Mais  cette  tle  que  la  supériorité  du  commerce  aura  rendue  si  puissante, 
doit  se  conduire  par  de  nouveaux  intérêts  politiques.  Car  elle  n'est  parvenue 
à  ce  haut  degré  qu'en  trouvant  tout  chez  elle  sans  le  secours  des  autres  tles, 
ou  du  moins  à  peu  de  frais.  Alors,  les  autres  îles  appauvries,  n'auront' rien 
à  donner  en  échange  de  leurs  besoins  ;  et  le  commerce,  qui  par  son  essence 
est  réciproque,  sera  également  détruit  entre  elles,  et  réduit  en  elles-mêmes. 
Quel  est  donc  l'avantage  de  l'île  dominante?  C'est  premièrement  d'attirer  par 
son  industrie  les  habitants  des  îles  appauvries,  qui  abandonneront  le  pays 
natal  pour  devenir  mercenaires  dans  les  pays  d'abondance.  Cette  augmen- 

traire,  chacun  des  contractants  en  donne  toujours  une  moindre  pour  une  plus 
grande.  »(Coudi]lac,  Commerce  et  gouvernement^  1776.) 

Ad.  Smith  pense,  avec  Melon,  Mercier  de  La  Rivière  et  Condillac,  que  le  com- 
merce consiste  essentiellement  dans  rechange.  (Voyez  Richeue  des  naliom, 
livre  111,  commencement  du  chapitre  i.) 

J.-B.  Say  contredit  cette  opinion  en  ces  termes  : 

«  Tous  (les  disciples  de  Qucsnay  et  autres)  ont  cru  que  le  commerce  consis- 
tait essentiellement  dans  réchange,  tandis  qu'il  consiste  essentiellement  à  placer 
un  produit  à  la  portée  de  ses  consommateurs.  LY'change  en  est  la  conséquence; 
c'est  une  opération  accessoire;  de  même  que  Tindustrie  manufacturière  consiste 
essentiellement  à  chauger  la  forme  des  produits,  et  accessoirement  à  les  vendre.» 
{Court  d'économie  politique^  deuxième  édition,  tome  I,  page  304.) 

M.  Dunoyer  réfute,  à  son  tour,  J^-B.  Say  de  la  manière  suivante  : 

«  Je  serais  fort  embarrassé  de  dire  comment  ou  a  pu  être  conduit  à  désigner 
par  cette  appellation  ^industrie  commerciale  Fart  qui  fait  Toffice  de  déplacer,  de 
transporter,  de  distribuer  dans  le  monde  les  choses  nécessaires  à  la  satisfaction 
de  tous  les  besoins  et  à  Texécution  de  tous  les  travaux.  11  est  clair  qu'on  n'a  pu 
lui  donner  le  nom  de  commerce^  sans  faire  à  ce  mot  une  extrême  violence  et  sans 
le  détourner  tout  à  fait  de  son  acception.  En  effet,  le  sens  étymologique  du  mot 
commerce^  commergium  ,  mol  formé  de  cum  et  de  meux  ,  c'est  échange.  Com- 
mercer^ c'est  échanger;  c'est,  au  lieu  de  ravir  une  chose,  l'obtenir  au  moyen 
d'une  autre ,  cum  merge.  Évidemment,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  appliquer  ce 
mot  à  l'acte  industrieux,  au  fait  productif  de  l'homme  qui  exécute  des  transports... 
Nous  faisons  tous  des  échanges  dans  la  société ,  nous  sommes  tous  marehandt  de 
quelque  chose,  nous  sommes  tous  commerçants;  mais  commercer  n'est  propre- 
ment un  métier  pour  personne.  »  {Nouveile  nomenclature  des  industries^  Journal 
DES  ÉCONOMISTES ,  tome  m ,  page  3.^ 
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rbabitants  assure  sa  domination,  et  eô  peat  procurer  de  nouvelles. 
)nd  lieu,  Tiie  riche  soutiendra  le  commerce  des  îles  dont  elle  n'aura 
inindre,  et  détruira  celui  des  îles  dont  la  concurrence  peut  Talarmer: 
.  tranquillité  deviendra  égale  à  sa  puissance  *. 
;  peut-être  nécessaire  de  détruire  ici  l'erreur  de  ceux  qui  croient  que 
s  abondants  en  mines  d'or  et  d'argent  sont  les  plus  riches*.  Outre 
Lpérience  nous  les  fait  voir  toujours  assujétis ,  il  est  évident  que 
irons  chercher  les  marchandises  de  luxe  ou  d'usage  de  convention, 
sque  nous  aurons  du  superflu  en  denrées  de  nécessité,  et  que  le  pos- 
'  des  mines  n'aura  de  quoi  les  travailler  qu'autant  que  le  possesseur 
ui  fournira  de  quoi  nourrir  ses  ouvriers.  Dans  une  disette  de  blé,  les 
its  ne  s'occuperont  à  des  armements  pour  la  mer  du  Sud,  que  lors- 
B  seront  assurés  d'avoir  du  pain.  La  force  d'un  pays  vient  de  sa  plus 
quantité  de  denrées  de  première  nécessité.  L'or  et  l'argent,  qui 
nt  que  le  gage ,  n'y  suppléent  qu'autant  que  ces  denrées  abondent 
s  îles  de  leur  production  ;  au  lieu  que  ces  métaux  peuvent  être  sup- 
et  le  sont  effectivement,  par  des  représentations  arbitraires', 
e  les  iles  de  métaux,  le  reste  égal,  celle  de  fer  aurait  bientôt  soumis 
pes  :  aussi  les  Américains  ont-ils  été  d'abord  étonnés  de  recevoir 
3e  masse  d'or  inutile,  un  outil  de  fer  qu'ils  mettaient  à  tant  d'usages 
Us.  Ce  qui  est  d'institution  de  nature  est  plus  fort  par  lui-même  que 
Bst  d'institution  arbitraire. 

e  titre  de  ce  livre,  et  par  ce  qui  a  été  dit,  on  voit  bien  qu'il  ne  regarde 
commerce  des  particuliers  entre  eux  ;  mais  la  manière  dont  le  légis- 
peut  procurer  à  sa  nation  les  facilités  de  se  servir  avantageusement 
es  les  productions  de  son  terroir. 


CHAPITRE  U. 
Du  blé. 

plus  grandes  abondances  de  blé  sont  presque  toujours  suivies  de  la 
,  peut-être  parce  que  l'avilissement  du  prix  a  découragé  le  laboureur, 
e  forment  de  vastes  projets  de  construire  des  magasins  qui  assurent 
is  les  peuples  contre  la  famine.  Mais  ces  projets ,  que  la  misère  ac- 

uteur,  en  disant,  quelques  lignes  plus  haut,  qu'il  était  de  l'essence  du  com- 
fétre  réciproque ,  est  passé  à  côté  de  celte  vérité,  que  les  produite  ne  t'n- 
qu'avec  les  produits.  S'il  l'eût  bien  nettement  comprise,  il  ne  se  serait  pas 
S  qu'il  y  avait  avantage  pour  File  riche  à  n'avoir  que  ((es  voisins  pauvres, 
iban  et  Boisguillebert  avaient  déjà  combattu  cette  erreur.  Voyez  la  Dime 
page  50  de  ce  volume;  —  Boisguillebert,  Détail  de  ta  France^  \U  partie, 
e  XVIII  ;  Faclum  de  la  France^  chapitre  iv,  et  toute  la  Dissertation  sur  la 
des  richesses. 

fez  Boisguillebert,  Dissertation  sur  la  nature  des  richesses^  pages  37.S  et 
ce  volume. 


(170  MELON. 

tucUeavail  enfantés,  disparaissent  à  mesureque  le  souvenirdu  mal  s'éloigne, 
et  que,  trop  rempli  du  présent,  on  ne  peut  s'occuper  d'un  avenir  qui  paraît 
incertain ,  parce  qu'il  n'est  pas  certain  dans  laquelle  des  dix  années  sui- 
vantes il  arrivera,  car  rarement  voit-on  dix  années  de  suite  sans  une  chené. 

Dans  un  petit  Ëtat  de  peu  de  récolte ,  et  où  le  blé  venant  toujours  de 
l'étranger,  son  avilissement  n'est  jamais  à  craindre,  ces  magasins  peuvent 
être  d'une  utilité  plus  étendue  ;  leur  régie,  sagement  conduite,  eu  fera  ai- 
sément l'impôt  général ,  sans  que  le  prix  du  blé  soit  à  charge  au  peuple. 
Mais  dans  un  grand  Ëtat,  presque  toujours  d'une  récolte  plus  que  suffisante, 
les  magasins  ont  de  dangereux  inconvénients  :  ils  ne  peuvent  se  faire  et 
.s'entretenir  qu'à  grands  frais  ;  le  mauvais  blé  s'y  transportera  comme  le 
bon,  et  achèvera  de  se  corrompre  à  la  garde.  Les  régisseurs  ne  voudront 
pas  que  ce  soit  à  leur  perte,  ou  voudront  en  proflter;  et  difficilement  le 
législateur  pourra-t-il  se  défendre  de  leur  importunité,  ou  de  leurs  pièges  : 
ils  demanderont  à  vendre  par  préférence.  De  là,  le  mauvais  psfin  et  les  ma- 
ladies épidémiques. 

La  France  réunit  chez  elle  les  produits  de  la  première  supposition  des 
tles  et  de  bien  d'autres.  Elle  a  spécialement  la  production  du  blé ,  qu'elle 
peut  fournir  presque  en  concurrence  avec  la  Pologne.  Hais  comme  toutes 
ses  provinces  ne  sont  pas  également  abondantes ,  surtout  dans  les  mêmes 
années,  le  législateur  peut  prévenir  les  suites  de  cette  inégalité  par  des  dé- 
nombrements exacts  des  habitants  de  chaque  province ,  et  de  la  quantité 
de  grains  recueillis.  Ainsi  il  laissera  tirer  librement  de  la  province  abon- 
dante le  grain  superflu,  pour  être  transporté  dans  la  province  stérile,  et  il 
empêchera  la  trop  grande  cherté ,  ruineuse  dans  celle-ci ,  et  l'avilissement 
du  prix,  qui  accable  le  laboureur  dans  l'autre. 

Et  par  là  il  préviendra  également  la  disette  générale,  encore  plus  facile- 
ment prévenue  par  les  négociants,  que  des  correspondances  sûres  et  inté- 
ressées avertissent  à  propos  des  abondances  et  des  disettes  de  tous  les 
pays*.  Il  y  a  encore  à  remarquer  que  la  plupart  des  disettes  n'ont  été  que 
des  terreurs  paniques,  qui  ont  fait  fermer  les  greniers,  dont  une  police  faible 
ou  intéressée  n'osait  briser  les  portes. 

Nous  avons  de  sages  ordonnances  sur  le  commerce  des  blés,  pour  pré- 
venir les  abus  et  le  monopole,  particulièrement  l'ordonnance  donnée  à  Ver- 
sailles en  1699. 

Ainsi  ce  premier  objet  de  la  législation ,  l'assurance  du  pain ,  est  d'une 
extrême  facilité  en  France,  comme  il  le  serait  dans  l'Ile  du  blé.  Il  est  bien 
plus  difficile,  et  non  moins  important,  d'empêcher  l'avilissement  par  la  trop 
grande  abondance  :  alors  les  permissions  particulières  d'en  envoyer  à 
l'étranger  ne  s'accordent  souvent  par  les  subalternes  qu'à  prix  d'argenf,  et 
avec  des  formalités  qui  en  font  perdre  tout  le  fruit  au  propriétaire  du  grain. 

*  Les  sympathies  de  Fauteur  pour  la  liberté  de  rindustrie  apparaissent  claire- 
ment dans  ce  passage.  C'est  une  remarque  à  laquelle  nous  aurons  Foccasion  de 
nous  livrer  cucorc  plus  d'une  fois. 
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Pourquoi  n'en  pas  accoi*der  une  générale,  révocable  quand  la  hausse  du 
prix  deviendra  à  charge  au  peuple?  On  ne  peut  pas  s'y  méprendre*. 

C'est,  dit-on,  une  maxime  constamment  reçue,  que  la  grande  abondance 
d'une  denrée  est  nuisible.  Si  cette  maxime  est  véritable ,  on  peut  en  con- 
clure une  seconde,  qui  ne  le  sera  pas  moins,  c'est  que  le  pays  où  elle  a  pris 
naissance  est  mal  policé  dans  le  commerce  ;  car  comme  toute  terre  ne  pro^ 
duii  pas  |0U^  il  n'est  pas  possible  que  d'autres  pays  ne  soient  dans  le  be- 
soin de  cette  denrée.  D'ailleurs  cette  abondance  n'est  pas  continuelle  et 
universelle,  et  la  denrée  est  toi^ours  assez  de  garde  pour  prévenir  une  di- 
sette prochaine.  Les  hommes  ne  travaillent  que  pour  se  donner  la  plus 
grande  quantité  ;  par  quelles  funestes  entraves  o>etle  plus  grande  quantité 
peut-elle  devenir  pernicieuse,  n'étant  aux  dépens  d'aucune  autre*? 

II  se  peut  bien  qu'une  denrée  qui  n'est  pas  d'une  nécessité  absolue,  dont 
la  conservation,  la  consommation,  ou  l'envoi,  coûtent  de  grands  frais  par 
les  impositions,  soit  moins  profitable  dans  son  abondance.  Plus  il  y  a  de 
vin,  plus  la  futaille  est  chère  ;  plus  les  frais  de  récolte  sont  grands ,  plus  la 
vente  en  est  lente  et  la  garde  coûteuse.  Mais  ce  que  le  propriétaire  du  vin 
paye  de  plus  pour  la  futaille ,  le  propriétaire  de  la  futaille  le  gagne  ;  les 
travailleurs  sont  payés  plus  chèrement ,  les  habitants  consomment  davan- 
tage, et  pour  un  léger  dommage  que  souffre  peut-être  un  particulier,  tout 
le  reste  y  gagne.  Nous  aurons  occasion,  dans  l'article  des  monnaies,  de 
développer  le  principe  politique  de  la  cherté  des  denrées. 

La  mesure  du  blé  au  boisseau  et  au  setier,  avec  ce  nom  commim  dans 
toute  la  France,  est  inégale  dans  chaque  juridiction  ;  cela  porte  son  em- 
barras. Pendant  quelques  années,  et  jusqu'en  1728,  il  y  avait  deux  sortes 
de  sous,  peu  différents  de  matière  et  de  forme,  et  de  valeur  inégale  ;  les  uns 
de  neuf  liards,  les  autres  de  sept,  équivoque  continuelle  dans  les  payements 
aux  halles,  nouvel  embarras.  Ajoutez  encore  la  différence  des  poids  ;  tous 
ces  embarras  multipliés  fatiguent  et  appesantissent  continuellement  le  com- 
merce. 

Il  faut  rapporter  ici  les  termes  mêmes  qui  sont  dans  l'excellent  Diction- 
naire du  Commerce  : 

«  Cette  diversité  de'  poids,  irrémédiable  pour  tous  les  peuples  en  géné- 
pi ,  et  très  difficile  à  changer  pour  chaque  Ëtat  en  particulier,  est  sans 
4oute  une  des  choses  les  plus  embarrassantes  du  négoce ,  à  cause  des  ré- 
ductions continuelles  que  les  marchands  sont  obligés  de  faire  d'un  poids  à 
^n  antre,  et  de  la  facilité  de  se  tromper  dans  ces  opérations  arithmétiques. 

*  La  législation  actuelle  satisfait  à  ce  vœu  de  Fauteur. 

*  Réflexions  pleines  de  sens  !  Est-il  dans  Tordre  que  les  bienfaits  de  la  nature 

deviennent  une  calamité?  Que  le  laboureur  et  le  vigneron  soient  forcés  de  gémir 

^e  sa  munificence,  quand  il  y  a  des  hommes  qui  manquent  de  pain ,  et  le  dixième 

^e  la  population  qui  ne  boit  que  de  Teau?  (Voyez  le  texte  et  les  notes  de  la  Dime 

'^royale ^  pages  53  et  54  de  ce  volume.) 

*  Il  dit  la  même  chose  des  mesures.  Voyez  poidê  et  rnnures,  —  Il  s'agit  du  Dic- 
tionnaire de  Savary,  dont  le  nom  se  trouve  cité  plus  loin. 
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<(  Oïl  a  tenté  plusieurs  fois  en  France ,  où  plus  qu'en  aucun  autre  Ëtat 
on  trouve  cette  différence  de  poids,  de  les  réduire  en  un  seul,  mais  toujours 
inutilement. 

«  Charlemagne  est  le  premier  qui  en  forma  le  dessein ,  et  s'en  tint  au 
projet.  Phîlippe-le-Long;  alla  jusqu'à  Texécution  ;  mais  à  peine  comaiença- 
t-il,  que  ce  dessein,  quoique  si  louable  et  si  utile,  causa  une  révolte  presque 
générale  dans  ce  royaume,  et  que  le  clergé  et  la  noblesse  se  liguèrent  avec 
les  villes  pour  Fempécher. 

«  On  voit  encore  diverses  ordonnances  de  Louis  XI,  de  François  I«',  de 
Henri  II,  de  Charles  IX  et  de  Henri  III  à  ce  sujet,  qui  n'ont  point  eu  d'exé- 
cution. Enfin  lorsque ,  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  on  travailla  au  code 
marchand,  ce  projet  fut  de  nouveau  proposé;  mais  les  plus  habiles  négo- 
ciants de  Paris,  entre  autres  M.  Savary,  qui  était  du  conseil  de  la  réforme, 
ayant  été  consultés,  ce  dernier  donna  d'excellents  mémoires,  qu'on  a  encore, 
qui  montrent  également,  et  les  seuls  moyens  de  faire  réussir  ce  projet ,  et 
les  difficultés  presque  insurmontables  qu'il  appréhendait  qui  n'empêchassent 
qu'il  ne  réussît  jamais.  » 

Voilà  ce  que  la  politique  spéculative ,  et  dénuée  d'une  connaissance  ré- 
fléchie des  préventions  populaires,  ne  saurait  prévoir.  Le  czar  Pierre  a  eu 
moins  de  peine  à  détruire  un  corps  redoutable  de  milice  qu'à  faire  raser  les 
Moscovites. 

Nous  ne  croyons  pas  cependant  la  chose  aussi  difficile  que  cet  auteur  le 
dit.  Les  temps  sont  changés,  et  quoique  la  populace  soit  et  demeure  éter- 
nellement la  même ,  l'ordre  moyen ,  dont  elle  adopte  presque  toujours  les 
sentiments ,  est  plus  éclairé ,  et  se  trouve  plus  intéressé  à  favoriser  qu'à 
traverser  cette  réforme. 

Alors  c'est  au  poids  et  à  la  mesure  des  grains  de  Paris  qu'il  faudrait  tout 
rapporter,  avec  un  tarif  de  réduction  des  redevances.  Le  tonneau  avec  ses 
subdivisions  paraît  la  mesure  générale  la  plus  commode  pour  les  liqueurs, 
parce  que  plusieurs  nations  de  l'Europe  le  connaissent  et  s'en  servent  à 
mesurer  les  vaisseaux;  et  quoique  ce  soit  pour  la  morte-charge*,  il  est 
toujours  relatif  à  notre  futailje.  Il  y  a  sans  doute  là-dessus  de  plus  utiles 
éclaircissements  dans  le  mémoire  indiqué  de  H.  Savary. 

Allons  plus  loin.  Où  est  pris  le  principe  de  toutes  ces  mesures?  Personne 
ne  le  sait,  parce^qu'il  n'existe  pas.  Il  se  trouve  arbitrairement  établi  dans 
chaque  pays ,  et  c'est  ce  qui  en  fait  la  diversité  si  grande  et  si  pénible.  Il 
est  une  mesure  qui  pourrait  facilement  être  commune  à  toutes  les  nations 
policées  ;  c'est  la  mesure  du  pendule  à  secondes,  également  déterminé  par- 
tout à  36  pouces  8  lignes  et  demie*.  En  partant  de  là,  tout  sera  mesuré  et 
pesé  uniformément.  Il  y  a  même  à  espérer  que  la  nation  qui  préfère  un 
calendrier  défectueux  à  celui  qui  est  réformé  par  une  puissance  odieuse  ne 
se  refusera  point  à  cette  nouvelle  mesure. 

•  C'est-à-dire  pour  le  poids. 

*  Quoique  régalité  ne  soit  pas  partout  dans  la  précision  géométrique,  U  diffé- 
rence est  nulle  pour  la  pratique  européenne.  {Note  de  l'auUur.) 
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Objection  populaire  et  basse  de  dire  :  «  Mais  n'a-t-on  pas  vécu  jusqu'à 
^ésent  sans  cela?  »  Réponse.  Mais  pourquoi  du  blé?  NVt-on  pas  vécu 
itrefols  de  gland?  N'avons-nous  pas  vécu  jusqu'au  siècle  précédent  sans 
«tes,  sans  lanternes  et  sans  Pont-Neuf?  et  ne  vivons-^nous  pas  encore 
mmodément,  quoique  la  moitié  des  chemins  soit  presque  impraticable? 
terrogez  ce  voiturier,  qui  dans  un  fond  de  province  à  peine  connu  de 
itendant,  est  obligé  d'y  passer  et  repasser  souvent.  Quelle  fatigue  pour 
i  et  quelle  perte  de  chevaux  !  Il  trouvera  les  lanternes  d'autant  plus  inn- 
és qu'il  n'en  sera  jamais  éclairé,  quoiqu'il  contribue  à  leur  entretien.  Les 
détésne  s'éloignent  des  mœurs  sauvages  qu'à  proportion  des  plus  grandes 
mmodités  qu'elles  se  procurent  dans  la  plus  grande  généralité.  Le  légis- 
leur  n'a  pas  moins  en  vue  l'habitant  des  Pyrénées  que  l'habitant  de  Paris  ; 
ute  sa  nation  est  également  près  de  lui. 

Ce  serait  jouir  avec  ingratitude  des  bienfaits  de  notre  admirable  police, 
le  de  n'en  pas  faire  l'éloge  dans  cette  occasion.  Cette  partie  essentielle  de 

législation,  autrefois  si  peu  connue,  et  négligée  encore  chez  la  plupart 
s  nos  voisins,  a  fait  chez  nous  depuis  le  dernier  règne  un  progrès  surpre- 
ant.  Ses  sages  lois  embrassent  presque  tout,  et  ce  qui  est  bien  plus,  elles 
3nt  exécutées  autant  que  le  peut  permettre  l'étendue  des  détails.  Une  vi- 
ilance  continuelle,  également  éloignée  du  relâchement  et  de  l'inquisition, 
e  réprime  que  ce  qui  peut  troubler  la  tranquillité  publique*.  Lorsque  dans 
suite  nous  paraîtrons  encore  y  souhaiter  quelque  chose,  par  rapport  au 
nimerce,  c'est  parce  que  plus  elle  est  près  de  sa  perfection ,  facile  à  at- 
odre ,  et  plus  les  regrets  sont  grands  d'y  voir  le  moindre  retardement. 
La  plus  grande  des  maximes  et  la  plus  connue,  c'est  que  le  commerce  ne 
^ande  que  liberté  et  protection  ;  et  si  la  liberté  a  quelque  restriction 
tis  le  blé,  elle  doit  être  dans  toute  son  étendue  pour  les  autres  denrées 
^marchandises.  Leur  disette  ou  leur  abondance,  leur  cherté  ou  leur  bon 
trché,  ne  sauraient  être  que  momentanées ,  et  de  peu  de  conséquence*; 
t^ation  non  préjudiciable  au  citoyen,  et  avantageuse  au  négociant,  qu'elle 
cite  au  travail. 

Dans  l'alternative  entre  la  liberté  et  la  protection ,  il  serait  bien  moins 
isible  d'ôter  la  protection  que  la  liberté;  caravec  la  liberté,  la  seule  force 

commerce  peut  tenir  lieu  de  protection.  Dans  la  dernière  guerre,  les 
codants  de  Bordeaux  se  procurèrent  eux-mêmes  une  frégate  pour  dé- 
fidre  l'entrée  de  leur  rivière. 

Cest  une  manière  d'ôter  la  liberté,  que  de  modérer  les  droits  d'une  mar- 
landise  en  faveur  de  quelque  particulier,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
it  ;  c'est  autoriser  un  monopole  qui  devient  plus  dangereux ,  parce  qu'il 


*  C'était  la  maxime  favorite  de  notre  illustre  d^Argenson,  qui  ne  fut  haï  que  des 
alCiiteurs.  (Noie  prêtée  à  fauteur  par  l'éditeur  de  1742.) 
**  Il  est  vrai ,  du  reste ,  que  d'Argenson  fut  un  très  bon  magistrat  de  police. 
^  on  peut  juger,  par  ce  qui  reste  à  foire  en  1842 ,  en  matière  de  police  muni- 
Ptle,  de  l'eut  des  choses  un  siècle  avant. 

4;] 
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est  à  Tabri  de  ia  loi.  Alors  le  négociant  ordinaire  demeare oisif;  lui  qui, 
par  des  correspondances  déjà  solidement  établies ,  aurait  procuré  bientôt 
à  meilleur  marché  toute  Tabondance  que  la  denrée  peut  comporter,  par 
i*apport  à  la  quantité  qtii  en  existe  pour  toutes  les  nations  ;  au  lieu  que 
Tavide  privilégié,  avec  tous  ses  avantages ,  vendra  plus  cher,  et  peut-être 
obtiendra  des  indemnités  ' . 

L'équivalent  de  cet  avantage  est  quelquefois  encore  donné  plus  impru- 
demment à  rétranger,  par  des  impositions  ou  des  formalités  nouvelles  sur 
nous,  qui  le  mettent  en  concurrence ,  ou  à  la  portée  de  vendre  à  meilleur 
marché.  On  n'en  citera  qu*un  exemple  singulier.  Dans  la  dernière  guerre, 
il  fut  mis  un  impôt  d'une  régie  dure  sur  les  cartes  à  jouer,  dont  il  revenait 
annuellement  80,000  livres  de  ferme  ;  cet  objet  ridicule  et  puéril  nous  It 
perdre  le  commerce  général  des  cartes ,  réduit  à  présent  à  nous  ei  à  nos 
colonies ,  quoique  l'impôt  soit  supprimé.  C'est  qu'un  commerce  une  fois 
perdu  se  recouvre  difficilement,  surtout  avec  des  voisins  attentifs  à  profiter 
de  nos  fautes  . 


CHAPITRE  111. 

De  raugmentation  des  habitants. 

Ce  que  la  politique  peut  penser,  est  toigours  subordonné  à  ce  que  li 
religion  a  consacré;  mais  le  législateur  ne  confondra  point  ce  qui  part  de 
la  main  de  Dieu,  avec  ce  que  les  hommes  y  ont  ajouté,  par  ignorance,  par 
des  vues  intéressées,  ou  par  la  circonstance  des  temps.  , 

Parmi  les  Mémoires  si  instructifs  de  l'illustre  M.  l'abbé  de  Saint-Piem) 
il  y  eu  a  un  où  il  fait  voir  que  le  célibat  des  prêtres  n'est  que  d'institution 
ecclésiastique,  et  que  les  princes,  intéresseras  à  le  faire  abolir,  le  pourraient 
aisément  en  s'adressant  à  la  même  autorité  qui  l'a  établi. 

Personne  n'ignore  de  quelle  utilité  serait  la  loi  qui  défendrait  l'état  mi- 
naslique  avant  l'âge  de  25  ans,  c^est-à-dire  qu'on  ne  pût  aliéner  sa  liberté 
qu'à  rage  où  l'on  peut  aliéner  son  bien. 

C'est  à  ceux  qui  travaillent  pour  les  grandes  parties  de  la  législation)  i 
faire  voir  combien  ces  deux  objets  seraient  utiles  au  bonheur  temporel, et 
peut-être  étemel ,  de  la  société.  Ce  livre  sera  toi^jours  restreint  aux  dé- 
ments du  commerce.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  procurer  Taugmentalion  des  ci- 
toyens, à  laquelle  nuisent  beaucoup  le  célibat  des  prêtres  et  l'état  moiui^ 
tique  prématuré.  Ces  citoyens,  par  la  balance  de  paix  de  l'Europe , ne 
pouvant  devenir  soldats,  et  par  la  police  ne  pouvant  pas  demeurer  ox^ki 

'  N'avous-nous  pas  eu  raison  de  dire  que  Fauteur  inclinait  fortement  vers  1> 
liberté  ? 

'  On  a  allongé  ce  chapitre  de  cinq  ou  si\  pages  dans  Tédition  de  1742.  ^<^ 
avons  cru  devoir  nous  conformer  au  texte  de  l'éditioD  de  1736,  imprimée  duvinnt 
et  sous  les  yeui  de  l'auteur.  Toutefois,  l'addition  faite  au  chapitre  ii  est  reprodfil^ 
on  forme  d'appendice,  à  la  fin  de  Touvrage. 
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iTsilleraient  les  terres,  les  manufactures ,  ou  deviendraient  navigateurs. 
Par  quel  principe  religieux  ou  politique  est-il  défendu  aux  chrétiens  eu- 
péens  d'avoir  des  esclaves  chez  eux ,  pendant  quils  en  transporient  à 
ands  frais,  et  par  des  Compagnies  autorisées,  dans  leur  dominaiion  Amé- 
:aioe?  C'est  le  lot  du  peuple  de  donner  dans  des  contradictions  si  ridi- 
les.  Mais  le  législateur  qui  ne  détruit  pas  l'esclavage  doit  le  rendre  plus 
[le  par  son  étendue  * . 

Favoriser  les  mariages,  accorder  des  secours  au  père  chargé  d'une  nom- 
euse  famille ,  veiller  à  Téducaiion  des  orphelins  et  des  enfants  trouvés, 
«t  fortifier  l'Ëtat  bien  plus  que  de  faire  des  conquêtes.  Ce  que  la  prise 
ine  ville  coûte  ordinairement  d'hommes  et  d'argent ,  comparé  avec  sa 
leur,  il  y  a  toujours  à  perdre  pour  le  conquérant,  assuré  de  trouver  après 
e  nouvelle  résistance. 

Un  voyageur  qui  avait  examiné  avec  soin  les  difierents  gouvememenis 
l'Asie  et  de  l'Europe ,  disait  ne  s'être  point  trompé ,  en  mesurant  leur 
lice  à  la  manière  dont  l'oisiveté  était  regardée  chez  eux,  et  il  syoutait  que 
(  pays  où  il  y  avait  des  mendiants  approchaient  le  plus  de  la  barbarie*. 
1  auteur  a  dit  là-dessus  :  «  Demander  à  vivre  sans  travailler  est  uo  crime, 
irce  que  c'est  un  vol  continuel  fait  à  la  nation.  » 
Le  métier  de  mendiant ,  école  de  vol ,  à  qui  il  ne  manque  plus  que  la 
attrise,  se  multiplie  et  se  perpétue  de  père  en  fils  presque  à  titre  de  suc- 
«sion  ;  car  les  mendiants  se  succèdent  véritablement  à  des  places  mar- 
iées d'une  récolte  d^aumône  plus  abondante. 

Cette  tolérance  est  encore  plus  inexcusable  par  la  facilité  de  les  déti*uire, 
par  l'utilité  qui  reviendrait  de  les  changer  en  travailleurs.  La  loi  les  punit 
ir  cela  seul  qu'ils  sont  vagabonds  et  sans  aveu  :  pourquoi  attendre  qu'ils 
Neot  encore  voleurs,  et  se  mettre  dans  la  nécessité  de  les  faire  périr  par 
«supplices? 

Les  peuples  du  Nord,  d'où  sont  sorties  ces  armées  formidables  qui  ont 
inversé  tant  d'empii*es ,  avaient  sans  doute  des  lois  qui  favorisaient  la 
udtiplication  des  habitants;  mais  ils  n'avaient  point  assez  de  terrain  pour 
is  nourrir,  ni  assez  d'industrie  pour  y  suppléer.  Ainsi  ils  devenaient  né- 
^ssaireroent  soldats  et  conquérants,  parce  qu'ils  ne  trouvaient  que  des 
QQemis  sans  frontières. 

S'ils  avaient  trouvé  une  résistance  telle  que  les  Moscovites  la  trouveraient 
l^*éaent ,  ils  auraient  nécessairement  tourné  leurs  vues  du  côté  du  coni- 


Voyez  le  dcveloppcmeut  de  cette  pensée,  chapitre  v,  de  VEiclavage. 

Je  pense  qu'il  n'y  a  point  de  ville  moins  barbare  que  Paris,  et  pourtant  où  il  y 
>  phis  de  mendiants.  C'est  une  vermine  qui  s'attache  à  la  richesse;  les  fainéants 
t^ôturent  du  bout  du  royaume  à  Paris  pour  y  mettre  à  contribution  Topulence  et 
bonté.  C*est  un  abus  diflicile  à  déraciner,  mais  qui  prouve  seulement  qn'-^  y  :* 
^  hommes  lâches  qui  aiment  mieux  demander  Taumône  que  de  gagner  leur  \  z. 
^si  une  preuve  de  richesse  et  de  négligence,  et  non  point  de  barbarie.  (Voltaire, 
^LiTiQt'E  ET  LEGISLATION,  Lettre  à  M.  r***,  sur  Vouvrage  de  M.  Melon  et  sur 
fMide  M.Dutot,  1738.; 


676  MELON. 

mei*ce.  Lciii's  colonies  inarilimes,  où  régnait  le  même  esprit  que  dans  leurs 
armées  de  terre,  n*ont  été  que  des  conquêtes  faites  de  TAnglelerre ,  de  la 
Normandie,  etc. 

La  police  ni  le  commerce  ne  faisaient  aucun  progrès,  et  la  barbarie  ré- 
gnait également  chez  les  vninqueui*s  et  chez  les  vaincus. 

Les  Suisses,  avec  une  bonne  police  pour  Faugnientation  des  habitants, 
ont  si  peu  de  terrain,  que  leur  industrie  laborieuse  ne  suffit  pas  encore  poiu* 
les  nourrir;  mais  FEurope  ne  se  trouve  plus  dans  les  mêmes  circonstances 
de  conquête.  Leur  voisinage  entouré  de  forteresses,  les  réduit  à  devenir 
troupes  mercenaires,  et  à  faire  la  guerre  pour  le  compte  d*autnii,  sans 
pouvoir  espérer  d'augmenter  leur  terrain,  ou  même  d'envoyer  des  colonies 
dans  aucune  partie  du  monde  ;  leurs  sages  précautions  de  conserver  des 
sujets,  quoiqu'au  service  des  puissances  étrangères,  marquent  combien  ils 
en  connaissent  l'importance,  et  que  c'est  par  nécessité  qu'ils  s'en  privent, 
toijyoïurs  prêts  et  en  pouvoir  de  les  faire  revenir. 

Lorsqu'im  pays  a  la  quantité  de  soldats  nécessaire  pour  sa  conservation, 
qu'aucune  de  ses  terres  n'est  sans  culture,  que  ses  manufactures  abondent 
en  ouvriers,  alors  le  surplus  des  citoyens  doit  aller  peupler  de  nouveau 
pays,  y  assurer  des  retraites,  et  y  établir  une  nouvelle  domination  toujours 
subordonnée  à  celle  qui  leur  a  procuré  cet  asile  :  ce  doit  être  la  politique 
de  nos  colonies*. 

Les  colonies  romaines  s'établissaient  sur  une  autre  politique ,  consé- 
quente à  la  forme  de  leur  gouvernement  militaire.  Leurs  prisonniers  de 
guerre,  devenus  esclaves,  et  la  plupart  affranchis  dans  la  suite ,  augmen- 
taient chaque  jour  les  habitants  de  Rome,  alors  l'unique  ville  du  monde,  et 
le  rendez-vous  de  toutes  les  nations;  et  lorsque  dans  une  nouvelle  guerre 
ils  détruisaient  un  pays  ou  le  réduisaient  dans  l'esclavage,  ils  le  repeu- 
plaient par  une  colonie  de  tout  ce  qui  était  à  charge  dans  les  familles  ro- 
maines. C'était  en  quelque  façon  étendre  la  ville  de  Rome  dans  tout  l'em- 
pire. 

Une  nation  qui  se  dépeuple  pour  aller  au  loin  habiter  de  nouvelles  terres, 
quelque  riches  qu'elles  soient,  devient  bientôt  également  faible  partout. 
Sa  force  doit  être  dans  le  lieu  de  sa  domination.  Toutes  les  colonies  ne  b 
tirent  que  de  là,  ou  deviennent  bientôt  indépendantes.  Le  législateur  doit 
plutôt  rappeler  ses  sujets,  et  perdre  tout  ce  qui  est  par  delà  ses  limites , 
que  de  s'affaiblir  chez  lui  ;  car  alors  il  perdra  insensiblement  son  pa3fs  et 
ses  colonies.  Voyons  un  momentl'Europe  dans  ses  colonies,  et  nous  y  trou- 
verons les  preuves  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire. 

*  L'application  de  cette  politique  D*est  pas  aussi  facile  que  sa  théorie.  Elle  a 
fait  dire  à  Tun  de  nos  plus  savants  économistes,  que  les  philanthropes  ressefl- 
blaient  beaucoup  à  ceux  de  nos  médecins  qui  envoient  leiu^  malades  mourir» 
loin  pour  s'en  débarrasser.  (Voyez ,  sur  Pémigration  considérée  comme  remède  à 
Texcès  de  la  population,  te  Cours  d* économie  politique  de  M.  Ro^si,  toiue  I' 
pages  354  et  suivantes.) 
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CHAPITRE  IV. 

Des  colonies. 

S'il  est  contre  la  justice  de  subjuguer  une  nation  barbare  pour  la  policer, 
cest  une  question  de  morale  que  nous  ne  déciderons  point.  Nous  savons 
bien  que  ce  n'est  pas  dans  cette  intention  que  les  nations  européennes  ont 
fait  leurs  premières  conquêtes,  et  l*esprit  de  prosélytisme  s'en  est  mêlé  avec 
plus  de  zèle  que  de  charité. 

Les  Espagnols  ont  fait  la  découN-erte  de  TAmérique,  et  leur  cruelle  poli- 
tique a  cru  ne  pouvoir  se  Tassujétir  et  se  l'assurer  qu'en  exterminant  les 
naturels  du  pays.  Il  fallut  les  remplacer  par  des  Espagnols,  qui  accoururent 
avec  avidité ,  et  dépeuplèrent  le  pays  de  la  domination  pour  aller  peupler 
le  riche  pays  des  mines  :  c'est  l'époque  et  la  cause  de  la  décadence  de  la 
puissance  espagnole,  qui  depuis  a  langui  avec  les  titres  pompeux  des  pays 
qui  reconnaissaient  ses  lois.  Si  TEspagne  avait  en  Europe  tous  ses  Espa- 
gnols américains,  l'Amérique ,  sous  une  domination  étrangère,  leur  serait 
bien  plus  avantageuse*. 

Il  est  deux  sortes  de  colonies  :  l'une  où  la  nation  n'établit  des  forteresses 
et  des  comptoirs  que  pour  s'assurer  un  commerce  avec  les  nations  voi- 
sines, sans  vouloir  les  assujétir  :  alors  il  ne  va  d'habitants  que  ceux 
qui  sont  nécessaires  pour  les  armements,  les  garnisons  et  les  comptoirs. 
Ce  commerce  doit  être  exclusif  en  faveur  des  Compagnies  qui  l'ont  établi, 
parce  qu'il  ne  doit  y  avoir  d'habitants  que  ceux  qui  sont  à  leur  service. 
Cest  à  peu  près  la  forme  des  colonies  dans  les  Indes  ;  et  la  ville  de  Pondi- 
chéry,  peuplée  de  cent  mille  habitants,  n'a  qu'environ  mille  Français. 

L'autre  sorte  de  colonie  est  celle  où  la  nation  en  assujétit  une  autre,  et 
fournit  à  la  repeupler.  C'est  la  forme  de  presque  toutes  les  colonies  Amé- 

*  Il  (Melon)  répète  dans  plusieurs  endroits  que  TEspagne  serait  plus  puissante 
sans  FAmérique.  Il  se  fonde  sur  la  dépopulation  de  rÈspagne,  et*  sur  la  faiblesse 
où  ce  royaume  a  langui  longtemps.  Cette  idée,  que  TAmérique  affaiblit  TEspague, 
se  voit  dans  presque  cent  auteurs;  mais,  s'ils  avaient  voulu  considérer  que  les 
trésors  du  Nouveau-Monde  ont  été  le  ciment  de  la  puissance  de  Charles-Quint, 
et  que  par  eux  Philippe  11  aurait  été  le  maître  de  l'Europe ,  si  Henri  le  Grand, 
Elisabeth  et  les  princes  d'Orange  n'eussent  été  des  héros,  ces  auteurs  auraient 
changé  de  sentiment.  On  a  cru  que  la  monarchie  espagnole  était  anéantie  parce 
que  les  rois  Philippe  III ,  Philippe  IV  et  Charles  II  ont  été  malheureux  ou  failles. 
Mais  que  l'on  voie  comme  cette  monarchie  a  repris  tout  d'un  coup  une  nouvelle 
vie  soùs  le  cardinal  Alberoni;  que  l'on  jette  les  yeux  sur  l'Afrique  et  sur  l'Italie  , 
théâtres  des  conquêtes  du  présent  gouvernement  espagnol ,  il  faudra  bien  con- 
venir alors  que  les  peuples  sont  ce  que  les  rois  ou  les  ministres  les  font  être.  Le 
CQorage,  la  force,  l'industrie,  tous  les  talents  restent  ensevelis,  jusqu'à  ce  qu'il 
Iiau^isse  un  génie  qui  les  ressuscite.  Le  Capitole  est  habité  aujourd'hui  par  des 
récollets,  et  on  distribue  des  chapelets  au  même  endroit  ou  des  rois  vaincus  sui- 
vaient le  char  de  Paul-Ëmile  :  qu'un  empereur  siège  à  Home ,  et  que  cet  empe- 
reur soit  un  Jules-(2ésar,  tous  les  Komains  redeviendront  des  Césars  eux-mêmes. 
(Voltaire ,  ^or.  c?l.) 
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ricaines,  et  particuiicreineiit  de  celle  des  Kspagiiols.  (^est  iàoù  ie  coniioerce 
pcui  être  exclusif  en  faveur  de  la  nation ,  mais  non  pas  en  faveur  d*une 
Compagnie,  parce  que  ce  serait  réduire  les  colonies  à  une  servitude  de 
commerce  qui  ie  détruirait. 

î^orsque  ie  chevalier  Guillaume  Petty,  Anglais ,  a  écrit  que  les  colonies 
étaient  préjudiciables  à  FËtat,  sans  doute  qu'il  n*a  voulu  parler  que  de 
ces  dernières  ;  car  les  raisons  qu*ii  en  donne  ne  sont  applicables  que  là.  Il 
élève  si  haut ,  dans  le  reste  de  son  livre ,  le  commerce  mantûne ,  qull  doit 
favoriser  les  forteresses  et  les  comptoirs,  fondements  solides  et  oéces- 
saires  de  ce  commerce. 

Sa  proposition  est  une  suite  d'uu  paradoxe  qui  la  précède  immédiate- 
ment,  où  il  veut  démontrer,  parle  calcul,  qu'il  serait  avantageux  à  la  Dation 
anglaise  d'abandonner  antièrement  l'Irlande  et  les  montagnes  d'Ecosse,  el 
d'en  transporter  les  habitants  dans  les  plaines  de  l'Angleterre ,  d'une  pro- 
duction suffisante  pour  les  nourrir.  De  là  l'induction  d'abandonner  les  cch 
lonies  plus  éloignées,  est  facile  à  tirer. 

Quelques-unes  de  ses  preuves  sont  prises  unique^nent  de  la  forme  du 
gouvernement  d'Angleterre.  Parmi  les  autres,  il  y  en  a  dont  nous  nous 
sommes  servis,  pour  faire  vou*  le  dommage  que  les  colonies  du  Mexique  et 
du  Pérou  causent  à  l'Espagne  ;  mais  notis  avons  indiqué  en  même  temps  la 
manière  sage  dont  d'autres  nations  peuplaient  insensibleoient  leurs  colo- 
nies ;  et  par  le  mot  de  peupler  y  nous  n'entendons  que  l'envoi  de  la  quantité 
d'habitants  nécessaire  pour  contenir  les  nations  ennemies,  américaines  oi^ 
européennes,  et  pour  entretenir  un  commerce  dont  les  richesses  dédom- 
magent la  nation  de  la  perte  de  ses  habitants. 

La  Hollande  a  ses  colonies  dans  les  Indes,  et  c'est  par  ce  commerce 
qu'elle  a  soutenu  sa  révolte  et  sa  souveraineté  :  elle  ne  s'est  point  dépeu- 
plée poiu*  repeupler  les  Iles  de  Java  ou  de  Ceylan.  A  mesure  que  la  liberté 
de  sa  i*eligion  et  de  son  gouvernement  attirait  chez  elle  une  surabondance 
d'habitants,  que  son  petit  terrain  aurait  eu  de  la  peine  à  noumr,  elle  aug- 
mentait ses  possessions  étrangères;  mais  tous  ces  grands  établissements 
n'occupent  pas  quatre-vingt  mille  honmies,  parce  qu'elle  n'envoie  pas  pour 
habiter  ou  cultiver  la  terre,  mais  seulement  pour  défendre  ses  forteresses, 
ses  magasins  et  ses  vaisseaux. 

L'Espagne  s'est  dépeuplée  tout  d'un  coup  par  ses  colonies  américaines, 
et  par  l'expulsion  des  Maures  :  sans  doute  qu'elle  crut  ne  point  perdre  de 
citoyens ,  quelque  éloignés  qu'ils  fussent,  lorsqu'ils  demeuraient  toujours 
sous  sa  domination  ;  et  les  Maures  ne  furent  regardés  que  comme  des  in- 
fidèles toujoiu*s  prêts  à  ti*oubler  l'Ëtatpar  des  guerres  de  religion» 

Les  Portugais  possèdent  le  Brésil ,  dont  la  Compagnie  occidentale  de 
Hollande  avait  autrefois  fait  presque  toute  la  conquête  siu*eux.  Cet  établis- 
sement paraissait  alors  aux  Hollandais  plus  solide  que  celui  des  Indes;  et 
un  con)te  de  Nassau  en  avait  accepté  le  gouvernement.  Cependant  il  sub- 
sista peu  ;  les  Portugais  le  reprirent  sur  cette  Compagnie,  malgré  ses  Ai*- 
penses  imprudentes  pour  s*y  soutenir. 
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L'eq>ril  républicain  compte  avec  plaisir  les  fautes  des  monarchies  ;  Tes- 
prit  monarchique  compte  celle  des  républiques ,  et  le  calcul  en  est  à  peu 
près  égal.  La  Compagnie  orientale  de  Hollande  a  chassé  les  Portugais 
d'une  grande  partie  de  Tlnde.  Les  Portugais  ont  chassé  du  Brésil  la  Com- 
pagnie occidentale,  qui  en  a  succombé.  Cette  importante  colonie,  par  su 
ûtnation  et  par  son  abondant  terroir,  fait  la  plus  grande  richesse  de  la  na- 
tion, dont  elle  n'a  jamais  aflaibli  Tintérieur  par  une  dépopulation  précipitée. 

Dans  les  premiers  voyages  des  Français  aux  Indes,  ils  bâtirent  le  Fort- 
Dauphin  dans  Tile  de  Madasgascar,  la  plus  grande  île  que  nous  connais- 
sions ;  les  sauvages  commençaient  à  s'apprivoiser  avec  nos  échanges,  lors- 
qu'ils aperçurent  dans  leurs  nouveaux  voisins  l'esprit  d'une  domination 
prête  à  les  subjuguer.  Ce  faible  établissement  fut  aisément  détruit  par  leurs 
attroupements  ;  el  ceux  des  nôtres  qui  échappèrent ,  publièrent ,  pour  se 
disculper,  que  ces  barbares  indisciplinables  avaient  empoisonné  les  fon- 
taines ,  et  qu'on  ferait  d'inutiles  tentatives  pour  y  revenir.  Nos  Français 
attendaient-ils  de  la  docilité  de  ces  peuples  qu'ils  présenteraient  des  mains 
soumises  aux  chaînes  qu'on  leur  appoilait  de  si  loin  ? 

Ce  que  nous  connaissons  de  celte  lie  remplit  parfaitement  toutes  les 
conditions  à  souhaiter  pour  une  colonie.  L'air  salutaire,  tes  abordages  fa* 
ciles,  les  ports  assurés,  et  un  terroir  fertile;  sa  situation  près  de  la  côte 
orientale  d'Afrique  en  ferait  aisément  le  plus  commode  entrepôt  pour  le 
commerce  de  l'Inde.  Les  îles  de  Bourbon  et  Maurice  ne  dédommagent  point 
de  cette  perte,  et  nous  ne  pouvons  pas  douter  que,  lors  de  la  suspension 
de  la  Compagnie  d'Ostende,  elle  n'ait  fait  examiner  les  Mémoires  sur  l'île 
de  Madagascar.^ 

L'Angleterre  et  la  France  conduisent  leurs  colonies  à  peu  près  dans  les 
mêmes  principes  ;  ils  y  envoient  à  temps  et  peu  à  peu  les  ouvriers  néces- 
saires, sans  que  l'Ëtat  en  souffre ,  parce  qu'ils  lui  sont  superflus  :  alors  le 
progrès  des  colonies  est  lent,  mais  i)  est  assuré  et  toujours  utile.  A  faire  le 
parallèle  des  colonies  américaines  de  deux  nations,  l'anglaise  plus  an- 
cienne ,  est  plus  formée  et  plus  animée ,  siuctout  depuis  la  Compagnie  de 
TAssiento.  Les  interlopes  enrichissent  la  Jamaïque;  mais  la  situation,  le 
terroir  et  l'étendue  de  la  Louisiane ,  qui  tient  au  Canada,  sont  d'une  plus 
grande  espérance. 

On  dit  que  lorsque  les  Maures  furent  chassés  d'Espagne,  ces  malheureux 
demandèrent  inutilement  la  permission  d'habiter  les  landes  de  Bordeaux. 
Si  le  zèle  de  la  religion  a  fait  rejeter  des  Juifs  et  des  Mahométans ,  il  doit 
bire  recevoir  des  catholiques.  Cependant  quatre  mille  Allemands  appelés 
m  France  à  grands  frais,  et  destinés  à  remplir  de  nouvelles  colonies  pro- 
jetées, le  projet  étant  sans  exécution ,  furent  misérablement  renvoyés  dans 
leur  pays,  sans  qu'on  s'avisât  d'une  autre  destination  pour  eux  ;  les  maté- 
iaiix  d'un  édifice  devenu  odieux  étaient  jugés  indignes  de  servir  à  quelque 
^faose  d'utile*. 

'  ^Vllusiun  au  Syilème,  Les  pauvres  .\llcmands,  destiué:»  à  coloniser  la  Loui- 


680  MELON. 

Défricher  de  nouvelles  terres ,  c'est  conquérir  de  nouveau  pays  sans 
faire  de  malheureux.  Les  Landes  de  Bordeaux  à  Bayonne  ont  vingt  lieues 
de  diamètre  :  le  législateur  qui  les  peuplerait  rendrait  un  plus  grand  ser- 
vice à  rËtat  que  celui  qui,  par  une  guerre  meurtrière,  s'emparerait  de  la 
même  quantité  de  terrain  ;  mais  il  n'aurait  pas  aux  yeux  du  vulgaire  une 
gloire  si  brillante,  parce  qu'elle  serait  acquise  sans  péril  militaire,  sans 
perdre  aucun  citoyen,  et  sans  s'attirer  la  jalousie  de  ses  voisins. 


CHAPITRE  V. 
De  Tesclavage. 

L'usage  des  esclaves,  autorisé  dans  nos  colonies,  nous  apprend  que  l'es^ 
davage  n'est  contraire  ni  à  la  religion  ni  h  la  morale.  Ainsi  nous  pouvons 
examiner  librement  s'il  serait  plus  utile  de  l'étendre  partout. 

En  partant  du  principe  que  le  désavantage  de  l'un  est  compensé  par  l'a- 
vantage de  l'autre,  la  question  serait  d'abord  décidée;  car  il  est  hors  de 
doute  que  le  maître  gagnerait  autant  que  l'esclave  perdrait  ;  mais  ce  prin- 
cipe,  juste  dans  la  généralité,  est  d'une  conséquence  dangereuse  dans  les 
applications  particulières.  Tâchons,  pour  en  empêcher  l'abus,  d'en  marquer 
exactement  la  distinction. 

Que,  par  une  opération  particulière,  le  bien  qui  appartient  à  Jacques  lui 
soit  6té  pour  en  enrichir  Pierre,  FËtat  n'y  perd  rien  ;  et  il  se  peut  même  que 
Pierre,  meilleur  citoyen,  qui  a  rendu  des  services  à  la  patrie,  en  fera  un 
usage  plus  utile  ;  mais  l'opération  est  détestable,  elle  ouvre  la  porte  à  l'in- 
justice, à  la  haine ,  dépouille  le  juste  possesseur,  met  les  propriétés  dans 
l'incertitude  :  c'est  ce  que  les  relations  nous  content  déplus  odieux  du  pou- 
voir oriental. 

Hais  que ,  dans  une  opération  générale ,  dont  le  législateur  prévoit  un 
bien  à  sa  nation ,  il  s'ensuive  le  dommage  de  quelque  particulier,  alors  ce 
dommage  a  une  compensation  si  grande,  qu'il  doit  être  nul  devant  le  législa- 
teur, qui  n'a  pu  faire  entrer  dans  son  plan  les  intérêts  de  détail.  C'est  ainsi 
qu'une  bataille  gagnée,  ou  une  ville  prise,  coûte  des  hommes  et  de  l'argent; 
mais  le  légilateur  ne  choisit  ni  ceux  qui  doivent  périr,  ni  ceux  qui  doivent 
payer.  C'est  une  suite  de  la  loi  où  nous  sommes  engagés  pour  le  service  de 
l'Ëtat  ;  et  s'il  était  permis  d'élever  la  comparaison  jusqu'à  TÉtre-Supréme, 
c'est  ainsi  que  lés  perfections  de  l'univers  sont  accompagnées  de  quelque 
mal  physique  et  moral,  sujet  de  scandale  pour  les  esprits  qui  n'embrassent 
pas  la  totalité. 

L'égalité  chez  le$  hommes  est  une  chimère,  que  peut  à  peine  enfanter 
une  république  idéale  ;  niais  il  y  a  une  infinité  de  subordinations,  dont  Tes- 

siane^  moururent  sur  la  terre  étrangère ,  où  ne  rentrèrent  dans  leur  patrie  que 
plus  malheureux  qu'ils  n'étaient  avant  de  Tavoir  quittée. 


ESSAI  POLFTIQUE  SUR  LE  COMMERCE.  681 

elâvage  sera  toiyours  la  plus  grande ,  lorsqu'il  sera  indissoluble  sans  la 
ToloDté  du  maître. 

L'esclavage  a  lui-même  ses  degrés,  par  rapport  au  leiops  et  par  rapport 
aux  nations.  En  parcourir  Thistorique,  c'est  présenter  l'inhumanité,  la 
mort,  la  mutilation,  les  tortures,  et  tous  les  excès  arbitraires  d'un  maître, 
moins  cruel  encore  que  la  loi  qui  les  permettait.  Il  est  un  plus  beau  spec- 
tacle à  offrir  :  c'est  la  sagesse  du  règlement  de  Louis  XIV,  dans  le  Code 
Noir,  en  faveur  de  ces  malheureux  K 

Les  colonies  sont  nécessaires  à  la  nation,  et  les  esclaves  sont  nécessaires 
aux  colonies,  où  leur  supériorité  de  nombre  sur  les  habitants  serait  péril- 
leuse, si  la  douceur  ordinaire  de  la  police  n'était  accompagnée  de  la  sévérité 
militaire.  La  moindre  désobéissance  du  soldat  est  punie  de  mort,  parce  que 
l'impunité,  ou  une  moindre  punition,  pourrait  autoriser  la  défection  de 
l'armée.  La  faute  d'un  citoyen  contre  la  police  n'a  souvent  que  des  peines 
comminatoires,  ou  très  légères,  par  son  peu  de  conséquence.  Lorsque  la 
supériorité  des  maîtres  ne  laisserait  plus  à  craindre  une  révolte,  la  loi  s'a- 
doucirait pour  l'esclave. 

C'est  avoir  peu  examiné  la  police  générale,  de  dii'e  qu'il  faudrait  laisser 
juger  la  question  de  l'esclavage  aux  esclaves,  et  non  aux  maîtres.  Proposez 
la  question  s'il  doit  y  avoir  des  laboureurs ,  des  valets ,  des  soldats  de 
milice,  et  failes-la-leur  juger  :  ils  proposeront  tous  Tégaiité;  mais  comme 
le  législateur  sait  l'impossibilité  de  cette  égalité,  c'est  à  lui  d'examiner  et  de 
juger  quelles  subordinations  assurent  mieux  la  tranquillité  et  le  bien-être 
dn  total  de  sa  nation. 

L'idée  de  barbarie  a  toujours  été  attachée  à  celle  de  l'esclavage ,  parce 
que  l'esclave,  dans  son  origine,  était  un  prisonnier  de  guerre,  sur  la  vie 
duquel  le  vainqueur  ne  perdait  jamais  son  droit  acquis  pour  la  lui  avoir 
conservée  ;  et  il  n'y  avait  ni  autorité,  ni  convention,  qui  arrêtât  le  caprice 
du  maître. 

Si  des  conventions  particulières,  toujours  tempérées  par  la  loi,  réglaient 
la  destinée  des  esclaves,  l'idée  de  barbarie  s'effacerait  bientôt,  et  il  n'est 
peut-être  pas  bien  difficile  de  tourner  l'esclavage  de  telle  sorte,  qu'il  aura 
une  compensation  avantageuse  sur  la  liberté  des  domestiques,  des  soldats 
et  des  engagés  pour  les  colonies. 

Le  Code  Noir  prévient  en  faveur  des  nègres,  non-seulement  la  dureté 
des  maîtres,  mais  encore  les  misères  qui  accableraient  la  vieillesse  indigente 
des  esclaves*.  Il  n'a  pas  été  plus  loin,  parce  qu'il  n'était  fait  que  pour  les 
colonies  ;  mais  dans  la  nouvelle  forme  de  servitude,  l'esclave  pourrait  récla- 
mer en  tout  temps  l'autorité  souveraine ,  et  abandonner  un  maître  trop 
dur,  pour  être  livré  à  des  travaux  publics.  La  crainte  de  perdre  son  es- 


'  Pour  juger  de  la  mansuétude  du  Code  iVoir,  comprenant  60  articles,  et  ré- 
digé en  1685,  il  faut  le  lire. 

•  Lisez  Pouvrage  de  M.  Victor  Schœlcher,  Des  Coionies  françaises^  et  vous  ap- 
prendrez que  la  loi  fut  et  sera  toujours  impuissante  pour  protéger  Tesclave. 
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dave  cuuliendrait  la  sévérité  du  maître  ;  et  la  crainte  d'un  sort  plus  pénible 
empêcherait  resclave  d'avoir  légèrement  ce  recours.  C'est  à  peu  près  dans 
une  semblable  vue  que  le  lien  indissoluble  du  mariage  a  poorlauit  des 
ressources ,  lorsque  l'incompatibilité  ]e  rend  trop  cruel  à  Fiui  des  con- 
joints. 

La  liberté  du  domestique  le  dégoûte  du  travail,  il  cherche  le  maître  qui 
en  exige  le  moins.  Le  maître  lui-même  ne  cherche  point  à  lui  procurer  une 
instruction  coûteuse  qui  tournerait  au  profit  d'un  autre  ;  et  ces  domestiques, 
nuls  pour  l'Ëtat,  sont  d'autant  plus  malheureux  qu'ils  ne  peuvent  imaginer 
qu*une  triste  fin  à  leur  condition  présente. 

L'esclave  aura  dans  son  travail  Tobjet  de  la  liberté  et  d'un  pécule;  la 
convention  particulière  et  la  loi  adouciront  sa  servitude,  et  son  im;iginatioB 
sera  agréablement  flattée  d'un  avenir  plus  heureux  ;  du  moins  senr^il 
assuré  d'être  nourri,  lorsque  les  infirmités  ou  la  vieillesse  le  rendront  in- 
habile au  service. 

Les  maîtres,  craignent  le  mariage  de  leurs  domestiques ,  trop  peu  pré- 
voyants pour  le  craindre  eux-mêmes.  Quel  en  est  le  triste  fruit?  De  mal- 
heureux enfants  nouiTis  avec  peine  dans  la  misère,  et  souvent  destinés  i 
la  débauche  presque  en  naissant.  Combien  de  domestiques  auraient  ton* 
jours  été  fidèles ,  si  Tamour  paternel  ne  les  avait  entraînés  dans  le  vol! 
Motif  qui,  en  excitant  la  pitié,  ne  désarme  point  la  justice. 

Tout  favoriserait  le  mariage  des  esclaves,  tout  favoriserait  leurs  enfimU, 
Le  maître  intéressé  se  chargerait  d'une  éducation  qui  lui  deviendrait  liik. 
Peu  se  défendraient  d'une  amitié  d'habitude  pour  ces  tendres  élèves, finlti 
de  leiu^  soins.  De  trois  enfants ,  la  loi  en  affranchirait  un  au  choix  du 
père  :  de  cinq ,  un  autre  au  choix  du  patron.  De  là  le  travail ,  les  talentSt 
les  mœurs  ;  de  la  les  bons  citoyens. 

Les  hommes  ont  d'heureux  préjugés  d'éducation ,  que  Tévidence  même 
des  spéculations  ne  peut.détruire.  L'esprit  philosophique  d'une  législation 
générale  doit  porter  indistinctement  sur  tous  les  hommes;  mais  malgré 
nous ,  les  Européens  nous  sont  plus  chers  que  les  Africains;  cela  s'étend 
jusqu'à  notre  ville,  jusqu'à  notre  rue,  dont  nous  préférons  la  totalité 
des  habitants,  parce  que  nous  les  connaissons,  comme  s'ils  gagnaient  à 
être  connus. 

Le  législateur  particulier  se  restreint  à  sa  nation,  dont  l'avantage  est  de 
tirer  des  nations  voisines  ses  esclaves,  comme  elle  en  tire  souvent  des  sol- 
dats et  des  habitants  pour  les  colonies  ;  mais  il  doit  éviter  les  esclaves 
nègres,  dont  le  mélange  avec  les  blancs  formerait  un  nouveau  sang  de  mu* 
làtres,  dont  la  difformité  serait  d'autant  plus  dangereuse ,  qu'elle  aurait 
une  comparaison  continuelle  avec  les  blancs.  La  question  de  physique 
sur  leur  noirceur  laisse  en  doute  si  le  climat  européen  ne  les  changerait 
pas  ;  mais  le  législateur  ne  hasarde  rien  sur  ces  incertitudes  abandonnées 
à  la  dispute. 

La  manière  dont  les  esclaves  se  marieraient  entre  eux  ouavec  des  libres; 
l'état  des  enfants,  le  pécule,  et  tous  les  détails  de  cette  législation,  deman- 
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deraieoi  plus  d'HB  Yolume  ;  uous  nous  coateuterons  d'avoir  présenté  ces 
idées,  doat  Tobjet  paraît  digue  du  législateur'. 


CHAPITRE  Vl. 

Des  compagnies  exclusives. 

Il  y  a  deux  cas  où  les  Compagnies  privilégiées  sont  nécessaires  : 
Premièrement,  dans  tous  les  établisssements  qui  commencent,  soit  pour 
récompenser  la  décdUverie,  soit  pour  encourager  les  entrepreneurs.  C*est 
ainsi  qu'ont  commencé  nos  colonies  américaines,  pour  rentrer  dans  la 
masse  de  l'Êiat. 

En  second  lieu,  lorsque  des  particuliers  réunis  sous  l'autorité  souveraine 
ne  sont  pas  assez  forts  pour  soHtenir  un  grand  établissement,  et  que  la  con- 
currence peut  le  détruire,  ou  en  rendre  le  commerce  nuisible  à  la  nation. 
Tels  ont  été  les  commencements  des  Compagnies  en  Eurc^e. 

L'exclusif  dans  un  commerce  se  présente  d'abord  sous  la  Êice  odieuse 
d'dter  la  liberté  ;  mais  lorsque  la  raison  et  l'expérience  apprennent  que 
celte  liberté  tourne  toujours  au  préjudice  de  la  nation,  aloi*s  l'exclusif  de- 
vient sage.  La  Hollande  et  rAngleleiTe  ont  été  obligées  de  tourner  leur 
eoittoierce  des  Indes  en  Compagnies,  avec  privilège  exclusif,  toiyours  re- 
nouvelé depuis,  et  ces  nations,  si  jalouses  de  toute  sorte  de  liberté,  et  par- 
ticulièrement de  celle  du  commerce ,  ont  encore  porté  l'exclusif  à  la  traite 
des  Nègres. 

Lorsque  nous  étions  obligés  de  recevoir  des  autres  nations  les  marchan- 
dises des  Indes,  c'est  nous  qui  fournissions  à  la  dépense  des  vaisseaux  de 
\sk  marine  qui  nous  les  portait.  Voilà  le  motif  qui  engagea  M.  Colbert  à  for- 
paer  notre  Compagnie,  en  1664.  Le  roi  fournit  des  vaisseaux,  des  fonds,  etc. 
^s  premiers  mauvais  succès  ne  rebutèrent  point  le  ministre,  pénétré  de 
l'importance  de  cet  établissement.  U  forma  une  nouvelle  Compagnie,  à 
laquelle  le  roi  fil  présent  de  quatre  millions  qu'il  avait  prêtés.  Il  assista  lui- 
même  à  la  première  assemblée  des  directeurs,  etc.  Cependant,  cette  com- 
mgDÎe  a  traîné  pendant  longtemps  :  c*est  qu'alors  notre  marine  ne  faisait 
que  commencer  ;  nous  n'avions  point  de  forteresses  dans  les  Indes,  et  nos 
voisins,  déjà  puissants  dans  le  commerce  maritime  et  dans  les  Indes,  con- 
naissaient l'importance  de  nous  déti'uire. 

Les  progrès  des  Compagnies  sont  loujoui^  lents  ;  elles  se  forment  sur  de 
légers  établissements,  faits  souvent  au  hasard  par  quelques  particuliers, 
<]iie  des  événements  hetu*eux  enhardissent.  Mais  dès  que  le  profit  de  la  na- 
vigation est  connu,  tous  les  commerçants,  toutes  les  nations  y  accourent  à 
leur  préjudice  réciproque  ;  la  concurrence,  la  mauvaise  administration,  les 

•  On  devait  reproduire  ce  chapitre,  car  il  appartient  à  Hiistoire  de  Tespril  hu- 
main. Mais  on  doit  encore  plus  répéter  qu'il  est  déplorable  qu'il  ail  été  écrit  par 
^ine  plume  française  ! 
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évéuemenis  ordinaires  de  la  mer,  ou  de  la  guerre,  causent  des  pertes  ;  et 
delà  les  chutes  de  nos  premières  Compagnies,  et  de  celles  de  nos  voisins  ; 
les  unes  et  les  autres  ont  été  trop  faibles  dans  leur  source,  pour  résister  à 
de  violentes  secousses.  Hais  ces  mêmes  accidenls  généraux  peuvent  tour- 
ner à  l'avantage  de  celles  qui ,  par  leur  degré  de  puissance ,  soutiennent 
des  pertes  ;  elles  en  sont  dédommagées  par  Taugmentation  qui  arrive  néces- 
sairement à  leur  commerce  du  débris  de  celui  des  faibles. 

La  Compagnie  occidentale  de  Hollande  commença  peu  de  temps  après 
l'orientale,  avec  autant  de  fonds.  Ses  conquêtes  furent  d'abord  plus  bril- 
lantes ;  elle  avait  de  grands  établissements  sur  les  côfes  d'Afrique ,  et  pos- 
sédait presque  tout  le  Brésil.  Cependant,  elle  fut  obligée,  en  1674,  de  faire 
une  nouvelle  Compagnie  pour  payer  ses  créanciers  en  actions  nouvelles  ; 
et  son  commerce  est  actuellement  réduit  à  une  traite  de  Nègres  dans  le 
peu  de  terrain  qu'elle  possède  en  Amérique. 

La  Compagnie  orientale  d'Angleterre ,  à  peu  près  de  la  même  époque 
que  celle  de  Hollande,  succombait  sans  sa  réunion  avec  une  nouvelle  com- 
pagnie, en  1698. 

Ainsi,  ce  n'est  ni  le  gouvernement  monarchique,  ni  le  gouvernement  ré- 
publicain, qui  soutiennent  les  compagnies  ;  c'est  la  solidité  de  leurs  établie 
sements  ;  c'est  la  sagesse  de  leur  administration  ;  c'est  les  fonds  qu'elles 
possèdent.  Le  vice  intérieur  d'administration,  l'intérêt  personnel  des  direc- 
teurs, l'ignorance  ou  l'injustice  des  supérieurs ,  les  événements;  tout  cela 
appartient  à  toutes  sortes  de  gouvernements,  parce  que  cela  appartient  à 
la  nature  humaine. 

La  Compagnie  des  Indes  de  Hollande  est  la  seule  qui  s'est  toijgours 
maintenue  avec  splendeur  sur  son  premier  fonds',  sans  aucun  appel  nou- 
veau. Hais  ces  grands  succès  sont  l'effet  d'un  hasard  qui  l'a  rendue  unique 
souveraine  du  commerce  de  la  canelle,  de  la  muscade  et  du  gérofle.  Si  le 
même  hasard,  ou  si  l'industrie  offrait  à  quelque  autre  nation  un  terrroir 
qui  produisît  ces  mêmes  denrées ,  la  Compagnie  de  Hollande  aurait  bien 
de  la  peine  à  soutenir  les  frais  immenses  de  la  régie  de  tant  de  forteresses, 
et  de  petits  établissements  de  détail.  Depuis  quelque  temps,  plusieurs  na- 
tions de  l'Europe  sont  en  concuiTence  avec  elle  pour  le  poivre,  qu'elle  ne 
nous  fournit  plus. 

Notre  Compagnie  est  rétablie  sur  des  fondements  d'autant  plus  solides, 
qu'elle  trouvera  toujours  en  elle-même  la  consommation  de  ses  retours, 
que  nos  voisins  sont  obligés  de  porter  ailleurs.  Elle  a  la  propriété  de  l'im- 
portante ville  de  Pondichéry,  qui  lui  assure  le  commerce  de  la  côte  de  Co- 
romande!  et  de  Bengale.  Elle  a  les  lies  de  Bourbon  et  Haurice,  et  la  quan- 
tité de  fonds  et  de  vaisseaux  nécessaires  à  ce  grand  commerce  et  à  celui 
de  la  côte  d'Afrique,  où  elle  rétablira  sans  doute  la  traite  des  Nègres,  qui 
lui  appartient  avec  le  commerce  du  Sénégal ,  d'où  elle  a  chassé  les  Hollan- 
dais par  la  prise  du  fort  d'Arguin. 

'  Six  millions  quatre  cent  cinquante-neuf  mille  huit  ceut  quarante  florins. 
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La  circulation  des  fonds  est  une  des  grandes  richesses  de  nos  voisins; 
leur  banque,  leurs  annuités,  leurs  actions,  tout  est  en  commerce  chez  eux. 
Les  fonds  de  notre  Compagnie'  seraient  comme  morts,  dans  le  temps  que 
ses  vaisseaux  les  transportent  d'une  partie  du  monde  dans  l'autre,  si  par  la 
représentation  des  actions  sur  la  place ,  ils  n'avaient  une  seconde  valeur 
réelle*,  circulante,  libre,  non  exigible,  et  par  conséquent  non  sujette  aux 
inconvénients  d'une  monnaie  de  crédit,  et  en  ayant  néanmoins  des  pro- 
priétés essentielles. 

Nous  ne  prétendons  pas  dire  que  l'actionnaire  soit  plus  utile  à  l'Ëtat  que 
le  rentier  :  ce  sont  des  préférences  odieuses  de  parti,  dont  nous  sommes 
bien  éloignés.  L'actionnaire  reçoit  son  revenu  comme  le  rentier  le  sien  ; 
l'un  ne  travaille  pas  plus  que  l'autre,  et  l'argent  fourni  par  tous  les  deux, 
pour  avoir  une  action  ou  un  contrat,  est  également  circulant,  et  également 
applicable  au  commerce  ou  à  l'agriculture  ;  mais  la  représentation  de  ces 
fonds  est  différente.  Celle  de  l'actionnaire,  où  l'action  n'étant  sujette  à  au- 
cune formalité  est  plus  circulante,  produit  par  là  une  plus  grande  abon- 
dance de  valeur,  et  est  d'une  ressource  assurée  dans  le  besoin  pressant  et 
Imprévu. 

Le  contrat*  a  des  propriétés  d'un  autre  genre  d'utilité.  Le  père  de  fa- 
mille ne  peut  laisser  sans  danger  des  actions  à  des  héritiers  mineurs,  sou- 
vent dissipateurs.  Il  laisse  des  contrats  qui  ne  sont  point  sujets  au  vol ,  et 
dont  on  ne  peut  pas  se  défaire  de  la  main  à  la  main.  Ces  contrats  assurent 
et  manifestent  les  biens  d'une  famille,  procurent  du  crédit  et  des  établis- 
sements. Enfin  il  est  bon  qu'il  y  ait  en  France  de  ces  deux  espèces  de  fonds, 
,  selon  le  génie  et  le  talent  de  chacun  ;  et  il  parait  également  pernicieux  de 
vouloir  tout  réduire  à  l'un  des  deux. 

L'annuité  est  un  papier  commun  en  Angleterre,  qui  participe  également 
du  contrat,  de  l'action  et  de  la  rente  tournante  ;  elle  a,  comme  le  contrat, 
un  revenu  fixe  sur  des  droits  aliénés.  Elle  a ,  comme  l'action ,  la  faculté 
«d'être  négociée  de  la  main  à  la  main,  parce  qu'elle  est  au  porteur.  Elle  a , 
comme  la  rente  tournante,  un  remboursement  annuelle  sur  le  capital,  jus- 
qu'à extinction.  Si  nos  contrats  sur  la  ville  étaient  au  porteur,  avec  des 


*  La  Compagnie  des  Iodes,  débris  du  Sysième. 

*  Une  chose  ue  peut  pas  plus  avoir  deux  valeurs,  qu*elle  ue  saurait  être  en  deux 
lieux  différents  à  la  fois.  Melon,  élève  de  Law,  partageait  Terreur  de  son  maître  : 
il  prenait  la  mobilisation  des  capitaux  pour  leur  accroissement.  Ajoutons  que 
c^est  là  une  erreur  encore  très  commune  de  nos  jours,  et  que  certaines  gens  sMma- 
ginent  qu'il  suffirait  de  lever  les  obstacles  qui  gênent  la  circulation  des  capitaux, 
pour  en  assurer  le  bon  emploi. 

*  On  appelait  contrat  de  rente,  contrat  sur  la  ville,  sur  les  tailles,  etc.,  ou 
simplement  eanirai^  ce  que  nous  nommons  inscription  de  renie  aujourd'hui.  Le 
centrai j  qui  n'était  pas  insaisissable,  était  une  valeur  moins  mobile  ou  moins 
circulante  que  nos  inscriptions  actuelles.  De  là ,  la  préférence  que  Fauteur  ac- 
corde à  Yaetion,  (Voyez ,  sur  le  même  sujet,  Boisguillebert ,  Mtail  de  la  France , 
page  231  ;  —  le  texte  et  les  notes  de  la  Dîme  royale^  pages  75  et  suivantes  de  ce 


«86  MELON. 

coupons  pour  le  payement  de  U  rente  annuellement,  et  d'une  partie  du 
capital,  ce  sellaient  des  annuités. 

Il  y  a  une  observation  singulière  à  faire  sur  les  Compagnies  des  Indes  de 
Hollande  et  d'Angleterre.  La  première  a  une  grande  quantité  de  vaisseaux, 
et  sa  marine  cède  peu  a  celle  de  la  répid^lique  même.  La  compagnie  d'An- 
gleterre n'eu  a  pas  un.  Elle  les  îtèie  à  mesure  de  ses  besoins,  souvent  de 
ses  propres  directeurs.  Voilà  un  beau  siyei  de  déclamation,  et  ceux  qne 
l'exemple  détermine  n'ont  qu'à  choisir.  Nous  avouons  ne  pas  concevoir 
cette  politique  anglaise,  lorsque  ce  n'est  pas  par  manque  de  fonds. 

C'est  à  regret  que  nous  rappelons  ici  notre  imprudente  administration 
dans  la  Compagnie  de  l'Assiento,  que  nous  avons  eue  sans  auqun  profit  de- 
puis 1702  jusqu'à  la  paix  d'Utrecht,  qu'elle  fut  cédée  aux  Anglais.  Celait 
leur  céder  bien  peu,  par  rapport  à  ce  que  nous  en  retirions;  mais  c'était 
beaucoup  réellement,  et  plus  encore  par  le  grand  usage  qu'ils  en  ont  sn  foire 
en  l'unissant  à  leiu*  Compagnie  du  Sud,  formée  de  nps  jours  sans  aucun  éta- 
blissement de  commerce,  uniquement  pour  avoir  de  l'argent  par  une  ailé- 
nation  de  droits.  L'esprit  de  la  nation  anglaise  est  de  tourner  les  traités 
mêmes  en  commerce  ;  et  Tespril  de  la  nation  française  était  de  tourner  le 
commerce  même  en  traités.  C'est  ce  qui  fit  échouer  l'Assiento,  et  ce  qui  a 
tant  retardé  le  progrès  de  notre  Compagnie  des  Indes,  dont  M.  Colbert  avait 
confié  l'administration  à  des  financiers  plus  qu'à  des  négociants. 

La  Compagnie  du  Sud  ne  possède  ni  forteresse  ni  terrain ,  et  serait  en- 
core dans  l'inaction ,  si ,  à  la  paix  d'Utrecht ,  elle  n'eût ,  sur  notre  cession , 
acquis  du  roi  d'Espagne,  par  une  capitulation  connue,  la  permission  de 
porter  pendant  trente  années  4,800  Nègres  par  an  dans  TAmérlque  espa- 
gnole ,  et  d'envoyer  chaque  année  aux  foires  du  Mexique  un  vaisseau  de 
cinq  cents  tonneaux.  C'est  par  là  que  ses  actions  ont  été  élevées  à  un  prix 
considérable ,  qui  fait  une  des  plus  grandes  circulations  de  la  place  de 
Londi*es*. 

L'exclusif, restreint  aux  liaux  où  les  Compagnies  n'ont  que  des  forts  et* 
des  comptoirs  *,  est  selon  la  justice  qui  rend  chacun  le  maître  chez  soi  ;  tout 
autre  commerçant  ne  pouiraii  même  y  aller  qu'à  sa  perte  ;  mais  l'exclusif 
ne  doit  jamais  être  porté  sur  des  peuples  assi^éiis.  C'est  ainsi  que  l'exclu- 
sif de  la  Louisiane  a  empêché  l'avancement  de  cette  importante  colonie 
tandis  qu'elle  a  «été  au  pouvoir  de  la  Compagnie.  Aussi  l'avait-on  porté 
jusqu'au  tyrannique  ;  c'est  peu  qu'il  ne  fût  pas  permis  aux  habitants  d'en- 
voyer leurs  denrées  en  France,  ou  d'en  recevoir  que  par  l'entremise  de  la 
Compagnie,  cx>nformément  à  une  dure  capitulation  ;  il  leur  était  encore  dé- 
fendu de  négocier  immédiatement  avec  les  Espagnols  et  autres  nations 
voisines.  Tout  devait  se  faire  par  les  commis  de  la  Compagnie  :  c'est  à  peu 
près  comme  si  le  roi  voulait  faire  seid,  par  des  commis,  tout  le  commerce 


*  Il  faut  consulter,  quant  à  Torganisaiion,  aux  avantages  et  aux  désavantage  de 
toutes  ces  (compagnies  de  coiamerce,  Ad.  Smith,  livre  V,  ill«  partie,  $  i. 

•  Voyez  le  chapitré  Dei  Colonia^ 


ESSAI  POLITIQUE  SUR  LE  COMMERCE.  687 

du  rojfânine.  Quelle  industrie  ne  serait  pas  accablée  sous  ce  poids  !  I^  li- 
berté rendue  à  la  colonie  en  fait  espérer  de  grands  progrès. 

Llle  de  Bourbon,  quoique  dans  quelques  circonstances  semblables,  n'est 
pas  d'un  assez  grand  commerce  pour  attirer  les  négociants  de  si  loin  ;  la 
Compagnie  et  elle  sont  mutuellement  nécessaires  Tune  à  Tautre  ;  son  avan- 
cement dépend  de  Téquité  de  sa  capitulation  et  de  la  douceur  de  l'exécution. 

A  juger  de  la  Compagnie  des  Indes  parle  prix  de  ses  actions,  on  dirait 
qu'elle  n'a  d'autre  bien  que  la  ferme  du  tabac,  mal  assurée  ;  cependant  nous 
ne  l'avons  pas  comptée  pai*mi  ses  fonds  et  ses  établissements ,  supérieurs 
en  tout  à  ceux  de  la  Compagnie  d'Angleterre,  et-aussi  solides,  quoique 
moins  étendus,  que  ceux  de  la  Compagnie  de  Hollande.  Il  faut  espérer  que 
notre  place  orageuse,  et  encore  effarouchée  du  Visa,  se  rassurera  après  12 
années  de  paisible  possession. 

D'autres  examineront  ce  que  le  système  de  finance  de  la  Régence  a  causé 
de  bien  et  de  mal  à  la  totalité  du  royaume.  Il  est  constant  qu'il  a  ruiné  bien 
des  familles  rentières  de  Paris,  et  que  la  Compagnie  des  Indes,' qui  ne 
devait  être  faite  que  pour  le  commerce ,  s'est  trouvée  l'objet  de  ses  rem- 
boursements,  qui  ont  enrichi  autant  de  familles  nouvelles.  Tout  l'odieux 
est  tombé  sur  la  Compagnie ,  au  point  que  des  docteurs  de  Sorbonne  ont 
décidé  que  le  produit  des  actions  était  usuraire.  Nouvelle  cause  de  discré- 
dit, que  la  raison  et  le  temps  effacent  bien  lentement. 

L'ignorance  ou  la  malignité  ose  quelquefois  dire  vagtiement  qu^  le  com- 
merce se  détruit  depuis  le  renouvellement  de  la  Compagnie.  Jamais  le 
commerce  n'a  été  si  florissant.  La  quantité  de  vaisseaux  pour  l'Amérique 
est  plus  que  doublée  depuis  la  Régence  :  la  Compagnie  a  toujours  été  ex- 
clnsive;  ainsi  point  d'innovation  de  ce  côté-là.  Et  lorsque  avant  son  renou- 
vellement elle  accordait,  par  manque  de  fonds,  à  des  particuliers  la  per- 
mission de  naviguer  dans  les  Indes,  les  retours  annuels  n'ont  jamais  passé 
deux  millions,  et  cetix  de  cette  année  vont  à  dix-huit  millions.  Les  con- 
sommations sont  la  mesure  du  commerce,  et  le  produit  des  Fermes  géné- 
rales est  la  mesure  des  consommations.  Personne  n'ignore  l'augmentation 
da  prix  du  dernier  bail.  Quelles  autres  dénotations  peuvent  nous  instruire? 

La  Compagnie  d'Ostende,  sans  aucun  établissement,  devint  l'objet  de 
jalousie  des  nations  commerçantes ,  et  la  cause  de  l'agitation  de  l'Europe 
en  1725.  Tout  était  prêt  à  s'armer,  lorsque  l'empereur  crut  devoir  en  sus- 
pendre l'octroi. 

Le  roi  d'Espagne  en  propose  actuellement  une  pour  les  Philippines,  qui, 
|iar  les  avantages  de  l'octroi,  serait  déjà  remplie,  sans  le  discrédit  que  les 
^etardements  des  fonds  des  galions  a  donné  à  la  nation  espagnole.  Le  mi- 
tiistre  qui,  tenté  d'un  gain  actuel,  manque  de  parole,  perd  le  centuple  pour 
t^s  occasions  essentielles. 

Nous  ne  parlerons  point  des  autres  Compagnies  de  l'Europe,  à  cause  de 
teurpeu  d'importance,  ce  que  nous  avons  dit  étant  suffisant  à  notre  dessein. 

Que  les  plus  grands  génies  ne  tournent  pas  la  tête  d'un  certain  câté,  cela 
ne  doit  pas  surprendre  dans  les  cir(!onstances  où  ils  se  sont  trouvés.  César 
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et  Charlcmagne  ont  ignoré  Timportance  du  commerce  dans  on  temps  où 
les  conquêtes  tenaient  lieu  de  tout  ;  mais  Salomon  avait  enrichi  son  peuple 
par  le  commerce  dans  la  terre  d'Ophir.  Henri  IV  n'eut  ni  le  temps  ni  les 
moyens  de  former  une  marine,  dont  il  connaissait  bien  l'utilité.  Le  cardi- 
nal de  Richelieu  a  la  gloire  de  l'avoir  commencée.  Le  cardinal  Hazarin  ne 
l'augmenta  pas  :  ni  l'un  ni  l'autre  ne  pensèrent  à  des  Compagnies  de  com- 
merce, quoiqu'ils  eussent  devant  les  yeux  l'étonnant  avantage  qu'en  reti- 
raient les  Hollandais  et  les  Anglais. 

Le  cardinal  de  Richelieu  était  trop  rempli  de  deux  objets ,  l'un  de  dé- 
brouiller les  intrigues  de  cour  pour  augmenter  l'autorité  du  roi  par  l'abais- 
sement des  grands  ;  l'autre  d'entretenir  des  négociations  étrangères  contre 
la  maison  d'Autriche.  Le  cardinal  Hazarin ,  presque  toigours  l'objet  de  ta 
haine  publique  dans  les  horreurs  d'une  guerre  civile ,  laissait  aller  au  ha- 
sard la  police,  le  commerce  et  la  finance.  Ces  deux  ministres  ^  plus  tran- 
quilles ,  auraient  sans  doute  travaillé  à  des  réformes  de  législation  inté- 
rieure qui  manquent  à  leur  gloire.  Peut-être  pensaient-ils  populairemeot 
que  le  génie  fhinçais  ne  pouvait  se  tourner  qu'au  militaire.  Le  commerce 
est-il  plus  incompatible  avec  ce  génie  que  la  magistrature?  Présentez  i  ii 
nation  des  emplois  6ù  les  richesses  et  les  honneurs  soient  attachés  ;  son 
génie  paraîtra  n'être  fait  que  pour  les  remplir. 

Mais  pour  prévenir  des  objections  que  peuvent  fournir  les  fausses  idées 
du  gouvernement  militaire,  il  est  nécessaire  d'examiner  comment  des n^ 
tiens  sans  commerce  sont  parvenues  à  un  si  haut  degré  de  puissance*.. 


CHAPITRE  VII. 
Du  Gouvernement  militaire. 

Les  Romains  n'avaient  qu'un  commerce  de  nécessité ,  et  peu  de  police, 
hors  la  militaire  ;  cependant  ils  sont  devenus  la  plus  puissante  nation. 

Les  Arabes,  également  sans  commerce  et  sans  police,  ont  encore  eu  cet 
avantage  sur  les  Romains ,  que  leur  puissance  a  été  l'ouvrage  de  moins  de 
cinquante  ans;  au  lieu  que  les  Romains,  après  plus  de  quatre  siècles  de 
guerre  continuelle,  étaient  à  peine  sortis  de  leur  premier  territoire. 

Ces  grands  événements,  les  conquêtes  mêmes  d'Alexandre ,  de  Gengis- 
kan,  de  Tamerlan,  etc.,  serviront  encore  à  établir  nos  principes. 

L'esprit  de  conquête  et  l'esprit  de  commerce  s'excluent  mutuellemeot 
dans  une  nation  :  mais  sgoutons  aussi  une  observation  qui  n'est  ni  moios 
assurée  ni  moins  importante ,  c'est  que  l'esprit  de  conquête  et  l'esprit  de 
conservation  ne  sont  pas  moins  incompatibles  ;  c'est-à-dire  que  lorsque  la 
nation  conquérante  cesse  de  l'être,  elle  est  bientôt  subjuguée;  maisl'esprH 

•  Voyez,  sur  la  (iOmpagnie  des  Indes  d'Angleterre,  J.-B.  Say,  Coun  (Téewùmit 
politique^  IV«  partie,  chapitre  xxvi. 
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de  commerce  est  toujours  accompagné  de  la  sagesse  nécessaire  pour  la 
conservation.  Il  cherche  moins  à  étendre  des  frontières  qu*à  bâtir  des  for- 
teresses pour  sa  tranquillité.  Le  courage  s'entretient  par  les  périls  atta- 
chés aux  grandes  navigations,  quoiqu'il  ne  soit  pas  agité  de  l'ambition 
effrénée  d'envahir  les  terres  de  ses  voisins. 

Les  Carthaginois,  avec  des  troupes  mercenaires,  ont  remporté  les  plus 
grands  avantagés  sur  les  Romains,  qu'ils  ont  été  sur  le  point  de  soumettre  ; 
et  c'est  par  des  circonstances  particulières  et  étrangères  à  la  différente 
forme  de  leur  gouvernement ,  défectueux  partout ,  que  les  Romains  ont 
enfin  été  les  vainqueurs.  Alors  même  l'esprit  de  commerce  et  de  conser- 
vation était  pour  ainsi  dire  dans  son  enfance,  et  n'avait  pas  eu  le  temps  de 
se  perfectionner  ;  au  lieu  que  l'esprit  de  conquête  est  encore  plus  impé- 
tueux dans  sa  source  que  dans  ses  progrès.  Si  les  Carthaginois  avaient  eu 
des  frontières  fortifiées ,  s'ils  avaient  uni  l'esprit  de  conservation  avec  l'es- 
prit intéressé  de  découvrir  de  nouveaux  pays  pour  leur  commerce,  les  Ro- 
mains n'auraient  été  pour  eux,  dans  la  première  guerre  punique ,  qu'une 
troupe  de  bandits '. 

Rome ,  jusqu'à  ses  empereurs ,  a  plutôt  été  un  camp  qu'une  ville ,  et  ses 
habitants  étaient  plutôt  des  soldats  que  des  citoyens  occupés  à  se  policer 
et  à  se  procurer  avec  équité  ce  qui  leur  manquait.  Les  empereurs,  qui  de- 
vaient leur  élévation  aux  milices ,  étaient  des  généraux  toujours  embar- 
rassés à  contenir  cette  milice  insolente,  dont  ils  étaient  dépendants.  Ils  ne 
pensaient  ni  à  s'assurer  des  frontières,  ni  à  policer  leurs  Ëtats,  où  l'on  ne 
IKirvenait  aux  honneurs  et  aux  richesses  que  par  la  guerre. 

Dès  que  le  temps  et  le  manque  de  discipline  eurent  amoli  l'esprit  de  con- 
quêtes, ils  furent  aisément  subjugués  par  les  peuples  du  Nord,  qui  avaient 
Ui  férocité  des  premiers  Romains,  et  ces  nouveaux  conquérants  devinrent 
bientôt  eux-mêmes  la  conquête  de  leurs  semblables. 

L'Asie  a  éprouvé  le  même  sort  que  l'Europe  :  sans  commerce,  sans  po- 
lice, toujours  en  proie  à  de  nouveaux  tyrans,  détruits  continuellement  les 
Qnspar  les  autres.  Le  Califat,  la  plus  vaste  des  puissances ,  formé  par  un 
Cmatisme  de  religion  conquérante ,  dès  qu'il  cessa  de  s'étendre ,  devint  le 
jouet  des  plus  petites  dynasties ,  qui  se  disputaient  à  l'envi  la  gloire  de  la 
^amettre  ou  de  la  protéger,  et  toutes  ces  dynasties ,  réunies  facilement 
sous  le  pouvoir  du  cruel  Gengiskan,  le  destructeur  des  nations,  se  renou- 
velèrent encore  sons  ses  successeurs,  pour  être  de  nouveau  subjuguées  par 
Tamerlan. 

Le  gain  de  deux  ou  trois  batailles  avait  rendu  les  califes  Gengiskan,  Ta- 
^rlan,  et  avant  eux  Alexandre,  les  maîtres  de  toute  l'Asie.  Ces  conque- 

'  Il  est  des  époques  où  le  sens  moral  se  perd ,  et  le  philosophe  de  la  régence 
^^^nrait  sans  doute  pas  compris  ces  lignes  de  Montesquieu  : 

fc  Carthage,  qui  faisait  la  guerre  avec  son  opulence  contre  la  pauvreté  romaine, 
^^«it  par  cela  même  du  désavantage  :  Tor  et  Targent  s'épuisent  ;  mais  la  vertu,  la 
^DSlance,  la  force  et  la  pauvreté  ne  s'épuisent  jamais.  »  {Grandeur  el  décadence 
^4  Romains^  chapitre  iv.) 

il 
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rants  avaient  affaire  à  des  peuples  saos  ressource  après  ta  perte  de  quel-, 
ques  batailles,  parce  qu'ils  n'avaient  connu  que  l'esprit  de  conquête,  et  non 
celui  de  conservation.  Après  les  déroules  d'Hochstet,  de  Turin,  de  Barce- 
lone et  de  Ramillies,  nos  frontières  n'étaient  pas  encore  entamées.  Dans  le 
temps  où  la  nation  n'était  que  militaire,  il  n'en  fallait  pas  tant  pour  la  sub- 
juguer. 

Examinons  un  moment  quelles  devraient  être  les  forces  du  Turc.  Ce 
qu'il  possède  en  Europe  suffît  pour  l'égalera  ses  plus  puissants  voisins.  Il 
a  de  plus,  l'Asie  Mineure,  la  Syrie,  l'Egypte,  etc.  Quelle  immensité  de  pays! 
Cependant  à  peine  regarde-t-on  le  dominateur  de  tant  de  nations  cooinie 
une  véritable  puissance  :  c'est  que  l'esprit  de  conquête ,  qui  les  avait  ren- 
'  dus  si  grands,  s'est  dissipé,  et  l'esprit  de  conservation  ne  lui  a  point  succédé. 

Si  l'esprit  de  commei*ce  et  de  police,  qui  en  est  inséparable ,  animait  le 
législateur  des  Turcs,  le  reste  de  l'Europe  unie  suffirait  à  peine  pour  résister 
à  sa  puissance  ;  mais  sans  cela  nous  n'en  avons  rien  à  craindre ,  quaod 
même  ils  reprendraient  le  courage  et  le  fanatisme  de  leurs  premiers  con- 
quérants. Des  frontières  bien  fortifiées ,  et  de  nouveaux  obstacles ,  après 
qu'ils  auraient  surmonté  les  pi*emiers,  ralentiraient  bientôt  leur  impétuo- 
sité. 

Avant  que  les  Portugais  eussent  trouvé  le  chemin  des  Indes  par  le  cap 
de  Bonne-Espérance ,  les  Vénitiens  étaient  maîtres  de  ce  riche  commerce 
par  l'Egypte.  L'histoire  de  la  ligue  de  Cambrai  nous  fait  connaître  quelle 
était  alors  leur  puissance,  fondue  depuis  dans  les  nations  où  ce  commerce 
a  passé  nécessairement.  Le  gouvernement  militaire  ne  les  avait  pas  rendus 
grands.  Le  gouvernement  militaii*e  ne  les  soutient  point;  c'est  leur  police 
et  un  reste  de  commerce,  que  Triestc  s'efforce  d'anéantir. 

Les  Espagnols  sont  les  conquérants  de  l'Amérique,  mille  fois  plus  utile 
aux  nations  qui  y  commercent  qu'à  celle  qui  la  possède  *. 

Lorsque  l'empereur  a  gagné  la  bataille  de  Bellegrade,  l'Europe  n'a  point 
été  alarmée  des  conquêtes  qui  pouvaient  en  être  la  suite  ;  mais  lorsqull  a 
voulu  établir  la  Compagnie  d'Ostende,  il  a  éu\  menacé  de  la  guerre  la  pins 
opiniâtre.  Le  commerce  de  ses  voisins  balance  l'étendue  de  ses  États. 

La  nation  moscovite  était  comme  ignorée  en  Europe  avant  que  le  cxar 
Pierre  eût  entrepris  de  la  rendre  commerçante.  Sa  force  augmente  selon 
son  progrès  de  police  et  de  commerce,  et  non  selon  son  progrès  de  terrain, 
qui  a  toiyours  été  immense.  Sa  nouvelle  marine,  et  le  port  de  Pëtersbonrg, 
construit  presque  malgré  la  nature,  lui  sont  plus  utiles  que  ne  Tétaient  au- 
trefois les  vastes  campagnes  de  la  Sibérie  et  de  la  Tartarie;  mais  elles  vont 
le  devenir  par  ses  grands  établissements,  dont  tout  se  ressent  de  proche  en 
proche.  La  force  d'un  Etat  ne  se  mesure  pas  au  terrain ,  c'est  au  nombre 
des  citoyens  et  à  l'utilité  de  leurs  travaux. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  quelques  réflexions  sur  cette  nouvelle 
puissance  qui  s'élève  à  nos  yeux.  On  devait  s'attendre  que  l'esprit  de  légis- 

'  Voyez  en  note,  chapitre  iv,  Des  Colonies^  Tobservation  de  Voltaire. 
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ialioD  dont  le  czar  Pierre  était  animé  se  raleutirall  après  sa  mort ,  ou  du 
moins  après  tant  de  changements  de  souverains  et  de  ministres;  cependant 
ils  marchent  toiyours  sur  les  mêmes  principes,  le  même  esprit  les  conduit, 
et  le  ministre  qui  succède,  moins  jaloux  des  établissements  de  son  prédé- 
cesseur que  de  la  gloire  de  les  perfectionner,  ajoute  à  ce  qu'il  trouve  défait. 

Un  corps  de  troupes,  rempli  d'ingénieui's  et  d'ouvriers  nécessaires,  est 
actuellement  sur  la  mer  du  Japon  pour  y  établir  des  ports  qui,  parle  moyen 
des  canaux  et  des  rivières ,  communiqueront  au  golfe  de  Lena ,  à  la  mer 
Caspienne  et  à  Pétersbourg  :  ouvrages  immenses,  travaux  étonnants,  qui 
réuniront  les  extrémités  les  plus  éloignées  de  l'Asie  et  de  l'Europe  !  De  tels 
progrès  ne  peuvent  être  que  lents  ;  mais  ils  sont  bien  redoutables  dans  un 
si  vaste  empire. 

Enfin  l'esprit  de  paix  a  éclairé  notre  Europe.  Une  juste  balance  empê- 
chera toujours  qu'une  puissance  ne  s'élève,  par  ses  conquêtes,  assez  pour 
se  faire  craindre  ;  et  si  quelques  intérêts  momentanés  troublent  cette  heu- 
reuse harmonie,  le  vainqueur  n'a  plus  à  espérer  d'étendre  ses  limites  :  tout 
s'unira  pour  arrêter  ses  dangei*eux  progrès ,  et  une  nation  ne  peut  plus 
s'agrandir  que  par  la  sagesse  de  son  gouvernement  intérieur. 


CHAPITRE  VIII. 
De  rindustrie. 

Selon  le  progrès  des  arts ,  les  hommes  ont  d'abord  travaillé  la  terre  :i 
bras,  et  ensuite  avec  des  instruments  dont  ils  tiraient  d'abord  de  légers  se- 
cours, que  rexpérience  rendait  successivement  plus  grands.  Ce  progrès 
d'industrie  n'a  point  de  bornes  ;  il  est  à  présumer  qu'il  augmentera  toujours, 
et  que  toujours  il  se  présentera  des  besoins  nouveaux ,  sur  lesquels  une 
industrie  nouvelle  pourra  s'exercer  ^ 

Si  dans  la  première  supposition  des  trois  îles,  deux  ne  savaient  travailler 
qu'à  bras,  et  que  la  troisième  eût  l'invention  de  la  charrue  ou  du  moulin, 
il  est  évident  que  cette  troisième  aurait  à  disposer  d'une  plus  grande  quan- 
tité d'habitants.  Il  y  a  peu  de  temps  que  des  Iles  d'un  luxe  nouveau  sont 
décx)uvertes,  c'est-à-dire  que  la  soie,  le  tabac,  le  sucre,  etc.,  sont  devenus 
de  nouveaux  besoins.  D'en  avoir  les  productions,  les  manufactures,  les 
voitures  à  moins  d'hommes,  est  un  grand  avantage  ;  et  l'on  ne  peut  con* 
naître  Iq  progrès  d'une  nation ,  qu'en  démêlant  tous  ces  diflërents  com- 
iiferces,  qui  sont  comme  noyés  dans  leur  immense  quantité. 

Il  a  été  proposé  de  procurer  à  une  capitale  de  l'eau  abondamment  par 
des  machines  faciles  et  peu  coûteuses.  Croirait-on  que  la  principale  objec- 
tion, qui  peut-être  en  a  empêché  l'exécution,  a  été  la  demande  :  Que  de- 

*  Celle  première  Rcmenee  de  la  doctrine  du  progrès  avait,  à  la  fin  du  siècle, 
poussé  de  profondes  racines  dans  le  sol  intellectuel.  —  Voyez,  l'audacieux  pro- 
gramme de  Ta  venir  tracé,  par  Condorcel ,  dans  le  Tableau  des  progrès  de  Vesprit 
humain. 


69â  MELON. 

viendront  les  [>orteurs  d'eau?  Nous  savdns  aussi  quHly  aeu  desoppoûtions 
à  la  construction  de  diiïérents  canaux  dans  les  provinces  où  les  denrées  pé- 
rissent faute  de  débouchés  :  que  deviendraient  les  voituriers  '  ? 

Un  tailleur  imagina  autrefois  de  substituer  des  boutons  de  rétoffe  de 
rhabit,  à  la  place  des  boutons  au  métier,  plus  coûteux  et  moins  assortis- 
sants.  Les  boutonniers  au  métier  se  trauvèrent  alors  dans  le  cas  des  por- 
teurs d*cau,  si  des  machines  simples  nous  en  procuraient;  et  les  boutons 
d*étofre  ne  furent  que  tolérés*.  Par  la  même  raison,  si  la  mode  des  paniers 
mollissait,  les  ouvriers  seraient  en  droit  d*en  demander  la  continuation,  et 
ce  ne  serait  même  pas  sans  un  motif  d*utilité,  puisque  l'augmentation  du 
prix  de  la  baleine  augmente  notre  pêche,  et  par  conséquent  notre  marioe, 
qui  dans  l'occasion  tournera  à  de  plus  grandes  utilités. 

Les  ouvriers  d'industrie  de  doigts  trouveront  également  à  s'employer 
dans  le  changement  de  nos  modes.  Lorsqu'on  a  cessé  déporter  des  rubafis, 
on  a  fait  des  falbalas,  puis  des  pretintailles,  et  enfin  des  paniers,  qui  au- 
ront bientôt  leurs  suscesseurs  :  la  même  habileté  pour  l'un  se  retourne  ai- 
sément vers  l'autre  sans  que  le  législatetir  prenne  la  peine  de  s'en  mêler. 
Les  ouvrages  de  boutique  du  Palais  ne  deviennent  un  objet  de  commerce 
que  par  leur  variété  continuelle. 

Les  ouvriers  dont  l'industrie  consiste  plus  dans  la  force  que  dans  fa- 
dresse  trouvent  toujours  à  s'employer.  Les  porteurs  d'eau  et  les  voituriers 
porteront  d'autres  marchandises,  feront  des  tirages  sur  les  rivières,  labou- 
reront, etc.  D'ailleurs  on  ne  manquera  jamais  de  quais  et  de  grands  chemins 
à  faire  ou  à  réparer,  ressource  sûre  pour  eux ,  et  encore  plus  pour  la  des- 
truction des  mendiants. 

Les  criminels  doivent  être  destines  à  ces  travaux  pénibles  qui  abrègent 
la  vie,  et  une  marque  flétrissante  les  fera  servir  en  même  temps  d'exemple 
redoutable  aux  scélérats  qui  veulent  troubhT  la  société;  mais  les  citoyens 
pauvres  doivent  trouver  un  travail  adouci  autant  que  l'intérêt  public  lepe^ 
mettra. 

La  nature  a  mis  dans  les  deux  sexes  un  désir  réciproque  d'être  ensemble, 
de  se  plaire  et  de  se  servir  mutuellement.  Ce  que  la  galanterie  et  la  poli- 
tesse  font  faire  à  un  homme  du  monde,  le  paysan  le  fait  grossièrement  pour 
la  paysanne  ;  il  veut  paraître  fort  à  porter  la  hotte,  comme  le  chevalier  i 
porter  la  cuirasse.  Lorsque  des  hommes  et  des  femmes  travailleront  en- 
semble à  la  construction  d'un  canal  ou  d'un  grand  chemin,  le  travail  en  sera 
plus  animé  et  moins  dur.  L'objet  que  le  législateur  ne  doit  pas  perdre  de 
vue,  c'est  de  rendre  les  hommes  aussi  heureux  que  leur  misérable  condî- 


*  Et  Ton  a  dit  de  nos  jours  :  Que  deviendront  les  entrepreneurs  de  voitures  po* 
bliques  et  les  maîtres  de  postes,  si  Ton  construit  des  chemins  de  fer? 

*  La  tolérance  fut  révoquée,  car  il  existe  un  édit  du  S3  septembre  1694  qoii 
dans  Fintérét  des  fabricants  de  boutons  de  soie,  proscrit  les  boutons  de  drap  ou  de 
toute  autre  étoffe,  et  condamne  les  tailleurs  contrevenants  à  500  livres  d'amendei 
les  particuliers  porteurs  des  boutons  défendus  à  300  livres.  (Voyex  Reauil  ^ 
anciennes  lois  françaises^  par  MM.  Isambert  et  collaborateurs.) 
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m  peut  le  pennettre,  et  il  n*en  naîtra  pas  plus  de  scandale  que  de  voir  les 
immes  et  les  feinmes  ensemble  dans  une  promenade  publique.  Otez-en 
I  sexe,  Fautre  aura  peu  d'empressement  à  y  aller.  Nous  avons  le  germe 
ts  mêmes  passions  ;  Féducaiion  en  varie  les  effets. 
Lorsque  la  société  est  obligée  de  faire  périr  un  de  ses  membres  »  elle 
lurrait  encore  en  tirer  quelque  avantage ,  triste  dédommagement  du  mal 
l'elle  en  a  souffert  !  La  médecine  dans  ses  recherches  anatomiques,  a  be- 
in  d'exemples  vivants;  il  resterait  au  condamné  l'espérance  de  survivre 
Topératiou,  et  il  mériterait  sa  grâce  par  des  souffrances  utiles  à  sa  patrie. 
est  à  une  pareille  expérience  que  la  chirurgie  doit  le  renouvellement  de 
laUle. 

Un  anglais*  a  calculé  qu'un  matelot  vaut  autant  à  sa  nation  que  trois 
t>oureurs.  Il  ne  paraît  pas  que  ce  calcul  puisse  être  exact.  Il  est  bien  vrai 
le  de  porter  par  mer  dépense  moins  que  de  porter  par  la  rivière,  et  par 
rivière  moins  que  par  le  charroi,  etc.  Si  son  calcul  regardait  imique- 
ent  Taltemative  du  transport  par  mer  ou  par  terre ,  le  matelot  vaudrait 
ogt  fois  plus  que  le  voiturier  ;  mais  le  labotu*eur  a  un  autre  genre  de  va- 
or,  en  ce  que  son  produit  est  de  la  denrée  de  nécessité  absolue,  préfé- 
ble  alors  au  matelot  même  qui  irait  chercher  le  blé  de  l'étranger,  parce 
iH  ne  fait  que  transporter  sans  produire.  Quoiqu'il  en  soit,  le  matelot,  le 
tx)ureur,  l'ouvrier,  tout  esfnécessaire,  et  les  Ëtats  ne  deviennent  grands 
le  par  la  quantité  des  travailleurs  qui  se  multiplient  dans  chaque  profes- 
>ii ,  selon  le  pays ,  Tinclination  et  les  profits.  Il  est  toiyours  également 
ai  que  de  savoir  faire  avec  un  matelot,  un  laboureur,  un  voiturier,  un  ou- 
ier,  ce  qu'auparavant  on  ne  faisait  qu'avec  deux,  c'est  savoir  doubler  le 
imbre  des  citoyens,  et  en  ce  sens,  multiplier  les  travailleurs  et  adoucir 
travail  est  le  chef-d'œuvre  de  la  sagesse  hiunaine. 
L'ouvrier  doit  être  longtemps  apprenti  pour  faire  de  bonne  marchan- 
86  ;  à  peine  est-il  nécessaire  que  le  vendeur  la  connaisse  :  car  si  dans 

I  instant  il  cessait  d'y  avoir  des  maîtres-marchands-boutiquiers ,  les  ma- 
lfacturiers n'atiraient  qu'à  envoyer  leurs  commis  ou  leurs  valets  avec 
ors  marchandises  étiquetées  de  la  fabrique  et  du  prix,  et  tout  rentrerait 
ins  l'ordre.  Le  peuple  dit  sagement  en  parlant  des  maîtres-marchands^ 
erciers:  u  /Vendeurs  de  tout^  faiseurs  de  rien.  » 

II  n'en  est  pas  de  même  à  la  perte  d'un  chef  de  manufacture  :  les  ouvriers 
!  dissipent,  et  s'ils  ne  trouvent  pas  d'abord  du  travail,  ils  portent  ailleurs 
or  industrie.  Ainsi  le  boutiquier  ne  mérite  que  les  égards  dus  au  ci- 
yen  facile  à  être  remplacé  ;  mais  le  manufacturier  mérite  toute  l'attention 
I  législateur  et  nous  avons  vu  animer  et  couronner  les  travaux  des  Cadoz 

des  Van  Robais  par  des  lettres  de  noblesse,  pensions  et  des  privi- 
feSj  grâces  que  personne  n'a  du  envier  à  ces  fondateurs  d'une  école  éter- 
ïUe  d'ouvriers,  toujours  de  plus  en  plus  utile  à  l'Ëtat. 
Lorsqu'on  promène  ses  regards  dans  les  boutiques  de  Paris ,  on  est 

'  William  Pettv. 
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étouné  d'en  voir  la  pliiparl  remplies  de  grands  garçons  occupés  de  Infau 
sédentaires  et  faciles,  pendant  que  tant  de  filles  ne  sont  malheureittes  que 
parce  que  le  travail  manque  ou  ne  sullit  pas  à  les  nourrir '/La  débauche 
se  présente  Targent  à  la  main,  et  il  est  difficile  de  ne  pas  succomber.  Voilà 
ce  qui  peuple  les  maisons  de  forc^  :  nos  vertus  et  nos  vices  dépendent  trop 
des  circonstances. 

Ou*une  police  éclairée  assigne  les  travaux  de  chaque  sexe  et  même  de 
chaque  âge,  et  il  y  en  aura  pour  tous.  Nous  avons  sous  nos  yeux  l'exemple 
de  cette  sage  distribution.  Un  particulier  sans  autorité,  par  son  infatigable 
vigilance,  sait  occuper  avec  succès  et  à  tous  les  moments  les  pauvres  que 
la  providence  a  confiés  à  ses  soins  :  homme  charitable,  il  donne  l^auradoe; 
homme  d'Ëtat,  il  donne  à  travailler'. 

Tout  ce  que  la  morale  a  pti  dire  contre  Toisiveté  sera  encoi*e  trop  faible, 
lorsqu'on  n'en  fera  pas  un  crime  d'Ëtàt ,  ou  capital ,  parce  qu'elle  est  le 
germe  de  tous  les  crimes.  L'imagination  humaine  a  besoin  d'être  nourrie; 
et  lorsqu'on  ne  lui  présente  pas  des  oL(jcts  véritables,  elle  s'en  forme  d'une 
fantaisie  dirigée  parle  plaisir  ou  l'utilité  momentanée.  Interrogez  les  scé- 
lérats que  la  justice  est  obligée  de  faire  expirer  dans  les  supplices;  ce  oe 
sont  point  des  artisans  ou  des  laboiii*eui*s.  Les  travailleurs  pensent  au  tra- 
yail  qui  les  noumt;  ce  sont  des  oisifs,  que  la  débauche  ou  le  jeu,  enfiuits 
de  l'oisiveté,  ont  portés  à  toutes  sortes  de  crimes. 

C'est  à  cette  pernicieuse  oisiveté  qu'on  doit  attribuer  les  séditions,  les 
guerres  civiles ,  et  peut-être  la  chute  de  la  république  romaine.  A  peine 
fut-elle  sortie  de  son  premier  territoire,  que  des  ambitieux,  pour  s'attirer 
l'amitié  dNme  populace  de  qui  dépendaient  les  charges  publiques,  propo- 
sèrent de  fournir  gratis  des  blés  aux  citoyens  pauvres.  Coriolan  en  préfit 
les  conséquences  périlletises,  et  s'y  opposa.  Il  fut  banni  peu  de  temps  après,  ^ 
en  haine  de  son  opposition.  Il  y  eut  dans  la  suite  jusqu'à  deux  cent  mille 
citoyens  nourris  de  ces  largesses.  Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  enga- 
ger tous  les  habitants  des  campagnes  à  les  abandonner,  et  à  venir  habiter 
le  lieu  qui  les  nourrissait. 

La  maxime  qu'il  ne  faut  au  peuple  qtie  du  pain  et  des  spectacles, /mr^ 
etcircenseSy  ne  doit  pas  être  entendue,  sans  travailler,  surtout  dans  les  ci^ 
constances  de  la  républiqtie  romaine,  où  l'autorité,  incertaine,  était  le  plus 
souvent  entre  les  mains  d'une  populace  tumultueuse,  toujours  en  droit  de 
donner,  ou  plutôt  de  vendre  sa  voix ,  aux  élections  des  magistrats,  et  a 
tons  les  jugements  publics.  Grand  théâtre  pour  les  factieux. 

Un  gouvernement  aussi  vicieux  ne  dura  pas  cent  ans  dans  sa  splendeur, 
et  toujours  au  milieu  des  troubles  domestiques  ou  des  guerres  civiles.  U 
monarchie  la  plus  sage  et  la  mieux  établie  aurait  bien  de  la  peine  à  se  sou- 
tenir, si  une  partie  des  habitants  de  la  capitale  étaient  nourris  et  ainus<>$ 


'  La  remarque  est  bonne,  et  subsiste  toujours. 

*  Voilà  ridée  de  )'or;;nnisation  du  travail.  Un  siècli'  a  passé  dessus.  Oombif^^ 
on  passcra-l-il  encore  ? 
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ims  roisiveté  de  la  paix,  et  n*avaient  rien  à  perdre  daos  les  troubles  de  la 
uerre  civile. 

La  police  doit  d'autant  inoins  rejeter  les  détails  de  travail,  qu'elle  entre 
)uvent  dans  de  plus  grands  qui  sont  tout  au  moins  inutiles.  Les  statuts  qui 
isigncnt  les  bornes  de  travail  entre  le  cordonnier  et  le  savetier,  entre  le 
^rrurier  et  Tarquebusier,  etc.,  ont  donné  matière  à  de  longs  procès,  qui 
e  sont  peut-être  pas  encore  terminés.  La  plupart  des  maîtrises,  comme 
oiseliers,  de  perruquiers,  vendeurs  de  vinaigres,  leui*s  apprentissages, 
iurs  statuts  ridicules,  et  leurs  charges  plus  ridicules  encore,  tout  cela  n'est 
lie  perte  d*hommes  et  de  temps.  Ce  n'est  pas  que  les  maîtrises  ne  soient 
Liles  et  même  nécessaires  dans  bien  des  professions  ;  il  ne  s'agit  que  de 
ibus. 

Proposer  la  maîtrise  des  ans  et  métiers  comme  une  ressource  d'argent, 
urdes  charges  ou  d'autres  impositions,  ce  ne  peut  être  que  l'effet  de  l'igno- 
ince  ou  de  l'intérêt  particulier.  On  n'a  qu'à  en  examiner  l'embarras,  les 
îxâtions  et  le  peu  de  produit  sous  le  règne  précédent,  pour  être  convaincu 
ii'un  pour  cent  sur  les  entrées  rendra  davantage ,  et  sans  régie  et  sans 
ijustice. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  quantité  d'ouvriers  que  l'Ëtat  pouvait  se 
onner  par  quelque  manière  plus  simple  de  percevoir  l'imposition  ;  c'est 
usL  habiles  financiers  a  recheix^her  comment  ces  projets,  si  souvent  pro- 
osés, et  quelquefois  commencés,  peuvent  être  exécutés.  Fasse  le  ciel  que 
;  bureau  si  sagement  établi  '  pour  ôter  l'arbitraire  de  la  Taille  ait  son  exé- 
uUon ,  et  que  le  malheureux  laboureur  puisse  désormais  travailler  avec 
assurance  que  le  fruit  de  son  travail  ne  lui  procure  plus  une  nouvelle 
exation. 

L'imposition  est  de  deux  espèces  :  Tune  arbitraire ,  comme  la  Taille  et 
I  Capitation  ;  l'autre,  dépendante  de  la  consommation,  comme  les  Gabelles 
t  les  Aides.  Dans  le  premier  cas,  c'est  avec  des  exécutions  militaires  que 
t  receveur  tire  avec  peine  un  écu  du  laboureui*  et  de  l'artisan,  qui,  dans 
autre,  payent  annuellement  sans  attention,  et  quelquefois  gaiement,  cin- 
juante  francs  de  sel  ou  de  vin  :  c*est  que  l'impôt  sur  la  denrée  ne  lui  pa- 
iiît  qu'une  plus-value  de  denrées,  enchérie  également  pour  tous*;  au  lieu 
|ue  dans  l'impôt  personnel,  il  croit  toujours  être  taxé  injustement,  et  il 
ive  manque  pas  d'objets  de  comparaison  qui  le  persuadent. 

Mais,  dira-t-on,  les  employés  à  lever  l'imposition  ne  valent-ils  pas  les 
ouvriers  employés  au  luxe?  il  n'est  pas  difficile  de  répondre  à  cette  objec- 
tion. \°  Les  barrières  que  ces  employés  défendent  sont  la  source  d'une 
guerre  civile  entre  eux  et  les  citoyens;  2"  leurs  visites  interrompent,  fa- 
liguent  et  arrêtent  le  commence;  3"  celle  façon  d'occupation  ne  produit 


*  M.  Amclot  de  (ihaillou  est  le  chef  de  ce  bureau ,  établi  sur  les  Mémoires  et 
P^ les  soins  de  M.  l'abbé  de  Sainl-Pierre.  {Noie  de  l'auteur, 

*  Voyez ,  relativement  à  cette  doctrine,  le  texte  et  les  noies  de  la  Dimc  royale^ 
N«  41  de  ce  voUinie. 
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rien,  Tautre  produit  un  effet  d*usage  ;  4«  le  luxe  étant  la  suite  nécessaire 
d'un  Ëtat,  il  faudrait  tirer  de  l'étranger  ce  qu'on  ne  trouverait  pas  chez  soi 
pour  y  contribuer;  c'est  ce  qui  va  être  éclairci. 


CHAPITRE  IX. 

Du  luxe. 

Nous  voilà  conduits  à  l'examen  du  luxe  et  de  ses  ouvriers,  l'objet  de  tant 
de  vagues  déclamations,  qui  partent  moins  d'une  saine  connaissance ,  ou 
d'une  sage  sévérité  de  mœurs,  que  d'un  esprit  chagrin  et  envieux. 

Si  les  hommes  étaient  assez  heureux  pour  se  conduire  par  la  pureté  des 
maximes  de  la  religion,  ils  n'auraient  plus  besoin  de  lois;  le  devoir  servi- 
rait de  frein  au  crime,  et  de  motif  à  la  vertu  ;  mais  malheureusement,  ce 
sont  les  passions  qui  conduisent,  et  le  législateur  ne  doit  chercher  qu'à  les 
mettre  à  profit  pour  la  société.  Le  militaire  n'est  valeureux  que  par  ambi- 
tion, et  le  négociant  ne  travaille  que  par  cupidité;  souvent,  l'un  et  l'autre, 
pour  se  mettre  en  état  de  jouir  voluptueusement  de  la  vie,  et  le  luxe  leur 
devient  un  nouveau  motif  de  travail  '. 

Le  luxe  est  une  somptuosité  extraordinaire  que  donnent  les  richesses  et 
la  sécurité  d'un  gouvernement  ;  c'est  une  suite  nécessaire  de  toute  sodétë 
bien  policée.  Celui  qui  se  trouve  dans  l'abondance  veut  en  jouir;  il  a  là- 
dessus  des  recherches  que  le  moins  riche  n'est  pas  en  état  de  payer,  et  cette 
recherche  est  toiyours  relative  au  temps  et  aux  personnes  :  oe  qui  était 
luxe  pour  nos  pères  est  à  présent  commun,  et  ce  qui  l'est  pour  nous  ne  le 
sera  pas  pour  nos  neveux.  Des  bas  de  soie  étaient  luxe  du  temps  de  Henri  II, 
et  la  faïence  l'est  autant,  comparée  à  la  terre  commune,  que  la  porcelaine 
comparée  à  la  faïence. 

Le  paysan  trouve  du  luxe  chez  le  bourgeois  de  son  village,  celui-ci  chez 
l'habitant  de  la  ville  voisine ,  qui  lui-même  se  regarde  comme  grossier 
par  rapport  à  l'habitant  de  la  capitale,  plus  grossier  encoi^  devant  le  cour- 
tisan. 

Le  législateur  peut  penser  du  luxe  comme  des  colonies.  Lorsqu'un  Etat 
a  les  hommes  nécessaires  pour  les  terres,  pour  la  guerre  et  pour  les  ma- 
nufactures, il  est  utile  que  le  surplus  s'emploie  aux  ouvrages  de  luxe,  puis- 
qu'il ne  reste  plus  que  cette  occupation  ou  l'oisiveté,  et  qu'il  est  bien  plus 
avantageux  de  retenir  les  citoyens  dans  le  lieu  de  la  domination ,  quand 
ils  trouvent  à  vivre,  que  de  les  envoyer  dans  les  colonies,  où  l'on  ne  tra- 
vaille que  pour  le  luxe  :  le  sucre,  la  soie,  le  café,  le  tabac,  ne  sont  que  luxe 
nouveau,  inconnu  au  Romain,  peuple  du  plus  grand  luxe,  si  l'on  s*en  rap- 

*  On  voit  que  la  thèse  de  Vuliliialion  des  passions,  soutenue  par  Charles  Fou- 
ricr  et  son  école,  n'est  pas  nouvelle.  N'est-il  pas  remarquable  que  son  apparition 
date  de  Tépoque  de  la  régence,  et  qu'on  la  rencontre,  pour  la  première  fois,  dan» 
un  livre  qui  contient  la  proposition  de  rétablir  Tesclavage? 
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[>oi*te  à  leurs  déclamateurs,  aussi  chagrins  et  aussi  saliriques  en  vers  et  en 
prose  que  les  nôtres. 

Dans  quel  sens  peut-on  dire  que  le  luxe  amollit  une  nation  ?  Cela  ne 
peut  pas  regarder  le  militaire  :  les  soldats  et  les  officiers  subalternes  en 
sont  bien  éloignés,  et  ce  n'est  pas  par  la  magnificence  des  officiers-géné- 
raux qu'une  armée  a  été  battue.  L'émulation  ambitieuse  ne  les  soutient 
pas  moins  que  les  autres.  Attribuera-t-on  au  luxe  la  faiblesse  jde  ces  nom^ 
breuses  armées  oltomanes  ou  persanes ,  ou  au  défaut  d'éiriblation  et  de 
discipline?  Le  luxe  orientale  est  une  paresse  oisive  qui  sllhollit  le  courage 
dans  un  triste  sérail. 

Les  troupes  espagnoles,  plus  mal  habillées  et  plus  frugales  qu'aucune 
loi  somptuaire  ne  l'ait  jamais  ordonné,  n'en  élaient  pas  plus  vaillanles,  et 
lorsque  dans  les  dernières  guerres  nos  armées  ont  été  battues,  il  y  régnait 
bien  moins  d'abondance  que  dans  le  temps  brillant  de  nos  victoires.  Le  luxe 
est  en  quelque  façon  le  destructeur  de  la  paresse  et  de  l'oisiveté.  L'homme 
somptueux  verrait  bientôt  la  fin  de  ses  richesses ,  s'il  ne  travaillait  pour 
les  conserver  ou  pour  en  acquérir  de  nouvelles,  et  il  est  d'autant  plus  en- 
gagé à  remplir  les  devoirs  de  la  société  qu'il  est  exposé  aux  regards  de 
Fenvie. 

Et  pour  aller  du  particulier  au  général ,  le  luxe  d'une  nation  est  res- 
treint à  un  millier  d'hommes,  relativement  à  vingt  millions  d*autres  non 
moins  heureux  qu'eux  lorsqu'une  bonne  police  les  fait  jouir  tranquille- 
ment du  fruit  de  leur  labeur.  Si  le  laboureur  ou  l'artisan  dominent  dans  le 
luxe,  ce  ne  peut  être  que  par  le  travail  du  laboureur  et  de  l'artisan  multi- 
pliés. Cela  sera  toujours  un  cercle  qui  rend  le  luxe  peu  à  craindre  dans 
une  nation. 

Ce  n'est  pas  qu'il  ne  puisse  être  nuisible  à  la  guerre  par  la  grande  suite 
d'équipages  et  de  valets  fatigants  et  capables  d'affamer  l'armée.  C'est  dans 
cet  esprit  que  l'ordonnance  militaire  règle  les  équipages  des  principaux 
officiers;  le  général  même  la  restreint  encore  quelquefois,  comme  on  donne 
de  l'eau  par  mesure  dans  un  siège  ou  dans  un  vaisseau  retenu  à  la  mer. 
Dans  ces  cas  singuliers,  l'utilité  serait  d'avoir  moins  d'hommes,  et  dans  la 
policé  générale  d'un  État  on  ne  peut  en  avoir  trop. 

C'est  peut-être  le  luxe  qui  a  banni  des  villes  et  de  l'armée  l'ivrognerie, 
autrefois  si  commune,  et  bien  plus  nuisible  pour  le  corps  et  pour  l'esprit. 
En  effet ,  elle  semble  s'être  retirée  dans  les  catnpagnes,  où  le  luxe  n'est 
pas  encore  arrivé. 

Dans  une  république  de  peu  de  terrain  * ,  obligée  en  quelque  sorte  à 
vivre  du  travail  de  ses  mains ,  tout  est  luxe ,  et  l'on  ne  souffre  un  violon 
à  ***  *  que  depuis  peu  de  temps  et  au  grand  scandale  des  anciens,  qui  s'é- 
crient que  tout  est  perdu.  Cela  ressemble  mieux  à  une  communauté  de 
Reclus  qu'à  une  société  d'hommes  libres.  Aussi  dès  qu'un  citoyen  a  plus  de 

*  La  république  helvétique. 

•  Genève. 
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de  revenu  qu'il  ne  lui  est  permis  d*en  dépeuser,  il  se  transporte  dans  un 
Heu  de  jouissance,  et  il  prive  sa  patrie  de  sa  personne  et  de  ses  biens.  Dans 
une  autre  Répudlique  •,  où  règne  la  musique  et  le  libertinage  des  femmes, 
il  y  a  des  lois  somptuaires  restreintes  à  la  seule  ville.  Les  uns  disent  que 
le  luxe  est  permis  à  la  campagne  pour  ruiner  les  citoyens  ;  d'autres  quil 
est  défendu  à  la  ville  pour  enrichir  ces  mêmes  citoyens.  Le  vague  se  trou- 
vera toiyours  dans  la  politique  lorsqu'elle  ne  sera  point  ramenée  à  ses 
principes  sinj[|les  et  généraux^  qui  sont  susceptibles  de  toute  la  démons- 
tration que  la  morale  peut  comporter. 

Le  pain  est  de  nécessité  absolue,  et  les  laines  sont  de  seconde  nécessité; 
mais  le  pain  blanc,  et  les  draps  lins,  établis  par  M.  Colbert,  seraient  du 
plus  grand  luxe,  sans  l'habitude  où  nous  sommes  de  nous  en  servir  tous 
les  jours.  Le  terme  de  luxe  est  un  vain  nom  qu'il  faut  bannir  de  toutes  les 
opérations  de  police  et  de  commerce ,  parce  qu'il  ne  porte  que  des  idées 
vagues,  confuses ,  fausses ,  dont  l'abus  peut  arrêter  Tindustrie  même  dans 
sa  source. 

Lorsque,  dans  les  dernières  guerres,  les  armateurs  des  villes  maritimes 
revenaient,  chargés  des  dépouilles  ennemies,  étaler  leur  opulence  par  des 
profusions  extraordinaires ,  c'était  le  lendemain  à  qui  ferait  de  nouveaux 
armements,  dans  l'espérance  de  gagner  de  quoi  faire  les  mêmes  dépenses. 
C'est  à  ce  motif  que  nous  devons  les  grands  services  qu'ils  ont  rendus  à 
rËtat  et  les  actions  étonnantes  des  flibustiers.  S'ils  n'en  étaient  revenus 
qu'avec  une  gloire  obscure  et  confondue  avec  celle  de  tous  les  soldats  et 
matelots,  pense-t-on  qu'ils  y  fussent  retournés,  ou  que  1  émulation  en  eût 
fait  partir  d'autres  ?  L'austère  Lacédémone  n'a  été  ni  plus  conquérante,  ni 
mieux  gouvernée ,  ni  n'a  produit  de  plus  grands  hommes ,  que  la  volup- 
tueuse Athènes. 

Parmi  les  hommes  illustres  de  Plutarque ,  il  y  a  quatre  Lacédémoniens 
et  sept  Athéniens,  s^ns  compter  Socrate  et  Platon,  oubliés.  Les  lois  somp- 
tuaires de  Lycurgue  ne  méritent  pas  plus  d'attention  que  ses  autres  lois, 
qui  révoltent  tant  la  pudeur.  Comment  pouvait-il  espérer  que  sa  commu- 
nauté, qui  ne  connaissait  point  de  récompense  éternelle,  consenerait  l'es- 
prit ambitieux  d'acquérir  à  travers  mille  fatigues  et  mille  périls,  sans 
espérance  d'augmenter  sa  portion  ou  de  diminuer  son  travail?  La  gloire 
seule,  dénuée  de  ces  avantages  d'un  bien-être  qui  en  sont  presque  insépa- 
rables, n'est  pas  un  assez  puissant  aiguillon  pour  la  multitude.  Il  serait 
plaisant  d'imaginer  un  projet  de  faire  vivre  toute  la  France  en  commun. 
Ne  Tattribuerait-on  pas  à  un  génie  qui  ne  serait  jamais  sorti  de  son  village? 

Caton,  le  grand  solliciteur  des  lois  somptuaires  chez  les  Romains,  élevé 
dans  les  villages,  en  avait  pris  les  mœurs.  Il  nous  est  dépeint  avare  et  in- 
tempérant,  même  usurier  et  ivrogne.  Le  somptueux  LuciiUus,  encore  plus 
grand  capitaine,  et  aussi  juste  que  lui,  fut  toujours  libéral  et  bienfaisant. 
Le  réformateur  qui,  par  la  dureté  de  son  caractère ,  veut  aussi  rendre  la 

'  (iello  de  Venise. 
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vie  plus  dure,  peut  quelquefois  être  révéré  de  la  populace  ;  mais  il  est  tou- 
jours  méprisé  du  sage,  dont  la  mesure  est  la  douceur  de  la  société. 

Nos  lois  somptuaires  out  diminué  à  mesure  que  notre  police  s'est  per- 
fectionnée :  il  y  en  a  à  peine  trois  ou  quatre  du  feu  roi,  et  seulement  sur 
les  étoffes  et  ouvrages  d'or  et  d'argent  trop  riches,  et  sur  les  dentelles 
étrangères;  elles  ont  même  été  comme  celles  de  ses  prédécesseurs,  presque 
sans  exécution,  parce  qu'avant  qu'elles  aient  chassé  un  luxe  de  mode,  le 
commerce  en  rappelle  un  nouveau  encore  plus  grand  qui  fait  aisément  ou- 
blier le  premier.  Aussi  ne  sauraient-elles  subsister  qu'autant  qu'elles  seront 
relatives  au  corn  merce . 

Nous  rapporterons  quelques-unes  de  ces  ordonnances  pour  en  faire  con- 
naitre  l'inutilité,  et  l'esprit  qui  les  inspirait. 

Charlemagne  défend  de  porter  un  sayon  plus  cher  que  vingt  sous,  et  un 
rochet  plus  cher  que  trente.  M.  l'abbé  de  Vertot  nous  apprend,  d'après  le 
Traité  de  police  de  Delamarre,  que  le  sayon  était  une  veste  bur  laquelle  on 
mettait  le  rochet.  Ainsi  le  justaucorps  et  la  veste  coûtaient  cinquante  sous, 
qui,  selon  le  pi*ogrès  numéraire,  font  actuellement  le  poids  de  cent  quatre- 
vingts  livres.  Si  l'on  y  ajoute  la  comparaison  de  la  quantité  d'ai*gent  de  ce 
temps-là  à  celle  d'à  présent,  cela  peut  faire  une  somme  deux  fois,  quatre 
fois,  dix  fois  plus  grande. 

Dans  le  recueil  des  ordonnances  de  Fontanon,  il  y  en  a  une  qui  déter- 
mine l'amplure  des  chausses  de  deux  tiers  de  tour,  et  surtout  la  doublure 
sans  pochettes,  qui  ne  peut  pas  être  rembourrée  de  crin  de  cheval,  coton, 
bourre  ou  laine.  Et  sur  la  frugalité  des  tables,  il  ne  pourra  y  avoir,  u  es 
uoces  et  festins,  que  trois  seiTices  de  six  plats  chacun,  et  un  plat  ne 
puuiTa  être  double,  c'est-à-dire  deux  chapons  ou  deux  perdrix,  mais  bien 
trois  pigeons,  ou  l'équivalent,  comme  douze  alloueltes,  etc.  Défense  aux 
cuisiniers  d'en  servir  davantage,  sous  peine  d'amende,  etc.  »  Cela  pouvait 
du  moins  régler  le  nombre  des  convives  pour  une  table.  Un  tribun  romain 
pn  avait  réglé  le  nombre  depuis  trois  jusqu'à  neuf.  Auguste  lit  une  loi 
pour  permettre  douze  convives  à  l'honneur  des  douze  grandes  divinités  du 
paganisme,  etc.  Ce  n'est  [)as  la  peine  de  rapporter  tant  de  puérilités,  moins 
encore  de  les  aller  chercher  et  examiner  dans  leur  première  source. 

l\  y  avait  au  temps  de  Charles  V  des  souliers  nommés  à  la  poulaincy 
dont  le  bec  extrêmement  long  donnait  occasion  aux  gens  du  bel  air  d'ima- 
giner dessus  divers  ornements,  comme  des  cornes,  des  griffes,  des  ongles. 
L'Ëglise  s'était  beaucoup  récriée  contre  cet  usage,  comme  étant  contraire 
à  l'ordre  de  la  nature,  défigurant  l'homme  dans  cette  partie  de  son  corps. 
Elle  l'avait  condamné  au  concile  de  Paris  en  1212,  et  au  concile  d'Angers 
en  i365  et  en  1368.  Le  roi  Charles  les  supprima  par  lettres-patentes  dont 
voici  la  teneur  : 

«  Défenses  à  toutes  personnes ,  de  quelle  qualité  et  condition,  à  peine 
de  dix  florins  d'amende,  de  porter  à  l'avenir  des  souliers  à  lapouhiine,  cette 
superfluité  éteint  contre  les  bonnes  mœurs  et  dérision  de  Dieu  et  de  l'Église, 
par  vanité  mondaine  et  folle  présomption.  »  Les  dates  des  deux  conciles 
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et  de  l'ordonnance  du  roi  nous  apprennent  que  cette  mode  avait  duré  plus 
de  cent  cinquante  ans.  Cet  exemple,  unique  à  notre  nation,  peut  foire 
soupçonner  qu'il  y  avait  dans  cette  sorte  de  souliers  plus  de  gentillesse 
qu'on  ne  dit.  Le  bec  des  souliers  des  femmes  s'est  apparemment  sauvé  da 
naufrage  général  des  souliers  à  lapoulaine. 

Voici  à  quel  prix  le  luxe  était  banni  de  la  nation  dans  la  première  race. 
C'est  M.  l'abbé  de  Vertot  qui  parle  : 

<(  Une  vie  libre,  mais  sauvage,  des  mœurs  féroces,  le  peu  de  commerce 
avec  les  nations  policées,  l'ignorance  des  commodités,  tout  contribuait 
à  éloigner  le  luxe  de  leurs  cabanes  ;  et  nous  ne  pouvons  nous  faire  une 
idée  plus  nette  et  plus  juste  de  ces  premiers  temps  qu'en  les  comparant 
au  genre  de  vie  que  mènent  aujourd'hui  les  Hurons  et  les  Iroquois.  »  Cela 
n'empêche  pas  Fauteur  de  déclamer,  dans  cette  même  dissertation,  contre 
le  luxe. 

Les  de  gréssont  bien  assignés  sur  les  différents  genres  de  nécessité,  et  le 
législateur  peut  bien  se  reposer  lànlessus.  Les  ouvriers  ne  seront  employés 
au  luxe  que  lorsqu'il  y  aura  sufïisamment  de  marchandises  de  seconde  né- 
cessité, et  de  même  ils  ne  seront  employés  à  celles-là  que  lorsque  les  pre- 
mières seront  remplies.  Il  y  a  vingt  millions  d'acheteurs  pour  du  pain , 
moins  pour  des  étoffes,  moins  encore  pour  des  toiles,  et  le  paysan  n'achète 
du  vin  et  du  tabac  que  lorsque  de  plus  grands  besoins  sont  satisfaits. 

Qu'importe  à  l'Ëtat  qu'une  sotte  vanité  ruine  un  particulier  envieux  de 
l'équipage  de  son  voisin  ?  C'est  la  punition  qu'il  mérite ,  et  l'ouvrier,  plus 
estimable  que  lui,  s'en  nourrit.  Ce  que  l'on  dit  d'un  particulier  se  dira  éga- 
lement d'une  maison,  et  même  d'un  marchand  assez  imprudent  pour  faire 
un  crédit  également  dangereux  à  l'un  et  à  l'autre,  jusqu'à  ce  que  la  loi  aura 
pourvu  au  prompt  payement  des  dettes.  Dans  un  règlement  de  Charles  IX, 
pour  la  modestie  des  habits,  il  est  dit,  art.  16  :  «  Et  d'autant  que  la  facilité 
de  prêter  draps  de  soie  a  donné  occasion  d'entrer  dans  telles  superfluités 
d'habits,  enjoignons  à  tous  juges  de  nier  toutes  actions  aux  marchands 
qui,  depuis  la  publication  des  présentes,  vendront  draps  de  soie  à  crédit  à 
quelques  personnes  que  ce  soit,  etc.  '.  » 

Le  législateur  doit~ii,  par  cette  crainte  servile,  anéantir  l'industrie,  jeter 
l'ouvrier  dans  une  oisiveté  dangereuse,  gêner  la  liberté,  et  ôter  un  nou- 
veau motif  au  travail  ?  Ce  qui  est  pernicieux  par  soi  doit  toujours  être  dé- 
fendu ;  mais  l'inconvénient  qui  peut  suivre  d'une  loi  bonne  en  elle-même 
ne  doit  point  arrêter  le  législateur.  Il  opère  sans  acception  des  personnes, 
et  va  toujours  au  bonheur  de  la  plus  grande  quantité.  Pourquoi  punit-il 
le  duel  dans  Thonnête  homme  même  offensé,  si  ce  n'est  pour  sauver  le  sang 
d'un  plus  grand  nombre  de  citoyens  ? 

L'exemple  du  luxe  au  plus  haut  point,  et  même  au  ridicule,  est  dans  la 
cherté  excessive  de  quelques  denrées  frivoles ,  que  l'homme  somptueux 
étale  avec  profusion  dans  un  repas ,  dont  il  veut  faire  consister  le  mérite 

^  Fontanon,  tomei^  page  984. 
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dans  la  cherté.  Pourquoi  se  récrier  sur  cette  folle  dépense?  Cet  argent, 
gardé  dans  son  coffre,  serait  mort  pour  la  société.  Le  jardinier  le  reçoit,  il 
Fa  mérité  par  son  travail  excité  de  nouveau  ;  ses  enfants  presque  nus  en 
sont  habillés,  ils  mangent  du  pain  abondamment,  se  portent  mieux,  et  tra- 
vaillent avec  une  espérance  gaie.  Il  ne  servirait  aux  mendiants  qu*à  enire-  . 
tenir  leur  oisiveté  et  leur  sale  débauche. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voulions  mettre  en  parallèle  un  tel  emploi  de 
cette  somme  avec  les  grands  motifs  de  la  charité  qui  donnent  aux  pauvres 
honteux  et  aux  hôpitaux  !  Tout  le  reste  disparaît  devant  cette  vertu,  la  plus 
grande  des  vertus,  toiyours  accompagnée  de  la  justice  et  de  la  bienfai- 
sance. Mais,  nous  Tavons  déjà  dit,  les  hommes  se  conduisent  rarement  par 
la  religion  :  c*est  à  elle  à  tâcher  de  détruire  le  luxe ,  et  c'est  à  TËlat  à  le 
tourner  à  son  profit  ;  et  lorsque  nous  avons  parlé  des  vaines  déclamations, 
ce  ne  sont  point  de  celles  de  la  chaire,  mais  de  celles  qui  nous  sont  com- 
munes avec  les  satires  des  païens. 

Il  est  encore  des  motifs  moins  élevés  dont  le  législateur  pourrait  pro- 
fiter. Celui  qui  dépense  à  bâtir,  à  dorer  un  superbe  palais,  ne  fait  rien  de 
contraire  à  TÊtat,  ni  à  la  morale  ;  mais  il  ne  doit  pas  espérer  aucune  gloire 
de  la  part  du  public,  parce  qu'il  n'a  travaillé  qu'à  son  utilité  particulière. 
Celui  qvi  travaillerait  à  réparer  un  chemin,  à  construire  des  fontaines,  etc., 
mériterait  des  marques  glorieuses  de  sa  bienfaisance ,  par  des  statues  ou 
par  d'autres  distinctions  capables  d'exciter  une  nouvelle  émulation  dans 
les  citoyens. 

Les  spectacles  ne  sauraient  être  trop  grands,  trop  magnifiques  et  trop 
multipliés  :  c'est  un  commerce  où  la  France  reçoit  toujours  sans  donner. 

Le  luxe  ne  doit  pas  être  confondu  avec  l'usage  des  marchandises  des 
Indes,  défendues  par  le  Conseil  du  commerce  ;  car  c'est  moins  pour  leurs 
richesses  que  pour  la  consommation  d'étoffes  encore  plus  riches  de  nos 
manufactures. 

On  doit  croire  cette  prohibition  utile,  puisqu'elle  est  continuée  si  cons- 
tamment, et  en  connaissance  de  cause;  mais  son  exécution  est  accompa- 
gnée de  tant  de  contrariétés,  que  l'on  ne  sait  plus  qu'en  penser.  La  Compa- 
gnie des  Indes  a  seule  le  droit  de  les  faire  venir,  et  n'a  le  droit  de  les  vendre 
qu'en  entrepôt,  pour  être  portées  à  l'étranger;  et  c'est  ce  qui  s'exécute,  au 
moins  en  apparence ,  puisque  ce  qui  est  en  fraude  de  cette  loi  est  brûlé 
publiquement. 

Et  cependant  tout  en  est  plein.  Ce  ne  peut  être  que  par  l'entremise  de 
nos  voisins;  et  alors  c'est  leur  donner  le  profit  de  ce  riche  commerce,  dont 
nous  avons  la  peine,  dont  nous  souffrons  encore  par  des  recherches  fati- 
gantes, et  dont  de  misérables  fraudeurs,  moitié  tolérés  et  moitié  punis, 
deviennent  à  la  fin  les  victimes'. 


*  Il  faut  lire  les  arrêts  du  Conseil  des  20  janvier  et  îî  février  1716,  pour  se  faire 
une  idée  de  la  tyrannie  des  mesures  employées  par  la  Compagnie  des  Indes  pour 
soutenir  son  monopole  commercial. 
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L'alternative  est  évidente,  elles  sont  utiles  on  pernicieuses.  Dans  le  pre- 
mier cas,  permettez-les,  et  nous  en  aurons  Tabondance  et  les  profils.  Daas 
l'autre,  exécutez  rigoureusement  Tordonnance,  et  nous  en  aurons  le  profit 
de  nos  manufactures.  Si,  par  une  distinction  plus  subtile  que  solide,  vous 
croyez  qu'il  en  faille  une  certaine  quantité  pour  suppléer  à  ce  qui  peut 
manquer  des  manufactures,  déterminez-la  plus  ou  moins,  et-que  ce  soient 
les  Français  qui  la  vendent.  Dire  que  l'exécution  en  est  impossible,  c'est 
ne  pas  connaître  la  force  des  lois. 

Les  étoffes,  les  toiles,  servent  à  couvrir,  et  leur  finesse  semble  procurer 
une  plus  grande  commodité  ;  mais  les  diamants  ne  servent  qu'à  charger 
une  tète  ou  à  embarrasser  un  doigt  d'un  vain  éclat.  Ils  n'épargnent  aucun 
travail,  et  ne  suppléent  à  aucune  marchandise  ;  à  peine  les  fins,  d'un  prix 
si  excessif,  diffèrent-ils  de  nos  pierres  du  Temple.  Ils  viennent  de  l'étranger 
au  plus  loin,  qui  reçoit  des  piastres  en  échange  ;  mais  nous  n'allons  pas  les 
chercher  exprès  et  à  grands  frais  ;  c'est  un  accompagnement  d'un  com- 
merce général,  qui  fait  une  nouvelle  valeur  de  circulation,  reçue  dans  tout 
le  monde. 

Le  souverain  qui  possède  les  mines  de  diamants  n'a  pas  assez  d'hommes 
pour  défendre  ses  frontières  ni  contre  ses  voisins,  ni  contre  les  établisse- 
ments européens.  C'est  à  lui  que  les  mines  de  diamants  sont  pernicieuses: 
il  y  emploie  trente  mille  hommes,  dont  ce  pénible  travail  abrège  les  jours, 
et  qui  seraient  bien  plus  utiles,  soldats  ou  laboureurs. 

Les  diamants  nouvellement  découverts  dans  le  Brésil  diminueront  plus 
sûrement  la  valeur  de  ceux  des  Indes  qu'ils  n'augmenteront  les  richesses 
de  cette  colonie.  Le  prix  deâ  diamants  doit  toujours  décroître,  parce  que 
leur  quantité  se  multiplie  sans  se  détruire.  Le  prix  des  sucres  et  des  autres 
denrées  doit  se  soutenir,  parce  que  leur  consommation  annuelle  augmente 
à  proportion  de  leur  produit'. 


CHAPITRE  X. 
De  rExpoi'tation  et  de  rimportation. 

L'exportation  est  le  transport  des  marchandises  à  l'étranger.  L'importa- 
tion est  le  transport  des  marchandises  étrangères  dans  le  royaume.  Ces 
deux  termes  sont  nécessaires  pour  éviter  de  fréquentes  périphrases  dan$^ 
ce  que  nous  avons  à  dire. 

Selon  la  liberté  générale  du  commerce,  tout  transport  réciproque  de- 
vrait être  permis ,  mais  les  nations  y  ont  mis  entre  elles  des  restrictions, 
presque  toujours  par  des  intérêts  passagers,  ou  malentendus.  Peut-être 

•  Ce  chapitre  plut  beaucoup  à  Voltaire,  qui  pensait  que  les  pauvres  sont  entre- 
tenus par  le  hixe  des  riches. 

Ad.  Smith  a  truiirhé  cette  grave  question  dans  le  chapitre  m  du  livre  11  de  b 
Richesse  des  nations  . 
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qu'en  permettant  tout  indistînclement,  ce  qu'une  nation  perdrait  d'un  côté, 
elle  le  gagnerait  de  l'autre  ;  du  moins  y  aurait-il  un  avantage  général,  c'est 
la  destruction  des  fraudes  qui  occupent  pernicieusement  tant  d'hommes 
pour  et  contre.  Mais  pour  cela  il  faudrait  que  toute  l'Europe  y  concourût 
par  des  vues  générales,  difîiciles  à  concilier  avec  les  petits  intérêts  dont  la 
plupart  des  hommes  sont  occupés. 

S'il  est ,  dans  l'état  présent ,  quelques  règles  pour  déterminer  les  dé- 
fenses sur  l'exportation  et  l'importation,  c'est  de  défendre  toute  exporta- 
tion des  matières  premières,  nécessaires  pour  faire  travailler  les  manufac- 
tures. C'est  ainsi  que  la  sortie  des  laines  est  défendue  en  Angleterre  ;  car 
par  l'exportation  de  leurs  draperies,  ils  reçoivent,  outre  le  prix  de  la  laine, 
celui  de  la  main  de  Touvrier,  et  cela  augmente  la  quantité  d'hommes  par 
un  travail  qui  leur  procure  de  quoi  vivre.  L'entrée  des  soies  et  des  laines 
nous  est  toujours  avantageuse,  parce  que  c'est  l'aliment  de  nos  ouvriers. 
L'entrée  des  ouvrages  de  soie  et  de  laine  doit  être  défendue  par  la  raison 
contraire. 

Il  est  pourtant  dangereux  d'agir  indistinctement  selon  cette  règle,  qui 
souffre  bien  des  exceptions  ;  car  si  la  marchandise  reçue  coûte  peu,  et  que 
la  nation  qui  l'apporte  prenne  de  nous  une  autre  denrée  surabondante , 
alors  la  maxime  porte  à  faux.  Nous  ne  citerons  pas  pour  un  exemple  dé- 
cisif le  commerce  de  vin  et  de  draperie  entre  la  France  et  l'Angleteire , 
mais  nous  le  présenterons  comme  un  article  qui  mérite  une  discussion  ap- 
plicable à  cette  maxime. 

Le  commerce  de  vin  et  de  di*aperie  est  interdit  entre  les  deux  nations. 
Les  Anglais  sont  obligés  d'aller  chercher  en  Portugal  des  vins  qui  ne  leur 
conviennent  pas,  et  nous  perdons  cette  grande  exportation  d'une  riche 
denrée  surabondante. 

Il  reste  à  balancer  cette  perte  avec  le  profit  de  nos  manufactures  :  le  plan 
de  cet  ouvrage  n'admet  point  ces  détails,  dignes  d'ailleurs  d'occuper  les 
plus  habiles  négociants. 

La  Compagnie  des  Indes  n'exporte  de  nos  marchandises  que  ce  que  le 
peuple  estime  le  plus  nécessaire  à  garder,  les  piastres,  et  c'est  la  grande 
raison  qu'on  a  opposée  à  ce  commerce  ;  mais  elle  apporte  des  marchandises 
devenues  absolument  nécessaires,  comme  les  toiles,  les  soies,  le  poivre, 
etc.,  que  nous  serions  obligés  d'avoir  a  plus  grands  frais  de  nos  voisins, 
et  elle  nous  fournit  de  quoi  rappeler  une  plus  grande  quantité  de  piastres 
que  celle  qui  a  été  exportée.  Nous  avons  suffisamment  justifié  l'utilité  de 
cette  Compagnie,  et  nous  ne  rappelons  cet  exemple  que  comme  exception 
à  la  règle  ci-dessus. 

Le  fameux  acte  *  de  navigation  des  Anglais,  cet  acte  auquel  ils  doivent 
le  grand  progrès  de  leur  marine  et  de  leur  commerce,  a  ses  prindpaux 
articles  sur  l'importation.  Nous  dirons,  dans  le  chapitre  suivant,  de  quelle 

*  Commencé  du  temps  de  Cromweli ,  et  terminé  au  commencement  du  règne 
de  Charles  H.  {Note  de  l'auleur,) 
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manièt^  il  se  concilie  avec  la  liberté  du  commerce ,  et  nous  ne  ferons 
mention  dans  ce  chapitre  que  du  quatrième  article,  par  lequel  il  est  dé- 
fendu aux  vaisseaux  étrangers  d'apporter  en  Angleterre  d'autres  denrées 
ou  marchandises  que  celles  du  crû  ou  de  la  fabrication  de  la  nation  qui 
apporte. 

Ceux  qui  ont  étudié  les  intérêts  politiques  de  TEurope  depuis  qu'elle 
devient  commerçante,  c'est-à-dire  depuis  la  découverte  du  Noaveau- 
Monde,  ou  plutôt  depuis  l'établissement  de  la  république  de  Hollande,  n'i- 
gnorent pas  que  cet  acte  de  navigation  fut  fait  en  partie  pour  arrêter  les 
progrès  trop  rapides  du  commerce  des  Hollandais,  qui  par  la  grande 
quantité  de  leurs  vaisseaux  étaient  devenus  les  voituriers  universels  de 
l'Europe. 

Il  était  facile  de  prévoir  que  le  premier  effet  de  cet  acte  serait  une  grande 
augmentation  de  prix  sur  les  denrées  dont  il  était  l'objet,  puisque  les  Hol- 
landais n'ayant ,  pour  ainsi  dire ,  chez  eux  aucune  espèce  de  récolte,  n'a^ 
valent  plus  rien  à  apporter,  et  que  les  autres  nations  n'avaient  point  de 
marine.  Aussi  cet  acte  trouva-t-il  bien  des  contracteurs. 

Mais  voyons  la  suite  :  cette  même  cherté  engagea  les  négociants  à  cons- 
truire des  vaisseaux  pour  un  commerce  si  utile.  De  là,  une  exportation 
nécessaire  de  tout  ce  qui  était  surabondant  en  Angleterre  à  l'usage  des 
autres  nations,  et  une  importation  de  ce  qui  lui  était  nécessaire,  dont  les 
profits  du  marchand,  les  frais  de  voilure  et  de  contruction  de  vaisseaux 
étaient  encore  au  profit  de  la  nation. 

Combien  ces  grandes  vues  politiques  sont  diflérentes  de  celles  d'un  ju- 
risconsulte de  notre  temps,  estimable  d'ailleurs  par  une  grande  science  des 
lois  et  par  une  droiture  de  cœur  et  d'esprit  répandue  dans  tout  son  ou* 
vrage  !  Mais  il  a  suivi  l'esprit  des  lois  romaines,  sans  tourner  la  vue  du  côté 
de  la  politique  du  commerce  :  c'est  Domat ,  dont  voici  les  paroles  :  «  Dans 
le  commerce  avec  les  pays  étrangers,  il  faut  faire  encore  une  distinction 
entre  ceipcM)ù  l'on  serait  obligé  de  transporter  les  denrées  et  marchandises 
qu'on  leur  donnerait,  et  ceux  qui  viendraient  les  prendre  et  porter  les 
leurs  :  car  on  épargnerait  les  périls  et  les  frais  des  navigations  et  des  voi- 
tures. »  Et  à  la  marge  :  «  Il  est  plus  utile  d'attirer  les  étrangers  que  d'aller 
chez  eux  \  »  De  ce  principe  suivrait  la  destruction  de  la  manne  et  une  dé- 
pendance serviie  sur  toute  sorte  de  commerce ,  même  le  plus  nécessaire. 
Nous  serions  renfermés  comme  dans  une  ville  bloquée ,  qui  ne  peut  aller 
chercher  rien  de  ce  qui  lui  manque,  et  qui  est  bientôt  obligée  de  demander 
grâce  à  sou  ennemi. 

Les  périls  et  les  frais  dé  navigation  et  de  voilure  sont  toigours  au  profit 
de  la  nation  qui  les  entreprends.  Des  politiques  les  ont  appréciés  jusqu'à 
vingt-cinq  pour  cent. 

Sans  entrer  dans  ce  calcul,  c'est  un  axiome  de  commerce,  que  la  mar- 
chandise paye  tout  ses  frais  aux  dépens  du  consommateur. 

•  Tome  IV,  du  Droit  public,  liv.  1 ,  litre  VU,  sectiou  m,  art.  7. 
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Il  y  a  une  loi  romaine  qui  défend  le  transport  chez  les  barbares,  ad  Bar- 
baricum  *:  du  vin,  de  Thuile  et  des  liqueurs,  ni  pour  goûter,  ni  pour  com- 
mercer. 

L'esprit  de  cette  loi ,  qui  est  la  crainte  d'attirer  les  barbares ,  dénote 
moins  la  prudence  du  législateur  que  la  faiblesse  de  son  gouvernement. 
Les  Romains  conquérants  attaquaient  les  barbares,  ils  les  allaient  chei^ 
cher  jusque  dans  leurs  foyers.  Les  Romains  tranquilles  craignaient  tout, 
parce  qu'ils  n'avaient  connu  ni  l'esprit  de  conservation,  ni  l'esprit  de  com- 
merce. L'ignorance  préparait  chez  eux  les  événements,  et  la  terreur  les 
déterminait.  Quelle  petitesse  de  politique,  de  penser  que  l'envoi  de  ces  den- 
rées aurait  attiré  ces  barbares,  lorqu'il  y  avait  déjà  assez  de  relation  entre 
eux  et  les  Romains  pour  que  cette  loi  même  de  défense  parvint  nécessai- 
rement jusqu'à  eux,  et  leur  inspirât  d'autant  plus  le  désir  de  conquête, 
qu'elle  leur  apprenait  le  timide  motif  de  la  loi  !  Dans  un  gouvernement  qui 
aurait  connu  les  véritables  principes  de  la  puissance^  on  aurait  encouragé 
par  des  récompenses  l'envoi  de  ces  denrées  superflues,  pour  procurer  les  né- 
cessaires ;  alors  les  peuples ,  par  le  payement  facile  des  impêts,  auraient 
fourni  de  quoi  construire  des  citadelles,  et  de  quoi  entretenir  des  armées 
redoutables. 

Les  barbares  attaquèrent  ce  faible  empire ,  qui  ne  savait  que  demander 
des  contributions  à  mesure  de  ses  besoins ,  et  qui  ignorait  de  quelle  ma- 
nière il  fallait  mettre  les  peuples  en  état  de  les  payer.  Les  vexations  mili- 
taires épuisèrent  bientôt  toutes  les  ressources,  et  l'empire,  plus  accablé  de 
sa  propre  insulGsance  que  du  nombre  et  de  la  valeur  de  ses  ennemis,  devint 
la  proie  de  tout  ceux  qui  osèrent  l'attaquer. 

Les  Hollandais,  par  une  politique  différente  de  celle  des  Anglais,  per- 
mettent toutes  sortes  d'exportations  et  d'importations;  mais  ces  politiques 
opposées  partent  des  mêmes  principes ,  déterminés  par  la  circonstance 
des  pays.  Les  Hollandais  ont  peu  de  récolte  ;  leur  bien  consiste  dans  le 
commerce,  et  leur  commerce  dans  des  exportations  et  importations  con- 
tinuelles ;  ce  qu'ils  reçoivent  du  Nord ,  ils  le  transportent  au  Midi  ;  les  ri- 
chesses de  leur  Compagnie  des  Indes  leur  procurent  tout  ce  que  l'Allemagne 
et  les  ports  de  la  mer  Baltique  peuvent  fournir.  La  fabrique  de  leurs  vais- 
seaiiix  coûtent  moins,  et  contient  plus  que  celle  des  autres  nations;  ils  na- 
viguent à  moindres  équipages,  et  leurs  équipages  sont  nourris  à  moindres 
frais;  chez  eux  l'agriculture  n'est  presque  rien,  la  marine  est  tout,  et  leurs 
ports  ne  sont  remplis  que  de  leurs  propres  vaisseaux. 

Sur  cela  on  est  disposé  à  croire  que  tous  les  règlements  des  Hollandais 
tendent  à  favoriser  l'exportation  et  l'importation  ;  cependant  il  n'en  est 
lien  :  ce  qui  entre  paye  les  mêmes  droits,  quoique  la  destination  soit  pour 
être  portée  à  l'étranger,  c'est-ïi-dire  qu'ils  n'ont  point  d'entrepôt*.  Et  ce 
seul  vice  de  régie  suffirait  pour  ruiner  entièrement  leur  commerce  si  le 

•  Loi  iirf6af6ariCttm,C.,  lit.  XLl,  Talent  ei  Valenliniani. 

»  Les  entrepôts  des  Anglais  payent  une  partie  des  droits,  {fioie  de  VauUur.) 
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peu  de  frais  de  leur  navigation ,  ne  les  mettait  au-dessus  de  leurs  concur- 
rents. 

L'entrepôt  est  un  magasin  où  sont  déposées  les  marchandises  qui  ar- 
rivent pour  n'être  point  consommées  dans  le  lieu  et  pour  être  renvoyées  à 
l'étranger  ;  alors  ces  marchandises  ne  payent  point  de  droits  en  France. 
Et  quoique  pendant  plusieurs  ministères  le  commerce  ait  été  subordonné 
à  la  finance,  toutefois  la  nécessité  de  Tentrepôta  toujours  paru  essentielle, 
au  péril  même  des  fraudes  qui  en  sont  inséparables,  malgré  les  sages  pré- 
cautions de  l'ordonnance. 

Dans  le  commencement  de  la  dernière  guerre,  tout  commerce  fut  interdit 
entre  les  parties  belligérantes  ;  mais  la  nécessité  générale  le  rétablit  bien^ 
têt,  avec  passe-port  entre  les  Français  et  les  Hollandais,  et  par  là  dans  le 
reste  de  l'Europe. 

Respectons  les  motifs  des  guerres,  qui  engagent  souvent  malgré  lui  le 
prince  le  plus  pacifique  ;  mais  que  les  ennemis  se  concilient  sur  leurs  be- 
soins mutuels.  Que  la  continuation  du  commerce  fasse  soupçonner  que 
c'est  une  guerre  nécessaire,  et  que  par  là ,  s'il  est  permis  de  parler  de  la 
sorte,  elle  soit  guerre  le  moins  qu'il  sera  possible.  Les  combats  et  les  dé- 
faites seront  toujours  les  mêmes  ;  et  l'intérieur  de  l'Ëtat  supportera  mieux 
l'augmentation  des  impositions.  Lorsque,  dans  les  articles  d'une  paix  non 
forcée ,  le  commerce  a  été  réglé ,  c'est  à  l'avantages  réciproque  des  deux 
nations.  Faut-il  ne  les  point  exécuter  parce  que  l'on  est  en  guerre?  Com- 
ment calculer  quelle  sera  la  nation  qui  souffrira  le  plus  de  la  cessation  du 
commerce?  C'est  là  qu'on  peut  appliquer  l'axiome  de  physique,  que  les 
percussions  sont  réciproques. 

Ce  n'est  point  par  la  perte  des  soldats  que  les  guerres  sont  le  plus  fu- 
nestes. Cent  mille  hommes  tués  sont  une  bien  petite  portion  sur  vingt  mil* 
lions;  il  y  a  même  quelque  nation  qui  n'évalue  la  perte  des  hommes  qu'en 
florins;  mais  les  augmentations  des  impositions,  les  difficultés  des  recou- 
vrements, qui  sont  une  suite  nécessaire  et  de  cette  augmentation  et  du 
manque  de  commerce ,  rendent  vingt  millions  d'hommes  malheureux,  et 
ces  malheurs  sont  communs  à  toutes  les  parties*. 

• 

'  Voltaire  a  fait  les  observations  suivantes  sur  ce  passage  : 
«  Il  dit  que  la  perte  des  soldats  n^est  point  ce  qu'il  y  a  de  plus  funeste  dans  les 
guerres  ;  que  100,000  hommes  tués  sont  une  bien  petite  portion  sur  30  millions; 
mais  que  les  augmentations  des  impositions  rendent  20  millions  d'hommes  mal- 
heureux. Je  lui  passe  qu'il  y  ait  20  millions  d'âmes  en  France  ;  mais  je  ne  lui  passe 
point  qu'il  vaille  mieux  égorger  100,000  hommes  que  de  faire  payer  quelques  im- 
pôts au  reste  de  la  nation 

«  Maintenant,  si  la  France  contient  environ  18  millions  n'âmes,  ôtez-en  p<^ 
d'une  moitié  pour  les  femmes,  retranchez  les  vieillards,  les  enfants,  le  cWrgé,  les 
religieux,  les  magistrats  et  les  laboureurs  :  que  reste-t-il  pour  défeinire  la  nation? 
Sur  18  millions,  à  peine  trouverez-vous  1,800,000  hommes,  et  la  guerre  en  dix 
ans  en  détruit  près  de  900,000  ;  elle  fait  périr  dans  une  nation  la  moitié  de  ceux 
qui  peuvent  combattre  pour  elle,  et  vous  dites  qu'un  impôt  est  plus  funeste  que 
leur  mort  !  »  fVollaire,  loe.  cil.) 
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Ce  qui  doit  être  permis  comme  luxe  doit  souvent  être  défendu  comme 
portation.  Quelques  matières  premières  augmenlent  prodigieusement 
r  la  main  de  l'ouvrier  :  une  livre  de  lin ,  devenue  toile ,  double  et  triple 
prix,  et  devenue  dentelle  fine,  elle  fait  plus  que  de  centupler.  Si  cette 
gmentation  vient  de  Tétrauger,  on  n'en  peut  trop  défendre  l'entrée,  car 
is  cette  défense  nous  augmenterions  la  quantité  d'ouvriers  étrangers 
urris  de  ce  travail  à  nos  dépens.  Mais  si  l'ouvrage  se  fait  chez  nous,  c'est 
e  occupation  de  plus,  qui  peut  nous  attirer  de  nouveaux  habitants,  qui 
ime  notre  luxe,  celui  de  nos  colonies  et  même  celui  de  nos  voisins. 
Cest  la  différence  qu'il  doit  toujours  y  avoir  entre  les  ouvrages  de 
lin  et  les  denrées,  soit  d'exportation,  soit  d'importation.  Les  denrées 
ttvent  être  utiles  à  (conserver  et  à  recevoir,  parce  qu'elles  nourrissent  les 
bitants;  les  ouvrages  de  main  sont  toujours  bons  à  exporter,  et  par  la 
ïme  raison ,  leur  importation  ne  doit  être  permise  que  par  de  grands 
dommagements. 

Et  dans  les  ouvrages  de  manufacture,  ce  n'est  pas  la  peifection  de  l'ou- 
ige  qui  est  à  rechercher,  c'est  la  convenance  à  sa  destination.  Ainsi  les 
is  beaux  draps,  les  toiles  les  plus  fines,  ne  sont  pas  toujours  ce  qui  con- 
nut le  mieux  à  de  certaines  nations  :  c'est  ce  que  l'expérience  a  appris  à 
js  les  négociants  ;  elle  leur  a  aussi  appris  que  la  loyauté  dans  les  envois 
t  essentielle  au  soutien  du  commerce  ;  et  si  quelque  misérable,  par  l'ap- 
t  d'un  petit  profit  actuel,  altère  cette  fidélité,  il  est  de  l'intérêt  de  tous  les 
godants  d'en  demander  une  punition  exemplaire. 
Plus  le  négociant  fidèle  donne  à  bas  prix  ce  qu'il  exporte,  et  plus  l'ex- 
irtation  devient  considérable,  j^a  quantité  de  la  vente  dédommage  du 
ix,  et  la  concurrence  avantageuse  sur  les  autres  nations  les  détourne  in- 
Dsiblement  de  ce  commerce,  pour  le  laisser  à  la  nation  dominante. 
Souvent  même  un  commerce  peu  avantageux  à  chaque  négociant  l'est 
aucoup  à  la  nation  :  cela  explique  en  quel  sens  on  doit  dire  que  le  com- 
srce  est  trop  riche.  Lorsque  autrefois  il  allait  à  peine  vingt-cinq  ou  trente 
isseaux  dans  nos  lies  de  l'Amérique ,  les  envois  et  les  retours  étaient 
ïins  grands,  mais  plus  utiles  pour  chaque  négociant,  qu'à  présent  qu'il 
va  cinquante.  Ainsi  le  commerce,  devenu  plus  riche  d'une  plus  grande 
laBtitë  de  négociants  qui  y  mettent  leurs  fonds,  devient  moins  profitable 
•or  chacun  d'eux  ;  tandis  que  les  profits  de  la  nation  en  sont  augmentés 
la  plus  grande  quantité  de  denrées  d'exportation  vendues,  et  d'impor- 
km  achetées  à  meilleur  marché  ;  et  comme  il  y  a  vingt  mille  habitants 
IV  un  négociant,  cette  richesse  trop  grande  pour  les  négociants  ne  l'est 
nais  trop  pour  l'Ëtat.  Ainsi  les  privilèges  exclusifs  de  commerce  ne 
iirent  jamais  être  accordés  sous  prétexte  de  concurrence  désavantageuse 
X  négociants  :  c'est  à  eux  de  s'aviser  là-dessus.  Les  privilèges,  comme 
as  l'avons  déjà  dit,  seul  destinés  à  favoriser  des  commencements  d'éta- 
ssements,  ou  à  soutenir  un  grand  établissement,  qne  la  concunTUce  peut 
tniire  au  préjudice  de  la  nation. 
Cest  pour  favoriser  également  nos  colonies  et  Texporiatiou ,  que  les 
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vaisseaux  charges  pour  les  tles  de  TAmérique  ne  payent  à  Tenyoî  aucune 
sorle  de  droits,  lorsque  nous  exportons  nos  vins,  nos  farines,  etc.  Dans 
les  établissements  de  nos  Compagnies ,  le  roi  y  a  souvent  sgouté  une  gra- 
tification ,  quelquefois  de  quarante  francs  par  tonneau,  comme  à  la  Com- 
pagnie des  Indes  ;  quelquefois  de  dix  francs  par  pièce  de  drap,  conune  à 
la  Compagnie  du  Levant ,  etc.  ;  et  dans  les  dernières  cargaisons  pour  la 
Louisiane ,  des  négociants  ont  reçu  une  gratification  de  quarante  francs 
par  tonneau. 

* 

Ainsi  nous  trouvons  chez  nous-mêmes  la  maxime  fondamentale  sur 
l'exportation  et  l'importation  ;  c^est  de  favoriser  l'une  et  Tautre,  non-seu- 
lement par  la  facilité  des  armements  et  l'exemption  des  impositions,  mais 
encore  par  un  intérêt  pécuniaire,  qui  met  le  négociant  presque  hors  de 
péril  de  perdre  '.  Il  ne  s'agit  plus  que  d'appliquer  la  maxipie  selon  les  cir- 
constances de  la  surabondance  ou  de  la  disette  de  chaque  denrée.  Les 
Anglais  l'appliquent  constamment  au  blé  d'une  manière  bien  simple: 
lorsqu'il  est  à  bas  prix,  il  y  a  une  gratification  réglée  pour  l'exportation  ;  à 
un  haut  prix,  la  gratification  est  en  faveur  de  l'importation. 


CHAPITRE  XI. 
De  la  liberté  du  Commerce. 

Le  mot  de  liberté,  qui  a  causé  tant  de  disputes  dans  les  religions,  et  tant 
de  désordres  dans  les  Ëtats,  n'est  pas  mieux  entendu  dans  le  commerce. 
L'imposition  sur  une  marchandise,  la  prphibition  d'entrée  ou  de  sortie  sur 
une  autre,  font  dire  aux  personnes  peu  instruites  que  le  commerce  doit 
être  libre,  et  que  c'est  le  perdre  que  de  fe  gêner.  Nous  avons  dit  nous- 
même  que  la  liberté  était  ce  qu'il  y  avait  de  plus  essentiel  dans  le  com- 
merce, et  nous  lui  avons  donné  la  préférence  sur  la  protection.  Il  nous 
est  donc  essentiel  d'expliquer  ce  que  nous  entendons  par  la  liberté  dn 
commerce. 

La  liberté,  dans  un  gouvernement ,  ne  consiste  pas  dans  une  licence  à 
chacun  de  faire  ce  qu'il  juge  à  propos,  mais  seulement  de  faire  ce  qui  n'est 
pas  contraire  aux  bien  général.  De  même,  la  liberté  dans  le  commerce  ne 
doit  pas  consister  dans  une  imprudente  licence  aux  négociants  d'envoyer 
et  de  recevoir  librement  toute  sorte  de  marchandises,  mais  seulement  des 
marchandises  dont  l'exportation  ou  l'importation  peut  procurer  à  chaque 
citoyen  des  facultés  d'échanger  son  superflu  pour  le  nécessaire  qui  loi 
manque,  conformément  à  la  définition  du  commerce*. 

Il  y  a  des  règlements  pour  toutes  les  manufactures,  il  y  a  des  mf«areset 


*  Cette  doctrine  est  celle  professée  par  Law,  dans  les  Considérations  sur  U  m- 
méraire.  Voyez  pages  476  et  477  de  ce  volume. 

*  Voyez,  sur  cette  définition,  les  notes  qui  raccompagnent,  chapitre  i,  pages  667 
et  668  de  ce  volume. 
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des  poids  étalonnés ,  des  marques  et  des  cachets  qui  assujétissent  les  ou- 
vriers, et  qui  préviennent  la  cupidité  frauduleuse  du  marchand.  Toul  cela 
est  fait  en  faveur  du  citoyen  :  ainsi ,  pour  connaître  si  des  lois  nouvelles 
sont  contraires  à  la  liberté  du  commerce ,  il  ne  faut  point  examiner  si  les 
négociants  ou  les  ouvriers  en  sont  fatigués  ;  ce  n*est  pas  pour  eux  qu'elles 
sont  faites  :  il  faut  examiner .  s'il  s'ensuivra  une  meilleiu^e  vente  au  pro- 
priétaire de  la  denrée,  ou  des  achats  moins  chers  et  plus  assurés  pour  les 
besoins  des  citoyens.  Ces  deux  conditions  étant  remplies,  alors  le  négociant 
et  l'ouvrier  ne  sauraient  être  trop  favorisés,  ni  avoir  trop  de  facilités  dans 
toutes  leurs  entreprises.  C'est  sur  ces  notions  que  nous  allons  parcourir 
divers  exemples  de  liberté  et  de  contrainte. 

L'acte  de  navigation  des  Anglais  présente  la  plus  grande  apparence  de 
contrainte,  soit  par  les  défenses  générales,  soit  par  les  formalités  qu'il  exige 
dans  tous  les  commerces  étrangers.  Non-seulement  l'pn  refuse  aux  vais- 
seaux étrangers  la  liberté  d'apporter  en  Angleterre  d'autres  marchandises 
que  celles  du  crû  ou  de  la  fabrication  de  la  nation  qui  apporte  ;  il  n'est 
même  pas  permis  aux  vaisseaux  anglais  d'aller  chercher  les  marchandises 
du  Levant  ailleurs  que  dans  les  ports  de  la  Méditerranée,  par  de  là  Gibral- 
tar ;  celles  des  Indes,  par  delà  le  cap  de  Bonne-Espérance;  celles  des  Ca- 
naries et  des  Açores,  dans  les  ports  d'Espagne  et  de  Portugal  ;  et  cepen- 
dant ,  comme  nous  l'avons  dit  *,  c'est  à  cet  acte  qu'ils  doivent  et  leur  grande 
marine  et  les  grandes  richesses  de  leur  commerce.  Aussi  n'a-t-il  rien  de 
contraire  à  la  liberté,  selon  sa  véritable  définition. 

Le  bill  qui  permet  l'enlèvement  des  matelots  qui  sont  sur  des  vaisseaux 
marchands  n'est  pas  de  la  même  espèce  ;  il  porte  sur  )a  liberté  du  com- 
merce, interrompt  et  arrête  des  entreprises  avantageuses,  et  peut  décou- 
rager le  négociant,  incertain  s'il  aura  un  équipage  suffisant  pour  l'exécution 
de  son  projet.  Il  est  vrai  que  la  loi  de  i'Ëtat  est  au-dessus  de  la  loi  ordi- 
naire ,  et  qu'elle  est  toi\jours  juste  lorsqu'elle  part  de  l'autorité  légitime  ; 
mais  la  sage  politique  doit  prévenir  les  injustices  particulières  :  c'est  ce 
que  nous  allons  tâcher  d'éclaircir. 

Il  y  a  un  devoir  général  qui  engage  tous  les  hommes  à  travailler  pour 
la  société ,  dout  les  lois  et  la  police  lui  procurent  la  sûreté  et  l'abondance. 
Cultiver  son  champ  et  payer  le  contingent  des  charges ,  c'est  satisfaire  à 
*  ce  premier  devoir.  Il  y  a  des  devoirs  particuliers  attachés  aux  professions 
de  choix  ;  et  alors  I'Ëtat  peut  exiger  ces  devoirs  particuliers,  pour  les- 
quels il  se  repose  sur  ceux  qui  ont  embrassé  volontairement  la  profession  ; 
car,  s'il  n'y  avait  pas  eu  suffisamment  d'hommes  de  cette  profession  vo- 
lontaire ,  I'Ëtat  pouvait  y  contraindre  la  quantité  nécessaire  aux  besoins 
publics,  soit  par  la  voie  du  sort ,  soit  par  quelque  autre ,  la  plus  conforme 
à  la  justice  distributivc.  Demander  par  delà  ces  devoirs  généraux  et  par- 
ticuliers, est  une  injustice,  si  la  nëcessilé  de  I'Ëtat  ne  l'autorise,  car  alors 
tout  devient  juste*. 

*  Chapitre  </f  TExporlalion. 

'  Il  D'y  a  pa8  de  nécessité  d'Etat  qui  puisse  rendre  juste  ce  qui  est  injuste  par  hi 


710  MELON. 

Ces  maximes  s'appliquent  aux  matelots  anglais  qui  iVont  pris  aacuo 
engagement  particulier  de  servir  TÊiat  dans  celte  profession,  et  qui  pour- 
tant s*y  trouvent  forcés  arbitrairement.  Une  sage  législation  exigendt  de 
chaque  matelot  de  servir  à  son  tour  dans  des  occasions  marquées  :  alors 
ils  ne  seraient  matelots  qu*à  cette  charge,  qu'ils  partageraient  également 
avec  tous  les  autres;  c'est  ainsi  qu'en  France  ils  sont  enclassési  et  volon- 
tairement assujétis  aux  corvées  nécessaires  de  la  marine ,  sans  blesser  la 
justice  particulière. 

Le  salut  du  peuple  doit  être  la  loi  suprême  :  Salus  popuU  êuprema  Ux 
ê$to.  Maxime  fondamentale  de  tous  les  gouvernements,  mais  maxime 
dont  tous  les  gouvernements  ont  abusé.  Ils  s'en  sont  servis  pour  couvrir 
l'ignorance  ou  les  passions.  De  là  des  attentats,  des  proscriptions,  des 
violements  de  la  foi  publique.  Avant  que  d'avoir  recours  à  cette  loi  ter- 
rible qui  détruit  toutes  les  autres,  il  faut  une  évidence  morale ,  qullu^a 
point  d'autres  ressources.  Ce  serait  une  histoire  bien  intéressante  et  bien 
ulile  que  celle  des  malheurs  causés  par  l'imprudente  ou  fausse  appiicatioD 
de  cette  maxime.  On  a  osé  l'employer  dans  la  partie  de  finance  attadiée 
au  commerce,  préférablement  à  cent  autres  expédients  plus  faciles  et  plus 
avantageux.  Revenons  à  la  liberté. 

Dans  les  Coiçpagnies  exclusives ,  c'est  un  père  de  famille  qui  ùte  à  soo 
fils  la  liberté  de  jouer,  lorsque  les  probabilités  de  la  perte  sont  doubles 
de  celles  du  gain.  Nous  nous  sommes  suffisamment  étendu  (chapitre  ti) 
sur  l'utilité  que  retire  l'État  de  la  puissance  d'une  Compagnie ,  dans  oes 
'gi*ands  commerces  où  chacun  peut  s'intéresser  par  les  actions. 

Les  privilèges  en  faveur  d'un  établissement ,  ou  d'une  entreprise ,  sont 
souvent  nécessaires  à  la  chose  ;  mais  ils  sont  toujours  odieux  s'ils  sont  ac- 
cordés en  faveur  des  personnes,  parce  que  cette  préférence  non  méritée 
enrichit  un  particulier  aux  dépens  du  public ,  toujours  mal  servi  quand  il 
n'a  pas  la  factdté  de  choisir,  et  que  l'émulation  est  éteinte  dans  les  ou- 
vriers. Qu'il  soit  accordé  à  Jacques  le  privilège  exclusif  de  vendre  do  vi- 
naigre, Jacques  est  bientôt  riche;  mais  le  public  sera  irrité  d'une  opu- 
lence qui  tourne  à  son  dommage,  sans  que  l'État  y  profite. 

S'il  est  des  privilèges  accordés  contre  la  liberté  du  commerce,  c'est  aux 
négociants,  qui  doivent  savoir  ces  détails,  à  faire  là-dessus  de  sagesrepré- 
sentations;  il  est  impossible  que  le  ministre  ne  soit  quelquefois  surpris, 
et  n'accorde  à  l'utilité  du  particulier  ce  qu'il  croit  n'accorder  qu'à  l'utilité 
publique. 

Dans  des  entreprises  de  canaux ,  de  défrichemeilts ,  de  dessèchements) 
ce  qui  est  dépensé  par  les  riches  est  gagné  par  des  travailleurs  indigents; 
et  il  est  rare  que  le  public  ne  profite  tôt, ou  tard  de  ces  dépenses,  quoique 


nature  des  choses;  et,  si  la  maxime  contraire  prévalait,  la  morale  ne  serait  plus 
qu*uii  vain  mot;  il  faudrait  retrancher  du  vocabulaire  de  toutes  les  langues  bii- 
maines  le  signe  qui  exprime  Tidct'  de  droite  admise  «  comme  celle  de  Dieu,  par 
tous  les  peuples  du  mondo. 
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souvent  abandonnées  par  les  premiers  entreprenenrs ,  qui  ont  dû  exa- 
miner ce  qu'ils  avaient  à  craindre  ou  à  espérer.  Les  privilèges  accordés 
à  de  tels  projets  sont  favorables  au  commerce.  Nous  n'irons  point  cher- 
cher d'anciens  faits  historiques,  ni  des  faits  étrangers,  pour  nous  auto- 
riser. Le  courage  pour  entreprendre  le  canal  du  Languedoc  n'est  compa- 
rable qu'à  l'utilité  de  ce  grand  travail  y  exemple  d'autant  plus  touchant , 
qu'il  est  sous  nos  yeux ,  et  que  nous  en  ressentons  tous  les  jours  les  effets 
avantageux. 

La  liberté  ôtée  de  cultiver  ou  de  vendre  du  tabac  a  deux  branches ,  le 
commerce  et  la  finance.  Le  commerce  perd  d'abord  dix  mille  quintaux  de 
consommation  de  produit  intérieur  qui  nous  est  fourni  par  nos  voisins, 
et  ce  premier  coup  d'œil  est  défavorable.  Mais  la  bonne  politique  ne 
s'arrête  pas  à  cette  superficie  ;  il  ne  faut  qu'une  connaissance  médiocre  de 
nos  intérêts  en  Amérique ,  pour  savoir  l'importance  de  la  colonie  de  la 
Louisiane.  Cette  colonie  est  encore  au  berceau,  et  ne  peut  croître  que 
par  la  culture  des  tabacs ,  moins  tardive  que  les  autres  productions.  Il  est 
donc  nécessaire  que  les  ctdtivateurs  trouvent  une  vente  assurée  de  leur 
récolte,  à  mesure  qu'elle  multipliera.  Or,  dix  mille  quintaux  de  tabac , . 
c'est-à-dire  environ  cent  mille  écus  pendant  quelques  années ,  compensés 
même  par  d'autres  importantes  cultures ,  comme  celle  du  chanvre ,  sont- 
ils  à  comparer  avec  le  soutien  de  cette  colonie ,  qui  doit  fournir  bientôt , 
avec  notre  consommation  totale  de  tabac,  les  richesses  des  plus  abon- 
dantes colonies? 

Le  privilège  de  cultiver  le  tabar. ,  accordé  grati$  à  quelques  paroisses 
de  Guyenne  et  de  Languedoc,  a  été  révoqué.  Ce  n'est  point  en  leur  faveur 
qu'il  avait  été  accordé  ;  c'était  en  faveur  de  la  Ferme,  dont  la  régie  en  de- 
venait plus  facile.  Accorder  la  permission  générale  à  tout  le  royaume,  ou 
révoquer  celle  qui  avait  été  accordée ,  était  la  même  chose  pour  les  pri- 
vilégiés ,  qui  n'ont  pas  plus  de  droit  de  se  plaindre  dans  un  cas  que  dans 
Tautre. 

La  vente  exclusive  du  tabac  est  nécessaire  pour  la  levée  de  l'imposition , 
et  cette  imposition  est  la  moins  onéreuse.  Il  manque  encore  de  la  rigueur 
dans  la  régie,  et  il  n'est  pas  moins  important  de  détruire  les  fraudeurs  que 
les  mendiants.  Faut-il  qu'il  y  ait  une  profession  dont  les  salaires  sont  fondés 
sur  la  désobéissance  continuelle  aux  ordres  souverains?  Faut-il  que  ces 
fraudeurs  trouvent  partout  des  complices?  Car  c'est  l'être  que  d'acheter 
d'eux  ;  c'est  se  servir  de  fausse  monnaie  à  l'abri  de  la  punition.  Suivons-en 
les  conséquences.  Cette  Ferme  rend  huit  millions  ;  les  fraudeurs  lui  en  ôtent 
peut-être  quatre,  dont  cette  ferme  augmenterait,  et  une  autre  imposition 
diminuerait.  Que  cela  s'étende  aux  fraudes  du  sel,  des  indiennes,  etc.,  la 
Taille  et  la  Capitation  diminueraient;  c'est-à-dire,  les  laboureurs  et  les 
ouvriers  payeraient  cela  de  moins. 

Lorsque  nous  parions  de  la  sévérité  d*une  régie ,  et  de  la  punition  des 
fraudeurs  et  do  leurs  complices,  c'est  dans  la  régie  actuelle  ;  car  pcul-êtit» 
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trouvera-t-on  dans  la  suite  des  moyens  d'établir  ou  de  lever  les  impoiitions 
d'une  manière  moins  siyette  à  lous  ces  abus*. 

Comme  tant  de  mémoires ,  imprimés  ou  manuscrits ,  se  récrient  contre 
les  bureaux  intérieurs  *,  qu'il  nous  soit  aussi  permis  d*en  parler,  cette  partie 
de  finances  étant  essentielle  à  la  liberté  du  commerce. 

Avant  que  nos  rois  possédassent  le  Languedoc,  la  Guyenne,  hi  Bre- 
tagne ,  etc. ,  ils  avaient  sur  leurs  frontières  des  bureaux  pour  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie.  Ces  bureaux  subsistent  encore,  malgré  le  k>iig  temps 
que  ces  provinces  sont  unies  au  royaume  ;  elles  s'appellent,  en  termes  de 
finance ,  les  provinces  réputées  étrangères* -,  en  sorte  «pe  ce  qpl  sort  de  ces 
provinces  pour  entrer  dans  les  autres  provinces  de  France ,  ou  oo.qai  sort 
des  provinces  de  France  pour  entrer  dans  ces  autres  provinces,  paye  des 
droits  d'entrée  ou  de  sortie. 

Notre  commerce  intérieur  peut  être  si  beau,  qu'à  peine  aurîons-aMH 
des  besoins  étrangers,  sans  l'abondance  superflue  de  nos  denrées;  mais 
ce  commerce  est  continuellement  altéré  par  ces  bureaux  qui  empêchent 
la  liberté  de  transport  d'une  province  à  l'autre^.  Les  voituriers,  et  même 
.les  voyageurs,  sont  soumis  à  des  déclarations  et  à  des  visites  d'autant  plus 
onéreuses,  que  les  inattentions  et  les  fautes  d'ignorance  sont  punies  comme 
des  malversations.  Le  produit  de  ces  bureaux  est  peu  considérable ,  et  se- 
llait compensé  par  une  légère  augmentation  de  (broits  aux  véritables  bu- 
reaux d'entrée  et  de  sortie  du  royaume. 

Il  existe  en  Europe  plusieurs  Compagnies  de  commerce',  qui  se  sont 
soumises  à  des  règlements  formés  par  elles-mêmes  et  autorisés.  It  est 
permis  à  chaque  particulier  de  négocier  sous  ces  lois  établies.  Cest  limage 
véritable  de  la  liberté,  puisque  tout  ce  qu'il  y  a  de  contrainte  ne  tourne 
qu'au  profit  de  chacun  de  ceux  qui  s'y  sont  soumis.  C'est  ainsi  que  la  con- 
trainte ,  dans  la  société  générale  des  hommes ,  n'est  jamais  tyrannique 
lorsqu'elle  a  pour  objet  l'utilité  bien  entendue  de  cliacun  des  membres. 


CHAPITRE  Xlf. 
Des  valeurs  numéraires. 

L'or  et  l'argent  sont ,  de  convention  générale,  le  gage,  l'équivalent,  on 
la  mesure  commune  de  tout  ce  qui  sert  à  l'usage  des  hommes*.  Leurva- 

*  Ces  moyens  sont  encore  à  trouver;  et,  bien  qu'il  y  ait  un  siècle  que  ces  lignes 
sont  écrites ,  nous'  ne  les  cherchons  mémo  pas. 

'  Les  bureaux  de  douanes. 

'  Voyez ,  pour  le  nom  de  ces  provinces,  la  note  de  la  page  28^  de  ce  volume. 

*  Voyez  le  chapitre  xxv,  des  Systèmes. 

*  On  trouvera  le  détail  de  ces  Compagnies  dans  le  Dictionnaire  du  Cowmertt 
de  Savary. 

*  L'époque  du  commenccnuMii  des  monnaies  n*est  pas  bien  connue,  et  regarde 
plus  le  savant  antiquaire  que  rhomine  d*ËUit.  {Note  de  rauteur.) 

r 
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leur  réeUje  cousiste  dans  leur  poids  et  dans  leur  titre,  4^  leur  sont  assurés 
par  Tempreinte  de  TAutorité  publique.  Ainsi  Timage  du  roi  dans  un  louis 
d*or  marque ,  chez  toutes  les  nations ,  que  cette  portion  est  la  trentième 
partie  d'un  marc',  et  que  son  titre*  est  à  vingt-deux  carats*. 

Cette  image  marque  spécialement  aux  Français  que  oe  louis  d'or  a  ac- 
tuellement une  dénomination  numéraire  de  vingt-quatre  livres  ou  francs, 
dans  tous  les  payements  qu'ils  feront  en  conséquence  de  leurs  stipulations  ; 
car,  outre  la  monnaie  réelle  de  poids  et  de  titre,  nous  en  SLYOoaÊÊe  numé- 
raire et  de  compte,  en  livres,  sous  et  deniers,  en  laquelle  s^pru  nous  est 
permis  de  stipuler.  On  croit  quelle  a  commencé  sous  le  règne  de  Charte- 
magne\  mais  ce  compte  était  alors  en  même  temps  réel  et  numéraire  ;  c'est- 
à-dire  que  ce  qui  s'appelait  une  livre  pesait  une  livre.  Elle  était  divisée 
cùBUoe  à  présent  en  vingt  pièces ,  appelées  des  sous,  et  chaque  sou  était 
dMséen  douze  deniers  réels,  le  tout  d'argent. 

Quelque  affaiblissement  ou  alliage  qui  soit  arrivé  depuis  à  la  livre ,  elle 
a  toujours  conservé  son  nom,  qui  même  a  été  pris  par  divers  Ëtats  de  l'Eu- 
rope :  les  Anglais  comptent  par  livres,  sous  et  deniers  sterling  ;  les  Hol- 

*  Environ  Tan  1100,  on  cessa  en  France  de  peser  For  et  l'argent  à  la  livre  de 
douze  onces,  qui  était  le  poids  romain ,  et  Ton  commença  à  peser  au  marc  de  huit 
onces,  moitié  de  la  livre  gauloise,  ce  qui  a  continué  sans  interruption  :  ainsi  la  dé- 
nomination actuelle  de  nos  livres  exprime  en  poids  un  quart  en  sus  de  plus  que 
la  livre  de  Charlemagne,  et  notre  marc  un  tiers  de  moins,  Fonce  supposée  la  même. 
Le  Blanc,  dans  ses  Prolégomènes^  chapitre  de  la  Monnaie  numéraire,  dit  :  «  On 
peut  se  souvenir  que  j^i  dit,  en  parlant  des  monnaies  d!argent,  que  le  sou,  qui 
valait  douze  deniers,  était  déjà  en  usage  sur  la  fin  de  la  première  race  ;  et  ce  fut 
sous  Cbarlemagne  qu'on  commença  à  se  servir  de  la  livre  de  compte,  valant  vingt 
de  ces  sous  de  douze  deuiers.  Pour  bien  entendre  ceci,  il  faut  savoir  que  pendant 
la  première  et  la  seconde  race  de  nos  rois,  on  pe  se  servit  point  du  poids  de  marc 
imposé  de  huit  onces,  mais  de  la  livre  romaine  qui  eu  pesait  douze.  »  Et  page 
i3  :  «  Depuis  Charlemague  jusqu'à  Philippe  I ,  les  vingt  sous  pesaient  encore  une 
livre  ou  douze  onces.  »  {No^€  de  VauUur.) 

'  Titre  signifie  le  degré  d'alliage. 

*  Comme  il  a  plu  aux  géomètres  de  diviser  le  cerclç  en  360  parties,  il  a  plu  aux 
fondeurs  de  diviser  l'or  en  vingt-quatre  parties  appelées  carats,  qui  en  marquent 
la  bonté  ou  l'alliage.  L'or  qui  n'a  reçu  aucun  alliage  est  à  S4  carats,  et  l'or  qui  a 
deux  parties  d'alliage,  ou  deux  vingt-quatrièmes,  est  à  22  carats  ;  c'est  le  titre  de 
nos  jours.  Les  fondeurs  ont  pareillement  divisé  l'argent  en  douze  parties,  qu'ils 
appellent  deniers,  et  l'on  procède  de  la  méçae  façon  sur  sa  bonté  :  l'argent  qui  a 
une  douzième  partie  d'alliage  est  à  onze  deniers  de  fin,  c'est  le  titre  ou  loi  de  nos 
écus.  L'argent  au-dessous  de  six  deniers  de  fin  s'appelle  billon ,  c'est  la  matière 
de  nos  sous.  Toute  l'Europe  rend  justice  à  la  loyauté  de  nos  monnaies,  tant  pour 
le  poids  que  pour  le  titre.  Ou  trouvera  dans  Le  Blanc '^  les  différents  noms  et  em- 
preintes de  chaque  monnaie  depuis  le  commencement  de  la  monarchie ,  avec  le 
progrès  de  perfection  dans  la  fabrication,  et  dans  Boizard  les  détails  mécaniques. 

(Noie  de  t  auteur.) 

*  Voyez  Le  Blanc,  Règne  de  Charlewwgne,  et  dans  ses  Prolégomènes,  chap.  iv. 

*  Le  TraUé  historique  des  Monnaies  de  cet  aulear  mérite  d'être  consalté.  W  renferme,  sur  la  msiiére, 
des  DoUons  pleines  d'eiacUtode,  dont  les  légistes  du  temps  auraient  dû  faire  leur  profit.  —  La  première 
édition,  Paris,  in-io,  est  de  1G90. 
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landaisy  par  livres,  «dus  et  deniers  de  gros  ;  et  toutes  ces  livres  a^ont  rien 
de  commun  entre  elles,  que  leur  dénomination.  Une  livre  sterUng  en  vaut 
à  peu  près  vingt-quatre  des  nôtres  ;  et  une  livre  de  gros,  douze. 

La  proportion  entre  le  prix  de  l'or  et  celui  de  l'argent  a  beaucoup  varié 
dans  l'Europe  ^  elle  résulte  d'une  estimation  générale  que  font  les  nations 
commerçantes,  et  cette  estimation  dépend  de  l'abondance  des  mines,  plus 
ou  moins  grande,  de  l'un  de  ces  deux  métaux.  L'aqnée  1100,  elle  était  d'un 
à  dix  ;  c'4|hà-dire  que,  pour  un  marc  d'or,  on  en  recevait  dix  d'argent.  Et 
comme  Ts^vm  ^^^  devenu  plus  abondant ,  la  différence  a  toiyours  aug- 
menté :  elle  roule ,  dans  tous  les  Ëtats  de  l'Europe ,  d*an  entre  quatorze  et 
quinze  ;  et  en  France,  environ  d'un  à  quatorze  et  demi.  Noms  4irons,  en 
passant,  qu'elle  est  encore  à  la  Chine  d'un  à  dix. 

L'époque  connue  du  commencement  de  la  variation  de  nos  monnaies  est 
sous  Philippe  l"\  où  les  deniers  avaient  un  tiers  d'alliage  en  cuivre  :  et 
comme  ils  faisaient  toujours  la  douzième  partie  du  sou ,  et  le  sou  la  ving- 
tième partie  de  la  livre ,  il  y  avait  alors  un  tiers  de  différence  intrinsèque 
de  la  livre  de  ce  temps-là  à  la  livre  de  Charlemagne  ;  et  du  temps  de  saint 
Louis,  environ  cent  ans  après,  elle  était  des  trois  quarts.  Ceci  est  d'autant 
plus  à  remarquer,  que  lorsque  dans  la  suite  l'affaiblissement  devint  plus 
considérable ,  les  peuples  demandaient  de  la  monnaie  forte ,  comme  aq 
temps  de  saint  Louis. 

On  voit  par  là  combien  est  grossière  l'erreur  de  ceux  qui  donnent  au 
marc  d'argent  une  prétendue  valeur  intrinsèque  de  vingt-sept  livres.  Ils  la 
rapportent  à  la  valeur  numéraire  de  l'argent  pendant  le  ministère  de  M.  Col- 
bert ,  sans  qu'il  y  ait  plus  de  raison  de  prendre  cette  époque  que  celle  du 
cardinal  de  Richelieu,  de  saint  Louis,  ou  de  quelque  autre  de  nos  rois,  i 
moins  que  ce  ne  soit  par  l'estime  qu'ils  ont  pour  le  ministère  de  M.  Colbert; 
ou  plutôt  parce  que  l'argent  a  demeuré  plus  longtemps  à  ce  prix-là.  Car, 
en  ne  remontant  qu'aux  deux  règnes  précédents ,  on  trouve  qu'en  1610 
l'argent  était  à  vingt  francs  le  marc;  que,  sous  le  ministère  du  cardinal  de 
Richelieu,  en  1636,  il  fut  à  vingt-trois,  et,  en  1641,  à  vingt-six  livres  dix 
sous  :  ainsi  ce  cardinal ,  dont  la  maxime,  dit-on ,  était  de  ne  point  toucher 
aux  monnaies ,  les  augmenta  considérablement.  Le  Blanc  dit ,  en  parlant 
du  règne  de  Louis  XIII  :  «  Le  mal  de  surhaussement  des  monnaies  fut 
beaucoup  plus  grand  sous  ce  règne  que  sous  les  précédents ,  puisqu'eo 
vingt-six  ans  le  prix  de  l'écu  d'or*  fut  augmenté  de  trente-neuf  sous.  » 
C'est  le  cardinal  Mazarin  qui  ne  les  a  point  augmentées.  M.  Colbert  a  pam 
vouloir  les  fixer  à  vingt-sept  francs  ;  alors  la  dette  du  roi  était  moindre  qu'i 
présent  de  plus  d'un  tiers. 

On  ne  peut  disconvenir  que  les  stipulations  en  livres  numéraires,  ou  de 
compte,  indépendantes  du  poids  et  titre,  ne  portent  quelque  idée  dliyus- 
tice  lorsqu'il  arrive  des  variations  dans  les  monnaies.  Quoique  la  chose 


'  Voyez  Le  Blanc,  Traité  hisloriquc  de$  monnaies. 
•  Il  n'était  qu'à  60  sous  en  1377.  (Note  de  rauifur. 
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soit  évidente ,  il  est  nécessaire ,  pour  rintelligence  de  la  suite  de  ce  livre, 
d'en  rapporter  un  exemple. 

Supposons  Targent  à  cinquante  francs  le  marc ,  et  l'or  à  proportion  ;  le 
louis  d'or  de  vingt-quatre  livres  numéraires,  à  la  taille  de  trente  au  marc. 

Que  Pierre  emprunte  cent  louis  d'or  de  Jacques ,  il  deviendra  débiteur 
de  Jacques  de  deux  mille  quatre  cents  livres,  valeur  numéraire.  Si  le  len- 
demain le  roi  diminue  le  prix  du  marc  d'un  sixième  et  réduit  par  là  les 
louis  d'or  à  vingt  livres,  Pierre  ne  pourra  s'acquitter  envers  Jacques  qu'en 
donnant  cent  vingt  louis  d'or  du  même  poids  et  titre  qu'il  a  reçus  :  ce  que 
Jacques  gagne  dans  cette  supposition ,  il  l'aurait  perdu  s'il  y  avait  eu  une 
pareille  augmentation  ;  car  alors  Pierre  se  serait  acquitté  avec  une  moindre 
quantité  de  louis  du  même  poids  et  titre  qu'il  avait  reçus. 

Les  diminutions  favorisent  le  créancier,  et  les  augmentations  le  débi- 
teur ;  et,  tout  le  reste  égal  en  matière  d'Ëtat,  c'est  le  débiteur  qui  doit  être 
favorisé.  Nous  aurons  occasion  de  développer  cette  maxime*.  Quelques- 
uns  de  nos  rois ,  en  diminuant  les  monnaies ,  ont  eu  égard  au  préjudice 
qu'en  recevaient  les  débiteurs.  Il  y  a  là-dessus  diverses  ordonnances  de 
Philippe  le  Bel ,  Philippe  de  Valois ,  etc.  (Voyez  Le  Blanc,  en  son  Traité 
historique  des  monnaies»^ 


CHAPITRE  XIII. 
De  la  proportion  dans  les  Monnaies. 

Les  historiens ,  ceux  même  qui  ont  écrit  spécialement  des  monnaies , 
confondent  presque  toiyours ,  au  moins  dans  leurs  raisonnements,  l'aug- 
mentation numéraire  avec  la  disproportion  entre  les  espèces,  ou  le  droit 
excessif  de  seigneuriage  *  pris  par  nos  rois  dans  les  fabrications  :  deux 
objets  véritablement  ruineux ,  qu'il  est  important  d'éclaircir. 

Nous  supposerons  toujours  le  marc  d'argent  à  cinquante  francs.  Suppo- 
sons aussi,  pour  éviter  les  fractions,  les  écus  à  la  taille  de  dix  au  marc,  de 
cent  sous  chacun  ;  ces  écus  se  subdivisent  en  demi  et  en  quarts,  du  même 
titre  et  du  même  poids  proportionné  ;  en  sorte  que  celui  qui  a  dix  écus,  ou 
vingt  demi-écus,  ou  quarante  quarts,  a  la  même  valeur  en  poids  et  titre, 
et  il  lui  est  toi^jours  indifférent  de  recevoir  son  payement  en  l'un  ou  en 


'  Dotot  consacre  Tarticle  1  du  chapitre  i  des  Réfiexiont  pt^itiquet  sur  Ut 
finmnees^  à  la  discussion  de  cette  maxime. 

*  Le  droit  de  seigneuriage  est  le  droit  que  nos  rois  prennent  sur  les  monnaies. 
Philippe  de  Valois  est  le  premier  qui  n'en  ait  pas  pris  dans  une  fabrication  de  Tan 
1339  :  »  Pour  la  révérence  de  Dieu  notre  Seigneur,  et  le  bon  estement  de  nos 
peuples,  notre  entente  est  que  sur  ledit  ouvrage  nous  ne  prenons  aucun  profit.  » 
Le  même ,  dans  son  ordonnance  de  1332  :  «  Mais  seulement  ce  que  la  monnaie 
coûtera  n  faire.  »  Cela  s'appelle  le  droit  de  brauageou  de  fabrication.  Louis  XIV 
et  Louis  XV  ont  une  ibis  imité  cet  exemple.  {Noie  de  l'auteur.) 
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Fautre.  C'est  ce  qui  s'appelle  proportion  exacte  des  monnaies  ^  idem  sur 
l'or  et  sur  le  billon. 

Que,  dans  un  besoin  de  l'Ëlat,  un  ministre  imprudent  permette  pour 
une  somme  à  des  traitants  de  faire  des  quarts  d'écus  d'un  argent  moins  fin 
de  la  moitié  que  celui  des  écus,  et  cependant  de  la  valeur  numéraire  d'un 
quart  d'écu ,  en  sorte  que  pour  quatre  quarts  on  paye  la  valeur  d'un  écu; 
il  est  évident  qu'un  payement  qui  se  fera  en  quarts  d'écus  ne  contiendra 
que  la  moitié  de  l'argent  du  payement  qui  se  fera  en  écus.  L'habile  négo- 
ciant et  l'étranger  feront  leurs  payements  en  quarts  d'écus  et  tâcheront  de 
recevoir  en  écus,  qu'ils  feront  refondre  en  quarts  avec  profit  de  moitié.  Le 
roi  ne  sera  plus  payé  qu'en  quarts  d'écus,  et  ce  qu'il  aura  tiré  de  cette  fa- 
brication tournera  à  sa  perte  et  à  celle  de  l'Ëtat,  en  faveur  de  l'étranger. 

Quelques-uns  de  nos  rois,  dans  des  nécessités  pressantes,  ont  eu  recours 
à  cet  artifice  grossier.  Philippe  de  Valois  et  Jean  recommandaient  aux 
maîtres  de  monnaies  de  tenir  le  cas  secret  sur  leur  honneur,  et  sous  peine 
de  punition  ;  mais  ils  étaient  bientôt  obligés  de  déciîer  eux-mêmes  cette 
monnaie,  qu'il  faut  appeler  fausse,  et  non  pas  faible  \ 

Nous  en  avons  un  exemple  bien  extraordinaire  en  1674,  sous  le  mi- 
nistère de  M.  Colbert,  et  il  est  difiicile  de  concevoir  comment  ce  grand 
ministre,  à  qui  la  France  doit  l'ordre  dans  les  finances,  a  pu  faire  cette  faute. 

C'est  dans  la  fabrication  des  pièces  de  quatre  sous.  Leur  différence  avec 
les  écus,  dont  elles  faisaient  partie ,  était  de  plus  d'un  cinquième  d'alliage  \ 
en  sorte  que  celui  qui  recevait  un  payement  en  cette  monnaie  recevait  un 
cinquième  de  moins  en  poids  d'argent  que  s'il  l'avait  reçu  en  écus. 

Les  remontrances  des  négociants  furent  inutiles,  le  traité  passa  ;  mais  on 
fut  obligé  de  le  révoquer  bien  vite  et  de  supprimer  cette  fausse  monnaie. 

La  levée  du  droit  de  seigneuriage ,  qui  a  toujours  appartenu  au  roi*, 
serait  préjudiciable  à  l'Ëlat  s'il  était  assez  fort  pour  mettre  entre  l'argent 
vieux  ou  en  masse,  et  l'argent  nouveau ,  une  disproportion  telle  que  l'é- 

*  Philippe  1  dans  une  ordonnance  de  1350 ,  sur  les  doubles  tournois ,  dit  à  ses 

officiers  de  monnaie,  «  de  faire  allaier  par  les  marchands et  fait  défense  aox 

tailleurs  et  aux  autres  officiers  de  révéler  ce  fait,  mais  le  tenir  secret,  et  jurer  sur 
les  saints  Évangiles.  »  Question  de  morale,  s'ils  étaient  obligés  de  garder  le  ser- 
ment de  tromper?  Le  roi  Jean  ajoute  à  ce  mandement  pour  pareilles  choses  : 
((  Sur  le  serment  que  vous  ayez  au  roi,  tenez  cette  chose  secrète  le  mieux  que  vous 
pourrez....;  car  si  par  vous  est  su,  vous  en  serez  punis  par  telle  manière,  que  tous 
autres  y  auront  exemple.  »  Et  ailleurs  :  «  Tenez  la  chose  secrète,  et  si  aucun  de- 
mande à  combien  les  blancs  sont  de  loi,  feignez  qu'ils  sont  à  six  deniers....  Gardez 
si  cher  comme  vous  avez  vos  honneurs ,  qu'ils  ne  sachent  la  loi  par  vous.  »  La 
loyauté  du  roi  Jean  fait  présumer  que  son  ministre  abusait  du  peu  de  connais- 
sance que  ce  prince  avait  dans  les  monnaies. 

*  Philippe  de  Valois ,  ordonnance  de  1346,  dit  .  v  Nous  ne  pouvons  croire  ni 
présumer  qu'aucun  puisse  ni  doive  faire  doute  qu'à  nous  et  à  notre  Majesté  Royale 
ne  appartienne  seulement,  et  pour  le  tout  en  notre  royaume,  le  métier,  le  fait, 
l'état ,  la  provision ,  et  toute  l'ordonnance  de  monnaies ,  de  donner  tel  cours ,  et 
pour  tel  prix  comme  il  nous  platt  et  bon  nous  semble ,  pour  le  bien  et  profit  de 
nous,  de  notre  dit  royaume  et  de  nos  sujets.  »  Voyez  Le  Blanc. 
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trangier  trouvât  quelque  profit  considérable  dans  la  refonte,  parce  qu'alors 
il  achèterait  l'argent  vieux ,  qu'il  payerait  en  nouveau  refondu  chez^  lui. 
Cela  a  causé  quelque  perte  à  l'Ëtat  pendant  les  dernières  guerres  ;  les  sur- 
achats en  ont  causé  aussi,  mais  c'est  presque  toujours  en  faveur  des 
Français  mêmes.  » 

Nous  pouvons  dire  en  général  que  les  plaintes  des  peuples  sur  l'affai- 
blissement des  monnaies  regardaient  la  disproportion  dans  l'affaiblisse- 
ment ou  le  trop  grand  droit  de  seigneuriage,  et  non  l'augmentation  numé- 
raire. C'est  ce  qui  va  être  démontré  dans  l'examen  du  règne  de  Philippe- 
le-BeP. 


CHAPITRE  XIV. 
De  la  sédition  contre  Philippe  le  BeL 

Pour  bannir  encore  plus  sûrement  les  richesses  et  le  luxe  de  son  pays, 
Lycurgue  imagina  d'en  bannir  l'or  et  l'argent,  et  de  substituer  à  leur  place 
une  monnaie  de  fer  de  si  peu  de  valeur,  qu'aucun  particulier  ne  pouvait 
avoir  chez  lui  de  quoi  fournir  à  ses  besoins  pendant  un  mois.  11  ne  soup- 
çonnait pas  qu'il  pût  y  avoir  d'autre  gage  des  échanges  ou  des  représen- 
tations d'argent ,  et  il  avait  trouvé  le  secret  d'appauvrir  sa  nation  et  de  la. 
faire  vivre  comme  les  derviches  les  plus  austères,  à  quoi  les  Lacédémoniens 
auraient  assez  ressemblé,  s'ils  n'avaient  eu  de  plus  les  fatigues  de  la  guerre. 

Les  nouveaux  législateurs,  sur  de  meilleurs  principes,  ont  augmenté, 
par  des  représentations,  l'or  et  l'argent,  parce  qu'il  leur  a  encore  paru  in- 
suffisant à  la  quantité  de  gages  nécessaires  pour  les  besoins  et  la  rapidité 
des  échanges  ;  et  cette  politique  plus  sage  soutient  depuis  plusieiu*s  siècles 
la  liberté  des  États  qui  s'en  sont  servis ,  et  y  entretient  la  force  et  l'abon- 
dance. 

Si  Philippe-le^Bel  avait  connu  ces  sortes  de  représentations ,  il  y  a  ap- 
parence qu'il  s'en  serait  servi,  et  même  qu'il  en  aurait  abusé.  Il  aurait  bien 
voulu  aussi  pouvoir  se  servir  de  monnaie  de  fer,  mais  pour  un  usage  plus 
raisonnable  que  celui  de  Lycurgue.  Philippe  n'avait ,  pour  soutenir  des 
guerres  continuelles ,  que  la  ressource  d'un  droit  de  seigneuriage  sur  ses 
monnaies  ;  il  le  prenait  exorbitant,  la  proportion  était  mal  observée,  et  le 
titre  peu  assm^,  parce  qu'il  affermait  ses  droits  à  des  Traitants  qui  en  abu- 
saient :  cela  causait  un  désordre  continuel  dans  le  commerce  et  dansl'Ëtat, 
facilitait  et  autorisait  les  faux-monnayeurs ,  contre  lesquels  il  obtint  une 
bulle  d'excommunication,  dont  ils  firent  peu  de  cas. 

Les  plaintes  ou  plutôt  les  cris  des  peuples ,  l'engagèrent  à  une  refonte 
en  monnaie  forte ,  comme  au  temps  de  saint  Louis ,  c'est-à-dire  que  la 
nouvelle  valeur  était  numérairement  de  deux  tiers  moindre.  La  double 

*  Voyez,  sur  ce  chapitre,  les  observations  de  Dutot,  chapitre  i ,  article  8. 
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imprudence  de  celte  opération  devait  causer  et  causa  plus  de  désordre  que 
tout  ce  qui  avait  précédé.  Premièrement,  parce  que  cette  dimiouliou 
excessive  ruinait  les  débiteurs  et  les  mettait  à  jamais  hors  d'étal  de  s'ac- 
quitter. En  second  lieu ,  parce  qu'il  ne  supprima  pas  les  andennes  mon- 
naies faible^ ,  et  dans  une  disproportion  des  deux  tiers  avec  la  nouvelle. 
Nous  en  trouverons  des  preuves  dans  ce  que  les  historiens  rapporleni  là- 
dessus  :  noijtô  trouverons  aussi  qu'ils  avaient  mal  développé  celle  matière. 
Voici  des  passages  de  Spdnde  et  de  Dumoulin,  traduits  littéralement. 

«  De  ce  que  le  roi  changea  la  monnaie  faible,  qui  avait  eu  cours  pendant 
onze  ans ,  en  monnaie  forte ,  comme  elle  était  du  temps  de  saint  Louis , 
de  là  vint  une  grande  sédition  du  peuple,  parce  que  désormais  le  paye- 
ment de  toutes  choses  devait  se  faire  au  prix  de  cette  monnaie  forte,  au 
grand  dommage  du  peuple.  Les  Parisiens  s'élevèrent  contre  le  roi,  etc.  » 
Dumoulin  ajoute  :  «  Et  contre  Etienne  Barbette,  dont  le  peuple  en  fureur 
saccagea  la  maison  et  les  beaux  jardins,  en  ce  qu'étant  plus  riche  que  les 
autres,  le  scélérat  avait  donné  cet  avis,  afin  d'obliger  les  pauvres  qui  de- 
vaient des  rentes  et  des  loyers,  de  les  payer  en  monnaies  fortes ,  et  de 
valeur  intrinsèque.  » 

Il  est  extrêmement  important  de  se  souvenir  de  ces  deux  passages,  car 
ils  répondant  à  presque  toutes  les  plaintes  sur  le  haussement  des  espèces, 
et  l'on  voit  que  dans  ce  temps4à  il  y  avait  dans  les  létes  une  prétendue  va- 
leur intrinsèque  du  marc,  d'environ  cinquante-quatre  sous,  valeur  de  saint 
Louis. 

Le  Blanc ,  en  rapportant  ces  passages,  les  fait  précéder  d'un  préambule 
aussi  obscur  qu'équivoque  ;  le  voici  : 

<(  Ces  affaiblissements  des  monnaies  avaient  duré  près  de  seize  ans.  La 
fabrication  de  la  nouvelle,  qui  était  forte,  et  qui  avait  peu  duré;  l'affaiblis- 
sement dans  lequtslle  on  s'était  engagé,  causèrent  une  horrible  séditioa 
dans  Paris.  Le  peuple  voulait  payer  en  la  faible  monnaie,  n'ayant  pas 
moyen  d'en  avoir  de  la  forte,  sans  une  perte  considérable.  Les  riches,  de 
leur  côté,  exigeaient  leur  payement  en  la  forte  monnaie,  ne  voulant  pas  se 
charger  de  la  faible,  à  cause  de  la  perte  :  les  pauvres  et  le  peuple  réduits 
au  désespoir,  et  n'ayant  plus  rien  à  perdre,  perdirent  le  respect  à  la  ma* 
jesté  royale  :  ils  pillèrent  la  maison  de  Barbette,  qui  passait  pour  l'auteur 
de  cette  exaction.  »  « 

L'exaction  était  donc,  selon  cet  auteur,  de  faire  payer  en  monnaie  forte 
ce  qui  avait  été  contracté  en  faible  ,  ou  pour  parler  le  langage  ordinaire, 
de  faire  payer  après  la  diminution  la  même  quantité  de  livres  numéraires 
qui  avaient  été  contractées  avant.  Si  Philippe  avait  laissé  la  monnaie  dans 
l'affaiblissement  où  elle  était,  que  la  proportion  et  le  titre  en  eussent  été 
assurés,  tout  aurait  été  bientôt  remis  dans  l'ordre,  que  le  passage  de  Taf- 
faiblissement  avait  un  peu  altéré;  car  les  débiteurs  auraient  facilement 
payé  avec  la  monnaie  dont  ils  avaient  contracté.  Les  grands  se  plaignaient 
de  l'affaiblissement ,  et  les  peuples  de  la  réduction. 

Mézeray  dit  en  termes  exprès  «  que  la  diminution  des  espèces  fût  cause 
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ie  la  sédition  S  »  et  on  voit  même  qu'il  le  dit  sans  examen,  et  en  compila- 
teur de  faits.  Voici  ses  paroles  : 

<c  L'une  des  plus  grandes  vexations  fut  ie  changement  des  monnaies  : 
3n  les  avait  faites  faibles,  de  bas  aloi,  et  de  trop  grande  valeur  (ces  trois 
(luaiifications  ne  disent  que  la  même  chose),  on  les  voulut  rabaisser,  la 
perte  y  était  grande  (on  ne  sait  pour  qui),  ie  peuple  de  Paris  s'en  mutina, 
pilla  et  ruina  la  maison  de  Barbette,  etc.  '  » 

Le  père  Daniel  dit,  avec  un  pea  plus  de  netteté,  les  mêmes  choses 
que  Le  .Blanc,  dans  lequel  il  a  puisé  tout  ce  qui  concerne  les  monnaies*. 

Nous  dirons  en  pas^nt  qu'il  est  bien  difficile  de  concilier  le  jugement 
que  le  père  Daniel  porte  de  la  conduite  de  Philippe  dans  les  monnaies , 
avec  ce  qu'il  dit  d'Enguerrand  de  Marigny,  son  principal  ministre,  et  sur- 
intendant de  ses  finances. 

V  Les  altérations  dans  les  monnaies ,  dit-il ,  avaient  causé  de  grands 
murmures  parmi  ses  sujets ,  et  de  grands  désordres  dans  le  commerce.  » 
Et  en  parlant  de  la  mort  d'Enguerrand  :  «  Ce  fut  la  déplorable  fin  d'un 
joùnistre  d'Ëtat  du  plus  grand  mérite  que  la  France  eût  peut-être  eu  jus- 
qu'alors. » 

Mézeray  ne  parle  d'Enguerrand  de  Harigny  que  comme  d'un  Traitant 
et  d*ttn  chef  de  voleurs,  dont  Louis  Hutin  fit  un  justice  exemplaire.  Sans 
une  extrême  attention ,  la  lecture  de  la  plupart  des  historiens  est  moins 
t>ropre  à  former  le  jugement  qu'à  charger  la  mémoire  de  faits  vagues, 
mal  digérés,  et  souvent  contradictoires.  Comment  juger  Enguerrand  sur 
ces  deux  témoignages? 

Mézeray,  toujours  dur  et  sec,  porte  partout  une  prévention  ignorante 
et  basse  contre  les  financiers. 

Le  père  Daniel ,  plus  éclairé  et  plus  séduisant ,  pêche  quelquefois  par 
des  préventions  contraires*. 


CHAPITRE  XV. 
Des  Monnaies  de  saint  Louis  et  de  Charles  VII. 

La  demande  obstinée  d'avoir  de  la  monnaie  du  poids  et  du  titre  de 
saint  Louis ,  était  un  effet  de  la  vénération  des  peuples  pour  ce  saint  roi. 
Plusieurs  portaient  de  ces  monnaies  au  cou,  dans  la  pieuse  croyance 
qu'elles  guérissaient  certaines  maladies  ;  et  ceux  qui  avaient  intérêt  d'avoir 
de  la  monnaie  forte  abusaient  de  cette  foi  populaire  ;  car,  selon  leur  po- 
litique ,  il  n'y  avait  pas  plus  de  raison  de  demander  de  cette  monnaie  que 

*  Abrégé  de  VHitloire  de  France,  tome  III,  page  495,  in-4»,  1668.— Consultez, 
sur  le  même  passage ,  Thistoire  complète  du  même  écrivain ,  tome  I ,  page  695 , 
édition  de  Guillemot. 

*  Voyez  le  tome  111  de  YHiitoire  de  France  du  père  Daniel. 

*  Voyez  la  réponse  à  ce  chapitre,  dans  Dutot,  chapitre  i,  article  S. 
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de  ceHe  de  Philippe  I""',  comme  à  présent  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  de 
demander  la  réduclion  du  marc  à  vingt-sept  Ifyres ,  qu*à  vingt  ou  à  une 
autre  quantité. 

Si  le  haussement  altérait  le  commerce^  ou  causait  la  disette  des  espèces, 
BOUS  devrions  être  actuellement  et  sans  commerce  et  sans  argent,  puisque 
le  haussement  est  de  1  à  plus  de  60 ,  ett  sorte  qu*il  faudrait  60  sous  pour 
payer  la  valeur  intrinsèque  d'une  dptte  d'un  sou  contractée  au  temps  de 
Chariemagne.  Nous  avons  déjà  dit  (^,  du  temps  de  Philippe  I*',  le  haus- 
sement était  d\m  tiers  ;  et,  du  temps  de  saint  Louis,  de  trois  quarts. 

Charles  VII,  dauphin,  pour  soutenir  la  guerre  contre  les  Anglais,  maîtres 
de  presque  tout  le  royaume,  augmenta,  en  moins  de  quatre  années,  le  marc 
d'argent  de  9  livres  à  361  livres  10  sous,  ce  qui  fait  le  haussement  environ 
sept  fois  plus  grand  que  celui  d'à-présent.  Le  droit  de  seigneuriage  était 
de  270  livres  par  marc,  reçu  à  la  Monnaie  pour  90.  Voici  ce  qu'en  disent 
le  père  Daniel  et  les  historiens  monétaires  : 

((  Le  dauphin ,  faisant  faire  ses  monnaies  plus  basses  que  celles  du  roi 
son  père,  les  attirait  presque  toutes,  ce  qui  ne  causait  pas  un  petit  embarras 
aux  Anglais,  au  point  qu'ils  n'osaient  faire  aucune  délivrance  des  leurii 
comme  il  parait  par  cette  lettre  de  Charles  VP.  »  Mais,  dans  «on  ordon- 
nance précédente  (1420),  il  dit  :  «  que  l'albiblissement  des  monnaies  bit 
que  les  étrangers  les  emportent*.  »  C'est  tantôt  Paffaiblissement  qni  lesftii 
sortir  du  royaume,  tantôt  il  attire  celles  de  l'étranger. 

Les  ministres  n'en  savaient  pas  plus  là-dessus  que  les  historiens  ;  et  aa 
lieu  d'examiner  par  eux-mêmes ,  ils  écoutaient  des  personnes  intéressées 
et  encore  plus  ignorantes. 

Les  monnaies  ^e  Lorraine  sont  actuellement  de  même  titre  et  de  même 
dénomination  que  les  nôtres,  mais  plus  faibles  d'un  sixième  en  poids.  On 
demande  si  les  nôtres  les  attirent,  ou  si  elles  attirent  les  nôtres.  Il  semble 
que  les  historiens  avaient  une  idée  d'attraction  sympathique. 

Les  faits  t;ités  d'augmentation  ne  sont  pas  des  exemples  qu'on  donne  à 
imiter;  et  il  est  sans  doute  avantageux  à  un  Ëtat  de  ne  point  toucher  aux 
monnaies,  lorsque  l'imposition  suffît  à  toutes  les  charges,  et  qu'elle  se  lève 
avec  facilité.  Et  même,  si  les  valeurs  numéraires  étaient  insuffisantes,  celles 
de  représentation  seraient  à  préférer  aux  augmentations,  si  le  génie  et  la 


*  «  Nous  n'avons  voulu  qu'il  en  fût  fait  encore  aucune  délivrance  pour  les 
grandes  fraudes,  mauvaistiés  et  déceptions  que  celui  qui  se  dit  dauphin ,  et  ceux 
de  sa  partie  y  avoient  commencé  à  faire,  qui  faisoient  forger  à  nos  coins  et  armes 
gros  de  petites  valeur,  en  intention  de  tirer  et  attraire  par  devers  eux  les  bons  gros 
que  nous  faisions  faire ,  pour  enrichir  notre  peuple  de  leur  monnoie ,  si  la  nôtre 
eût  couru  sur  ledit  pied.  » 

*  «  Étant  venu  à  notre  connoissance  que  depuis  aucun  temps  en  çà,  à  Tocca- 
sion  des  guerres  qui  ont  été  en  notre  royaume,  notre  monnoie  qui  a  eu  cours  en 
icelui,  ait  été  tellement  diminuée  et  afToiblie,  que  par  ce  moyen  Tor  et  Fargent 
qui  abondoient  en  icelui  notre  royaume,  en  est  très  grandement  distrait  et  traus- 
porté.  » 
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confiance  de  la  nation  lenr  donnaient  le  même  prix.  Nous  cherchons  ici  les 
circonstances  où  FËtat  a  besoin  de  cette  ressource,  qui  n'est  pas  sans  in- 
convénient dans  son  passage.  ^ 


CHAPITRE  XVI. 
Des  Diminutions. 

Le  particulier  règle  sa  dépense  sur  «es  revenus ,  mais  le  roi  règle  ses 
revenus  sur  la  dépense  nécessaire  pour  la  conservation  de  l'Ëtat  ;  et  lorsque 
ces  dépenses  Tout  obligé  à  de  grands  emprunts,  ce  n'est  que  par  Fimposi- 
tion  sur  son  peuple  qu'il  peut  s'acquitter  envers  son  peuple.  Elle  ne  saurait 
être  trop  générale  ;  car  une  imposition  particulière,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  un  retranchement  sur  quelque  partie ,  accable  cette  partie ,  qui  en 
entraîne  bientôt  quelque  autre ,  et  ainsi  de  suite  ;  et  en  cela ,  la  raison 
d'Ëtat  est  d'accord  avec  la  justice  particulière ,  qui  veut  que  ce  qui  s'est 
contracté  pour  le  bien  d'une  société  soit  également  imposé  sur  toute  la 
société. 

Pour  mieux  développer  nos  principes,  nous  rappellerons  l'état  des  fi- 
nances vers  la  fin  du  dernier  règne,  sans  aucun  dessein  de  blâmer  les  au- 
teurs des  opérations  dont  nous  parlerons.  Il  leur  était  difiicile  de  prévoir 
tout  dans  des  circonstances  si  dures  ;  souvent  même  il  survient  des  hasards 
plus  forts  que  la  prudence  humaine.  C'est  ici  un  examen  d'instruction ,  et 
non  pas  un  examen  de  critique,  dont  nous  sommes  toujours  bien  éloigné. 

En  1708,  les  finances  étaient  dans  un  désordre  presque  désespéré,  avec 
une  guerre  malheureuse ,  et ,  selon  les  apparences ,  très  longue.  Le  roi 
dit  au  nouveau  ministre*,  qui  voulut  bien  s'en  charger,  «  qu'il  ne  lui  de- 
mandait pas  l'impossible  ;  que  s'il  y  réussissait,  il  lui  en  saurait  gré,  et  que 
si  le  succès  n'était  pas  heureux,  il  ne  lui  en  imputerait  pas  les  événements.  » 

Les  moyens  ordinaires  de  finance  furent  employés.  Création  de  charges, 
assignations  anticipées ,  aliénations  de  droits  vieux  et  nouveaux ,  res-     ^ 
sources  qui ,  en  donnant  quelques  secours  pour  l'année  courante ,  acca- 
blaient les  provinces ,  et  multipliaient  les  difficultés  pour  les  impositions 
ordinaires.  * 

On  augmenta  les  monnaies  d'un  quart  par  une  refonte  générale.  Deux 
objets  principaux  déterminèrent  :  le  premier,  le  profit  du  roi,  par  le  grand 
droit  de  seigneuriage  ;  l'autre,  l'extinction  des  billets  de  monnaie  qui,  pou- 
vant être  pendant  quelque  temps  le  soutien  de  la  finance,  en  devenaient  la 
perte  par  l'imprudent  usage  qui  s'en  faisait. 

Cette  augmentation  fut  le  salut  de  l'Ëtat,  moins  par  ces  deux  raisons  que 
par  une  troisième  qui  n'avait  point  été  prévue  :  c'est  que  par  cette  aug- 
mentation les  engagements  des  banquiers  et  des  entrepreneurs  s'acquit- 

•  Desmarets. 
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tèrent  eutre  cu\,  parce  que  le  roi  s'acquitta  du  plus  pressé  ;  et  nmposidon 
en  devint  moins  onéreuse,  parce  que  le  prix  des  denrées  augmenta. 

Nous  avons  eu  raison  de  dire  que  cet  effet  n'avait  pas  été  prévu,  pnisqn'à 
la  paix,  la  première  opération  fut  la  diminution  des  espèces,  sans  aucune 
attention  à  la  dette  du  roi.  Supposons-la  alors  seulement  de  150  millions 
annuels  à  40  francs  le  marc ,  c'est  380,000  marcs  à  payer  annuellement. 
Lorsque  le  marc  fut  diminué  à  30  livres ,  la  dette  augmenta  de  150  mille 
marcs  annuels.  Aussi  la  misère  et  le  discrédit  devinrent  tels ,  que  nous 
n'avons  point  d'exemples  de  plus  de  banqueroutes  que  dans  les  années 
1714, 1715  et  1716.  Les  difficultés  des  recouvrements  et  le  défaut  de  con- 
sommation avaient  diminué  les  revenus  du  roi  de  plus  de  la  moitié  ;  et  la 
plupart  des  restes  d'impositions  dont  on  fit  la  remise  en  1720,  étaient  de 
ces  trois  années.  Les  exécutions  militaires  n'avaient  pu  les  arracher  du 
pauvre  laboureur,  qui  gémissait  depuis  si  longtemps  sous  ce  terrible  far- 
deau. 

Le  ministre  avait  en  lui  de  quoi  réparer  cette  faute,  qu'il  avait  bien  con- 
nue, lorsque  la  mort  du  roi  changea  la  face  des  affaires. 

La  première  déclaration  de  la  régence ,  au  mois  de  novembre  1718,  fht 
une  assurance  qu'il  n'y  aurait  point  d'augmentation  sur  les  espèces;  mais 
le  nouveau  ministre  reconnut  bientôt  l'erreur  du  préjugé,  car  au  mois  sui- 
vant, il  fut  ordonné  une  refonte  à  40  francs  le  marc ,  qui  n'était  qu'à  30. 
Cette  augmentation  soutint  les  finances  en  1716  et  1717,  malgré  le  discré- 
dit que  la  chambre  de  justice  entretenait.  C'est  dans  ce  temps-là  que  com- 
mença la  Banque*,  qui,  multipliant  les  valeui*s,  multiplia  aussi  la  circula- 
tion et  la  consommation ,  et  l'on  commença  à  respirer  en  1718.  Mais  ces 
valeurs,  trop  multipliées,  devinrent  de  fausses  valeurs  en  1720.  Tandis 
qu'elles  étaient  reçues  entières  dans  de  certains  payements,  elles  étaient 
rejetées  dans  d'autres,  et  surtout  dans  les  consommations  journalières*. 

Ce  désordre  aurait  été  suivi  dû  plus  grand  mal,  si  l'on  n'eût  supprimé  ces 
fausses  valeurs  pour  revenir  à  l'argent,  dont  la  valeur  numéraire  était  plus 
que  doublée  depuis  la  régence. 

M.  Colbert  et  les  ministres  qui  l'ont  suivi  ont  connu  la  nécessité  d'an 
crédit,  et  ils  s'en  sont  toujours  servis.  Mais  ils  en  ont  connu  mal  les  prin- 
cipes. La  caisse  des  emprunts,  les  billets  de  monnaie,  les  promesses  des 
Gabelles,  étaient  de  faux  crédits,  que  l'usure,  trop  onéreuse  au  roi,  devait 
proscrire  dans  letur  origine. 

Tous  ces  papiers,  avec  les  billets  des  entrepreneurs,  retranchés  par 
classes  trop  arbitraires ,  et  fondus  au  commencement  de  la  régence ,  for- 
mèrent un  nouveau  crédit  sous  le  nom  de  billeis  de  F  État  qui ,  malgré 
l'intérêt  de  4  pour  cent,  n'avaient  encore ,  dans  la  première  main ,  que  la 
moitié  de  leur  valeur.  Enfin,  la  Banque  parut,  vrai  crédit,  également  otite 

^  La  banque  de  Law,  foudée  le  2  mai  1716. 

*  Voyez  la  partie  de  la  Notice  sur  Law,  qui  a  trait  à  Tannée  1720. 
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au  roi  et  à  ses  sujets  ;  mais  Tabus  énorme  qui  la  suivit  en  a  justement  re- 
buté la  nation. 

Au  retour  du  billet  de  banque  à  l'argent ,  le  ministre  craignait  avec 
quelque  apparence  une  grande  diminution  dans  les  droits  du  roi.  Cepen- 
dant la  consommation  se  soutint,  les  recouvrements  se  firent  avec  facilité, 
et  suffirent  à  payer  les  charges  ;  ce  qu'on  ne  peut  attribuer  qu'à  ces  deux 
raisons  ensemble  :  la  première,  a  la  libération  des  débiteurs  et  au  dégage- 
ment des  terres  par  la  multiplicité  des. valeurs  précédentes;  et  l'autre,  à 
la  grande  quantité  de  valeurs  numéraires  existante  :  car  ces  valeurs  de- 
viennent dans  ces  circonstances  un  vrai  crédit,  d'autant  plus  utile  qu'il 
porte  lui-même  sa  vraie  valeur  pour  les  stipulations ,  et  non  une  valeur  de 
représentation  comme  les  billets,  dont  l'abus  est  toiyours  à  craindre*. 


CHAPITRE  XVII. 

De  la  cherté  des  denrées. 

La  cherté  des  denrées,  qui  vient  de  la  disette  ou  du  monopole,  ne  tombe 
que  sur  quelque  partie  ;  -et  c'est  toujours  un  vice  de  police ,  auquel  il  est 
facile  de  remédier,  ou  plutôt  qu'il  est  facile  de  prévenir. 

La  cherté  causée  par  l'augmentation  des  espèces  est  une  cherté  géné- 
rale, qui  porte  sur  tout  ce  qui  entre  dans  le  commerce,  denrées,  marchan- 
dises,  voitures ,  journées  d'ouvriers,  etc.,  par  le  principe  établi,  que  l'ar- 
gent est  la  commune  mesure  de  tout ,  et  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raison  de 
changer  cette  mesure  pour  une  denrée  que  pour  une  marchandise,  ou  une 
voiture.  Ainsi ,  loi*sque  l'ouvrier  achète  plus  cher  le  blé  et  le  vin,  il  vend 
aussi  son  travail  plus  cher  à  proportion.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  n'a 
qu'une  sorte  de  denrée  de  récolte.  Tous  les  autres  événements  sont  sup- 
posés égaux,  selon  les  causes  générales  et  continues. 

Le  progrès  ou  augmentation  des  valeurs  numéraires*  a  dû  produire,  et 
a  produit  en  effet  le  même  progrès  et  la  même  augmentation  dans  les 
fermes  des  terres ,  et  dans  toutes  sortes  de  marchandises.  Ainsi ,  la  terre 
qui,  du  temps  de  saint  Louis,  s'est  affermée  cent  Hvtcs,  trente-huit  marcs 
d'argent,  doit  s'affermer  environ  dix-neuf  cents  livres,  poids  pour  poids,  et 
le  prix  des  terres  et  des  maisons,  avant  la  régence,  doit  avoir  augmenté  de 
plus  d'un  quart,  selon  l'augmentation  de  l'argent. 

La  quantité  d'or  et  d'argent  portée  en  Europe  depuis  la  découverte  de 
TAmérique  aurait  été  capable  de  faire  le  même  effet  indépendamment  du 
numéraire*,  si  la  prodigieuse  augmentation  du  commerce  n'avait  augmenté 
le  besoin  du  gage  des  échanges,  proportionnellement  à  la  quantité  de  pays 
devenus  commerçants.  Et,  proportionnellement  à  nos  besoins  de  luxe,  les 

•  Voyez,  sur  ce  chapitre,  les  observations  de  Dutot,  chapitre  i,  art.  4, 5  et  6. 

*  Voyez,  sur  ce  passage,  les  observations  de  Dutot,  chapitre  ii,  article  1. 
^  C'est-à-dire  indépendamment  de  Taugmentatiou  nominale  des  espèces. 
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maiiufaclures  multipliées  daus  toute  TEurope,  les  dorures,  la  vaisselle, 
Targent  transporté  aux  Indes ,  tout  cela  fait  une  compensation  vague,  et 
impossible  à  apprécier  exactement. 

Le  propriétaire  qui  se  plaint  de  la  cherté  générale  des  denrées  se  plaint 
de  ce  qu'il  afferme  sa  terre  trop  chèrement.  Nous  avons  aussi  entendu  des 
plaintes  sur  la  cherté  du  loyer  des  maisons,  comme  si  le  prix  du  loyer  en 
était  payé  aux  Allemands. 

La  cherté  des  denrées  est  donc  indifférente  à  celui  qui  est  également 
vendeur  et  acheteur  ;  elle  est  préjudiciable  à  celui  qui  n'est  qu'acheteur, 
comme  le  rentier  en  argent  et  le  militaire  ;  mais  elle  est  toujours  avanta- 
geuse au  débiteur,  et  à  celui  qui  est  plus  vendeur  qu'acheteur. 

Avant  François  h',  nos  rois  n'étaient  chargés  que  de  payer  les  appointe- 
ments de  leur  maison,  et  quelques  troupes.  Ce  fut  lui  qui,  pour  soutenir  les 
guerres  d'Italie,  fit ,  en  1522,  la  première  création  des  rentes  sur  la  Ville 
au  denier  douze.  Il  n'est  pas  de  ce  siyet  de  suivre  le  progrès  de  ces  créa- 
tions; mais  actuellement,  il  y  a  de  constitué,  sur  le  roi,  vingt-cinq  millions 
de  rentes  perpétuelles  sur  la  Ville,  etc.  •. 

Voilà  donc  le  roi  débiteur  à  une  partie  de  ses  sujets,  et  il  ne  peut  s'acquitter 
qu'en  rendant  tous  ses  sujets  débiteurs.  Or,  cette  dette  est  si  haute  numé- 
rairement,  que,  pour  s'acquitter  numérairement  au  prix  de  l'argent  du 
temps  de  saint  Louis ,  il  faudrait  annuellement  près  de  trois  milliards  de 
nos  espèces,  c'est-  à-dire  en  poids  et  titre  de  ce  temps-là,  et  douze  milliards 
du  temps  de  Charlemagne.  Ainsi,  plus  on  approcherait  des  premières  va- 
leurs, et  plus  on  augmenterait  la  dette  du  roi,  et  la  difficulté  de  payer 
l'imposition  numéraire. 

11  doit  donc  y  avoir  une  abondance  de  valeurs  numéraires  telle ,  qae 
les  peuples  puissent  facilement,  par  la  vente  de  leurs  travaux  et  denrées, 
payer  l'imposition  nécessaire  au  roi ,  pour  acquitter  sans  retranchemeni 
ni  retardement  toutes  les  charges  de  TÈtai  ;  d'où  il  résultera  la  confiance 
pour  les  effets  royaux ,  et  par  conséquent  celle  des  particuliers  pour  le 
commerce,  qui,  sans  cela,  languira  toujours  ;  car  tout  tient  à  la  masse  gé- 
nérale. 

Le  rentier  sur  le  roi  ne  peut  être  payé  qu'autant  que  ces  valeurs  numé- 
raires abonderont,  et  il  connaît  mal  ses  intérêts  lorsqu'il  demande  le  ra- 
bais des  denrées.  Il  lui  est  bien  plus  avantageux  d'être  assuré  de  son  paye- 
ment en  achetant  un  peu  plus  cher,  que  de  craindre  continuellement  des 
réductions,  d'être  incertain  sur  le  payement  des  arrérages,  et  enfin  de  voir 
son  capital  perdre  la  moitié,  et  de  connaître  que  ses  autres  débiteurs  de- 
viennent chaque  jour  moins  en  état  de  payer,  et  enfin  insolvables. 

Personne  n'ignore  qu'au  commencement  de  la  régence  il  fut  vendu,  à 
vil  prix,  trente  millions  de  billets  de  F  État ,  pour  payer  un  quartier  des 
rentes  sur  la  Ville,  le  défaut  de  consommation  ayant  fait  manquer  les  fonds 
destinés.  Quelles  pernicieuses  ressources,  qui  rendent  Tannée  suivante 

»  Voyi'z,  rclaiivcincnt  à  ces  rentes,  la  noie  de  la  page  273  de  ce  volanie. 
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plus  pesante  de  treute  millions  portant  intérêt ,  et  d'un  discrédit  encore 
plus  dommageable  ! 

Il  est  juste,  et  même  nécessaire,  de  proportionner,  dans  tous  les  temps, 
la  paye  militaire  à  Tenchcre  générale  et  continue  des  vivres,  comme  on  le 
fait  dans  une  cherté  occasionnelle  de  pain  ;  et,  selon  cette  proportion,  la 
paye  du  soldat  au  temps  de  saint  Louis  devait  être  de  cinq  deniers'par 
jour,  qui  font,  au  marc  de  ce  temps-la,  à  peu  près  comme  six  sous  d'au- 
jourd'hui; et  six  sous  du  temps  de  saint  Louis  feraient  actuellement  en- 
viron quatre  francs. 

Et  comme,  par  tout  ce  que  nous  avoirs  dit,  le  roi  reçoit  plusxie  numé- 
raire, cette  augmentation  de  paye  devient  indifférente;  et  l'augmentation 
numéraire  demeure  toujours  avantageuse  au  roi  et  au  peuple,  comme  dé- 
biteurs. 


CHAPITRE  XVlll. 

Réponses  aux  objections. 

Les  raisons  répétées  si  souvent  contre  l'affaiblissement  *  des  monnaies 
s^ont  toutes  contenues  dans  les  remontrances  que  la  Cour  des  monnaies  ût 
à  Henri  III,  aux  Ëtats  de  Blois.  Les  voici  dans  toute  leur  force  : 

l""  L'excessive  augmentation  du  prix  des  denrées  et  des  marchandises  ; 

2»  L'on  reçoit  moins  d'or  et  d'argent  des  étrangers  qui  achètent  en 
France  ; 

3""  Les  marchands  étrangers  ont  augmenté  nos  douzains  et  monnaies 
de  billon,  que  les  peuples  n'avaient  pas  surhaussés  comme  les*autres  es- 
pèces; 

4**  Que  le  rentier  en  argent  ne  recevait  pas  la  valeur  de  sa  rente,  et  pa- 
reillement  le  seigneur  qui  avait  baillé  des  héritages  à  cens  et  rentes  pécu- 
niaires ; 

5»  Que  le  roi  perdait,  en  ce  que  ses  receltes  étaient  en  livres,  et  qu'il 
était  obligé  de  payer  les  étrangers  en  poids^  et  d'augmenter  les  gages  de 
ses  officiers  et  soldats,  à  cause  de  renchérissement  des  vivres. 

Ils  concluent,  pour  y  remédier  :  1°  à  baisser  le  prix  de  l'écu  d'or  de 
soixante-huit  sous  à  soixante;  ^'^  à  supprimer  le  compte  numéraire  de 
livres,  sous  et  deniers,  et  ordonner  les  stipulations  en  monnaies  invariables, 
et  même  y  réduire  les  stipulations  précédentes. 

Soit  que  ces  raisons  parussent  bonnes,  soit  que  l'Autorité  fût  trop  faible 
pour  s'y  opposer,  il  fut  rendu  un  édit  à  peu  près  conforme  aux  remon- 
trances, et  cet  édit  fut  exécuté  jusqu'en  1602,  qu'Henri  IV  le  supprima  et 
ordonna  les  stipulations  numéraires  en  livres,  sous  et  deniers  parisis  et 

*  Le  lecteur  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  mots  affaibli stement  et  augmen- 
Uiliande  la  monnaie,  sont  des  expressions  dont  le  sens  est  tout-à-fait  identique. 


MELON. 


i;i  «f^.  if  fiarisis  et  lournois  turent  supprimés,  et  il  fut  or- 
"***     .    ^j^  1^  stipulations  se  feraient  en  livres,  sous  et  deniers,  eii 


~  dro>inptcr 


*  . pj^jh,  ctHiseîller  à  la  Cour  des  monnaies,  auteur  qui  savait 

df  la  fabrication  que  les  principes  politiques,  ne  cesse  de 


^  T«^Kiv«  dans  une  espèce  d'instruction  au  duc  de  Sully,  surinten- 
de  Henri  IV,  quMl  n*est  rien  de  plus  pernicieux  à  TÊtat 


iiioo  des  monnaies,  et  il  se  sert  des  mêmes  raisons,  noyées 
'"^   iiiri*  }^«>blo  diffusion.  Il  y  a  une  observation  à  faire  sur  ce  livre.  La 
*^^^^  j^  rediteur  nous  apprend  quMl  est  réimprime  en  1709,  par  ordre 
.     ^,gir  :  elle  s'étend  sur  la  capacité  de  l'auteur,  la  force  et  la  sagesse 
ju  ^tf^ftiÊdpes.  Mais  le  livre  n'était  pas  encore  en  vente,  lorsqu'il  plut  au 
I  /Irâif^  Faugmenlation  des  monnaies',  la  plus  grande  qui  eût  été  laite 
^^^pin^tUiarles  VII.  Cela  embarrassa  beaucoup  l'éditeur.  Voici  comment  il 
K^Màc  s*échapper  :  «  Au  reste,  dit-il,  je  ne  doute  point  qu'on  ne  m'objecte 
Aurk'ntîf  à  qui  Dieu  a  donné  par  excellence  l'art  de  gouverner,  vient  poor- 
uiffi  ilo  faire  des  choses  conti*aires  au\  maximes  de  notre  auteur.  Je  n'ai 
j^^  à  répondre  sur  cette  objection ,  si  ce  n'est  que  les  circonstances  du 
««pset  les  raisons  d'Êiat  obligent  quelquefois  les  plus  grands  politiques 
j 5^ dispenser  des  règles  qui  paraissent  les  mieux  établies;  et  que  ce&t 
mMe  une  vraie  prudence  et  vraie  sagesse  que  de  savoir  s'en  dispenser  en 
ji'  cerlaines  occasions.  Celle  vérité  est  confirmée  par  l'exemple  de  la  plus 
bmcuse  république  qui  fut  jamais,  je  veux  dire  la  république  romaine,  etc.  t* 
Ce  sont  deux  passages,  l'un  de  Tite-Live*  et  l'autre  de  Pline  \  selon  les- 
quels les  Romains  se  sont  servis  de  pareilles  rcssouires  d*augmentations 
de  monnaies.  Il  était  plus  simple  do  dire  que  la  sagesse  du  roi  avait  connu 
la  fausseté  du  principe  dont  il  s'<Hait  déjà  éloigné  plusieurs  fois  avec  suc- 
cès, ce  qu'il  renouvelait  encore*.  Celte  louange  véritable  et  bien  méritée 
était  préférable  à^une  adulation  qui  ne  portait  sur  rien. 

*  Voyez  les  motifs  de  cette  ordonnance  dans  le  chapitre  snivant. 

'  IVun  quart  en  sus,  en  1709,  celle  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus<»  chap.  xvi. 
[Sole  de  rauleur,) 

*  Tit.  Liv.,  lib.  XXVI,  cap.  xxxvi,  édit.  Elzev.  :  <c  Cœtcrum  omnc  aurum,  a^ 
;;entum,  ses  signatuin  ad  triumviros  mensarios  exteniplo  deferamus.  In  hsec  tanto 
aniino  consensum  est,  nt  gratiao  nitro  consulibus  agerentnr.  ^natu  indc  misso, 
pro  se  qnisquc  aurnm ,  argentum ,  îes,  in  pnblicum  conferunt,  tanto  certamine  in- 
jcrio,  ut  prima  inter  primos  nomina  sua  vellent  in  publicis  labulisesse;  ut  net 
triuniviri  accipiundo,  nec  scrib:r.  referundo  sutricci*cnt  :  hune  consensum  senalâi' 
cquesler  ordo  est  secntus,  eqnestris  ordinis  plebs.  » 

*  Plinins,  lib.  XXXI  II ,  cap.  m ,  édit.  Elsev.  :  «  Librse  autem  pondus  aeris  im- 
ininutiiin  bello  punico  primo,  cAm  impensis  respublica  non  sufliceret;  conslîtO' 
tmnqne  ut  asses  sextantario  pondère  ferirentur.  lia  quinque  partes  facUe  lucri« 
dissoliitumque  aîs  aliemim. 

<t  Postea  Annihale  urgente,  Q.  Fabio  Maximo  dictatore,  asses  unciales  facli. 
placuitqiie  denarium  XVÏ  assihus  permutari,  quinarium  octonis,  scxtercium  qiw- 
u^nis.  » 

'  Henri  Poulain,  demandant,  avec  les  Ëtats  de  Blois,  rinvariabilité  de  la  moD- 
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Revenons  à  Henri  Poulain,  qui  fit  un  si  mauvais  usage  de  quelque  expé- 
rience que  son  métier  lui  avait  donnée  dans  les  détails  de  fabrication.  C'est 
au  sujet  du  balancier  et  autres  machines  de  Nicolas  Bnot. 

Rapportons  d^abord  les  mêmes  paroles  qui  sont  dans  Le  Blanc  :  «  On  ne 
doit  pas  être  surpris  que  les  inventions  nouvellei» ,  quelque  utiles  qu'elles 
soient ,  trouvent  de  l'opposition  lorsqu'on  les  veut  faire  recevoir  dans  le 
monde.  Combien  d'obstacles  ne  fit-on  point  contre  la  machine  du  balancier, 
dont  on  se  sert  aujourd'hui  pour  marquer  les  monnaies,  lorsqu'on  la  vpulut 
établir!  Non-seulement  les  ouvriers  qui  fabriquaient  la  monnaie  au  mar- 
teau, mais  même  la  Cour  des  monnaies,  n'oublièrent  rien  pour  la  faire  re- 
jeter. Tout  ce  que  la  cabale  et  la  malice  peuvent  inventer  fut  mis  en  usage 
pour  faire  échouer  les  desseins  de  Nicolas  Briot,  tailleur  général  des  mon- 
naies, le  plus  habile  homme  en  son  art  qui  fût  alors  en  Europe.  Il  fit  une 
infinité  d'épreuves  en  présence  de  MM.  de  Chàteau-Neuf,  de  Boissise  et  de 
Harillac.  Et  quoique  Briot  eût  fait  vcnr  que,  par  le  moyten  de  la  presse,  du 
balancier,  du  coupoir  et  du  laminoir,  on  pouvait  fabriquer  les  monnaies 
dans  une  plus  grande  perfection ,  avec  moins  de  longueur  et  de  dépense 
que  par  la  voie  du  marteau  dont  on  se  servait  depuis  le  commencement  de 
la  monarchie,  la  cabale  de  ses  ennemis  prévalut  contre  tout  cela,  et  sa  pro- 
position fut  rejetée.  Le  chagrin  qu'il  eut  de  trouver  si  peu  de  protection  en 
France  pour  une  chose  que  nous  admirons  aujourd'hui,  l'obligea  de  passer 
en  Angleterre ,  où  l'on  ne  manqua  pas  de  se  servir  utilement  de  ses  ma- 
chines, et  de  faire  par  son  moyen  les  plus  belles  monnaies  du  monde. 

«  La  France  serait  peut-être  encore  privée  de  cette  merveilleuse  inven- 
tion, sans  M.  le  chancelier  Seguier.  Ce  grand  homme,  la  gloire  de  son 
siècle,  passant  par-dessus  toutes  les  chicanes  que  les  ouvriers  de  la  Mon- 
naie avaient  faites  contre  Briot ,  et  n'ayant  aucune  considération  pour  les 
arrêts  qu'ils  avaient  obtenus  contre  lui ,  en  fit  donner  d'autres  lorsqu'on 
voulut  fabriquer  les  louis  d'or,  qui  y  étaient  entièrement  contraires,  et  qui 
établirent  en  France  l'usage  de  ces  machines,  malgré  les  fortes  oppositions 
qu'on  y  forma  encore.  On  s'en  est  si  bien  trouvé  dans  la  suite,  que  la  ma-* 
nière  de  fabriquer  les  monnaies  au  marteau  fut  interdite  l'an  1645.  » 

Nicolas  Briot  s'était  présenté  en  1617,  et  il  avait  été  ordonné  que,  sur 
les  nouveaux  instruments  qu'il  proposait,  il  serait  fait  ime  épreuve  de  fa- 
brication es  présence  de  MM.  d«  Boissise  et  de  Marillac,  conseillers  d'Ëtat, 
»  A  ce  conseil,  dit  Poulain,  il  me  fut  commandé  de  m'y  trouver,  et  là  furent 
appelés  les  ouvriers  et  monnoyers  de  la  ville  de  Paris ,  assistés  de  leur 
prévôt,  d'une  part,  et  Nicolas  Briot,  tailleur  général,  d'autre,  qui  proposa, 
par  le  moyen  d'un  instrument  nouveau ,  conduit  d'un  seul  homme ,  fabri- 
quer plus  d'ouvrage  en  un  jour  que  vingt  ouvriers  ordinaires,  etc.  » 

On  voit,  par  le  procès-verbal,  que  c'était  Poulain  qui  conduisait  toute  la 
manœuvre,  et  voici  sa  conclusion  : 

naie,  ne  défendait  pas  un  faux  priucipe.  M'esl-il  ^as  étmnge  qu*ou  fiU  moins 
avancé  sur  cette  question  en  17^16,  qu'on  ne  Tétait  à  la  fin  du  seizième  siècle? 
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((  Ainsi ,  trois  ouvriers  n*ont  pas  mis  cinq  heures  à  fabriquer,  ouvrer  et 
monnoyer  deux  marcs  et  demi  de  quarts  d*écus ,  trois  marcs  et  demi  de 
pièces  de  dix  sous ,  et  deux  marcs  et  demi  d*écus ,  qui  est  une  bien  plus 
grande  diligence  que  celle  que  Briot  a  apportée  en  la  sienne,  lequel,  en 
douze  ou  treize  heures,  compris  le  temps  de  la  fonte  et  jet  en  lames  de  son 
métal ,  lui  troisième ,  n*ont  fabriqué  qu'un  marc  et  demi  de  pièces  de  dix 
sous,  demi-marc  de  quarts  d*écus,  et  un  marc  d*écus,  et  fait  trois  ou  quatre 
fois  autant  de  cisaille  que  d'ouvrage.  » 

La  suite  a  démenti  tout  ce  rapport,  et  fait  connaître,  ou  l'insufiisauioe 
grossière,  ou  la  mauvaise  foi  du  rapporteur,  peut-être  Tune  et  Fautre. 
Cependant  il  avait  de  la  réputation,  et  c'était  à  lui  que  le  ministre  renvoyait 
les  mémoires  sur  les  monnaies,  dont  son  avis  faisait  la  décision. 

Les  meilleurs  esprits  ont  bien  de  la  peine  à  n'être  point  la  dupe  de  ces 
réputations  escroquées  (qu'on  me  pardonne  la  bassesse  du  terme).  Le  lé- 
gislateur le  sera  nécessairement  lui-même,  s'il  n'examine  scrupuleusement 
les  personnes  dont  il  se  sert.  Un  maintien  grave  et  important,  un  manège 
toujours  enveloppé  de  mystère,  l'adroit  étalage  de  quelques  connaissances 
superficielles,  l'art  facile  d'échapper  par  un  silence  dédaigneux  aux  génies 
pénétrants,  des  preneurs  intéressés,  souvent  encore  plus  ignorants,  dont 
la  voix  est  comptée,  des  richesses,  des  dignités  bien  ou  mal  acquises  par 
une  heureuse  cupidité,  tout  cela  met  sur  la  scène  des  personnages  trop  tard 
démasqués  pour  le  bonheur  de  l'État. 

Quoique  ce  qui  a  précédé,  et  particulièrement  les  deux  derniers  cha- 
pitres, répondent  suffisamment  à  ces  remontrances,  cependant  nous  ajou- 
terons encore  quelques  obsenaiions,  surtout  pour  le  quatrième  article  du 
rentier  en  argent,  et  du  seigneur  à  cens  et  renies  pécuniaires. 

Ce  quatrième  motif  décèle  ceux  qui  se  plaignaient  du  haussement  d'es- 
pèces ;  c'étaient  les  riches  créanciers,  et  non  pas  le  peuple  débiteur,  à  qui 
l'augmentation  est  d'autant  plus  avantageuse,  qu'il  est  plus  débiteur.  11  y  a 
d'ailleurs  mille  débiteurs  pour  un  créancier,  parce  que  celui  qui  est  en 
même  temps  créancier  d'un  particulier  et  débiteur  d'un  autre,  ne  se  trouve 
plus  que  débiteur,  si  celui  dont  il  est  créancier  devient  insolvable;  au  lieu 
que,  si  celui  qui  perd  n'est  que  créancier,  toute  la  perte  se  termine  en  lui. 
Celte  chaîne  s'étend  sur  le  second,  sur  le  troisième,  etc.,  et  c'est  de  là  que 
part  cette  maxime  de  Droit,  qui  est  encora^bien  plus  maxime  d'Etat,  quï/ 
faut  toujours  favoriser  le  débiteur. 

Celte  maxime,  poussée  trop  loin ,  a  enfanté  une  politique  dure ,  que  les 
républiques  grecques  et  romaine  ont  quelquefois  pratiquée.  C'est  la  libé- 
ration de  tous  les  engagemenis,  par  une  extinction  totale  dès  dettes.  Peut- 
être  n'en  seraient-ils  pas  venus  à  cette  extrémité,  s'ils  avaient  connu  le  vé- 
ritable usage  des  valeurs  numéraires. 

Les  cens  et  rentes  pécuniaires  des  seigneurs  sont  accompagnés  d'autres 
rentes  en  denrées,  qui  les  dédommagent  par  l'augmentation  de  leur  prix. 
Tout  ce  que  nous  avons  dit  du  rentier  sur  le  roi  est  applicable  à  tout  autre 
rentier  en  argent  j  d'ailleurs,  comme  les  seigneurs  sont  presque  tous  dé- 
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bileurs  pécuniaires,  ils  se  libèrent  avec  plus  de  facilité.  Le  système  eu  est 
une  preuve*. 

Le  second  motif,  que  Ton  reçoit  moins  d'or  et  d'argent  des  étrangers  qui 
achètent  en  France,  se  détruit  par  le  premier;  car,  puisque  les  denrées 
sont  augmentées,  ce  doit  être  dans  la  proportion  d'argent,  qui  est  leur 
commune  mesure  :  ainsi,  cela  est  égal  pour  l'étranger  qui  paye  en  poids  et 
titre.  Ou  si  les  denrées  augmentaient  dans  une  proportion  plus  tiasse,  cela 
senii  encore  bien  plus  avantageux  au  royaume,  puisque  le  1*01^ pourrait, 
dans  un  moment,  enrichir  ses  sujets  en  haussant  les  espèces,  ce  qui  multi- 
plierait les  valeurs  numéraires  pour  les  acheteurs,  sans  augmenter  le  prix 
des  denrées;  et  les  vendeurs,  qui  recevraient  toujours  la  même  somme,  n'y 
gagneraient  pas  moins,  par  la  prompte  et  facile  vente  de  leurs  denrées.  On 
voit  par  là  combien  ces  objections  sont  superficielles. 

Le  troisième  motif  regarde  la  non-proportion ,  qui  sans  doute  est  très 
pernicieuse  ;  mais  elle  est  entièrement  indépendante  du  haussement.  Ce 
vice  de  non-proportion  était  dans  la  Flandre  autrichienne ,  avant  l'ordon- 
nance de  l'empereur  du  27  avril  1725. 

Et  enûn,  pour  rappeler  tous  nos  principes,  il  en  résulte  : 

1®  Que  la  valeur  numéraire'  n'a  aucune  valeur  intrinsèque,  que  le  poids 
et  le  titre  ; 

2°  Qu'ayant  été  haussée  de  1  à  plus  de  60,  sans  avoir  altéré  ni  le  com- 
merce ni  la  finance,  elle  est  indifférente  à  l'un  et  à  l'autre  ; 

3®  Qu'elle  ne  doit  être  augmentée  que  lorsque  la  dette  du  roi  est  telle, 
que  les  valeurs  numéraiies  de  l'imposition  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
l'acquitter.  L'imposition  et  le  numéraire  doivent  augmenter  ensemble,  selon 
cette  mesure  fondamentale; 

4*»  Alors  même,  pour  éviter  les  frais  de  la  fabrication  et  la  dispropor||pn 
entre  l'argent  vieux  ou  en  masse,  et  l'argent  nouveau,  l'augmenlation  doit 
être  sans  refonte*,  et  en  faveur  du  peuple,  que  ce  petit  gain  encouragera; 
car  il  n'est  pas  assez  éclairé  poui*  en  prévoir  plus  de  facilité  à  payer  les 
impositions  ; 

5*»  S'il  est  permis  d'appliquer  nos  connaissances  de  détail  aux  principes, 
nous  croyons  que  la  valeur  numéraire  des  monnaies  est  actuellement  dans 


*  i(  Par  le  Système,  dit  Duclos ,  tous  les  gens  de  cour,  obérés  de  dettes ,  s'en 
étaient  libérés  avec  du  papier,  qui  ne  leur  avait  coûté  que  des  bassesses.  L'honnétc 
bourgeoisie  était  ruinée,  et  Ton  exerça  sur  le  bas  peuple  des  violences  inouïes  à 
l'occasion  du  Mississipi,  aujourd'hui  .la  Louisiane.  >}  {Mémoires  secrets  sur  tes 
règnes  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  tome  H ,  page  105.) 

*  En  d'autres  termes  :  la  valeur  nomina/f. donnée,  par  le  souverain,  aux  espèces. 

*  Il  y  avait  deux  modes  de  procéder  à  Taugmentalion  de  la  monnaie  :  la  refonte 
et  la  remarque.  Le  dernier  moyen,  qui  consistait  à  frapper  les  espèces  d'un  signe 
déterminé  par  les  règlements,  était  beaucoup  moins  dispendieux  que  la  refonte; 
mais  il  entraînait  le  désavantage  d'offrir  les  plus  grandes  facilités  à  la  contrefaçon. 
Cétait  par  la  remarque^  surtout,  que  les  bUlonneurs  frustraient  le  Trésor  d'une 
partie  des  bénéfices  que  la  variation  de  la  monnaie  avait  pour  but  de  réaliser. 
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la  proponion  des  impositions,  et  que  tout  changement  lie  pourrait  èlre  que 
nuisible*. 


CHAPITRE  XIX. 
Diverses  observations  sur  les  Monnaies. 

Par  les  frais  de  fabrication  monétaire ,  Tor  coûte  environ  une  qiutfre* 
centième  partie  de  sa  valeur,  l'argent  une  soixante-dixième,  et  le  ciiin^iBi 
tiers.  Cette  différence  rompt  entièrement  tout  équivalent  intrinsèque  entre 
ces  métaux,  qui,  après  la  fabrication,  se  mesurent  réciproquement,  et  de- 
viennent la  commune  mesure  de  tout,  quoique  Tun  ait  coûté  un  tiers  par 
delà  sa  valeur  réelle. 

C'est  que  l'usage  de  l'or,  de  l'argent  et  du  cuivre,  comme  métaux,  n'est 
pas  aussi  utile  que  l'usage  de  ce  qu'ils  nous  procurent ,  comme  monnaie; 
car,  par  la  convention  générale  d'en  faire  le  gage  des  échanges ,  ils  sont 
devenus  un  équivalent  de  tout  ce  qui  entre  dans  le  commerce.  Mille  louis 
d'or,  mille  guinées,  représentent  mieux  le  prix  de  cent  tonneaux  de  vin, 
que  ne  le  représentent  un  diamant,  un  tableau,  ou  quelque  autre  mardian- 
dise,  quoique  vendue  plus  chèrement  ;  parce  que  les  conventions  du  prix 
de  ces  marchandises  sont  bien  moins  générales  que  celles  du  prix  de  la 
monnaie;  et  chacun  préfère  avec  raison,  la  possession  de  l'or  et  de  l'argent 
à  celle  de  toute  autre  marchandise  dont  il  n'a  pas  un  besoin  actuel,  ou  sur 
laquelle  il  n'espère  pas  de  profiter  à  la  garde. 

La  convention  a  donné  aux  crédits  publics,  c'est-à-dire  aux  papiers  de 
banque,  la  valeur  de  la  monnaie,  dont  ils  ne  sont  que  représentatifs,  ea 
sorte  qu'une  écriture  en  banque  d'Amsterdam,  ou  un  billet  de  banque 
d'Angleterre,  simple  représentation  d'une  monnaie  qui,  d'elle-même,  n'est 
que  convention ,  fournit  un  gage  assuré  pour  tous  les  besoins ,  et  devient 
une  des  plus  grandes  richesses  des  Ëtats  qui  savent  s'en  servir.  La  seule 
différence  entre  la  monnaie  et  le  crédit,  c'est  que  la  monnaie  est  de  con- 
vention générale,  et  le  crédit  est  restreint*.  Mais  il  peut  devenir  général, 
s'il  est  solidement  établi  :  voilà  un  progrès  de  police  européenne  inconna 
à  l'antiquité. 

Les  papiers  non  comm^çables,  et  les  contrats,  sont  plutôt  des  emprunts 

*  Voyez,  sur  ce  chapitre,  les  observations  de  Dutot,  chapitre  i,  article  7. 

*  La  véritable  différence  entre  la  monnaie  et  le  crédit,  c'est  que  la  «toniuuf  est 
une  marchandise,  une  valeur  réelle,  et  que  le  crédit,  ou  plutôt  papier  dt  crédit, 
n'est  qu'un  titre  sur  une  valeur  dont  l'existence  est  incertaine.  Celui  qui  possède 
de  l'or  ou  de  l'argent  tient  une  portion  de  richesse  sous  sa  main;  mais  celai  qui 
possède  du  papier,  un  billet  seulement,  n'est  investi  que  d'un  droit  sur  la  richesse 
d'autrui ,  ce  qui  est  fort  différent.  En  outre ,  l'on  augmente,  ipto  faeêo^  dans  une 
proportion  quelconque,  la  richesse  d'un  pays,  en  ajoutant  à  la  somme  de  ses  mé- 
taux précieux  ;  tandis  qu'il  n'arriverait  rien  de  semblable ,  direeiêmeni  du  moins, 
quand  on  doublerait  ou  triplerait  celle  du  numéraire  de  papier  qui  y  circule. 
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que  des  crédils,  parce  qu*il  leur  manque  la  faculté  d*aUer  d'une  main  à 
rautre,  avec  la  représentation  d'une  monnaie  exigible. 

Les  papiers  usuraires,  ou  de  trop  grand  intérêt,  sont  de  pernicieux  cré- 
dits, que  leur  propre  usure  détruit.  L'augmentation  des  valeurs  numéraires 
n'est  point  un  vrai  crédit ,  parce  qu'elles  ne  représentent  pas  un  poids  et 
un  litre  inaltérables  :  ces  valeurs  ont  la  faculté  de  libérer  le  débiteur 
Dvinéraîre^  et  alors  elles  tiennent  lieu  du  crédit,  toujours  à  la  perte  d'un 
ceiucier. 

nuis  la  refonte  des  monnaies  avec  un  droit  de  seigneuriage ,  le  crédit 
de  lu  nouvelle  monnaie,  comparée  à  l'ancienne,  est  nul  chez  l'étranger, 
qui  ne  reçoit  qu'au  poids.  De  là,  deux  sortes  de  changes  pendant  les  inter- 
valles, selon  que  la  lettre  est  payée  en  vieilles  ou  nouvelles  espèces  :  ainsi, 
c'est  avec  raison  que  dans  ces  circonstances  le  gouvernement  à  quelque- 
fois fait  voiturer  à  l'étranger  de  vieilles  espèces  pour  soutenir  le  change. 
Cette  conduite  est  plus  politique  que  celle  des  surackatSy  dont  nous  allons 
parler. 

Lies  surachais  sont  des  traités  que  des  particuliers ,  dans  les  temps  de 
refonte,  ont  fait  avec  le  ministre  pour  fournir  dans  les  monnaies  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  à  un  prix  plus  avantageux  pour  eux  que  l'édit  ne 
le  porte  ;  en  sorte  que  si ,  par  exemple,  le  roi  gagne  dix  pour  cent  siu*  le 
général,  il  se  relâche  de  la  moitié  envers  ces  Tmitants. 

Les  raisons  spécieuses  sont,  que  les  Traitants  s'obligent  par  là  à  faire 
venir  de  l'étranger  des  matières  qui  augmentent  la  masse  d'argent  dans  le 
royaome,  et  qui  augmentent  pareillement  le  profit  de  la  refonte. 

Hais  lorsque  les  Traitants  font  venir  des  matières,  ils  les  payent  ou  en 
marchandises  nécessaires  à  l'étranger,  qui  sans  cela  ne  les  recevrait  pas  de 
son  débiteur,  ou  en  vieilles  espèces,  ou  en  change.  Dans  le  premier  cas, 
ces  marchandises  seraient  également  demandées,  et  par  conséquent  payées  : 
ainsi,  cela  ne  procure  n'y  aucun  commerce  nouveau,  ni  aucun  profit  par 
les  matières  envoyées.  Dans  le  second,  la  refonte  perd  la  moitié  du  profit 
des  vieilles  espèces  envoyées ,  puisqu'elle  l'a  cédé  à  leur  valeur  en  sur- 
adiat.  Dans  le  troisième  islis,  le  change  est  toujours  réductible,  ou  en  mar- 
chandises, ou  en  solde  d'argent  :  ainsi,  il  revient  toujours  à  l'un  des  deux 
mitres  cas.  Cela  sera  entièrement  éclairci  dans  le  chapitre  suivant. 

Il  est  dit,  dans  la  Gazefte  de  Hollande^  du  âO  septembre  1735,  article  de 
Londres  :  «  On  compte  qu'il  sort  de  ce  royaume  tous  les  ans  pour  la  valeur 
de  quatre  millions  de  livres  sterling  en  or  ou  argent,  et  que  ce  commerce 
rapporte  aux  négociants  un  proj|{t  d'environ  quatre-vingt  mille  livres  ster- 
ling. »  U  est  surtout  important  Wb  laisser  libre  la  sortie  de  l'argent  mis  en 
amvre,  comme  vaisselle  d'argent,  bijoux,  parce  que  le  commerce  y  gagne 
la  main  de  l'ouvrier,  et  le  roi  le  contrôle. 

Chaque  citoyen  perd  toujours  un  peu  de  sa  liberté  dans  l'exécution  des 
lois,  qui,  en  même  temps,  lui  font  regagner  un  dédommagement  avanta- 
geux. Le  citoyen  qui  peut  éluder  la  loi  tire  également  avantage  de  sa  li- 
berté et  de  la  contrainte  des  autres  :  ainsi,  celui  qui  vend  impunément  du 
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faux  sel  viole  une  loi  qui  lui  devient  utile,  parce  que  les  autres  ne  la  violent 
point.  Et  comme  l'intérêt  particulier  conduit  presque  tous  les  hommes  aux 
dépens  de  la  justice  et  de  l'utilité  publique,  c'est  à  la  sagesse  des  législa- 
teurs de  ne  point  faire  de  lois  dont  l'inexécution  ne  soit  facilement  punie, 
sans  quoi  la  désobéissance  serait  récompensée. 

Parmi  bien  des  exemples,  nous  en  choisissons  un  applicable  aux  mon- 
naies, et  d'où  nous  tirerons  quelque  autre  observation.  C'est  la  déclaration 
du  11  mars  1720,  pour  abolir  l'usage  des  espèces  d'or,  et  l'arrêt  du 
vricr  précédent,  qui  ûxe  à  cinq  cents  livres  les  sommes  que  chaque 
sonne  peut  garder  en  sa  possession.  L'exécution  de  ces  deux  lois  pouvaient 
être  facilement  éludée ,  et  l'inexécution  n'en  pouvait  être  punie  que  par 
une  sévère  et  révoltante  inquisition;  l'imprudence  de  ces  lois  avertissait 
presque  de  n'y  point  obéir.  Il  est  vrai  qu'elles  étaient  justes,  en  ce  qu'elles 
partaient  de  l'autorité  législative  ■  ;  mais  cette  justice  devient  chimérique, 
lorsque  la  désobéissance  en  est  une  suite  infaillible. 

La  déclaration  du  roi  dit  «  que  c'est  pour  procurer  In  diminution  du  prii 
des  denrées,  soutenir  le  crédit  public,  faciliter  la  circulation,  augmenter  le 
commerce,  qu'il  convenait  d'abolir  l'usage  des  espèces  d'or.  »  D'où  il  suit 
que  moins  de  matières  circulantes  favorisent  le  crédit  public,  la  circulatioD 
et  le  commerce  ;  ce  qui  est  entièrement  opposé  aux  principes  sur  lesquels 
on  agissait  alors,  qui  étaient  d'augmenter,  par  de  nouvelles  valeurs  en  bil- 
lets de  banque,  la  circulation,  le  commerce  et  le  prix  des  denrées.  Dison&-eD 
les  véritables  raisons  :  c'était  pour  soutenir  l'arrêt  du  27  féviîer,  qui  dé- 
fendait d'avoir  plus  de  cinq  cents  livres,  arrêt  facile  à  éluder  en  espèces 
d'or,  et  presque  impossible  en  espèces  d'argent.  Et  quels  étaient  les  véri- 
tables motifs  de  cet  arrêt?  L'espérance  de  rétablir  le  billet  de  banque,  dé- 
crédité  par  les  opérations  précédentes.  Le  propriétaire  de  l'or  aurait  reçu 
des  billets  en  échange,  et  ces  billets  auraient  également  circulé  avec  Tar- 
geut,  dont  le  volume  ne  peut  pas  se  cacher.  On  peut  approuver  le  projet, 
et  non  pas  les  moyens. 

Si  les  motifs  de  l'abolition  de  l'or  n'avaient  été  que  de  procurer  une  plus 
grande  circulation  par  l'augmentation  de  la  maAe  de  l'argent,  on  pouvait 
épargner  l'odieuse  contrainte  que  présentait  cette  déclaration,  et  baissera 
14  ou  à  13  la  proportion  entre  l'or  et  l'argent  :  nos  voisins  seraient  venus 
l'échanger  de  la  même  manière  que  les  Européens  vont  à  la  Chine  échanger 
Targent  contre  l'or,  parce  que  l'or  y  est  dans  la  proportion  de  dix. 

Il  y  a  des  cartes,  que  le  public  verra  bientôt,  sur  les  parités  des  mon- 
naies depuis  Charlemagnc,  ei  sur  les  revenus  de  nos  rois  depuis  Charles  V, 
relativement  à  l'augmentation  du  marc  d'agent.  Ces  comparaisons  peuvent 
servir  de  preuve  que  l'augmentation  numéraire  a  été  nécessaire,  ou  du 

■  Montesquieu  a  repoussé ,  dans  ces  termes,  cette  doctrine  immorale  de  l'oin- 
nipotence  du  législateur  : 

i(  Dire  qu'il  n'y  a  rien  de  juste  ni  d'injuste  que  ce  qu'ordonnent  ou  défeodeut 
les  lois  positives ,  c'est  dire  qu'avant  qu'on  eût  tracé  de  cercle ,  tous  les  rayons 
n'étaient  pas  égaux.  » 
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moins  qu'il  est  nécessaire  qu'elle  existe  à  présent.  Nous  en  prendrons 
Texemple  dans  les  revenus  du  roi,  comparés  à  ceux  de  Tannée  1733,  selon 
ce  qui  est  rapporté  dans  les  ouvrages  de  M.  l'abbé  de  Saint-Pierre  *.  Par 
son  calcul,  que  nous  supposons  juste,  les  revenus  du  roi,  en  1683,  mon- 
taient à  quatre  millions  deux  cent  quatre-vingt-six  mille  marcs  d'argent, 
à  28  francs  le  marcs;  et,  en  1733 ,  ces  mêmes  impositions*,  à  49  livres  le 
marc,  ne  rendent  que  cent  cinquante-six  millions.  Or,  dit  M.  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  la  quantité  de  marcs  payée  en  1683  ferait  à  présent  plus  de 
deux  cents  millions.  Donc  le  roi  perd,  par  l'augmentation  numéraire,  qua- 
rante-cinq millions.  »  Observez  qu'il  les  regagne  par  la  Capitation,  le  Con- 
trôle, et  l'augmentation  de  la  Ferme  du  tabac*. 

Voyons  si  un  autre  raisonnement  n'est  pas  d'une  conséquence  plus  vraie 
et  plus  utile.  Par  toutes  les  dépenses  et  les  emprunts  faits  depuis  1683, 
les  charges  de  l'Ëtat  sont  augmentées  au  point  qu'il  faut  deux  cents  mil- 
lions annuels  pour  les  acquitter.  Or,  si  le  marc  d'argent  était  à  28  francs, 
il  faudrait,  pour  payer  ces  deux  cents  millions,  sept  millions  de  marcs  d'ar- 
gent, et  il  n'en  faut  que  quatre  lorsque  le  marc  d'argent  est  à  49  livres. 
Donc,  le  peuple  paye  trois  septièmes  de  moins  en  poids,  c'est-à-dire  en  va- 
leur réelle. 

Ce  n'est  pas  que  les  augmentations  n'aient  été  faites  par  d'imprudentes 
refontes;  ce  n'est  pas  qu'elles  n'aient,  aussi,  bien  des  inconvénients  de  pas- 
sage, dont  nous  avons  parlé  au  chapitre  des  monnaies  de  saint  Louis,  où 
nous  avons  établi  pour  maxime  commune  de  ne  point  toucher  aux  mon- 
naies; maxime  que  nous  répétons  encore,  mais  toujours  relativement  à  la 
dette  du  roi,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  aux  impositions,  selon  les 
exemples  que  nous  avons  cités.  Quel  est  donc  le  principe?  Le  voici  :  l'aug- 
menlation  des  monnaies,  pour  gagner  le  droit  de  seigneuriage  dans  une  re- 
fonte, est  pernicieuse.  L'augmentation  des  monnaies,  pour  soulager  le  la- 
boureur accablé  de  l'imposition,  est  nécessaire. 

Les  dettes,  dans  une  nation  policée,  sont  une  suite  nécessaire  des 
guerres  ou  des  événements  extraordinaires.  De  ce  que  le  Portugal  ou  la 
Pologne  n'ont  pas  de  dettes  nationales ,  leur  puissance  n'en  est  pas  plus 
grande.  Les  dettes  actuelles  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  n'ont  point 
altéré  leurs  richesses  ni  leur  commerce*,  parce  que,  pour  faciliter  aux 
peuples  les  moyens  de  payer  les  impositions,  ils  ont  augmenté  leurs  cré- 
dits circulants,  ce  qui  grossit  en  quelque  façon  la  masse  de  l'argent  et  aug- 
mente le  prix  des  denrées".  Notre  ûnance,  qui  n'admet  point  ces  crédits,  a 

'  Tome  Vlll ,  ministère  des  finances. 

*  Les  Fermes  générales,  les  Tailles  et  les  impositions  des  pays  d'Ètai, 

*  Ibid.  II  y  a  quelque  erreur  sur  les  produits  de  la  Capitation  et  de  la  Ferme 
du  tabac,  mais  elle  est  indifférente  aux  conséquences.  {Note  de  l'auteur.) 

*  Pour  que  cette  proposition  fût  exacte,  il  faudrait  que  les  capitaux  empruntés 
par  la  Hollande  et  l'Angleterre  eussent  toujours  été  consommés  productivement. 

'  Un  peuple  devient  plus  riche  quand  la  somme  de  ses  produits  augmente  :  il 
ne  peut  rien  gagner  à  Félévation  du  prix  vénal  de  ses  denrées. 
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augmenté  la  valeur  des  monnaies,  et  ce  qui  n*a  été  imaginé  pent-^tre  que 
pour  avoir  des  secours  pressants,  se  trouve  nécessaire  aux  secours  annuels 
et  ordinaires.  Dans  les  temps  tranquilles,  les  nations  endettées  s^acquittent 
peu  à  peu  en  assignant  une  portion  des  revenus  à  la  libération  des  capi- 
taux, politique  d'un  effet  assuré  pour  soutenir  le  prix  des  papiers  publics. 
Enfin,  noift  donnons  à  résoudre,  aux  nations  policées  de  l'Europe,  le  pro- 
blème suivant  : 

L'imposition  nécessaire  au  payement  des  charges  de  l'Ëtat  étant  iéUe , 
que  les  contribuables,  malgré  les  exécutions  militaires,  n'oni  ffos  de  qwoi 
les  payer  par  la  vente  de  leurs  denrées,  que  doit  faire  le  législateur? 

Le  mémoire  cité  de  M.  l'abbé  de  Saint-Pierre  est  rempli  d'excellentes 
maximes,  surtout  dans  les  observations  4,  5  et  6.  Il  y  a  de  plus  un  histo- 
rique de  la  finance  actuelle ,  bien  instructif.  Ces  connaissances  sont  trop 
négligées  par  les  hommes  d'Ëtat,  qui  tournent  tous  leurs  regards  vers  des 
parties  plus  brillantes ,  mais  moins  grandes  et  moins  utiles.  Il  en  est  de 
même  des  hommes  littéraires,  dont  l'érudition  grecque  et  latine  n'est  d'au- 
cun secours,  ni  pour  le  commerce,  ni  pour  la  finance. 

Parmi  bien  des  exemples  qui  autoriseraient  nos  plaintes  là-dessus,  nous 
nous  restreindrons  à  un  seul  qui  embrasse  l'homme  d'Ëtat ,  lliomme  de 
lettres,  et  l'historien  respectable  ;  c'est  M.  de  Thou ,  dont  nous  allons  rap- 
jporter  et  examiner  le  jugement  sur  l'administration  des  finances  du  règne 
de  François  I^,  comparée  à  celle  du  règne  de  Henri  lY,  il  dit  : 

«  C'est  encore  une  chose  digne  de  remarque  que  ce  prince  \  qui  fut  tou- 
jours magnifique,  et  qui  eut  tant  de  guerres  à  soutenir,  ait  pu  bâtir  tant  de 
palais  et  ramasser  tant  de  choses  précieuses ,  et  que ,  toutes  ses  dettes 
payées,  on  ait  trouvé  dans  ses  coffres,  après  sa  mort,  quatre  cent  mille  écus 
d'or*,  outre  la  quatrième  partie  de  ses  revenus,  dont  le  recouvrement 
n'avait  pas  encore  été  fait.  Mais  ce  qui  paraît  encore  plus  digne  d'admira* 
tion ,  c'est  que  les  impôts  étaient  bien  moindres ,  et  les  dépenses  néces- 
saires bien  plus  grandes  qu'aujourd'hid  ;  tout  le  royaume  néanmoins  était 
alors  dans  l'opulence ,  au  lieu  qu'à-présent  qu'on  a  augmenté  les  anciens 
impôts,  et  qu'on  en  a  créé  de  nouveaux,  nos  rois  sont  réduits  à  emprunter 
tous  les  jours.  On  est  forcé,  en  louant  la  modération  et  l'intégrité  des  mi- 
nistres de  ce  temps-là,  de  blâmer  par  contre-coup  l'avidité  et  les  rapines 
de  ceux  qui  gouvernent  sous  le  règne  présent.  »  {Histoire  de  M.  de  TkaUf 
tome  I,  livre  m,  page  183). 

Il  y  a  deux  observations  importantes  à  faire  là-dessus,  i^  La  préface  nous 
apprend  que  ce  livre  a  été  imprimé  en  1604,  temps  où  le  duc  de  Sully  était 
surintendant  des  finances  ;  ainsi  le  reproche  de  malversation  parait  t(Hnber 
sur  ce  grand  homme  d'Ëtat ,  d'une  intégrité  et  d'un  désintéressement  qui 
n'auraient  peut-être  pas  eu  d'exemple ,  si  nous  n'en  avions  actuellement 
sous  nos  yeux.  Ce  ministre,  d'une  sage  et  inflexible  sévérité,  n'aurait  pis 

t 
'  François  1«'. 
'  Voyez  la  note  de  la  page  37«3  de  ce  volume. 
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>uflen  les  malversations  et  les  rapines  dans  les  subalternes,  lui  qui  s  op- 
osait  k  celle  des  grands  avec  tant  de  fermeté.  Disons  donc,  à  la  justifica- 
on  de  l'historien,  qu'il  avait  écrit  pendant  le  règne  de  Henri  III ,  comme 
le  fait  entendre  lui-même  dans  son  discours,  ou  préface,  à  Henri  IV*,  et 
uedansFintervalie  entre  François  1^'et  le  temps  qu'il  écnvait,  les  finances 
laient  abandonnées  aux  premiers  venus  qui  offraient  de  l'argent  pour  les 
rodigalités  de  Henri  11  et  de  Henri  111.  Âjoutez-y  tous  les  désordres  des 
aerres  civiles  et  des  troupes  étrangères  au  milieu  du  royaume,  soudoyées 
nos  dépens.  11  ne  fallait  pas  moins  que  le  courage  constant  du  duc  de 
ully  pour  rétablir  les  finances,  en  retirant  100  millions  de  domaines  allé- 
éSj  en  payant  les  dettes  légitimes ,  en  retranchant  les  autres,  etc.  Il  se- 
>nda  toiyours  son  roi  dans  les  magnanimes  desseins  de  soulager  le  peuple. 

En  second  lieu ,  M.  de  Thou ,  si  près  de  François  ^',  ne  fît  attention 
D'aux  dernières  années  de  sa  vie,  qui  furent  assez  économes  ;  c'est-à-dire 
ae  les  impositions  n'augmentèrent  pas,  mais  elles  subsistèrent.  La  vénalité 
es  charges  fut  introduite  sous  ce  règne*,  les  tailles  furent  doublées,  le 
larc  d'argent  de  13  livres  fut  porté  à  14  livres  10  sous.  C'est  l'époque  de  la 
remière  création  des  rentes  sur  la  Ville  au  denier  ii*. 

Cest  dans  les  paroles  mêmes  de  M.  de  Thou  que  nous  verrons  combien 
avait  une  fausse  idée  de  la  finance.  Après  la  mort  de  Henri  IV,  la  veine 
igente,  pour  le  dédommager  en  quelque  manière  de  la  place  de  premier 
résident  au  Parlement  de  Paris,  qui  lui  avait  été  promise  et  qu'il  méritait 

bien ,  le  fit  conseiller  d'Ëtat  au  conseil  des  finances.  Il  dit  là-dessus  : 
Pourquoi  me  confier  l'administration  des  finances,  si  je  suis  suspect  pour 
lut  autre  emploi  ?  Je  serai  donc  réduit  à  passer  ma  vie  à  compter  de  Tar- 
ent, et  à  mourir  dans  ce  vil  exercice  ?  Aurait-on  jamais  cm  que  de  Thou, 
ourri  dès  l'enfance  dans  l'étude  des  lettres,  lui  que  les  courtisans  appe- 
llent par  raillerie  le  Philosophe  (nom  honorable),  dût,  dans  un  âge  avancé, 
asser  des  nobles  fonctions  de  la  magistrature  à  un  honteux  maniement  de 
eniers?  Telle  est  ma  situation,  que  ce  qui  est  regardé  comme  une  récom- 
ense  et  un  grand  honneur  pour  un  autre ,  ne  sert  qu'à  m'humilier  et  à 
l'avilir.  »  11  accepta  néanmoins  cet  emploi.  (^Lettre  de  M.  de  ThaUj  rap- 
ortée  dans  la  préface,  page  16). 

C'est  confondre  la  législation  avec  la  recelte,  le  ministre  et  le  trésorier  : 
»  finances  furent  mai  administrées  pendant  cette  minorité,  et  M.  de  Thou 
lirait  pu,  par  ses  conseils,  s'opposer  aux  malversations  dont  les  peuples 
talent  accablés.  Nous  disons  ailleurs  que  ce  n'est  pas  connaître  cette  im- 
ortante  partie  du  gouvernement,  que  de  la  croire  un  simple  ordre  de  re- 
ette  et  de  dépense. 

^  a  J'ai  travaillé  dans  un  temps  où  je  voyais  avec  douleur  que  Tambition  des 
articuliers  entretenait  la  guerre  civile,  etc.  )> 

*  Sous  Charles  Vil,  la  première  levée  des  Tailles,  1,800,000  livres; — Louis  XI, 
,740,000;—  Charles  Vlll ,  5,830,000 ;—  Louis  XII ,  7,650,000;  —  François  I«, 
SJ30,000  livres.  (Méwwires  de  Suliy,  tome  II,  page  580.)  (Note  de  r auteur. ) 

■  Pour  deux  cent  mille  livres  de  rente.  {Noie  de  l'auteur,} 
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Henri  IV  rétablit  en  1(502  les  stipulations  en  livres  tournois,  supprimées 
par  édit  de  son  prédécesseur  en  1577.  Voici  les  motifs  du  rétablissement, 
qui,  comparés  avec  ceux  de  la  suppression  énoncés  dans  le  chapitre  pré- 
cédent, font  une  conti*adiction  singulière  et  remarquable.  <(  Voulons  aussi 
et  nous  platt  que  le  compte  à  écu ,  porté  par  Tordonnance  de  1577,  jugé 
utile  audit  temps  pour  aiTéter  le  cours  excessif  de  toutes  sortes  d'espèces, 
ayant  depuis  par  Texpérience  été  reconnu  grandement  préjudiciable,  voire 
se  peut  dire  Tune  des  causes  de  la  dépense  et  superfluité  qui  se  remarque 
à  présent  en  toutes  choses,  et  de  renchérissement  de  toutes  choses,  n*auni 
plus  lieu  dorénavant,  à  commencer  du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  et  Tavons,  pour  plusieurs  et  justes  considérations,  interdit  et 
défendu,  interdisons  et  défendons,  sans  que  par  ci-après  en  tous  actes, 
contrats  et  négociations  d'entre  nosdits  sujets  et  étrangers ,  il  ne  soit  plas 
fait  aucune  mention  dudit  compte  à  écu,  au  lieu  duquel  nous  avons  remis 
et  remettons  en  usage  celui  de  la  livre,  voulant  désormais  que  tous  contrats, 
promesses,  obligations,  marchés,  tant  verbaux  que  par  écrit,  prêts,  actes 
de  justice,  reddition  de  comptes,  et  de  tous  autres  actes,  quels  qu'ils  pais- 
sent être,  soient  conçus,  faits  et  dressés  audit  compte  à  livre  :  défendant  i 
tous  notaires  d'en  recevoir  autrement,  à  peine  de  nullité.  » 

Le  compte  a  écu,  c'est-à-dire  en  poids  et  titre,  ne  pouvait  pas  être  la  cause 
ni  des  dépenses,  ni  des  enchérissements ,  et  les  livres  tournois  pouvaient 
encore  moins  y  mettre  ordre  :  elles  ne  sont  faites  que  pour  autoriser  les 
augmentations.  Le  conseil  n'avait  pas  fait  attention  que  l'Espagne,  pour 
soutenir  la  Ligue,  avait  envoyé  en  France  une  partie  du  produit  des  mines 
de  l'Amérique,  nouvellement  découverte,  et  que  cette  siu*abondance  d'ar- 
gent devait  augmenter  les  dépenses  et  le  prix  des  denrées,  indépendam- 
ment des  valeurs  numéraires ,  qui  n'augmentèrent  pendant  ce  règne  qoe 
d'environ  un  vingtième.  Cet  édit  ne  causa  point  le  surhaussement  de  l'éca 
d'or,  ni  le  désordre  dans  les  monnaies,  comme  le  pense  Leblanc,  qui  en 
rapporte  la  véritable  raison  un  moment  après ,  dans  ces  mots  :  «  Tout  le 
monde  convenait  en  ce  point,  qu'il  fallait  défendre  le  cours  des  monnaies 
étrangères,  et  que  tant  qu'elles  seraient  reçues  l'on  ne  pourrait  jamais  em- 
pêcher le  surhaussement.  »  Voilà  comment  la  prévention  lui  a  fait  mêler 
une  fausse  raison  avec  la  véritable,  qui  n'avait  pas  besoin  de  secours*. 


CHAPITRE  XX. 
Du  change. 

Le  change  est  une  manière  de  remettre  de  l'argent  d'un  lieu  à  un  autre, 
par  une  lettre  qui  en  indique  le  payement. 

•  On  voit  que  Leblanc  défendait,  comme  Poulain  et  les  États  de  Bloîs,  le  prin- 
cipe de  la  stabilité  des  monnaies.  —  Voyet  le  chapitre  xviii. 


■* 
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Le  pair  du  change  consiste  à  recevoir  dans  le  lieu  du  payement  autant 
de  poids  d'argent  au  même  titre,  qu'on  en  donne  pour  la  lettre.  ^ 

Ainsi  celui  qui  actuellement,  pour  3  livres  tournois  données  à  Paris, 
reçoit  en  Hollande  54  deniers  de  gros,  ou  à  Londres  30  deniers  sterling, 
reçoit  autant  qu'il  donne.  S'il  reçoit  moins  de  54  deniers  de  gros,  ou  de  30 
deniers  sterling,  il  perd  ;  s'il  reçoit  plus,  il  gagne. 

Ce  qui  fait  la  cherté  d'une  chose  quelconque ,  c'est  lorsqu'il  f  a  plus  de 
demandeurs  de  cette  chose  que  de  donneurs.  Le  blé  enchérit  lorsqu'il  y  en 
a  moins  au  marché  qu'il  n'en  est  demandé  ^ 

Lorsqu'il  y  a  plus  de  demandeurs  de  lettres  que  de  tireurs ,  alors  les 
lettres  enchérissent,  et  le  demandeur  donne  plus  d'argent  qu'il  n'en  reçoit; 
c'est  le  change  désavantageux.  Lorsqu'il  y  a  plus  de  tireurs,  le  demandeur 
donne  moins  de  poids  qu'il  n'en  reçoit  dans  le  lieu  indiqué  par  la  lettre,  et 
le  change  est  avantageux. 

Le  change  avantageux  vient  donc  d'une  offre  de  lettres  de  change  plus 
grande  qu'il  n'y  a  de  demande.  Or,  le  négociant  n'offre  des  lettres  pour  un 
pays  que  parce  qu'il  y  a  des  fonds.  Donc,  s'il  y  a  plus  d'offres  de  lettres  que 
de  demande,  il  y  a  plus  de  négociants  qui  ont  des  fonds  dans  les  lieux  où 
ils  offrent,  que  de  négociants  qui  ont  besoin  d'y  acquitter  leurs  dettes  ;  et 
par  conséquent  le  pays  sur  lequel  on  offre  des  lettres  est  débiteur  :  d'où  il 
est  aisé  de  conclure  que  le  change  ne  rend  un  pays  ni  créancier  ni  débiteur, 
mais  qu'il  indique  seulement  ce  qu'il  est  des  deux. 

Il  peut  pourtant  y  avoir  une  exception  momentanée  à  cette  règle.  C'est 
dans  un  discrédit  subit  de  circonstances  extraordinaires ,  comme  craintes 
de  chambres  de  justice,  réductions  de  Papiers  royaux,  «tsa,*  car  alors  les 
particuliers  s'empressent  à  remettre  leurs  fonds  à  l'étranger.  Ainsi ,  sans 
être  débiteur  d'un  pays ,  le  change  baisse  tout  d'un  coup  par  la  grande  de- 
mande de  lettres;  mais  il  reprend  bientôt  avec  un  grand  avantage,  parce 
que  le  pays  où  l'on  a  envoyé  les  lettres,  et  assurément  voiture,  en  devient 
plus  débiteur. 

Ce  seva  par  quelque  cause  étrangère  au  commerce  courant,  que  le 
change  ne  sera  pas  toujours  avantageux  à  la  France  sur  toutes  les  autres 
nations ,  parce  qu'il  n'en  est  point  qui  ne  reçoive  de  nous  plus  de  denrées 
que  nous  n'en  recevons  d'elles  ;  et  si ,  sous  le  règne  précédent ,  le  change 
avec  les  Hollandais  nous  a  presque  toujours  été  désavantageux ,  c'est  par 
les  prêts  usuraires  qu'ils  faisaient  aux  Traitants  et  entrepreneurs  du  roi , 
continuellement  leurs  débiteurs.  D'ailleurs,  la  défense  réciproque  du  com- 
merce avilissait  le  prix  de  nos  denrées ,  que  les  étrangers  ne  pouvaient 
venir  chercher  qu'avec  des  formalités  de  passe-port. 

Ainsi ,  supposons  que ,  par  un  des  événements  dont  nous  venons  de 

*  Ce  langage  équivaut  à  la  formule  :  Le  prix  des  choses  est  déterminé  par  ie 
rapport  de  l'offre  à  la  demanda.  Voyez  Law,  le  texte  et  les  notes  des  Considéra- 
Uom  sur  le  numéraire^  pages  443  et  suivantes  de  ce  volume. 
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parler,  le  change  nous  devienne  désavaniagenx  avec  la  Hollande;  alors 
les  manœuvres  de  place,  pour  le  soutenir,  sont  inutiles  ou  pemidmises, 
et  le  législateur  ne  doit  point  s*en  mêler,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  y 
voiturer  des  espèces ,  ce  qui  est  toujours  utile. 

Ces  deux  propositions,  qu'il  ne  ftiut  point  faire  de  manœuvres  de  place 
pour  soutenir  le  change,  et  qu'il  faut  faire  voiturer  des  espèces,  seront  con- 
trariées ,  la  première ,  par  quelques  négociants  qui  ne  voient  rien  ao  delà 
du  moment  présent  ;  l'autre ,  par  ceux  qui ,  ne  connaissant  ni  les  principes 
du  change  ni  ceux  du  commerce,  croient  que  c'est  de  l'argent  envoyée 
l'étranger,  en  perte  pour  la  France.  Nous  allons  répondre  aux  uns  et  aux 
autres. 

Les  manœuvres  de  la  place  ne  peuvent  consister  que  dans  fofl^  dé 
lettres  avantageuses  aux  demandeurs.  C'est  la  seule  manière  de  soutenir 
le  change  ;  mais ,  loin  que  cela  acquitte  la  nation ,  elle  en  deviendra  an 
contraire  débitrice  du  surplus  du  pair  de  la  lettre.  Il  faut  toiyours  revenir 
à  la  solde.  La  suite  l'éclaircira  encore  davantage  ;  mais  les  manœuvres 
sont  plus  de  l'agioteur  qui  en  espère  du  profit,  que  du  ministre  qui  con- 
naît nettement  le  principe. 

Pour  la  seconde  proposition,  il  faut  se  souvenir  que  le  change  n'est 
désavantageux  que  parce  que  nous  sommes  débiteurs ,  et  nous  le  serons 
jusqu'à  ce  que  nous  aurons  payé.  Or,  le  payement  ne  peut  point  se  fidre 
en  lettres,  parce  que  la  lettre  n'est  qu'une  nouvelle  continuation  de  dette, 
ou  plutdt  un  virement  de  dette  du  preneur  au  tireur.  Il  ne  peut  pas  se 
■  faire  non  plus  en  marchandise ,  puisque ,  dans  la  supposition ,  elle  n'est 
pas  demandée  ;  ainsi  le  change  demeurera  désavantageux  jusqu'au  paye- 
ment de  la  dette,  et  par  conséquent  on  ne  saiu*ait  solder  trop  tôt  par  argent 
voiture. 

Et  quand  même,  pendant  la  voiture,  la  Hollande  prendrait  des  denrées 
suffisantes  pour  solder,  elle  deviendrait  débitrice  de  tout  ce  qui  aurait  été 
voiture,  et  serait  obligé  de  revoiturer  en  France;  faute  de  quoi ,  le  change 
fL  serait  toujours  à  son  désavantage.  Il  est  évident  que  la  solde  de  la  balance 
du  commerce  entre  deux  nations  ne  peut  se  faire  qu'en  marchandises  oo 
en  argent  ;  et ,  si  l'on  suppose  que  Tune  des  deux ,  par  la  fertilité  de  son 
terroir,  fournisse  toigours  plus  de  marchandises ,  il  faut  nécessairemeni 
que  l'autre Vacquitte  en  argent.  Et  c'est  ainsi  que  les  nations ,  qui  toutes 
reçoivent  plus  de  denrées  de  la  France ,  sont  obligées  de  s'acquitter,  ce 
qu'elles  font  ordinairement  sur  l'Espagne,  qui  reçoit  d'elles  toutes  les  mar- 
chandises de  sa  consommation  ;  et  qui ,  pour  marchandises  et  denrées,  n'a 
presque  chez  elle  que  de  l'or  et  de  l'argent  dont  elle  solde. 

Disons  encore  un  mot  sur  le  transport  de  l'argent  à  l'étranger,  que  la 
plupart  ont  regardé  comme  pernicieux.  Pensent-ils  que  c'est  un  présent 
qu'on  fait?  Si  la  balance  du  commerce  est  inégale,  nous  ne  pouvons  solder 
que  par  là  :  si  elle  est  égale ,  l'étranger  devient  notre  débiteur,  notre  tri- 
butaire ;  et  le  change  nous  sera  toujours  avantageux.  Il  semble  que  pour 
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iétraire  ce  préjugé  il  ne  faut  qu'en  présenter  le  ridicule  y  et  cependant  il 
n'est  pas  encore  détruit* . 

Le  change  par  arbitrage  consiste  à  remettre  dans  un  pays  y  en  faisant 
[Misser  la  remise  par  des  pays  intermédiaires ,  comme  de  remettre  en  Hol- 
lande  par  Cadix,  Londres,  Hambourg,  etc.,  et  c'est  tçnjours  sur  les  mêmes 
principes. 

L'ordonnance  de  Louis  XtV  sur  les  faillites  et  banqueroutes ,  le  plus 
grand  fléau  du  commerce ,  ne  laisse  rien  à  désirer.  Plus  on  admire  la  sa- 
gesse du  législateur,  plus  on  craint  le  relâchement  dans  l'exécution. 

Les  opinions  des  casuistes  sur  l'usure  ne  doivent  pas  s'étendre  jusqu'au 
commerce,  qui  ne  connaît  de  loi  que  l'autorité  publique,  toujours  d'accord 
ivec  la  religion.  Le  prix  des  remises  du  change  est  arbitraire ,  à  cause  du 

il  des  lettres,  et  des  retours*. 


CHAPITRE  XXI. 
De  TAgio. 

Agio  *  est  un  terme  de  banque  publique  qui ,  dans  son  origine,  signifie 
a  différence  entre  l'argent  courant  et  l'argent  de  banque ,  ou  le  billet.  Le 
commerce  d'agio  suit  les  hasards  des  autres  commerces  :  l'abondance 
ivilit,  et  la  demande  enchérit  ou  Fargent  ou  le  billet.  De  ce  terme  est  venu 
:eliii  d'agioteur,  donné  odieusement  en  France  à  ceux  qui  font  le  com- 
Derce  des  papiers  publics.  L'agiotage  a  commencé  au  premier  discrédit 
le  la  caisse  des  emprunts ,  s'est  multiplié  à  mesure  de  l'augmentation  des 
lUIets ,  et  enfin  est  monté  au  comble  par  les  opérations  de  notre  Banque, 
^liislorique  de  l'agiotage  peut  s'apprendre  facilement  par  la  lecture  des 
klits  et  arrêts  qui  établissent  ou  suppriment  les  papiers,  et  il  est  curieux. 

Le  propriétaire  de  l'argent  ne  peut ,  sans  imprudence ,  le  changer  pour 
iB  papier  stérile  dont  il  n'a  aucun  avantage  à  espérer,  et  dont  il  peut 
ïraindre  le  non-payement.  Que  le  papier  soit  donc  présenté  au  négociant 
le  la  plus  grande  intégrité,  il  le  refusera  au  pair,  et  cela  n'est  point  contre 
m  justice  :  s'itlui  est  présenté  avec  quelque  profit  un  peu  supérieur  aux 
wqoes,  que  doit-il  faire? 

Il  doit  le  refuser,  puisque  sans  imprudence  il  ne  peut  le  prendre  au 
lair,  et  puisqu'il  ne  peut  le  prendre  avec  profit  sans  s'attirer  le  vil  nom 
leur,  souvent  persécuté.  Ainsi ,  le  porteur  de  ces  papiers ,  dont  nous 


*  Il  était  si  grand  au  commencement  du  dernier  siècle,  qu'il  fut  proposé  de  ne 
permettre  le  commerce  étranger  que  par  échange  de  notre  part  :  c'étail  Tanéantlr, 
M  do  moins  le  réduire  au  premier  commerce  des  sauvages.  (Noie  de  iauUur.) 

—  Voyez,  sur  ce  passage,  les  observations  de  Dutot,  chapitre  i,  article  9. 

•  Voyez ,  sur  le  change ,  le  chapitre  ii  des  Comidéraifons  sur  le  numéraire , 
pajl  449  de  ce  volume. 

'  Mol  vénitien ,  qui  signifie  aide.  [Note  de  Vamteur.) 
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supposons  le  payement  différé  et  incertain ,  mourra  de  faim  auprès,  sans 
quMl  puisse  raisonnablement  exiger  d*autre  secours  que  celui  de  la  charité. 
Voilà  un  des  premiers  inconvénients  du  préjugé  contre  Tagiotage. 

Plus  ce  commerce  est  bas  et  dangereux ,  plus  il  devient  clandestin  :  par 
conséquent ,  plus  ceux  qui  l'exercent  demandent  à  gagner,  et  plus  le  dis- 
crédit du  papier  augmente.  Les  agioteurs  se  rappellent  les  recherches 
faites  contre  eux,  et  les  retranchements  faits  sur  ces  papiers  :  il  n*est  point 
de  voyages  de  long  cours  plus  hasardeux. 

Observez  encore  qu*il  n'y  a  eu  de  recherches  que  sur  les  agioteurs  pru- 
dents ou  heureux  qui  ont  fait  quelque  fortune ,  et  leur  crime  a  été  plutôt 
leur  richesse  que  leur  métier.  L'alternative  pour  eux  roule  entre  les  risques 
de  se  ruiner  et  les  risques  de  se  déshonorer.  Dans  les  retranchements, 
rinnocent  a  été  confondu  avec  le  coupable ,  parce  qu'il  n'est  pas  possible 
à  la  loi  de  les  bien  démêler. 

Souvent ,  pour  ôler  la  quantité  de  ces  billets ,  et  plus  encore  pour  avoir 
de  l'argent ,  il  a  été  créé  des  charges ,  des  rentes  sur  la  Ville  ;  il  a  été  or- 
donné des  refontes  de  monnaie ,  il  a  été  fait  des  emprunts ,  et  dans  toutes 
ces  opérations  on  recevait  une  partie  en  ces  billets  décrédités,  qui  en  ac- 
quéraient une  légère  faveur  momentanée.  Alors  le  propriétaire  de  l'argent, 
qui  trouvait  à  l'employer  utilement  pour  l'État  et  pour  lui ,  achetait  né- 
cessairement la  portion  des  billets  demandée ,  et  pareillement  celui  qni 
n'avait  que  des  billets  devait  en  vendre  pour  la  somme  exigée  en  argent 
Sous  quelque  face  qu'on  regarde  ce  commerce  mutuel,  il  est  aussi  innocent 
que  celui  des  autres  denrées. 

On  dit  qu'un  fameux  agioteur,  interrogé  par  ses  commissaires  sur  les 
personnes  avec  qui  il  avait  agioté,  nomma  des  prélats,  des  grands  sei- 
gneurs et  des  magistrats.  Ce  n'était  point  leur  faire  injure;  ils  ont  dû  en 
tout  temps  vendre  ou  acheter  selon  leurs  besoins.  Les  agioteurs  ont  été 
persécutés;  ils  n'ont  pas  été  punis,  car  ce  n'est  point  être  puni  que  d'être 
obligé  de  racheter  la  vexation. 

Ce  n'est  point  ici  une  apologie  des  agioteurs  ;  leurs  manœuvres  crimi- 
nelles ne  secondent  que  trop  bien  l'imprudence  du  papier.  Mais  de  ce 
qu'un  commerce  a  donné  occasion  à  des  monopoles,  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  le  supprimer  ;  il  suffît  qu'il  soit  corrigé ,  et  alors  l'agioteur  serait  mis 
dans  la  classe  des  autres  négociants,  ou  du  moins  dans  celle  des  marchands 
fripiers. 

L'agiotage  du  temps  de  la  Banque  est  si  extraordinaire  dans  ses  causes 
et  dans  ses  effets,  qu'il  ne  doit  être  porté  en  exemple  sur  rien.  L'agio- 
tage de  l'Angleterre ,  dans  ce  même  temps ,  n'était  ni  plus  sage  ni  pins 
innocent. 

Le  commerce  des  effets  publics ,  comme  les  contrats  sur  la  Ville  et  snr 
les  tailles,  les  actions  et  les  billets  de  place ,  sont  de  la  nécessité  des  autres 
commerces  :  les  notaires  négocient  les  contrats,  les  agents  de  change  les 
actions  et  les  billets.  Voilà  une  espèce  d'agio  autorisé,  toi^jours  utile  par 
l'échange  facile  du  papier  et  de  l'argent.  Les  lumières  et  la  sagesse  do 
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ministère  ne  laissent  plus  à  craindre  les  malheurs  du  discrédit  public , 
source  du  pernicieux  agiotage  *. 


CHAPITRE  XXII. 
De  la  balance  du  Commerce. 

L'objet  principal  de  ce  chapitre  est  d'examiner  comment  le  législateur 
peut  connaître  la  balance  du  commerce,  et,  cette  connaissance  supposée, 
comment  il  doit  agir  ou  pour  la  soutenir  si  elle  est  avantageuse,  ou  pour  la 
changer  à  notre  avantage.  Cela  nous  donnera  occasion  de  parler  de  quelques 
articles  de  commerce  qui  n'ont  pas  trouvé  place  sous  les  autres  titres  de  ce 
livre. 

Il  semble  d'abord  que  la  connaissance  des  marchandises  d'entrée  et  de 
sortie  doit  procurer  en  même  temps  la  connaissance  de  l'avantage  ou  du 
désavantage  avec  les  nations  où  nous  envoyons ,  et  de  qui  nous  recevons. 
Mais  cette  connaissance  est  imparfaite,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  être  accom- 
pagnée du  prix  des  marchandises;  car  ce  serait  une  inquisition  dangereuse 
au  commerce  d'exiger  une  telle  déclaration  des  négociants,  et  les  vérifica- 
tions en  seraient  impossibles. 

C'est  le  change  qui  avertit  du  commerce  ;  non  pas  le  change  momentané 
et  de  quelques  jours ,  mais  la  totalité  des  changes  d'une  année.  Si  deux 
nations  n'avaient  de  commerce  qu'entre  elles,  comme  dans  la  supposition 
de  deux  lies,  le  change  supérieur  de  l'une  démontrerait  sa  supériorité  dans 
Je  commerce.  Hais  entre  tant  de  nations  commerçantes,  ce  que  l'une  gagne 
d'un  côté,  elle  peut  le  perdre  de  l'autre,  et  il  n'est  pas  possible  de  suivre 
tous  les  détours  des  arbitrages  sur  tant  de  changes  difiTérents  :  toutefois , 
une  expérience  raisonnée  nous  apprend  qu'ils  peuvent  tous  se  rapporter 
aux  grandes  places  où  la  nation  commerce  le  plus.  Ainsi,  lorsque  la  somme 
des  changes,  pendant  une  année,  aura  été  favorable  à  la  France  sur  Ams- 
terdam, Londres  et  Cadix,  on  peut  assurer  que  la  balance  nous  a  été  favo- 
rable :  il  suffirait  même  de  connaître  le  change  entre  Paris  et  Amsterdam, 
ces  deux  villes  étant  comme  la  caisse  générale  de  l'Europe  commerçante. 
Londres  et  Amsterdam  peuvent  avoir  le  change  défavorable  avec  la  France, 
et  avoir  cependant  une  totalité  de  commerce  avantageux,  parce  qu'ils  soldent 
sur  l'Espagne  et  sur  le  Portugal,  qui  ne  soldent  qu'en  argent. 

Les  profits  du  change  doivent  être  proportionnés  aux  profits  du  commerce, 
Qu  autrement  à  la  dette  de  la  nation.  Supposons  le  commerce  d'une  année 
avantageux,  de  sorte  que  le  change  donne  2  pour  cent.  Si  le  même  profit 
.subsiste  les  années  suivantes,  le  change  devrait  aller  en  augmentant  tou- 
jours de  suite  :  cependant,  ce  progrès  du  change  n'arrive  jamais,  quoique 

'  L'agiotage  renverse  les  maisons  de  commerce  et  les  grandes  fortunes.  C'est 
on  triste  accessoire  au  système  des  emprunts  et  du  crédit  public.  (J.-B.  Say, 
Coun  d'économie  polUique^  VIII*  partie,  chapitre  xv.) 
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le  même  profit  de  commei'ce  subsiste ,  parce  que  le  négociant  n*aeqaitte 
en  change  qu'autant  qu'il  lui  est  plus  profitable  que  les  périls  et  les  finis  de 
la  voiture  :  ainsi,  le  change  ne  peut  hausser  par  delà  ce  point,  car  par  delà, 
le  négociant  voiturerait. 

Si  le  change  indique  une  balance  défectueuse,  alors,  par  Texamen  des 
marchandises  d'entrée,  par  des  comparaisons  avec  les  années  précédentes, 
et  par  d'autres  observations  faciles ,  le  législateur  voit  quelle  est  la  partie 
soufifhmte ,  et  cherche  les  moyens  de  la  rétablir  ;  et  c'est  là  un  des  princi- 
paux usages  des  bureaux  d'entrée  et  de  sortie. 

Ce  n'est  pas  qu'une  balance  pourrait  être  bonne ,  et  le  commerce  défec- 
tueux ou  insuffisant,  quoique  supérieur  par  le  change  à  celui  de  nos  voisins; 
nous  pourrions  leur  envoyer  une  plus  grande  quantité  de  marchandises  que 
bous  n'en  recevons ,  (e  tout  en  si  petite  quantité ,  qu'il  nous  resterait  da 
superflu,  et  que  nous  manquerions  de  quelque  nécessaire  :  alors  cela  tient 
à  des  causes  étrangères  au  commerce ,  comme  il  a  pu  arriver  dans  les 
guerres  où  toutes  les  puissances  de  l'Europe  commerçaient  entre  elles  à 
notre  exclusion.  Mais  il  leur  manquait  tant  de  choses  essentielles,  que  les 
Hollandais,  au  plus  fort  de  la  guerre,  nous  demandèrent  un  commerce 
nécessaire  pour  eux,  par  la  fertilité  de  notre  excellent  terroir. 

Il  y  a  eu  souvent,  pendant  les  dernières  guerres,  une  compensation  entre 
les  profits  de  notre  commerce ,  et  les  pertes  de  nos  emprunts  à  l'étranger. 
C'était  le  règne  de  l'usure  :  à  peine  connaissait-on  les  termes  de  balance  dn 
commerce  ;  il  ne  s'agissait  que  d'offrir  des  avances,  partie  en  fausses  valeurs 
sur  des  créations  de  charges,  inutiles  ou  peinnicieuses ,  avec  trois  sous  «s 
dehors \  ou  deux  sous  en  dedans^  de  profit,  et  quelque  indemnité.  Ces 
avances  funestes  étaient  acceptées  par  le  ministre  toujours  en  besoin  d'ar- 
gent; et  les  étrangers,  riches  de  leur  banque,  de  leur  crédit  et  de  nos 
fautes,  fournissaient  aux  entreprises  des  Traitants,  enrichis  encore  à 
prendre  de  l'argent  à  tout  prix. 

Quelle  pouvait  être  alors  la  ressource  du  négociant ,  dont  le  commerce 
doit  porter  encore  plus  sur  son  crédit  que  sur  ses  fonds,  et  qui  sait  que  ses 
profits  ne  peuvent  pas  soutenir  un  intérêt  de  10  pour  cent  à  payer?  Il 
cherche  le  bas  intérêt ,  et  le  prend  chez  l'étranger,  où  souvent  ses  mar- 
chandises sont  déposées  en  attendant  la  vente.  L'étranger,  assuré  par  ce 
gage,  prête  à  meilleur  marché  sur  son  crédit  de  banque  :  ainsi,  sans  fonds 
et  sans  péril ,  il  gagne  tranquillement  sur  nous ,  autant  et  plus  que  son 
commerce  ne  lui  donnerait,  et  nous  en  devenons  par  là  tributaires. 

Nous  laissons  aux  théologiens  le  soin  pénible  de  concilier  la  sévérité  de 
leur  morale  avec  la  nécessité  de  l'intérêt  pour  le  maintien  de  la  société*. 

*  Terme  de  finance,  qui  signide  que  le  redevable  doit  trois  sous  sur  vingt.  {Nêit 
de  Vauleur.) 

*  C'est  le  roi  qui  les  paye  au.Traitant  pour  les  avances.  {Noêe  de  rauleur.) 

*  Voyez,  dans  la  dernière  édition  d'Ad.  Smith,  donnée  par  M.  Blanqui,  le  cha- 
pitre IV  dn  livre  11 ,  dont  le  texte,  traitant  du  prêt  à  intérêt,  est  accompagaë  4i 
commentaire  de  J.  Bcntham. 
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Noire  objet  est  de  faire  voir  combien  il  est  essentiel  à  la  balance  du  com- 
merce que,  dans  les  circonstances  où  Tintérêt  est  permis,  il  ne  soit  pas  à  un 
plus  haut  prix  chez  nous  que  chez  l'étranger,  parce  que  le  négociant  à  qui 
l'argent  coûte  le  moins  peut  toiyours  vendre  par  préférence  sur  ses  con- 
currents. 

L'intérêt  a  diminué  à  mesure  que  la  quantité  d'argent  a  augmenté  en 
Europe.  L'intéoét  ou  le  prix  de  l'argent ,  comme  celui  des  marchandises , 
dépend  de  l'abondance  toujours  relative  à  la  demande.  Ainsi  lorsque,  par 
une  déclaration  de  guerre  ou  par  quelque  diminution  d'espèces,  l'argent 
devient  plus  cher,  ce  n'est  pas  que  sa  masse  ait  diminué ,  c'est  que  le  pro- 
priétaire de  l'argent  a  prévu  que  la  demande  en  serait  plus  grande  :  car 
dans  le  cas  de  la  guerre,  le  roi,  qui  le  paye  plus  cher,  en  demandera  ;  et  dans 
le  cas  de  la  diminution,  la  même  demande  numéraire  augmente  la  demande 
de  la  masse. 

Il  n'est  pas  difficile  de  prouver  que  le  monopole  sur  l'argent  est  du  moins 
aussi  pernicieux  et  aussi  coupable  que  le  ftionopole  sur  quelque  autre 
denrée.  Car  en  parlant  de  la  simplicité  de  nos  principes,  et  en  supposant 
une  lie  de  récolte  d'argent  en  concurrence  dés  autres  Iles,  et  dans  les  mêmes 
circonstances,  comme  il  ne  serait  pas  permis  à  une  des  autres  lies  de  cacher 
une  partie  de  sa  denrée,  pour  avoir  avec  moins  la  même  quantité  de  den- 
rées des  autres  tles  ;  de  même  il  n'est  pas  permis  à  l'tle  d'argent  d'en  ca- 
cher une  partie  pour  avoir,  avec  moins  de  sa  matière,  la  même  quantité  des 
denrées  des  autres,  qui  ont  droit  de  se  contraindre  réciproquement  à  l'éga- 
lité ,  et  d'empêcher  toute  sorte  de  monopole  ;  et  ce  droit  est  encore  plus 
légitime  dans  le  commerce  actuel ,  où  l'argent  est  devenu  plus  nécessaire, 
comme  gage  universel,  qualité  que  n'ont  point  les  autres  denrées.  Mais  ce 
principe  de  justice  théorique  ne  peut  pas  être  de  pratique ,  parce  que  le 
monopole  de  l'argent  est  difficile  à  découvrir  sans  une  inquisition  générale, 
trop  à  charge  au  paisible  citoyen. 

Qu'il  soit  défendu  au  propriétaire  de  l'argent  de  retirer  quelque  rétribu- 
tion de  son  prêt  au  négociant,  ou  bien  qu'il  ne  veuille  prêter  au  négociant 
qu'à  un  intérêt  plus  fort  que  le  commerce  n'en  peut  comporter,  ce  sont  deux 
extrémités  également  destructives  du  commerce.  Mais  pourquoi  ne  serait* 
il  pas  permis  de  tirer  quelque  rétribution  de  l'argent,  puisqu'il  y  a  toigours 
quelque  péril  à  le  prêter  sans  gage  ni  hypothèque  *,  et  que  le  propriétaire 
en  peut  toujours  faire  quelque  bon  autre  usage*  ?  Et  qu'est-ii  besoin  d'avoir 
recours  à  de  frivoles  et  gênantes  distinctions?  Pourquoi  aussi  l'intérêt  n'est- 
il  pas  en  France  aussi  bas  que  chez  nos  voisins  commerçants  ?  N'avons- 
Bous  pas  autant  et  plus  de  masse  d'argent  qu'eux?  Nos  circulations  ne 
peuvent-elles  pas  être  aussi  abondantes,  et  les  effets  publics  ne  doivent-ils 
pas  parvenir  à  leur  véritable  valeur,  équivalente  au  crédit?  Alors  le  mono- 
pole de  l'argent  disparaîtra ,  car  l'usure  ne  se  manifeste  que  dans  le  dis- 
crédit public. 

*  Damnum  emergem,  —  ^  Lucrum  cessant. 


74i  MELON. 

Cesl  une  erreur  grossière  que  de  croire  suppléer  à  la  disette  d'argent 
par  le  monnayage  de  la  vaisselle;  la  masse  générale  en  acquiert  une  légère 
augmentation,  bientôt  engloutie  avec  le  reste.  Cette  disette  d'argent  ne  vient 
point  du  défaut  de  quantité,  elle  vient  de  la  méfiance  sur  l'emploi.  Détruisez 
l'usure ,  ranimez  le  crédit  :  alors ,  bien  loin  que  ces  particuliers  envoient 
ïevk*  vaisselle  à  la  Monnaie,  ils  en  feront  faire  de  nouvelle,  et  l'argent  mon- 
nayé abondera  partout. 

Dans  le  temps  malheureux  où  l'argent  augmente  de  prix  ,  les  denrées 
baissent  dans  la  même  proportion ,  et  par  conséquent  les  fonds  qni  les 
produisent.  Le  propriétaire  des  terres  vit  à  peine  et  paye  mal  l'imposition. 
Le  débiteur  ne  peut  plus  payer  l'intérêt  par  la  vente  de  sa  denrée  avilie  : 
accablée  sous  le  poids  de  l'usure ,  il  abandonne  sa  terre  qu'il  ne  cultiverait 
que  pour  son  créancier,  et  ce  créancier  s'en  empare  à  vil  prix ,  après  que 
les  formalités  Tont  dégradée  et  laissée  en  friche  pendant  plusieurs  années. 
Or,  toute  la  masse  d'argent  dans  sa  valeur  ordinaire  ne  vaut  pas  la  dixième 
partie  des  terres  :  les  terres'sont  des  richesses  réelles,  qui  ne  peuvent  être 
suppléées  qu'en  partie  et  qu'avec  peine  par  un  commerce  laborieux.  Les 
valeurs  de  l'argent  se  suppléent  aisément,  et  dans  sa  cherté  il  n'y  en  a  qu'une 
petite  partie  en  circulation.  Soutenir  la  cherté  de  l'argent  aux  dépens  de 
celle  des  terres,  c'est  préférer  un  à  mille,  c'est  préférer  l'usurier  au  citoyen, 
au  laboureur,  à  l'ouvrier  ;  c'est  l'enrichir  aux  dépens  des  autres  parties  de 
l'Ëtat,  qui  ne  sont  en  valeur  qu'autant  que  l'abondance  des  circulations  les 
anime;  enfin,  c'est  détruire  le  commerce  intérieur  et  abandonner  le  com- 
merce étranger. 

Les  assurances  maritimes  doivent  entrer  pour  beaucoup  dans  la  ba- 
lance du  commerce ,  et  il  n'est  pas  difficile  d'en  calculer  les  profits  ;  car, 
par  une  note  de  la  quantité  de  vaisseaux  naufragés  et  de  ceux  qui  sont 
venus  à  bon  port  de  la  même  navigation,  la  perte  du  commerce  dans  cette 
partie  sera  connue^.  Il  n'y  a  qu'à  soustraire  l'un  de  l'autre;  mais,  en  atten- 
dant ces  vérifications,  nous  pouvons  assurer  hardiment  que  les  assurances 
sont  lucratives.  Les  Hollandais  les  ont  établies  à  la  naissance  de  leur  ré- 
publique ;  les  Anglais  les  étendent  sur  toutes  sortes  de  risques  ;  et  l'une 
et  l'autre  nation  assurent  les  vaisseaux  de  toutes  les  autres  nations. 

La  raison  est  d'accord  avec  l'expérience  sur  les  profits  des  assurances. 
Un  négociant  ne  charge  un  vaisseau  qu^vec  des  probabilités  d'un  heu- 
reux voyage  ;  cependant  il  n'ose  pas  risquer  un  si  grand  fonds.  Il  a  re- 
cours à  l'assureur,  qui  ne  veut  ni  ne  doit  entrer  dans  ces  risques  sans 
avoir  aussi  quelque  probabilité  pour  lui.  L'assurance  est  un  jeu  favorable 
à  l'assureur,  à  l'assuré  et  au  commerce.  Lorsque  ce  jeu  est  porté  sur  les 
négociations  des  effets  publics,  il  peut  être  avantageux  ou  pernicieux  au 
crédit,  suivant  les  circonstances.  Les  primes'  sur  nos  actions  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  sont  dos  assurances  qui  ont  été  défendues',  parce  qu'elles 

^  La  prime  est  le  profit  que  reroit  l'assureur  pour  le  risque  quMl  court  du  prii 
de  Passurance. 
*  Arrêt  du  7  mars  1730. 
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portaient  plus  sur  des  probabilités  morales  que  sur  des  probabilités  phy- 
siques. Si  leur  succès  dépendait  d'heureux  retour  de  vaisseaux ,  il  serait 
utile  de  les  rétablir. 

Les  Anglais  ont  une  compagnie  d|assureurs  sur  Tincendie  des  maisons  ; 
ils  observent  là-dessus  Tarticle  19  de  notre  ordonnance  ^  par  lequel  le 
propriétaire  du  vaisseau  doit  toujours  se  réserver  rinlérét  d'un  dixième, 
afin  que  cet  intérêt  le  rende  plus  attentif  à  sa  conservation. 

Les  Anglais  assurent  aussi  sur  la  vie  des  voyageurs ,  ce  qui  est  défendu 
par  nôtre  ordonnance  et  par  celle  des  Hollandais  ;  cette  contradiction  n'est 
pas  assez  importante  pour  mériter  un  examen. 

Il  fut  établi  en  la  ville  de  Paris ,  par  un  édit  du  mois  de  mai  1686 ,  une 
Compagnie  générale  d'assurances  et  grosses  aventures.  L'acte  de  Société 
fut  fait  en  conséquence,  et  autorisé  par  arrêt  du  conseil  du  6  juin  suivant. 
Cet  édit  n'a  point  eu  d'exécution ,  ou  en  a  eu  pendant  si  peu  de  temps,  qu'il 
n'en  reste  aucune  trace.  Il  est  à  croire  que  notre  commerce  n'était  pas 
alors  a^sez  considérable  pour  soutenir  les  frais  de  cet  établissement,  soit 
qu'il  y  eût  assez  d*assureurs  dans  nos  porls,  ou  que  les  Hollandais  assu- 
rassent à  meilleur  marché  :  ces  raisons  ne  subsistent  plus,  par  l'augmen- 
tation continuelle  de  notre  commerce  maritime ,  et  par  ses  richesses  qui 
fournissent  de  quoi  assurer  à  aussi  bas  prix  que  les  autres  nations.  Nous 
pouvons  donc  retenir  ces  profits  par  le  renouvellement  de  cette  Compa- 
gnie. 

Un  auteur  anglais,  en  parlant  de  la  balance  du  commerce,  dit  sagement 
qu'il  vaut  mieux  chercher  les  moyens  de  la  rendre  favorable  que  ceux  de 
la  connaître  ;  et  la  plupart  des  moyens  qu'ils  propose  regardent  la  police 
du  commerce.  Nous  en  rapporterons  quelques-uns  des  plus  applicables  à 
notre  dessein  ;  mais  nous  devons  observer  auparavant  qu'il  y  en  a  dLqux 
qui  manquent  aux  Anglais ,  et  que  nous  avons  d'une  manière  parfaitâ^l^le 
premier,  qu'il  appelle  le  transport  des  dettes,  est  nos  billets  payables  à 
ordre,  dont  les  négociations  faciles  multiplient  tant  la  circulation  ;  l'autre, 
quUl  appelle  une  Cour  de  marchands,  est  notre  juridiction  consulaire,  dont 
les  sages  lois  devraient  servir  de  modèle  à  toutes  les  législations. 

La  banque  des  Anglais  peut,  en  quelque  façon ,  suppléer  au  défaut  des 
billets  transportables  ;  mais  il  est  difiicile  d'imaginer  ce  qui  supplée  au 
manque  de  la  juridiction  marchande.  Le  commerce  ne  peut,  sans  un  grand 
dommage,  essuyer  les  formalités  des  juridictions  ordinaires;  plus  la  na- 
tion devient  commerçante ,  et  plus  la  juridiction  consulaire  devient  né- 
cessaire. 

Voici  les  quatre  moyens  principaux  d'où  l'auteur  déduit  tous  les  autres  : 

i^  L'augmentation  des  mains  de  commerce  ; 

i?  L'augmentation  des  fonds  de  commerce  ; 

3*»  De  rendre  le  commerce  facile  et  nécessaire  ; 

4^  Qu'il  soit  de  Tintérét  des  nations  de  commercer  avec  nous. 

*  Ordonnance  de  la  marine,  titre  des  atturances. 
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Sous  le  premieTy  sont  compris  les  secours  aux  pauvres ,  en  s(Hrte  qifib 
ne  puissent  p<Hnt  être  oisifs ,  et  que  la  misère  ne  leur  fuse  point  quitter 
leur  pays  ;  une  plus  facile  et  libre  admission  d'habitants. 

Sous  le  second,  est  la  loi  pour  le  transport  des  dettes  et  pour  diminner  le 
nombre  des  fêles,  parce  que  les  fonds  augmentent  de  la  quantité  des  nar- 
chandises  fabriquées  ces  joursrlà. 

Sous  le  troisième ,  sont  encore  le  transport  des  dettes ,  la  juridiction  dei 
ouurchands  et  les  frais  de  visite  pour  les  douaneSt 

Sous  le  quatrième ,  de  bien  considérer  les  traités  de  commerce  âfec  les 
nations,  de  fournir  abondamment  et  loyalement  à  l'étranger. 

Le  bas  prix  de  Fintérét  est  la  base  de  tous  les  articles,  et  le  plus  gruid 
objet  de  son  livre,  sur  lequel  nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage,  ayant 
dit  là-dessus,  dans  les  occasions ,  tout  ce  qui  a  rapport  à  notre  dessein. 

L'objet  de  la  balance  est  d'augmenter  la  masse  d'or  et  d'argent  comme 
gage  des  échanges.  De  cette  augmentation  de  gage  suit  la  facilité  de  toutes 
les  entreprises  de  commerce,  si  souvent  arrêtées  ou  ruineuses  par  l'usure  : 
il  suit  par  conséquent  un  commerce  plus  étendu  qui  soutient  toiyours  li 
faveur  de  la  balance,  et  il  suit  enfin  que  les  habitants  ont  été  pourvus, 
dans  le  temps ,  de  ce  qui  leur  était  nécessaire ,  puisque  la  demande  des 
marchandises  étrangères  a  été  moins  grande  que  celle  de  nos  mardian- 
dises  à  l'étranger*. 

Il  est  une  balance  intérieure,  balance  de  la  plus  grande  importance,  qui 
doit  toujours  subsister  entre  la  capitale  et  les  provinces.  Nous  allons  en- 
trer là-dessus  dans  quelques  détails  qui ,  quoique  très  connus ,  n'attirent 
pas  l'attention  qu'ils  méritent. 

La  capitale  est  le  centre  où  aboutissent  toutes  les  richesses  ;  outre  la 
dépense  de  la  maison  du  roi ,  les  seigneurs  et  les  pensionnaires  y  con- 
somment les  revenus  de  leurs  terres ,  leurs  pensions  et  les  appointemaMs 
de  leurs  gouvernements.  Les  habitants  y  reçoivent  quarante  millions  de 
rentes  sur  la  Ville ,  six  ou  sept  millions  de  dividende  d'actions ,  les  gages 
des  juridictions  et  les  frais  des  plaideurs  ;  les  fermiers  du  roi,  les  receveurs, 
les  traitants,  y  font  venir  tous  leurs  produits  :  ce  sont  les  provinces  qui 
fournissent  à  tant  de  dépenses  annuelles. 

Les  impositions  sont  toujours  évaluées  et  payées  en  argent  comme  me- 
sure commune ,  mais  elles  sont  toujours  réductibles  en  denrées  :  sans 
cela,  les  provinces ,  épuisées  d'argent  dès  la  première  année,  seraient 
dans  l'impuissance  de  payer  l'année  suivante.  Ainsi,  lorsque  le  législateur 
règle  l'imposition ,  il  doit  déterminer  la  soqome  de  chaque  province  sur 
l'abondance  de  ses  denrées  et  sur  ses  ressources  pour  les  vendre  ;  res- 
sources qui ,  de  proche  en  proche ,  dépendant  de  la  capitale  et  des  opéra- 
tions du  gouvernement. 

C'est  principalement  des  consommations  de  la  capitale  que  les  provinces 

*  Voyez,  sur  le  système  de  la  balance  du  commerce,  J.-B.  Say,  Cours  d'éctmomic 
voU tique ^  IY<'  partie,  chapitre  ii. 
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lireot  l'argent  qui  doit  remplacer  ce  qu'elles  payent  auBuellenieiit  de  taille, 
de  sel,  de  dixième,  etc.  Plus  llmposition  augmente,  «l plus  la  consomma- 
tion devient  nécessaire  à  cause  des  profits  sur  les  entreprises,  sur  les  re- 
couvrements ,  etc.  Et  voilà  comment  le  luxe  sera  toiyours  avantageux 
lorsqu'il  y  aura  tant  de  moyens  de  s'enrichir  dans  la  capitale.  Les  étoffes 
d'or  de  Lyon,  les  vins  de  Bourgogne  et  de  Champagne,  les  volailles  de 
Normandie  et  du  Maine,  les  perdrix  et  les  truffes  de  Périgord  payent  les. 
tributs  de  ces  provinces.  Le  vulgaire  ignorant  s'irrite  de  ces  folles  dé- 
paves, et  l'homme  d'Etat  les  regarde  comme  un  effet  désirable  d'une 
cause  qui  en  devient  moins  mauvaise. 

Les  accroissements  de  la  capitale  dépendent  de  la  quantité  des  rentes , 
de  pensions,  de  gages  attribués  aux  habitants,  des  gains  des  fermiers  et 
receveurs  royaux.  Ce  n'est  point  par  de  telles  richesses  qu'il  faut  juger  de 
celles  de  TËiat  ;  leur  durée  sera  courte ,  si  la  balance  manque  entre  la 
somme  des  tributs  et  la  vente  des  productions  de  la  terre.  Sur  vingt  par- 
ties d'habitants,  il  y  en  a  environ  seize  de  laboureurs  %  deux  d'artisans, 
une  d'église,  de  justice  et  de  militaire,  et  une  de  négociants ,  de  financiers 
et  de  bourgeois.  C'est  ici  où  Iç  législateur  doit  prendre  la  balance  des 
hommes,  car  il  est  fait  pour  les  rendre  tous  heureux,  chacun  selon  sa  pro- 
fession ,  et  le  laboureur  mérite  plus  d'attention  que  les  autres ,  parce  qu'il 
est  plus  nombreux ,  et  que  son  travail  est  plus  essentiel.  Mais  son  bonheur 
n'est  pas  de  la  même  espèce  ;  il  doit  le  mériter  par  un  travail  assidu ,  et  le 
législateur  doit  lui  procurer  la  jouissance  tranquille  du  fruit  pénible  de 
son  labeur,  par  une  vente  proportionnée  à  une  imposition  équitable.  Né- 
gliger cette  portion  d'hommes  à  cause  de  leur  prétendue  bassesse ,  est  une 
Injustice  grossière  et  dangereuse,  car  alors  l'équilibre  de  cette  balance  fon- 
damentale des  hommes  et  du  commerce  serait  rompue.  Le  laboureur,  dé- 
couragé, se  refuserait  à  sa  profession  ;  les  vivres  manqueraient  peu  à  peu  ; 
l'imposition  serait  mal  payée ,  et  le  reste  de  la  société  serait  entraîné  dans 
cm  malheur  commun ,  plus  affreux  encore  pour  l'habitant  de  la  capitale 
que  pour  le  laboureur,  accoutumé  dès  longtemps  à  la  pauvreté.  Quel  ter- 
rible spectacle  pour  un  citoyen  de  voir  tant  de  millions  d'hommes  dans  la 
misère  1  mais  quels  regrets  afiligeanls,  s'il  soupçonne  qu'il  est  des  moyens 
faciles  d'arrêter  ou  de  prévenir  leur  infortune  ! 

Loin  de  nous,  loin  de  la  douceur  de  notre  gouvernement,  la  maxime 
horrible ,  que  plus  les  peuples  sont  dans  la  misère ,  plus  ils  sont  dans  la 
soumission.  C'est  la  dureté  du  cœur,  et  non  la  politiqtie ,  qui  l'a  dictée ,  et 
chez  un  autre  peuple  que  le  peuple  français,  dont  la  fidélité  et  l'attache- 
ment pour  son  roi  sont  inébranlakles.  Mais  dans  toute  sorte  de  gouverne- 
ment ,  s'il  y  a  quelque  chose  à  craindre ,  c'est  d'un  peuple  que  sa  pauvreté 
réduit  au  désespoir,  et  qui  n'a  plus  rien  à  perdre. 

L'homme  riche,  profitant  de  la  misère  publique,  fait  travailler  le  merce- 
naire pour  un  salaire  modique.  Si  quelque  heureuse  opération ,  rétablis- 

•  Vignerons  ou  cultivateurs. 
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&ant  rabondabee ,  procure  à  plus  de  citoyens  de  quoi  occuper  les  ouTriers, 
et  de  quoi  acheter  I^s  denrées  du  laboureur,  cet  homme  riche  doit-il  ap- 
P^er  insolence  ou  mutinerie  le  refus  de  travailler  ou  de  vendre  au  même 
prix  ?  La  richesse  du  travailleur  consiste  dans  un  travail  assurée ,  qui  lui 
^^^idonne  de  quoi  nourrir  sa  famille  :  à  peine  ses  plus  grandes  réserves  pour- 
'**'^lilient-elles  le  nourrir  huit  jours  sans  un  nouveau  travail.  Peut-on  leoren 


vier  une  bonne  nourriture ,  si  bien  méritée?  L'ambition  de  Henri IV, de- 
venu roi  paisible ,  était  de  procurer  l'abondance  dans  les  campagoes  :  Jt 
veuxj  disait  ce  monarque  bienfaisant,  que  chaque  paysan  de  «mni  fioyfllMe 
aii  bientôt  de  quoi  mettre  une  poule  au  pot  tou^  les  dimanches,  ExpresÊÊsm 
anoblie  par  la  grandeur  du  sentiment  ! 


CHAPITRE  XXIll. 
Du  crédit  public. 

Pendant  la  dernière  guerre,  TEspagne  reçut  le  tribut  ordinaire  da 
Mexique  et  du  Pérou ,  et  la  France  tira  de  très  grandes  sommes  de  la  mer 
du  Sud.  Enfin ,  les  parties  belligérantes  (toute  l'Europe  policée)  firent  la 
paix,  épuisées  d'argent.  Qu^étaient  donc  devenues  ces  sommes  prodigieuses, 
dont  la  privation  réduisait  dans  la  misère  les  Ëtats  et  les  peuples?  La  mau- 
vaise administration  avait  été  générale,  et  nos  ennemis  ou  nos  voisins, 
aussi  misérables  que  nous,  avaient  encore  bien  moins  de  ressources. 

Tout  était  dans  l'inaction ,  tout  était  dans  la  souffrance  au  milieu  de  Tor 
et  de  l'argent ,  parce  que  le  crédit ,  mille  fois  plus  précieux ,  était  perdu. 
Le  bien  consiste  dans  les  productions  de  la  terre ,  dans  l'industrie  des  ma- 
nufactures et  dans  le  gage  des  échanges  *  :  les  deux  premières  parties 
étaient  entières  ;  la  troisième  est  tQujoiu*s  arbitraire.  Pourquoi  la  laisse- 
t-on  manquer? 

La  base  du  crédit  est  l'assurance  sur  les  conventions  publiques.  Alors 
Targent  et  ses  équivalents  abondent,  et  les  effets,  presque  éteints,  de- 
viennent des  équivalents  •.  ^ 

Disons  et  redisons  encore  que  les  pays  de  grande  production ,  où  Too 
n'a  point  à  craindre  de  ces  révolutions  qui  détruisent  les  Ëtats,  seront  tou- 
jours ,  soit  dans  la  paix ,  soit  dans  la  guerre ,  riches  et  puissants,  lorsque 
les  crédits  et  les  circulations  seront  proportionnés  à  leurs  besoins.  Il  ne  se 
consomme  pas  plus  de  denrées  dans  un  temps  que  dans  un  autre  ;  et  qu'im- 
porte même  une  plus  grande  consommation ,  qui  ne  peut  être  qu'avanta- 
geuse, lorsque  la  terre  produit  abondaient? 

L'augmentation  des  dépenses  ordinaires  est  toujours  réductible  à  la  con- 
sommation et  au  prix  des  denrées.  Le  militaire  consomme  d*avance  son 

*  Il  faut  rapprocher  cette  définition  de  la  richesse  des  idées  de  BoisgulUebert 
sur  le  même  sujet.  —  Voyez  pages  197, 325  et  373  de  ce  volume. 

*  C^et  alinéa  n'a  pas  été  reproduit  dans  l'édition  de  1742. 
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venu  et  ses  appointements  :  ce  ne  sont  donc  que  lès  préteurs  usuriers 
1  les  fermiers  et  entrepreneurs  du  roi ,  qui  profilent  dans  la  guerre.  La 
rculation  abondante,  c'est-à-dire  la  quantité  suffisante  du  gage  des 
changes,  détruit  nécessairement  l'usure ,  et  Ton  est  devenu  assez  éclairé 
>ur  ne  plus  tourner  en  odieux  les  richesses  acquises  par  une  légitime 
mvention  entre  le  souverain  et  ses  sujets.  C'est  de  cette  suprême  législa- 
on  que  partent  les  voies  d'acquérir  et  les  titres  de  propriété.  Nos  contrats 
e  tirent  que  de  là  leur  valeur  et  leur  force.  Ainsi ,  l'industrie  et  la  sage 
Mriliiite  des  fermiers  et  des  entrepreneurs  n'est  ni  moins  nécessaire,  ni 
loins  utile,  que  celle  du  négoce  et  des  autres  professions.  C'est  aux  supé- 
leurs  à  en  réformer  et  punir  les  abus,  s'il  y  en  a,  et  à  les  laisser  jouir  tran- 
ufllement  du  fruit  de  leurs  travaux,  qui  peuvent  faire  encore  une  nouvelle 
ranche  de  crédit. 

Les  dettes  d'un  Ëtat  sont  des  dettes  de  la  main  droite  à  la  main  gauche, 
ont  le  corps  ne  se  trouvera  point  affaibli,  s'il  a  la  quantité  d'aliments  né-     H 
essaire,  et  s'il  sait  les  distribuer  ^ 

Il  parut,  en  1731,  un  Mémoire  anglais*  pour  prouver  qu'un  Ëtat  deve- 
ait  plus  florissant  par  ses  dettes.  Il  s'autorisait  de  l'exemple  de  la  Grande- 
Iretagne ,  dont  les  dettes  immenses  forment ,  dit-il ,  la  grande  puissance 
ctuelle  par  leur  abondante  circulation.  Il  en  fait  l'énumération  à  peu  près 
sUe  qu'aujourd'hui.  Onze  millions  dus  à  la  banque ,  trois  à  la  Compagnie 
es  Indes,  trente-et-un  à  la  Compagnie  de  la  mer  du  Sud,  et  environ  quatre 
'annuités  à  temps  différents.  Total  quarante-neuf  millions  sterling ,  onze 
ents  millions  de  notre  monnaie  ;  et  ce  royaume  n'est  qu'un  tiers  de  la 
^rance. 

Dans  l'arrangement  qui  vient  d'être  fait  sur  les  actions  de  la  Compagnie 
le  la  mer  du  Sud ,  qui  font  la  richesse  de  tant  de  particuliers,  pour  tran- 
[uilliser  les  porteurs  craintifs  sur  le  succès  de  ce  commerce,  les  trois  quarts 
les  fonds  en  ont  été  séparés,  et  il  ne  reste  plus  qu'un  quart  d'actions  inté- 
essées.  Or,  cette  quatrième  partie  a  d'abord  perdu  et  perd  encore  vingt- 
inq  ou  trente  pour  cent,  tandis  que  les  autres  parties,  dont  les  revenus 
ont  annuitaires  sur  des  droits  aliénés,  gagnent  trois  ou  quatre.  Donc,  la 
partie  circulante  fait  le  plus  grand  mérite  de  cette  Compagnie.  En  effet,  il 
'  a  sept  cents  millions  de  circulants ,  devant  lesquels  un  commerce,  réduit 
i  quelques  comptoirs  en  terre  étrangère ,  à  la  veille  tous  les  jours  d'être 
erre  ennemie,  est  bien  peu  dé  chose. 

L'auteur  du  Mémoire  que  nous  venons  de  citer  ne  peut  pas  vouloir  dire 
|u*une  quantité  illimitée  de  dettes  est  avantageuse;  l'extravagance  serait 
»utrée;  mais  il  n'en  assigne  point  les  bornes.  Avant  de  les  chercher,  ilfau- 
Iraitexaminercetle  espèce  de  paradoxe.  Et  voici  une  route  pour  y  parvenir. 

*  Voltaire  a  dit  également  :  «  Un  Ëtat  qui  ne  doit  qu'à  lui-même  ne  s'appauvrit 
;»as,  et  ses  dettes  mêmes  sont  un  nouvel  encouragement  pour  Tinduatrie.  »  — 
iToyez  les  judicieuses  réflexions  de  J.-B.  Say  sur  cette  doctrine.  Cours  ^éecnomie 
9olUique^  VI1I«  partie,  chapitre  xii. 

*  L'extrait  est  dans  les  gazettes  de  ce  terops-là.  {Noli  de  l'auleur,) 
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il  s'agit  de  savoir  s'il  est  avantageux,  oa  non,  qull  y  ait  des  rentes  cons- 
tituées sur  rHôteK-de-Ville  de  Paiîs,  quel  bien  ou  quel  mal  il  en  résulte; 
si  fon  doit  en  souhaiter  le  remboursement  en  argent ,  et  le  rembotirsement 
des  actions  de  la  Compagnie  des  Indes,  préférablement  à  ime  plus  grande 
circulation  de  tous  ces  effets.  Objet  de  méditation  politique ,  capable  d*é- 
dairer  sur  les  principes  du  crédit ,  sur  la  grandeur  immense  d'une  capitale, 
sur  ses  richesses  aux  dépens  des  provinces,  sur  Foisiveté  attachée  i  ce  genre 
de  revenu,  elc. 

S'il  y  avait  de  la  faveur  à  accorder  aux  rentes ,  la  justice  exige  que  cd 
soit  à  celles  de  la  première  main  ;  mais  cette  faveur  se  perd  à  la  vente,  parce 
qu'elles  ne  sont  plus  que  de  la  seconde  main  pour  l'acheteur,  qui  ne  ks 
paye  qu'à  ce  titre  dur.  Si  la  faveur  avait  été  pour  les  rentes  négociées,  alors 
celles  de  la  première  main  l'auraient  gagnée  à  la  vente,  et  par  conséquent 
auraient  vendu  plus  chèrement,  ce  qui  fait  une  égalité  de  perte  réciproque 
et  générale  ;  d'où  l'on  peut  tirer  la  maxime,  que  favoriser  ie$  reiUet,  e'ai 
augmenter  la  richesse  des  propriétaires. 

Les  billets  de  monnaie  formés  '  par  hasard ,  firent  craindre  à  nos  enne- 
mis que  ce  crédit,  quoique  usuraire,  ne  fût  im  ferme  soutien  de  la  finance. 
Ils  se  rassurèrent  lorsqu'il  fut  ordonné  que  les  particuliers  les  prendraient, 
et  que  le  roi  les  refuserait.  Celui  qui  aurait  proposé  le  contraire,  aiurait  été 
traité  d'extravagant  :  cependant ,  c'était  le  seul  moyen  de  les  accréditer. 
Car,  lorsque  le  roi  les  prend ,  il  faut  bien  nécessairement  les  acheter  dn 
roi  même  pour  les  lui  rendre,  et  les  particuliers  s'en  seraient  servis  libre- 
ment entre  eux ,  assurés  de  cet  autre  emploi.  Qu'arriva-t-il?  On  fut  obligé 
de  les  supprimer,  et  de  perdre  ce  crédit. 

Dans  le  temps  que  la  banque  cessa  de  payer,  il  paraissait  différents  écrits 
imprimés,  dans  l'un  desquels  il  était  dit  :  que  la  bonne  Banque  est  celle  qui 
ne  paye  point*.  La  circonstance  fit  tourner  en  plaisanterie  ce  principe, 
qui,  bien  entendu,  est  solidement  vrai.  La  banque  d'Amsterdam* ne  paye 
point,  parce  qu'elle  a  un  emploi  avantageux.  C'est  comme  si  Ton  ne  payait 
point  un  louis  d'or  en  petite  monnaie,  mais  qu'il  fût  reçu  dans  tous  les  usages 
avec  profit  sur  la  monnaie  ;  car  alors  la  monnaie  ira  chercher  le  louis  d'or. 
Ainsi ,  loi*sque  dans  les  payements  des  marchandises  des  Indes  et  autres, 
l'écriture  en  banque  d'Amsterdam  sera  reçue  à  cinq  pour  cent  sur  l'argent 
courant,  la  banque  ne  remboursera  jamais,  parce  que  le  porteur  du  billet 
trouvera  toiyours ,  quoique  volontairement ,  trois  ou  quaûre  sur  l'argent.  ' 
A  Venise ,  certaines  lettres  de  change ,  ïhuile  et  Vargent-vifj  ne  se  payent 
qu'en  banque,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  de  convention  contraire,  et  l'argent 
de  change  est  un  ducat  de  banque  de  vingt  pour  cent  au-dessus  des  ducats 
courants.  Et  voilà  la  maxime  justifiée. 
La  banque  d'Amsterdam  a  dû  tourner  en  écritures,  parce  qu'Amsterdam 

*  L'histoire  des  billets  de  monnaie  n'est  pas  de  ce  sujet.  {Noie  de  l'auleur.) 
—  Voyez  la  note  2  de  la  page  530  de  ce  volume. 

*  Voyez  la  111*  lettre  de  Law  sur  le  Système,  page  650  de  ce  volume. 
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eçoit  beaucoup  et  consomme  peu.  Elle  reçoit  marilimemeni  en  grosses 
arties,  pour  renvoyer  de  même.  Londres  consomme  en  ses  propres  den- 
éeSy  et  sa  banque  doit  être  en  billets  exigibles.  Un  moment  de  discrédit 
ans  la  banque  d'Amsterdam  perdrait  tout,  et  peut-être  sans  retour,  parce 
ue  son  commerce  étranger,  qui  la  nourrit,  cesserait.  Londres  se  rétabli- 
ait  après  la  perte  de  sa  banque ,  mais  plus  difficilement  que  TËtat  qui 
noave  tout  chez  soi. 

Amsterdam  a  sagement  préféré  la  conservation  de  sa  banque  au  crédit 
e  ses  autres  emprunts ,  dont  elle  a  retranché  une  partie.  Mais  n'y  a-t~îl 
as  eu  de  Timprudence  d'altérer  cet  autre  crédit,  et  ne  devait-elle  pas  cou- 
srrer  l'un  et  l'autre  ?  L'examinateur  désintéressé  en  peut  conclure  que 
ss  dettes  républicaines  ne  sont  pas  plus  assurés  que  les  autres  ;  et  en  al- 
mdant  les  calculs  des  raisons  sur  les  différents  gouvernements ,  on  peut 
aiculer  les  expériences  de  cent,  de  deux  cents  ans  de  suile.  Cette  matière 
aste  et  importante  est  trop  étrangère  à  notre  sujet,  et  trop  forte  pour  nos 
imières. 

Ce  sont  les  républiques  qui  ont  commencé  les  banques,  où  elles  sub- 
istent  encore  intactes.  La  banque  ou  banco  de  Venise  est  la  première,  et 
I  seule  dont  le  public  sache  le  fonds  de  cinq  millions  de  ducats  ^  Celle 
'Amsterdam  est  la  plus  grande  et  la  plus  fameuse  ;  on  la  croit  de  trois  ou 
[oatre  cents  millions  de  florins*.  Celle  de  Hambourg  a  cela  de  singulier, 
ail  nW  permis  qu'aux  bourgeois  d'y  avoir  des  fonds.  On  trouve  dans 
lusieurs  livres  les  détails  de  ces  banques. 

Cest  à  ce  crédit  que  les  républiques  doivent  leurs  richesses  et  leur  puis- 
ance.  Qu'on  les  compare  avecNaples,  Sicile,  etc.,  pays  fertiles  où  le  dé- 
aiut  de  circulation  laisse  toujours  les  habitants  dans  la  misère. 

La  Banque  de  France  commença  d'une  manière  sî  mesurée  et  si  sage, 
[u'elle  rendit,  pour  ainsi  dire,  la  vie  à  cet  Ëtat  languissant.  On  peut  ap- 
prendre son  histoire  par  cette  allégorie. 

Les  habitants  de  l'île  Formose'  avaient  à  peine  quitté  l'usage  du  gland , 
orsque  le  bramine  Elnaî*  entreprit  de  les  faire  jouir  des  biens  que  la  na- 
ure  leur  offrait.  Il  se  servit  de  sa  fille  Panima^.  Elle  était  d'ime  beauté 
idmirable,  élevée  avec  le  plus  grand  soin,  et  instruite  dans  toutes  les 
dences  secrètes.  Mais  son  affabilité  lui  donnait  dans  ce  pays  sauvage  un 
ir  étranger,  qui  déplaisait  à  plusieurs.  Cependant,  à  travers  mille  diffî- 
ultés,  le  bramine  la  maria  avec  Aurenko  *  prince  des  Formosans. 

Au  moment  que  Pigaima  fut  établie ,  elle  écrivit  quelque  paroles  ma* 
(iques^,  et  aussitôt  une  puissante  citadelle  s'éleva,  et  la  terre  produisit 
outes  sortes  de  fruits.  Elle  ne  borna  pas  là  ses  bienfaits.  Elle  avait  eu  de 
ion  mariage  une  fille  appelée  Linda  ',  Elle  l'instruisit  d'une  partie  de  ses 

*  Environ  trente  millions  de  notre  monnaie.  (NoU  de  V auteur,) 

*  Huit  à  neuf  cents  millions.  {Noie  de  Vauteur,) 

*  La  France.  —  *  Law.  —  *  La  banque.  —  •  Le  régent. 
'  Sur  le  papier  des  biiietê  et  des  aeiions, 

*  La  compagnie  des  Indes. 
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secrets  :  lÀnda  fit  de  Douveltes  conjurations,  et  les  richesses  de  Tuniven 
arrivèrent  en  abondance. 

Il  y  avait  à  Formose  une  ancienne  magie  établie  par  des  caractères  en- 
tassés sur  des  peaux  d'animaux  * ,  et  cette  magie  était  extrêmement  chère 
à  la  plupart  des  habitants.  Panima  ne  la  respecta  peut-être  pas  assez  ;  elle 
voulut  la  détruire,  et  mettre  la  sienne  à  sa  place.  Elle  attesta  en  Tain  Tutilité 
publique  ;  ce  fut  le  signal  de  la  réimion  de  ses  ennemis  :  ils  l'attaquèreiK 
dans  sa  citadelle  ;  mais  leurs  efforts  auraient  été  vains ,  si  Panima  n*eât 
elle-même  contribué  à  sa  perte. 

Enivrée  de  ses  succès  éclatants,  elle  se  livra  follement  à^ntes  ses  Euh 
taisies,  et  ce  ne  fut  plus  qu'un  tissu  de  dangereuses  imprudences,  qui  h 
rendirent  odieuse  à  toute  la  nation,  j^urenko  crut  ne  pouvoir  conserver  soo 
autorité  que  par  le  divorce  et  le  bannissement*. 

Sa  fille  Linda,  soupçonnée  de  complicité,  fut  mise  d^tnsles  fers'.  Aurenkoj 
après  avoir  connu  son  innocence,  lui  rendit  la  liberté*  :  Peut-être  même 
aurait-il  rappelé  Pantma,  dont  la  beauté  le  ravissait,  et  dont  il  espérait  de 
prévenir  les  imprudences,  lorsque  la  mort...  *. 

Parlons  sans  allégorie,  et  dévoilons  enfin,  par  un  récit  fidèle,  des  choses 
simples  que  le  public  étonné  a  cru  enveloppées  des  plus  grandes  profon- 
deurs de  politique  ou  de  mauvaise  foi.  Peut-être  que ,  si  les  événements 
les  plus  extraordinaires  étaient  réduits  à  leur  juste  valeur,  les  causes  n'en 
seraient  pas  plus  élevées.  Nous  en  dirons  assez  pour  être  entendus  de  ceu 
qui  ont  été  témoins  du  Système  avec  quelque  attention  :  un  volume  ne  suf- 
firait pas  pour  mettre  au  fait  les  autres. 

La  plus  salutaire  instruction  pour  un  ministre,  c'est  qu'il  se  rappelle  le 
malheureux  état  du  royaume  à  la  mort  du  feu  roi,  et  les  causes  qui  l'avaient 
produit  ;  des  dettes  immenses,  près  de  trois  années  de  revenus  consom- 
més d'avance,  les  trésoriers  n'ayant  pas  de  quoi  payer  les  troupes.  Ce  n'é- 
taient pas  les  seuls  ni  les  plus  grands  maux  ;  la  plupart  des  terres  étaient 
sans  culture  ;  le  discrédit  du  roi  avait  entraîné  un  discrédit  général;  à 
peine  le  commerce  s'étendait-il  jusqu'au  nécessaire,  en  sorte  qu'on  ne  de- 
vait pas  espérer  la  moitié  des  recouvrements  ordinaires. 

Le  régent,  après  s'être  refusé  à  une  banqueroute  proposée  comme  le  seul 
moyen  de  sauver  TËtat,  essaya  d'une  chambre  de  justice,  dont  on  lui  faisait 
espérer  de  grandes  ressources  ;  mais  elle  ne  servît  qu'à  entretenir  le  dis- 
crédit, et- à  diminuer  encore  le  produit  des  recouvrements.  Il  crut  trouver 
dans  une  banque  de  quoi  soutenir  les  dépenses  indispensables,  car  il  n'en 
espérait  pas,  à  beaucoup  près ,  les  grands  succès  que  l'auteur  promettait. 
Cependant  ces  grands  succès  arrivèrent  au  delà  même  de  toutes  les  espé- 

*  Les  contrats  sur  Thôtel-de-ville,  les  tailles ,  etc. 

*  La  suppression  de  la  banque  et  la  fuite  de  Law. 

*  Allusion  au  séquestre  des  biens  delà  Compagnie. 

*  Allusion  au  rétablissement  de  la  Compagnie. 

'  Le  régent  ne  se  désabusa  jamais  du  Sysiême.  Il  est  probable  que  sans  la  mort 
de  ce  prince,  arrivée  en  1723,  Law  serait  rentré  en  France. 
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ances;  et  dans  moins  de  deux  années,  les  recouvrements,  le  commerce,  la 
ircuiation ,  tout  était  animé ,  tout  fleurissait  *  :  la  banque  formée  par  des 
larticuliers,  était  devenue  banque  royale  au  commencement  de  1719. 

Dans  le  même  temps  de  Télablissement  de  la  banque,  il  fut  établi  une 
[Compagnie  de  commerce  d*Occidênt  qui,  peu  de  temps  après,  fut  unie  à  la 
Compagnie  des  Indes,  dont  elle  a  pris  le  nom.  Par  divers  privilèges  ac- 
^rdés  à  cette  Compagnie ,  et  plus  encore  par  un  fanatisme  de  place ,  ses 
ictions,  qui  dans  leur  origine  n'avaient  coûté  que  cinq  cents  livres  en  bil- 
^êiê  de  FÉtai* ^  augmenteront  considérablement  de  prix,  et  enfîn  après 
'adjudication  de  la  ferme  générale ,  elles  haussèrent  jusqu'à  neuf  mille 
Ivres  à  la  fin  de  Tannée  1719.  Voilà  Tépoque  fatale  du  plus  grand  crédit 
it  de  la  décadence  de  ce  projet,  qui  devenait  grand  à  mesure  que  le  public 
%*y  prêtait. 

Par  arrêt  du  37  août  de  la  même  année,  le  roi  avait  accepté  de  la  Com- 
)agnie  des  Indes  un  prêt  de  douze  cents  millions,  à  trois  pour  cent,  somme 
>rodîgieuse,  destinée  principalement  à  rembourser  les  contrats  sur  la  Ville, 
]ai  par  là  se  trouvaient  nécessairement  changés  en  billets  de  banque ,  ou 
in  actions.  Il  y  eut  de  deux  sortes  d'actions,  les  intéressées,  et  les  ren- 
ières  ;  les  premières  suivaient  le  sort  des  profits  de  la  Compagnie ,  qui 
[pouvaient  augmenter  ou  diminuer  ;  le  revenu  des  autres  était  fixé  à  trois 
[)Our  cent.  Le  changement  de  dénomination  et  de  la  forme  du  payement 
ilarma  beaucoup  les  propriétaires  des  contrats,  accoutumés  à  leur^ar- 
(^bemin  et  à  leurs  payeurs  de  rentes.  Il  entrait  alors  dans  le  projet  de  faire 
acquitter  le  roi  envers  la  Compagnie ,  par  la  vente  successive  des  actions 
qu'il  s'était  réservées. 

C'était  la  multiplication  des  valeurs  numéraires  de  la  banque  qui  avait 
causé  cette  prodigieuse  hausse  des  actions,  dont  les  revenus,  ne  portant 
que  sur  le  produit  de  la  ferme  du  tat)ac  aliénée,  sur  les  profits  du  bail  des 
monnaies  et  des  fermes ,  et  sur  un  commerce  à  peine  commencé ,  ne  pou- 
vaient pas  procurer  un  revenu  proportionné  à  un  si  gros  capital.  Les  va- 
leurs numéraires  que  la  banque  avait  distribuées  pour  argent  reçu ,  aug~ 
mentèrent  encore  de  quatre  cent  cinquante  millions,  pour  des  prêts  qu'elle 
fit  à  deux  pour  cent  d'intérêt  par  an,  en  prenant  pour  sûreté  du  payement 
des  actions  élevées  dans  les  premiers  temps  à  deux  mille  cinq  cents  livres. 

La  plupart  de  ceux  que  le  ministre  écoutait  avaient  leur  fortune  en  ac- 
tipns,  et  leur  fortune  était  immense  en  ces  valeurs  idéales.  Ils  étaient  débi- 
icursoupour  des  terres  achetées  à  un  prix  exorbitant,  ou  pour  des  emprunts 
à  la  banque  :  la  moindre  baisse  dans  les  actions  consternait  leur  avidité  ; 
et  c'est  dans  une  de  ces  circonstances  qu'ils  proposèrent  d'en  fixer  le  prix 
à  neuf  mille  livres,  achetées  et  vendues  à  la  banque  à  bureau  ouvert.  Peut- 
être  aussi  que  les  prêts  faits  par  la  banque  achevèrent  de  déterminer  cette 
funeste  opération  :  ces  prêts  avaient  été  commencés  sans  l'autorité  royale, 

'  On  ne  doit  pas  oublier  que  l'auteur  avait  été  le  secrétaire  de  Law  et  du  régenu 
*  Les  billets  de  TÉtat  perdaient  les  trois  quarts.  (NoU  de  tauteur.) 
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ec  les  tmpnmitmr%,  par  la  c&ate  des  actions,  B*ajaiit  plas  de  qaoi  po^er, 
la  baw|ae  se  serait  troarée  chargée  d*actioBS  sans  Talenr,  pour  qoatre 
emt  cîMfeaBte  inillîfttts  de  ^alevs  réelles,  doot  elle  aurait  été  débitrice 
aspablic. 

D  est  Trai  qall  y  eut  qnelqaesaiBis  da  ministre  qui ,  sacrifiaot  leurs  in- 
téréis  aa  bien  public,  conseillèrent  d'abandonner  Faction  au  sort  de  la 
place,  et  de  soutenir  la  banque  qui,  riche  alors,  aurait  pu  Csiire  face  même 
aox  billets  prêtés  imprudemment.  Mais  on  était  enivré  des  valeurs  idéales, 
et  on  se  flatta  que  Taction  porunt  im  grand  intérêt,  serait  préférée  à  la 
stérilité  du  billet  de  banque.  En  eflet,  le  premier  jour  après  l'arrêt,  ob 
s'applaudit  de  ce  qull  y  avait  plus  de  ventes  que  d'achats.  Les  jours  soi- 
vaots  furent  bien  différents  :  la  banque  ne  pouvait  pas  fournir  aux  ven- 
deurs. Peut-être  y  avait -il  du  complot;  car  quel  est  le  ministre  qu'uoe 
cabale  envietise  ne  cherche  pas  à  déplacer  au\  dépens  du  bonhetir  public? 

Enfin  la  banque  ne  pouvait  pas  être  épuisée  de  billets,  parce  qu'elle  eo 
faisait  a  mesure  de  la  demande  ;  mais  elle  fut  bientôt  épuisée  d'argent  que 
ces  billets  allaient  chercher  :  malgré  la  rigoureuse  défense  d'avoir  plus  de 
dnq  cents  livres ,  la  somme  des  billets  de  banque  fut  de  dix-neuf  cents 
millions  V 

Le  ministre  n*avait  eu  que  de  bonnes  intentions  :  sa  grande  àme  ne  s'é> 
tonnait  point,  et  son  esprit  fertile  en  ressources  lui  en  offrait  toiQOurs  de 
nouvelles,  souvent  trop  hardies  et  trop  peu  mesurées  avec  le  génie  de  h 
nation,  qu'il  ne  comptait  plus  pour  rien  depuis  ses  succès  éclatants.  Lors- 
qu'il vit  que  ces  valeurs  numéraires  ne  pourraient  plus  être  payées,  il  ima- 
gina de  les  augmenter  encore  pour  faciliter  la  libération  générale  des 
débiteurs,  et  des  terres  saisies,  objet  digne  de  l'homme  d'Ëtat,  mais  tou- 
jours funeste  à  son  auteur*.  Cette  dangereuse  superfluité  de  valeurs  numé- 
raires ne  devait  point  durer,  et  le  ministi*e  s'était  proposé-de  les  réduire  à 
la  moitié  par  des  diminutions  successives  de  mois  en  mois  jusqu'à  la  fin  de 
l'année,  avec  une  exacte  proportion  entre  Taction,  le  billet  et  l'argent,  ré- 
ciproquement conversibies.  Voilà  les  motifs  du  fameux  arrêt  du  Si  mat 
1720,  où  par  un  calcul  peut-être  réel,  mais  trop  métaphysique,  on  voulut 
persuader  au  public  qu'il  ne  perdait  rien  en  perdant  la  moitié  de  ses  valeurs 
numéraires,  et  que  ce  qui  restait,  en  acquérant  plus  de  force,  procurerait 
encore  plus  abondamment  le  nécessaire  et  le  superflu. 

Cet  arrêt  souleva  le  public,  le  cri  universel  frappa  le  régent,  quicoft- 

*  L'arrêt  du  10  octobre  1720  reconnut  qu'il  avait  été  fabriqué  pour  deux  mil- 
liards  696,iU)0,000  livres  de  billets  de  banque.  Mais  cet  arrêt,  qui  disait  la  vérité, 
la  disaitril  bien  tout  entière? 

•  Voyei  Plutarque,  vie  d'Agis.  {Note  de  rauleur,) 

—  Ce  rapprochement  porte  à  faux.  Agis  IV,  roi  de  Sparte,  périt  pour  avoir 
voulu  abolir  les  dettes  des  pauvres,  et  le  Système  ne  tendait  qu'à  abolir  celles  des 
riches.  Qui  avait  obtenu  les  actions  de  la  première  main,  qui  avait  ses  terres  en- 
gagres,  qui  avait  eu  part  aux  largesses  peu  coûteuses  de  la  bauque?  Ce  n'était  pts 
le  peuple,  assurément.— Voyez,  chap.  xvui,  page  729  de  ce  volume,  en  naU. 
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sentit  avec  l'egret  à  sa  révoealion  ;  mais  le  crédit  et  la  confiance  se  trou- 
vèrent entièrement  perdus.  Il  semblait  depuis  ce  temps-là  que  tout  était 
conduit  par  le  seul  hasard  :  ce  qui  se  faisait  un  jour  se  détruisait  le  len- 
demain ,  et  rinégalité  des  billets  avec  Fargent  causait  un  désordre  conti- 
nuel, qui  ne  finit  que  par  le  retour  à  Targent  seul ,  le  i^'  novembre  17âO. 
Peu  de  temps  après,  il  fut  ordonné  un  visa  avec  une  réduction  des  papiers 
provenant  de  ces  opérations  ;  et  la  Compagnie  des  Indes  fut  mise  en  sé- 
questre, à  la  régie  des  commissaires  du  roi. 

Le  régent ,  éclairé  par  les  succès  et  par  les  fautes,  après  avoir  rétabli  la 
Compagnie  des  Indes,  projetait  un  nouveau  crédit  renfermé  dans  de  sag(*s 
limites ,  lorsque  la  mort  termina  ses  grands  desseins.  Nous  bornons  nos 
observations  à  cette  époque*. 


CHAPITRE  XXIV. 

I 

De  rarithniétique  politique. 

Tout  est  réductible  au  calcul  :  il  s'étend  jusqu'aux  choses  purement  mo- 
rales. On  peut  trouver  les  plus  grandes  probabilités,  selon  lesquelles  un 
législateur,  un  ministre,  un  particulier,  se  déterminera  à  rejeter  ou  à  ac- 
cepter un  proposition,  une  entreprise,  etc. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  d'un  calcul  qui  tient  presque  entièrement  au 
physique ,  et  où  le  moral  dépend  beaucoup  de  TAutorité  législative.  Il  est 
des  calculs  faciles  et  à  la  portée  de  toute  sorte  d'esprits  :  il  est  des  calculs 
d'une  recherche  fine  et  profonde ,  parce  que  les  objets  en  sont  comme  en- 
veloppés dans  des  combinaisons.  Tout  le  monde  peut  être  un  géomètre 
ordinaire ,  peu  sont  capables  d'atteindre  au  sublime  de  la  géométrie.  Tout 
marchand  boutiquier  peut  mettre  à  sa  vente  un  prix  proportionné  à  l'achat. 
Le  grand  négociant  fait  des  calculs  d'arbitrage,  de  transports  lointains, 
d'entreprises  maritimes.  Dans  la  finance,  le  commis  le  plus  subalterne  sait 
le  calcul  de  la  recette  et  de  la  dépense  :  il  sait  qu'il  faut  augmenter  Tune , 
ou  diminuer  l'autre  :  il  propose  une  imposition,  ou  le  retranchement  d'une 
dépense,  mais  l'un  et  l'autre  sans  choix.  L'imposition  accablera  le  peuple, 
le  retranchement  causera  le  discrédit.  C'est  ne  savoir  rien  que  de  ne  savoir 
que  Tordre  de  recette  et  de  dépense  ;  ou  tout  au  plus  c'est  savoir  lire,  et  il 
y  a  bien  loin  de  là  à  la  moindre  science  du  gouvernement. 

Lorsque  les  objets  sont  peu  compliqués,  l'habitude  fait  faire  les  calculs 
si  promptement,  qu'on  ne  s'aperçoit  même  pas  de  les  avoir  faits.  C'est  ainsi 
qu'on  se  conduit  dans  les  affaires  ordinaires ,  sans  aucune  attention  appa- 
rente aux  principes  qui  déteiminent.  Mais  dans  les  objets  de  législation  , 

*  Les  pages  précédeutes  sont  un  résumé  fort  exact  des  principales  opérations 
du  Système,  On  fera  cette  observation ,  que,  tout  placé  qu'il  soit  au  point  de  vue 
de  fapologie,  Melon  no  donne  paf»  aux  faits  un  autre  sens  que  nous-méme ,  dans 
U  Noiiee  hitlorique  sur  Lnu>. 
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ce  n'est  qu*avec  un  grand  travail  que  le  plus  grand  génie  peut  découvrir 
toutes  les  faces  de  tant  d'objets  différents  qu'il  est  obligé  d'embrasser  en 
m^me  temps.  Il  doit  déterminer  son  choix  sur  la  pluralité  des  possibilités 
où  entrent  le  calcul  des  hommes,  le  nombre  des  travailleurs,  la  valeur  des 
travaux ,  le  moyen  de  les  multiplier  et  de  les  faire  valoir.  Le  moral  y  entre 
aussi  pour  quelque  chose.  Il  faut  tourner  Tattention  et  le  génie  des  peuples 
sur  le  commerce ,  sur  le  crédit ,  sur  la  culture  des  terres ,  etc.  ;  et,  dans  ce 
sens,  le  meilleur  calculateur  devient  le  meilleur  législateur. 

Le  chevalier  Guillaume  Petty  *,  Anglais ,  est  le  premier  qui  a  voulu  cal- 
culer la  puissance  d'un  Ëtat  et  la  politique  du  commerce.  Son  livre ,  inti- 
tulé r Arithmétique  politique^  ouvrage  posthume ,  a  été  imprimé  en  4691. 
Le  fruit  qu'on  peut  tirer  de  cet  ouvrage ,  c'est  d'y  trouver  une  manière  de 
calcul  pour  les  valeurs  des  terres,  des  hommes,  delà  na^igation.  D'ailleurs, 
il  part  presque  toujours  de  fausses  suppositions ,  et  il  semble  que  son  livre 
est  plutôt  fait  pour  élever  la  puissance  de  l'Angleterre  au-dessus  de  celle 
de  la  France,  que  pour  démontrer  quelque  vérité.  On  en  jugera  parque- 
ques  titres.  Chapitre  m  :  u  Qu'il  y  a  des  obstacles  naturels  et  perpétueb 
qui  empêchent  la  France  de  pouvoir  devenir  plus  puissante  sur  mer  que 
les  Anglais ,  ou  que  les  Hollandais  le  sont  présentement  ou  le  peuvent 
être.  »  —  Chapitre  iv  :  «  Que  les  peuples  et  le  royaume  d'Angleterre  soDt 
naturellement  presque  aussi  considérables  en  richesses  et  en  force  qvr 
ceux  du  royaume  de  France.  »  Et  à  la  suite  de  ce  chapitre,  un  paragraphe 
intitulé  :  <i  Que  le  roi  de  France  ne  peut  avoir  que  treize  millions  de  sujets, 
et  le  roi  d'Angleterre  dix  millions  :  que  le  premier  a  detix  cent  soixante- 
dix  mille  gens  d'Ëglise,  et  le  second  seulement  vingt  mille  ;  mais  que  celui- 
ci  a  quarante  mille  hommes  de  mer,  et  le  roi  de  France  dix  mille.  » 

Dans  ce  même  temps,  par  un  dénombrem(;nt  des  généralités*,  il  y  avait 
en  France  plus  de  dix-neuf  millions  de  personnes.  Mais  notre  intention 
n'est  point  d'entrer  dans  des  controverses  de  politique,  ni  de  discuter  notre 
supériorité  sur  les  autres  nations.  Nous  voulons  proposer  ce  qui  nous  pa- 
rait le  plus  utile  au  bonheur  des  peuples ,  conformément  au  premier  cha- 
pitre de  ce  livre ,  sur  lequel  portera  notre  calcul ,  c'est-à-dire  sur  les  blés 
ou  grains  équivalents ,  sur  la  quantité  d'habitants  et  sur  la  suffisance  da 
gage  des  échanges  :  il  nous  manque  même  là-dessus  bien  des  secours  qae 
d'autres  pourront  avoir.  Nous  croirons  faire  beaucoup  si  nous  frayons  le 
chemin ,  ou  si  nous  indiquons  les  routes  qui  peuvent  conduire  à  la  con- 
naissance arithmétique  de  ces  trois  parties,  et  nous  ne  parlerons  du  livre 
de  M.  Petty  que  sur  ce  qui  aura  rapport  à  notre  dessein. 

Au  calcul  des  récoltes,  il  faut  ajouter  le  calcul  des  moyens  de  la  consoin- 
mation  ,  ou  de  la  vente  avantageuse. 

Au  calcul  des  hommes,  il  faut  syouter  le  calcul  de  ce  qu'ils  valent  par  leor 
travail. 

'  Cité  par  Law.  —  Voyez  page  455  de  ce  volume. 
'  Voyez  la  Dime  de  M.  de  Vauban.  (Note  de  Vauteur,) 
—  Voyez,  page  118  de  ce  volume,  le  dénombrement  cité. 
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Au  calcul  des  valeurs  numéraires,  il  faut  jouter  le  crédit  courant  du  né- 
gociant, et  son  crédit  possible. 

Les  quantités  de  grains  recueillis  dans  chaque  province  et  les  quantités 
nécessaires  pour  la  consommation  de  chaque  province  ne  sont  pas  difficiles 
à  savoir,  et  ce  serait  fatiguer  inutilement  le  lecteur  que  d'en  proposer  des 
formules.  Il  n'est  pas  difficile  aussi  de  (conclure,  par  tout  ce  que  nous  avons 
dit  au  chapitre  des  Blés  et  autres,  que,  soit  dans  la  disette,  soit  dans 
Taboudance ,  la  liberté  des  transports  d'une  province  à  l'autre  est  le  fon- 
dement d'une  bonne  régie.  La  liberté  des  transports  doit  être  accompagnée 
lie  la  facilité,  et  la  facilité  dépend  des  chemins,  des  rivières  et  des  canaux. 
Pe  là  doit  suivre  en  bonne  fmance ,  c'est-à-dire  en  finance  subordonnée 
au  commerce,  la  suppression  des  péages. 

Lorsque ,  pour  rendre  une  rivière  navigable ,  pour  la  construction  d'un 
(Sinal  ou  d'un  chemin^  mille  hommes  et  mille  chevaux  sont  employés  pen- 
dant dix  ans,  si  le  produit  du  ti*avail  épargne  dans  la  suite  deux  cents 
hommes  et  deux  cents  chevaux ,  en  sorte  que  la  même  (quantité  de  grains 
puisse  se  transporter  avec  deux  cents  hommes  et  deux  cents  chevaux  de 
moins,  alors  l'Ëtat  gagne  deux  cents  hommes  et  deux  cents  chevaux,  qui 
seront  employés  à  d'autres  usages  utiles  pendant  le  temps  qu'ils  étaient 
employés  aux  voitures  nécessaires  avant  la  construction  du  canal  :  sur  quoi 
il  faut  déduire  le  prix  du  travail  des  mille  hommes  et  des  mille  chevaux 
pendant  dix  ans.  Ce  prix  peut  être  une  imposition  sur  la  province  même, 
et  cette  imposition,  dans  bien  des  circonstances,  n'est  pas  désavantageuse  ; 
car,  si  la  province  avait  alors  une  superfluité  de  denrées ,  les  nouveaux 
Iravailleurs  lesconsommeraient..Toute  imposition  employée  à  l'utilité  du 
peuple,  et  répartie  avec  égalité ,  pi*ucure  de  grands  avantages. 

Ces  travaux  sont  absohtment  nécessaires  pour  les  provinces  abondantes 
d'où  les  transports  sont  dilliciles.  Notis  l'avons  dit  plus  d'une  fois ,  et  nous 
le  dirons  toutes  les  fois  que  l'occasion  se  présentera.  L'avilissement  des 
grains  est  également  pernicieux  aux  pauvres  et  aux  riches,  il  met  le  labou- 
reur dans  l'impuissaiico  de  payer  l'imposition  et  le  prix  de  sa  ferme  :  le 
pauvre  n'a  pas  de  quoi  acheter  du  pain,  parce  que  le  riche  n'a  que  de  quoi 
en  acheter,  et  qu'il  n'a  pas  de  quoi  payer  l'ouvrier.  D'ailleurs,  quels  sont 
les  véritables  pauvres?  Est-ce  un  tas  de  fainéants  et  de  mendiants  punis- 
sables? Les  véritables  pauvres  sont  les  cultivatours  de  la  terre,  ouvriers 
dix  fois  plus  nombreux  que  tous  les  autres  ensemble  et  mille  fois  plus 
dignes  de  protection ,  car  ils  sont  le  soutien  de  tous  :  le  législateur  qui  ne 
sent  pas  ces  différences  est  comparable  à  un  général  qui  préférerait  les 
goujats  de  l'armée  aux  grenadiers. 

Les  manufactures  doivent  être  formées  dans  les  lieux  où  abondent  les 
matières  premières,  surtout  lors(]ue  ces  matières  sont  d'un  grand  poids  et 
de  peu  de  valeur;  toutefois,  il  y  a  d'autres  circonstances  importantes  à  cal- 
culer, car  les  matières  premières  ont  toujours  besoin  de  quantité  d'acces- 
soires que  le  même  terroir  ne  donne  pas  ;  quelquefois  le  produit  du  travail 
ne  soutiendrait  pas  une  grande  cherté  de  vivres  pour  les  ouvriers;  souvent 
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cent  classes;  la  première,  des  enfants,  depuis  un  jour  jusqu'à  un  an;  U 
seconde,  depuis  un  an  jusqu'à  deux,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  cent  ans. 

Il  naissait  alors  à  Breslau,  année  commune,  i  ,238  enfants  ;  il  en  mourait 
1,174  :  ainsi  il  reste  H4  d'augmentation  par  année  sur  34,000,  ce  qui,  com- 
paré au  dénombrement  de  M.  Colbert,  devrait  faire  une  moiiië^de.plus,  et 
au  lieu  de  1,000  d'augmentation  sur  800,000,  il  devrait  y  en  avoir  1,500. 
Dans  les  dénombrements  nouveaux  de  Paris*,  les  morts  sont  à  peu  près 
égaux  aux  naissances  ;  mais  comment  concilier  cela  avec  les  dénombre- 
ments de  Londres,  où  il  y  a  un  tiers  en  sus  ou  un  quart  plus  de  morts  que 
de  naissances?  Cette  prodigieuse  différence  ne  peut  pas  s'attribuer  à  b 
quantité  de  provinciaux  ou  d'étrangers  qui  y  meurent,  car  elle  est  compen- 
sée par  la  quantité  de  matelots  qui  meurent  dans  les  voyages  de  long  cours, 
et  par  l'envoi  aux  colonies.  C'est  sur  quoi  nous  attendons  les  éclaircisse- 
ments des  personnes  mieux  instruites  que  nous  ne  sommes. 

De  1,238  enfants  qui  naissent  à  Breslau,  il  en  meurt  348  dans  l'année  de 
leur  naissance,  et  la  moitié  des  1,238  n'arrive  pas  à  18  ans.  C'est  un  calcul 
connu,  que  la  vie  commune  des  hommes  n'est  au  plus  que  de  20  ans  ;  c'est- 
à-dire  que,  si  on  ôte  de  ceux  qui  vivent  plus,  pour  donner  à  ceux  qui  vi- 
vent moins,  le  total  ne  sera  pour  chacun  que  20  ans.  Dans  les  dénombre- 
ments anglais,  il  y  a  le  genre  de  mort  de  chacun ,  et  il  semble  qu'il  serait 
important  d'avoir  en  France  de  pareils  dénombrements  généraux ,  parce 
que  les  causes  communes  des  dépérissements  étant  connues,  surtout  dans 
les  campagnes,  il  n'est  pas  impossible  de  les  diminuer.  Ces  dénombrements 
doivent  déterminer  les  renies  viagères  cl  les  tontines. 

Le  prix  du  travail  de  chaque  homme  peut  être  calculé  ;  et  de  tous  les 
travaux  différents,  il  peut  se  faire  un  prix  commun  qui  appréciera  ce  qae 
vaut  à  l'Ëtat  un  travailleur.  Le  <*hevalier  Petty  le  propose  d'une  manière 
qui  semble  être  plus  de  spéculation  que  de  pratique  instructive.  Il  suppose 
6  millions  ^'habitants  en  Angleterre,  et  que  chaque  habitant  dépense  sept 
livres  sterling,  ce  qui  fait  42  millions  de  dépense  annuelle.  Il  suppose  aussi 
que  le  revenu  des  terres  n'est  que  de  8  millions  ;  celui  des  charges  et  des 
bénéfices,  de  10  millions.  Il  reste  24  millions  Mous  les  ans,  qui  doivent  être 
gagnés  par  l'industrie.  De  là,  pour  apprécier  la  valeur  d'un  homme,  il 
suppose  la  vie  commune  de  20  ans  :  il  multiplie  les  24  millions  de  profits 
par  20,  qui  est  la  vie  de  l'homme  :  le  produit  est  de  480  millions  ;  et  en  di- 
visant ce  produit  par  6  millions,  nombre  des  habitants,  il  trouve  pour 
quotient  80  livres  sterling,  valeur  de  chaque  habitant.  Il  regarde  aussi 
comme  profit  de  la  nation  le  travail  pour  le  rét;iblissement  des  édifices  de 
Londres  après  le  fameux  incendie,  et  il  l'apprécie  à  un  million  sterling  par 

*  Ces  dénombrements  annuels  se  vendent  chez  Mariette.  (Note  de  l'auteur,) 
—  Cette  note  fournit  la  preuve  d'un  fait  administratif  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt 

de  constater. 

*  Sans  rEcosse  et  rirlande.  {Noie  de  Vauleur.) 

*  Les  anciennes  éditions  portent  36  millions,  erreur  qui  affectait  tons  les  cal- 
culs subséquents. 
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an,  pendant  quatre  années,  sans  que  cela  ait  altéré  en  rien  les  autres  com- 
merceis.  Si  c'était  un  véritable  profit  de  la  nation ,  il  faudrait  récompenser 
les  incendiaires.  Mais  c'était  un  autre  genre  de  profit  plus  élevé,  auquel  le 
chevalier  Petty  n'a  point  fait  attention;  car  puisque  cela  n'avait  pas  nui  aux 
autres  commerces,  c'est  une  preuve  qu'il  y  avait  une  grande  quantité  d'ou- 
vriers non  employés,  que  la  misère  et  l'oisiveté  auraient  contraints  d'aban- 
donner leur  patrie,  ou  auraient  entraînés  dans  le  crime,  au  lieu  qu'ils  de- 
venaient par  ce  nouveau  travail  des  citoyens  utiles  et  consommateurs.  Les 
travaux  publics  ne  doivent  être  comptés  pour  profit  de  la  nation  qu'autant 
qu'ils  facilitent  le  commerce  par  des  canaux  et  des  chemins,  ou  qu'ils  atti- 
rent les  étrangers. 

Tout  ce  que  le  chevalier  Petty  dit  dans  ce  chapitre  sur  l'Angleterre  et  sur 
la  Hollande,  est  toujours  au  détriment  de  la  culture  des  terres ,  pour  éle- 
ver l'industrie  ;  et  il  semble  que  ces  deux  nations  ne  doivent  leurs  richesses 
qu'à  l'abandon  des  terres.  Pour  nous,  qui  regardons  la  culture  des  terres 
comme  le  fondement  solide  de  l'industrie  et  du  commerce,  c'est  par  là  que 
nous  établissons  nos  richesses  fondamentales ,  et  nous  regardons  comme 
valeur  augmentant  ces  richesses  ce  qui  sert  à  l'exportation,  car  ce  qui  est 
de  consommation  et  de  commerce  intérieur  (bien  plus  essentiel  que  le  reste) 
constitue  le  bien-être  actuel  des  peuples.  Nous  allons  nous  étendre. 

Un  laboureur  ou  un  vigneron  gagne  de  quoi  bien  nourrir  sa  famille  :  cela 
ne  doit  être  compté  pour  d'autre  profit  à  l'Ëtat  que  l'augmentation  de  sa 
famille  ;  et  cela  doit  être  compté  au  législateur,  par  le  bonheur  de  la  plus 
grande  quantité  de  familles  qu'il  rend  heureuses.  La  vente  du  travail ,  qui 
lui  a  procuré  une  nourriture  facile,  a  nourri  en  même  temps  différents  ou- 
vriers, qui  ont  procuré  des  aisances  dans  la  vie  des  autres  habitants,  et 
souvent  des  retours  avantageux  de  l'étranger.  Mais,  quoique  ces  autres  ou- 
vriers gagnent  de  plus  grands  salaires  que  le  laboureur,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  leur  travail  soit  préférable.  Vingt  matelots  rapportent  de  la  Chine  du 
thé  et  des  paravents  :  quoique  le  profit  en  soit  plus  grand  que  celui  de  vingt 
laboureurs,  il  n'est  pas  si  solide  ;  c'est  un  superflu  qui  ne  doit  venir  qu'après 
le  nécessaire  qu'il  suppose,  quoique  moins  apprécié.     . 

C'est  par  une  comparaison  qiuî  nous  tacherons  de  faire  entendre  le  ré- 
sultat de  notre  appréciation.  L  architecte  qui  bàlit  un  édifice  doit  commencer 
par  assurer  les  fondements  et  les  murs ,  sans  quoi  il  ne  peut  avoir  aucun 
dessein  utile.  Cet  objet  rempli,  son  imagination  se  promène  librement  sur 
toutes  sortes  d'embellissements.  De  même  le  législateur,  après  avoir  assuré 
la  nourriture  de  son  peuple,  doit  ouvrir  la  porte  à  toutes  sortes  d'industries, 
parmi  lesquelles  le  commerce  maritime  doit  tenir  sans  contredit  la  pre- 
mière place ,  parce  qu'il  augmente  notre  balance  de  commerce ,  en  quoi 
consiste  le  véritable  profil  de  la  nation.  Reprenons  encore  notre  supposi- 
'  tion  des  lies.  Ne  regarderons-nous  pas  toujours  l'Ile  du  blé  comme  la  plus 
importante ,  et  sa  desiruction  n'est-elle  pas  plus  à  craindre  que  celle  des 
autres  lies? 

Ainsi  fagriculture  doit  être  chez  nous  le  premier  objet  du  commerce. 
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Elle  ne  peut  être  négligée  sans  des  pertes  irréparables.  La  terre  ne  mani- 
feste ses  vertus  et  ne  répand  ses  bienfaits  que  par  une  culture  assiffaie  et 
laborieuse.  Ceux  à  qui  elle  refuse  ses  dons,  sont  obligés  de  les  aller  rece- 
voir d'elle  à  travers  les  périls  d'une  longue  et  pénible  navigation.  De  dire 
à  l'honneur  de  l'agriculture ,  que  les  Romains  ont  tiré  des  dictateurs  de  la 
charrue,  que  les  empereurs  chinois  ont  pris  des  successeurs  dans  le  labou- 
rage, et  qu'Us  ont  labouré  eux-mêmes,  ce  sont  des  lieux  communs  de  dé- 
clamation qui  ne  prouvent  que  des  goftts  particuliers ,  souvent  déplacés. 
Le  meilleur  encouragement  pour  le  laboureur,  c'est  l'espérance  d'une  ré- 
colte paisible,  et  d'une  heureuse  vente ,  à  l'abri  d'une  nouvelle  imposition. 
Il  lui  faut  aussi  quelquefois  des  secours.  Voici  un  discours  applicable  au  snjec. 

(f  Un  parfait  mandarin  (c'est  un  mandarin  qui  parle*)  visite,  au  prin- 
temps, toutes  les  campagnes;  il  honore  de  quelque  distinclion  le  laboureor 
vigilant,  et  punit  celui  qui  néglige  ses  terres;  il  aide  ceux  qui  ne  sont  pas 
^n  état  de  les  cultiver.  Si  le  laboureur  n'a  pas  de  quoi  avoir  un  bœuf  pour 
cultiver  son  champ ,  et  manque  de  grain  pour  l'ensemencer,  il  lui  prête 
l'argent  nécessaire  et  lui  fournil  des  grains.  En  automne,  quand  la  récolte 
est  faite,  il  se  contente  de  prendre  ses  avances,  sans  intérêt.  Par  cette  con- 
duite ,  le  peuple  goûte  le  plaisir  d'avoir  un  magistrat  charitable  :  le  labou- 
reur n'épargne  pas  sa  peine  :  les  campagnes  deviennent  un  spectacle 
agréable  aux  yeux.  Dans  les  hameaux,  hommes,  femmes,  enfants,  tout 
est  dans  la  joie.  Partout  on  comble  le  mandarin  de  bénédictions.  » 

La  grande  perte  d'hommes  est  dans  les  campagnes,  où  la  mauvaise  nour 
riture,  le  défaut  de  secours  et  la  misère  les  font  périr,  et  causent  peut-être 
les  maladies  épidémiques. 

Il  pourrait  y  avoir,  entre  les  nations  policées  de  l'Europe,  des  correspon- 
dances académiques  pour  s'instruire  réciproquement  sur  les  fléaux  com- 
muns à  toutes,  comme  les  maladies  épidémiques,  les  mortalités  de  bestiaux, 
les  insectes  destructeurs,  etc.  Chaque  nation  pourrait  avoir  aussi  une  aca- 
démie d'examinateurs  pour  les  remèdes  des  empiriques,  pour  ceux  qu'on 
appelle  de  bonnes  femmes  ;  tous  quelquefois  trop  suivis,  souvent  méprisés, 
et  toujours  ignorés  ou  demeurés  dans  l'incertitude.  Le  paysan,  chez  lequel 
le  secours  du  médecin  ne  peut  pas  arriver,  trouverait  cette  ressource  par 
l'assistance  de  son  curé.  Ajoutons-y  encore  la  connaissance  publique  et 
imprimée  des  drogues  qui  composent  les  remèdes  connus,  comme  le  garui^ 
les  gouttes  du  général  La  Mothe,  etc.  Cette  publicité  en  donnerait  un  usage 
moins  coûteux  (car  c'est  le  secret  qui  en  fait  le  prix),  et  pourrait  les  per- 
fectionner par  de  nouvelles  découvertes  de  la  chimie.  C'est  multiplier  les 
hommes  que  de  travailler  à  leur  conservation  ;  mais  ce  doit  être  toiiyours 
avec  le  grand  motif  de  les  rendre  heureux,  pour  ne  pas  s'attirer  le  reproche 
de  l'Écriture  :  «  Vous  avez  augmenté  le  nombre  des  hommes ,  mais  vous 
n'avez  point  augmenté  leur  bonheur  ^  «  L'expression  arithmétique  de  la 

'  Idée  générale  du  gouvememeni  et  de  la  morale  des  Chinois,  par  M.  de  S. 
'  Isaï,  chapitre  ix,  verset  3  :  JHultipiieasti  gentem,  einomnagnifieûsti  ImtUi^m. 
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gloire  du  législateur,  est  le  nombre  de  personnes  dont  il  a  fait  le  bonheur, 
multiplié  par  le  nombre  des  obstacles  qu'il  a  surmontés. 

Quoique  nous  ayons  parlé  souvei^t  des  circulations  de  l'argent ,  nous  ne 
craindrons  pas  d'en  parler  encore,  au  risque  de  nous  répéter  :  cette  partie 
est  si  essentielle  au  commerce,  que  nous  ne  saurions  la  présenter  par  trop 
de  faces. 

Lorsque  le  législateur  n'étend  pas  ses  vues  sur  tout  son  peuple,  la  partie 
souffrante  en  entraine  nécessairement  une  autre,  et  ainsi  de  suite,  comme 
par  contagion.  Le  progrès  du  mal  est  successif,  et  quelquefois  lent  ;  mais 
lorsque  le*iégislateur,  uniquement  frappé  de  ce  qui  l'entoure,  et  de  la  gran- 
deur de  la  capitale,  néglige  les  provinces,  et  regarde  comme  de  véritables 
richesses  des  secours  d'argent  trouvés  d'abord  facilement  par  une  usure 
ruineuse,  alors  le  progrès  du  mal  et  de  l'usure  devient  rapide,  parce  que 
la  véritable  circulation  et  les  richesses  réelles  dépendent  des  consomma- 
tions dans  les  provinces,  et  de  la  distribution  de  l'argent  en  petites  partie^ 
pour  les  commerces  de  détail.  C'est  par  ces  consommations  que  les  tributs 
peuvent  être  payés ,  et  c'est  là  où  le  législateur  doit  porter  sa  vue,  assuré 
que  les  grandes  circulations  de  la  capitale  seront  proportionnées  aux  pe- 
tites circulations  des  provinces.  Heureux ,  et  mille  fois  heureux  le  pays 
dont  les  consommations  font  les  richesses  ! 

Il  a  été  établi  des  formes  de  régies,  par  lesquelles  les  receveurs  particu- 
liers des  provinces  doivent  avoir  toujours  en  caisse  l'argent  de  leurs  re- 
couvrements, dans  les  mêmes  espèces  qu'ils  ont  reçues.  Cela  est  sage  pour 
assurer  mieux  la  recette,  et  pour  empêcher  des  gains  illicites  dans  un  temps 
de  refonte,  ou  d'augmentations  ou  diminutions  d'espèces  ;  mais  cela  est  très 
préjudiciable  à  la  circulation  et  au  commerce  de  détail ,  parce  que  l'argent 
est  mort  pendant  ce  temps,  et  pendant  le  temps  qu'il  est  voiture. 

Si  le  receveur,  libre  dans  ses  fonctions,  et  obligé  à  payer  seulement  dans 
les  termes  convenus,  pouvait ,  pendant  les  intervalles,  en  faire  des  crédits, 
ou  prêter  pour  aider  les  petits  commerces  d'huile,  de  toile  et  autres  denrées 
de  la  province ,  alors  ces  circulations  faciliteraient  les  recouvrements  ;  les 
deniers  royaux  seraient  assurés  ou  par  le  prix  de  la  charge ,  ou  par  de 
bons  cautionnements. 

Pour  rendre  cela  pins  sensible,  imaginons,  dans  la  généralité  de  Rouen, 
le  receveur  de  l'Élection  d'Évreux  faisant  son  recouvrement  avec  une  exac- 
titude sévère ,  faisant  payer  les  redevables  au  jour  indiqué ,  et  gardant 
pendant  trois  mois  le  produit  pour  le  voiturier  à  Rouen  ;  supposons  sa  re- 
cette de  400,000  livres  :  voilà  100,000  livres  toi^jours  en  inaction ,  et  cet 
argent  est  peut-être  plus  de  la  moitié  de  celui  de  l'Élection  ;  le  surplus 
fournit  à  peine  pour  les  nécessités  journalières  de  chaque  habitant  ;  ainsi 
nulle  circulation,  nul  commerce.  Imaginons  d'un  autre  côté  le  receveur  de 
l'Ëlection  de  Vernon ,  bon  comptable,  et  ne  faisant  son  recouvrement  qu'à 
mesure  du  besoin  qu'il  en  a,  pour  remettre  par  lettres  de  change,  dont  il 
paye  la  valeur  aux  négociants  de  son  Élection.  Par  là ,  tout  l'argent  de- 
meure dans  une  circulation  continuelle,  et  cette  dernière  Élection  toiyours 
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riche  et  commerçante,  payera  aisément  les  Impositions,  pendant  que  Tantre 
sera  encore  accablée  de  frais  pour  les  retardements.  Remontons  plus  haat, 
et  faisons  de  semblables  raisonnements  sur  l'argent  voiture  de  Rouen ,  de 
Bordeaux,  etc. 

L'argent  voiture  des  provinces  à  Paris  retourne  dans  les  provinces  par 
la  vente  des  denrées,  toutefois  avec  quelque  lenteur  ;  et  dans  le  temps  quil 
est  en  caisse,  en  chemin,  chez  le  trésorier,  c'est  comme  s'il  n'existait  point. 
Cent  mille  francs  qui  vont  d'une  caisse  à  l'autfe  ne  sont  point  circulants  : 
cent  mille  francs  payés  aux  rentiers  sur  la  ville  se  distribuent  à  mille  per- 
sonnes qui  les  consomment,  qui  en  payent  leurs  dettes,  et  qui  s'en  font  un 
nouveau  crédit  pour  leur  boutique.  La  circulation  des  grandes  sommes 
n'est  utile  qu'autant  qu'elle  procure  celle  des  détails. 

Le  commerce  exige  une  certaine  quantité  de  valeurs  numéraires  :  com- 
ment la  déterminer,  lorsque,  par  l'exemple  des  deux  receveurs,  la  même* 
quantité  est  abondance  dans  une  Élection,  et  disette  dans  l'autre?  C'est 
que  toute  quantité  doit  être  accompagnée  d'une  administration  qui  la  fasse 
circuler,  qui  assure  les  confiances  réciproques  par  la  confiance  sur  les 
dettes  publiques,  et  qui  enfin  détermine  ces  valeurs  numéraires  sur  le  prix 
nécessaire  pour  faire  vivre  aisément  les  travailleurs  du  prix  de  leur  travail. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  banques  peut  éclairer  sur  les  dangers  do 
manque  ou  de  l'excès  des  valeurs  numéraires.  Le  corps  politique  a  été 
souvent  comparé  au  corps  humain  :  le  sang  anime  l'un ,  l'argent  anime 
l'autre.  Si  le  sang  manque  ou  qu'il  ne  soit  pas  en  mouvement,  le  corps  lan- 
guit dans  une  léthargie  mortelle  ;  si  le  sang  est  trop  abondant,  ou  dans  uo 
trop  grand  mouvement,  la  fièvre  ardente  le  fait  périr.  La  trop  grande  quan- 
tité d'argent,  ou  de  gage  quelconque  des  échanges,  serait  encore  bien  plus 
nuisible  que  l'insuffisance  de  ce  gage.  Si  le  gage  manquait,  les  crédits  pu- 
blics pourraient  le  remplacer.  Mais,  si  l'argent  devenait  commun  comme 
les  pierres,  ou  même  comme  le  fer,  il  ne  pourrait  plus  être  commune  me- 
sure des  denrées,  parce  qu'il  serait  donné  sans  mesure  ;  il  faudrait  revenir 
à  un  autre  gage  moins  commun  ;  et  en  attendant  les  conventions  générales 
là-dessus,  que  la  nécessité  rendrait  promptes,  le  commerce  recommence- 
rait par  échange  de  marchandises ,  comme  dans  les  premiers  siècles  ou 
comme  chez  les  sauvages. 

Le  chevalier  Petiy  intitule  ainsi  le  dernier  chapitre  de  son  livre  :  Im 
Anglais  ont  un  fonds  suffisant  et  propre  pour  faire  le  commerce  de  tout  U 
monde.  Pour  le  prouver,  il  dit  «  que  toutes  les  marchandises  qui  sortent 
de  ce  monde  commerçant  et  se  distribuent  partout ,  peuvent  être  achetées 
pour  quatre  millions  sterling  ;  que  les  flottes  employées  par  toute  la  terre 
où  l'on  trafique  ne  valent  pas  plus  de  15  millions  sterling  ;  en  sorte  que 
60  millions  sterling  suffiraient  pour  entretenir  le  commerce  universel,  et 
^p  faire  fleurir  sans  rien  emprunter.  » 

Il  ajoute  ensuite  que  le  crédit  des  négociants  est  au  moins  de  la  moitié. 
Ainsi ,  30  millions  sterling  de  monnaies  circulantes  suffisent  pour  le  com- 
merce universel.  Il  faut  observer  qu'alors  la  nation  n'avait  ni  banque ,  ni 
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compagnie  du  Sud.  Enfin ,  il  finit  le  second  paragraphe  par  ces  mots  : 
«  qu'il  n*est  pas  impossible,  et  que  même  il  serait  aisé  aux  sujets  du  roi 
d'Angleterre  de  se  mettre  en  possession  du  commerce  universel  de  tout  le 
inonde  trafiquant.  » 

Quel  peut  donc  être  le  résultat  de  ce  calcul  chimérique?  Ne  compte-t-il 
pour  rien  la  concurrence  des  nations?  La  Hollande,  dont  la  banque  seule 
est  appréciée  400  millions  de  florins,  peut  également  entreprendre  le  com- 
merce universel  ;  et  il  est  peu  de  nations  maritimes  qui,  par  leurs  richesses 
ou  par  leur  crédit  possible,  ne  doivent  avoif  la  même  prétention.  La  France 
qui ,  par  sa  situation  sur  les  deux  mers,  épargne  sur  TAnglelerre  plus  de 
la  moitié  du  chemin  pour  les  voyages  du  Levant ,  et  beaucoup  pour  ceux 
de  long  cours  ;  la  France ,  dont  la  masse  d'argent  est  encore  bien  plus 
grande  que  celle  de  l'Angleterre ,  et  dont  le  crédit  n'est  borné  que  par  sa 
propre  volonté  ;  la  France  enfin ,  plus  abondante  en  denrées  et  plus  nom- 
breuse en  habitants,  aurait  bien  plus  de  droit  de  prétendre  à  ce  commerce 
universel.  Mais  bien  éloignée  de  cette  vague  et  folle  ambition ,  elle  veut  se 
contenir  toujours  dans  les  limites  assignées  à  chaque  nation  commerçante; 
elle  enverra  ses  denrées  surabondantes  chez  les  nations  qui  les  désirent, 
pour  recevoir  d'elles  ce  que  leurs  terres  produisent  à  l'usage  de  ses  habitants, 
et  ce  commerce  réciproque  contribuera  également  à  la  félicité  de  tous. 


CHAPITRE  XXV. 
Des  Svstèmes. 

On  appelle  système  l'assemblage  de  plusieurs  propositions  liées  en- 
semble, dont  les  conséquences  tendent  à  établir  une  vérité  ou  une  opinion. 
Ce  terme,  qui  nous  vient  de  l'école,  le  système  de  Ptolémée ,  le  système  de 
CopemiCy  a  été  généralisé  et  appliqué  à  tout.  Les  essais  de  M.  Nicole  sont 
un  système  de  morale  ;  le  Testament  du  cardinal  de  Richelieu  est  un  sys- 
tème de  gouvernement  ;  M.  le  maréchal  de  Vauban  appelle  toujours  système 
son  projet  de  dîme  royale  ;  et  on  a  donné  ce  nom  aux  grandes  opérations 
de  la  Banque  pendant  la  Régence. 

Les  nations  ne  se  connaissent  pas  assez.  Trop  renfermées  en  ellesrmémes 
et  dans  leurs  vieux  usages,  elles  négligent  de  réformer  les  abus  par  des 
lois  nouvelles,  qui  sont  souvent  à  leur  porte.  Examiner  les  progrès  et  la 
décadence  des  empires  anciens  et  nouveaux,  en  pénétrer  toutes  les  causes, 
est  la  plus  belle  des  études  et  la  plus  négligée.  Les  Ëtats  ne  peuvent  se 
soutenir  qu'avec  de  bonnes  lois  :  ils  languissent,  ils  se  détruisent  s'ils  en 
ont  de  mauvaises,  ou  s'il  leur  en  manque  d'essentielles.  Savoir  les  démêler, 
c'est  avertir  de  ce  qu'il  faut  faire,  c'est  étendre  le  génie  du  législateur 
dans  toutes  les  circonstances  possibles.  Celte  sorte  d'étude,  vague  en  elle- 
même  ,  ne  saurait  être  trop  ramenée  à  l'ordre  systématique ,  le  seul  qui 
puisse  satisfaire  et  déterminer  im  esprit  juste.  Nous  commençons  enfin  à 
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en  coniiaili'e  Fimporlance,  et  cVsl  par  le  zèle  laborieux  de  M.  Tabbé  de 
Saint-Pierre. 

Un  sage  arabe ,  en  exhortant  ses  enfants  à  Tétude,  leur  défendak celle 
de  l'alchimie,  de  Fastrologie  et  de  la  controverse.  C'était  leur  dire  d'étude 
la  morale  et  la  politique  ;  c^était  vouloir  les  rendre  des  citoyens  utiles.  Le 
reproche  de  frivolité  fait  à  la  nation  française  ne  peut  porter  que  sur  la 
négligence  de  cette  étude,  car  on  peut  assurer  hardiment  qu'aucune  nation 
ne  nous  surpasse,  ni  dans  la  philosophie,  ni  dans  les  bellesrlettres. 

Il  n'appartient  qu'à  celui  qui  a^travaillé  siu*  toutes  les  parties  du  gouver- 
nement, d'en  proposer  un  système  général  :  alors  même  il  ne  faut  pas  at- 
tendre de  lui  des  détails  qu'il  ignore  presque  toujours,  et  qu'il  a  dû  aban- 
donner à  des  subalternes  de  confiance  ;  il  aurait  mai  gouverné  les  grandes 
affaires  s'il  se  fût  arrêté  aux  petites.  Il  lui  suffit  de  savoir,  par  une  expé- 
rience réfléchie,  résumer  les  maximes  fondamentales  :  elles  seront  fortes 
dans  sa  bouche,  et  ce  n'est  qu'avec  de  profondes  méditations  qu'on  pourra 
en  pénétrer  l'étendue. 

Le  système  générale  a  ses  divisions  :  chaque  ministre  agit  en  consé^ 
qœnce  d'un  amas  de  principes  qui  le  conduisent  à  l'objet  principal.  Il  y  a 
un  système  d'affaires  étrangères',  un  système  de  commerce,  un  système  de 
finance,  etc.,  et  chaque  division  a  encore  ses  subdivisions  systématiques*  U 
peut  y  avoir  un  système  pour  étendre  le  commerce  de  nos  colonies,  pour 
simplifier  les  droits  du  roi,  pour  établir  un  crédit  public,  etc.,  et  par  tous 
les  détails  que  ces  subdivisions  exigent,  elles  sont  quelquefois  aussi  diffi- 
ciles  à  remplir  qu'un  système  général. 

Il  est  des  systèmes  de  finance  qui  se  présentent  à  l'imagination  d'une  ma- 
nière si  séduisante ,  qu'il  n'est  pas  possible  de  s'y  refuser.  On  y  voit  des 
épargnes  immenses  d'hommes  et  de  frais  ;  on  y  voit  toutes  les  entraves  du 
commerce  intérieur  ôtées  ;  mais  ces  grands  avantages  n'ont  point  assuré- 
ment échappé  aux  yeux  de  tant  de  législateurs  qui  ont  été  avertis  :  ainsi, 
lorsqu'ils  ne  les  ont  point  adoptés ,  on  doit  soupçonner  que  c'est  par  les 
grandes  difllcultés  de  l'exécution.  Présentons-en  les  exemples  les  plus  in- 
téressants, et  commençons  par  celui  du  cardinal  de  Richelieu  sur  le  sel*. 
Voici  ses  paroles,  qui  marquent  combien  il  en  était  frappé  :  «  Entre  les  di- 
vers intendants  de  finance  qui  étaient  de  mon  temps,  j'en  ai  vu  des  plus 
entendus  en  ce  qui  est  du  fisc,  qui  égalaient  le  seul  impôt  du  sel,  sur  les 
marais,  aux  Indes  du  roi  d'Espagne,  et  qui  conservaient  ce  secret  comme 
le  vrai  soulagement  du  peuple,  de  la  réformation  et  de  l'opulence  de 
l'État.  » 

Qu'on  pèse  bien  toutes  ses  paroles ,  nous  allons  entrer  dans  quelques 
détails. 

Le  royaume  a  ses  divisions  de  finance ,  comme  ses  divisions  de  juridic- 
tion et  de  diocèse.  Les  provinces  des  cinq  grosset  fermes,  dont  nous  a\*ons 
pailé  au  sujet  des  bureaux  des  traites,  s'appellent  aussi  le  pays  desyronëet 

*  Tfttaweni  polUfqne. 
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gabelleêy  parce  que  le  sel  s*y  vend  le  plus  cher,  plus  de  cinquante  francs  le 
minot  de  100  livres  pesant.  Le  Languedoc  y  la  Provence  et  le  Dauphiné 
s'appellent  pays  ûepetitet  gabelles^  où  Timpôt  du  sel  est  d'environ  la  moitié. 
La  Guyenne  et  quelques  pays  conquis  payent  un  droit  beaucoup  moindre  *. 
La  Bretagne  et  le  Béaru  ne  payent  rien.  Il  y  a  encore  cent  petites  diffé- 
rences dans  des  pays,  qu'il  est  inutile  de  rapporter,  et  qui  causent  autant 
d'embarras  de  régie  '. 

Suivant  cette  exposition,  il  doit  y  avoir  des  gardes  qui  bordent  les  fron- 
tières de  toutes  les  provinces  où  le  sel  est  plus  cher  que  dans  la  province 
voisine.  Ainsi  les  provinces  qui  environnent  la  Bretagne  sont  remplies 
de  gardes  pour  empêcher  les  versements  du  sel.  Le  Languedoc  doit  se 
défendre  contre  la  Guyenne,  qui  se  défend  contre  le  Béarn;  La  Picardie 
contre  la  Flandre  ;  la  Champagne  et  la  Bourgogne  contre  La  Lorraine  et  la 
Franche-Comté ,  etc.  Il  faut  une  armée  de  gardes  nourris  à  grands  frais 
au  dépens  du  peuple ,  et  toigoiu*s  dans  une  guerre  civile  contre  les  faux- 
sauniers. 

On  a  donc  proposé  sur  le  sel  une  imposition  qui  fût  égale  dans  toutes  les 
provinces  du  royaume,  avec  une  seule  régie  dans  les  marais  salants,  dont 
le  roi  se  rendrait  propriétaire  ou  fermier.  Le  prix  du  minot,  pour  suffire  à 
toutes  les  dépenses,  se  détermine  sur  le  nombre  des  habitants,  et  sur  ce  que 
chacun  en  doit  consommer  dans  une  année  ;  et  par  cet  ordre  d'imposition, 
toutes  les  autres  sont  suprimées,  et  presque  tous  les  fi^is  de  gardes  et  de 
bureaux.  Voilà  ce  que  le  cardinal  de  Richelieu  avait  bien  pénétré;  et  si 
d'autres  affaires,  peut-être  personnelles,  ne  l'avaient  trop  occupé,  il  aurait 
sans  doute  entrepris  ce  qu'il  croyait  devoir  causer  l'opulence  de  l'Ëtat.  Alors 
il  en  aurait  connu  les  difficultés.  Il  y  a  des  provinces  exemptes  de  gabelles 
par  leurs  privilèges  ou  par  leur  capitulation.  D'autres  les  ont  rachetées  : 
en  vain  on  leur  offrirait  la  suppression  des  autres  impositions,  te  seul  mot 
de  gabelle  les  épouvante  :  elles  ne  regarderaient  cette  nouveauté  que 
comme  un  attentat  à  leurs  privilèges,  et  comme  un  impôt  de  plus.  Le  car- 
dinal n'aurait  pas  eu  trop  de  toute  sa  fermeté  pour  soutenir  son  projet;  il 
faut  quelquefois  forcer  les  peuples  à  être  heureux  malgré  eux-mêmes. 

Un  système  pour  mettre  toute  l'imposition  sur  le  blé  pourrait  être  d'une 
régie  simple  au  moulin,  ou  affermé  au  meunier  même,  qui  le  lèverait  comme 
son  autre  droit  de  mouture.  Vingt  millions  d'hommes  qui  mangent  chacun 
plus  d'une  livre  de  pain ,  à  deux  liards  pour  chaque  livre ,  donnerait  plus 
de  500,000  livres  par  jour,  somme  suffisante  pour  toutes  les  dépenses  an- 
nuelles de  l'Ëtat.  Mais  à  la  plus  petite  augmentation  du  prix  du  blé,  causée 
par  la  disette,  le  peuple  ignorant  l'attribuerait  à  l'imposition  :  il  faudrait 
donc,  et  cela  ne  serait  pas  impossible ,  établir  sur  le  blé  une  régie  telle 
que  le  prix  en  fût  toujoui^s  fixe.  Il  y  a  bien  d'autres  difficultés  :  l'augmen- 

'  A  peu  près  cent  sous  le  minot.  {Note  de  Vauteur.) 

'  Voyez,  relativement  à  ces  détails  et  à  ceux  qui  suivent,  le  texte  et  les  notes  de 
la  Dime  royale^  pages  89  et  suivantes  de  ce  volume. 
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talion  de  dcu\  liards  est  trop  forte,  ou  du  moins  trop  inégale  à  Tégard  des 
provinces  plus  abondantes  en  denrées  qu*en  argent;  et  pour  celles  dont  le 
pain  ordinaire  est  de  seigle  ou  de  blé  dinde,  cela  demande  bien  des  re- 
cherches. Aussi  ne  faisons-nous  qu*e\poser  toutes  ces  différentes  proposi- 
tions sans  présumer  assez  de  nos  lumières  pour  les  approuver  ou  les  rejeter. 
Nous  croyons  seulement  qu'elles  méritent  d'être  examinées;  mais  nous 
osons  dire  que  tout  système  qui  laisse  de  l'arbitraire  dans  Fimposition,  est 
défectueux. 

M.  le  maréchal  de  Vauban  a  fait  un  système  fort  connu,  pour  rétablis- 
sement d'une  dîme  en  denrées.  Il  a  mesuré  sur  les  cartes  les  plus  fidèles 
le  terrain  de  la  France  ;  il  a  fait  diverses  expériences  sur  une  lieue  carrée; 
et  après  bien  des  calculs  qui  ont  un  gi*and  air  d'exactitude,  il  estime  que  la 
dlme  générale  peut  suffire  à  peu  près  à  tous  les  besoins  de  TËtat. 

Lorsqu'un  tel  génie,  nourri  dans  les  travaux  guerriers,  s'occupe  encore 
plus  d'un  détail  de  finance  si  étendu ,  quelqu'un  peut-il  croire  s'avilir  par 
ce  travail  ?  Quelqu'un  osera-t-il  blûmer  une  telle  occupation  ?  Il  y  a  encore 
une  utilité  à  retirer  de  cet  exemple  :  son  système  a  été  d'abord  rejeté;  H  a 
été  ensuite  essayé  ;  quelque  temps  après  il  a  été  adopté  en  partie,  et  puis 
enfin  rejeté ,  mais  repris  dans  une  autre  forme  ;  peut-être  trouverait-on 
dans  la  suite  à  en  corriger  les  inconvénients.  Ainsi,  l'homme  dont  les  pro- 
positions ont  été  d'abord  refusées  ne  doit  point  se  décourager  :  qu'il  tran 
vaille  encore  à  perfectionner  ce  qui  aura  été  trouvé  de  défectueux,  et  qu'il 
ne  rougisse  pas  de  ce  qu'il  a  de  commun  avec  M.  le  maréchal  de  Vauban. 

Qu'un  législateur  d'un  génie  hardi  soit  frappé  de  ces  grandes  vérités, 
telles  que  les  auteurs  de  ces  systèmes  les  présentent,  alors  il  d'en  verra 
plus  les  inconvénients,  il  ne  se  donnera  pas  le  temps  de  préparer  les  es- 
prits; il  ne  respectera  ni  les  privilèges  ni  les  préjugés;  il  se  pressera  d'ar- 
river; il  appliquera  partout  la  maxime  du  salut  du  peuple,  et  la  force 
viendra  au  secours  d'un  dessein  légitime;  cependant  il  échouera,  et  sa 
chute  retardera  peut-être  pendant  un  siècle  le  succès  des  plus  sages  pro- 
jets. 

Que  ces  mêmes  objets  soient  présentés  au  législateur  d'une  sagesse 
timide  et  de  peu  de  vues ,  il  s'y  refusera  entièrement  :  les  anciens  abus^, 
dira-t-il,  sont  à  préférer  aux  périls  d'une  nouveauté.  11  y  a  longtemps  que 
nous  vivons  de  cette  manière,  et  nous  ne  savons  pas  ce  qui  arriverait  de 
l'autre. 

Le  grand  homme  prend  un  juste  millieu  entre  ces  extrémités  :  les  maximes 
d'Ëtat  n'ont  point  chez  lui  de  ces  applications  vagues  ;  il  compare  les  cir- 
constances des  temps  ;  il  sait  bien  qu'il  ne  travaille  pas  sur  une  table  rase; 
il  connaît  la  force  des  abus  et  des  préventions,  et  il  ne  connaît  pas  moins 
la  force  des  Iqîs.  Après  avoir  pesé  au  poids  du  bien  public  les  difficultés, 
les  avantages  et  les  périls,  il  entreprend  avec  sagesse,  il  exécute  avec  cou- 
rage, et  il  réussit  avec  les  applaudissements,  quoique  tardifs,  d'un  peuple 
étonné  de  se  voir  soulagé  du  fardeau  qui  l'accablait. 

Il  serait  difficile  de  vouloir,  dans  un  projet,  rétablir  le  gouvernement  de 
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Clovis  et  de  Childebrand,  ou  les  finances  de  Charlemagne  et  de  Hugues 
Capet;  il  faut  prendre  le  gouvernement  comme  il  se  trouve,  et  travailler 
à  le  perfectionner.  Que  les  observations  s'éloignent  peu  des  idées  présentes  ; 
Qu'elles  avancent  de  proche  en  proche,  et  non  par  des  intervalles  de  trop 
grande  distance;  qu'elles  ne  heurtent  pas  de  front  des  préjugés  trop  enra- 
cinés ;  enfin,  qu'elles  soient  toujours  accompagnées  de  respect  pour  l'Au- 
torité  souveraine  et  ses  ministres.  Les  lois  défectueuses  doivent  être  cor- 
rigées par  des  lois  nouvelles  plus  prévoyantes,  et  non  par  une  justice  mili- 
taire et  à  la  turque.  II  est  dit  dans  l'Histoire  de  l'Ëglise  *  «  que  l'empereur 
Galérien  fit  assembler  tout  ce  qu'il  put  de  mendiants,  les  fit  mettre  dans  des 
barques  et  jeter  tous  dans  la  mer.  »  Sans  entrer  dans  les  motifs  de  cette 
orddnnance ,  elle  est  barbare  pour  nos  mœurs  et  révolterait  tous  les  es- 
prits. Disons  plus  :  celui  qui  proposerait  de  les  punir  corporellement  ne  se- 
rait pas  écoulé .  Ainsi ,  dans  le  dessein  de  les  détruire ,  on  doit  proposer 
de  les  assujétir  à  des  travaux  publics ,  ou  à  être  renfermés  pour  des  tra- 
vaux de  manufacture  pénible  ;  et  par  là  se  -concilient  la  douceur  de  nos 
mœurs  et  la  sévérité  nécessaire  de  la  police. 

La  guerre  ne  doit  point  arrêter  les  opérations  intérieures  du  ministère  : 
des  armées  aux  frontières  ne  sont  pas  incompatibles  avec  l'établissement 
tranquille  d'une  manufacture  dans  le  Berri,  ou  la  construction  d'un  canal 
dans  le  Poitou.  Ces  nouveaux  travailleurs  faciliteraient  les  recouvrements 
dans  les  provinces  :  une  bonne  police  donne  plus  d'hommes  et  de  récolte. 
Une  finance  rectifiée  multiplie  les  richesses  et  le  crédit  :  le  législateur  ne 
serait  pas  plus  chargé  de  travail  lorsqu'il  choisirait  bien  les  ouvriers. 

Il  est  des  branches  de  finance  qui  peuvent  être  réformées  sans  qu'il  y  ait 
à  craindre  de  rien  altérer  du  tronc  :  telle  est  la  Taille  arbitraire,  dont  nous 
avons  déjà  parlé  au  sujet  du  bureau  formé  pour  la  rendre  proportionnelle. 
On  dit,  à  la  home  de  nos  lois,  que  la  vie  d'un  homme  laborieux  suffit  à  peine 
pour  apprendre  à  bien  régir  les  droits  des  aides  et  entréet.  Cela  parait  dif- 
ficile à  croire ,  mais  on  en  sera  convaincu  en  lisant  l'avertissement  d'un 
livre  intitulé  :  Conférences  de  l* Ordonnance  sur  le  fait  des  droits  d'aides^  par 
Jacques  Jacquin.  En  voici  quelques  fragments  :  c'est  Jacques  Jacquin  qui 
parle  : 

«  Mais  à  peine  étais-je  entré  dans  ce  grand  et  pénible  travail...  Je  les  ai 
donc  combattues  et  surmontées,  ces  premières  difficultés ,  avec  d'autant 
plus  de  courage  que  je  me  suis  flatté  de  combattre  toutes  les  autres  que  j'y 
prévoyais,  puisque  plus  j'allais  en  avant,  plus  j'en  trouvais,  même  plus 
grandes  que  les  autres ,  étant  constant  qu'il  n'y  a  presque  point  d'article, 
dans  tous  les  articles  de  cette  ordonnance,  qui  ne  fassent,  soit  pour  leur 
tnigine ,  soit  pour  l'usage  et  application  qu'on  en  doit  faire ,  la  matière  de 
très  grandes  difficultés,  et  quelquefois,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  insurmon- 
tables. Ainsi ,  l'on  peut  dire  que  cet  ouvrage  se  renferme  en  deux  choses 
très  essentielles,  savoir  :  à  bien  établir  l'origine  des  droits,  leur  consom- 

«  Par  M.  Fabbé  Fleurv,  tome  11 ,  page  531. 

49 


770  MELON. 

mation  et  augmentation  y  et  à  bien  connaître  Tusage  et  rapplîcation  qu'on 
doit  faire  des  articles  compris  dans  cette  ordonnance ,  où  il  y  en  a  même 
plusieurs  qui  semblent  se  détruire  Fun  l'autre;  lesquelles  deux  choses  sont 
si  esseniielles  et  si  nécessaires,  que,  sans  leur  parfaite  connaissance,  il  est 
presque  impossible  de  bien  régir  et  soutenir  les  fermes  de  Sa  Majesté,  et 
principalement  celle  des  Aides  et  Droits  y  joints,  attendu  les  différents 
droits  qui  se  perçoivent  sur  une  même  boisson,  et  les  différents  règlements 
qui  s'observent  pour  la  perception  d'iceux ,  »  etc.  Le  reste  n'est  pas  moins 
curieux. 

Quelle  science  que  celle  qui  peut  être  anéantie  par  un  sage  règlement 
de  quatre  lignes  !  Hais  quelle  funeste  science  qui,  ne  pouvant  s'apprendre 
qu'avec  tant  de  difficultés  par  les  fermiers,  laisse  de  malheureux  redevables, 
qui  la  plupart  ne  savent  pas  lire,  accablés  d'un  monstrueux  assemblage  de 
formalités  proposées  par  d'avides  Traitants ,  et  autorisées  dans  les  temps 
de  besoins  pressants,  où  Ton  ne  croyait  pas  devoir  rien  examiner  de  ce  qui 
fournissait  des  fonds  *  ! 

Il  faut  bien  moins  de  génie  pour,  changer  cette  imposition  en  un  droit 
simple,  qu'il  n'en  a  fallu  pour  imaginer  cette  régie  bizarre  que  H.  Jacques 
Jacquin  admire ,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  comme  un  effon  de  justice 
et  de  sagesse  du  législateur.  Cependant,  le  commerce  intérieur  de  vin  est 
perdu  :  les  vignes  deviennent  à  charge  aux  propriétaires ,  qui  ne  les  ar- 
rachent qu'avec  peine,  dans  l'incertitude  si  le  terroir  est  propre  à  d'autres 
productions*. 

L'habileté  dans  la  finance  ne  consistait  autrefois  qu'à  savoir  trouver  de 
l'argent  pour  les  besoins  actuels.  Le  choix  des  moyens  n'était  compté  pour 
rien  :  on  ne  soupçonnait  même  pas  que  le  commerce  dût  entrer  en  quelque 
considération.  On  sgouta  depuis  plus  d'ordre  dans  la  recette  et  dans  la  dé- 
pense ,  et  cet  ordre  augmenta  plus  qu'il  ne  diminua  la  pénible  forme  des 
régies.  Enfin  la  droite  raison  et  l'expérience  ont  appris  que  la  base  de  la 
bonne  finance  est  le  maintien  des  peuples  dans  l'abondance  nécessaire 
pour  le  payement  de  l'imposition,  et  que  d'altérer  le  commerce,  c'est  altérer 
c^  qui  produit  cette  abondance. 

Mais  comme  il  peut  y  avoir  une  mullipliciic  d'opérations  précédentes 
qui  s'opposent  à  la  facilité  des  échanges  réciproques ,  il  faut ,  pour  substi- 
tuer des  opérations  salutaires,  une  étendue  de  connaissances  qui  ne  peuvent 
pas  être  le  fruit  de  l'étude  d'un  seul.  C'est  de  différents  écrits,  souvent  con- 

*  En  1775,  la  Cour  des  aides  fait  Taveu,  dans  un  acte  public,  que  le  régime  fis- 
cal dont  il  est  question  a  Tinconvénient  d'avoir  un  code  immense^  d^étre  ane 
science  occulte  que  personne,  excepté  les  financiers  (encore  par  partie),  n^aétadiée^ 
ni  pu  étudier,  et  qui  n'est  recueillie  nulle  part»;  après  quoi  elle  conclu!  qu'il  d^j 
a  pas  lieu,  toutefois,  de  rien  changer  aux  bases  du  système.  Et  cependant,  ce  sys- 
tème forçait,  en  1779,  l'un  des  hommes  les  plus  éclairés  du  dix-huitième  siècle, 
M.  Letrosne,  à  dire  que  «  les  lois  financièrei  élaieni  le  renvertemenl  de  Icml  orirt 
el  de  (oui  intérêt  social,  »  {Administration  provinciale^  in-4o,  édition  de  Bâie). 

^  Voyez  le  lexe  et  les  notes  de  la  Dime  royale^  page  53  et  54  de  ce  volume.  — 
Voyez  sur  les  Aides.  Boisguillebert,  Détail  et  Factum  de  la  France. 
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iradictoires,  que  la  vérilé  viendra  éclairer  le  législateur,  qui,  placé  au  centre 
où  toutes  les  lignes  aboutissent,  n'aura  plus  besoin  que  de  Tesprii  de  dis- 
cernement pour  choisir  et  pour  exécuter. 

Les  diminutions*,  dont  les  suites  furent  si  funestes  à  la  fin  du  règne  du 
feu  roi ,  n^auraient  pas  été  ordonn*ées  si  de  sages  mémoires  avaient  éclairé 
le  conseil  sur  la  véritable  valeur  de  l'argent,  et  sur  le  péril  des  diminutions 
numéraires  dans  les  circonstances  des  dettes  du  roi  et  des  particuliers 
entre  eux.  Rapportons  les  motifs  de  FarrétV 

<c  Sa  Majesté  ayant  considéré  que  les  motifs  qui  l'ont  engagée  à  aug- 
menter pendant  la  guerre  le  prix  des  espèces  et  matières,  cessent  aujour- 
d'hui  par  la  paix  qui  vient  d'être  conclue  entre  Sa  Majesté  et  la  plus  grande 
partie  des  princes  et  États  de  l'Europe ,  et  que  pour  le  bien  du  commerce 
et  l'avantage  de  ses  sujets  il  est  absolument  nécessaire  de  remettre  les- 
dites  espèces ,  le  plus  tôt  qu'il  sera  possible ,  sur  un  pied  proportionné  à 
celui  pour  lequel  elles  ont  cours  dans  les  pays  étrangers',  elle  a  cru  qu'il 
était  temps  de  les  rapprocher  de  leur  juste  valeur*,  et  de  marquer,  dès  à 
présent ,  le  prix  auquel  elles  doivent  être  réduites  ;  mais  pour  rendre  les 
diminutions  plus  insensibles ,  Sa  Majesté  a  jugé  à  propos  de'les  partager, 
et  de  mettre  par  là  ses  sujets  en  état  d'en  éviter  la  perte ,  en  faisant  dans 
ces  différents  intervalles  des  emplois  convenables  à  leurs  intérêts  ou  à 
leur  commerce.  »  Cette  opinion ,  que  l'argent  a  une  valeur  intrinsèque  nu- 
méraire, est  encore  dans  bien  des  têtes  élevées,  et  même  dans  de  bons  écrits. 

11  est  grand  à  des  empereurs  chinois  d'avoir,  par  des  ordonnances ,  de- 
mandé à  leurs  sujets  des  avis  sur  le  gouvernement ,  de  les  avoir  exhortés 
à  parler  avec  liberté,  et  d'avoir  souvent  profité  de  ce  qu'ils  ont  osé  blâmer 
dans  la  conduite  de  leur  souverain.  Il  est  beau  à  leurs  sujets  d'avoir  parlé 
avec  confiance ,  et  d'avoir  ainsi  contribué  au  bonheur  public.  C'est  sans 
doute  aux  conseils  produits  par  ces  belles  ordonnances  que  les  Chinois 
doivent  beaucoup  de  sages  règlements  ;  et  si  nous  cherchions,  pour  éta- 
blir la  nécessité  de  ces  avis ,  des  preuves  dans  la  déclamation ,  nous  leur 
attribuerions  la  police  chinoise  qu'on  nous  vante  tant;  mais  nous  n'en  pen- 
sons pas  assez  avantageusement  pour  parler  ainsi.  On  nous  pardonnera 
là-dessus  une  courte  digression ,  qui  n'est  pas  entièrement  étrangère  à 
notre  sujet. 

Le  législateur  qui  reçoit  des  Mémoires  sera  sans  doute  mieux  instruit  ; 
mais,  afin  qu'il  en  profite  essentiellement,  il  est  nécessaire  que  celui  qui 
reçoit  les  Mémoires  et  ceux  qui  les  donnent  soient  exeinprs  de  ces  pré- 

*  De  la  monnaie.  —  *  30  septembre  1713. 

*  Les  pays  étrangers  ne  les  prennent  qu*au  poids  et  au  titre,  sans  s'informer  de 
la  dénomination,  qui  est  arbitraire  à  chaque  nation.  Les  Hollandais  comptent  par 
florins  ou  livres  de  gros,  les  Anglais  par  livres  sterling,  les  Vénitiens  par  ducats, 
etc.  {Note  de  l'auUur,) 

*  Leur  valeur,  du  temps  de  saint  Louis,  était  52  sons  le  raarc;  —  du  temps  de 
Charles  Vil,  9  francs;  —  du  temps  de  Henri  IV,  20  francs  ;  —  du  temps  du  car- 
dinal de  Richelieu,  depuis  20  jusqu'à  26  francs;  —  du  temps  de  M.  (]olbert,  27 
francs,  et  à  présent,  50.  {Noie  de  tameur,) 
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ventions  populaires  qui  rejettent  avec  opiniâtreté  tout  ce  qui  est  opposé 
à  d'anciens  usages,  quelque  extravagants,  quelque  pernicieux  qu'ils  soient. 

Les  Chinois  i3nt  pour  les  cadavres  un  respect  religieux  qui  ne  leur  en 
permet  pas  l'ouverture.  Par  là ,  tous  les  fruits  précieux  que  l'on  peut  tirer 
de  Tanatomie  sont  perdus. 

Le  pouvoir  paternel  est  chez  eux  sans  bornes,  il  autorise  l'exposition  et 
mémele  meurtre  des  enfants.  Citons  le  père  Duhalde*  : 

«  Le  grand  nombre  d'habitants  cause  beaucoup  de  misère  ;  on  en  voit 
de  si  pauvres,  que,  ne  pouvant  fournir  à  leurs  enfants  les  aliments  néces- 
saires, ils  les  exposent  dans  les  rues.  Ces  petits  innocents  sont  condamnés, 
en  quelque  manière ,  à  la  mort  presque  en  même  temps  qu'ils  ont  com- 
mencé de  vivre.  »  Et  plus  bas  :  «  Car  il  arrive  quelquefois  que  les  Chinois, 
se  trouvant  hors  d'état  de  nourrir  une  nombreuse  famille ,  engagent  les 
sag^es-femmes  à  étouffer  dans  un  bassin  plein  d'eau  les  petites  filles  aussitôt 
qu'elles  sont  nées.  » 

Ces  grands  abus  sont  non-seulement  contre  les  premiers  éléments  de 
la  police,  mais  encore  contre  les  premiers  sentiments  de  l'humanité.  Dans 
les  commencements  de  la  république  romaine ,  la  férocité  avait  étendu  Iç 
pouvoir  paternel  jusqu'à  permettre  aux  pères  de  tuer  leurs  enfants  ;4nais 
l'adoucissement  des  mœurs,  et  la  raison  plus  éclairée,  mirent  bientôt  de 
justes  bornes  à  cette  autoriti^  paternelle.  Nos  lois  permettent  aux  enfants 
de  réclamer  en  tout  temps  le  droit  de  leur  naissance,  malgré  le  père  vivant, 
ou  après  sa  mort.  Il  y  a  bien  des  intervalles  entre  le  pouvoir  de  les  immo- 
ler, et  la  nécessité  de  les  reconnaître  malgré  de  cruelles  circonstances. 

Le  motif  de  l'exposition  ou  du  meurtre  de  ces  enfants  est  la  misère  des 
peuples,  quoiqu'on  nous  dise  ailleurs  que  la  Chine  est  une  des  plus  fertiles 
et  abondantes  portions  de  l'univers ,  et  qu'il  n'y.  a  pas  un  pouce  de  terre 
qui  ne  soit  cultivé.  Ce  sont  des  discours  vagues  démentis  par  les  discours 
suivants;  ou  la  misère  des  peuples  vient  de  ce  que  les  terres  ne  sont  pas 
cultivées,  et  de  ce  qu'il  y'  a  des  fainéants.  D'ailleurs,  l'abondance  est  un 
mot  relatif  qui  ne  doit  s'appliquer  que  lorsque  la  denrée  est  dans  une  quan- 
tité au-delà  du  nécessaire.  Dès  que  les  habitants  sont  en  plus  grande 
quantité  que  la  denrée  destinée  à  leur  nourriture,  c'est  une  disette  conti- 
nuelle. Et  si  l'abondance  existait ,  et  que  par  la  mauvaise  distribution  des 
aliments  une  portion  des  habitants  fût  dans  la. misère,  ce  serait  un  défaut 
de  police  si  grossier,  qu'il  déshonorerait  le  gouvernement  chinois. 

En  supposant  donc  que  leurs  fertiles  terres  bien  cultivées  ne  peuvent  pas 
encore  fournir,  à  la  nourriture  de  tant  d'habitants,  il  est  singulier  que  de- 
puis quatre  mille  ans  il  ne  se  soit  pas  trouvé  un  génie  assez  profond  pour 
imaginer  des  colonies.  Les  barbares  du  Nord ,  mécontents  de  la  stérilité 
de  leurs  terres,  en  ont  cherché  autrefois  de  meilleures.  La  Chine ,  trop 
peuplée,  aurait  trouvé  dans  son  voisinage  des  îles  où  les  Européens,  éloi- 
gnés de  six  mille  lieues,  ont  fait  de  grands  établissements.  Il  y  avait  là  de 

•  Tome  III,  page  19. 
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quoi  se  décharger  utilement  de  la  surabondance  de  leurs  habitants,  tandis 
que  notre  politique  doit  chercher  toujours  à  augmenter  le  nombre  des 
n4)tres.  Il  nous  manque  ce  qui  est  attribué  aux  Chinois,  dans  ces  paroles 
du  même  auteur  :  «  Comme  il  n'y  a  pas  dans  tout  l'empire  '  un  pouce  de 
terre  inutile,  aussi  n'y  a-t-il  personne,  ni  homme  ni  femme,  quelque  avancé 
en  âge,  quelque  incommodité  qu'il  ait,  fut-il  sourd  ou  aveugle,  qui  ne 
gagne  aisément  sa  vie.  )>  Cela  nous  apprend  bien  pourquoi  ils  n'ont  point 
envoyé  de  colonies,  mais  cela  ne  nous  apprend  point  comment,  avec  l'abon- 
dance et  ces  ressources ,  ils  peuvent  être  dans  une  misère  qui  les  oblige  à 
exposer  et  à  tuer  leurs  enfants.  Les  famines  si  fréquentes ,  comment  s'ac- 
cordent-elles avec  leur  police,  avec  leur  terroir  si  bon  et  si  bien  cultivé? 
Quelle  comparaison  de  cette  nation  avec  la  Hollande,  qui ,  dans  un  terroir 
ingrat,  jouit  de  l'abondance  de  tout ,  en  augmentant  sans  cesse  le  nombre 
de  ses  habitants  ! 

Puisqu'à  la  Chine  il  y  a  tant  d'habitants  dans  la  misère,  puisque  le  meurtre 
des  enfants  y  est  autorisé,  nous  disons  hardiment  que  les  Chinois  ont  mal 
profité  de  quatre  mille  ans  de  paisible  monarchie  ;  et  nous  le  disons  d'au- 
tant plus  hardiment,  que  nos  missionnaires  mathématiciens  les  ont  trouvés 
bien  inférieurs  à  nous,  pour  ne  pas  dire  ignorants,  en  géométrie  et  en  as-  . 
tronomie,  objets  de  leur  principale  étude  pendant  tant  de  siècles.  Ajoutez 
qu'ils  n'ont  point  de  marine,  et  qu'ils  n'auraient  aucun  commerce  étranger, 
si  nous  ne  trouvions  quelque  avantage  de  négocier  avec  eux.  La  paix  dont 
ils  jouissent  n'est  point  le  fruit  de  leur  politique,  c'est  un  hasard  de  situa- 
tion ;  et  ils  savent  si  peu  se  défendre,  que  les  Tartares  les  ont  subjugués   * 
en  se  présentant.  En  voilà  assez  pour  rabattre  beaucoup  des  déclamations 
sur  le  bonheur  de  ces  peuples,  et  sur  l'excellence  de  leur  police.  Et  com- 
ment la  police  se  serait-elle  perfectionnée  chez  une  nation  qui  a  une  si 
haute  estime  d'elle-même  et  de  ses  usages,  qu'elle  fait  gloire  d'ignorer  et  de 
mépriser  toutes  les  autres  nations?  Nous  revient-il  d'eux  quelque  exemple 
dont  nous  ayons  quelque  profit  à  tirer?  Le  pouvoir  paternel  est  une  férocité 
tyrannique  ;  le  deuil  de  trois  ans  est  ridicule  lorsqu'il  fait  abandonner  au 
ministre  ses  importantes  fonctions.  Dans  le  peu  que  nous  connaissons  de 
leurs  finances ,  ils  envoient  des  pauvres  en  garnison  chez  les  redevables 
lents  à  payer  :  cela  répond  à  nos  exécutions  militaires.  Très  ignorants  dans 
le  commerce,  ils  y  sont  fripons  par  principe.  Quelle  nation  n'a  pas  un  lé- 
gislateur religieux  ou  philosophe ,  d'une  morale  aussi  salutaire  que  celle 
de  Confuçius,  et  aussi  mal  observée?  Quelle  nation  se  conduit  en  consé- 
quence de  cette  morale? 

Depuis  environ  vingt  ans  que  les  Moscovites  profitent  des  lumières  du 
reste  de  l'Europe  policée,  ils  ont  fait  mille  fois  plus  de  progrès  qu'ils  n'en 
avaient  fait  pendant  toute  la  durée  de  leur  vaste  monarchie. 

Les  Mémoires  ne  peuvent  être  utiles  sans  deux  conditions  essentielles, 
l'une  que  les  spéculations  qui  les  ont  produits  soient  accompagnées  d'une 

*  Tome  II,  page  73,  Di  l'adresse  des  artisans. 
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expérience  de  pratique  :  le  maçon  n'a  pas  besoin  de  la  science  de  rarchi- 
lecte ,  il  lui  suffit  de  reconnaître  la  main  qui  le  conduit  ;  mais  rarchitecte 
doit  être  instruit  de  la  manière  de  travailler  du  maçon,  sans  quoi  ses  plans 
d*édifice  seront  souvent  chimériques.  L'autre  condition  est ,  que  l'intérêt 
particulier  ne  dicte  point  les  Mémoires  :  c'est  à  cela  qu'on  peut  attribuer 
ces  opérations  qui  ont  tant  arrêté  les  progrès  de  la  policCi  de  la  finance  et 
du  commerce.  L'amas  des  richesses  n'est  pas  absolument  incompatible  avec 
un  génie  élevé  et  de  grandes  vues ,  mais  il  est  bien  difficile  que  ceux  qui 
entassent  tant  de  biens  se  soient  occupés  d'autres  connaissances  que  de 
celles  qui  peuvent  enrichir  par  quelques  voies  que  ce  soit  ;  et  le  législateur 
trouvera  rarement  chez  les  hommes  d'argent  d'autres  ressources  que  de 
l'argent  qu'ils  lui  vendront  bien  cher,  quoiqu'il  leur  coûte  peu. 

La  publicité  des  Mémoires  peut  tenir  lieu  de  ces  deux  conditions,  ou  du 
moins  empêcher  le  mauvais  effet  des  Mémoires,  et  avertir  le  l^slateur  de 
Tusagc  qu'il  en  peut  faire.  On  dit  qu'une  société  célèbre  *  avait  une  presse 
domestique  pour  imprimer  ses  ouvrages,  et  les  examiner  imprimés,  avant 
de  les  rendre  publics.  Il  semble  que  l'impression  Ate  une  espèce  de  gaze 
qui  couvre  le  manuscrit ,  et  qu'elle  met  le  lecteur  mieux  en  état  de  juger. 
Combien  de  manuscrits  ont  perdu  par  l'impression  tout  leur  mérite  dan- 
destin  !  Mais  le  véritable  fruit  de  l'impression,  c'est  la  puUidté.  L'ouvrée 
est  livré  aux  observations  de  tous ,  et  quelque  quantité  de  mauvaises  cri- 
tiques qui  doivent  en  résulter,  il  y  en  aura  de  judicieuses  qui  développeront 
et  distingueront  le  bon  et  le  pernicieux  du  Mémoire. 

Non-seulement  le  commerce  et  la  police  ne  sont  point  des  secrets  de  l'Ëtat, 
mais  les  opérations  de  la  finance  même  ne  peuvent  pas  en  être  un.  Les 
dettes  et  les  impositions  se  font  par  des  actes  promulgués  ;  les  régies  sooi 
livrées  aux  premiers  venus  :  les  Mémoires  ne  décèlent  point  ce  qui  doit  être 
secret,  ils  font  des  observations  sur  ce  qui  est  connu.  Ainsi,  tout  ce  qui  peoi 
être  écrit  ou  imprimé  là-dessus  n'apprend  rien  sur  les  faits,  et  ne  peut  toot 
au  plus,  sur  les  observations,  qu'être  inutile  et  rejeté,  comme  la  Dîme  royale* 
de  M.  le  maréchal  de  Vauban.  Disons  plus,  et  appliquons  au  moral  le  res- 
pect ridicule  des  Chinois  pour  les  cadavres;  si  nous  avons  le  même  respect 
pour  de  mauvaises  opérations  anciennes,  et  qu'il  ne  soit  pas  pennis  de  les 
décomposer  et  de  les  juger,  notre  police  sera  sans  progrès,  et  elle  aura  le 
sort  de  l'anatomie  chinoise'. 

'  Celle  des  jésuites. 

*  L'auteur  pouvait  s'exprimer  en  termes  plus  convenables  sur  un  livre  si  plein 
d'idées  utiles  et  généreuses,  que  la  plupart  ont  été  adoptées  comme prtn^pef  par 
la  grande  révolution  de  1789. 

*  La  presse  peut  être  illimitée  saus  danger  :  il  n'y  a  que  la  vérité  de  redoutable; 
le  faux  est  impuissant  ;  plus  il  s'exagère,  plus  il  s'use.  11  n'y  a  pas  de  gouvernement 
qui  ait  péri  par  le  mensonge.  Qu'importe  qu'un  Babœuf  célébrât  la  loi  agraire , 
qu'une  Quotidienne  rabaissât  la  grandeur  de  la  révolution,  calomniât  ses  héros  C4 
cherchât  à  relever  les  princes  bannis?  Le  gouvernement  n'avait  qu^à  laisser  dé- 
clamer :  huiljours  d'exagération  et  de  mensouge  usent  toutes  les  plumes  des  pam* 
phlétaires  et  des  libellistes.  (M.  Thiers,  Histoire  de  la  révolu^on  françmiee,) 
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(c  Vous  ne  pouvez  pas  penser  tout,*  dit  un  sultan  à  ses  ministres  :  ne  re> 
butez  point  ceux  qui  pensent;  il  y  a  souvent  à  profiter  dans  les  projets  les 
plus  chimériques  :  qu'une  basse  jalousie  ne  vous  fasse  jamais  rejeter  ce  que 
d'autres  ont  pensé.  Discerner  le  bon  et  Texécuter,  c'est  bien  plus  que  de, 
l'avoir  imaginé.  » 


CHAPITRE  XXVI. 

Conclusion, 

Entre  les  diverses  parties  de  la  législation,  il  en  est  où  le  législateur  ne 
peut  jamais,  avec  les  plus  grandes  lumières,  s'assurer  du  succès.  Lorsqu'il 
envoie  une  armée  défendre  ses  frontières,  ou  attaquer  celles  des  ennemis, 
qu'il  choisisse  le  plus  habile  général,  que  les  troupes  soient  bien  discipli- 
nées, que  l'armée  soit  abondamment  pourvue  ;  voilà  ce  qui  est  de  sa  dépen- 
dance. Les  mauvais  temps,  les  terreurs  panique^,  la  concurrence  d'habileté 
entre  les  généraux,  mille  autres  hasards,  laissent  Févénement  dans  l'incer- 
titude. Philippe  II,  lorsque  sa  nombreuse  flotte  contre  l'Angleterre  périt  par 
la  tempête,  dit  qu'il  ne  Favait  pas  envoyée  contre  les  vents.  C'est  ne  point 
parler  en  sage  politique,  qui  doit  prévoir  encore  par-delà,  et  s'être  préparé 
de  nouvelles  ressources,  qui  manquèrent  à  Philippe. 

Qu'avec  un  génie  supérieur,  le  législateur  termine  la  plus  grande  négo- 
ciation par  un  traité  également  avantageux  à  sa  nation  et  aux  nations  voi- 
sines, rien  ne  garantit  la  foi  de  ce  traité,  si  les  contractants,  augmentés  de 
puissance  ou  mal  conseillés,  veulent  l'enfreindre. 

Ce  n'est  donc  que  dans  le  gouvernement  intérieur  que  le  législateur  peut 
marcher  à  pas  assurés  pour  prévenir  les  événements  indépendants  de  sa 
sagesse,  ou  y  remédier.  Et  pour  nous  borner  à  notre  suyet,  il  peut  toijyours 
rassurer  son  peuple  contre  la  disette  ou  la  trop  grande  abondance  de  blé. 
Il  peut  également  augmenter  le  nombre  des  habitants,  soit  en  empêchant 
qu'ils  ne  dépeuplent  mal  à  propos  le  lieu  de  la  domination,  pour  aller  peu- 
pler des  colonies  ;  soit  en  favorisant  toutes  sortes  de  commerces  par  une  li- 
berté qui  excite  l'industrie,  assurée  de  sa  récompense  \  soit  qu'il  attire  des 
voisins  pauvres  en  leur  distribuant  des  terres  incultes,  ou  en  leur  procurant 
(les  travaux  aisés.  Enfin,  lorsque  les  recouvrements  ne  se  font  plus  sans 
exécutions  militaires,  il  est  averti  que  les  valeurs  numéraires  «e  sont  pas 
proportionnées  à  l'imposition  ;  il  doit  les  augmenter  de  la  manière  la  plus 
conforme  au  génie  actuel  de  la  nation ,  parce  que  le  succès  en  sera  plus 
prompt  et  plus  facile. 

C'est  ainsi  que  les  peuples  qui  gémissent  souvent ,  accablés  d'un  poids 
qu'on  peut  rendre  plus  léger,  béniront  à  jamais  le  législateur  attentif  à  les 
soulager  :  sa  véritable  gloire  est  dans  leur  bonheur. 

Il  est  aussi  une  portion  de  celte  gloire  pour  les  subalternes  :  leur  pre- 
mier devoir  est  d'obéir  à  rAiitorilc  souveraine,  sous  laquelle  la  Providence 
les  a  fait  naître  ;  mais  il  leur  est  permis  d'examiner  ce  qui  part  de  cette  Au- 
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toriié,  lorsque  cet  examen  sera  inséparable  d'une  obéissance  soumise^  et 
qu'ils  sauront  que  l'injustice  apparente  est  quelquefois  une  justice  d'Êiat 
légitime,  et  même  nécessaire,  par  des  motifs  que  le  législateur  a  dû  tenir 
secrets. 

En  ne  perdant  jamais  de  vue  ces  vérités  fondamentales ,  Fusage  le  plus 
élevé,  le  plus  grand  de  la  raison  et  des  lumières  acquises,  c'est  de  les  em- 
ployer à  la  police  générale,  d'où  dépend  la  félicité  publique.  Lies  médita- 
tions, les  conférences,  les  écrits  sur  ces  importantes  matières,  donnent  de 
nouvelles  idées  et  présentent  souvent  les  objets  par  des  faces  jusqu'alors  in- 
connues. Les  mêmes  choses,  dites  et  redites  par  plusieurs  personnes,  en 
aciguièrent  plus  de  force ,  et  peuvent  déterminer  un  législateur,  dont  les 
bonnes  intentions  ne  sont  pas  toujours  soutenues  d^un  assez  grand  courage 
ponr  s'opposer  au  torrent  des  préventions.  Voilà  les  motifs  de  lenteur. 

H  s'est  peu  étendu  sur  quelques  articles,  parce  qu'il  a  cru  qu'il  suflSsadtà 
son  dessein  de  les  faire  seulement  apercevoir.  Ce  sont  des  germes  de  poUœ 
et  de  finance  aisés  à  développer,  et  ce  serait  remplir  un  des  objets  de  soa 
livre  que  d'avoir  engagé  de  bons  esprits  à  y  travailler.  » 

Si  ce  livre  contenait  des  maximes  pernicieuses,  il  est  de  l'utilité  pubUqte 
de  les  faire  connaître  ;  l'auteur  les  abandopnera  avec  reconnaissance. 


APPENDICE  AU  CHAPITRE  II 

DE   l'essai    politique   SUR   LE   COMMENCE  K 

L'objet  de  faire  l'imposition  générale  sur  le  blé,  avec  la  régie  au  monltn, 
est  d'une  trop  grande  étendue  pour  ce  Mémoire.  Il  a  été  proposé  souvent 
de  faire  l'imposition  générale  sur  le  sel,  denrée  d'un  prix  et  d'une  consom- 
mation uniforme ,  avec  la  régie  au  marais.  Combien  l'une  et  l'autre  de  ces 
impositions  n'épargneraient-elles  pas  d'bommes  et  de  frais  !  Mais,  quoiqull 
paraisse  au  premier  coup  d'œil  bien  de  la  simplicité  et  de  la  facilité  dans 
l'exécution,  à  mesure  qu'on  avance  dans  les  détails,  les  difficultés  se  multi- 
plient ;  et  il  est  dangereux  de  vouloir  réformer  des  abus  en  beurtant  de 
front  les  préjugés  les  plus  accrédités.  Cependant,  quelle  gloire  d'avoir  con- 
tribué avec  tant  de  courage  à  la  félicité  de  tant  de  milliers  d'hommes  ! 

Voici  ce  qui  est  dit  dans  le  Testament  politique  du  cardinal  de  Richelieu  : 
«  Entre  les  divers  surintendants  des  finances  qui  ont  été  de  mon  temps, 
i<  j'en  ai  vu  des  plus  entendus  en  ce  qui  est  du  fisc,  qui  égalaient  le  seul 
«  impôt  du  sel  sur  les  marais  aux  Indes  du  roi  d'Espagne,  et  qui  conser- 
«  valent  ce  secret  comme  le  vrai  fondement  du  soulagement  du  peuple,  de 
i(  la  réformalion  et  de  l'opulence  de  l'État.  En  effet,  etc.  » 

Le  soulagement  du  peuple  !  la  réformation  et  l'opulence  de  l'Ëtat  !  quels 
objets  pour  un  législateur,  et  comment  peut-il,  après  les  avoir  envisagés, 

'  Voyez  chapitre  ii ,  en  note,  pajçc  (J74  de  ce  volume. 

Presque  toutes  les  idées  émises  dans  cet  appendice  ont  elc  rejetées,  par  Tauleur, 
dans  le  chapitre  \xv,  Des  Systèmes. 
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en  regarder  d'autres,  qu'autant  qu'ils  concourent  à  favoriser  ceux-là!  Un 
tel  secret,  bien  loin  d'être  à  conserver,  doit  être  publié  partout.  Que  pen- 
serait-on d'un  médecin  qui,  ayant  le  remède  universel,  attendrait  une  peste 
pour  s'en  servir? 

11  parait  moins  par  ce  livre  équivoque,  que  par  les  opérations  de  ce  mi- 
nistre, qu'il  était  trop  rempli  de  deux  objets  :  l'un,  de  débrouiller  des  in- 
trigues intérieures  pour  augmenter  l'autorité  du  roi  par  l'abaissement  des 
grands ,  dont  il  avait  vu  tant  de  funestes  effets  ;  l'autre ,  de  négociations 
étrangères  contre  la  maison  d'Autriche.  Plus  tranquille ,  son  génie  et  son 
grand  courage  auraient  pu  le  porter  aux  plus  heureuses  réformes. 

Son  successeur  et  élève ,  presque  toujours  l'objet  de  la  haine  publique 
dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  laissait  aller  au  hasard  la  polioei  le 
commerce  et  les  finances  ;  mais  on  devait  tout  attendre  de  lui  après  la  paix 
des  Pyrénées,  si  l'on  en  juge  par  l'esprit  et  les  sentiments  qui  régnent  dans 
ses  lettres  sur  ce  traité. 

Le  cardinal  d'Ossatavait^onné  à  ces  deux  ministres  une  excellente  leçon 
dans  la  lettre  qu'il  écrit  de  nome  à  Henn  lY ,  dont  il  était  l'ambassadeur  et 
ragent.  Dicton  devenu  si  commun  :  Faites  bien  vos  affaira  par  deià^  et  eUei 
iront  bien  par  deçà.  En  effet,  quelle  meilleure  manière  de  négocier,  c'est- 
à-dire  de  demander  ce  qui  est  dû,  que  celle  d'avoir  une  police,  une  finance 
et  un  commerce  bien  réglés?  Quelle  puissance  osera  déclarer  la  guerre  à 
une  nation  toujours  en  état  de  défense ,  et  jamais  en  volonté  d'attaquer  in- 
justement? 

Enfin,  M.  Colbert  arriva.  Mais,  trop  occupé  aussi  d'expédients  pour  sou- 
tenir un  règne  toujours  guerrier,  il  crut  n'avoir  pas  le  temps  de  perfection- 
ner les  parties  qui  lui  étaient  commises.  On  voit  dans  ses  principes  de  fi- 
nances une  recherche  de  simplicité  qui  tendait  à  l'impôt  général  du  blé  ou 
du  sel  ;  et  dans  la  caisse  des  emprunts,  un  crédit  commencé,  dont  il  aurait 
bientôt  détruit  l'usure.  La  marine  abandonnée  se  renouvela  sous  ses  ordres, 
les  manufactures  s'élevèrent  ;  et  nos  voisins  virent  avec  envie  former  des 
Compagnies  de  commerce  devenues  depuis  émules  des  leiu*s. 

Il  semble  que  la  guerre  ne  devait  pas  arrêter  les  opérations  intérieures 
de  ces  ministres  :  des  armées  aux  frontières  n'étaient  pas  incompatibles 
avec  l'établissement  tranquille  d'une  manufacture  dans  le  Berri,  ou  la  cons- 
truction d'un  canal  dans  le  Poitou.  De  nouveaux  travailleurs  facilitent  les 
recouvrements  dans  leur  province  ;  une  nouvelle  police  donne  plus 
dliommes  et  de  récoltes  ;  une  finance  rectifiée  multiplie  les  richesses  et  le 
crédit.  Le  législateur  n'aurait  pas  été  plus  chargé  de  travail,  lorsqu'il  aurait 
bien  choisi  ses  manœuvres. 
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DE  DUTOT. 


DuTOT  fut  Tun  des  caissiers  de  la  Compagnie  des  Indes  du  temps  de  Law  ^ 
On  ne  sait  pas  autre  chose  de  la  vie  privée  de  cet  écrivain,  et  le  nom  de  Tun 
des  commentateurs  les  plus  savants  et  les  plus  ingénieux  du  Système  ne 
s'est  rencontré  sous  la  plume  d'aucun  biographe  *.  On  incline  à  croire  qu'il 
eût  préservé  sa  mémoire  de  ce  singulier  oubli ,  si,  au  lieu  de  se  livrer  à 
des  travaux  utiles,  il  eût  composé  quelque  roman  obscène,  ou  sacrifié  sur 
l'autel  des  Sluses ,  à  la  manière  des  petits  poètes  de  l'école  de  Dorât.  Ce- 
pendant, et  le  fait  est  incontestable,  le  livre  de  Dutot  n'avait  pas  été  une 
œuvre  sans  retentissement  dans  le  monde  intellectuel  du  dix-huitième 
siècle.  Il  fixa  l'atiention  de  Voltaire  %  et  fut  tour  à  tour  attaqué  et  défendu 
de  la  manière  la  plus  vive,  par  tous  ceux  qui  s'occupaient  d'économie  poli- 
tique à  cette  époque*.  Aussi  doit-on  ajouter  que,  malgré  le  dédain  des  bio- 
graphes, l'on  retrouve  le  nom  de  cet  auteur  dans  tous  les  livres  qui  ont 
pour  objet  l'étude  des  choses  sociales  du  dernier  siècle. 

Une  des  questions  qu'il  était  le  plus  urgent  de  trancher  en  économie  po- 
litique ,  et  que ,  toutefois ,  il  a  fallu ,  en  ne  remontant  que  jusqu'à  Charle- 
magne,  près  de  dix  siècles  pour  résoudre,  celle  de  la  fixité  ou  de  l'immuta- 
bilité de  la  monnaie,  a  fait  naître,  en  partie,  l'ouvrage  publié  par  Dulot, 
sous  le  titre  de  Réflexions  politiques  sur  les  finances  et  le  com¥Mrce,  Les 
services  que  l'écrivain  a  rendus  à  la  science  sous  ce  rapport  ne  peuvent 
être  bien  appréciés  qu'en  se  rappelant  quelles  idées  étranges  eurent  cours, 

*  Voyez  Law,  Lettres  sur  les  Banques^  page  602  de  ce  volnme. 

*  Aucun  dictionnaire  biographique,  en  y  comprenant  le  plus  complet  des  ou- 
vrages de  ce  genre,  la  Biographie  universelle^  ne  parle  de  Dutot.  Nous  avons  nous- 
même  fouillé  beaucoup  d'écrits  contemporains,  sans  pouvoir  y  trouver  le  moindre 
renseignement  sur  sa  personne. 

'  Voyez,  dans  les  œuvres  de  Voltaire,  Politique  et  législation  ,  la  Lettre 
à  M.  T***^  sur  l'ouvrage  de  M.  Melon  et  sur  celui  de  M.  Dutot,  1738. 

*  Pàris-Duvemey  a  publié,  contre  le  livre  de  Dulot,  deux  volumes  in-12,  inti- 
tulés: Examen  des  Réflexions  politiques  sur  les  finances  et  le  commercSj  La  Haye, 
4740. 
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pendant  toute  la  durée  de  l'ancienne  monarchie ,  sur  la  nature  et  Tusage 
de  la  mesure  universelle  de  la  valeur. 

Plus  de  trois  cents  ans  avant  Fèrc  chrétienne,  Aristote  avait  défini  la 
monnaie  :  Une  marchandise  intermédiaire  deitinée  à  faciliter  rechange 
entre  deux  autres  marchandises.  Il  suffisait  d'approfondir  cette  remarque, 
échappée  à  la  tête  la  plus  encyclopédique  du  monde  ancien^  pour  se  con- 
vaincre qu'il  n'était  pas  plus  rationnel  d'altérer  la  monnaie  *,  que  de  vicier 
les  divers  produits  auquels  elle  sert  d'Instrument  de  circulation.  Mais,  an> 
térieuremenl  à  Philippe  le  Bel,  avant  d'avoir,  comme  après  avoir  lu  Aristote, 
en  France,  on  ne  tint  pas  compte  de  l'observation,  et  l'Autorité  ptibiique, 
qui  défendait  au  marchand  de  tromper  le  consommateur  sur  la  nature  des 
choses  qu'il  lui  vendait,  ne  se  fit  elle-même  aucun  scrupule  de  forcer  celui- 
ci  et  tous  les  autres  citoyens  à  recevoir,  en  échange  de  leurs  denrées  ou  de 
leurs  services,  une  marchandise-monnaie  qui  était  livrée  au-dessus  de  sa 
véritable  valeur.  Mais,  au  moins ,  ce  n'était  là  qu'un  fait,  un  simple  acte 
dont  le  gouvernement  ne  se  dissimulait  pas  la  fraude,  et  pour  la  justifica- 
tion duquel  il  n'avait  pas  encore  inventé  de  théorie.  Il  n'en  fut  plus  de  même, 
au  contraire,  à  partir  de  Philippe  le  Bel,  dont  le  règne  marque  ravènement 
des  légistes  au  pouvoir  :  ceux-ci ,  par  leurs  sophismes ,  imprimèrent  aa 
fait  la  sanction  du  droit,  et  décidèrent  hardiment  qu'il  était  de  l'essence  de 
la  Souveraineté  de  créer  de  la  valeur.  S'ils  n'énoncèrent  pas  cette  proposi- 
tion en  termes  formels,  ils  élaborèrent  des  lois  qui  en  supposaient  le  prin- 
cipe. Ainsi,  n'admettant  pas,  sans  doute,  qu'un  boisseau  de  blé  pût  se  trans^ 
former  en  deux  parla  volonté  du  prince,  ils  n'hésitèrent  pas,  cependant, 
à  soutenir,  ce  qui  revenait  au  même,  que  la  moitié  d'un  marc  d'or  ou  d'ar- 
gent, poids  de  8  onces,  devenait  ime  valeur  égale  à  la  totalité  de  ce  même 
poids,  quand  il  avait  plu  au  souverain  de  diviser  4  onces  en  autant  de  par- 
ties ou  livres  que  les  8,  ou  le  tout,  avaient  été  divisées  précédemment.  La 
raison  de  cela,  disaient-ils,  est  que,  dans  la  monnaie,  on  ne  considère 
pas  le  métal ,  ipsa  nummorum  corpora ,  mais  seulement  la  valeur  que  le 
souverain  donne  aux  espèces*.  Et  l'application  de  cette  doctrine  se  traduisît 
par  les  mots  augmenter  et  diminuer  la  monnaie^  dont  le  sens  logique  équi- 
vaut bien  évidemment  à  ceux-ci  :  créer  de  la  valeur  ad  Ubitum,  L'aug- 
mentation avait  lieu  quand  le  marc  d'or  ou  d'argent  était  porté,  d'un  certain 
nombre  de  livres,  à  un  nombre  supérieur;  et  la  diminution ,  au  contraire, 
quand  il  était  ramené,  du  nombre  supérieur,  au  point  de  départ,  ou  même 
plus  bas.  De  telle  sorte  que,  depuis  la  découverte  de  cette  admirable  théo- 
rie, la  monnaie  ne  fut  plus  réputée  autre  chose  qu'un  signe^  qui  empruntait 
exclusivement  sa  valeur  à  la  marque  ou  à  l'effigie  du  prince ,  et  non  à  la 
matière  dont  elle  était  composée. 

L'essor  que  prirent  les  sciences  et  les  lettres  sous  Louis  XIV  n'affaiblit 
pas  l'empire  de  cette  fausse  opinion ,  bien  qu'elle  fût  en  révolte  avec  les 

*  Nous  entendoDS,  par  rallération  de  la  monnaie,  non-seulement  la  IJraiMk 
sur  le  poids  ou  litre,  mais  encore  Télévation,  par  la  loi,  de  la  valeur  nominale  o« 
numéraire,  au-dessus  de  la  valeur  intrinsèque  ou  réelle. 

'  Voyez  Domat,  Droit  publie^  page  12,  édition  in-folio  de  1723;  —  Potbier, 
tome  \II ,  page  424,  édition  de  1818;  et  surtout  les  jurisconsultes  qui  ont  écrit 
antérieurement  ù  ces  auteurs. 
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notions  les  plus  vulgaires  du  sens  commun,  et  que  les  faits  témoignassent 
combien ,  sous  tous  les  rapports ,  ses  conséquences  étaient  désastreuses. 
Elle  fut  partagée  par  Colbert ,  qui ,  malgré  le  tribut  d'éloges  que  méritent 
la  droiture  de  ses  intentions ,  son  infatigable  activité  et  son  dévouement  à 
la  grandeur  de  la  France ,  ne  parait  pas,  quand  on  examine  sans  préven- 
tion tous  les  actes  de  son  ministère,  s'être  élevé  jamais  au-dessus  des  pré- 
jugés de  son  époque.  Colbert  altéra  les  monnaies,  et  Desmarets,  son  neveu, 
ministre  dont  l'intégrité  et  l'habileté  relative  sont  presque  au§si  remar- 
quables, l'imita  dans  ce  funeste  exemple ,  et  appliqua  comme  lui ,  aux  be- 
soins de  la  société ,  une  ressource  qui  ne  blessait  pas  moins  ses  intérêts 
matériels  qu'elle  n'outrageait  les  lois  de  la  morale.  Law,  qui  vint  ensuite , 
après  avoir  soutenu,  dans  un.  Mémoire  spéciaP,  avec  autant  de  vigueur 
que  de  logique,  la  thèse  de  la  fixité  de  la  monnaie,  affecta  cette  mesure  de 
la  valeur,  durant  les  quatre  années  du  Système j  de  plus  de  variations  qu'elle 
n'en  avait  subi  pendant  tout  le  cours  du  siècle  précédent. 

En  1734,  enfin,  alors  que  la  question  n'était  pas  encore  jugée  par  le  pu- 
blic, et  que  le  gouvernement,  instruit  par  les  expériences  de  Lavir,  com- 
mençait à  incliner  vers  les  saines  doctrines ,  l'auteur  de  Y  Essai  politique 
mr  k  commerce j  Melon,  élève  du  grand  agitateur  économique  de  la  France, 
tenta  de  faire  prévaloir  les  erreurs  de  son  maître ,  sur  les  vrais  principes 
que  celui-ci  avait  d'abord  professés.  Tout  en  admettant  l'importance  de  la 
fixité  de  la  monnaie,  il  prétendit  que  son  affaiblissement,  dans  les  crises 
financières  de  l'État,  devenait  une  ressource  dont  la  politique  commandait 
l'usage,  et  dont  l'emploi  n'était  pas  désavoué  par  la  morale,  parce  qu'il  fa- 
vorisait les  débiteurs,  qui  sont  toujours  en  plus  grand  nombre  que  les 
créanciers.  Ces  paradoxes  obtinrent  le  suffrage  de  Voltaire,  et  l'apparente 
philanthropie  des  arguments  de  Melon  était  de  nature  à  séduire  encore 
beaucoup  d'autres  lecteurs. 

Ce  fut  donc,  tout  à  la  fois,  pour  les  réfuter,  pour  faire  l'apologie  du  sys- 
tème de  Law,  dont  il  était  l'admirateur,  et  pour  exposer  ses  idées  sur  le 
crédit,  les  finances  et  le  commerce,  queï)utot  publia,  en  deux  volumes 
in-12,  ses  Réflexions  politiques  sur  les  finances. 

Du  premier  de  ces  points  de  vue,  l'on  peut  dire  qu'il  a  bien  mérité  de  la 
science,  de  son  pays  et  de  tout  le  monde  commercial,  car  la  stabilité,  l'im- 
mutabilité de  la  monnaie  est  un  principe  du  droit  des  gens,  dont  le  respect 
intéresse  toutes  les  nations  ;  des  deux  autres,  il  a  continué,  avec  beaucoup 
de  talent,  la  tâche  glorieuse  qu'avaient  entreprise  Boisgui Hébert,  Vauban, 
Law  et  Melon,  ses  prédécesseurs,  d'appeler  l'attention  des  hommes  d'étude 
sur  les  intérêts  matériels  de  la  société,  trop  dédaignés  par  les  théologiens 
et  les  philosophes,  qui  ne  s'apercevaient  pas  que,  Dieu  n'ayant  point  fait 
de  l'homme  un  pur  esprit ,  l'amélioration  morale  ne  pouvait  être  isolée  de 
l'amélioration  physique,  et  qu'il  y  avait,  au  contraire,  connexion  intime 
entre  l'une  et  l'autre.  Et  tous  ces  précurseurs  de  la  généreuse  et  savante 
école  de  Quesnay  jetaient ,  ne  l'oublions  pas ,  la  semence  de  ces  paroles 
qui  devaient  retentir  un  jour  dans  une  chaire  publique  :  «  L'homme  qui  a 
faim  n'est  pas  libre  ;  il  n'a  pas  la  disposition  de  ses  facultés  ;  il  ne  peut  ni 


Voyez  ce  Mémoire,  page  637  de  ce  volume. 
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les  développer,  ni  les  exercer.  Moralement,  il  s*abrutit  ;  intellei^uelleroent, 
il  tombe  dans  la  torpeur  ;  la  force  physique  elle-même ,  la  force  brute  lui 
fait  défaut'.  » 

Le  livre  de  Dutot  est,  en  outre ,  Tun  de  ceux  qui  répandent  le  plus  de 
jour  sur  Thistoire  économique  et  financière  de  la  fin  du  dix-septième  et  du 
commencement  du  dix-huitième  siècle.  Il  dispense,  par  les  nombreux  Gadrs 
de  détail  qu'il  rapporte,  de  beaucoup  de  recherches,  aussi  longues  que 
•  fastidieuse$ ,  sur  ce  grave  styet.  L'apologie  qu'il  contient  du  Système  ^ 
quoique  erronée,  selon  nous,  n'en  est  pas  moins,  après  l'ouvrage  de  Paris- 
Duvemay,  sa  contre-partie ,  le  Mémoire  qui  contribue  le  mieux  à  faire 
connaître  ce  grand  événement,  à  en  dessiner  toutes  les  phases  et  à  mettre 
en  relief,  si  l'on  peut  s'exprimer  de  la  sorte,  le  mélangé  d'idées  justes  et 
fausses  qui  l'ont  produit  dans  le  monde.  Ajoutons,  enfin ,  que  ce  livre, 
écrit  d'un  bout  à  l'autre  d'une  manière  simple ,  claire  et  correcte ,  réunii 
les  principales  qualités  de  style  exigées  par  la  matière  que  traitait  l'auteur. 
Les  Réflexions  politiques  sur  le  commerce  et  les  finances  parurent  d'abord 
en  trois  lettres,  adressées,  au  commencement  de  1735,  à  Fauteur  de  ï Essai 
politique  sur  le  commerce.  Dutot  compléta  ce  travail  en  173tf ,  et  le  publia 
en  1738,  sous  forme  de  livre ,  en  deux  volumes  in-12.  Une  seconde  éditioD 
fut  publiée  en  1743,  et  une  troisième  en  1754.  Cependant,  comme  nous 
l'avons  dit  au  début  de  cette  notice ,  il  n'existe  aucun  renseignement  bio- 
graphique sur  la  personne  de  cet  écrivain  savant  et  laborieux ,  et  nouseo 
sommes  réduits  à  ignorer  même  l'époque  de  sa  naissance,  celle  de  sa  mon, 
et  jusqu'au  nom  de  la  province  française  qui  lui  donna  le  jour. 

'  M.  Michel  Chevalier,  Cours  d'économie  politique^  au  Collège  de  France. 
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QUELLES  ONT  ÉTÉ  SUR  LES  REVENUS,  LES  DENRÉES ,  LE  CHANGE  ÉTRANGER , 

ET  CONSÉQUEHMENT  SUR  NOTRE  COMMERCE , 
LES  INFLUENCES  DES  AUGMENTATIONS  ET  DES  DIMINUTIONS  DES  VALEURS 

NUMÉRAIRES  DES  MONNAIES. 


AVERTISSEMENT  DE  L'AUTEUR. 

Quoique  Touvrage  que  je  publie  ail  été  principalement  destiné  à  montrer 
la  différence  qui  se  trouve  entre  le  sentiment  de  Fauteur  de  VEssai  poli- 
tique sur  le  commerce^  et  le  mien,  par  rapport  au  Surhaussement  des  mon* 
naies,  j*ai  été  néanmoins  obligé  de  toucher  quelques  autres  points,  parce 
qu'ils  m'ont  paru  naître  du  siget,  et  pouvoir  servir  à  fortifier  mes  preuves. 
On  trouvera  donc ,  dans  cet  ouvrage ,  quelques  remarques  générales  au 
sujet  des  finances,  du  commerce  et  de  la  navigation.  On  y  verra  quelques 
observations  sur  les  inconvénients  et  les  écueils  de  l'ancienne  finance.  Je 
parle,  en  passant,  de  quelques-unes  des  vues  géométriques  et  politiques  de 
M.  Law,  et  des  avantages  réels  qu'aurait  pu  avoir  son  Système,  s'il  avait 
été  exactement  suivi  :  je  fais  voir,  en  cet  endroit,  comment  notre  vivacité, 
nos  caprices,  notre  cupidité ,  l'ont  fait  échouer  et  l'ont  même  rendu  perni- 
cieux; comment  le  remède  qu'on  a  ensuite  apporté  au  mal  l'a  augmenté  au 
lieu  de  le  guérir ,  et  ce  qu'il  eût  été  alors  plus  à  propos  de  faire ,  si  l'on  eût 
été  d'humeur  de  préférer  les  moyens  simples  et  sûrs  à  des  opérations  com- 
posées et  ruineuses. 

En  blâmant  ces  opérations,  je  n'ai  eu  nullement  en  vue  de  censurer  les 
personnes  qui  y  ont  en  part,  ni  de  jeter  le  moindre  soupçon  sur  leur  droi- 
ture universellement  reconnue  :  le  bien  de  ma  patrie  a  été  le  seul  objet  que 
je  rae  suis  proposé.  On  n'a  pas  trouvé  mauvais  que  les  réflexions  de 
M.  FoUard  et  celles  de  M.  le  comte  de  Feuquières  sur  les  opérations  de  la 
guerre  fusseni  publiées.  Il  s'en  faut  bien  que  les  miennes ,  sur  les  opé- 
rations de  la  finance  et  du  commerce,  soient  aussi  librement  exposées.  Je 
ne  parle  que  des  événements,  sans  faire  aucune  mention  de  ceux  qui  les 
ont  pu  faire  naître.  Avec  ces  ménagements ,  je  ne  crois  pas  que  l'on  me 
^  sache  mauvais  gré  d'avoir  exposé  des  vérités  dont  la  connaissance  peut 
'  être  avantageuse  h  l'Ëtat.  Tout  ce  que  j'ai  dit  à  ce  siyet  pourra  servir  à 
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préserver  la  postérité  des  malheurs  où  le  défaut  de  réflexion  nous  a  fait 

tomber. 

Quelques  lecteurs  seront  peut-être  rebutés  par  le  grand  nombre  de  cal- 
culs que  cet  ouvrage, renferme  \  surtout  dans  le  troisième  chapitre.  Mais 
ceux  qui  ne  voudront  pas  prendre  la  peine  de  les  vérifier  n'auront  qu'à  en 
supposer  la  fidélité  et  l'exactitude  (ce  que  Ton  peut  m'accorder) ,  et  alors 
ils  s'arrêteront  précisément  aux  conséquences ,  pour  en  examiner  la  jus- 
tesse. Elles  sont  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

On  trouvera,  aux  articles  l^  et  7  du  m*'  chapitre  de  cet  ouvrage,  un 
moyen  de  connaître  la  situation  du  commerce,  que  je  crois  beaucoup  pins 
prompt  et  plus  sûr  que  celui  dont  on  se  sert  actuellement,  qui  oe  oom- 
prend  qu'une  partie  de  ce  que  la  France  doit  à  l'étranger. 

La  formule  de  calcul  que  je  donne  à  la  fin  de  l'article  i"  du  même  cha- 
pitre est  nouvelle  aussi  ;  du  moins  je  ne  l'ai  vue  en  aucun  endroit.  Elle  est 
générale,  non-seulement  pour  trouver  les  parités,  mais  encore  pour  toiB 
les  calculs  de  changes,  d'arbitrages,  règles  de  proportion  simples  et  com- 
posées, etc.  Je  n'en  ai  donné  ni  les  principes,  ni  la  construction,  parce  que 
cela  n'est  pas  de  mon  sujet.  D'ailleurs,  tout  calculateur  les  apercevra  do 
premier  coup  d'œil. 

Quel  que  soit  le  succès  de  mon  ouvrage,  il  ne  diminuera  en  rien  le  mé- 
rite de  V Essai  politique  sur  le  commerce^  car,  quoique  je  ne  sois  pas  dn 
sentiment  de  l'auteur  par  rapport  aux  monnaies,  et  que  je  croie  avoir 
prouvé  invinciblement  le  sentiment  opposé  au  sien,  il  y  a  dans  son  ouvrage 
tant  d'autres  choses  excellentes ,  que  ces  observations  ne  lui  pourront  ja- 
mais faire  aucun  tort. 


PLAN  ET  OCCASION  DE  L'OUVRAGE.-LE  GOUVERNEMENT  ACTUEL 

LOUÉ  ET  LOUABLE. 

Vers  la  fin  de  Tannée  1734,  il  me  tomba  entre  les  mains  un  livre  qui  ve- 
nait d'être  imprimé  sous  le  titre  à'pssai  politique  sur  le  commerce.  La  ré- 
putation de  son  auteur  m'engagea  à  le  lire  avec  toute  l'attention  dont  je 
suis  capable. 

Parmi  les  choses  excellentes  qu'il  contient ,  j'en  trouvai  quelques-unes 
sur  lesquelles  je  ne  saurais  être  de  son  sentiment.  Il  est  porté  pour  les 
surhaussements  des  monnaies  *  :  il  les  conseille  même  toutes  les  fois  que 
la  dépense  du  roi  excédera  ses  revenus,  ou  que  les  recouvrements  des  im- 
positions ne  se  pourront  faire  sans  exécutions  militaires.  Bien  plus,  il  (fit 
que  l'augmentation  du  mois  de  mai  1700  fut  le  salut  de  l'Ëtat  ^  que  celle 


*  L'auteur  ne  s'est  pas  tout  à  fait  trompé  dans  cette  prévision.  11  avait 
chargé  son  livre  de  beaucoup  trop  de  chiffres  ;  mais  Ton  verra,  par  les  noies  sub- 
séquentes, que  nous  avons,  autant  qu'il  a  été  possible ,  fait  disparaître  ce  dé£iui. 
(E.  D.) 

*  Voyez  la  noie  de  la  page  460  de  ce  volume. 
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du  mois  de  décembre  4715  soutint  les  finances  pendant  i7i6  et  17i7,  mal- 
gré  le  discrédit  que  la  chambre  de  justice  entretenait,  etc. 

Après  avoir  lu  ce  livre,  je  dis  ù  quelques  personnes  que  je  ne  pensais 
pas  comme  l'auteur  sur  les  surhaussements  des  monnaies,  sans  pourtant 
être  porté  pour  les  diminutions;  car  je  crois  que  la  saine  politique  ne  per- 
met pas  que  Ton  touche  à  la  valeur  numéraire  *  des  monnaies  une  fois 
bien  établie  :  elles  sont  le  gsige  ou  Téquivalent  de  nos  échanges  réci- 
proques ,  et  la  mesure  qui  règle  la  valeur  des  biens  échangés.  Il  ne  faut 
donc  pas  plus  y  toucher,  qu'aux  autres  mesures.  Ce  discours  fut  rapporté 
à  l'auteur ,  qui  me  flt  Thonneur  de  me  prier  d'écrire  les  raisons  sur  les- 
quelles je  me  fondais,  et  de  les  lui  communiquer,  m'offrant  d'y  répondre 
par  écrit,  et  même  de  m'amener  à  son  sentiment. 

Dans  le  désir  de  savoir  et  de  m'instruire  moi-même,  et  dans  un  esprit 
d'examen  et  non  de  critique,  dont  je  suis  très  éloigné,  je  fis  des  remarques 
sur  la  partie  de  ce  livre  qui  regarde  les  monnaies,  laissant  aux  négociants 
l'examen  des  maximes  du  commerce,  que  l'auteur  y  expose. 

Par  cette  recherche,  je  me  suis  principalement  proposé  de  fbîre  voir  que 
nos  fréquentes  variations  de  monnaies  ont  toi^ours  été,  dans  tous  les  cas, 
très  onéreuses  au  roi  et  aux  peuples  ;  qu'ici  comme  ailleurs,  l'intérêt  du 
souverain  et  celui  de  ses  sujets  sont  communs  et  réciproques,  et  que,  dans 
un  pressant  besoin  de  l'État,  il  sera  toujours  infiniment  plus  avs^ntageux  à 
Sa  Majesté  de  se  procurer  les  secours  dont  elle  peut  avoir  besoin,  par  tout 
autre  moyen  que  par  une  mutation  de  monnaie.  J'espère  aussi  faire  voir 
que,  si  les  peuples  sont  en  état  de  supporter  une  imposition,  ils  la  doivent 
payer  avec  d'autant  moins  de  peine  et  de  répugnance  que,  soit  qu'elle  fât 
d'un  centième,  d'un  cinquantième,  d'un  quarantième,  d'un  trentième,  d'un 
vingtième,  d'un  dixième  et  même  d'un  cinquième  de  leurs  revenus,  elle  ne 
leur  sera  jamais  aussi  désavantageuse  qu'une  mutation  dans  les  espèces. 
Je  me  flatte  d'exposer  ces  vérités  avec  la  dernière  évidence,  par  les  exem- 
ples du  passé  et  par  l'exemple  du  présent.  Je  prouverai  l'avantage  solide 
et  continu  que  procurent  à  notre  commerce  l'uniformité  et  la  stabilité  que 
le  gouvernement  actuel  a  si  sagement  maintenues  dans  cette  mesure,  de- 
puis l'arrêt  du  15  juin  1736  jusqu'à  présent  1736.  Ce  qui  nous  montre  que 
ce  gouvernement,  qui  est  aussi  équitable  qu'il  est  éclairé,  a  pour  maxime 
qu'il  ne*faut  pas  plus  toucher  aux  monnaies  qu'aux  autres  mesures. 

C'est  dans  la  vue  de  faire  sentir  à  la  nation  les  avantages  infinis  qu'elle 
retire  et  qu'elle  retirera  toujours  de  l'obserxation  de  cette  sage  maxime, 
que  je  me  suis  rendu  aux  conseils  qui  m'ont  été  donnés  de  faire  imprimée 
ces  réflexions.  J'ai  eu  l'honneur  de  les  adresser  en  trois  lettres  à  l'auteur  du 
livre  qui  en  fait  le  sujet*.  De  ces  trois  lettres  j'ai  fbrmé  les  trois  chapitres 
dans  lesquels  cet  ouvrage  est  divisé  *. 

*  Ou  nominale;  le  sens  de  ces  deux  expressions  est  tout  à  fait  identique. 

*  Au  commencement  de  septembre  1735.  {Noie  de  tauêêur), 

*  Ao  commencement  de  1736.  (Note  de  Vauteur). 
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Dans  le  premier,  je  discute,  quelques  maximes  répandues  dans  le  livre 
dont  il  s*agit,  depuis  le  commencement  du  xii«  chapitre  jusqu'à  la  fin 
du  XX*. 

Dans  le  second,  j*examine  si  le  Surhaussement  des  monnaies,  que  l'au- 
teur protège,  a  été  réellement  avantageux  aux  rois  et  aux  peuples,  comme 
il  le  prétend.  Pour  cet  effet,  je  compare  les  revenus  de  Louis  XII,  de  Fran- 
çois I^,  de  Henri  II,  de  François  II  et  de  Henri  III,  avec  celui  de  Louis XV, 
aujourd'hui  régnant,  ayant  égard  aux  Ëtats  que  possédaient  chacun  de 
ces  rois,  à  ceux  que  possède  Louis  XV,  aux  charges  de  chacun  de  ces  mo- 
narques, et  aux  prix  des  denrées  sous  chacun  de  leurs  règnes.  S'il  est  vrai 
que  «  rjéugmeniaiion  numéraire  soit  toujours  avantageuse  au  roi  et  au 
peuple  comme  débiteurs  •  »,  Louis  XV  recevant  aujourd'hui  beaucoup  plus 
de  numéraire  qu'aucun  des  rois  ses  prédécesseurs,  sera  beaucoup  plos 
riche  qu'aucun  d'eux;  mais  si  cela  n'est  pa^,  il  s'ensuit  que  l'augmentation 
de  sa  dépense,  occasionnée  par  celle  de  l'espèce,  ne  lui  serait  pas  aussi  in- 
différente que  l'Auteur  le  dit  *  ;  puisque  l'tme  et  l'autre  deviendraient  con- 
traires au  roi  et  au  peuple  comme  débiteurs,  ce  qui  serait  opposé  aui 
maximes  que  donne  l'auteur,  dans  le  xvii*  chapitre  de  son  livre. 

Dans  le  troisième ,  j'examine  si  ces  Surhaussements  de  monnaies  sont 
avantageux  ou  contraires  à  notre  commerce.  Pour  y  parvenir,  je  suis  pas 
à  pas  le  cours  des  changes  étrangers  de  la  ville  de  Paris  siu*  Londres  et  sor 
Amsterdam,  qui  sont  les  villes  avec  lesquelles  nous  faisons  le  plus  de  com- 
merce, et  cela  depuis  le  l*'' janvier  1709,  jusqu'au  commencement  d'avril 
17i7.  Et  passant  par-dessus  le  temps  nébuleux  du  système  de  H.  Law,je 
reprends  au  commencement  du  mois  d'août  1723,  et  je  finis  avec  l'an- 
née 1734. 

Le  change  ne  fait  rien  aux  monnaies,  mais  il  est  le  véritable  baromêtrt 
du  commerce.  Il  nous  montre  journellement  laquelle  des  deux  nations  te- 
doit  à  l'autre,  et  par  conséquent  laquelle  des  deux  a  l'avantage  de  ce  corn* 
merce.  D'ailleurs,  le  change  exprime  toujours  la  juste  valeur  de  nos  mon- 
naies ,  soit  qu'elles  soient  hautes ,  soit  qu'elles  soient  basses  ;  il  n'admet 
jamais  que  cette  valeur  réelle  dans  l'évaluation  des  biens  du  crû  étranger 
que  la  France  reçoit,  et  il  est  susceptible  de  toutes  les  variations  de  mon- 
naies qui  peuvent  arriver  dans  un  Ëtat.  C'est  pour  cela  que  son  cours  m'a 
paru  très  propre  à  nous  montrer  les  bons  ou  les  mauvais  effets  quelbnt  sor 
notre  commerce  les  Augmentations  et  les  Diminutions  d'espèces ,  et  par 
conséquent  lesquelles  sont  le  plus  ou  le  moins  défavorables.  C'est  ce  qui 
fait  la  question  entre  l'Auteur  et  moi. 

La  preuve  que  je  tire  des  changes  étrangers  contre  les  mutations  de 
monnaies  est  nouvelle  :  elle  me  parait  claire  et  démonstrative.  J'ai  apporté 
dans  ces  réflexions  toute  l'exactitude  possible  ;  cependant,  je  n'assure  pas 
qu'il  n'y  ait  encore  quelques  fautes,  surtout  dans  les  calculs,  où  il  est  aisé 

*  Melon,  Essai  poiiiiqui  sur  le  commerce  y  chapiure  XVII,page725  de  ce  volume. 

*  ibid. 
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d*en  faire.  Ceux  qui  en  remarqueront  me  feront  un  sensible  plaisir  d'en 
avertir  le  libraire. 

On  a  dit  que  FAuteur  de  YEssai  politique  tur  le  commerce  avait  été  trop 
court  :  on  dira  au  contraire  que  j'ai  été  trop  long.  Je  sens  en  effet  que  j'au- 
rais pu  abréger  plusieurs  endroits  de  ces  remarques ,  dans  lesquelles  on 
trouvera  wième  quielques  répétitions  et  quelques  faits  de  détail  qui  déplai- 
ront peut-être  à  l'homme  éclairé.  Mais,  comme  tous  les  hommes  ne  le  sont 
pas,  j'ai  pensé  que  ces  répétitions  et  ces  faits  pourraient  servir  de  lumières 
au  plus  grand  nombre ,  et  que  les  mêmes  choses  dites  et  redites  de  diffé- 
rentes façons,  et  offertes  de  différents  côtés,  en  acquerraient  plus  de  force. 

Mon  objet ,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  a  été  mon  instruction ,  et  en  m'ins- 
truisant ,  je  me  suis  attaché  à  la  clarté  par  préférence ,  et  à  prouver,  par 
des  faits  de  détail  et  démonstratifs,  que  nos  fréquentes  vartaiùmt  de  mon- 
naies ont  toujours  été,  dans  tous  les  cas,  très  onéreuses  au  roi ,  au  peuple 
et  à  notre  commerce. 


CHAPITRE  I. 

OB  QUELQUES  MAXIMES  RÉPANDUES  DANS  L'BSSAI  POLITIQUE,   DEPUIS  LE 

XII«  CHAPITRE  JUSQU'A  LA  FIN  DU  XX*. 

Article  1.  ^  Si,  toutes  choses  égales,  c'est  le  débiteur  plutôt  que  le  créancier 

qui  doit  être  favorisé. 

Au  chapitre  xii  ',  l'Auteur  dit  : 

<(  On  ne  peut  disconvenir  que  les  stipulations  ou  livres  numéraires,  ou 
de  comptes,  indépendantes  du  poids  et  titre,  ne  portent  quelque  idée  d'in- 
justice, lorsqu'il  arrive  des  variations  dans  les  monnaies.  Quoique  la  chose 
soit  évidente,  il  est  nécessaire  pour  l'intelligence  de  la  suite  d'en  rapporter 
un  exemple. 

«  Supposons  l'argent  à  50  livres  le  marc,  et  l'or  à  proportion  ;  le  louis 
d'or  de  34  livres  numéraires  à  la  taille  de  30  au  marc  : 

(c  Que  Pierre  emprunte  lOOiouis  d'or  de  Jacques,  il  deviendra  débiteur 
de  Jacques  de  3,400  livres  valeur  numéraire.  Si  le  lendemain  le  roi  diminue 
le  prix  du  marc  d'un  sixième  et  réduit  par  là  le  louis  d'or  à  30  livres,  Pierre 
ne  pourra  s'acquitter  envers  Jacques  qu'en  donnant  i30  louis  d'or  du  même 
poids  et  titre  qu'il  a  reçus.  Ce  que  Jacques  gagne  dans  cette  supposition , 
il  l'aurait  perdu  s'il  y  avait  eu  une  pareille  Augmentation  ;  car  alors  Pierre 
se  serait  acquitté  avec  une  moindre  quantité  de  louis  du  même  poids  et 
titre  qu'il  avait  reçus.  )> 

Je  réponds  qu'il  n'y  aurait  aucune  injustice,  si  l'on  rendait  l'argent  sur 
le  pied  qu'il  valait  lors  de  l'emprunt  ou  de  l'obligation  contractée,  comme 
cela  se  pratiquait  autrefois ,  puisqu'alors,  dans  le  cas  d'Augmentation ,  et 
dans  celui  de  Diminution ,  il  n'y  aurait  ni  perte  ni  profit  pour  le  débiteur 

*  Page  714  de  ce  vohime. 


•  «. 


790  DLTOT. 

* 

ni  pour  le  créancier;  ce  qui  est  dauiant  plus  juste,  que  ce  nesl  pas  assez 
de  recevoir  le  même  nombre  de  livres  ou  de  sous ,  qui  ne  sont  que  des 
noms  imaginaires  :  il  faut  que  ces  livres  ou  ces  sous  soient  exactement  les 
mêmes,  afin  de  retirer  la  même  quantité  d'or  et  d^argent  qu'on  a  prêtée  en 
poids  et  en  titre  :  autrement  on  y  perd ,  comme ,  dans  cette  supposition , 
Pierre  perd  évidemment  20  louis  d*or.  Mais ,  au  reste ,  que  loi  fait  cette 
perte?  N'a-t-il  pas  gagné  en  payant  ses  créanciers  après  une  Augmenta- 
tion d'espèces?  Il  est  donc  juste  qu'il  peirde  dans  le  même  cas,  lorsqu'on 
les  diminue  :  Pierre  ne  doit  pas  se  plaindre  du  gain  de  Jacques,  puisque 
si  c'eût  été  une  augmentation  au  lieu  d'une  diminution ,  Jacques  aurait 
moins  reçu.  Lli^ustice  par  rapport  à  l'un  et  à  l'autre  est  égale  ;  il  4i*y  a  pas 
plus  de  raison  à  favoriser  l'un  que  l'autre,  et  je  ne  vois  pas  par  là  lequel 
vaut  le  mieux  pour  l'Ëtat ,  ou  de  l'espèce  hauts^  ou  de  l'espèce  boue.  Ce- 
pendant, TAuteur  qui  me  fournit  l'objet  de  ces  remarques  décide  pour 
l'Augmentation,  suivant  la  maxime  qu'il  donne  (voir  page  718),  et  qui! 
exprime  ainsi  : 

<c  Les  Diminutions  favorisent  le  créancier,  et  les  Augmentations  le  dé- 
biteur »  ;  —  cela  est  incontestable,  si  Ton  ne  rend  pas  les  mêmes  espèces 
que  l'on  a  reçues  ;  —  <<  et,  tout  le  reste  égal  en  matière  d'Ëtat,  syoute  l'Au- 
teur, c'est  le  débiteur  qui  doit  être  favorisé.  »  C'est-à-dire,  selon  cette 
maxime,  qu'il  faut  hausser  l'espèce. 

Pour  moi ,  encore  un  coup ,  je  ne  vois  pas  plus  de  raison  à  favoriser  le 
débiteur  qu'à  favoriser  le  créancier  i  je  vois  seulement  que  cette  maxime 
n'est  point  avantageuse  à  la  circulation  de  l'espèce  ni  au  crédit  :  elle  doit 
altérer  l'un  et  l'autre  ;  elle  pourra  même  introduire  l'usure ,  parce  que  le 
créancier  voudra  se  dédommager  de  la  condition  onéreuse  que  lui  procure 
sa  qualité  de  créancier.  En  effet,  quel  est  celui  qui  voudra  prêter  et  donner 
sa  confiance  à  quelqu'un,  lorsque  le  débiteur  sera  favorisé?  L'appât  du  gain 
légitime  sera-t-il  suffisant  pour  y  engager?  C'est  ce  que  je  ne  voudrais  pas 
assurer.  Cependant,  si  cela  n'est  pas ,  point  de  confiance ,  poin(  de  circula- 
tion, et  par  conséquent  point  de  commerce. 

Pour  appuyer  cette  maxime,  l'Autevir  dit  au  même  lieu,  que  «  quelques- 
uns  de  nos  rois,  en  diminuant  les  monnaies  (c'est-à-dire,  lorsqu'ils  reve- 
naient de  la  faible  à  la  forte  monnaie),  ont  eu  égard  au  préjudice  qu'en 
recevaient  les  débiteurs  ;  il  y  a  là-dessus  diverses  ordonnances  de  Philippe 
le  Bel,  Philippe  de  Valois,  etc.  »  * 

Cependant  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  du  mois  de  juillet  1302, 
veut  que  les  dettes  soient, payées  en  espèces,  «  comme  elles  valoxeni  com- 
munément au  temps  du  contrat.  »  Celle  du  4  octobre  1306  veut,  «  que  Us 
dettes  à  payer  sous  termes  de  plusieur$  années  soient  payées  à  ladite  vahu 
que  monnoye  avait  au  temps  que  li  marchiez  ou  la  convenance  furent  faits, 
et  suivant  la  value  par  le  prix  que  marc  d'argent  valoit  à  icel  temps.  » 
(Recueil  des  Ordonnances,  par  Launère.) 

C<»lles  de  Philippe  de  Valois,  du  16  décembre  1329,  el  de  13-43,  porleni, 
'  que  les  emprunts  et  dettes  accrues  du  temps  passé  à  payer,  seront  payées 


Wi 
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à  Im  mofifioye  qui  courait  au  temps  du  contrat  ou  de  femprtênt  fait,  v 
(V.  Leblanc,  en  ses  Prolégomènes.  ) 

Le  24  novembre  1354,  lorsque  le  roi  Jean  revint  à  la  forte  monnaie,  ei 
qu'il  fit  faire  les  moutons  d*or  fin  de  52  au  marc,  il  ordonna  la  même  chose 
pour  les  payements. 

Charles  VI,  par  ses  ordonnances  des  26  juin  et  15  décembre  1421,  veut, 
«  que  tous  vrais  emprunts  faits  en  deniers  sans  fraude,  se  payent  en  telle 
mmmoye,  comme  ton  aura  emprunté,  m  elle  a  plein  cours  au  temps  du 
pmjfement;  sinon  ils  payeront  en  monnaye  cour  sable  lors,  selon  la  value  et 
le  prix  du  marc  d'or  y  si  on  a  reçu  or,  ou  d'argent^  si  on  a  reçu  argent,  no-- 
fiobstant  quelques  manières  de  promesses  ou  obligations  faites  sur  ce.  » 
(V.  Leblanc,  en  ses  Prolégomènes.) 

Ce  n'est  pas  là  favoriser  les  débiteurs;  c'est  au  contraire  avoir  de  grands 
égards  au  préjudice  qu'en  auraient  reçu  les  créanciers,  qui  est  l'opposé  de 
ce  que  dit  notre  Auteur. 

Ces  ordonnances  sont  équitables;  elles  ne  favorisent  ni  le  débiteur  ni  le 
créancier,  parce  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  raison  ji  favoriser  l'un  que4'autre. 
Aussi  je  vois,  dans  le  Droit  de  la  nature  et  des  gens  de  Puffendorff  (liv.  V, 
cbap.  VII,  §  vi),  «  que  lorsqu'entre  le  temps  du  prêt  et  celui  du  payement 
il  arrive  des  changements  dans  la  monnaie,  l'argent  sera  rendu  sur  le  pied 
qu'il  valait  lors  du  contrat  conclu.  » 

U  ajoute,  S  VII,  que  les  jurisconsultes  dont  il  parle  dans  ses  notes  pré- 
tendent «  que  l'Augmentation  ou  la  Diminution  sont  au  profit,  ou  au  péril 
des  débitem^.  »  Après  cela,  il  me  parait  que  la  maxime  de  notre  Auteur 
n'est  pas  fort  bien  appuyée  par  ces  ordonnances,  ni  par  Pofiendorff. 

Article  II.  —  Si  ce  fut  la  Diminution  de  la  valeur  numéraire  des  monnaies  qui 
fut  cause  du  soulèvement  des  peuples  sou^  Philippe  le  Bel. 

Au  chapitre  xiv  *,  l'Auteur  s'exprime  ainsi  : 

«  Les  plaintes,  ou  plutôt  les  cris  des  peuples ,  engagèrent  Philippe  le 
Bel  à  une  refonte  en  monnaie  forte,  comme  au  temps  de  saint  Louis,  c'est- 
à-dire  que  la  nouvelle  valeur  était  numérairement  de  deux  tiers  moins 
forte.  La  double  imprudence  de  cette  opération  devait  causer,  et  causa 
plus  de  désordre  que  tout  ce  qui  avait  précédé.  Premièrement,  parce  que 
cette  diminution  excessive  ruinait  les  débiteurs,  les  mettait  à  jamais  hors- 
d'état  de  s'acquitter.  En  second  lieu ,  parce  qu'il  ne  supprima  pas  les  an- 
ciennes monnaies  faibles,  et  dans  une  disproportion  des  deux  tiers  avec  la 
nouvelle.  » 

La  première  cause  que  l'Auteur  nous  donne  ici  du  désordre  causé  par 
cette  Diminution,  c'est  «  qu'elle  ruinait  les  débiteurs,  et  les  mettait  à  jamais 
hors  d'état  de  s'acquitter  »  ;  ce  sont  ses  termes.  Selon  Leblanc*  dans  lequel 

il  a  pris  ce  qu'il  dit  à  ce  sujet,  cette  Diminution  se  fit  à  la  Saint-Remi  1M6, 

■ 

*  Page  717  de  ce  volume. 

■  Traité  historique  des  monnaies^  édition  de  Paris,  page  217. 
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c'esl-à-dire  le  !•'  octobre.  Or,  j-ai  rapporté  à  rarliole  précédent  les  pas- 
sages des  ordonnances  de  Philippe  le  Bel ,  du  mois  du  juillet  1302  et  du  4 
octobre  i306,  par  lesquelles  il  est  ordonné,  .<(  que  les  dettes  seront  payées 
sur  h  pied  que  valait  F  espèce  au  temps  de  F  emprunt.  »  La  dernière ,  qui  est 
précisément  du  temps  de  cette  Diminution,  veut  que  <c  les  dettes  soient 
payées  à  ladite  value  que  monnaye  avait  au  temps  que  U  marehiexj  ou  la 
convenance  furent  faits ^  et  suivant  la  value  par  le  prix  que  mare  d'argent 
valoit  à  icel  temps.  »  Suivant  cette  ordonnance,  donnée  trois  joars  après 
la  Diminution  dont  TAuteur  parle,  les  débiteurs  ne  perdaient  puas  une 
obole,  puisqu'ils  ne  rendaient  que  ce  qu'ils  avaient  reçu.  Cela  est  clair; 
donc  cette  Diminution  n'a  jamais  pu  les  ruiner ,  ni  les  mettre  hors  d'état 
de  s'acquitter,  comme  le  dit  l'Auteur  :  elle  ne  fut  donc  pas  cause  de  la  sé- 
dition. 

J'avoue  ingénument  que,  toutes  les  fois  que  j'ai  lu  ce  qui  se  passa  sous 
Philippe-ie-Bel  au  svget  de  la  monnaie ,  je  n'ai  jamais  pensé  que  la  Dimi- 
Dution  d'espèces  qu'il  fit  à  la  Saint-Remi  i306  en  fût ,  ou  en  pût  être  la 
cause.  Car,  qui  le  croirait?  le  peuple  est  rempli  de  monnaie  faible  :  ses 
plaintes  et  ses  cris  engagent  le  roi  à  une  refonte  en  monnaie  forte.  Ce  soDt 
les  termes  de  notre  Auteur,  et  ceux  de  Leblanc  ;  et  cette  monnaie  forte 
n'est  pas  sitôt  faite,  que  le  peuple  se  soulève,  et  perd  le  respect  :  peut-on 
penser  que  sa  révolte  soit  occasionnée  par  une  monnaie  forte,  qu'il  deman- 
dait avec  instance?  J'ai  toiyours  cru  que  la  cause  de  cette  révolte  ne  pou- 
vait tomber  que  sur  la  monnaie  faible  que  Philippe  ne  supprima  pas ,  et 
avec  laquelle  on  voulait  payer  le  peuple,  exigeant  de  lui  qu'il  pay&t  ce  qu'il 
devait  en  monnaie  forte.  Cette  injustice  le  mit  au  désespoir,  et ,  n'ayant 
plus  rien  à  perdre ,  il  perdit  le  respect.  Je  suis  persuadé  que  ce  fut  la  la 
cause  de  la  sédition  dont  l'Auteur  parle ,  et  que  ce  ne  fut  pas,  comme  il  le 
dit,  la  Diminution  d'espèces,  que  ce  peuple  avait  lui-même  demandée  avec 
tant  d'empressement.  Je  soutiens  aussi  que,  si  on  avait  supprimé  la  mon- 
naie faible  et  que  le  peuple  eût  été  payé  en  monnaie  forte ,  il  aurait  payé 
de  même  ce  qu'il  devait  sans  murmurer,  et  il  n'y  aurait  point  eu  de  sédi- 
tion :  ce  raisonnement  me  paraît  évident. 

L'auteur,  pour  prouver  ce  qu'il  avance,  rapporte  ce  que  disent  là-dessus 
Sponde  et  Dumoulin,  dont  les  passages  se  trouvent  en  latin  dans  Leblanc*, 
çt  que  l'auteur  de  ï  Essai  politique  traduit  en  ces  termes*  : 

<c  De  ce  que  le  roi  changea  la  monnaie  faible ,  qui  avait  eu  cours  pen- 
dant onze  ans ,  en  monnaie  forte ,  comme  elle  était  du  temps  de  saint 
Louis  ;  de  là  vint  une  grande  sédition  du  peuple ,  parce  que  désormais  le 
payement  de  toutes  choses  devait  se  faire  aux  prix  de  cette  monnaie  forte, 
au  grand  dommage  du  peuple.  Les  Parisiens  s'élevèrent  contre  le  roi,  etc.  » 

Dumoulin  ajoute  : 

«  Et  contre  Etienne  Barbette,  dont  le  peuple  en  fureur  saccagea  la 

'  Page  218  et  219,  édition  de  Paris. 
•  Chapitre  xiv,  page  718  de  ce  volume. 
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son  et  les  be^ux  jardins ,  en  ce  qu'étant  plus  riche  que  les  autres ,  le 
érat  avait  donné  cet  avis  afin  d'obliger  les  pauvres  qui  devaient  des 
les  et  des  loyers  y  de  les  payer  en  monnaie  forte.  » 

otre  Auteur  sgoute  au  même  endroit  : 

Qu'il  est  important  de  se  souvenir  de  ces  deux  passages ,  car  ils  ré- 
dent à  presque  toutes  les  plaintes  sur  le  Haussement  des  espèces,  et 
voit  que  dans  ces  temps-là  il  y  avait  dans  les  tètes  une  prétendue  va- 
'  intrinsèque  du  marc  d'environ  54  sous,  valeur  de  saint  Louis.  » 

e  passage  de  Sponde  et  celui  de  Dumoulin  supposent  nécessairement 
le  payement  en  monnaie  forte  se  devait  faire  par  le  peuple  et  par  les 
vres ,  et  qu'au  contraire  le  roi  et  les  gens  riches  devaient  payer  dans 
nenne  monnaie  faible.  Le  premier  dit  que  ce  payement  en  monnaie 
3  étaii  au  grand  dommage  du  peuple.  Pour  Dumoulin ,  il  parle  formel- 
snt  des  rentes  et  des  loyers  dus  par  les  pauvres, 
sname  l'Auteur  du  livre  qui  fait  le  sujet  de  ces  remarques  cite  Sponde 
umoulin ,  il  les  regarde  comme  sensés.  Mais  ils  ne  le  seraient  en  au- 
î  façon  s'ils  n'avaient  eu  en  vue  ces  deux  différentes  espèces  de  paye- 
ts ,  et  s'ils  avaient  seulement  songé  à  cette  prétendtie  valeur  tnlrtn- 
e  qui  élait ,  dit  notre  Auteur,  dans  les  tètes  de  ce  temps-là.  Ainsi^,  je 
ois  pas  que  ce  que  disent  Sponde  et  Dumoulin  réponde,  comme  le  pré- 
l  TAuteur,  aux  plaintes  que  l'on  fait  sur  le  Haussement  des  espèces  : 
ontraire  parait  plus  vraisemblable.  Ce  que  dit  Leblanc*  me  confirme 
\  cette  pensée  ;  et ,  sans  vouloir  le  justifier,  je  ne  trouve  point  que  son 
imbule  soit  aussi  obscur  et  aussi  équivoque  que  le  dit  notre  Auteur 
;e  718).  Ecoutons  Leblanc ,  voici  comment  il  s'explique'  : 

Le  roi  réduisit  le  prix  du  marc  d'argent  de  8  livres  10  sous,  où  il  était, 
•  sous  6  deniers  tournois,  et  sur  ce  pied  il  fit  fabriquer  des  gros  tour- 
d'argent  et  des  deniers  parisis  aussi  bons  que  ceux  de  saint  Louis. 
(,  en  faisant  cette  forte  monnaie,  il  laissa  courir  la  faible  sans  en  ré- 
e  le  cours ,  pour  l'égaler  à  la  bonne  ;  ce  qui  causa  un  étrange  dés- 
•e.  » 

i  ne  vois  là  ni  obscurité,  ni  équivoque  ;  la  faute  est  d'avoir  laissé  courir 
lible  monnaie  sans  la  réduire  à  Fégalité  de  la  bonne ,  et  non  pas  d'en 
r  fait  de  bonne  ;  cela  est  clair.  A  la  page  suivante,  Leblanc  s'exprime 
i: 

Ces  Affaiblissements  de  monnaies  avaient  duré  depuis  l'an  1295  jus - 
\  en  l'an  1306.  La  fabrication  de  la  nouvelle ,  qui  était  forte ,  et  qui 
tpeu  duré,  l'Affaiblissement  dans  lequel  on  s'était  engagé,  causèrent 
horrible  sédition  à  Paris.  Le  peuple  voulait  payer  avec  la  monnaie 
le  y  n'ayant  pas  le  moyen  d'en  avoir  de  la  forte  sans  une  perte  considé- 
e.  Les  riches,  de  leur  côté,  exigeaient  les  payements  en  forte  monnaie, 
oulant  pas  se  charger  de  la  faible,  à  cause  de  la  perte.  Les  pauvres  et 

Trailé  hittorique  des  monnaiet^  page  217,  édition  ie  Paru». 
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le  peuple,  réduils  au  désespoir,  et  n'aysint  plus  rien  à  perdre,  perdirent  k 
respect  (j|ù  à  la  majesté  royale.  Ils  pillèrent  les  maisons  d*Ëlieniie  Bart)ette, 
maître  de  la  monnaie ,  qui  passait  pour  l'auteur  de  cette  exaction.  » 

((  Selon  Leblanc ,  dit  notre  Auteur  (page  718  de  ce  volume),  l'exaction 
était  de  faire  payer  en  monnaie  forte  ce  qui  avait  été  contracté  en  monnaie 
faible,  ou,  pour  parler  le  langage  ordinaire,  de  (aire  payer  après  la  Dimi- 
nution la  même  quantité  de  livres  numéraires  qui  avaient  été  contractées 
avant.  Si  Philippe  avait  laissé  la  monnaie  dajas  l'Affaiblissement  où  elle  était, 
que  la  proportion  et  le  titre  en  eussent  été  assurés ,  tout  aurait  été  bientôt 
remis  dans  l'ordre,  que  le  passage  de  l'Affaiblissement  avait  un  peu  altéré.  » 

On  conçoit  donc,  selon  Leblanc,  qlie  Texaction  ou  l'iiyustice  était  de 
vouloir  payer  en  monnaie  faible,  et  de  vouloir  être  payé  en  monnaie  forte. 
Ce  qui  faisait  l'exaction  n'était  donc  pas  la  monnaie  forte ,  que  Ton  avait 
démandée  ayec  tant  d'empressement;  c'était  plutôt  la  monnaie  faible,  que 
personne  ne  voulait  recevoir,  et  avec  laquelle  tout  le  monde  voulait  payer. 

Philippe  ne  pouvait  pas  non  plus  laisser  la  monnaie  dans  i'Aifaiblisse- 
ment  où  elle  était,  comme  notre  Auteur  le  désire,  puisqu'il  dit  lui-ménie 
que  c(  ce  prince  fut  forcé  par  les  plaintes  et  les  cris  des  peuples  dCenfmn 
de  la  forte,  »  (Voyez  page  717  de  ce  volume).  Il  s'y  était  même  engagé  par 
lettres  patentes,  disent  Leblanc  *  et  le  père  Daniel  '.  Il  est  donc  naturel  de 
penser  et  de  dire  que  si  Philippe,  en  rentrant  dans  la  monnaie  forte,  avait 
supprimé  le  cours  de  la  faible,  ou  qu'il  l'eût  réduite  au  niveau  de  la  forte, 
U  n'y  aurait  point  eu  de  sédition ,  et  conséquemment  qne  c'est  la  faible 
monnaie  qui  a  causé  la  révolte,  et  non  pas  la  forte  ou  la  Diminution  que 
l'on  avait  demandée  avec  empressement. 

L'Auteur  auquel  je  réponds  peut  se  convaincre  de  cette  véiité  par  les 
auteurs  mêmes  qu'il  cite.  Il  prétend  (page  718)  que  Mézeray  dit  en  termes 
exprès  que  la  Diminution  des  espèces  fut  cause  de  la  sédition.  Mais  en  qnd 
endroit  Mézeray  tient-il  ce  langage?  Est-ce  dans  sa  grande  histoire,  ou  dans 
son  abrégé?  C'est  ce  que  l'auteur  ne  dit  point,  et  ce  qu'il  faut  chercher.  Je 
trouve ,  dans  V abrégé  de  Mézeray  *,  le  passage  dont  U  s'agit  ;  fnais  notre 
auteur  ne  veut  pas  qu'on  y  ajoute  foi,  car  il  nous  dit  très  bien  que  Méxeroff 
parle  sans  examen  et  en  compilateur  de  faits.  En  effet,  Tarticle  qu'il  cite  est 
un  extrait  assez  mal  fait  de  celui  que  l'on  peut  lire  dans  la  grande  histoire 
de  cet  historien  \  On  en  peut  juger  sur  Voriginal,  dont  voici  les  termes  : 
«  Pour  entretenir  l'armée ,  le  roi  affaiblissait  d'un  tiers  la  monnaie  cou- 
rante. Cette  invention  italienne  mit  tant  de  confusion  parmi  les  marchands 
et  le  peuple,  qu'il  se  ût  une  sédition  à  Paris.  »  Il  n'est  pas  là  question  de 
Diminution  d'espèces  ;  il  ne  s'agit  au  contraire  que  de  leur  Affaiblissement, 
et  ce  fut  cet  Affaiblissement  qui  causa  la  sédition ,  suivant  ce  passage  de 


'  Trailé  historique  des  monnaies^  édition  citée,  pages  !214  et  suivantes. 

*  Histoire  de  France,  tome  lll,  page  324,  édition  in-4®  d«  Hollande. 

*  Tome  111,  pages  195  et  196,  édiliou  in-4"  de  1«68. 

*  Tomo  1,  page  695,  édition  do  Guillemot. 
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Mczeray,  et  non  pas  la  monnaie  forle  ou  la  Diminution,  comme  le  prétend 
notre  Auteur. 

Le  père  Daniel,  sur  lequel  il  s'appuie  aussi,  dit,  à  Tendroit  cité  ci-de- 
vant' :  <(  Qu'il  fallait  que  rincommQdité  que  causait  cette  faible  monnaie 
fût  bien  grande,  puisque,  Fan  1303,  les  prélats  du  royaume  offrirent  au 
roi  deux  vingtièmes  (c'est  un  dixième)  du  revenu  annuel  de  tous  leurs  bé- 
n^ces,  à  condition  qu'à  l'avenir  ni  lut  ni  ses  successeurs  n^ffaibliraient 
point  les  monnaies,  etc.  » 

Suivant  le  père  Daniel ,  c'est  encore  la  faible  monnaie  qui  cause  le  dé- 
sordre, et  non  pas  la  forte.  Cet  auteur  s'explique  nettement  à  la  page  sui- 
vante de  son  Hiitoire^  où  il  dit  :  <c  Enfin  le  roi  se  résolut  à  faire  faire  de  la 
monnaie  aussi  forte  qu'elle  était  du  temps  de  saint  Louis  ;  mais  en  faisant 
faire  cette  bonne  monnaie,  il  laissa  courir  la  faible ,  sans  en  réduire  la  va- 
leur pour  la  proportionner  à  la  bonne ,  et  c'est  ce  qui  causa  la  sédition.  » 

Je  conviens  que  les  faits  rapportés  par  le  père  Daniel  se  trouvent  dans 
Leblanc.  Hais  j'aime  autant  et  peut-être  mieux  les  trouver  dans  Leblanc 
que  dans  le  père  Daniel  ;  notre  Auteur  les  cite  tous  deux  et  ne  peut  les 
récuser.  Le  père  Daniel  ne  laisse  ni  obscurité  ni  équivoque  ;  il  dit  formel- 
lement que  ce  fut  la  faible  monnaie  qui  causa  la  sédition  :  Mézeray,  qui 
assurément  n'a  pas  suivi  Leblanc,  le  dK  aussi;  M.  de  Boulainvillers,  à  la 
fin  de  sa  f^/«  Lettre  mr  les  Parlements^  est  de  ce  sentiment.  Il  est  donc 
clair  que  ce  ne  fut  pas  la  Diminution  excessive  dont  parle  notre  Auteur  au 
chapitre  xiv  de  son  livre  (page  717  de  ce  volume),  et  il  doit  convenir  quç 
les  auteurs  mêmes  qu'il  a  cités  à  ce  sujet  sont  contre  lui. 

Au  reste,  la  cause  de  la  sédition  et  les  plaintes  des  peuples  ne  venaient 
précisément  ni  de  (a  forte,  ni  de  la  faible  monnaie,  considérée  chacune  en 
particulier  ;  mais  seulement  de  ce  qu'il  y  avait  deux  valeurs  inégales  à  une 
espèce  qui  était  exactement  la  même  :  ce  qui  faisait  que  personne  ne  la 
voûtait  recevoir  sur  le  pied  de  l'Affaiblissement,  ni  payer  sur  le  pied  de  la 
Diminution.  D'où  il  suit,  qu'il  ne  faut  jamais  donner  deux  prix  différents  à 
une  même  espèce. 

L'auteur  de  V Essai  politique  ne  veut  point  de  monnaie  forte;  la  faible , 
selon  lui,  est  plus  avantageuse  \  car  il  dit,  chapitre  xv  : 

u  Si  le  Haussement  altérait  le  commerce ,  ou  causait  la  disette  des  es- 
pèces, nous  devrions  être  actuellement  et  sans  commerce  et  sans  argent, 
puisque  le  Haussement  est  d'un  à  plus  de  soixante ,  en  sorte  qu1l  faudrait 
soixante  sous  pour  payer  la  valeur  intrinsèque  d^un  sou  contractée  au  temps 
de  Charlemagne.  » 

Et  au  chapitre  xviii  (page  729  de  ce  volume),  il  dit  qu'il  résulte  de  ses 
principes  que  : 

c(  La  valeur  numéraire  des  espèces  ayant  été  haussée  d'un  à  plus  de 
soixante,  sans  avoir  altéré  ni  le  commerce  ni  la  finance,  elle  est  indifférente 
à  l'un  et  à  l'autre .  >► 

•  Tome  III,  pagrol24. 
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Selon  Leblanc',  le$  $ou$  réels  de  Ckarlemagne  éiaieni  i^argeiU  /lu,  eê 
ces  sous  pesaient  345  grains  deux  cinquièmes^  poids  de  mare.  Sur  ce  pied, 
le  marc  d'argent  fin  étant  fixé  à  51  livres  3  sous  3  deniers,  le  sou  du  temps 
de  Charlemagne  vaudrait  donc  76  sous  6  deniers  de  notre  monnaie  ac- 
tuelle ;  et  si  on  compte  sur  le  pied  de  notre  argent  monnayé ,  qui  est  i 
10  deniers  21  grains  de  fin ,  et  qui  passe  pour  49  livres  16  sons  le  marc 
celui  d'argent  fin  doit  valoir  54  livres  19  sous,  et  le  sou  du  temps  de  Qèu<' 
lemagne  81  sous  9  deniers  d'aiyourd'hui.  Ainsi  le  Haussement  des  espèces 
est  exactement  de  1  à  76  et  demi,  ou  de  1  à  80  trois  quarts.  Mais,  de  ce 
que  ce  Haussement  est  de  1  à  76  et  demi,  ou  à  81  trois  quarts,  peut-on  con- 
clure que,  «  s'il  altérait  le  commerce,  ou  causait  la  disette  des  espèces,  nous 
serions  aiyourd'hui  et  sans  commerce  et  sans  argent?  »  Il  me  semUe  qae 
Ton  peut  tout  au  plus  en  conclure  une  plus  grande  abondance  d*or  et  d'a^ 
gent,  et  que,  si  toutes  choses  avaient  haussé  comme  l'espèce ,  ces  choses 
seraient  aigourd'hui  76  fois  et  demi  à  81  trois  quarts  plus  hautes  de  prii 
qu'elles  n'étaient  au  temps  de  Charlemagne.  Mais  qui  peut  savoir  ce  que 
seraient  aigourd*hui  notre  commerce  et  notre  richesse  en  argent,  si  nos 
différentes  mutations  de  monnaies  n'avaient  pas  interrompu  et  troublé  ce 
même  commerce?  Car  on  ne  peut  nier  que  ces  diverses  variations  de  mos- 
naies  ne  dérangent  extrêmement  le  commerce  d'un  État.  On  peut  donc 
dire  au  contraire,  et  avec  plus  de  raison,  que  sans  ces  obstacles  notre  cob- 
merce  serait  touyours  supérieur  à  celui  de  nos  voisins  ;  je  veux  dire  qae 
nous  aurions  toujours  l'avantage  sur  eux ,  et  qu'ils  nous  redevraient  par  b 
balance  du  commerce,  comme  j'espère  le  montrer  dans  la  suite. 

Au  reste,  ce  qui  se  passait  sous  Charlemagne  ne  peut  se  comparer  avec 
ce  qui  se  passe  aujourd'hui ,  non-seulement  à  cause  du  long  espace  de 
temps,  mais  encore  plus  à  cause  de  la  différence  totale  dans  les  mœors, 
dans  le  gouvernement  et  dans  la  multiplication  du  peuple,  etc.  De  plus,  3 
est  arrivé  de  si  grandes  révolutions ,  que  ce  qui  se  passait  sous  Charle- 
magne ne  nous  regarde  guère  davantage  que  ce  qui  se  passait  sous  Tnyan 
et  sous  Constantin. 


Article  III.  —  Dans  lequel  on  examine  si,  dans  la  situation  présente,  ce  sont  dos 
monnaies  qui  attirent  celles  de  Lorraine ,  ou  si  celles  de  lorraine  attirent  les 
nôtres  *. 

*  Trailé  hitlorique  des  monnaies^  pages  81  et  83. 

*  En  réponse  à  cette  question,  posée  dans  le  chapitre  xv  de  VBssai  poUtifist 
sur  le  eommercey  Dutot  prouve  qu'il  n'y  a  que  de  la  perte  à  apporter  des  téefëUi 
d'or  de  Lorraine  en  France;  et  qu'il  y  a,  au  contraire,  du  bénéfice  à  porter  des 
louis  d*or  vieux  et  nouveaux  en  Lorraine,  et  à  en  rapporter  des  léopoids^  en  s«p- 
posant  qu'on  les  remarque*y  et  qu'on  les  vende  ce  qu'ils  valent  réellement  pir 
rapport  à  notre  monnaie.  On  conçoit  que,  Tintérét  qui  pouvait  s^attacber  aux  éé- 
veloppements  de  cette  question  du  temps  de  l'auteur,  étant  nul  de  nos  jours,  nous 
n'avons  dû  rapporter  l'article  m  que  pour  mémoire. 

*  Voyft  la  BOte  3  de  1^  page  7)9  de  c€  vohimf . 
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Article  IV.  —  Où  Ton  examine  si  ce  fut  V Augmentation  des  monnaies  qui ,  en 

1709,  fut  le  salut  de  l'État. 

L*auteur  de  YEuai  politique  iur  k  commerce  dll ,  au  chapitre  xvi  >: 

ce  En  1709,  Ton  augmenta  les  monnaies  <j[*un  quart ,  par  une  refonte  gé- 
nérale. Deux  objets  .principaux  déterminèrent  :  le  premier,  le  profit  du  roi 
par  le  grand  droit  de  seigneuriage  ;  Vautre,  Textinction  des  billets  de  mon- 
naies, qui ,  pouvant  être  pendant  quelque  temps  le  soutien  de  la  finance, 
en  devenaient  la  perte  par  Timprudent  usage  qui  s'en  faisait.  » 

Après  ces  paroles,  l'Auteur  continue  ainsi  : 

«  Cette  augmentation  fut  le  salut  de  l'État ,  moins  par  ces  deux  raisons 
que  par  une  troisième ,  qui  n'avait  point  été  prévue  :  c'est  que  par  cette 
Augmentation  les  engagements  des  banquiers  et  des  entrepreneurs  s'ac- 
quittèrent entre  eux ,  parce  que  le  roi  s'acquitta  du  plus  pressé,  et  l'impo- 
sition en  devint  moins  onéreuse,  parce  que  le  prix  des  denrées  augmenta.  » 

On  va  voir,  à  ce  que  j'espère,  que  ce  ne  fut  point  du  tout  l'Augmentation 
des  monnaies  qui  mit  le  roi  en  état  de  s'acquitter  du  plus  pressé ,  ni  les 
banquiers  et  les  entrepreneurs  en  état  de  s'acquitter  entre  eux ,  et  qu'elle 
ne  fut  rien  moins  que  le  salut  de  l'État. 

En  effet ,  cette  Augmentation  de  monnaies,  les  nouvelles  rentes  que  l'on 
créa  sur  l'Hôtel-de-Ville,  les  augmentations  de  gages  qui  furent  attribués 
à  différents  officiers,  et  dont  on  fit  des  traités  particuliers,  et  les  autres  ex- 
pédients ordinaires  de  finances ,  auxquels  on  s'attacha  d'abord ,  auraient 
été  une  faible  ressource  si ,  par  un  bonheur  auquel  on  ne  s'attendait  pas, 
les  vaisseaux  qui  avaient  été  dans  la  mer  du  Sud  n'étaient  heureusement 
arrivés  dans  les  ports  de  France.  Feu  M.  Desmarels ,  ancien  contrôleur 
général  des  finances,  nous  apprend,  dans  le  Mémoire  qu'il  a  donné  de  son 
administration,  page  13,  «  qu'ils  avaient  dans  leur  bord  pour  plus  de  trente 
millions  de  matières  d'or  et  d'argent.  On  proposa  aux  intéressés  dans  leur 
chargement  » ,  dit  ce  ministre,  «  de  porter  toutes  ces  matières  aux  Hôtels 
des  Monnaies,  et  d'en  prêter  la  moitié  au  roi ,  pour  laquelle  on  leur  donna 
des  assignations  sur  les  recettes  générales ,  et  l'intérêt  à  dix  pour  cent. 
L'autre  moitié  leur  fut  payée  comptant  pour  le  payement  des  équipages 
des  vaisseaux,  etc.  » 

Les  billets  de  monnaie,  qui  subsistaient  tovgours,  causaient  un  grand  dé- 
^rdre  dans  le  commerce.  Pour  les  éteindre,  on  crut  devoir  profiter  des 
matières,  que  le  retour  de  ces  vaisseaux  rendait  abondantes  dans  les  Hôtels 
des  monnaies,  pour  faire  une  refonte  générale  et  fabriquer  de  nouvelles 
espèces.  Il  fut  ordonné  par  édit  du  mois  de  mai  1709,  registre  le  14,  et  pu- 
blié le  18,  que  les  louis  d'or  de  32  au  marc,  frappés  en  vertu  de  l'édit  du 
mois  d'avril  précédent,  registre  le  22,  auraient  cours  pour  20  livres,  au  lieu 
de  16  livres  10  sous ,  et  les  écus  de  8  au  marc  pour  5  livres,  au  lieu  de 
4  livres  8  sous. 

"  Page  721  de  ce  volume. 
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Cest  là  sans  doute  rAuginentatîon  du  quaiY,  de  laquelle  aotre  Auteur 
parle  (page  729  de  ce  volume).  Elle  ue  porte,  coinoie  on  le  volt,  que  sur 
les  louis  d'or  de  32  au  marc  et  sur  les  écus  de  8  au  marc ,  fobriqués  en 
vertu  de  Tédit  du  mois  d*avril.  Cette  Augmentation,  avec  cela,  changea  b 
proportion  en  œuvre,  de  15*»  qu'elle  était,  en  16«,  parce  qu'en  mettant  le 
louis  d'or  à  30  livres,  il  fallait  mettre  Técu  à  5  livres  6  sons  8  deniers,  pour 
garder  la  même  proportion  où  elles  étalent  avant  ce  Siirhaussement  :  oo 
bien  en  mettant  Técu  à  5  livrés,  il  ne  fallait  mettre  le  lonis  d'or  qo^ 
18'livi*es  15  sous.  Le  désordre  causé  par  cette  Augmentation  nous  aurait 
été  nuisible ,  si  on  n*y  avait  pas  remédié  par  une  autre  refonte ,  ordonnée 
par  redit  du  mois  de  mai  1709. 

Les  louis  d'or,  que  cet  édit  de  mai  ordonna  de  fabriquer,  soni  de  30  h 
marc  :  ils  ont  passé  pour  30  livres  chacun,  et  les  écus  de  8  an  marcpov 
5  livres.  Ces  louis  d'or  sont  plus  forts  de  poids  que  ceux  de  33  an  marc,  et 
ils  ne  valent  cependant  pas  davantage  ;  ce  qui  produisit  une  dimlnutioB 
sur  l'or,  qui  rétablit  la  proportion  15®  entre  cette  nouvelle  monnaie  d'or  et 
d'argent. 

Avant  cette  Augmentation,  le  roi  n'avait  aucun  fonds  dans  ses  colBres;  le 
ministre  même  le  donne  à  entendre  S  la  page  13  de  son  Mémoire,  par  ces 
termes  :  «  La  rigueur  de  l'hiver,  la  disette  des  grains,  firent  resserrer  Far- 
gent  plus  que  jamais  :  cependant ,  il  fallait  pourvoir  aux  dépenses  de  la 
guerre,  etc..  Dans  une  si  triste  situation,  on  n'avait  pas  la  liberté  de  choisir 
des  moyens  qui  pussent  sûrement  et  promptemcnt  produire  de  rargem 
pour  les  dépenses.  »  Suivant  le  discours  de  ce  ministre,  il  est  clair  que  If 
roi  n'avait  aucun  fonds  dans  ses  cofircs  lors  de  cette  Augmentation  :  c'était 
pour  en  avoir  qu'il  eut  recours  aux  expédients  de  finance ,  auxquels  il  s'at- 
tacha avant  l'arrivée  des  vaisseaux.  Or,  si  le  roi  n'avait  point  de  fonds  lors 
de  cette  Augmentation  d'espèces,  comment  se  peut-il  faire  que  Sa  Mayestë 
y  ait  gagné  de  quoi  acquitter  le  plus  pressé,  et  qu'elle  ait  été  le  salot  de 
l'Ëtat,  comme  le  dit  notre  Auteur?  Je  conçois  qu'elle  a  pu  produire  quelqnr 
augmentation  dans  le  prix  des  denrées,  et  par  là  procurer  un  peu  pins  dr 
facilité  à  payer  les  impositions,  et  par  conséquent  à  en  faire  le  recouvre- 
ment. Je  veux  encore  qu'elle  ait  fourni  aux  négociants  chargés  de  billets 
de  monnaie,  et  qui  avaient  des  engagements,  les  moyens  de  les  passer  et 
plein.  Il  est  certain ,  malgré  tout  cela ,  que  le  roi  et  l'Ëtat  y  ont  plus  perdu 
dans  la  suite ,  comme  on  espère  le  démontrer  sensiblement  ci-après  %  et 
que  ce  ne  fut  point  cette  Augmentation  qui  mit  le  roi  en  état  de  s'acquitter 
du  plus  pressé,  de  retirer  du  public  pour  43  millions  de  billets  de  monnaie 
et  d'autres  papiers,  et  de  rétablir  la  circulation  des  espèces.  Car  cette  Aug- 
mentation n'étant  que  sur  les  espèces  fabriquées  en  vertu  de  l'édit  du  mm 
d'avril,  et  cette  fabrication  ayant  été  interrompue  par  celle  du  mois  de  mai 
suivant ,  il  est  évident  qu'il  y  a  eu  très  peu  d'espèces  frappées  en  consé- 
quence de  cet  édit  d'avril ,  et  conséquemment  que  l'Augmentation ,  tant 

*  Article  vu  de  te  thapitre,  app/icalton,  i,  !2  et  3. 


RÉFLEXIONS  SUR  LES  FINANCES  ET  LE  COMMERCE.         799 

vantée  par  FAateur  de  VÈssai  poHiique ,  n'ayant  porté  que  sar  peu  d'es- 
pèces, n'a  jamai4pu  produire  les  bons  effets  qu'il  lui  attribue,  et  encore 
moins  être  le  salut  de  TËtat.  Ces  bons  effets  ne  peuvent  donc  raisonnable- 
ment s'attribuer  qu'à  l'emprunt  de  15  millions  avancés  par  les  intéressés 
dans  le  chargement  des  vaisseaux  dont  on  vient  de  parier,  et  au  bénéfice 
que  fit  le  roi  sur  le  travail  des  monnaies,  qui,  suivant  l'aveu  qu'en  fait  le 
ministre  même*,  produisit  un  fonds  actuel  de  11,370,773  livres  d'argent 
comptant,  outre  les  43  millions  de  billets  de  monnaie  qui  furent  retirés  du 
public. 

Cette  refonte  du  mois  de  mai  1709  fut  d'autant  plus  considérable,  que 
l'on  mit  les  porteurs  des  billets  de  monnaie  dans  la  nécessité  de  faire  leurs 
efforts  pour  se  procurer  cinq  fois  autant  d'espèces  ou  de  matières  qu'ils 
avaient  de  ces  billets,  parce  qu'on  en  recevait  un  sixième  dans  les  Hôtels 
des  monnaies  avec  cinq  sixièmes  d'espèces  ou  de  matières  *. 

Ces  deux  seuls  articles  font  d'abord  26,370,773  livres  d'espèces,  et  si  à 
cette  somme  on  joint  les  produits  de  la  nouvelle  création  des  rentes  sur  la 
Ville,  celui  des  augmentations  de  gages  attribués  à  différents  officiers ,  les 
avances  qui  furent  faites  par  les  fermiers ,  receveurs  et  autres  qui  prê- 
tèrent leur  argent  et  leur  crédit*,  et  enfin  la  recette  journalière  des  re- 
venus du  roi ,  lesquels ,  malgré  les  prétendues  facilités  procurées  par 
^Augmentation  numéraire  en  question ,  ne  produisirent  cette  année  que 
88,162,827  livres^,  on  aura  un  total  avec  lequel  Sa  Majesté  paya  le  plus 
pressé,  rétablit  la  confiance,  le  crédit  et  la  circulation  des  espèces  :  c'est  h 
.cela  qu'il  faut  attribuer  le  salut  de  l'Ëtat,  et  noi»pas  à  l'Augmentation  des 
monnaies,  à  laquelle  le  roi  n'a  pu  gagner  qu'un  peu  de  facilité  au  recou- 
.vrement  de  ses  revenus  qui,  malgré  cela,  furent  très  faibles  cette  année, 
comme  on  vient  de  le  voir  ;  car  lors  de  l'Augmentation,  Sa  Majesté  n'avait 
aucun  fonds  dans  ses  coffres. 

Pour  être  encore  plus  convaincu  de  ce  que  je  dis ,  écoutons  le  ministre 
même.  Voici  le  discours  qu'il  tient ,  page  18  :  «  Et  pour  parler  plus  juste , 
on  fit  subsister,  par  une  espèce  de  miracle,  les  armées  et  l'Ëtat  en  1709  au 
moyen  des  avances  qui  furent  faites  par  les  fermiers,  receveurs  et  autres, 
qui  prêtèrent  leur  argent  et  leur  crédit.  )> 

Il  n'est  là  question  d'aucun  bénéfice  fait  sur  l'Augmentation  des  mon- 
naies :  si  le  roi  avait  gagné  quelque  chose,  le  ministre  l'aurait  su,  et  il  l'eût 
dit  certainement.  Il  dit  bien,  au  même  endroit,  que  le  travail  des  monnaies 
produisit  un  fonds  actuel  de  11  millions  370,773  livres  ;  mais  ce  travail  des 
monnaies  est  autre  chose  que  le  Surhaussement.  Ainsi ,  de  ce  que  le  mi- 
nistre ne  met  en  ligne  de  compte  aucun  bénéfice  fait  sur  l'Augmentation 

*  Desmarest,  pages  18  et  19  de  son  Mémoire.  —  Ce  document,  très  curieux,  se 
trouve  dans  la  collection  des  pièces  justificatives  de  VEisloire  du  Sysiême  des 
fhumeet  ious  la  minorité  de  Louit  XF,  par  Du  Hautcbamp,  tome  Y  de  l'ouvrage. 

*  Ce  fut  une  opération  du  même  genre  que  celle  faite,  plus  tard,  sur  les  billeu 
d'État^  et  dont  nous  avons  parlé  dans  la  Notice  sur  Law,  page  4^  de  ce  volume. 

=*  Mémoire  de  M.  Desmarels,  page  18.  —  *  I6irf,  page  17. 
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des  monnaies,  je  conclus  qu*il  n'y  en  eut  point,  et  conséqifèmneDt  que  cette 
Augmentation  n*a  pu  être  le  salut  de  TËtat ,  comme  le  ditfaateurde  YEuai 
politique  sur  le  tommerce;  au  contraire,  on  verra  ci-après  qa*elle  lui  a  été 
onéreuse. 

Article  V.  —  Dans  lequel  on  exaroitie  si  la  Diminution  des  monnaies  causa  les 
banqueroutes  arrivées  en  1714  et  dans  les  années  suivantes. 

L'auteur  de  Y  Essai  politique  sur  le  commerce  dit ,  au  chapitre  xti  (page 
722  de  ce  volume)  : 

«  Qu'à  la  paix,  la  première  opération  fut  la  Diminution  des  espèces, 
sans  aucune  attention  à  la  dette  du  roi^  Supposons-la ,  dil-il ,  de  cent  dn- 
quante  millions  annuels  à  quarante  francs  le  marc,  c'est  trois  cent  cinquaste 
mille  marcs  à  payer  annuellement'.  Lorsque  le  marc  fut  dlminoé  à  trente 
livres ,  la  dette  augmenta  de  cent  cinquante  mille  marcs  annuels*.  Aussi, 
la  misère  et  le  discrédit  devinrent  tels ,  que  nous  n'avons  point  d'exemples 
de  plus  de  banqueroutes  que  dans  les  années  1714, 1718  et  1716.  » 

Je  ne  nie  point  que  ces  Diminutions  n'aient  eu  de  mauvaises  suites; 
car,  encore  un  coup,  je  crois  que  la  saine  politique  ne  permet  pas  que  Foii 
touche  à  la  valeur  des  monnaies  une  fois  bien  établie.  Mais,  pour  Caire  voir 
que  ce  ne  fut  pas  la  Diminution  des  espèces  qiii  fut  la  principale  cause  de 
la  misère ,  du  discrédit  et  des  banqueroutes  dont  parle  l'auteur  de  YEstm 
politique  sur  le  commerce^  rappelons-nous  la  situation  dans  laquelle  étaient 
les  finances  de  l'Ëtat  à  la  mort  de  Louis  XIV  :  nous  y  trouverons  des  sourcei 
de  tous  ces  malheurs  beaucoup  plus  prochaines.  C'est  tout  ce  que  j'entre- 
prends de  faire  voir  dans  cet  article. 

ÉTAT  DES  FINANCES  A  LA  MORT  DE  LOUIS  XIV. 

Nous  savons  tous  dans  quel  effroyable  désordre  étaient  les  finances  à  b 
mort  de  Louis  XIV,  ou  au  commencement  de  la  Régence ,  et  que  la  ma- 
nière dont  elles  avaient  été  administrées  depuis  l'année  1683  *  avait  pent- 
étre  fait  autant  de  mal  à  l'Êlat  que  les  dépenses  immenses  qu'avalent  exi- 
gées les  deux  dernières  guerres.  On  ne  s'attachait  qu'à  tirer  de  l'argent 
des  peuples,  sans  aucun  égard  aux  dommages  qu'en  recevaient  les  biens- 
fonds,  le  commerce  et  l'industrie  des  sujets.  Cette  conduite  produisait  des 
effets  auxquels  on  ne  s'attendait  certainement  pas  :  elle  donnait  à  l'argent, 
après  lequel  on  courait,  une  valeur  dangereuse  qui  en  privait  ceux  qui  le 
cherchaie/it,  et  qui  ôtait  aux  biens-fonds,  au  commerce  et  à  l'industrie,  lUie 
valeur  avantageuse  qui  aurait  toujours  fourni  de  l'argent*. 

*  150  millions,  à  40  livres  le  marc,  font  3,750,000  marcs.  (Note  de  Duioê). 

*  Elle  augmenta  de  douze  cent  cinquante  mille  marcs  ;  car  150  millions,  à  30 
livres  le  marc,  font  5  millions  de  marcs,  qui  surpassent  3,750,000  marcs,  4e 
1,250,000  marcs.  Ainsi  le  calcul  de  l'auteur  n'est  pas  juste,  ou  je  ne  Tentendspas. 
{Note  de  Dutot), 

'  Époque  de  la  mort  de  Colbert. 

*  Voyez  ci-après,  article  vi. 
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Les  peuples  font  toute  lu  richesse  du  roi  -,  c'est  là  qu  est  son  véritable 
trésor.  Mais  ce  trésor  est  bientôt  épuisé ,  si  on  n*a  pas  une  attention  per- 
pétuelle à  leur  procurer  les  moyens  de  le  remplir,  en  favorisant  le  com- 
merce et  la  consommation ,  et  en  repoussant  le  Traitant  et  Tusure  ;  car 
c'est  le  commerce  et  la  consommation  qui  fournissent  aux  peuples  les 
moyens  de  payer.  Si  l'un  et  l'autre  diminuent ,  leurs  moyens  de  payer  di- 
minuent aussi  dans  le  même  rapport.  Dès  là ,  toute  opération  de  finance 
nuisible  au  commerce  est  pernicieuse.  Elle  produit  dans  l'Ëtat  le  même 
désordre  que  la  conduite  de  celui  qui  vit  sur  son  capital  produit  sur  son 
propre  bien. 

Si  on  avait  suivi  ces  principes  incontestables ,  on  aurait  procuré  la  cir^ 
culation  que  demandait  la  situation  des  affaires,  et  que  le  crédit  seul  pou- 
vait donner.  Mais  on  prit  des  routes  diamétralement  opposées  :  on  n'avait 
de  ressources  que  dans  les  gens  d'affaires  et  dans  les  mutations  de  nos 
monnaies.  Par  là,  on  se  rendit  en  quelque  façon  dépendant  de  ces  mêmes 
gens  d'affaires,  qui ,  sentant  le  besoin  que  Ton  avait  de  leurs  secours  oné* 
reux,  conduisirent  les  ministres  et  la  finance.  Les  avances  qu'ils  faisaient 
au  roi ,  souvent  des  propres  deniers  de  Sa  Majesté ,  et  dont  ils  retiraient 
de  très  gros  intérêts  '  ;  les  créations  de  rentes  et  de  charges  de  toute  es- 
pèce, dont  les  gages,  les  privilèges  et  les  exemptions  diminuaient  encore 
les  revenus  du  roi ,  n'ont  pas  peu  contribué  aux  malheurs  dont  l'Auteur 
parle,  et  à  former  la  dette  énerme  dont  l'Ëtat  était  chargé  au  commence- 
ment de  la  régence. 

On  aurait  trouvé  dans  les  billets  de  monnaie  une  véritable  ressource  et 
un  crédit  salutaire,  si,  peu  de  temps  après  leur  naissance*,  on  ne  leur 
avait  pas  attaché  un  intérêt  qui  leur  fit  perdre  la  confiance'.  Un  homme  à 
qui  Ton  voit  faire  un  commerce  qui  lui  est  onéreux  perd  bientôt  la  con- 
fiance publique  ;  s'il  en  fait  un  qui  lui  soit  avantageux,  il  est  sûr  de  la  con- 
server. Ces  billets  n'étaient  employés  qu'à  payer  ;  le  roi  ne  les  recevait 


*  on  lit,  dans  le  Mémoire  de  Desmarets,  que  la  remise  des  Traitants,  sur  les 
agàires  extraordinaires^  était  du  sixième,  et  de  2  sous  pour  livre  en  tus^  ce  qui 
formait  en  tout,  par  conséquent,  quaCre  quinzièmes  du  capital  avancé.  Sur  uno 
somme  de  43,817,246  livres,  ils  avaientdroit,  dit  ce  ministre,  à  celle  de  11,000,698 
livres. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  trop  nous  récrier  sur  ce  fait;  car,  de  nos  jours,  c'est- 
à-dire  de  1816  à  1824,  FËtat  a  emprunté  aux  Traitants  modernes  la  somme  de 
i  milliard  421,003,607  francs,  pour  laquelle  il  s'est  reconnu  leur  débiteur  d'un 
capital  de  1,998,787,720  fraucs,  dont  il  paye  Tintérét  à  raison  de  5  pour  100.  Or, 
sait-on  ce  qu'implique  une  semblable  opération?  C'est  tout  simplement: 

i^  Un  intérêt  de  7  francs  03  centimes  pour  100  du  capital  reçu  par  l'Ëtat; 

f^  Une  prime  de  40  francs  67  centimes  pour  100  accordée  par  l'Ëtat,  sur  la  somme 
qu'il  a  touchée. 
(Voyez  Principes  élémentaires  du  crédit  public,  par  J.-B.  Juvigny,  page  259.) 

*  Us  furent  faits  en  vertu  de  l'arrêt  du  Conseil  du  19  septembre  1701.  {Note  de 
tauleur), 

*  La  déclaration  du  6  octobre  17041e  fixe  hl  et  demi  pour  iùO.  (Note  de  Vauteur). 
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point  ;  il  défendit  au  contraire  de  les  recevoir  en  payement  de  ses  droits'  : 
ce  n'était  pas  le  moyen  de  les  accréditer.  En  même  temps  il  ordonna  qulls 
seraient  reçns,  de  particulier  à  particulier,  même  en  payement  des  lettres 
et  billets  de  change  :  ainsi  on  n'en  faisait  aucun  usage  avantageux.  Msdgré 
cela  cependant,  la  confiance  qu'on  y  eut  d'abord  mit  le  roi  en  état  de  payer 
une  partie  des  dépenses  de  la  guerre*,  quoique  Fintérét  qu'ils  produisaient, 
et  la  défense  de  les  recevoir  dans  les  recettes  royales  annonçassent  nm- 
possibilité  d'en  soutenir  le  crédit.  Enfin ,  il  fallut  supprimer  et  perdre  ce 
crédit.  On  convertit  ces  billets  en  rentes  ;  on  en  reçut  un  sixième  avec  les 
cinq  sixièmes  de  vieilles  espèces  et  de  matières  d'or  et  d*argent  dans  les 
Hôtels  des  monnaies,  lors  de  la  refonte  générale  de  1709,  à  la  faveur  de 
laquelle  on  comptait  remédier  au  mal  que  causaient  ces  billets  dans  le 


commerce*. 


Pour  cet  effet,  on  affaiblit  la  nouvelle  tnonnaie,  en  augmentant  sa  vatev 
numéraire ,  au  point  qu'on  laissa ,  entre  le  prix  qu'on  lui  assigna  et  celui 
des  anciennes,  une  différence  de  23  pour  cent.  Cette  différence  ne  manqui 
pas  de  réveiller  la  cupidité  éclairée  de  nos  voisins,  en  les  invitant  à  la  re- 
cherche et  au  transport  de  ces  anciennes  espèces,  pour  les  remarquer  an 
coins  des  nouvelles,  et  ensuite  nous  les  renvoyer  ;  ce  qui  mit  la  France 
en  défaut  avec  l'étranger,  indépendamment  de  cette  différence  énorme 
qu'il  gagnait  au  préjudice  du  roi  et  de  l'Ëtat. 

Feu  M.  Desmarets  nous  dit,  à  la  page  17  de  sonJMémoire,  que  «  le  mal- 
heureux état|)ù  était  le  royaume  pendant  Tannée  1709  ne  doit  pas  facile- 
ment s'effacer  de  la  mémoire  des  hommes...  Les  ordonnances  expédiées 
pour  les  dépenses  de  celte  année  montent  à  221,110,547  livres...  Les  re- 
venus ordinaires  n'ont  produit  que  38,162,827  livres.  » 

On  fit  revivre  la  Caisse  des  emprunts,  encore  avec  un  intérêt  qu'on  ne 
put  payer.  Plus  ce  papier  perdait  sur  la  place ,  plus  on  était  obligé  d'es 
faire  pour  produire  la  somme  d'argent  dont  on  avait  besoin;  et  on  le  faisait, 
sans  s'apercevoir  qu'en  augmentant  la  quantité  de  ces  billets ,  on  en  affiû- 
blissait  la  demande  en  augmentant  la  méfiance ,  et  on  perdait  tout  l'avan- 
tage qu'on  aurait  pu  retirer  de  ce  crédit ,  bien  conduit  et  bien  ménagé. 

On  fit  une  multitude  de  billets  des  receveurs  généraux,  de  marine,  d'i»- 
tensile  et  d'assignation.  La  caisse  du  sieur  Legendre,  établie  au  commen- 
cement de  niO,  s'attira  de  la  confiance  pendant  quelque  temps.  Le  mi* 
nistre  des  finances*  dit  <(  qu'elle  avait  fourni  aux  dépenses  nécessaires  de 
rÊiat,  depuis  le  1"  janvier  1710  jusqu'au  mois  d'avril  1718,  et  que  les 
efforts  qu'il  fallut  faire  pour  trouver  les  fonds  promis,  et  qui  fmrent  dâi- 
vrés  à  la  fin  de  mars  1715,  dans  un  temps  où  l'argent  commençait  à  être 
fort  resserré,  ont  été  la  cause  que  le  crédit  de  cette  caisse  est  tombé;  qu'on 

*  Même  déclaration. 

*  C'est  le  roi  qui  le  dit  dans  la  déclaration  du  29  mai  1706.  {Note  de  rmutew). 
'  Mémoire  de  feu  M.  Desmarets,  page  14. 

*  M.  Desmarets,  page  46,  années  1714  et  1715. 
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n'a  pu  ie  relever  dans  Tespaoe  de  quatre  mois  qui  se  sont  écoulés  jusqu'à  la 
mon  du  roi'.  » 

On  établit  le  Dixième,  qui  donna  d'aboM  de  grandes  espérances  ;  mais 
son  plus  fort  produit  ne  passa  pas  24  millions*.  On  eut  recours  à  des  ban> 
qaiers,  avec  de  grandes  promesses  qu'on  ne  put  exécuter. 

En  octobre  4713,  on  convertit  les  renies  de  rHôtel-de-Yille  en  nouveaux 
contrats  au  denier  25.  Celles  qui  avaient  été  acquises  en  billets  de  monnaie, 
depuis  le  mois  d'avril  4706,  furent  réduites  aux  trois  cinquièmes,  auxquels 
on  joignit  les  deux  années  d'arrérages'.  Enfin ,  on  peut  dire  que  tous  ces 
temps-là  se  passèrent  ù  chercher  le  crédit  sans  le  trouver  ;  à  prendre  des 
engagements  que  l'on  ne  remplissait  point ,  et  h  faire  des  billets  que  l'on 
abandonnait  au  discrédit. 

IVun  autre  côté ,  les  mutations  de  monnaies ,  auxquelles  les  ministres 
^eurent  recours  trop  souvent,  contribuèrent  encore  au  discrédit ,  et  suitout 
ie  haut -prix  de  C argent  atait  porté  plu»  de  préjudice  au  royaume  ^  dit  le 
roi  dans  le  préambule  du  fameux  arrêt  de  son  conseil  du  2i  mai  4720^, 
que  toutes  les  dépenses  auxquelles  le  feu  roi  avait  été  obligé  pendant  les 
différentes  guerres.  Ces  termes  de  Sa  M^jesté  résultent  de  l'examen  fait , 
en  son  conseil  d'Ëtat,  de  la  situation  oii  le  royaume  se  trouvait  réduit  avant 
rétablissement  de  la  Banque,  comparée  à  l'état  où  il  se  trouvait  lors  de  cet 
arrêt,  dont  le  préambule  nous  présente  une  peinture  assez  vive  de  l'état 
malheureux  dans  lequel  était  le  royaume  ù  son  avènement  à  la  coiuronne. 
Et  par  la  déclaration  du  5  juin  1725,  pour  la  levée  du  cinquantième  y  Sa 
Majesté  s'exprime  ainsi  :  «  Les  dépenses  inévitables  d'une  longue  suite  de 
guerres ,  et  les  surhaussemenis  d'espèces  suivis  de  diminutions  lentes  et 
annoncées,  avaient  tellement  épuisé  les  fmances  loi^s  de  notice  avènement 
à  la  couronne ,  qu'outre  la  multipli(;ation  extrême  des  renies  créées  sur 
tous  nos  différents  revenus,  dont  les  payements  étaient  aiTÎérés,  il  était  dû 
des  sommes  considérables  à  toutes  les  parties  de  dépenses,  et  les  revenus 
de  l'État  étaient  consommés  d'avance  pour  plusieurs  années  par  des  assi- 
gnations anticipées. 

Les  onze  Diminutions  faites  successivement  sur  nos  espèces,  depuis  le 
i^'  décembre  1743,  jour  de  la  première,  jusqu'au  1"'  septembre  1715,  que 
se  fit  la  dernière,  et  qui  réduisirent  le  marc  d'or  monnayé  de  600  livres  à 
4S0  livres,  et  celui  d'argent  de  40  livres  à  28  livres,  furent  en  paitie  cause 
dtt  défaut  de  circulation ,  et  Orent  en  cela  presque  autant  de  mal  que  les 
Surhaussemenis  dont  parle  Sa  Majesté.  Elles  mii*ent  notre  commerce,  pen- 
dant tout  le  temps  de  leur  passage,  qui  fut  très  long,  dans  ua  désavantage 
continuel  avec  l'Angleterre  et  avec  la  Hollande,  comme  on  le  verra  ci-après 
(chapitre  m).  L'étranger,  à  qui  on  devait  de  la  monnaie  faible,  fut  rem- 

'  Cette  époque  tombe  à  la  iîu  d'avril  1715,  car  le  roi  mourut  le  l''  septembre, 
tpiatre  mois  après.  {Note  de  l'auieur). 

*  Mémoire  de  M.  Desmareis,  page  25.  —  *  Idem^  page  40. 

*  Cetarrôl  est  celui  par  lequel  furent  réduits  à  moitié  les  actions  de  la  compa- 
iBÎe  des  Indes  et  les  billets  de  la  banque  de  Law. 
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bourse  en  monnaie  forte  :  ainsi,  on  peut  dire  (|ue  Celte  opéraiioli  était  aussi 
avantageuse  à  Tétranger  qu'elle  était  ruineuse  à  la  France. 

La  principale  cause  du  défaut  de  circulation  venait  de  L'affaiblissenient 
des  revenus  du  roi ,  et  de  Taugmentation  de  ses  dépenses  ^  :  il  ne  payait  ni 
les  finances*,  ni  les  négociants,  desquels  il  avait  emprunté  des  sommes 
considérables  ;  il  leur  accordait  des  surséances,  ou  des  sauf-conduits  coDtre 
leiirs  créanciers  :  autre  désordre  qui  dérangeait  et  troublait  encore  extrê- 
mement le  commerce,  dans  lequel  on  ne  voyait  presque  plus  d'argent.  Le 
crédit,  qui  supplée  à  l'argent  comptant,  était  entièrement  évanoui.  Le  dis- 
crédit était  universel,  le  commerce  anéanti,  la  consommation  aflEaibliede 
moitié,  la  culture  des  terres  négligée  ;  les  ouvriers  passaient  chez  Tétraui- 
ger.  Enfin ,  le  peuple  était  désolé ,  le  paysan  mal  nourri  et  mal  habillé. 
Ainsi ,  dès  que  le  roi  ne  pouvait  payer,  ceux  auxquels  Sa  Mayesté  devait 
ne  pouvaient  pas  non  plus  s'acquitter  :  donc,  quand  même  il  n^y  aurait  pas 
eu  de  Diminution ,  il  serait  nécessairement  arrivé  des  banqueroutes,  par 
le  défaut  de  circulation  et  de  confiance. 

La  noblesse  n'était  pas  mieux  traitée  :  ruinée  par  les  taxes  et  panr  les 
dépenses  de  la  guerre,  ne  tirant  presque  rien  du  roi,  ni  en  pensions,  ni  en 
appointements ,  elle  se  voyait  accablée  par  ses  créanciers.  Les  frais,  les 
saisies,  les  ventes  de  meubles,  achevaient  de  ruiner  tous  les  sujets  :  les  si- 
jets  devaient  de  leur  côté ,  tandis  que  le  roi  devait  du  sien  ;  les  terres,  les 
maisons  étaient  saisies  en  décret  ;  les  baux  judiciaires  rapportaient  la  moi- 
tié moins  ;  les  propriétaires  ne  trouvaient  à  vendre  leurs  terres  aux  finan- 
ciers, qu'au  denier  18  ou  20.  De  sorte  qu'une  infinité  de  créanciers  per- 
daient une  partie  de  leurs  créances. 

Les  gens  de  robe,  sans  payement  de  leurs  gages,  étaient  aussi  accablés 
de  dettes.  Les  usuriers  les  plus  modérés  faisaient  valoir  leur  argent  cobh 
munément  douze  à  quinze  pour  cent.  Rien  n'était  en  valeur.  Point  de  coih 
fiance ,  point  d'espérance  de  pouvoir  débrouiller  ce  chaos.  Une  défiance 
commune  et  réciproque  engageait  ceux  qui  avaient  de  Fargcni  à  le  ca- 
cher, n'osant  en  faire  aucun  emploi  utile.  Les  fermiers  payaient  mal,  parce 
que  l'argent  était  rare,  et  cher  par  conséquent,  cl  les  denrées  à  trop  bas 
prix. 

Cette  injuste  préférence ,  que  la  défiance  commune  et  réciproque  don- 
nait à  l'argent  sur  les  biens  fonds ,  sur  le  commerce  et  sur  l'industrie  di 
royaume,  abîmait  l'Ëtat  ;  car  les  bons  ou  les  mauvais  effets  de  Targeot  sv 
réchange  de  nos  biens,  arts  et  fabriques,  sont  toiyours  proporiioniiês i 
la  valeur  de  tous  les  biens  réels  d'un  Ëtai ,  et  à  la  valeur  des  espèces  qv 
circulent  dans  cet  État  ;  et  comme  le  rapport  qu'il  y  a  entre  ces  deux  valeurs 
est  très  grand ,  la  perte  de  cet  État  est  aussi  très  grande,  lorsque  l'argent 


*  Voyez  ci-après  chapitre  ii,  article  v,  la  comparaison  des  revenus  etdescbarf» 
de  1683  avec  les  revenus  et  les  charges  de  1715.  (Note  de  i'auteur.) 
■  C'est-à-dire  l'intérêt  des  ûnances  versées  pour  acquisition  de  charges  rt 

offices. 
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ify  circule  pas.  Ce  principe  important  sera  développé  dans  la  suite  de  ces 
remarques*. 

Les  effets  royaux  et  particuliers  étaieut  dans  un  discrédit  universel  ;  les 
contrats  sur  la  Ville  perdaient  plus  de  cinquante  pour  cent ,  les  billets  d'us> 
tensiles  80,  et  jusqu'à  90  pour  100.  ^ 

Voici,  par  exemple,  un  fait  véritable  que  la  postérité  ne  croira  point.  Le 
(bu  roi ,  peu  de  temps  avant  sa  mort ,  pour  avoir  huit  millions  d'argent 
comptant,  dont  il  avait  un  pressant  besoin ,  fut  obligé  de  se  servir  du  cré- 
dit d'un  particulier  et  de  ses  associés ,  et  de  négocier  sur  la  place  et  avec 
des  étrangers,  pour  trente-deux  millions  de  billets  ou  de  rescriptions.  Ce 
n'était  pas  là  emprunter  à  quatre  pour  1 00  d'intérêt  ;  c'était  donner  400  en 
obligations,  pour  avoir  100  en  argent  :  l'argent  par  conséquent  était  quatre 
fois  plus  cher,  ou  plus  rare  que  ces  effets. 

Après  de  semblables  opérations ,  il  n'est  pas  étonnant  que  les  revenus 
du  roi  aient  été  consommés  pour  trois  ou  quatre  ans,  et  délégués  aux  re- 
ceveiu*s,  aux  fermiers,  et  à  d'autres  créanciers,  ni  qu'une  telle  conduite  ait 
embarrassé  les  biens  et  les  personnes  des  particuliers,  par  des  dettes  réci- 
proques qui  les  tenaient  comme  enchaînés.  Il  n'est  pas  difficile  non  plus  de 
concevoir  que  tant  d'obstacles  eussent  enlevé  aux  biens  fonds,  au  commei'ce 
et  à  l'industrie  presque  toute  leur  valeur  naturelle,  ni  pourquoi  le  feu  roi 
avait  laissé  l'Ëtat  chargé  de  dettes  prodigieuses,  et  les  finances  dans  un  dé- 
sordre si  effroyable.  L'Ëtat  était  effectivement  à  la  veille  d'un  épuisement 
général  :  ce  sont  les  effets  funestes  du  défaut  de  confiance  et  de  circulation. 
Telle  était  la  malheureuse  situation  du  royaume,  lorsque  Mgr  le  duc 
d'Orléans  se  chargea  de  la  régence.  Tous  les  désordres  que  nous  venons 
de  voir  nous  montrent  quel  fut  l'objet  de  son  travail ,  et  les  difïlcultés  qu'il 
eut  à  surmonter.  11  n  elail  pas  possible  de  remédier  à  de  si  grands  maux 
sans  que  quelques-uns  en  souffrissent.  La  didiculté  de  payer  des  dettes 
aussi  prodigieuses  que  celles  dont  rKtat  était  chargé  fit  donner  pour  pre- 
mier conseil  au  régent,  d'en  faire  la  banqueroute  totale.  Le  royaume  étant 
ruiné,  lui  disait-on ,  il  en  faut  sacrifier  une  partie  pour  sauver  l'autre.  On 
disait  que  la  partie  créancière  de  fftlat ,  que  l'on  était  d'avis  de  sacrifier, 
était  moins  à  la  partie  qu'il  fallait  conserver,  que  n'est  1  à  600  ;  qu'ainsi  le 
plus  grand  nombre  méritait  la  préférence. 

On  lui  donna  pour  second  conseil,  de  faire  faire  une  révision  générale  de 
tous  les  effets  qui  formaient  la  dette  de  l'Ëtat ,  afin  de  le  soulager  par  leur 
réduction. 

Et  enfin,  pour  troisième  conseil ,  on  lui  dit  qu'il  était  nécessaire  d'établir 
ijine  Chambre  de  ji^tice ,  dont  la  recherche  exacte  des  gens  d'affaires  lui 
produirait,  lui  disait-on,  de  quoi  éteindre  sept  à  huit  cent  millions  de  dettes. 

risa  de  1715. 
Le  régent  rejeta  les  propositions  de  la  banqueroute  générale ,  qui  au- 
rait déshonoré  l'Ëtat  et  le  roi  à  jamais.  Mais,  par  la  déclamtion  du  7  dé- 

•  Ce  rapport  est  détermiuë  ci-après,  article  vi.  {Note  de  l'auteur. ) 
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cenibrc  1715,  il  (il  établir,  au  vieux  Louvi*e,  uu  bureau  poui'  la  révision 
des  promesses  de  la  Caisse  des  emprunts,  des  billets  de  Le  Gendre,  de 
l'extraordinaire  des  guerres ,  de  la  marine ,  de  rarttllerie ,  et  autres.  Oo 
retrancha  jusqu'aux  quatre  cinquièn^es  sur  certaines  parties  de  ces  effets. 
La  partie  conservée  fut  échangée  contre  des  billets  que  Ton  nomma  bUkU 
de  CÉUU. 

Le  roi  même,  dans  le  préambule  de  cette  Déclaration ,  nous  représente 
rétat  fôcheux  où  était  le  royaume.  Voici  ses  termes  : 

((  A  notre  avènement  à  la  couronne  il  n'y  avait  pas  les  moindres  fonds, 
ni  dans  le  Trésor  royal ,  ni  dans  nos  recettes,  pour  satisfaire  aux  dépenses 
les  plus  urgentes;  et  nous  avons  trouvé  le  Domaine  de  notre  Ceurosne 
aliéné,  les  revenus  de  l'Ëtat  presque  anéantis  par  une  infinité  de  charges  ei 
de  constitutions ,  les  impositions  ordinaires  consommées  par  avance ,  les 
arrérages  de  toute  espèce  accumulés  de  plusieurs  années,  le  cours  des  re- 
celtes interverti,  une  multitude  de  billets,  d'ordonnances  et  d*assignations 
anticipées,  de  tant  de  natures  différentes,  et  qui  montent  à  des  sommes  si 
considérables,  qu'à  peine  en  peut-on  faiœ  la  supputation.  Au  milieu  d'une 
situation  si  violente ,  nous  n'avons  pas  laissé  de  rejeter  la  proposition  qui 
nous  a  été  faite^  de  ne  point  reconnaître  des  engagements  que  non»  n'orûmi 
pas  contractés^  etc.  » 

Et  par  édit  du  mois  de  mars  1716,  registre  en  Parlement  le  20,  on  éta- 
blit une  Chambre  de  justice  avec  l'appareil  le  plus  formidable,  daas  le  des- 
sein de  réparer  les  désordres  commis  dans  les  finances ,  et  de  répriniei' 
l'abus,  par  la  recherche  la  plus  exacte  des  gens  d'affaires. 

Par  la  révision  des  effets  royaux ,  et  par  les  liquidations  qui  en  furent 
faites  alors,  on  trouva  que  le  feu  roi  devait,  en  principal  ou  intéi^éts,  detu 
milliards  trois  cents  millions  y  et  tout  n'était  pas  liquidé. 

Le  1«'  septembre  1720,  on  publia  un  étal  général  des  dettes  de  l'État  à 
la  mort  du  feu  roi  Louis  XIV  *,  par  lequel  ou  voit  que,  malgré  la  réduction 
de  plus  de  600  millions  de  différentes  dettes,  à  deux  cent  cinquante  mil- 
lions de  billets  de  l'État  portant  i  pour  lOO  d'intérêt  par  an,  on  devait  en- 
core, y  compris  ces  mêmes  billets  de  l'État ,  deux  milliards  soixante-deux 
millions  cent  trente- huit  mille  une  livres,  et  des  intérêts  au  denier  25,  pour 
]f\  somme  de  quatre-vingt-neuf  millions  neuf  cent  quatre-vingt-trois  mille 
quatre  cent  cinquante- (rois  livres. 

L'opération  du.yLSA  est  fausse  et  malfaisante,  si  en  diminuant  la  quantité 
des  effets  publics,  elle  diminue  aussi  leur  valeur;  c'est-à-dire,  si  les  effeu 
conservés ,  après  la  réduction  ,  valent  moins  qu'ils  ne  valaient  avant.  Or, 
tous  les  J^isa  du  monde  sont  nécessairement  dans  ce  cas,  parce  que  leur 
véritable  caractère  est  de  décrier,  d'avilir  et  de  supprimer  la  valeur  de  tout 
ce  qui  leur  est  soumis.  Donc  les  f^isa,  et  toutes  ces  sortes  d'inquisitions, 
sont  (les  opérations  fausses  et  contraires  au  bien  public. 

'  Imprimé  chez  Coutelier,  lui".  (Note  de  l'auleur,) 

—  Un  (extrait  de  roi  Ktnl.se  iiouvo  dans  le  Mercure  de  France  de  seniemhrc 
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Après  celui-ci,  el  après  la  réduction  qui  y  fut  faite  de  plus  de  six  cent 
millions,  à  deux  cent  cinquante,  ces  250  millions  perdaient  40  à  50  poiu* 
400,  ce  qui  faisait,  à  40  pour  100,  une  valeur  réelle  et  circulante  de  cent 
cinquante  millions,  ci 150,000,000 

Avant  cette  réduction ,  les  effels  réductibles  perdaient  50 
pour  100  les  uns  dans  les  autres  ;  il  y  en  avait  pour  plus  de 
600  millions,  ce  qui  formait  aux  porteurs  propriétaires  et  à 
rËtat  une  valeur  réelle  de  trois  cenl  millions  circulants,  ci  .    300,000,000 

Par  conséquent,  les  porteurs  propriétaires  et  Tétat  ont 
perdu  une  valeur  réelle  de  cent  cinquante  millions;  donc 
celte  opération  avait  affaibli  la  circulation  et  le  commerce, 
dans  le  temps  qu'il  aurait  été  nécessaire  au  contraire  de  l'aug- 
menter, et  qu'on  en  avait  le  plus  besoin.  Donc  l'Ëtat  fut  plus 
pauvre  après  celle  opération  qu'il  ne  l'était  avant,  de  *  .  .  .    150,000,000 

Donc  Fopération  élait  fausse  et  contraire  au  bien  des  particuliers  el  de 
rËlat. 

A  regard  de  la  Chambre  de  justice,  c'était  encore  une  opération  dont  le 
succès  était  moralement  impossible.  Nous  n'avons  point  d'exemple  qu'une 
semblable  inquisition  ait  jamais  produit  de  quoi  rétablir  les  affaires  ;  elle 
ne  rétablit  tout  au  plus  que  celles  des  gens  qui  ont  du  crédit  ou  de  la  fa- 
veur, parce  qu'ils  vendent  chèrement  leur  protection.  Pour  le  roi,  il  n'en 
retire  jamais  rien.  Ce  tribunal  terrible,  en  jetant  Tépouvante  partout,  ne 
pouvait  produire  et  ne  produisit  en  effet  qu'un  discrédit  universel,  et  une 
diminution  de  la  consommation  et  d'une  moitié  entière  des  revenus  du 
royaume.  Ainsi ,  ces  sortes  d'opérations  seront  toujours  aussi  honteuses 
poiur  le  ministère  que  ruineuses  pour  TËtat.  D'ailleurs,  il  y  a  de  l'injustice 
de  vouloir,  par  une  voie  odieuse,  qui  montre  à  toute  l'Europe  l'incapacité 
de  ceux  qui  ont  conduit  les  finances,  qui  ôte  tout  crédit  à  la  nation  et  qui 
fait  resserrer  l'argent,  reprendre  des  biens  qui  n'avaient  été  acquis  que  du 
consentement  et  en  vertu  des  traités  faits  avec  le  roi.  S'il  s'y  était  glissé 
quelques  abus,  c'était  au  ministre  sage  à  les  réformer,  en  faisant  punir  les 
coupables  suivant  la  rigueur  des  lois. 

Il  est  donc  clair  que,  bien  loin  de  soulager  les  maux,  on  les  augmentait 
par  ces  deux  opérations.  Les  revenus  dti  roi,  qui  diminuaient  tousles  jours  ; 


*  Uu  simple  particulier  ne  devient  ni  plus  ui  moins  riche  après  que  le  papier 
qu'il  a  émis  gagne  ou  perd  sur  la  place.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu*il  en  soit 
autrement  quand  le  débiteur  du  papier  s*appelle  PÉlal.  Donc  celui-ci,  quel  qu'ait 
été  l'effet  produit  par  le  visa  sur  le  cours  des  nouveaux  billets ,  n'a  pas  été  plus 
pauvre  après  cette  opération  qu'il  ne  Tëtail  avant.  Dutot  ne  s'est  pas  aperçu,  ou 
n'a  pas  voulu  s'apercevoir  que  la  créance  dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  com- 
prise dans  l'actif  de  la  Société,  parce  qu'elle  n'est  valeur  posiUve  pour  certains 
de  ses  membres  qu'à  la  condition ,  précisément',  d'être  valeur  négative  pour  cer- 
tains autres. 

Ses  réflexions  qui  ont  trait  à  réiablissemeut  de  la  Chambre  de  fuslicc  sont 
beaucoup  plus  judicieuses. 
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le  commerce,  les  arts  et  rindu^tiie,  qai  s*anéaiitissaieiil  de  plus  en  plus,  en 
donnent  des  preuves  sans  réplique.  L'usure  seule  fleurissait;  elle  vendait 
Targent  20,  25  et  30  pour  cent  sur  les  meilleures  lettres  de  change. 

On  se  borna  ensuite  a  Tusage  de  cette  niaxime  commune ,  SégaUr  ks 
charges  annuelles  au  revenu  annt^L  La  maxime  était  bonne  ;  mais  elle 
n*était  pas  suffisante  pour  rétablir  les  affaires,  non  plus  que  les  réductions* 
et  les  taxes*  qui  avaient  été  faites,  et  qui,  loin  de  remédier  au  mal,  Pavaient 
augmenté.  Le  revenu  du  roi  se  trouva  trop  faible  par  proportion  ani 
charges  annuelles,  en  sorte  que,  faut  de  payement  de  l'intérêt  des  dettes  et 
du  courant  des  autres  charges,  le  discrédit  vint  sur  les  billets  de  l'État,  an 
point  qu'ils  perdirent  bientôt  50  pour  cent.  Les  contrats  sur  la  Ville  per- 
daient davantage  encore,  malgré  la  réduction  à  la  moitié  des  rentes  créées 
en  1714  et  1715. 

Tout  le  travail  du  Conseil  des  finances  pendant  ces  deux  années  se  ré- 
duisit donc  à  faire  un  visa,  à  retrancher  les  dettes  mobilières  de  l*Ëtat,  à  la 
réduction  à  moitié  des  rentes  viagères  des  créations  de  1714  et  1715,  an 
retranchement  d'une  partie  des  pensions,  à  l'augmentation  des  espèces,  à 
l'établissement  d'une  Chambre  de  justice,  qui  augmenta  la  misère  et  qui 
coûta  plus  qu'elle  ne  produisit,  et  enfin  à  imposer  des  taxes  sur  ceux  qui 
s'étaient  enrichis  aux  dépens  du  roi  et  du  public;  ce  qui  augmenta  encore 
le  discrédit  et  par  conséquent  le  défaut  de  confiance  et  de  circulation  ;  et 
ces  taxes  ne  furent  utiles  qu'aux  gens  do  faveur,  car  elles  ne  diminuèrent 
point  les  dettes  du  roi. 

De  tous  ces  faits  il  résulte  que,  si  on  entre  dans  les  considérations  que 
demandait  la  situation  fâcheuse  des  finances,  on  verra  que  ce  ne  fut  pas  la 
Diminution  des  espèces  qui  seule  causa  la  misère,  le  discrédit  et  les  ban- 
queroutes, dont  TAuteur  parle.  Ce  fut  le  défaut  de  payement  de  la  part  du 
roi,  défaut  qui  procédait  de  la  diminution  considérable  des  revenus  de  Sa 
Majesté  ;  et  cette  diminution  de  ses  revenus  ne  fut  pas  causée  par  celle  des 
espèces,  qui  ne  commença  que  le  1*""  décembre  1713,  mais  «  par  la  rigueur 
de  l'hiver  de  1709,  par  la  disette  des  grains,  qui  firent  resserrer  l'argent 
plus  que  jamais  )>,  dit  le  ministre  lui-même  ^,  page  1^;  et  à  la  page  39,  il 
dit  encore  que  u  la  stérilité  de  l'année  1709,  et  les  mauvaises  années  qui 
l'ont  suivie,  ayant  causé  une  grande  diminution  sur  les  revenus  du  roi,  on 
ne  put  continuer,  comme  auparavant,  le  payement  des  arrérages  ;  on  ne 


'  Les  réductions  sur  les  rentes^  et  quelques  faibles  économies  sur  les  pen- 
sions. 

*  Les  taxes  sur  les  gens  d'affaires.  La  chambre  de  justice  porta  sur  ses  rôles 
4,470  de  ces  derniers,  pour  la  somme  totale  de  plus  de  220  millions.  Mais,  grâce 
à  la  corruption  de  Tépoque,  ils  n'en  payèrent  que  70,  dont  il  n'entra  qu'une  faible 
partie  dans  le  Trésor.  Cela  n'empêcha  pas  de  frapper,  en  l'honneur  de  celle 
Ch(Mubre,  une  médaille  où  elle  était  représentée  sous  les  traits  d'Hercule  qui 
terrasse  Cacus,  avec  cette  légende  :  Viclor  avarœ  fraudis.  Lemontey,  Histoire  de 
la  régence i^FoThonmh,  annëc  1710;  —  Histoire  du  Parlcmcnl ,  chapitre  LX. 

*  Desmarets. 
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put  même  payer  que  six  mois  dans  une  année  ;  en  sorte  quli  était  dû  deux 
années  à  la  fin  de  1713.  » 

De  plus,  il  dit  que  l'argent  n'avait  commencé  à  se  resserrer  qu'à  la  fin  du 
mots  de  mars  1745  et  même  d'avril;  car  il  dit  quatre  mois  avant  la  mort 
du  roi.  Or,  en  ce  temps-là,  des  onze  Diminutions  indiquées  sur  les  es- 
pèces, il  y  en  avait  neuf  de  passées  :  il  n'y  en  avait  donc  plus  que  deux  à 
essuyer,  Tune  au  !•' juin,  et  l'autre  qui  devait  être  pour  le  !«'  août ,  et  qui 
fut  remise  au  !•'  septembre  par  l'arrêt  du  23  juillet.  Chacune  de  ces  Dimi- 
nutions fut  de  dix  sous  par  louis  d'or,  et  de  deux  sous  et  demi  par  écu. 

Après  cela,  on  ne  doit  pas  attribuer  à  ces  seules  Diminutions  des  mon- 
naies tous  les  malheurs  dont  l'Auteur  parle,  puisque  le  ministre  même  les 
attribue  *  au  défaut  de  payement  de  la  part  du  roi,  qui  procédait  de  la  di- 
minution considérable  de  ses  revenus;  et  cette  diminution  était  causée  par 
la  rigueur  de  l'hiver  de  1709,  par  la  disette  des  grains,  qui  firent  resserrer 
Taisent  plus  que  jamais;  par  la  stérilité  de  cette  année  et  des  mauvaises 
années  qui  l'ont  suivie,  et  enfin  par  les  efforts  qu'il  fallut  faire  pour  trouver 
les  fonds  promis,  et  qui,  à  ce  qu'il  dit,  furent  délivrés  à  la  fin  du  mois  de 
mars  et  même  d'avril  1715. 

Je  suis  cependant  persuadé,  quoique  le  ministre  ne  le  dise  pas,  que  ces 
Diminutions  d'espèces  mirent  notre  commerce  dans  un  désavantage  con- 
tinuel pendant  tout  leur  passage,  qui  dura  depuis  le  30  septembre  1713, 
qu'elles  furent  annoncées,  jusqu'au  1"  septembre  1715,  et  que  dès  là  elles 
ont  dû  contribuer  à  la  rareté  de  l'argent  et  par  conséquent  à  l'avilissement 
^des  denrées.  Mais  il  est  vrai  aussi  qu'elles  ne  furent  pas  plutôt  passécs,.que 
notre  commerce  reprit  le  dessus.  On  verra  dans  le  troisième  chapitre  ci- 
après,  qu'il  devint  avantageux  dès  les  mois  d'octobre,  novembre  et  dé- 
cembre 1715,  et  au  commencement  de  janvier  1716,  de  six  pour  cent  :  ce 
qui  prouve  évidemment  que  ces  Diminutions  firent  beaucoup  de  mal  pen- 
dant leur  passage  seulement.  Il  faut  en  convenir;  mais  il  ne  faut  pas  non 
plus  leur  attribuer  tout  celui  dont  l'Auteur  parle.  On  a  vu ,  dans  l'expo- 
sition que  nous  venons  de  faire  de  l'état  où  étaient  nos  finances  à  la  mort 
du  roi,  des  sources  bien  plus  prochaines  de  tous  ces  malheui's,  qui  est  tout 
ce  que  j'avais  dessein  de  montrer  dans  cet  article. 

Pour  répondre  à  la  supposition  que  fait  noire  Auteur  au  chapitre  xvi, 
afin  de  montrer  la  perte  que  fait  le  roi  lors  d'une  Diminution  de  monnaie, 
on  obser>'era  que,  si  le  roi  avait  dans  ses  coffres  ce  qu'il  doit  lors  d'une  ou 
de  plusieurs  Diminutions,  elles  lui  seraient  préjudiciables,  comme  l'Auteur 
le  dit.  Celles  qui  furent  faites  en  1724  en  fourniront  la  preuve  ci-après,  au 
m"  chapitre  ;  mais,  comme  en  1713, 1714  et  1715  Sa  Majesté  n'avait  assu- 
rément pas  de  fonds  dans  ses  caisses,  si  on  peut  en -croire  le  ministre 
même  ;  qu'elle  reçoit  toujours  ses  revenus,  ses  emprunts,  etc.,  sur  le  pied 
et  suivant  le  cours  des  espèces,  lors  de  la  recette  ou  de  l'emprunt,  et  qu'elle 
paye  sur  le  même  pied  ;  il  est  évident  que  la  Diminution  ne  lui  cause  an- 

*  Pages  12,  39  et  46  du  Mémoire  de  M.  Dcsmarets. 
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cune  perte.  Mais  elle  lui  cause  uoe  non-valeur  dans  le  reaouvremenl  de  ses 
revenus,  qui  altère  la  circulation  et  par  conséquent  le  commerce.  Ainsi, 
c*est  une  perte  par  contre-coup.  D'ailleurs,  pour  rendre  ces  Diminutions 
plus  insensibles,  le  roi  les  partagea  de  deux  en  deux  mois,  dans  la  vue  de 
mettre  ses  sïgets  en  état  4'éviter  la  perte ,  en  faisant  dans  ces  différents  in- 
tervalles des  eniplois  convenables  à  leurs  intérêts  ou  à  leur  cpnmieroe  : 
ainsi,  ou  eut  tout  le  temps  de  se  retourner,  et  le  ministre  des  finances  bien 
mieux  que  tout  2|ntre. 

Cette  vue  était  bonne  ;  mais  je  ne  sais  pas  si  Teffet  répondit  trop  bien  à 
rintention ,  et  sll  n'aurait  pas  été  plus  à  propos,  pour  Tintérét  deTËtat,  de 
faire  cette  Diminution  tout  d'un  coup  et  sans  l'indiquer,  que  de  la  foire 
successivement  et  par  pailles,  et  de  la  continuer  si  longtemps.  J'avose  que 
dece.tte  sorte  elle  aurait  plus  touché  les  particuliers;  mais  ils  n'en  perdent 
pas  moins,  quoiqu'à  différentes  fois  ;  et  je  crois  que  l'Ëtat  en  aurait  moins 
perdu,  parce  que  les  étrangers  auraient  eu  moins  de  moyens  de  profiter  de 
ces  Diminutions.  Il  eût  encore  été  plus  convenable  de  ne  faire  aucune  Dh 
minution,  car  tel  est  mon  principe  :  Il  ne  faut  pas  plus  froucHEE  acx 

MONNAIES  qu'aux  POIDS  ET  AUX  AUTRES  MESURES. 

Article  VI.  —  Dans  lequel  on  examiue  s'il  est  vrai  que  V^^gmentaiian  portée 
par  la  refonte  et  par  la  réforme  des  monnaies  ordonnée  par  Fédit  du  mois  de 
décembre  1715,  soutint  les  finances  en  1716  et  1717. 

L'Autenr  du  livre  qui  fait  le  siget  de  ces  remarques  dit ,  au  chapitre  xvi 
(page  771  de  ce  volume)  : 

((  La  première  déclaration  de  la  régence,  au  mois  de  novembre  1715,  fut 
une  assurance  qu'il  n'y  aurait  point  d'Augmentation  sur  les  espèces;  mats 
le  nouveau  ministre  reconnut  bientôt  l'erreui*  du  préjugé;  car  au  mois  sui- 
vant il  fut  ordonné  une  refonte  à  40  livres  le  marc,  qui  n'était  qu'a  30.  Cette 
Augmentation  soutint  les  finances  en  1716  et  1717,  malgré  le  discrédit 
que  la  Chambre  de  justice  entretenait  :  c'est  dans  ce  temps-là  que  com- 
mença la  Banque  qui,  multipliant  les  valeurs,  multiplia  aussi  la  circulatioo 
et  la  consommation,  et  l'on  commença  à  respirer  en  1718.  >> 

11  est  vrai,  on  promit,  par  l'arrêt  du  Conseil  du  IS  octobre  1715 ,  que  le . 
prix  des  espèces  d'or  et  d'argent  demeurerait  fixé  pour  toiyours  et  sans  au- 
cun changement,  savoir  :  le  louis  d'or  à  14  livres,  et  l'écu  à  3  livres  10  sous. 

Malgré  cette  assurance ,  l'édit  du  mois  de  décembre  1715  ordonoa  une 
fabrication  de  nouvelles  espèces  d'or  et  d'argent,  des  poids,  titre  et  remède 
portés  par  l'édit  du  mois  de  mai  1709  ;  les  louis  d'or  à  20  livres  et  les  écus 
à  5  livres. 

Il  ordonna  en  outre  que ,  pendant  le  reste  du  présent  mois  et  ceux  de 
janvier,  février  et  mars  1716 ,  les  louis  et  les  écus  de  1709  seraient  portés 
aux  Hôtels  des  monnaies  pour  être  réformés  et  convertis  en  nouvelles  es- 
pèces sans  être  fondus ,  et  que  ces  louis  réformés  auraient  cours  poiur  W 
livres,  et  les  écus  pour  5  livres,  comme  ceux  de  la  nouvelle  fabrique. 

Ces  louis  du  mois  de  mai  1709  à  réformer,  furent  reçus  dans  les  Monnai<*> 
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jusqu'au  dernier  mars  1716  pour  16  livres,  ei  ies  écus  pour  4  livres  ;  et  au 
premier  avril  le  louis  fut  réduit  à  14  livres,  et  Técu  à  3  livres  10  sous. 

L^article  10  de  cet  édît  leur  donna  cours  dans  le  commerce  jusqu'à  la  fin 
de  janvier  1716,  pour  16  livres  le  louis  et  4  livres  Técu,  et  peudaut  février 
ei  mars,  pour  14  livres,  et  pour  3  livres  10  sous  seulement. 

*  Voilà  donc  en  même  temps  refonte,  réforme  et  différents  prix  à  une  même 
espèoe;  car  celles  à  réformer  étaient  de  même  poids  et  de  même  titre  que 
ceUes  de  la  nouvelle  (iabrique  :  ainsi,  nous  fûmes  dans  le  même  désordre  où 
Ton  était  sous  Philippe-le-Bel,  avec  une  monnaie  forte  et  ime  monnaie  faible. 
Ku-U  possible  qii'tm  pai*eil  désordre  ait  produit  un  aussi  bon  effet  que  celui 
de  soutenir  les  finances  en  1716  et  1717  ? 

Cette  réforme  et  cette  nouvelle  fabrication  d'espèces  étaient ,  à  propre- 
ment parler,  une  vraie  Augmentationfde  leur  valeur  numéraire  :  Tune  faisait 
valoir  le  louis  d'or  de  14  livres  16  livres,  et  les  écns  de  3  livres  10  sous  4 
livres.  Les  mêmes  louis  réformés  passaient  pour  20  livres,  et  les  écus  pom* 
5  livres,  comme  ceux  de  la  nouvelle  fabnqij^e.  En  cet  état,  je  demande  quel 
est  celui  qui,  entendant  un  pou  son  compte,  voudra  donner  20  livres  pour 
n'en  recevoir  que  14  pour  les  uns  et  16  pour  les  autres?  ou,  ce  qui  est  la 
même  chose,  quel  est  celui  qui  portera  à  la  Monnaie  100  lovis  d'or  de  30 
au  iaai*c  à  14  livres  chacun ,  pour  n'en  recevoir  que  70  de  même  poids  et 
de  même  titre  à  20  livres  chacun,  et  80  de  20  livres  pour  100  de  16  livres? 
H  n^  a  tout  au  plus  que  le  débiteur,  pressé  de  s'acquitter,  qui  soit  forcé 
de  porter  son  argent  à  la  Monnaie  ;  mais  toutes  les  auti*es  personnes  aime- 
ront mieux  garder  leur  argent  jusqu'à  ce  qu'il  s'offre  des  occasions  plus 
favorables,  ou  que  les  nouvelles  çspèocs  soient  décriées  %  afin  de  gagner 
la  partie  de  cet  argent  qui  aurait  été  au  profit  du  roi,  ou  le  faire  passer  en 
pays  étranger,  où  l'on  en  donne  toujours  davantage,  et  où  l'on  ne  manque 
jamais  de  le  remarquer  à  nos  coins.  Ainsi,  c'est  une  très  grande  faute  en 
fait  de  monnaie,  que  d'en  fabriquer  de  nouvelles  de  même  titre  et  de  même 
poids  .que  les  anciennes,  parce  que  c'est  procurer  une  grande  facilité  à 
rétranger  d'y  faire  le  même  bénéfice  qu'y  fait  le  roi,  en  remarquant  les  an- 
ciennes aux  coins  des  nouvelles.  Lo  roi  même,  par  Tarrêt  de  son  conseil  du 
1*^'  août  1716,  registre  le  12,  dit  «  qu'étant  informé  qu'en  quelques  endraits 
on  ramassait  secrètement  les  anciennes  espèces,  qu'on  achetait  à  plus  haut 
prix  que  celui  pour  lequel  elles  étaient  reçues  dans  les  monnaies ,  ce  qui 
ne  se  pouvait  faire  que  dans  la  vue  de  les  réformer  en  fraude  ou  de  les 
transporter  hors  du  royaume,  etc.  »  Écoutons  encore ,  sur  cela,  ce  que  dit 
M.  Bernard  en  ses  Nouvelles  de  la  République  des  Lettres  *  :  «  Il  ne  faut  pas 
croire,  dit-il,  que  Louis  XIV  ait  profité  de  toute  la  réformation  qu'il  a  fait 
faire  de  ses  monnaies  depuis  quelque  temps  :  peut-être  en  a-'t-on  i*éformé 
autant  hors  du  royaume  qile  dans  les  Hôtels  des  monnaies  de  Fi*auce.  D'un 
coup  de  marteau  assez  mal  appliqué  sur  une  pièce,  on  pouvait  gagner  30, 
40  sous  et  plus.  » 

»  Décrùr  les  espèces,  \cul  dire  eu  prohiber  le  cours. — '  Mars  1704,  page  34H, 
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Avec  ce  coup  de  niai'teau  mal  appliqué ,  ou  gagnail  ici  4  et  6  livres ,  en 
reniarquaul  ces  louis  de  4709,  qui  valaient  H  et  16  livres,  et  qui,  après  ce 
coup  de  marteau,  passaient  pour  20  livres.  Ce  bénéfice  était  bien  plus  cod- 
sidérable  que  celui  dont  parle  M.  Bernard.  Ce  qui  montre  bien  que  ces 
réformes  sont  de  très  mauvaises  manœuvres^,  que  Ton  devrait  toiyours 
rejeter.  Aussi  en  découvre-t-on  l'erreur,  mais  un  peu  tard.  Il  passa  tant  de 
nos  vieilles  espèces  en  pays  étranger,  que,  par  la  Déclaration  du  99  aoàt 
1716,  ((  on  défendit  Feutrée  dans  le  royaume  des  espèces  nouvellement  ré- 
formées ,  afin  d'arrêter  la  fausse  réformation  qui  se  faisait  dans  les  pa}'s 
étrangers,  et  de  faire  cesser  la  perte  considérable  qu'elle  faisait  à  notre 
Ëtat.  Mais,  la  défectuosité  du  poids  et  du  titre  de  beaucoup  d'espèces  d'or 
faussement  réformées,  qui  ont  été  introduites,  causant  un  désordre  auquel 
il  est  important  de  remédier,  »  on  ordonna,  par  édit  du  mois  de  novembre 
1716,  registre  le  18 ,  une  refonte  en  or  dans  la  Monnaie  de  Paris  seule- 
ment, et  qu'il  y  serait  fabriqué  de  nouveaux  louis  d'or  de  20  au  marc,  an 
remède  de  poids  de  20  grains  par  marc,  et  de  dix  trente-deuxièmes  de  fin, 
lesquels  louis  eurent  cours*  pour  30  livres  chacun. 

Suivant  l'article  iv  de  cet  édit ,  les  louis  fabriqués  ou  réformés  en  vertu 
de  l'édit  du  mois  de  décembre  1715,  et  de  30  au  marc,  sont  reçus  dans  les 
Monnaies  pour  20  livres.  L'anicle  vi  veut  que  les  louis  dont  la  réformatioD 
a  été  ordonnée  par  cet  édit  de  décembre  1715  soient  reçus  poiur  46  livres 
pendant  le  reste  du  présent  mois  de  novembre  et  tout  décembre  1716,  et 
l'article  vu  veut  qu'au  1«' janvier  1717  ils  ne  soient  reçus  au  marc  qn*à 
raison  de  472  livres  10  sous,  comme  ceux  des  précédentes  fabriques. 

Cet  édit  du  mois  de  novembre  1716  ne  remédie  pas  au  mal  :  il  noiB 
laisse  dans  le  désordre  où  nous  a  mis  celui  du  mois  de  décembre  1715, 
puisque  les  louis  d'or  de  1709  de  30  au  marc,  non  réformés,  y  sont  fixés  à 
16  livres ,  et  l'écu  de  8  au  marc  à  4  livi*es ,  et  les  mêmes  louis  réformés  à 
20  livres ,  et  les  écus  à  5  livres.  Il  y  avait  donc  encore  4  livres  de  perte 
sur  chaque  louis  pour  celui  qui  les  portait  aux  Hôtels  des  monnaies.  L'arrêt 
du 30  janvier  1 717,  registre  le  3  février,  nous  apprend  aussi  que  fa  fausêeré- 
formation  des  espèces  continuait  déplus  en  plus  dans  le  pays  étranger.  Ainsi , 
cette  disproportion  dans  la  valeur  numéraire  de  ces  espèces ,  de  même 
poids  et  de  même  titre ,  nous  laisse  toujours  dans  le  désordre  d'une  mon- 
naie faible  et  d'une  monnaie  foile,  comme  l'on  était  sous  Philippe-le-Bel  : 
à  cette  différence  près  que  la  disproportion  était  infiniment  plus  forte  sons 
Philippe-le-Bel,  et  qu'elle  a  dû  produire  un  plus  grand  mal. 

Dans  ces  circonstances,  on  aima  bien  mieux  cacher  ses  vieilles  espèces 
jusqu'à  un  temps  plus  favorable ,  ou  les  faire  passer  en  pays  étranger,  où 
elles  étaient  alors  reçues  y  suivant  le  premier  de  ces  édits,  sur  un  pied  plus 
avantageux  que  dans  notrt  royaume.  Si  l'espèce  reste  cachée ,  c*est  on 
fonds  qui  devient  inutile  au  public,  et  même  à  ceux  auxquels  il  appartient, 
ce  qui  altère  la  circulation,  et  par  conséqtient  le  commerce.  Si  elles  passent 
chez  l'étranger,  le  bénéfice  qu'il  y  fait  est  une  perte  réelle  pour  l'État,  et 
son  passage  fait  nécessairement  baisser  le  change  au-dessous  du  pair,  ce 
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qui  rend  notre  commerce  désavantageux,  et  met  hors  de  travail  tous  ceux 
que  cet  argent  transporté  aurait  pu  occuper;  ce  qui  diminue  par  conséquent 
le  revenu  et  la  valeur  du  pays^  aussi  bien  que  ses  manufactures  et  le  nombre 
de  ses  habitants*, 

La  preuve  de  ce  fait  résulte  bien  sensiblement  du  cours  des  changes  de 
CCS  lemps-là.  On  verra  dans  mon  troisième  chapitre  ci-après ,  qu*avant 
TAugmentation  des  espèces  portée  par  Védit  du  mois  de  décembre  1715, 
registre  le  23 ,  le  change  nous  était  avantageux  de  2  un  cinquième  à  4  trois 
dixièmes  pour  cent.  L'Augmentation  le  fit  tomber  à  notre  désavantage  de 
4  quatre  cinquièmes  à  8  quatre  cinquièmes  pour  cent  ;  ce  qui  fait  une  dif- 
férence à  notre  préjudice  de  plus  de  10  pour  cent.  Voilà  quel  fut  TefTet  de 
l'Augmentation ,  de  la  refonte  et  de  la  réforme  ordonnées  par  Tédit  du 
mois  de  décembre  1715.  L'effet  de  cette  opération ,  comme  on  le  voit ,  est 
bien  opposé  à  celui  que  lui  attribue  l'Auteur  de  VEssai  politique  sur  le 
commerce,  d*avoir  soutenu  les  finances  pendant  1716  et  1717.  Tels  seront 
toujours  les  effets  des  Surhaussements  de  monnaies. 

Il  est  en  vérité  bien  étonnant  de  voir  que ,  contre  notre  propre  intérêt , 
nous  travaillions  nous-mêmes  à  faire  perdre  à  notre  commerce  tout  l'avan- 
tage que  la  nature  et  l'industrie  de  nos  habitants  lui  donnent  sur  celui  de 
nos  voisins ,  et  à  le  faire  tomber  dans  un  désavantage  qui  nous  ruine. 

On  concevra  aisément  le  tort  infini  que  font  à  l'Ëtat  les  opérations  de 
finances,  qui  font  resserrer  l'argent  en  dedans,  ou  qui  le  font  sortir  au 
dehors ,  si  on  fait  attention  à  l'extrême  différence  qu'il  y  a  entre  la  valeur 
de  tous  les  fonds  de  terre ,  des  maisons ,  des  bâtiments ,  de  l'industrie  et 
du  commerce  du  royaume,  et  à  la  valeur  de  toutes  les  espèces  qui  y  sont. 
Car  les  bons  ou  les  mauvais  effets  de  l'espèce  sur  le  commerce ,  ou  sur 
l'échange  de  nos  biens,  ou  sur  les  arts  et  fabriques ,  sont  totyours  propor- 
tionnés à  la  valeur  de  tous  les  biens  réels  d'un  État,  et  à  la  valeur  de  toutes 
les  espèces  qui  circulent  dans  cet  État.  Or,  comme  le  rapport  qu'il  y  a  entre 
ces  deux  valeurs  est  très  grand,  la  perte  de  cet  État  est  aussi  très  grande , 
lorsque  l'argent  n'y  circule  pas  :  c'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  rendre 
sensible. 

M.  le  maréchal  de  Vauban ,  dans  sa  Dîme  royak^y  nous  montre  que  les 

*  Considéraiions  sur  le  commerce  et  sur  l'argent ,  par  M.  Law,  page  83.  Ce  pas- 
sage est  encore  cité  ci-après,  article  viii.  (Note  detauteur,) 

—  Le  Mémoire  présenté  par  Law,  en  1705 ,  au  parlement  d'Ecosse,  et  traduit 
par  M.  de  Senovert,  soos  le  titre  de  Considéraiions  sur  le  numéraire  et  le  eom- 
mercêy  Tavait  été,  pour  la  première  fois,  en  1720,  sous  celui  de  Considérations 
sur  le  commerce  et  sur  l'argent,  (La  Haye,  in-12,  avec  le  portrait  de  l'auteur.) 

Voyez ,  page  500  de  ce  volume ,  à  la  fin  du  premier  alinéa ,  le  passage  qui  cor- 
respond à  la  citation  de  Dutot. 

•  Qu'il  écrivait  en  1699,  édition  in-12  de  1707.  {Note  deVauteur.) 

—  Dutot  oublie  trop  souvent  qu'une  citation  incomplète  est  à  peu  près  nulle, 
parce  qu'on  ne  saurait,  sans  grande  peine,  en  vérifier  la  valeur.  Il  manque  ici 
rindication  du  chapitre  et  de  la  page  de  la  iHme  royale  où  se  trouve  l'évaluation 
prêtée  au  maréchal  de  Vauban.  Quant  à  nous,  qui  avons  réimprimé  le  texte  de 
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i-(>veiiu^  du  royaume  moBiaient  à  la  somme  de  ....  .     2,336^450^(100 

Goeuviu  de  Kademont,  receveur  des  fermes  du  roi,  dans 
son  Traité  de  la  Dîme  royale  \  dii  que  le  revenu  annuel 
de  tous  les  héritages  du  royaume ,  maisons ,  bâlîments  et 
édifices,  monieà 2,494^939,494 

Total.  .  .  .     4,834,389,494 
Le  revenu  commun  entre  ces  deux  revenus  est  donc.  .    2,415,694,597 

Le  revenu  de  tous  les  biens  du  royaume  montait  donc  en  4699 ,  qui  est 
le  temps  où  M.  de  Vauban  écrivait ,  au  moins  à  deux  milliards  quatre  cents 
millions*.  Alors  le  marc  d'argent  était  à  30  livres  42  sons. 

11  y  a  très  peu  de  biens-fonds  qui  produisent  le  denier  20  ;  il  y  en  a 
beaucoup  môme  qui  ne  produisent  pas  le  denier  30  ;  ils  ne  produisent  au- 
jourdliui  que  le  denier  35  ou  40.  Au  denier  20,  la  valeur  de  tous  les  biens 

du  royaume  serait  de 48,300,000,000 

Au  denier  25 60,375,000,000 

Au  denier  30 72,450,000,000 

Au  denier  35 84,525,000,000 

Au  denier  40 96,600,000,000 

Total.   .  .  .  .  362,250,000,000 

La  valeur  conunune  serait 70,450,000,000 

Mais  pour  ne  pas  grossir  les  objets ,  comptons-les  au  denier  25  :  sur  ce 
pied  la  valeur  de  tous  les  biens  du  royaume  était  environ  de  60  milliards. 

Alors  il  n'y  avait  certainement  pas  500  millions  d'espèces  monnayées  eo 
France ,  à  30  livres  42  sous  le  marc.  Mais ,  toujours  dans  la  vue  de  ne  pas 
grossir  les  objets,  supposons  qu'il  y  en  eût  600.  Ces  600  millions  étalent  aux 
60  milliards  (valeur  des  biens-fonds ,  des  maisons,  des  bâtiments ,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce  du  royaume)  comme  4  est  à  100 ,  c'est-à-dire  qB<' 
ces  biens  valaient  cent  fois  les  espèces  ^ui  étaient  dans  le  royaume. 

Or,  en  1746  et  1717,  l'argent  valait  40  francs  le  marc  :  sur  ce  pied,  k^ 
600  millions  supposés  y  être  en  1699,  en  feraient  784  millions  343  milk' 
livres,  et  plus;  cependant  il  n'y  en  avait  pas  400  de  circulants,  puisque, 
depuis  la  refonte  ordonnée  par  les  édils  des  mois  do  décembre  4745  et  de 
novembre  4746,  jusqu'au  dernier  juillet  4747,  il  n'avait  été  fabriqué,  ou 
réformé  dans  les  28  Monnaies  qui  travaillèrent  en  France  pendant  ce  terops- 

rédition  de  1707,  nous  n'avons  pas  mémoire  d'y  avoir  vu,  implicitement  ou  e\^i- 
citement,  rien  de  semblable. 

•  l^dition  in-t2,  Liège,  1715,  page  149. 

—  On  ne  trouve  pas  le  nom  de  Gœuvin  de  Rademont  dans  la  Biographie  «ai- 
vertelfe, 

*  (iC  revenu,  reparti  à  20  millions  de  personnes  qu'il  y  a  dans  le  royaume,  ne 
donne  à  chacune  que  120  livres  de  rente,  c'est  6  sous  8  deniers  par  jour  :  ce  qii 
montre  que  ce  revenu  n'est  pas  trop  fort,  et  qu'il  ne  l'est  pas  même  asset. 

{Note  de  Vauteur,) 
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là ,  que  379  millions  287  mille  livres.  Ainsi ,  on  pcnt  dire  que,  sans  com- 
prendre Tespèee  qui  a  dû  entrer  en  France,  au  par-dessus  de  celles  qui  ont 
pu  en  sortir,  depuis  1699  jusqu'en  1717 ,  il  n'avait  pas  été  refondu  ni  re- 
marqué, en  vertu  de  ces  deux  édits,  la  moitié  des  espèces  que  nous  avons 
supposé  y  être  ;  et  conséquemment ,  que  l'autre  moitié  était  resserrée  ou 
passée  chez  Tétranger  ;  en  un  mol ,  qu'elle  était  dans  l'inaction  et  sans 
mouvement  ;  en  sorte  que  la  partie  circulante  avait  acquis  une  valeur  plus 
que  du  double  de  celle  qu'elle  avait  avant  ces  opérations  de  finances  :  ce 
qui  produit  nécessairement  une  diminution  de  plus  du  double  sur  les  fonds, 
les  maisons,  l'industrie  et  le  commerce  ;  parce  que,  moins  il  y  a  d'espèces 
dans  un  Ëtat,  moins  on  en  donne  pour  une  chose  ;  et  plus  il  y  en  a  y  plus 
aussi  on  en  donne  pour  la  même  chose.  D'où  il  suit  qu'en  1716  et  1717  on 
avait  pour  une  livre  ce  que  l'on  payait  deux  livres  auparavant.  Mais  il  y  avait 
cent  fois  plus  de  biens  que  d'argent. 

Si  tous  ces  biens  étaient  en  vente,  il  s'ensuivrait  évidemment  que ,  pen- 
dant que  l'argent  acquerrait  1  de  valeur,  l'État  perdrait  100.  Mais  comme 
tous  ces  biens  ne  sont  pas  en  vente  à  la  fois,  quoiqu'alors  il  y  en  eût  beau- 
coup, et  peu  d'acheteurs,  supposons-en  seulement  un  vingtième  en  vente  ; 
il  sera  de  trois  milliards.  Les  denrées,  les  mai*chandises  et  l'industrie  sont 
journellement  à  vendre  ;  elles  valent  au  moins  autant  que  les  biens4bnds, 
c'est-à-dire  30  milliards;  ce  qui  fait  33  milliards,  qui  sont  aux  784  millions 
d'espèces  supposées  en  France  en  1716  et  1717,  comme  38  un  quart  sont  à 
1.  Donc,  toutes  les  fois  que  l'argent  acquérait  1  de  valeur,  l'État  perdait 
38  un  quart  et  plus,  s'il  y  avait  moins  d'argept  qu'on  ne  le  suppose.  Ce  qui 
montre  que  plus  l'argent  est  cher  et  rare,  plus  les  biens  diminuent  de  va- 
leur*. 

Cette  proportion  établie  entre  la  valeur  des  biens-fonds ,  de  l'industrie 
et  du  commerce,  et  la  valeur  des  monnaies  qui  sont  dans  le  royaume,  pa- 
raîtra exorbitante  à  ceux  qui  ne  prendront  pas  la  peine  de  comparer  la 
valeur  immense  de  tous  ces  biens  à  la  petite  somme  d'argent  qui  les  doit 

*  Ces  considérations  peuvent  être  fort  ingénieuses,  nais  elles  n*ont  rien  de  com- 
mun avee  la  nature  des  choses.  La  valeur  réelie  des  biens  d*un  pays  ne  dépend  pas 
du  rapport  qui  existe  enti-e  celte  valeur  et  la  somme  de  sa^nonnaie.  Cette  valeur 
n'est  pas  plus  affectée  par  le  changement  de  ce  rapport,  que  ne  Test  une  fraction 
quand  on  multiplie  ses  deux  termes  par  un  même  nombre.  Il  n'y  a,  dans  les  deux 
hypothèses,  qu'une  mutation  de  forme.  En  supposant  que,  par  suite  d*une  plus 
grande  abondance  de  la  monnaie,  on  ait  dâ,  avant  1716  et  1717,  donner  deux 
livres  pour  ce  qu'on  obtint  plus  tard  avec  une  livre  seulement.  Il  n'y  avait  là  d'a- 
vantage pour  personne,  puisque  chacun  ne  recevait  le  double  de  livres,  comme 
vendeur,  qu'à  la  condition  d'en  payer  le  double,  à  son  tour,  en  tant  qu'acheteur. 

En  un  mot,  quelle  que  soit  la  somme  de  monnaie  d'nn  pays ,  les  choses  n'y 
valent  jamais  ni  plus  ni  moins ,  sauf  les  accidents  du  marché',  que  le  coût  de  leurs 
frais  de  production. 

Dutot  peut  être  considéré,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  tard,  comme  le  vulgarisateur 
des  théories  de  Law,  et  les  réflexions  auxquelles  il  se  livre  ici  sont  presque  litté- 
ralement extraites  de  la  sixième  LeUre  sur  les  banques,  (Voyez  pages  587  et  588 
de  ce  volume.) 
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tous  représenter,  et  qui  leur  doit  servir  de  juste  mesure.  Mais  ceux  qui 
feront  cette  comparaison  airec  soin  connaîtront ,  par  rexiréme  distance 
qu'ils  trouveront  entre  l'un  et  Taulre,  que  je  n'ai  point  grossi  les  objets. 

Tous  ces  biens,  comme  on  le  voit,  ont  peu  de  valeur,  lorsque  rai^enien 
a  beaucoup,  et  c'est  ce  qui  nous  doit  engager  à  ne  pas  souffrir  cette  iiyosie 
préférence ,  et  à  travailler  sans  cesse  à  diminuer  la  valeiur  de  l'argent ,  en 
augmentant  son  mouvement  et  sa  circulation ,  et  non  pas  à  la  diminuer, 
comme  nous  le  faisons,  par  nos  fréquentes  mutations  de  monnaies,  par  nos 
Chambres  de  justice,  par  nos  visa^  et  autres  opérations  de  cette  nature.  Il 
serait  heureux  pour  l'Ëtat  que  nous  nous  désabusassions  pour  jamais  de 
ces  opérations  odieuses,  qui  ne  font  qu'augmenter  le  malheur  public  par 
l'interruption  qu'elles  mettent  dans  le  commerce  et  dans  la  consommation. 

Article  YII.  —  Dans  lequel  on  tâche  de  répliquer  aux  réponses  que  Fauteur  op- 
pose  à  ce  qu'on  objecte  contre  V Àffaibliêêement  des  monnaies. 

-L'auteur  du  livre  qui  fait  le  sujet  de  nos  remarques  répond,  danssoo 
chapitre  xviii ,  aux  objections  que  l'on  fait  contre  l'Affaiblissement  ou  le 
Surhaussement  des  monnaies,  qu'il  protège.  En  voici  deux  seulement,  telles 
qu'il  les  rapporte  (page  725  de  ce  volume)  : 

i<>  L'excessive  augmentation  du  prix  des  denrées  et  des  marchandises. 

2®  Von  reçoit  moins  d'or  et  émargent  des  étrangers  qui  achètent  en  Frofsct* 

Si  ces  deux  premières  objections  se  trouvent  bonnes ,  les  quatrième  et 
cinquième  le  seront  aussi  assurément  :  ainsi,  en  répondant  aux  unes,  c'est 
répondre  aux  autres.  La  troisième  n'est  pas  aussi  importante. 

L'Auteur  répond  à  ces  objections,  en  disant  (page  729)  : 

c(  La  seconde  objection  se  détruit  par  la  première  ;  car,  puisque  les  deiH 
rées  sont  augmentées,  ce  doit  être  dans  la  proportion  de  l'argent,  qui  est 
leur  commune  mesure.  Ainsi ,  cela  est  égal  pour  l'étranger,  qui  paye  en 
poids  et  en  titre.  Ou,  si  les  denrées  augmentaient  dans  une  proportion  plos 
basse,  cela  serait  encore  bien  plus  avantageux  au  royaume,  puisque  le  roi 
pourrait  dans  un  moment  enrichir  ses  sujets  en  haussant  les  espèces;  ce 
qui  multiplierait  les  valeurs  numéraires  pour  les  acheteui*s,  sans  augmenter 
le  prix  des  denrées  ;  et  les  vendeurs ,  qui  recevraient  toujours  la  même 
somme,  n'y  gagneraient  pas  moins  par  la  prompte  et  facile  vente  de  leurs 
denrées.  On  voit  par  là  combien  ces  objections  sont  superficielles.  » 

Dans  ce  discours ,  l'Auteur  représente  la  nation  dans  deux  situations. 
Dans  la  première,  il  suppose  que  toutes  les  denrées  haussent  à  proportioD 
de  l'espèce  ;  c'est  ce  qui  devrait  arriver,  et  ce  qui  n'arrive  jamais,  du  moins 
tout  d'un  coup.  Mais  en  lui  accordant  ce  fait  pour  un  moment,  quelle  se- 
rait  l'utilité  ou  l'avantage  de  la  nation  dans  cette  Augmentation ,  qui  alors 
n'aurait  aucun  effet ,  puisque  la  nation  ne  recevrait  que  le  même  titre  et 
le  même  poids  qu'elle  aurait  reçus  avant  l'Augmentation  des  espèces,  la- 
quelle en  ce  cas  lui  deviendrait  inutile  pour  la  recette ,  et  très  onéreuse 
pour  la  dépense,  comme  on  va  le  voir  bientôt? 

Dans  la  seconde ,  il  suppose  que  les  denrées  augmentant  dans  une 
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moindre  proportion  que  l'espèce,  ce  serait  un  moyen  d'enrichir  la  nation. 
Si  ce  moyen  court  et  facile  était  admis ,  il  n^  aurait  aucun  prince  qui  ne 
pût  l'employer. 

Pour  justifier  les  objections  que  TAuteur  trouve  superficielles,  et  répondre 
aux  deux  cas  contenus  dans  son  discours,  je  vais  faire  trois  Applications. 
Dans  la  première,  je  supposerai  que  les  espèces  haussant  d'un  cinquième, 
ou  de  20  pour  cent,  les  denrées  haussent  aussi  de  20  pour  cent  :  c'est  son 
premier  cas. 

Dans  la  seconde,  que  les  denrées  ne  haussent  que  de  10  pour  cent,  moi- 
tié moins  que  les  espèces.  C'est  le  second  cas,  où  l'Auteur  nous  annonce  de 
l'avantage. 

El  d%ps  la  troisième ,  que  les  denrées  restent  au  même  prix  qu'elles 
étaient  avant  le  Surhaussement  des  monnaies. 

Voilà  tous  les  cas  difiTérents  qui  peuvent  arriver,  et  qui  doivent  nous 
montrer  Favantage  que  l'auteur  nous  annonce  dans  le  Surhaussement. 

Première  application  .  —  Les  espèces  et  les  denrées  haussant  de  vingt  pour  cen  t . 

Si  les  denrées  augmentent  comme  les  espèces,  l'Augmentation  des  moii- 
iiaies  devient  inutile,  parce  qu'elle  ne  peut  avoir  l'effet  désiré. 

Pren^er  exemple.  —  Si  un  muid  de  blé  ou  de  vin  se  vend  200  livres,  et 
qu'on  hausse  les  monnaies  d'un  cinquième  au-dessus  de  leur  valeur,  le 
muid  de  blé  ou  de  vin  se  vendra  240  livres,  sans  être  plus  cher  qu'aupara- 
vant; c'est  le  Haussement  des  monnaies  qui  augmente  les  comptes.  Il  en 
serait  de  même  des  intérêt^  du  roi  et  de  ceux  de  tout  particulier,  si  les 
revenus  augmentaient  dans  la  proportion  des  espèces;  mais  ces  revenus 
étant  toujours  les  mêmes,  et  les  denrées  augmentant  d'un  cinquième,  sui- 
vant notre  hypothèse,  il  est  clair  que  les  dépenses  augmenteront  considé-, 
rablement  tous  les  ans,  et  que  cette  augmentation  sera  en  pure  perte. 

Deuxième  exemple.  —  Je  suppose  que  les  revenus  du  roi  sont  de  200 
millions,  et  ses  dépenses  annuelles  de  pareille  somme  ;  je  suppose  encore, 
pour  rendre  la  chose  plus  sensible,  que  Sa  Hsyesté  ait  50  millions  dans  ses 
coffres,  et  que,  dans  la  vue  d'en  gagner  10,  elle  hausse  la  valeur  numé- 
raire des  monnaies  d'un  cinquième,  comme  le  porte  notre  hypothèse. 

Il  faut  convenir  que  10  millions  ont  un  appât  bien  séduisant,  surtout 
dans  un  temps  de  besoin  ;  mais  il  faut  convenir  de  même  qu'il  est  aussi 
trompeur  qu'éblouissant  ;  car  il  en  fait  perdre  10, 15,  et  peut-être  20  au  roi 
^us  les  ans  :  cette  vérité  est*  sensible  ;  car  les  denrées  augmentant  comme 
les  espèces,  les  dépenses  de  Sa  Majesté  suivront  nécessairement  cette  aug- 
mentation, à  l'exception  néanmoins  des  rentes  sur  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris, 
des  gages  et  pensions,  de  la  solde  des  troupes,  etc.,  que  le  roi  paye  dans 
les  mêmes  espèces  qu'il  reçoit,  lesquelles  dépenses  supposées  à  100  mil- 
lions de  livres,  ou  à  150,  si  on  le  veut,  car  je  cave  toujours  au  plus  faible 
et  non  au  plus  fort,  le  surplus  sur  lequel  doit  influer  le  Surhaussemeiil 
éjtant  de  50  millions,  Sa  Majesté  ne  pourra  Jes  payer  qu'avec  60  millions. 
Aiiisi,  sa  dépense  totale  sera  tous  les  ans  de  210  millions,  et  elle  ne  sera 
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pourtant  que  la  même  qui  se  faisait  avec  200  millions  avant  le  Surhausse- 
ment.  Elle  perd  donc  tous  les  ans  10  millions  par  ce  Surhaussement  de 
monnaies,  qui  ne  lui  en  a  produit  que  10  une  fois  pour  toutes  :  d'où  il  soit 
qu'en  vingt  années  le  roi  perdra  une  année  de  son  revenu,  et  se  trouvera 
par  là  au-dessous  de  sa  dépense  annuelle;  alors  il  faut  par  force  anticiper 
sur  les  revenus  des  années  suivantes,  lesquelles  deviendront  par  là  plas 
pesantes  de  10  millions  par  an ,  et  peut-être  de  plus  grandes  sommes. 
Qu'elles  pernicieuses  ressources  I  Cet  article  est  extrêmement  intéressant 
pour  le^  affaires  du  roi ,  et  pour  celles  du  public ,  qui  n'y  perd  pas  moins 
que  Sa  Majesté.  Le  particulier  qui  dépense  toutes  les  années  son  revenu  à 
sa  table  et  à  son  entretien,  perd  tous  les  ans  un  cinquième  de  son  revenu, 
à  l'exception  des  gages  de  ses  domestiques ,  et  autres  dépenses  qu'il  paye 
sur  le  même  pied  qu'il  reçoit.  Je  crois  une  très  grande  partie  du  royaume 
dans  ce  cas,  sans  parler  du  rentier,  qui  y  est  pour  le  cinquième  de  ses 
rentes.  Cette  observation  est  véritable  par  rapport  au  roi  et  à  TËtat;  mais 
on  conçoit  bien  que,  par  rapport  au  particulier,  elle  favorise  le  débiteur 
ou  le  vendeur,  en  lui  prociu*ant  une  plus  grande  valeur  numéraire  du  prix 
de  ses  denrées  (ce  qui  le  met  en  état  de  s'acquitter  plus  aisément),  et  die 
ruine  le  créancier,  qui  reçoit  beaucoup  moins  qu'il  ne  lui  est  du  ;  ainsi,  ce 
que  le  débiteur  gagne,  le  créancier  le  perd-,  ou  ce  que  gagne  le  vendenT) 
l'acheteur  le  perd  ;  et  comme  il  y  a  plus  d*acheieurs  que  de  vendeurs ,  il  y 
a  plus  de  perdants  que  de  gagnants.  C'est  la  réponse  que  j'avais  à  faire  aa 
premier  cas  de  l'Auteur.  Je  vais  répondre  au  second,  dans  la  seconde  Ap- 
plication qui  suit. 

Conséquence  nécessaire.  —  Dès  que  mon  reventi  n'augmente  point,  et  qoe 
la  cherté  des  denrées  fait  augmenter  ma  dépense,  celte  cherté  de  denrées, 
et  tout  ce  qui  l'occasionne ,  m'est  nuisible ,  et  cette  augmentation  de  dé- 
pense, qui  est  en  pure  perte  pour  moi,  ne  saurait  m*être  indifférente  :  ainsi, 
l'Augmentation  numéraire  demeure  toujours  contraire  au  roi  et  au  peuple, 
comme  débiteurs.  Ce  qui  est  entièrement  opposé  à  ce  que  dit  l'Auteur  aoi 
pages  715  et  735  de  ce  volume. 

Seconde  application.  — L'argent  haussant  de  20  pour  100,  et  les  denrées  de  10; 

ce  qui  osl  le  câs  que  TÂuteur  croit  avantageux. 

Je  suppose  que  le  revenu  annuel  de  la  France,  tant  en  denrées  qu*eD 
arts  et  fabriques,  soit  de  mille  millions  ou  d'un  milliard  de  livres;  je  sup- 
pose aussi  que  ^w  argent  monnayé  soit  de  600  millions,  et  que  Ton  hausse 
les  monnaies  d'un  cinquième  ou  de  20  pour  cent,  alors  l'argent  qui  serait 
en  France  monterait  à  720  millions  de  livres.  Mais,  si  les  denrées  ne  haussent 
que  de  10  pour  cent,  ou  d'un  dixième,  cette  somme  de  720  millions  ne  vau- 
dra pas  plus  à  la  nation  que  ne  hii  auraient  valu  660  millions  avant  le  Sur 
haussement,  parce  que  cette  somme  n'achèterait  que  la  même  quantité  de 
denrées  :  d'où  il  suit  que,  par  ce  Surhaussement,  on  augmente  la  dénomi- 
nation de  l'espèce  de  120  millions  de  livres;  mais  que  cette  somme,  com- 
parée à  la  valeur  de  nos  denrées,  n'est  en  effet  que  60  millions  de  livres. 


RÉFLEXIONS  SUR  LE  COMMERCE  ET  LES  FINANCES.       819 

Uonc,  la  mesure  avec  laquelle  on  évalue  les  marchandises  étant  haussées 
d'un  cinquième^  ou  de  20  pour  cent  dans  sa  dénominalîon,  el  les  marchan- 
dises ne  haussant  que  d'un  dixième  ou  de  10  pour  cent,  il  est  clair  que  la 
France  perdra  tous  les  ans  60  millions,  ou  la  dixième  partie  de  tout  le  com- 
•jnerce  qu'elle  fait  avec  l'étranger.  Il  en  est  de  même  des  revenus  du  roi, 
et  de  ceux  de  tout  particulier  qui  vendra  ses  biens-fonds  :  il  recevra  lu 
dixième  partie  de  moins  qu'auparavant,  soit  qu'il  les  vende  en  argent  ou  eu 
denrées  étrangères.  C'est  le  sentiment  de  feu  M.  Law,  qui,  pour  prouver 
ce  qu'il  avance,  prend  la  France  et  la  Hollande  pour  exemple,  et  s'explique 
ainsi  <  : 

«  En  France ,  la  dénomination  de  l'argent  est  plus  haute  que  dans  les 
autres  Ëtats  ;  mais  elle  n'empêche  pas  le  transport  de  sou  argent.  Lorsque 
le  louis  d'or  était  à  12  livres,  la  balance  était  contraire  à  la  France  de  10 
pour  100  ;  ainsi ,  on  donnait  à  Paris  110  louis  d'or  pour  en  avoir  100  a  Ams- 
terdam de  même  poids  et  de  même  titre  ;  et  comme  ils  ne  passaient  en 
Hollande  que  pour  9  florins  de  banque,  on  gagnait  10  pour  100  à  les  y 
transporter. 

u  Quand  le  louis  d'or  a  été  à  14  livres,  la  balance  ne  leur  a  pas  été  moins 
défavorable  :  elle  leur  était  toujours  contraire  de  10  pour  100,  et  lés  pro> 
fits  du  transport  étaient  toujours  les  mêmes  ;  ainsi,  loin  que  ce  haussement 
d'argent  ait  rendu  la  balance  favorable  aux  Français,  au  contraire,  il  leur 
a  beaucoup  nui  ;  car  leurs  denrées  n'y  haussant  pas  à  proportion,  il  les  ont 
vendues  à  trop  bas  prix ,  et  ont  acheté  celles  des  étrangers  beaucoap  plus 
chèrement  qu'autrefois  :  ce  qui  fait  non-seulement  que  la  balance  leur  est 
contraire,  et  qu'on  transporte  leur  argent  en  plus  grande  quantité  ;  mais 
met  encore  hors  de  travail  tous  ceux  que  cet  argent  transporté  aurait  pu 
occuper.  Cela ,  par  conséquent ,  diminue  le  revenu  et  la  valeur  du  pays, 
aussi  bien  que  ses  manufactures  et  le  nombre  de  ses  habitants.  » 

C'est  ainsi  que  parlait  feu  M.  Law  au  Parlement  d'Ecosse,  en  1705.  Toute 
'  la  France  sait  qu'il  avait  médité  sur  cette  matière ,  et  qu'il  l'entendait  très 
bien.  Ce  qu'il  dit  ici  est  diamétralement  opposé  à  ce  que  dit  notre  Auteur 
(page  729  de  ce  volume),  que  : 

«  Si  les  denrées  augmentaient  dans  une  proportion  plus  basse  que  la 
monnaie,  cela  serait  encore  bien  plus  avantageux  au  royaume,  puisque  le 
roi  pourrait  dans  un  moment  enrichir  ses*sujets  en  haussant  les  espèces.  » 

Or,  cette  seconde  Application  est  précisément  dans  le  cas  que  l'Auteur 
dit  être  avantageux  au  royaume,  puisqu'elle  suppose  les  denrées  augmen- 
tées dans  une  proportion  plus  basse  que  l'espèce  :  cependant,  on  vient 
de  voir  qu'il  en  résulte  une  perte  réelle,  pour  la  nation ,  de  la  dixième  par- 
tie de  tout  le  commerce  qu'elle  fait  avec  l'étranger.  Cela  ne  peut  pas  être 
pris  pour  un  avantage  à  l'Ëtat.  Si  ce  moyen  était  bon  et  véritable ,  il  est 
trop  prompt  et  trop  facile  pour  ne  pas  être  suivi  ;  on  ne  verrait  ni  princes 

*  Contidéralions  sur  le  commerce  el  sur  l'argent^  pages  81  et  siiivunlt's 
—  Voyez,  la  traduction  de  M.  de  Senoverl,  pages  474  de  ce  volume. 
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ni  peuples  nécessiteux  ;  tout  le  inonde  serait  opulent,  parce  qu'il  n*y  aurait 
aucun  prince  qui  ne  pût  s'en  servir. 

Troisième  application.  —  Les  espèces  haussant  de  20  pour  100 ,  et  les  denrées 

ne  haussant  point. 

• 
Le  prix  de  nos  denrées  n'augmente  jamais  tout  d'un  coup  dans  le  détail, 

soit  dans  les  foires,  soit  dans  les  marchés,  à  proportion  du  Surhaussement 

des  monnaies;  elles  ne  diminuent  pas  non  plus  tout  d'un  coup  autant  que 

les  espèces  ;  le  marchand  et  l'ouvrier  ont  beaucoup  plus  de  disposition  a 

augmenter  les  priic  qu'à  les  diminuer.  Je  crois  cependant  que  c^est  Faboo- 

dance  ou  la  stérilité  des  années,  et  l'utilité  actueUe  de  ces  denrées  qui  en 

règlent  les  prix  S  ^  qtie  les  marchands  çn  gros  ne  les  vendent  que  les  prix 

ordinaires,  ou  très  peu  davantage  :  alors  nous  avons  le  désavantage  que  nos 

denrées  se  donnent  ailleurs  à  meilleur  marché,  et  que  nous  achetons  celles 

des  étrangers  plus  chèrement. 

Exemple.  —  Le  marchand  qui,  avant  le  Surhaussement  du  36  mai  1726, 
avait  envoyé  pour  300  livres  de  marchandises  de  France  en  Hollande,  et 
qui  les  y  avait  vendues  216  deux  tiers  florins,  faisant  alors,  sur  le  pied  do 
pair,  65  deniers  de  gros  argent  courant,  la  somme  de  400  livres  de  France, 
parait  y  gagner  181  livres  9  sols  7  deniers;  caries  216  deux  tiers  florins 
valent,  après  le  Surhaussement,  481  livres  9  sols  7  deniers  chez  nous,  at- 
tendu que  ce  Surhaussement  réduit  le  pair  à  54  deniers  de  gros  argent 
courant  ;  mais  la  nation  ne  gagne  pas  plus  qu'elle  ne  faisait  lorsque  le  re- 
tour ne  montait  qu'à  400  livres,  parce  que  ces  400  livres  avaient  alors  ia 
même  valeur  en  Hollande  qu'ont  actuellement  481  livres  9  sols  7  deniers, 
et  y  achetaient  la  même  quantité  de  marchandises  étrangères.  Donc  la  na- 
tion ne  gagne  rien  par  un  pareil  règlement  y  mais  elle  peut  y  perdre  beau- 
coup, comme  on  l'a  vu  par  les  deux  précédentes  Applications,  et  par  celled. 

Supposons  encore,  pour  le  prouver,  que  les  marchandises  que  nous  transr 
portons  en  Hollande  coûtent  3  millions  de  premier  achat ,  et  que  nous  en 
retirons  4  millions  de  livres.  Supposons  aussi  que  les  marchandises  étran- 
gères que  nous  consommons ,  et  nos  dépenses  dans  les  pays  étrangers 
montent  à  4  millions  500  mille  livres,  et  que  nous  redevions  par  conséquent 
500  mille  livres  par  la  balance  du  commerce. 

Si  l'on  hausse  la  valeur  numéraire  des  monnaies  d'un  cinquième,  comme 
le  veut  l'arrêt  du  26  mai  1726,  et  que  les  denrées  restent  au  même  prix, 
comme  nous  l'avons  supposé,  alors  les  Hollandais,  avec  les  cinquièmes  de 
3  millions,  qui  font  2  millions  500  mille  livres,  soit  en  argent,  soit  en  lettres 
de  change,  soit  en  denrées,  achèteront  chez  nous  les  mêmes  denrées  qœ 
nous  leur  vendons  4  millions  de  livres.  Or,  les  entrées,  les  sorties  et  nos 
dépenses  dans  les  pays  étrangers  étant  supposées  monter  à  4  millions  500 
mille  livres,  la  France  redevrait  une  balance  de  2  millions  de  livres,  ao 
lieu  des  500  mille  livres  portées  par  notre  supposition. 

'  Voyez,  ci-après , chapitre  m,  article  vu. 
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Cette  vérité  est  aisée  à  concevoir  :  nous  vendons  nos  denrées  au-dessous 
de  leur  valeur,  parce  que  cette  valeur  est  remplie  et  mesurée  dans  retendue 
du  royaume  par  une  monnaie  qui  n'a  pas  en  soi  toute  la  réalité  de  la  me- 
sure qu'elle  exprime.  L'étranger  ne  vend  pas  les  siennes  suivant  le  prix  de 
nos  monnaies.  Il  en  veut  avoir  le  même  titre  et  le  même  poids  d'or  et  d'ar- 
gent qu'il  en  avait  avant  le  Surhaussement ,  ou  qu'il  en  pourrait  avoir  des 
autres  nations,  et  il  a  raison  ;  c'est  à  nous  de  l'imiter.  Mais  il  suit  de  là  que 
l'étranger  qui  enlève  nos  denrées  sur  le  pied  qu'elles  sont  évaluées  dans  le 
royaume ,  n'en  remplit  pas  la  valeur  envers  nous.  C'est  ce  bénéfice  que 
trouve  l'étranger  à  enlever  nos  denrées  qui  l'oblige,  pendant  un  temps  seu- 
lement, à  en  tirer  une  plus  grande  quantité  qu'auparavant;  mais  s'il  le 
fait,  c'est  sans  nous  apporter  plus  d'argent.  Durant  ce  temps,  nous  gagnons 
quelque  chose  par  le  change ,  et  'notre  commerce  alors  parait  nous  être 
avantageux  ;  mais  je  ne  crois  pas  que  ce  gain  puisse  balancer  l'excédant 
de  nos  denrées  que  l'étranger  enlève  pour  rien. 

Pour  me  faire  entendre,  je  suppose  qu'un  négociant  hollandais  employât 
tous  les  ans  100  marcs  d'or  à  acheter  de  nos  marchandises  avant  le  Sur- 
haussement des  monnaies  :  il  en  retirait  100  ballots,  et  depuis  le  Surhaus- 
sement, avec  les  mêmes  100  marcs  d'or,  il  en  retire  120  ballots,  si  les  den- 
rées n'ont  pas  haussé ,  comme  nous  le  supposons.  Si  elles  ont  haussé  de 
5  pour  100,  il  en  retire  115  ballots,  et  si  elles  ont  haussée  de  10  pour  100, 
il  en  retire  110.  Voilà  donc  dans  le  premier  cas  un  cinquième,  dans  le  se- 
cond trois  vingtièmes,  et  dans  le  troisième  un  dixième  de  nos  denrées  qu'il 
enlève  de  plus,  et  qui  sont  évidemment  en  pure  perte  pour  nous.  Croira-t- 
on que  le  profit  que  la  nation  fait  sur  les  20, 15  et  10  ballots  de  plus  grand 
débit,  puisse  égaler  le  quart  seulement  de  la  valeur  de  ces  20, 15  et  10  bal- 
lots qifelle  perd  évidemment»  ? 

C'est  à  ce  problème  que  se  réduit  précisément  toute  notre  question  :  la 
solution  m'en  parait  difficile  ;  je  l'attends  de  l'Auteur,  avec  la  démonstra- 
tion détaillée  et  instructive.  En  attendant,  je  crois  pouvoir,  en  vertu  des 
faits  que  je  rapporte ,  en  déduire  ce  principe  important  :  Lorsque  la  hi 
du  prince  attribue  aux  monnaies  qui  ont  cours  dans  h  royaume  une  valeur 
qui  excède  celle  de  leur  titre  et  de  leur  poids^  ces  monnaies  exprimant  alors 
une  fausse  valeur  envers  Vétranger^  qui  n'admet  en  compte  que  le  poids  et 
le  titre ,  deviennent  contre  nous  une  fausse  mesure  dans  Févahuition  des 
biens  que  nous  échangeons  au  dehors.  En  effet,  si  un  louis  d'or  est  estime 
24  livres  par  la  loi ,  et  qu'il  ne  renferme  que  pour  20  livres  d'or  suivant 
l'ancien  pied,  nous  perdons  4  millions  de  livres  sur  24  millions  que  la  France 
fournit  de  ses  denrées  au  dehors  :  c'est  un  sixième  en  pure  perte,  c'est-à- 

*  L'augmentation  des  monnaies  avait  pour  conséquences  d'accroître  récoule- 
qient  de  nos  produits  à  TextérieuF.  Mais  la  nation  faisait,  dans  ce  cas,  le  même 
commerce  qu'Arlequin^  quj  prétendait  réaliser  des  bénéfices  considérables  en 
revendant  un  sou  pièce  les  petits  pâtés  qu'il  avait  achetés  six  liards.  Il  est  triste 
que  Diitot  ait  été  dans  Tobligatiou  de  prouver  aux  contemporains  de  Voltaire 
qu'Arlequin  n'était  pas  un  très  bon  calculateur. 
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dire  qu'il  entre  en  Frauee  un  sixième  moins  d'or  et  d'argent  pour  la  même 
chose,  qu'il  n'y  en  entrail  avant  le  Surhaussenient,  et  ou  enlève  cependant 
la  même  quantité  de  nos  denrées.  Ce  fait  soutient  solidement  la  seconde 
objection,  que  FAuteur  rapporte  à  la  page  725,  et  qu'il  dit,  à  la  page  729, 
être  superficielle. 

De  même ,  par  une  raison  contraire ,  l'étranger,  avec 20  millions,  s'ac- 
quitte envers  nous  de  24  millions  qu'il  nous  devait  ;  ce  qui  prouve  évidem- 
ment que  toute  évaluation  de  monnaie  excédant  sa  juste  valeur  produit  et 
entretient  tme  lésion  énorme  sur  les  équivalents  que  le  royaume  fournit  à 
l'étranger.  Car,  d'autant  que  l'évaluation  de  nos  monnaies  excède  leur  juste 
valeur,  l'étranger  se  soustrait  à  une  partie  de  l'imposition  des  droits  de 
sortie  sur  les  marchandises  qu'il  enlève  de  France ,  puisque ,  pour  s'ac- 
quitter envers  nous  et  du  prix  que  ces  marchandises  lui  coûtent  du  pre- 
mier achat,  et  de  l'imposition  des  droits  perçus  dans  le  royaume,  cesdeox 
valeurs  sont  également  évaluées  à  notre  préjudice  par  le  cours  du  change 
étranger,  qui  n'excède  jamais  la  valeur  réelle  de  nos  monnaies.  Ainsi, 
supposé  que  le  droit  de  sortie  soit  fixé  à  24  livres  par  le  tarif,  Tétranger 
n'en  paie  que  20,  tant  que  nos  monnaies  seront  reçues  dans  les  bureaux  à 
un  si  haut  prix.  D'où  il  suit  que ,  pour  nous  acquitter  envers  l'étranger 
d'une  dette  de  20  millions  de  livres,  la  France,  qui  doit  rendre  par  le  nombre 
des  espèces  monnayées  qu'elle  expose  en  payement ,  toute  cette  valeur 
réelle ,  rend  vingt-quatre  millions  pour  vingt.  Ce  fait  est  clair. 

11  résulte  donc  de  la  première  Application ,  que  les  espèces  et  les  deo- 
l'ées  haussant  également,  et  les  revenus  ne  haussant  point,  le  roi  perd  tous 
les  ans  au  moins  la  vingtième  partie  de  son  revenu ,  et  la  nation  beaucoup 
plus. 

11  résulte  de  la  seconde ,  où  les  espèces  haussent  de  20  pour  100  et  les 
denrées  seulement  de  10,  que  la  France  perd  tous  les  ans  la  dixième  partie 
de  tout  le  commerce  qu'elle  fait  avec  l'étranger,  et  le  roi  au  moins  la  qua- 
rantième partie  de  son  revenu  ;  ce  qui  est  diamétralement  opposé  à  ce  que 
dit  l'Auteur,  page  729. 

Il  résulte  de  la  troisième ,  où  les  espèces  haussent  de  20  pour  100,  les 
denrées  et  les  revenus  ne  haussant  point,  que  la  nation  perd  un  ciuquième 
des  denrées ,  que  l'étranger  enlève  pour  rien  ;  le  roi ,  un  cinquième  de  ses 
droits  et  de  toutes  les  dépenses  qu'il  est  obligé  de  faire  en  pays  étranger; 
et  qu'il  entre  en  France  un  sixième  moins  d'or  et  d'argent  qu'il  n'y  en  en- 
trail avant  le  Surhaussement.  Ce  qui  souiient  encore  trèê  noUdement  la  se- 
conde objection ,  qxie  V Auteur  dit  être  superficielle. 

Voilà  tous  les  cas  qui  peuvent  arriver,  et  qui  devraient  nous  montrer 
ravaniage  que  TAuteur  nous  annonce  dans  le  Surhaussement  des  mon- 
naies. Nous  n'y  trouvons  au  contraire  qu'un  désavantage  très  considérable, 
((ui  ne  nous  permet  pas  de  nous  rendre  à  ce  qu'il  dit  à  la  page  725,  et  à  la 
conséquence  qu'il  dit  résulter  de  ses  principes,  page  729,  numéro  2,  que, 
«  la  valeur  des  monnaies  ayant  haussé  d'un  à  plus  de  soixante,  sans  avoir 
altéré  ni  le  commerce  ni  la  finance,  il  conclut  quelle  est  indifférente  à  tm 
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ei  à  Vautre.  »  Cest  à  lui  à  prouver  sa  conséquence ,  et  à  nous  monlrer  en 
quel  cas  il  trouve  ce  Surhaussement  de  monnaie  avantageux  au  roi  et  à 
TÉiai. 

En  attendant  cette  preuve  de  sa  part ,  je  vais  encore  lui  présenter  une 
réponse  faite  par  feu  H.  Law  à  une  objection  en  faveur  du  Surhaussement 
des  monnaies  :  elle  est  aussi  sensible  qu'elle  est  décisive  ;  on  la  trouve  à  la 
page  87  de  ses  Coniidérations  sur  le  commerce  et  $ur  l'argent*  :  voici  Tob- 
jection  et  la  réponse. 

<(  Quelques  personnes  sont  pour  le  Haussement  des  monnaies,  parce 
que,  disent-elles,  alors  on  transporterait  plus  de  nos  denrées,  ce  qu'on  ne 
fait  pas  présentement ,  à  cause  du  peu  de  profit  qui  revient  de  leur  trans- 
port. Exemple  :  la  valeur  de  100  livres  de  serge  ne  se  vend  en  Hollande 
que  120  livres.  Or,  qui  en  veut  faire  le  transport  à  20  pour  100  de  profit? 
Mais  si  la  monnaie  était  haussée ,  et  que  la  serge  ne  haussât  pas  à  propor- 
tion, avec  100  livres  on  achèterait  pour  120  livres  de  serge,  et  cette  somme 
valant  en  Hollande  144  livres,  on  n'aurait  plus  de  répugnance  d'en  faire  le 
transport.  » 

M.  Law  répond  ainsi  à  cette  objection  : 

u  Mais  c'est  la  même  chose  que  si  un  marchand  qui  a  cent  différentes 
sortes  de  denrées ,  et  à  qui  on  offrirait  30  pour  100  sur  90  espèces  de  ses 
marchandises,  et  10  pour  100  sur  le  reste,  augmentait  d'un  quart  ses  poids, 
ses  mesures  et  ses  aunes,  et  vendait  ses  marchandises  au  même  prix  qu'au- 
pai*avant  :  il  perdrait  par  ces  expédients,  et  de  même  fera  toute  nation  qui 
haussera  ses  monnaies.  » 

Cette  réponse  de  M.  Law  demande  plus  de  jour  ;  qu'il  me  soit  permis 
d'expliquer  ici  comment  je  la  conçois. 

En  supposant  que  les  cent  sortes  de  marchandises  aient  coûté  cent 
livres  chacune ,  les  90  sortes  feront  9,000  livres ,  auxquelles  ajoutant  un 
bénéfice  de  30  pour  100,  qui  est 2,700  livres,  on  aura.  .  .  .    11,700 liv. 

Les  dix  sortes  de  reste,  à  100  francs  l'une,  valent  1,000  liv., 
auxquelles  joignant  10  pour  100  de  bénéfice,  qui  font  100  liv., 
on  aura ►      1,100 

Ce  qui  produit  une  somme  de 12,800 


Il  n'est  pas  naturel  de  penser  qu'un  négociant  fasse  sa  perte  lui-même. 
Cependant,  si  celui-ci  augmente  d'un  quart  ses  poids,  ses  mesures  et  ses 
aunes,  sans  augmenter  ses  marchandises,  comme  le  dit  M.  Law,  il  est 
certain  que  toute  celte  Augmentation ,  qui  est  d'un  quart ,  ou  de  3,200  liv. 
sur  les  12,800  livres  ci-dessus,  sera  en  pure  perte  pour  lui  ;  et  voici  comme 
je  le  prouve. 

Augmenter  d'un  quart  ses  poids,  ses  mesures  et  ses  aunes,  sans  aug- 
menter ses  denrées,  ou  diminuer  le  prix  d'un  quart,  c'est  précisément  la 
même  chose  ;  ainsi,  au  lieu  de  les  vendre  100,  il  ne  les  vend  que  75.  Or,  à 
ce  prix,  les  90  sortes  ne  lui  produisent  que  6,780  livres,  auxquelles  joi- 

*  Voyez  la  traduction  de  M.  de  Scnovcrl,  page  476  de  ce  volume. 
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gnaiil  30  pour  100  de  profil,  qui  font  2,035  liv. ,  ou  n^aura  que.     8,775  liv. 

Les  dix  sortes  de  reste  lui  valent  750  livres ,  et  les  10  pour 
100  75  livres,  ce  qui  fait 825 

Partant,  il  ne  reçoit  que 9,600 

Cest-à-dire  que  parcette  manœuvre  il  perd 3,200 

qui  est  tout  son  bénéfice ,  et  de  plus  ,400  livres  de  son  déboursé. 

Ainsi  fera  toute  nation  qui  haussera  ses  monnaies ,  si  en  même  temps 
elle  ne  hausse  ses  denrées  à  proportion  de  Targent. 

El  si  au  contraire  on  ne  suit  pas  à  la  lettre  les  termes  de  M.  Law,  et  qo*au 
lieu  d'augmenter  d'un  quart  les  poids,  lesmesures  et  les  aunes,  on  entend 
que  ce  marchand  les  falsifie  d'un  quart  à  son  profit ,  ou  qu'il  les  diminue, 
il  est  clair  que  de  100  il  fera  125 ,  et  qu'il  gagnera  ce  quart,  qui  est  ici  de 
3,200  livres ,  puisque 

Diminuer  d'un  quart  s^  poids,  ses  mesures  et  ses  aunes,  sans  diminuer 
les  denrées,  ou  augmenter  leur  prix  d'un  quart,  c'est  exactement  la  même 
chose  ;  ainsi ,  au  lieu  de  les  vendre  100 ,  il  les  vend  125.  Or,  à  ce  prix,  les 
90  sortes  lui  produisent  11,250  livres,  auxquelles  joignant  30  pour  100, 
qui  font  3,375  livres ,  on  a 14,62511? 

Les  dix  sortes  de  reste  valent  1,250,  et  les  10  pour  cent  125, 
ce  qui  fait 1,375 

Ce  qui  lui  produirait  une  somme  de 16,000 

Il  n'en  devait  avoir  que. 12,800 

Partant  il  gagne .  3,200 

Cette  seconde  explication  ne  suppose  pas ,  comme  la  première ,  que  le 
mar<*>hand  fasse  sa  perte  de  gaieté  de  cœur  ;  mais  elle  procure  un  bénéfice 
évident,  et  M.  Law  a  voulu  faire  senlir  une  perte  :  ainsi,  celle  dernière  ex- 
plication ne  peut  pas  lui  convenir.  La  première  est  la  véritable  :  elle  nous 
montre  que  hausser  les  monnaies  pour  procurer  le  débit  des  denrées,  desi 
se  tromper  lourdement.  Thomas  Mun  '  est  aussi  de  ce  sentiment  ;  ce  qui 
est  opposé  au  principe  que  donne  l'Auteur  de  Y  Essai  politique ,  à  la  page 
733,  où  il  dit  que  «  l'augmentation  des  monnaies,  pour  soulager  le  labou- 
reur accablé ,  est  nécessaire.  » 

L'Aflaibiissement  des  monnaies ,  quel  qu'il  soit ,  altère  tellement  leur 
circulation,  et  le  commerce  par  conséquent,  qu'aussitôt  que,  dans  un  Ëiat 
bien  policé,  et  où  on  donne  au  commerce  toute  l'attention  qu'il  mérite,  il 
s'est  glissé  de  cette  monnaie  aflaiblie,  que  l'on  peut  dire  être  fausse,  TËui 
H)Oni<;  la  doit  retirer  à  ses  dépens ,  en  la  recevant  du  peuple  sur  le  même 
pied  qu'elle  lui  a  été  donnée.  Cela  est  d'autant  plus  juste,  que  lesi^etn'a 
ni  le  pouvoir  ni  l'autorité  d'empêcher  le  cours  de  ces  sortes  de  monnaies, 
et  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable  qu'il  en  souffrit  la  perte.  Ce  qui  se  passa 
à  Venise  en  1603,  que  l'on  peut  lire  dans  André  Morosini  (livre  XIV,  i>age 
()41),  ou  dans  Amelot  de  la  Houssaye  (tome  1"',  page  221),  en  fournit  une 

'  Trésor  du  commerce ,  rhapitre  viii,  pages  88  et  89. 
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belle  preuve;  aussi  bien  que  ce  qui  se  passa  en  Angleterre  sous  Guil- 
laume III,  et  qu'on  peut  lire  dans  Larrey  (tome  IV,  pages  762  et  764),  et 
dans  la  Bibliothèque  choisie^  de  Le  Clerc  (tome  VI,  pages  384  et  suivantes). 
On  y  fit,  au  milieu  d'une  terrible  guerre,  une  réforme  dans  la  monnaie, 
qui  se  trouvait  dans  un  très  mauvais  état,  parce  qu'elle  avait  été  si  fort  ro- 
gnée sous  les  règnes  précédents,  qu'elle  était  diminuée  de  plus  d'un  tiers 
de  son  véritable  poids.  Ce  qui  faisait  que  l'on  croyait  avoir  ce  que  l'on  n'a- 
vait pas;  car  quoiqu'elle  n'eût  point  été  haussée  par  aucune  autorité  pu- 
blique, elle  valait  néanmoins  dans  le  commerce  un  tiers  de  plus  que  son 
poids  ne  le  permettait,  ce  qui  faisait  le  même  effet  que  le  Surhaussement, 
et  ruinait  le  commerce  en  diverses  manières.  M.  Locke  avait  remarqué  ce 
désordre,  et  afin  d'engager  la  nation  à  y  remédier,  il  disait  «  qu'il  y  avait 
un  mal  en  Angleterre  auquel  personne  ne  prenait  garde,  et  qui  causait 
plus  de  dommage  à  la  nation  que  ceux  desquels  on  avait  le  plus  de  peur, 
et  que  si  on  ne  remédiait  pas  à  la  monnaie,  on  serait  ruiné  par  cela  seul, 
quand  même  tout  le  reste  irait  bien.  » 

Pour  exciter  la  nation  a  y  prendre  garde,  il  publia,  en  1693,  un  petit 
traité  intitulé  :  <c  Considérations  de  conséquence  sur  la  diminution  de  Pin- 
térêt  de  P  argent  et  Cjéugmentatùm  du  prix  de  la  monnaie.  Il  fut  l'iin  de  ceux 
qui  contribuèrent  le  plus  à  faire  comprendre  au  Parlement  qu'il  n'y  avait 
point  d'autre  moyen  de  sauver  le  commerce  d'Angleterre  qu'en  faisant  re- 
fondre la  monnaie  sans  en  hausser  le  prix  aux  dépens  du  public  ;  pour 
cela  il  composa  encore  un  petit  livre  qui  renfermait  de  nouvelles  considé- 
rations touchant  F  augmentation  du  prix  de  la  monnaie;  il  le  publia  ep 
1695.  Ce  traité  et  quelques  autres  furent  réimprimés,  l'année  suivante , 
sous  le  titre  de  Papiers  touchant  la  monnaie^  fintérêt  et  le  commerce  *. 

Bouteroue*,  auquel  l'auteur  nous  renvoie,  dit  à  la  page  151,  dans  ses 
Observations ,  que  «  le  surhaussement  de  monnaies  est  un  moyen  dan- 
gereux, que  c'est  un  chancre  qui  ronge  et  qui  ruine  petit  à  petit,  faisant 
que  l'on  reçoit  moins  d'argent  en  vendant,  parce  qu'il  enchérit  toutes 
clioses.  » 

Il  résulte  de  cet  article,  ou  des  trois  précédentes  jépplications^  que  les 
revenus  et  les  denrées  s'évaluanl  par  l'argent,  on  ne  saurait  hausser  la  va- 
leur numéraire  de  l'argent,  ou  l'affaiblir  en  façon  quelconque,  sans  hausser 
en  même  temps,  et  dans  la  même  proportion ,  les  revenus  et  les  denrées  : 
autrement,  tout  Affaiblissement  de  monnaie  sera  toiyours  onéreux  au  roi 
et  à  la  nation,  comme  je  viens  de  le  montrer.  Et  si  on  fait  ce  que  je  dis,  en 
haussaoi  les  revenus  et  les  denrées  comme  l'argent,  l'Affaiblissement  n'aura 
d'autre  effet  que  celui  d'augmenter  les  comptes ,  sauf  l'exception  faite  ci- 
devant,  Application  première.  Tout  le  reste  se  trouvera  tel  qu'il  était  avant 

*  Ces  écrits  de  Locke,  sur  la  monnaie,  méritent  certainement  d'être  lus.  Voyez 
la  note  2  de  la  page  444  de  ce  volume.) 

*  Bouteroue  (Claude),  savant  antiquaire  et  conseiller  à  la  Cour  des  monnaies , 
a  publié  :  Recherches  curieuses  des  monnaies  de  France^  avec  des  observations^ 
des  preuves  cl  des  figures  des  monnaies ,  tome  1  et  uniquç,  1666,  in-folio. 
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rAugmentaiion,  qui  dès  là  devient  inutile  et  sans  effet;  ce  qui  prouve  qoll 
n*en  faut  jamais  faire,  et  que  l'argent  étant  Tinstrument  nécessaire  de  nos 
échanges  réciproques,  et  la  mesure  qui  règle  la  valeur  des  biens  échangés, 
il  ne  faut  pas  plus  y  toucher  qu'aux  autres  mesures ,  soit  que  l'impositioi 
suffise  à  toutes  les  charges  de  TËtat ,  ou  qu'elle  ne  suffise  pas,  ou  soit  que 
les  recouvrements  des  impositions  se  fassent  avec  facilité  ou  avec  peine. 

J'espère  faire  voir  d'une  manière  sensible  et  touchante,  ci-après,  qoH 
est  plus  avantageux  à  la  nation  et  au  roi  même  de  prendire  les  secours 
dont  Sa  Majesté  peut  avoir  besoin ,  sur  toute  autre  chose  que  sur  iine  mnti- 
tion  de  monnaie. 

Jusqu'ici,  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  ressemblance  entre  le 
sentiment  de  l'Auteur  et  le  mien  :  je  n'y  vois  au  contraire  que  de  Topposi- 
tion,  et  c'est  cette  opposition  qui  m'a  fait  mitreprendre  ces  remarques,  pour 
les  lui  communiquer.  J'espérais  que  la  réponse ,  que  j'attendais  par  écrit, 
soutenue  de  fait  concluants,  détaillés,  et  appliqués  au  siyet  d'une  manière 
instructive,  m'amènerait  à  son  sentiment,  comme  il  me  l'avait  promis  :  ai 
lieu  de  cette  réponse  promise,  il  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire  en  pnbik 
que  nous  pensions  uniformément.  Si  cela  est,  il  a  changé  de  sentiment  de- 
puis  les  deux  éditions  de  son  livre  ^  ;  car  pour  moi  je  n'en  ai  point  changé 
depuis  mes  lettres  ;  au  contraire,  je  suis  de  plus  en  plus  persuadé  que  toutes 
les  fois  que  nous  ferons  quelque  mutation  dans  nos  monnaies,  soit  en  haus- 
sant, soit  en  baissant  leur  valeur  numéraire,  soit  en  les  réformant,  ouenfio 
en  les  refondant  pour  en  fabriquer  de  nouvelles,  et  que,  pour  procurer  de 
bénéfice  au  roi,  on  laissera  entre  le  prix  de  l'ancienne  espèce  et  celai  de 
la  nouvelle  une  différence  trop  grande ,  l'espèce  la  moms  prisée  resten 
cachée  jusqu'à  une  occasion  favorable ,  où  elle  passera  chez  l'étranger. 
C'est  ce  qui  arriva  après  les  refontes  des  mois  de  mai  1709,  décembre  4715, 
novembre  1716,  et  janvier  1726.  Ces  deux  cas  en  font  naître  deux  ou  trois 
autres  bien  dangereux,  expliqués  ci -devant*.  L'un  et  l'autre  de  ces  deox 
cas  ne  sauraient  donc  être  avantageux  au  roi  ni  à  la  nation ,  mais  seule- 
ment à  l'étranger.'  L'Auteur  nous  en  donnera  lui-même  une  preuve  invin- 
cible dans  l'article  suivant.  Le  fait  dont  il  s'agit  m'avait  échappé  dans  mes 
lettres  :  il  me  donne  gain  de  cause  sur  tous  les  précédents  ;  le  lecteur  en 
va  juger. 

Article  Vlll.  —  De  la  Proportion  dans  les  monnaies.  C'est  le  titre  du  chapitrr 

XIII  deTAuteurV 

On  y  lit  : 

«  Les  historiens,  ceux  même  qui  ont  écrit  spécialement  des  monnaies, 

•  La  seconde  édition  de  ce  livre,  publiée  plus  de  neuf  mois  après  que  j'ai  adresse 
mes  lettres  à  Taulcur,  contient,  comme  la  première,  les  mêmes  raisonnements  qao 
je  combats  ici;  ainsi,  il  y  a  lieu  de  penser  que  Taiiteur  persiste  dans  son  scnli- 
mcnt.  Il  en  a  même  ajouté  un  autre  dans  cette  seconde  édition,  qui  fait  pour  moi  : 
j'en  fais  usage  à  la  fin  du  deuxième  chapitre  de  ces  remarques,  ce  qui  prouve  qut 
nous  ne  pensons  pas  uniformcmonl.  {Noie  dt  V auteur.) 

*  Chapitre  i,  article  vi.  —  »  Voyez  page  715  de  ce  volume. 
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confondent  presque  toiyours  (au  moins  dans  leurs  i*ais6nneDienls)  TAug- 
mentaiion  numéraire  avec  la  disproportion  entre  les  espèces,  ou  le  droit 
excessif  de  seigneuriage  pris  par  nos  rois  dans  les  fabrications. 

(c  Les  écus  se  subdivisent  en  demies  et  en  quarts ,  du  même  titre  et  du 
poids  proportionné  ;  en  sorte  que  celui  qui  a  dix  écus,  ou  vingt  demi'-écus, 
ou  quarante  quarts,  a  la  même  valeur  en  poids  et  en  titre....  C'est  ce  qui 
s*appelleproporh'on  exacte  dans  les  monnaies.  Idem  sur  Tor  et  sur  le  bîllon.  » 

Ainsi  s'exprime  l'auteur  de  VEssai  politique. 

Ce  n'est  pas  ici  où  nous  sommes  d'accord  ;  car  ce  que  l'auteur  appelle 
proportion  exacte  dans  les  monnaies ,  n'est  autre  chose  qu'une  distribution 
ou  une  subdivision  du  louis  d'or  ou  de  l'écu  en  leurs  parties.  Si  ces  parties 
égalent  précisément  leur  tout  en  poids  et  en  titre,  la  distribution  est  exacte 
et  bien  faite  ;  si  elles  ne  l'égalent  pas,  elle  est  inexacte  et  mal  faites  alors 
il  y  a  disproportion  entre  le  tout  et  ses  parties  ;  mais  cela  ne  s'appelle  pas 
proportion  dans  les  monnaies.  Ce  que  dans  les  monnaies  on  appelle  pro- 
portion  est  tout  autre  chose ^  Comme  l'Auteur  n'en  dit  rien,  et  qu'il  est 
important  de  ne  le  pas  ignorer,  j'en  dirai  deux  mots  par  occasion  ci-après, 
et  j'en  déduirai  des  principes  simples  et  importants,  que  je  n'ai  vus  en  au- 
cun endroit. 

^L'Auteur,  en  continuant,  s'explique  ainsi  (même  chapitre,  niéme  page)  : 

<(  Que ,  dans  un  besoin  de  l'Ëtat ,  un  ministre  imprudent  permette  pour 
une  somme  à  des  Traitants  de  faire  des  quarts  d'écus  d'un  argent  moins 
fin  de  la  moitié  que  celui  des  écus,  et  cependant  de  la  valeur  numéraire  d'un 
quart  d'écu,  en  sorte  que  pour  quatre  quarts  on  paye  la  valeur  d'un  écu.  Il 
est  évident  (syoule  l'Auteur)  qu'un  payement  qui  se  fera  en  quarts  d'écus 
ne  contiendra  que  la  moitié  de  l'argent  de  celui  qui  se  fera  en  écus.  L'ha- 
bile négociant  et  l'étranger  feront  leurs  payements  en  quarts  d'écus,  et  tâ- 
cheront de  recevoir  en  écus,  qu'ils  feront  refondre  en  quarts,  avec  profit  de 
moitié.  Le  roi  ne  sera  plus  payé  qu'en  quarts  d'écus,  et  ce  qu'il  aura  tiré  de 
cette  fabrication  tournera  à  sa  perte  et  à  celle  de  l'Ëtat ,  en  faveur  de 
l'étranger.  » 

C'est  ici  que  nous  pensons  uniformément  pour  la  première  fois  sur  les 
monnaies.  Il  est  évident  que  diminuer  de  moitié  le  titre  ou  le  poids  d'une 
pièce  quelconque  de  monnaie,  ou  de  toutes  les  espèces  ensemble,  sans  en 
diminuer  le  prix ,  ou  surhausser  de  moitié  leur  valeur  numéraire ,  sans 
augmenter  leur  litre  ou  leur  poids,  c'est  exactement  la  même  chose  pour 
l'effet,  parce  que  c'est  toi^ours  faire  passer  cette  monnaie  pour  moitié  plus 
qu'elle  ne  vaut  réellement.  Ainsi,  les  historiens  dont  parle  l'Auteur  ont  pu 
confondre  sans  erreur  l'Augmentation  numéraire  avec  cette  disproportion 
entre  la  partie  et  son  tout,  et  même  entre  les  touts,  ou  la  masse  entière 
des  monnaies,  puisque  l'effet  de  l'un  et  de  l'autre  est  précisément  le  même. 

Or  si,  dans  le  cas  proposé  par  l'Auteur,  l'habile  négociant  et  l'étranger 
font  leurs  payements  en  quarts  d'écus  affaiblis,  et  qu'ils  reçoivent  en  écus, 

*  L'obbcrvatiuu  de  Dutot  est  parfaitement  juste. 
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qolbloiurefMMireea  qaarts,  a^ec  profit  de  moitié;  que  le  roi  oe  soit  pi» 
pa  jé  qu'en  qaarts  dTécss  et  que  ce  qvll  retire  de  cette  fidMrication  tourne  a 
sa  perte  et  à  ceBe  de  fËtat,  en  fiaifevr  defétranger,  comme  le  dit  rAoteor, 
je  dis  que  le  désordre  et  le  désaTanlage  est  bien  plus  grand  encore  lorsqse 
dans  nos  refontes  on  ÊdHications  de  monnaies,  qu'on  ne  bit  jamais  qne  poor 
procurer  vn  avantage  an  roi,  on  laisse  entre  Fespèceancieim^  et  la  noorelle 
lue  dillerence  deSO  à  30  pour  cent,  parce  qu'alors  la  disproportion  est  sur 
•toute  b  masse  des  espèces  monnayées  tant  d'or  que  d'argent,  au  lieu  quld 
efle  n'est  qne  sur  une  très  petite  partie  de  Técu ,  et  de  la  masse  entière  des 
monnaies  qui  scmt  dans  le  royaimie.  Alors,  dis-je ,  rhabile  négociant  et 
rétranger  font  de  même  leivs  payements  en  nouvelles  espèces  nécessaire- 
ment alEubiies,  et  ils  tâchent  aussi  de  recevoir  ce  qui  leur  est  dâ  en  vieOles 
espèces,  dont  le  transport  est  infiniment  plus  facile  qu'en  quart  d'écus,  les- 
quelles vieilles  espèces  Ils  font  refondre  en  nouvelles  avec  profit.  En  ce  cas, 
eoonne  dans  Fautre,  le  roi  n'est  payé  qu'en  nouvelles  espèces  aflaiblles,  et 
ce  qiHl  retire  de  ces  fobrications  tourne  également  à  sa  perte  et  à  celle  de 
rÉtat,  en  Êivenr  de  Fétranger  :  cela  n'est  pas  douteux.  Ainsi ,  FAuteur  me 
fournit  ici  une  preuve  invincible,  que  le  Surhaussement  de  la  valeur  on- 
méraire  des  monnaies,  qu'il  conseille,  tourne  toujours  d  la  perte  duroiei 
d  celle  de  TÉtat  en  faveur  de  ntranger  :  c'est  aussi  mon  sentiment ,  et  ce 
que  j'avais  entrepris  de  lui  prouver  par  mes  observations. 

Si  on  fait  l'Augmentation  sans  refonte  ni  fabrication  de  nouvelles  espèces, 
comme  l'Auteur  le  désire  (voy.  page  733),  il  n'y  aura  alors  aucune  disprO' 
portion  ;  l'espèce,  quoique  affiiiblie,  sera  uniforme  dans  sa  valeur.  Mais,  sT 
les  denrées  et  les  revenus  ne  haussent  pas  comme  l'aient ,  le  roi  et  hiuh 
tion  y  perdront  considérablement,  comme  je  l'ai  prouvé  dans  Fanicle  pré- 
cédent ;  et  si  les  denrées  et  les  revenus  haussent  comme  l'argent,  le  Hans- 
sèment  des  espèces  devient  inutile  et  sans  effet ,  sauf  l'exception  mise 
ci-devant  à  la  fin  de  la  première  jéppUcaiUm ,  art.  vu  ;  comme  je  l'ai  dit 
aussi  à  la  fin  de  rarlicle  précédent,  et  encore  ci-après,  chapitre  m,  art.  ti. 
Ainsi,  de  quelque  côté  qu'on  se  tourne,  on  voit  toujours  le  Surhaussement 
des  monnaies  ruineux  au  roi  et  à  FËtat. 

11  est  donc  vrai  de  dire  que,  dans  un  pressant  besoin ,  il  sera  toujours 
infiniment  plus  avantageux  à  Sa  Majesté  et  à  FËtàt  d'avoir  recours  à  quelque 
autre  moyen ,  cl  même  à  une  imposition  passagère  et  proportionnée  aux 
forces  d'un  chacun.  Si  les  peuples  la  peuvent  supporter,  ils  la  doivent  payer 
sans  répugnance,  parce  que  fût-elle,  encore  un  coup,  du  centième,  du  cin- 
quantième, du  quarantième ,  du  trentième,  du  vingtième,  du  dixième, et 
môme  du  cinquième  de  leur  revenu ,  elle  ne  leur  sera  jamais  si  onéreuse 
qu'une  mutation  dans  les  espèces.  Cette  imposition  passagère,  quelle  qu'elle 
soit,  serait  d'un  secours  beaucoup  plus  prompt  pour  le  roi  que  la  mutation 
de  monnaie  ;  car  le  recouvrement  de  cette  imposition  se  peut  faire  dans 
Tannée,  au  lieu  que  la  mutation  de  monnaie  en  demande  plusieurs. 

A  la  page  716,  TAuteur  s'explique  encore  de  cette  manière  : 

«  La  levée  du  droit  de  seigneuriage ,  qui  a  toujours  appartenu  au  roi . 
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serait  préjadiciable  à  TËtat ,  s*il  était  asse£  fort  pour  mettre  entre  l'argent 
vieux,  ou  en  masse,  et  l'argent  nouveau,  une  disproportion  telle,  que 
l'étranger  trouvât  quelque  profit  considérable  dans  la  refonte,  parce  qu'a- 
lors 11  achèterait  l'argent  vieux,  qu'il  payerait  en  nouveau  refondu  chez  lui.  » 

C'estcequej'aidit  ci-devant;  ainsi,  l'Auteurmedonne  gain  decause  encore. 

La  levée  du  droit  de  seigneuriage ,  que  prend  le  roi  sur  la  fabrication 
des  monnaies,  n'est  pas  la  seule  chose  qui  mette  la  disproportion  entre  l'ar- 
gent vieux  et  l'argent  nouveau.  Il  faut  y  joindre  encore  les  frais  de  bras- 
sage, et  même  les  remèdes  de  poids  et  de  loi  :  alors  cette  différence  entre 
l'argent  vieux  et  le  nouveau  est  nommée  iraiie.  Elle  est  toiy  ours  assez  forte 
pour  mettre  entre  l'espèce  vieille  et  la  nouvelle  une  différence ,  qui  fait 
trouver  à  l'étranger  un  bénéfice  de  10, 12  et  15,  et  quelquefois^  pour  100, 
en  achetant  nos  vieilles  espèces ,  et  en  les  payant  en  nouvelles  refondues 
chez  lui.  A  la  refonte  de  1709,  qui,  selon  l'Auteur,  fut  le  salut  de  TËtat, 
cette  différence  était  de  23  un  treizième  pour  cent  ;  à  la  refonte  et  réforme 
du  mois  de  décembre  1715 ,  cette  différence  était  de  25  pour  cent  ;  à  cdle 
du  mois  de  novembre  1716,  elle  était  encore  de  25  pour  cent;  à  celle  du 
mois  de  janvier  1726,  cette  différence  fut  d'abord  de  plus  de  22  pour  cent. 
L'arrêt  du  26  mai  la  diminua  en  haussant  les  vieilles  espèces  de  30  pour 
cent,  et  les  nouvelles  seulement  de  20 ,  ce  qui  rapprocha  de  10  pour  cent 
le  prix  des  anciennes  de  celui  des  nouvelles,  et  réduisit  par  conséquent  le 
bénéfice  de  l'étranger,  ou  cette  différence,  à  8  et  9  pour  cent,  qui  est  encore 
trop  forte.  Faut-il  un  plus  puissant  attrait  pour  inviter  l'étranger,  et  nos 
négociants  mêmes  qui  entendent  le  change ,  à  faire  passer  nos  vieilles  es- 
pèces en  pays  étranger?  Or,  ce  transport  fait  nécessairement  baisser  le 
change,  et  nous  le  rend  désavantageux,  en  ce  que  nos  vieilles  espèces  étant 
refondues  chez  l'étranger,  et  ensuite  renvoyées  en  France ,  cet  étranger 
gagne  sur  nous  ce  que  le  roi  y  aurait  dû  gagner  ;  et,  comme  le  dit  M.  Law, 
«  il  met  hors  de  travail  tous  ceux  que  cet  argent  transporté  aurait  pu  oc- 
cuper, ce  qui  diminue  par  conséquent  le  revenu  et  la  valeur  du  pays,  aussi 
bien  que  ses  manufactures  et  le  nombre  de  ses  habitants*.  » 

Ce  cas,  malheureusement  pour  nous,  arrive  toutes  les  fois  que  nous  fai- 
sons des  refontes  ou  des  réformes  dans  nos  monnaies,  parce  qu'on  ne  les 
fait  jamais  que  pour  procurer  au  roi  les  secours  dont  il  a  besoin ,  et  qu'il 
serait  beaucoup  plus  avantageux  de  les  chercher  partout  ailleurs. 

Si  cette  traite j  ou  cette  différence,  qui  comprend  tous  les  frais  de  la  fa- 
brication ,  n'était  pas  dans  la  même  proportion  que  ces  métaux  sont  entre 
eux,  et  que  les  frais  sur  l'un  fussent  plus  forts  par  proportion  que  les  frais 
sur  l'autre ,  cette  disproportion  romprait  entre  ces  métaux  tout  équivalent 
réel ,  ce  qui  serait  un  désordre ,  parce  qu'ils  se  mesurent  réciproquement 
après  la  fabrication.  Nos  anciens  sentaient  à  merveille  tout  le  poids  de  ce 

*  Conêidéraliom  s.ur  le  commerce  et  sur  l'argent ,  page  83.  Ce  passage  est  déjà 
cité  ci-devant,  chapitre  i,  article  vi ,  mais  on  ne  saurait  trop  le  répéter.  {Note  de 
fauteur,) 

—  Voyez  ci-devant,  page  819. 
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fardeau,  je  veux  dire  tout  le  préjudice  que  leur  causaient  ces  changemcnis 
de  monnaies,  au  commencement  de  la  troisième  race  de  nos  rois  :  il  j  s\im 
des  villes  et  des  provinces  entières  qui,  pour  avoir  une  monnaie  stable,  ac- 
cordaient au  roi  un  certain  droit  de  trois  ans  en  trois  ans  *.  Et  Leblanc 
nous  dit  :  «  qu'aussitôt  que  Charles  VII  eut  chassé  les  Anglais  du  royaume, 
il  commença  à  y  rétablir  Tordre  par  le  règlement  des  monnaies,  et  qnll  a 
vu  dans  un  ancien  manuscrit  de  ce  temps4à,  que  le  peuple,  se  ressouvenant 
de  l'incommodité  et  des  dommages  infinis  qu'il  avait  reçus  de  l'Affaiblisse- 
ment des  monnaies ,  et,  du  fréquent  changement  du  prix  du  marc  d'or  et 
d'argent,  pria  le  roi  de  quitter  ce  droit,  consentant  qu'il  imposât  les  Tailles 
et  les  Aides  ;  ce  qui  leur  fut  accordé  :  le  roi  se  réserva  seidement  un  droit 
de  seigneuriyge  fort  petit,  qui  fut  destiné  au  payement  des  officiers  de  h 
Monnai\e  et  aux  frais  de  la  fabrication.  Un  ancien  registre  des  monnaies, 
qui  paraît  avoir  été  fait  sous  le  règne  de  Charles  VII ,  dit  que ,  ancput 
puiique  le  roi  mest  les  Tailles  des  possessions ,  des  monnoies  ne  lui  ehaht 
plus*.  » 

Ce  qui  nous  montre  que  l'imposition  fixe  des  Tailles  et  des  Aides  fîit 
substituée  à  la  place  d'un  ancien  droit ,  infiniment  plus  incommode  qne 
n'étaient  alors  ces  deux  nouvelles  impositions  :  le  peuple  gagnerait  beau- 
coup ,  je  veux  dire  la  nation ,  si  elle  rachetait  du  roi,  au  moins  pendant 
son  règne,  le  droit  de  seigneuriage ,  que'  Charles  VII  a  réservé  à  seâ  8u^ 
cesseurs. 

Je  reprends  le  discours  de  l'Auteur,  qui  continue  ainsi  (voyez  à  la  pag^ 
717)  :  (c  Cela  a  causé  quelque  perte  à  l'Ëtat  pendant  les  dernières  guerres, 
les  surachats  en  ont  causé  aussi  ;  mais  c'est  presque  toujours  en  faveur  des 
Français.  »  Ce  discours  est  à  la  fin  de  celui  qui  est  rapporté  ci-devant  :  b 
page  fait  connaître  ce  qui  précède. 

Je  n'entends  pas  bien  ce  fait,  et  je  ne  conçois  pas  que  le  cas  proposé  par 
l'Auteur  puisse  jamais  être  favorable  au  Français  ;  car,  si  au  lieu  de  porter 
ses  vieilles  espèces  aux  Monnaies,  il  les  fait  passer  chez  l'étranger,  Il  ne  loi 
en  donne  pas  plus  qu'elles  ne  valent  ;  dès  là ,  il  n'y  a  point  de  surachat;  au 
contraire,  il  partage  avec  cet  étranger  le  profit  qu'aurait  fait  le  roi,  s'il  eûi 
obéi  à  ses  ordres.  Hais  ce  profit  n'en  saurait  jamais  être  un  pour  le  Fran 
çais  ;  c'est  seulement  une  diminution  de  sa  perte,  qui  aurait  été  plus  grande 
s'il  eût  satisfait  aux  lois  et  aux  édits  de  son  prince  :  donc  il  n'y  a  là  aucuDe 
faveur  pour  le  Français. 

L'Auteur  entend  peut-être  par  surachat ,  l'augmentation  de  prix  que 
donne  le  roi  à  des  particuliers  qui  proposent  de  porter  aux  Monnaies  de 
vieilles  espèces,  ou  matières,  pour  y  être  converties  en  nouvelles'.  Mais  ce 
cas  est  trop  particulier  pour  être  ici  de  quelque  considération. 

•  Bibliothèque  du  droit  français,  de  Laurent  Bouchai,  tome  H,  page  770. 

•  Traité  historique  des  monnat># ,  page  76,  édition  de  Paris,  1690,  în-4*>. 

•  C'est  cela  même  :  Tauteur  le  dit  dans  sa  seconde  édition,  page  229.  {NoU  if 
Dulot, 

—  Voyez  page  731  de  ce  volume. 
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L'Auteur  finit  son  chapitre  ainsi  (voy.  page  717)  :  «  Nous  pouvons  dire 
en  général  que  les  plaintes  des  peuples  sur  rafifaiblissement  des  monnaies 
regardaient  la  disproportion  dans  Taffaiblissement^  ou  le  trop  grand  droit 
de  seigneuriage,  et  non  Taugmentation  numéraire.  » 

Le  droit  de  seigneuriage  que  prend  le  souverain  sur  la  fabrication  des 
monnaies,  soit  grand,  soit  petit,  ou  plutôt  la  traite  dont  les  monnaies  sont 
ordinairement  chargées,  ce  qui  comprend  tout,  affaiblit  et  hausse  d'autant 
leur  valeur  numéraire.  Ainsi  les  plaintes  des  peuples  ne  pouvaient  pas  re- 
garder plutôt  le  trop  grand  droit  de  seigneuriage,  ou  la  disproportion  dans 
leur  Affaiblissement,  que  l'Augmentation  numéraire,  puisque  l'effet  de 
l'un  et  de  l'autre  est  exactement  le  même.  D'ailleurs,  s'il  n'y  avait  point 
d'Augmentation  numéraire  d'une  espèce  plus  que  d'une  autre,  il  n'y  au- 
rait aucune  disproportion  entre  elles ,  ni  de  droit  de  seigneuriage  par 
conséquent.  C'est  donc  l'Augmentation  numéraire,  ou  l'Affaiblissement  de 
l'une  plus  que  de  l'autre,  qui  fait  tout  le  mal,  et  qui  occasionne  les  plaintes 
des  peuples ,  puisque  sans  cette  Augmentation  numéraire ,  la  dispropor- 
tion, ou  le  trop  grand  droit  de  seigneuriage ,  ne  subsisterait  pas.  Disons 
deux  mots  des  proportions. 

Nous  avons  quatre  différentes  proportions  à  considérer  dans  l'or  et  l'ar* 
gent,  savoir  :  1<»  entre  le  titre  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  deux  métaux  ; 
^  entre  la  valeur  numéraire  donnée  à  l'un  et  à  l'autre,  en  œuvre  et  hors 
d'oeuvre;  3®  entre  ces  deux  métaux  en  œuvre,  c'est-à-dire  monnayés; 
4»  entre  ces  deux  métaux  hors  d'œuvre,  c'est-à-dire  en  matière. 

Comme  notre  Auteur  ne  parle  que  d'une  ^distribution  ou  subdivision 
exacte  du  louis  ou  de  l'écu  en  ses  parties,  et  que  la  connaissance  exacte  de 
ces  proportions  n'est  pas  moins  importante ,  on  me  permettra  d'en  dir^^ 
deux  mots  par  occasion  :  j'en  déduirai  des  principes  importants  qui  en 
naissent  naturellement,  et  que  je  n'ai  vus  en  aucun  endroit. 

DE   LA   PROPORTION    DANS   LE   TITRE. 

Cette  proportion  dans  le  titre  de  ces  précieux  métaux  n'est  pas  moins 
importante  que  les  autres ,  et  il  est  bien  dangereux  de  s'en  écarter. 

L'or  et  l'argent  plus  ou  moins  alfinés  sont  distingués  presque  par  tout  le 
monde  sous  le  nom  de  plus  haut  ou  de  plus  bas  titre ,  et  estimés  selon  ce 
titre,  qui  exprime  leur  finesse  ou  leur  bonté  intérieure  ;  et  on  leur  a  donné 
différents  degrés  de  bonté  et  de  finesse,  pour  marquer  l'alliage,  ou  la  va- 
leur réelle  de  l'un  ou  de  l'autre. 

On  donne  à  Tor  le  plus  pur  et  le  plus  fin  34  degrés  de  bonté  que  l'on  nomme 
carats j  et  on  divise  le  carat  en  32  parties,  que  Ton  appelle  trente-deuxièmes  : 
ainsi  les  24  carats  contiennent  768  trente-deuxièmes. 

L'argent  n'étant  ni  si  rare  ni  si  précieux  que  l'or,  on  n'a  donné  au  plus 
pur  et  au  plus  fin  que  12  degrés  de  bonté,  que  l'on  nomme  deniers^  et  on 
divise  chaque  denier  en  24  parties  que  l'on  nomme  crains.  Ainsi  les  12  de- 
niers contiennent  par  conséquent  288  grains.  D'où  je  déduis  ces  deux  prin- 
cipes fondamentaux  : 
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I.  Que  U$  degréi  avec  lesqueUnous  exprimons  For  le  plus  fin  ioni  aux 
degrés  avec  lesquels  nous  exprimons  V argent  le  plus  fin^  comme  768  :  288, 
ou  comme  8  :  3.  C'est-à-diré  que  les  trente-deuxièmes  de  For  sont  aui 
grains  de  l'argent,  comme  8  :  3. 

II.  jéfin  que  For  et  Fargeni  soient  exactement  égaux  en  finesse^  et  que 
F  un  ne  puisse  être  préféré  â.F  autre ,  t7  faut  que ,  quelques  aUiage$  que  Fou 
fasscy  le  fin  qui  reste  en  chacun  dé  ces  métaux^  ou  Falliage  qu^an  leur  (goûte, 
soient  toujours  entre  eux  dans  ce  rapport  de  8  d  3  ou  de  3  d  8.  Si  cela  n*était 
pas,  il  resterait  à  Tun  de  ces  métaux  un  avantage  sur  Taulre,  qui  en  occa- 
sionnerait immanquablement  la  recherche,  et  par  conséquent  le  trausport. 

Exemple.  —  Si  un  lingot  d'or  pesait  24  marcs  ou  24  onces ,  et  qu'après 
avoir  passé  par  les  essais  du  feu  et  de  l'eau-forte  il  ne  pèse  plus  que  Si 
marcs  ou  onces,  on  conclut  que  cet  or  était  au  titre  de  22  carats  ;  qu'ainsi 
il  avait  perdu  deux  degrés  de  sa  bonté  intérieure ,  puisqu'il  renfermait  on 
douzième  de  son  poids  de  métal  étranger,  et  que  les  22  marcs  ou  onces 
qui  restent,  étant  ainsi  purifiés  ou  affinés,  sont  de  l'or  à  24  carats. 

De  même,  si  une  masse  d'argent  pesant  12  marcs  ou  12  onces,  après  avoir 
été  mise  au  feu  pour  en  chasser  tout  le  métal  étranger  qui  pourrait  s*y  trou- 
ver, ne  pèse  plus  que  11  marcs  ou  11  onces,  on  dit  que  c'était  de  rai|[ent 
à  11  deniers  de  fin,  lequel  avait  perdu  un  degré  de  sa  bonté  intérieure  par 
le  mélange  d'un  douzième  de  cuivre,  puisqu'il  n'en  reste  que  1  i  de  pur  ci 
de  fin.  D'où  je  tire  cette  conséquence  : 

Que  de  For  à  22  carats,  et  de  F  argent  d  11  deniers  de  fin,  sani  égaux  en 
finesse j  en  pureté^  ou  en  bonté  intérieure^  chacun  en  son  espèce,  puisque  Fu» 
et  Fautre  sont  d  une  égale  distance  de  leur  plus  haut  degré  de  bonié,  laquelie 
éistance  est  à  un  douzième ,  et  que  les  704  trentenleuxiémes  que  contiemiest 
les  22  carats  sont  aux  264  grains  que  contiennent  les  onze  deniers  d'argeiU, 
comme  8:3,  conformément  au  second  principe.  Ainsi ,  ces  deux  métam 
sont  dans  la  proportion  requise  entre  leur  titre. 

Lorsque  les  princes  ont  déterminé  le  titre  des  matières  avec  lesquelles 
ils  veulent  que  leurs  monnaies  soient  fabriquées ,  ils  y  mettent  ensuite  le 
prix  et  la  valeur,  non  pas  à  leur  fantaisie  ni  au  hasard,  mais  de  la  façon  b 
plus  favorable  à  leur  peuple,  ayant  égard  à  la  plus  commune  estimation  do 
prix  de  ces  métaux  chez  les  nations  voisines  où  leurs  sujets  font  le  plus  de 
commerce,  afin  de  conserver  une  égale  valeur  dans  les  échanges  que  noos 
fournissons  à  l'étranger  et  que  nous  recevons  de  lui,  et  entretenir  un  rap- 
port exact  entre  le  prix  essentiel  de  nos  monnaies  et  le  cours  du  change, 
qui  n'est  en  soi  que  l'expression  de  leur  juste  valeur. 

Pour  l'entretien  de  ce  commerce,  l'argent  est  plus  d'usage  et  plus  uu'le 
que  l'or;  c'est  pourquoi  on  règle  toujours  le  prix  de  l'or  sur  celui  de  Far- 
gent,  avec  quelque  diflérence  dans  leur  rapport. 

DE  LA  PROPORTION   ENTRE  l'OR  ET  l'aRGENT  MONNAYÉ  ET  EN  MASSE  ,  C'EST- 
A-DIRE  EN  OEUVRE  ET  HORS  OBL'VRE. 

Dans  tous  les  Ëtats  de  l'Europe,  et  même  du  monde  policé,  les  monnaies 
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sont  d*or  et  d'argent.  Mais  comme  For  est  plus  rare  et  plus  précieux  que 
Targent,  partout  une  pièce  de  monnaie  d'or,  pesant  une  once,  par  exemple, 
achète  et  paye  plusieurs  pièces  de  monnaie  d'argent  pesant  aussi  une  once 
chacune,  et  plusieurs  pièces  de  monnaies  d'argent  achètent  et  payent  une 
pièce  de  monnaie  d'or.  D'où  il  suit  : 

III.  Que  c'est  la  quantité  d'onces  ou  de  pièces  de  monnaie  d'argent  pour 
acheter  et  payer  une  once  ou  une  pièce  de  monnaie  d'or^  de  même  titre  ou 
de  même  finesse  que  celles  d'argent,  qui  détermine  le  rapport  ou  to pro- 
portion qui  se  trouve  entre  Por  et  rargent. 

IV.  Que  Vor  et  (argent  ayant  été  de  tous  temps ,  en  tous  lieux,  évalués 
fun  par  l'autre,  il  est  libre  d  tout  le  monde  de  payer  ce  qu'il  achète  en  espèces 
d'or  ou  en  espèces  d'argent ,  au  prix  et  à  la  proportion  reçue  et  observée 
dans  VEtat  où  ton  achète  y  et  suivant  l'ordonnance  du  prince  sur  le  cours 
de  ses  espèces. 

C'est  de  ce  choix  qu'ont  les  acheteurs  de  payer  en  espèces  d'or  ou  en 
espèces  d'argent,  et  de  la  différence  de  proportion  que  nos  voisins  obser- 
vent dans  le  cours  de  leurs  monnaies  contre  la  nôtre,  que  natl  la  première 
cause  du  surhaussement  ou  de  la  recherche  de  l'une  plutôt  que  de  l'autre, 
et  ensuite  le  transport  de  celle  où  l'on  trouve  le  plus  d'avantage ,  dans  les 
Ëtats  voisins.  Ainsi ,  il  y  a  une  important^  nécessité  de  déterminer  la  pro- 
portion entre  ces  deux  métaux  avec  tant  d'égalité,  que  le  prix  numéraire 
de  l'un  et  de  l'autre  ail  entre  eux  un  rapport  tel ,  que  l'un  ne  puisse  être 
préféré  à  l'autre,  de  crainte  que  celui  qui  serait  estimé  le  moins  ne  fût  en- 
levé par  le  bénéfice  qui  s'y  trouverait.  Cet  article  est  la  source  qu'il  fallait 
donner  du  désordre  ou  de  la  disproportion  dont  noire  Auteur  parle  dans 
son  onzième  chapitre. 

Le  rapport  entre  l'or  et  l'argent  n'est  pas  le  même  dans  tous  les  États  : 
les  rois  et  les  princes  diffèrent  les  uns  d'avec  les  autres  parleurs  ordon- 
nances ;  c'est  pourquoi  il  y  a  des  pays  où  il  faut  plus  d'argent  pour  payer 
l'or,  et  d'autres  où  il  en  faut  moins.  Ce  rapport  n'est  pas  non  plus  toujours 
le  même  dans  un  État  ;  c'est  l'abondance  ou  la  rareté  de  l'un  ou  de  l'autre 
de  ces  deux  métaux  qui  doivent  déterminer  ce  rapport;  car  la  raison  et  la 
politique  veulent  que  l'on  abaisse  la  valeur  de  celui  qui  abonde  le  plus , 
afin  d'attirer  celui  qui  manque  ;  mais  cela  se  doit  faire  sans  intéresser  le 
commerce,  ni  le  bien  de  TÉlat  et  des  particuliers  *. 


'  Ces  observalioDS,  fort  judicieuses,  sur  Timportance  quil  y  a  pour  les  gouver* 
nements  à  ne  pas  faire  violence  à  la  nature  des  chose  quand  ils  déterminent  le 
rapport  ou  la  proportion  de  valeur  eutre  les  deux  métaux  qui  servent  à  la  fabrica- 
tion des  monnaies,  auraient  dû  conduire  l'auteur  ù  penser  qu'il  n'appartient  pas 
plus  aux  gouvernements  de  fixer  ce  rapport  que  de  déterminer  le  prix  du  blé,  on 
sa  proportion  avec  la  monnaie  d'or  ou  d'argent.  On  ne  saurait  s'étonner,  au  sur- 
plus, que  Dutot  n'ait  pas  admis,  il  y  a  cent  ans,  ce  que  nous  n'admettons  pas  en- 
core, puisque  le  législateur  s'obstine  toujours  à  fixer  la  valeur  relative  des  métaux 
précieux,  et  qu'il  déclare  que  l'or  vaut,  en  droH^  15  fois  et  demie  l'argent,  pendant 
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servent  une  haute  proportion  entre  Tor  el  Targent,  surbaus&ent  leurs  es- 
pèces d'or,  et  leur  donnent  un  plus  grand  prix  que  ne  font  les  Ëtats  qui 
gardent  une  proportion  plus  basse.  L'Espagne,  qui  garde  la  plus  haute,  fait 
valoir  la  pièce  d'or  48  livres,  et  le  Français,  qui  garde  la  plus  basse,  ne  la 
fait  valoir  que  43  livres  8  sous  5  deniers.  C'est  la  preuve  du  premier  cas 
pour  l'or  ;  celle  du  second  pour  l'argent  est  de  dire  pour  les  écus,  qui  vau- 
dront, savoir  : 

En  Espagne ,  où  la  proportion  est  supposée  seizième,  si  la  pièce  d'or  y 

vaut481iv.,récud'argcntyvaudra3liv.,ci,i6«48liv.  31.  »  s.  »  d.        » 

En  Savoie ,  14  4/5,  48  livres 3      4  7       5/37 

En  Suisse ,  15,  48  livres 3      4  »            » 

En  Allemagne,  15, 48 livres 3      4  »            » 

En  Hollande,  142/3, 48 livres 3      5  5      5/11 

En  Angleterre,  14  3/5,  48  livres.      3      3  9      9/73 

En  France,  14 9/19,  48  livres 3      6  3     51/55 

Ces  différenls  prix  de  la  pièce  d'argent  nous  montrent  sensiblement  que 
les  Ëtats  qui  observent  une  proportion  basse ,  surhaussent  leurs  espèces 
d'argent  et  diminuent  celles  d'or;  car  la  France,  qui  garde  la  plus  basse , 
augmente  la  valeur  numéraire  de  son  écu  d'argent  qu'elle  fait  valoir  3  Ht. 
6  sous  3  deniers  51/55,  et  l'Espagne ,  qui  garde  la  plus  haute,  ne  le  fait 
valoir  que  3  livres  :  c'est  la  pretive  de  la  seconde  proposition. 

De  ces  différences  de  proposition  natt  immanquablement  le  transport 
du  métal  le  moins  cher  d'un  Ëtat  dans  un  autre  Ëtati  :  après  cela ,  on  sent 
aisément  qu'il  ^st  de  la  dernière  importance  à  un  Ëtat  d'examiner  avec 
toute  la  précision  possible  un  article  aussi  délicat  que  l'est  celui-ci ,  pour 
trouver  et  pour  déterminer  la  juste  proportion  qui  doit  régner  dans  le 
prix  de  ces  métaux ,  et  de  fixer  enHn  un  point  d'équilibre  qui  ne  laisse  à 
Ton  aucune  préférence  sur  l'autre. 

Il  y  aurait  bien  des  choses  encore  à  dire  sur  les  monnaies  ;  mais  cela 
n'est  pas  de  mon  si^yet  *. 

Article  IX.  —  Dans  lequel  on  parle  de  quelques  fautes  légères  qui  se  trouvent 
au  XX*  chapitre  du  livre  qui  faille  sujet  de  ces  remarques,  et  Ton  dit,  par  occasion, 
deux  mots  sur  le  transport  de  Fargent. 

Nous  sommes  assez  d'accord  sur  les  principes  du  change,  et  sur  le  trans- 
port de  l'argent  en  pays  étranger  ;  mais  il  y  a  ici  une  faute,  ou  de  l'éditeur, 
ou  de  Fimprimeur.  On  s'explique  ainsi  à  la  page  247  de  VEssai  politique 
(Voy.  page  738  de  ce  vohime)  : 

((  Disons  un  mot  sur  le  transport  de  Targent  à  l'étranger,  que  la  plupart 
ont  regardé  comme  pernicieux.  Pensent-ils  que  c'est  un  présent  qu'on  fait? 
Si  la  balance  du  commerce  est  inégale^  nous  ne  pouvons  solder  que  par  là. 

'  Voyez,  sur  la  valeur  relative  des  différents  métaui  serrant  de  monnaie,  le 
Court  d'économie  politique  de  J.-B.  8^,  III*  partie,  chapitre  x. 
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Si  elle  est  égale ,  l'étranger  devient  notre  débiteur,  notre  tributaire ,  et  le 
change  nous  sera  toi^jours  avantageux.  » 

L'Auteur  nous  permettra  de  lui  observer  qu'il  ne  dit  pas  assez  en  disant 
que  si  la  balance  du  commerce  est  inégale ,  nous  ne  pouvons  solder  que 
par  le  transport  de  notre  argent.  Il  suppose  que  nous  redevons ,  cela  s'en- 
tend bien  ;  mais  comme  la  balance  peut  être  inégale  de  deux  façons,  lorsque 
nous  redevons  à  l'étranger,  et  lorsque  l'étranger  nous  redoit,  l'Auteur,  pour 
plus  de  clarté,  devait  dire  :  lorsque  nous  redevons  par  la  balance ,  elc,  ce 
qui  rend  le  change  contre  nous. 

L'étranger  ne  saurait  être  notre  débiteur  et  notre  tributaire  que  lorsqu'il 
nous  redoit  par  la  balance  du  commerce ,  ce  qui  rend  le  change  en  notre 
faveiir;  car  il  ne  peut  jamais  l'être ,  comme  l'Auteur  le  dit,  lorsque  la  ba- 
lance est  égaUy  puisque  alors  personne  ne  redoit.  Il  y  a  une  jjuste  compen- 
sation de  part  et  d'autre;  c'est  même  ce  qui  fait  l'égalité  de  la  balance  :  en 
ce  cas  il  n'y  a  nul  transport  à  faire,  et  le  change  est  au  pair. 

Je  ne  crois  pas  que  l'Auteur  ait  voulu  dire  que ,  lorsque  la  balance  est 
égale ,  l'argent  que  l'on  envoie  à  l'étranger  rend  cet  étranger  notre  débi- 
teur, ce  qui  contribue  en  effet  à  nous  rendre  le  change  avantageux.  Hais 
dès  que  l'étranger  est  notre  débiteur,  la  balance  n'est  plus  égale  ;  ainsi  ce 
n'est  pas  ce  qu'il  a  voulu  dire. 

A  l'égard  du  transport  de  l'argent,  l'Auteur  n'en  dit  que  ce.que  je  viens 
de  rapporter  ;  et  comme  je  ne  le  crois  pas  suffisant  pour  convaincre  ceai 
qui  le  regardent  comme  pernicieux ,  je  vais  tâcher  d'y  suppléer  en  déve- 
loppant un  peu  plus  cet  article. 

Nous  voulons  attirer  les  matières  d'or  et  d'argent  dans  le  royaiune,  et 
quand  elles  y  sont,  nous  en  défendons  la  sortie  rigoureusement.  Outre  que 
ce  défaut  de  liberté  est  un  grand  obstacle  à  notre  commerce ,  il  y  a  encore 
en  cela  de  l'injustice  à  vouloir  être  payé  de  ce  qui  nous  est  dû,  ettae  pas 
payer  ce  que  nous  devons. 

Feu  M.  Law  dit  que  «  la  défense  de  sortir  de  Targent  monnayé,  ou  en 
lingots,  ne  peut  avoir  d'autre  effet  que  celui  de  faire  hausser  le  change,  à 
proportion  des  risques  à  le  transporter.  Ces  risques  vont  bien  à  3  pour 
cent  :  ainsi ,  ce  défaut  de  liberté  fait  que  nos  denrées  transportées  se 
vendent  trois  pour  cent  moins  qu'on  ne  ferait,  à  cause  de  l'inégalité dn 
change  ;  et  celles  qui  entrent ,  3  pour  cent  de  plus,  à  cause  de  la  défense 
de  sortir  l'argent*.  » 

L'argent  produit  de  l'argent  ;  cette  matière  est  un  flux  et  reflux  perpé- 
tuel destiné  au  commerce  ;  il  sert  de  valeur  et  de  compensation  à  toutes 
choses.  L'unique  objet  du  négociant  est  d'attirer  ce  métal  ;  il  ne  s'en  dé- 
fait qu'à  la  dernière  extrémité  ;  tout  celui  qui  est  dans  le  royaume  est  dà 
à  ses  soins  et  à  son  travail  ;  lorsqu'il  le  fait  entrer,  on  lui  est  favorable,  et 


*  Conêidéraiiom  sur  le  eommeree  et  sur  rargsni^  page  40.  —  Voyez  la  inàfse- 
tion  de  M.  de  Senovert,  page  458  de  ce  volume. 
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on  regarde  sa  sortie  comme  un  crime  d*Ëtat.  L*Êtat  cepends^nt  n'en  souffre 
aucun  préjudice. 

Quand  un  négociant  envoie  des  espèces  hors  du  royaume,  c'est  pour  son 
compte  propre,  ou  pour  le  compte  d'un  étranger  à  qui  elles  appartiennent. 
Si  c'est  pour  son  compte  propre,  il  ne  les  donne  pas  ;  c'est  dans  l'assurance 
certaine  d'y  faire  un  profit  considérable,  et  le  plus  souvent  ce  bénéfice  est 
foit  avant  que  l'argent  soit  sorti ,  parce  que  l'on  a  tiré  la  valeur  sur  le  pays 
étranger  avant  que  de  l'y  envoyer. 

Si  c'est  pour  le  compte  d'un  étranger  auquel  cet  argent  appartient,  il 
n'est  pas  juste  de  le  retenir  ;  c'est  dans  l'espérance  d'y  profiter  par  un  retour 
de  change  avantageux,  qu'il  le  fait  entrer,  et  lorsqu'il  ne  trouve  pas  son 
compte  à  se  servir  de  ce  change ,  à  cause  du  changement  considérable  ar- 
rivé dans  l'intervalle  (ce  qui  est  assez  ordinaire),  il  ordonne  qu'on  lui  re- 
mette son  bien  en  nature.  C'est  cette  liberté  qui  attire  et  fait  rouler  en  Hol- 
lande  tout  l'argent  de  l'Europe. 

On  veut  que  l'on  se  serve  des  changes  pour  payer  ce  que  l'on  doit,  et 
pour  faire  le  commerce,  comme  si  le  change  ne  consistait  qu'en  un  simple 
billet!  Mais  il  faut  que  celui  qui  fournit  des  lettres  de  change  ait  des  fonds 
chez  l'étranger  V  Celui  qui  doit  cherche  ce  fonds,  ou  cette  valeur,  dans 
tous  les  pays  où  il  y  a  commerce,  avant  de  faire  sortir  son  argent;  et  quand 
il  n'en  trouve  pas,  le  transport  est  inévitable,  ou  il  faut  qu'il  fasse  banque- 
route son  coffre  étant  plein  d'argent,  ou  qu'il  s'expose  à  perdre  la  vie,  dure 
extrémité  '  î 

11  vaudrait  donc  bien  mieux  mettre  un  droit  sur  la  sortie ,  que  de  la  dé- 
pendre inutilement  et  sous  de  pareilles  rigueurs,  ou  que  de  consommer 
nous-mêmes  ces  précieux  métaux  en  dorures  et  en  broderies,  dont  on  ne 
relire  presque  jamais  rien. 

Les  défenses  de  sortir  l'argent  ont  été  et  seront  toujours  sans  effet, 
quelque  attention  qu'on  y  apporte  :  on  ne  voit  pas  que  Ton  surprenne  ni 
qu'on  punisse  quelqu'un,  pour  avoir  contrevenu  à  ces  défenses.  Il  est  ce- 
pendant certain  que  beaucoup  d'i^spèces  sont  sorties  du  royaume,  puisqu'on 
en  voit  quantité  chez  les  étrangers.  On  a  mille  endroits  dans  un  vaisseau 
pour  cacher  l'urgent^  qu'on  ne  peut  découvrir  qu'en  mettant  le  vaisseau  en 
pièces,  ce  qui  est  impraticable  ;  il  est  aiissi  impossible  de  le  trouver  dans 
Jes  ballots,  les  barils,  les  futailles,  où  on  le  peut  cacher  avec  les  marchan- 


^  11  est  réel  que,  du  temps  de  Dulot,  des  homipes  graves  coiisidéraieut  le  ckang$ 
comme  une  invention  qui  pouvait,  dans  tous  lès  cas,  obvier  au  transport  des  es- 
pèces à  Féiranger  ;  et  notre  éducation  positive  a  fait  si  peu  de  progrès  depuis  celle 
époque,  que  J.-B.  Say  lui  même  s'est  trouvé  dans  la  nécessité  de  combattre  celle 
idée  ridicule.  (Voyez  Cours  complet  d'économie  polUique,  III*  partie,  chapitre  xxi.) 

*  Nous  ne  croyons  pas  qu'à  Tépoque  où  Fauteur  écrivait,  la  loi  punît  de  mort 
Texportation  des  espèces;  mais  il  est  certain  que,  jusque  dans  les  dernières 
années  du  dix-huitième  siècle,  elle  a  porté  la  peine  des  galères  contre  ceux  qui 
fondaient  la  monnaie  de  TËlat,  quoique  celte  monnaie  devienne,  incouiestablemeot, 
la  propriété  de  quiconque  Tacquiert  k  titre  légitime. 
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dises  qui  sortent,  à  moins  d*en  être  averti  par  une  dénonciation  certaine  ; 
car  il  faudrait  tout  défoncer  et  tout  déballer,  ce  qui  est  impossible,  et  ce 
qui  ruinerait  absolument  le  commerce.  Ces  ordonnances ,  ou  ces  défenses, 
ne  sont  bonnes  que  pour  les  voyageurs  ;  encore  ne  les  peut-on  exécuter 
qu'imparfaitement  à  leur  égard  :  elles  sont  presque  inutiles  pour  les  mar- 
chands, par  la  difficulté  de  les  mettre  à  exécution.  Quand  on  y  aura  biee 
pensé,  on  trouvera  qu'il  n'y  a  qu'un  seul  moyen  d'empêcher  la  sortie  de  l'or 
et  de  l'argent,  lequel  ne  demande  ni  ordonnances,  ni  gardes,  ni  visites  : 
c'est  de  faire  en  sorte  que  les  étrangei^s  tirent  plus  de  nos  denrées,  arts  et 
fabriques,  qu'ils  ne  nous  fournissent  des  leurs,  et  qu'à  la  fin  de  l'année  ils 
nous  redoivent  par  la  balance  du  commerce.  Il  faut  alors  nécessairement 
qu'ils  nous  payent  en  espèces ,  ou  en  matières  d'or  et  d'argent ,  la  sdde 
qu'ils  ne  peuvent  acquitter  en  marchandises  :  de  cette  façon  notre  argent 
restera  non-seulement  chez  nous,  mais  celui  des  étrangers  y  viendra  indn- 
bitablemenl. 

Article  X.  —  Dans  lequel  on  répond  à  une  objection  qui  oblige  de  parler  de 
quelques  opérations  du  Système  des  finances  de  M.  Law. 

11  y  a  des  circonstances,  a-t-on  dit ,  où  les  SurhatAssemenis  de  mannma 
sont  indispensables  et  avantageux  ;  témoin  celui  qui  fut  annoncé  par  l'arrêt 
du  30  juillet^l720,  publié  le  31 ,  qui  porta  le  marc  d'or  monnayé  à  1,800 
livres,  et  celui  d'argent  à  120  livres. 

Pour  détruire  cette  objection ,  je  vais  commencer  par  montrer  en  quel 
état  étaient  nos  fmauces  lors  du  Surhaussement  de  1720  dont  il  s'agit.. 
Pour  cet  effet,  j'examinerai  les  opérations  de  finances  faites  dans  ce  temps, 
qui  était  le  plus  orageux  du  système  de  M.  Law.  Je  remonterai  jusqu'à 
Farrêt  du  5  mars  1720  \  et  je  continuerai  jusqu'au  Surhaussement  dont  il , 
est  question.  Mais  pourrai-je  parler  de  ces  opérations  et  en  dire  mon  senti- 
ment avec  liberté  sans  blesser  les  opinions  communes,  la  plupart  formées 
par  des  passions  nées  de  Tinlérêt  particulier,  source  d'une  grande  erreur? 
Aliii  qu'on  ne  puisse  m'impuler  aucune  partialité,  je  commencerai  cet  ar- 
ticle par  établir  les  principes  généraux  du  crédit  public ,  pour  me  senir 
de  guide  et  d'appui  dans  ce  que  je  dirai  sur  chaque  opération.  Ce  temps  me 
suffit  pour  faire  voir  que  l'Augmentation  d'espèces  dont  il  s'agit  était  bien 
moins  nécessaire  à  la  fin  de  juillet  qu'elle  ne  l'était  à  la  fin  du  mois  de  mai 
précédent,  qui  est  ce  que  j'entreprends  d'établir  dans  cet  article,  pour  ré- 
pondre à  l'objection  qui  en  fait  le  siyet. 

Au  reste,  cette  objection  ne  regarde  point  l'auteur  de  V Essai  politique 
sur  le  commerce  \  mais  elle  est  de  mon  sujet,  puisqu'elle  tend  à  montrer  que 
le  Surhaussement  des  monnaies,  dont  il  est  question  dans  cet  article,  Q*a 
été  utile  que  par  des  circonstances  qui  vraisemblablement  n'arriveront 
jamais;  par  conséquent,  que  cet  exemple  ne  peut  jamais  moralement  au- 

*  Voyez,  pourles  oprral ions  antérieures  dH5yi^èmr,rartirh*  vu  du  chapitre  lit. 
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toriser  les  Surhaussenients  dVspèces.  On  verra  que  celui-ci  n'était  utile  que 
parce  que,  de  deux  maux,  il  faut  toujours  éviter  le  plus  grand. 

Depuis  qu'il  y  a  un  commerce  réglé  parmi  les  hommes,  ceux  qui  ont  eu 
besoin  d'argent  ont  fait  des  billets  où  des  promesses, de  payer  en  argent. 
Ces  billets  ou  ces  crédits  leur  ont  tenu  lieu  d'argent.  Le  premier  usage  du 
crédit  est  donc  de  représenter  l'argent  par  le  papier.  Cet  usage  est  très 
ancien  ;  le  premier  besoin  en  a  sans  doute  été  l'auteur.  Il  multiplie  l'espèce 
considérablement  ;  il  supplée  à  celle  qui  manque,  et  qui  ne  suffirait  jamais 
sans  ce  crédit,  parce  qu'il  n'y  a  pas  assez  d'or  ni  d'argent  pour  Caire  circuler 
toutes  les  productions  de  la  nature  et  de  l'art  ;  aussi  y  a-t-il  dans  le  com- 
merce beaucoup  plus  de  billets  qu'il  n'y  a  d'argent  dans  les  caisses  des  com- 
merçants*. 

Un  crédit  bien  gouverné  monte  au  décuple  du  fonds  d'un  marchand ,  et 
il  gagne  autant  avec  ce  crédit  que  s'il  avait  dix  fois  son  fonds.  Cette  maxime 
est  généralement  reçue  chez  tous  les  négociants*. 

Le  crédit  est  donc  la  plus  grande  richesse  de  tout  homme  qui  exerce  le 
commerce.  D'où  je  conclus  qu'il  doit  faire  la  plus  grande  ressource  et 
la  plus  grande  force  d'un  Ëiat  :  l'Angleterre  nous  en  fournit  une  preuve 
incontestable.  Les  négociants  ont  encore  porté  l'usage  du  papier  plus  loin  : 
ils  ont  fait  passer  leurs  billets  ou  leurs  promesses  de  payer  en  argent,  de 
place  en  place ,  et  ces  billets ,  très  souvent ,  ont  fait  une  infinité  d'aflhires 
avant  que  de  revenir  à  leur  source  \ 

Parmi  les  hommes,  il  n'y  a  que  deux  sortes  de  richesses  *,  les  réelles,  et 
celles  de  confiance  ou  d'opinion.  Les  réelles  sont  ou  les  denrées,  ou  les 
marchandises,  ou  les  fonds  de  terre,  les  bâtiments  et  les  meubles,  etc.,  et 
il  n'y  a  de  commerce  réel  qui  réponde  exactement  à  la  réalité  de  ces  choses, 
que  l'échange  de  ces  mêmes  choses  entre  elles. 

Les  richesses  de  confiance  ou  d'opinion  ne  sont  que  représentatives, 
comme  l'or,  l'argent,  le  bronze,  le  cuivre,  le  cuir,  les  billets ^  lesco* 
quilles,  etc. ,  dont  on  se  sert  à  évaluer  oq  à  mesurer  les  richesses  réelles.  Ces, 

*  Voyez  Law,  Premier  Mémoire  ^ur  les  banques,  ^  î,  pages  52i  et  suivantes  de 
ce  volume. 

*  Cette  doctrine  est  empi-uutée,  textuellement,  à  la  Seconde  LtUrê  sur  U  noth 
veau  Système  des  finances.  —  Voyez  page  610  de  ce  volume. 

'  Nouvel  emprunt  fait  à  la  Troisième  Lettre  sur  le  nouveau  syslimè  des  financss^  — 
Voyez  page  630  de  ce  volume. 
Il  en  est  de  même  des  deux  alinéas  qui  suivent.  ^  Voyez  pages  %JÙ  el  631. 

*  Rien  de  plus  faux  que  cette  assimilation  de  l'or,  de  Vargeni^  dm  brtmMe,  etc., 
aux  Mlets,  Est-ce  à  Tintelligence  é%  l'auteur  qu'il  faut  ea  adresser  le  reproche? 
On  ne  le  pense  pas,  et  Ton  est  convaincu,  au  contraire,  qu'il  n>  opéré  ce  rappro- 
chement que  parce  qu'il  voulait,  à  tout  prix,  justifier  le  système  de  Law.  Du  reste, 
ce  qui  est  moins  triste  h  dire,  les  intérêts  de  la  vérité  ne  restèrent  pas  sans  dé- 
fenseur; et  Pàris-Duvemey  fit  bonne  justice  de  cette  hérésie  scientifique  dans 
Fouvrage,  très-remarquable  *,  qu'il  publia  contre  celui  de  Dutot,  sous  le  titre 
d'ExÀMEN  des  Réfiegionspolitiques  sur  Us  finances,  tome  I,  pages  185  et  suivantes. 

*  Cîté  artc  éloge  par  Ad.  Smith,  lirre  II,  chapitre  ii. 
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I.  Que  k  BiUei  ira  de  pair  avec  VEtpéce  i»  la  quanHié  et  la  dememie  dm 
Billet  iont  égales  d  la  quantité  etdla  dew^nde  de  FEepéce. 

Si  la  quantité  de  l'espèce  est  1,000,  et  celle  du  biUet  1,000,  et  si  la  de- 
mande 4e  Tune  et  de  Tauire  est  aussi  1,000,  il  est  clair  que  ie  billet  et 
Tespèce  seront  dans  une  parfaite  égalité ,  et  que  cette  égalité  sera  rompue 
au  moindre  changement  qui  arrivera  dans  Tun  et  dans  l'autre.  D'où  il  suit  : 

II.  Que  ton  ne  saurait  hausser  ou  baisser  P Espèce  sans  hausser  ou 
baisser  en  même  temps j  et  dans  le  mime  rapport^  le  Billet  qui  la  représente^ 
et  dans  laquelle  il  doit  être  payé  :  sans  cela,  il  y  aurait  un  vide  inqH^ssibk 
d  remplir. 

L'augmentation  de  la  quantité  des  espèces  d'or  et  d'argent  dépend  uni- 
quement du  commerce.  Elle  n'est  pas  au  pouvoir  du  prince  qui  ne  possède 
point  ces  matières  ;  mais  il  est  en  son  pouvoir  d'augmenter  ou  de  diminuer 
leurs  valeurs  numéraires.  Ainsi,  nous  regarderons  désormais  la  valeur  des 
espèces  comme  leur  quantité ,  puisque  nous  ne  pouvons  suppléer  i  cette 
augmentation  de  quantité  que  par  l'augmentation  de  valeur  numéraire. 

Il  est  au  pouvoir  du  législateur  d'augmenter  ou  de  diminuer  la  quantité 
des  billets,  ainsi  que  leur  valeur.  Mais  son  propre  intérêt  ie  retient  et  ren- 
gage à  en  soutenir  la  demande ,  que  cette  quantité  ne  doit  pas  excéder. 
Tant  qu'il  y  a  de  la  demande,  on  peut  satisfaire  les  besoins  de  l'Etat  et  dn 
commerce  en  augmentant  le  crédit,  et  si  on  s'aperçoit  que  cette  demande 
s'affaiblisse,  il  faut  que  l'espèce  ou  les  marchandises  retirent  les  billets, 
afin  de  faire  valoir  ceux  qui  restent  et  d'en  soutenir  la  demande.  Cette 
demande  représente  la  confiance  publique,  et  cette  confiance  publique  est 
nourrie  et  entretenue  par  la  liberté.  Par  conséquent ,  si  on  lui  donnait  la 
moindre  atteinte,  cette  confiance  s'anéantirait  tout  à  coup  ;  tout  le  monde 
se  jetterait  sur  l'espèce ,  et  le  billet  tomberait  dans  le  discrédit. 

Dans  l'égalité  supposée  ci-dessus,  il  est  certain  que  1 ,000  livres  en  billets 
équivalent  à  1,000  livres  eu  espèces  ;  les  billets  et  les  espèces  se  mesurent 
donc  réciproquement,  et  sans  aucune  préférence,  puisque  les  quantités  et 
les  demandes  des  uns  et  des  autres  sont  supposées  égales. 

Mais,  si  on  augmente  la  valeur  des  espèces  du  double,  par  exemple,  et 
que  la  demande  reste  la  même,  ainsi  que  la  quantité  et  la  demande  dubillet; 
en  ce  cas,  la  valeur  des  espèces  sera  3,000,  et  la  demande  1 ,000,  la  quan- 
tité et  la  demande  du  billet  aussi  1,000.  Il  est  évident  qu'alors  500  livres 
en  feront  1,000,  et  qu'avec  ces  500  livres  affaiblies  de  moitié,  on  aura 
1 ,000  livres  en  billets.  Cette  opération  fait  donc  perdre  au  billet  la  moitié 
de  sa  valeur,  tav  elle  fait  le  même  effet  que  si,  sans  augmenter  la  valeur 
des  espèces,  on  avait  diminué  ou  réduit  le  billet  de  1,000  à  500  livres. 
D'où  il  suit  : 

III.  Qu''en  augmentant  la  valeur  des  Espèces  sans  augmenter  la  quan- 
tité ou  la  valeur  du  Billet  qui  les  représente,  c'est  dimmsuer  la  valeur  du 
Billet  d*autant  que  celle  des  Espèces  a  été  augmentée. 

Au  contraire ,  si  on  augmente  du  double  la  quantité  ou  la  valeur  do 
billet  sans  augmenter  sa  demande  et  sans  toucher  à  la  valeur  et  à  la  de- 
mande des  espèces,  alors  la  valeur  ou  Is^  quantité  dn  billet  étant  2,000, 
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le  transport  dn  crédit  de  ville  en  Ville  et  de  nation  en  nation  est  plus  facile 
que  celui  des  espèces  ;  il  est  même  nécessaire,  pour  donner  la  valeur  aux 
biens  de  la  nature.  Mais  on  le  craint  en  France  parce  quHl  n'y  est  pas  connu; 
on  n*y  envisage  que  son  danger,  et  on  n'y  examine  point  ses  avantages.  Dès 
qu'il  y  parait ,  on  craint  sa  chute ,  et  on  ne  s'aperçoit  pas  que  cette  crainte 
seule  là  procure. 

Pour  rassurer  les  esprits  sur  ce  point ,  il  semble  que  dans  un  Ëtat  tel  que 
celui-ci,  où  les  peuples  ne  sont  point  accoutumés  au  crédit,  il  fallait  d'abord 
se  contenter  de  doubler  l'espèce  et  la  circulation  par  un  crédit  qui  n'excédât 
point  le  montant  des  espèces  qui  sont  dans  l'Ëtat ,  afin  qu'il  fût  toi^ours  con- 
vertible en  espèces,  à  la  volonté  des  particuliers,  sauf  à  l'étendre  et  ^  le  mul- 
tiplier suivant  les  besoins  de  l'Ëtat  et  du  commerce,  et  suivant  la  confiance 
qu'on  y  aurait  quand  on  y  serait  accoutumé,  et  quand  le  prince,  par  plu- 
sieurs années  d'expérience,  aurait  senti  tous  les  avantages  et  toutes  les  res- 
sources qu'il  peut  y  trouver.  De  cette  manière,  il  y  aurait  moins  à  craindre, 
parce  qu'alors  le  propre  intérêt  du  souverain  l'engagerait  à  le  soutenir  et  à 
ie  protéger  envers  et  contre  tous,  et  lui  ôterait  toute  tentation  d'y  donner 
la  moindre  atteinte. 

Je  conviens  qu'un  tel  crédit  serait  plutôt  une  multiplication  de  l'espèce 
qu'un  crédit,  car  le  crédit  consiste  dans  l'excédant  du  billet  sur  l'espèce , 
et  Favantage  qu'on  y  cherche  n'est  que  dans  cet  excédent  :  mais  cette 
multiplication  de  l'espèce  augmenterait  d'autant  la  circulation,  la  consom- 
mation, le  commerce,  l'industrie,  la  valeur  des  terres  et  même  le  nombre 
des  habitants.  Ces  augmentations  produisent  celle  des  fermes  et  de  toutes 
les  branches  des  revenus  de  l'Ëtat. 

La  monnaie  d'or  et  d*argent  est  non-seulement  une  mesure  commune*, 
elle  est  aussi  un  troc  ou  un  gage  qui  a  une  valeur  réelle  comme  les  autres 
marchandises.  Le  peuple,  peu  éclairé ,  a  besoin  d'un  tel  gage  pour  le  ga- 
rantir  contre  l'Autorité ,  au  moins  jusqu'à  ce  qu'il  voie  qu'il  n'a  plus  rien  à 
craindre  de  ce  côté-là. 

Le  crédit  demande  une  très  grande  liberté  et  beaucoup  de  prudence 
pour  le  conduire  :  il  est  l'ennemi  de  toute  contrainte  ;  il  ne  veut  être  ni 
effarouché,  ni  prodigué  ;  il  disparait  à  la  première  atteinte  qu'on  lui  donne, 
et  il  ne  manque  jamais  d'ensevelir  Tespèce  sous  ses  ruines.  Alors  l'usure 
reprend  la  place  du  crédit,  et  arrache  au  fonds,  à  la  culture,  au  commerce 
et  à  rindustrie  toute  la  valeur  que  le  crédit  leur  avait  donnée.  Un  crédit 
fondé  sur  l'espérance  d'un  gain  éloigné  devient  imaginaire  ;  s'il  excède  les 
fonds  réels  qui  y  répondent,  il  perd  sa  valeur,  et,  si  on  le  force,  il  perd  sa 
nature  de  crédit. 

Or,  en  supposant  le  crédit  égal  au  montant  des  espèces  d'or  et  d*argent 
qui  sont  en  France ,  comme  sa  valeur  dépend  de  ces  mêmes  espèces  dans 
lesquelles  il  doit  être  payé ,  cette  valeur  dépend  aussi  de  la  proportion 
entre  sa  quantité  et  sa  demande.  D'où  il  suit  : 

*  Voyez,  sur  cette  assimilation  de  la  monnaie  à  une  vw%\Lrfy  les  observations 
consignées  dans  la  note  3  de  la  page  507  de  ce  volume. 
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des  souscriptions  et  des  primes,  qui  n'avaient  de  prix  que  dans  fopiiiioB. 
Il  pouvait  se  rappeler  la  convention  qu'il  avait  fait  insérer  dans  rartide  i 
de  la  délibération  du  22  février  1720  et  de  l'arrêt  du  24,  qu'il  ne  $erait  fmi 
aucuns  biUeii  de  banque  d'augmenêaiion,  qu'en  vertu  des  déUbératiom 
prises  en  PassembUe  géniale  de  la  Compagnie.  Et  dans  rartide  11  deb 
même  délibération,  qu\l  n'y  aurait  plus  de  bureaux  d'achat  et  de  venU 
des  actions,  etc.  Il  pouvait,  d'ailleurs,  savoir  qu'il  lui  était  aisé  de  retirer 
du  public  tous  les  billets  ou  telle  partie  de  ces  billets  qu'il  aurait  voulu,  es 
faisant  faire  en  ces  billets  les  payements  des  emprunts  faits  à  la  Banque, 
et  de  ce  qui  restait  dû  à  la  Compagnie  pour  les  payements  ou  noorritorei 
des  souscriptions.  Par  là,  il  aurait  conservé  au  billet  le  crédit  qu'il  âaiti 
la  veille  de  perdre.  Mais  il  faut  tout  dire  :  en  soutenant  le  crédit  du  biUel, 
il  ruinait  celui  des  actions,  des  souscriptions  et  des  primes,  dont  la  valev 
surpassait  de  plus  de  quatre  fois  la  valeur  actuelle  du  billet.  Or,  puisqu*» 
sauvant  l'un  on  perdait  l'autre,  il  ne  s'agissait  donc  plus  que  de  dioisir 
entre  le  billet  et  l'action ,  lequel  il  fallait  conserver.  Le  principe,  qui  veit 
que  l'on  sacrifie  le  petit  nombre  au  grand ,  décidera  la  question ,  qoud 
ou  saura  ce  qili  doit  être  pris  pour  le  plus  grand  ou  pour  le  plus  peik 
nombre. 

Il  y  a  deux  façons  de  compter  et  de  considérer  ce  nombre,  ou  par  les 
porteurs  de  chaque  effet,  ou  par  les  valeurs  actuelles  de  ces  mêmes  eflîBls. 
Si  on  compte  ce  nombre  par  celui  des  porteurs  de  chaque  effet,  le  biUei 
l'emportera  sur  l'action  ;  car  le  billet  était  dans  toutes  les  mains  do 
royaume,  et  l'action  n'était  possédée  que  par  un  petit  nombre  de  personnes. 
Mais,  si  on  considère  le  grand  ou  le  petit  nombre  par  les  valeurs  actuelles 
de  l'action  et  du  billet,  il  est  certain  que  l'action  sera  le  plus  (prand  nombre, 
parce  que  leur  valeur  commune ,-  prise  entre  le  plus  haut  et  le  plus  ta 
prix  de  la  place,  était,  a  la  fin  du  mois  de  février  172(»,  de  4  milliards  8M 
millions  560,000  livres;  et  celle  des  billets  qui  étaient  alors  dans  le  public 
n'était  que  de  i  milliard  89  millions  872,490  livres,  comme  je  vais  le  moB- 
trer  dans  un  détail  qui  ne  doit  laisser  aucui^  doute.  Il  est  donc  clair  qif 
l'Ëtat  aurait  perdu  quatre  fois  plus  de  valeurs  en  sacrifiant  l'action  qo'ei 
sacrifiant  le  billet,  et  consëquemment  que  le  bien  de  l'État  demandait  que 
l'on  donnât  la  préférence  à  l'action.  Ce  qui  prouve  que  cette  opération* 
qui  a  été  regardée  comme  très  déraisonnable,  paraît  tout  autre  à  ceux  qà 
en  examinent  l'objet  et  les  motifs. 

Au  reste,  soit  par  ce  motif  équitable,  soit  par  le  désir  extrême  que  Fau- 
teur du  Système  avait  de  rétablir  proraptement  les  affaires  de  l'État  par 
l'extinction  totale  des  dettes,  soit  enfin,  si  on  le  veut,  comme  quelques-uns 
l'ont  dit,  par  affection  pour  les  actionnaires,  qui  par  la  confiance  qnlls 
avaient  eue  en  ses  opérations  avaient  causé  tous  ses  succès,  il  se  déter- 
mina à  conserver  l'action  et  à  sacrifier  le  billet  ;  et  ce  fut  pour  en  soutenir 
le  prix,  qu'il  les  fit  vendre  et  acheter  à  bureau  ouvert,  sur  le  pied  de  9,060 
livres  chacune. 

Cependant,  ce  parti  était  totalement  contraire  à  l'article  11  de  la  délibé- 
ration de  l'Assemblée  générale  du  22  février  précédent.  La  déllbératioi 
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néanmoins  était  ce  qui  formait  l'engagement  respectif  du  roi  et  de  la  Com- 
pagnie. Cette  contravention  donnait  donc  à  entendre  que  Sa  Majesté  ne 
voulait  plus  exécuter  la  délibération ,  puisque  de  son  propre  mouvement 
elle  ordonna  un  nouvel  achat  des  actions ,  que  la  Compagnie,  par  une  ex- 
périence assez  triste,  avait  résolu  de  discontinuer; 

Un  autre  fait,  qui  montra  encore  que  le  roi  ne  voulait  pas  que  la  délibé- 
ration du  22  février  précédent,  et  Tarrét  de  son  Conseil  du  24,  fussent  exé- 
cutés, c'est  que,  malgré  la  convention  expresse  portée  par  les  articles  2  de 
cette  délibération  et  de  cet  arrêt,  qu'il  ne  serait  fait  aucun  billet  de  banque 
d'augmentation,  qu'en  vertu  de  délibérations  prises  en  rassemblée  générale 
de  la  Compagnie^  il  en  fut  cependant  fait  pour  plus  de  1,496  millions,  en 
conséquence  de  différents  arrt^ts  du  Conseil  rendus  du  propre  mouvement 
de  Sa  Hsyesté,  qui  en  convient  dans  son  édit  du  mois  de  juin  1725,  pour  la 
décharge  et  libération  de  la  Compagnie  des  Indes,  par  ses  propres  termes 
que  voici  mot  à  mot  :  «  Nous  avons  reconnu  que  la  Compagnie  avait  perdu 
quatorze  cent  soixante-dix  millions  effectifs  par  les  opérations  émanées  de 
notre  pur  mouvement ,  pendant  le  temps  de  notre  minorité,  et  principale- 
ment par  Tachât  et  conversion  d'actions  en  billets  de  banque  ;  qu'elle  n'avait 
foit  ces  opérations  que  par  obéissance  à  nos  ordres,  etc.  » 

.C'est  cet  achat  d'actions  qui  a  donné  lieu  à  cette  excessive  augmentation 
de  billets  de  banque,  et  qui  en  a  causé  le  discrédit  et  la  perte. 

On  disait  dans  le  temps ,  et  je  l'ai  même  lu  dans  un  petit  imprimé  qui 
parut  au  commencement  de  l'année  1721,  que  : 

«  Les  ministres  de  la  quadruple  alliance  ayant  senti  que  M.  Law  était 
ennemi  de  leur  système  politique,  s'unirent  pour  ruiner  son  système  de  fi- 
nance. On  dit  que  c'est  eux  qui  tramèrent  ensemble  la  création  des  derniers 
1,200  millions  de  billets  de  banque,  et  les  deux  bureaux  pour  acheter  et 
et  vendre  les  actions  à  1,800.  Le  sieur  Law,  qui  était  un  inepte  courtisan, 
donna  dans  le  panneau,  d'abord  avec  résistance,  ensuite  par  faiblesse* .  » 

C'est  le  duc  et  pair  qui  parle  ainsi  au  milord ,  page  9  de  sa  lettre ,  datée 
de  Paris  du*23  janvier  1721 ,  et  le  milord  par  la  sienne,  datée  de  Londres  le 
10  février  suivant,  lui  répond  pages  19  et  20  en  ces  termes  : 

<(  Vos  conjectures,  monsieur,  me  paraissent  justes.  Les  mêmes  personnes 
qui  ont  ruiné  le  Système  chez  vous,  ont  outre  le  crédit  ici.  Les  ministres 
de  la  quadruple  alliance,  dans  ce  pays-ci,  donnèrent  des  ordres  secrets  aux 
directeurs  de  la  Compagnie  du  Sud,  de  tromper  la  nation  en  haussant  les 
actions.  La  manie  s'empara  de  tous  les  esprits.  Tout  le  monde  apporta  son 
argent  à  Londres.  Le  roi  Georges  et  ses  courtisans  réalisèrent  des  sommes 
immenses,  qui  furent  portées  à  Hanovre.  Le  choc  étant  donné  an  crédit 
public,  les  étrangers  s'alarmèrent  et  imitèrent  la  conduite  de  la  cour.  Voilà 
Forigine  de  toutes  nos  misères,  qui  sont  encore  plus  grandes  que  les 
vôtres.  » 

'  Le  teerel  du  Système  de  M.  Law  dévoilé,  en  deux  Lettres  écrites  par  un  duc 
et  pair  de  France  à  un  milord  anglais;  à  La  Haie,  in-i6, 1721,  46  pages. 

—  Un  pamphlet  aDonyme  en  Khonneur  du  Système  ne  méritait  pas  de  fixer 
l'attention  d'un  écrivain  aussi  sérieux  que  Dutot. 
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Je  ne  rapporte  ceci  qoe  pour  montrer  ce  qui  se  disait  alors,  et  en  quelle 
disposition  étaient  les  esprits.  L*arrét  du  Conseil  du  27  février,  qai  défea- 
dait  de  garder  plus  de  500  livres  d^espèces  chez  soi ,  nous  apprend  qui!  y 
avait  alors  plus  de  1200  millions  de  livres  d^espèces  monnayées  en  France. 
Les  articles  3  de  la  délibération  du  23  février  et  de  Farrét  du  24  nous  four- 
nissent une  preuve  que  Fauteur  du  Système  avait  aussi  fixé  son  crédit  à 
1200  millions  de  billets  de  banque  :  il  n'y  en  avait  d'ordonnés  que  pour 
cette  somme  ;  il  ne  voulait  pas  qu'il  en  fût  fait  davantage,  à  moins  qu'ils  ne 
fussent  requis  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale  de  la  Compah 
gnie  :  cela  est  clair.  De  cette  somme  de  1200  millions,  îl  n'y  en  aTait  même 
de  faits  et  de  scellés,  le  8  mars  1720  au  soir,  que  pour  1,199,590,000  livres, 
savoir  : 

55,800  binets  de  10,000  livres,  faisant 558,000,000 

540,800     —    de    1,000                id 540,800,000 

825,000     -^    de      100                id. 82JM)O,O00 

1,829,000     —    de        10                id 48,290,000 

Total  .  .  .  .  .  1,199,590,000 

Desquels  il  en  restait  au  trésor  de  la  banque,  ledit  jour  5  mars  au  soir, 
pour  109,717,510  livres,  savoir  : 

9,940  billets  de  10,000  livres ,  faisant 99,400jOOO 

9,930     —    de   1,000               id 9.930,000 

3,066     —    de       100               id 306,600 

8,091     —    de        10               id 80,910 

Total  .  .  .  .  .   109,717,810 

Par  conséquent  il  ne  pouvait  y  avoir  dans  le  public,  et  dans  les  caisses 
particulières  de  la  banque ,  de  la  Compagnie ,  des  recettes  des  deniers 
royaux,  etc.,  que  pour  la  somme  de 1,089,8^72,400 

Il  n'était  pas  difficile  de  retirer  ces  billets ,  car  des\ 
450  millions  prêtés  par  la  banque,  il  lui  était  encore 
dû 174,000,000 

Il  était  dû  à  la  Compagnie  trois  paye-' 
ments  de  500  livres  chacun,  payables 
dans  le  courant  du  mois  de  mars,  sur  les 
324  mille  souscriptions,  suivant  l'arrêt  du 
20  octob.  précédent,  faisant  486,000,0001 

Trois  autres  payements  I  \    1,178,800,MO 

dans  le  courant  du  mois  I 

de  juin  suivant,  de  pareille  \  j  aaj  maa  aaaJ 

somme 486,000,000  >  1>W4,500,(KK)| 

Des  20  paiements  des 
petites  filles ,  û  lui  en  était 
encore  dû  13 ,  à  50  livres 
chacun ,  payables  de  mois 
en  mois,  ce  qui  faisait  650 
livres,  et  pour  les  50  mille 
la  somme  de 32,500,000, 

Il  y  avait  donc  plus  d'étoffe  qu'il  n'en  fallait ,  de .  .  .  .  ^!        88  027,510 
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Et  cela,  non  compris  l'argent  qui  était  à  la  banque.  Ainsi,  il  était  aisé  de 
retirer  ce  billet  en  tout  ou  en  partie,  et  par  conséquent  de  conserver  son 
crédit.  Mais  on  ne  pouvait  pas  le  conserver  au  billet  et  à  Faction  :  il  fallait 
opter  entre  l'un  et  l'autre.  Le  billet,  comme  étant  le  moins  important ,  fut 
sacrifié.  Il  y  avait  pour  1300  millions  de  billets  de  banque  ordonnés,  et 
pour  satisfaire  à  i'adiat  des  actions,  il  en  fut  fait  encore  pour  1496  millions 
400,000  livres ,  en  vertu  des  arrêts  du  Conseil  des  26  mars ,  8  et  19  avril 
et  i"'  mai  1790.  En  sorte  que  le  23  mai,  jour  de  la  publication  du  fameux 
arrêt  du  20*,  il  y  en  avait  pour  2,696,400,000  livres  d'ordonnés,  desquels 
il  en  restait  à  faire,  ce  même  jour  22  mai  au  soir,  pour  277,810,000  livres, 

Ci 277,810,000  liv. 

Il  en  restait  au  trésor  de  la  banque,  le  même  jour,  pour     302,070,110 

579,880,110 
En  sorte  qu'il  n'y  en  avait  réellement  dans  le  public 
que  pour  la  somme  de 2,116,519,890 


Total  de  la  masse  des  billets  ...  2,696,400,000 


Ces  billets  avaient  les  propriétés  de  la  monnaie  ;  ils  en  faisaient  toutes 
les  fonctions  ;  leur  valeur  était  fixe,  mais  difficile  à  soutenir.  Il  y  avait  624 
mille  actions  créées,  en  sorte  qn'à  la  fin  du  mois  d'avril  1720,  le  montant 
des  actions  et  des  billets  qui  formaient  la  circulation  était  de  six  milliards 
197  millions ,  compris  deux  milliards  54  millions  de  billets  ;  et  à  la  fin 
du  mois  de  mai ,  cette  même  circulation  était  de  six  milliards  138  millions 
243,890  livres,  y  compris  deux  milliards  235  millions  83,590  livres  de  bil- 
lets distribués  jusqu'à  ce  jour-là.  Ainsi,  le  crédit  était  trop  étendu  poui* 
être  solide  :  il  en  fallait  donc  sacrifier  une  partie ,  pour  donner  de  la  soli- 
dité à  l'autre.  C'est  ce  qui  fut  fait,  mais  les  effets  ne  répondirent  pas  aux 
intentions  ;  la  confiance,  qui  est  l'àme  du  crédit,  s'éclipsa,  et  la  perte  du  bil- 
let entraîna  celle  de  l'action. 

Suivant  l'arrêt  du  Conseil  du  27  février  1720,  qui  défendait  de  garder 
plus  de  500  livres  chez  soi ,  il  y  avait  en  France  plus  de  douze  cents  mil- 
lions d'espèces  monnayées  à  60  francs  le  marc*,  et  ce  prix  du  marc  d'ar- 
gent ayant  été  porté  à  80  francs  par  les  articles  7  et  8  de  l'arrêt  du  5  mars 
suivant,  ces  douze  cents  millions  eu  faisaient  alors  1,600. 

Hausser  la  valeur  numéraire  des  espèces,  sans  hausser  celle  du  billet  qui 
les  représentait,  c'était  faire  gagner  tout  le  Surhaussement  aux  possesseurs 
des  espèces,  et  le  faire  perdre  aux  porteurs  du  billet.  Cela  est  contraire 
aux  II*,  iii*>  et  iv«  principes  du  crédit  public  établis  ci-dessus.  Ces  billets 
n'étant  que  des  espèces  représentatives,  et  leur  valeur  dépendant  de  celle 

*  Qoi  réduisit  la  valeur  des  billets  de  moitié,  et  celle  des  actions  de  quatre  neu- 
vièmes. —  Voyez  Notice  historique  sur  Law,  page  i42  de  ce  volume. 

*  L'auteur  a  le  tort  de  citer,  beaucoup  trop  souvent,  les  arrêts  du  Conseil, 
comme  une  preuve  inattaquable  des  faits  dont  leur  énoncé  affirme  ou  nie  Texis- 
icnce. 
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des  espèces  d*or  et  d'argent,  dans  lesquelles  ils  devaient  être  payés,  il  était 
juste  que  cette  valeur  haussât  ou  baissât  comme  la  valeur  des  espèces  oa 
des  matières  d*or  et  d*argent,  qu'ils  représentaient.  L'article  3  de  rarrétdfl 
Conseil  du  22  avril  1719  qui,  contre  je  sentiment  de  M.  Law,  déclara  le 
billet-monnaie  fixe  et  invariable,  ou  non  siyet  aux  variations  qui  pourraient 
arriver  sur  les  espèces,  favorisait  les  billets  aux  dépens  des  espèces  et  de 
l'équité. 

Pour  le  prouver,  je  suppose  que  quelqu'un  ait  porté  6,000  livres  à  60  fr. 
le  marc  à  la  banque,  Caisant  100  marcs  d'argent  ;  et  qu'après  ce  Surhaus- 
sement  des  espèces  d'un  tiers  en  sus  de  leur  valeur,  le  marc  étant  à  80  li- 
vres, ce  même  particulier  a  besoin  de  100  marcs  d'espèces.  Pour  les  retirer 
de  la  banque ,  il  faudra  qu'il  y  envoie  8^000  livres  en  billets ,  au  lieu  des 
6,000  qu'il  avait  reçues  pour  les  mêmes  100  marcs  :  il  perd  donc  2,000  li- 
vres ,  que  la  banque  ou  le  possesseur  de  l'argent  gagne  ;  d'où  il  suit  que  : 

Hausser  F  Espèce  sans  hausser  le  Billet  qui  la  représente ,  c'est  faire 
gagner  tout  le  surhaussement  à  r Espèce  j  ou  à  la  banque  qui  la  contient  ^ 
et  le  faire  perdre  au  Billet^  ou  au  public  qui  en  est  porteur. 

Ainsi,  tout  Surhaussement  de  monnaies  était  avantageux  à  la  banque,» 
les  billets  ne  haussaient  pas  comme  l'espèce. 

Pour  accoutumer  le  public  à  commercer  avec  les  billets,  et  pour  emp^ 
cher  qu'on  ne  fit  des  amas  d'or  considérables,  on  en  défendit  l'usage  dais 
le  commerce,  par  Tarticle  2  de  la  déclaration  du  11  dudit  mois  de  mars,  à 
commencer  au  1^  mai  suivant.  On  défendit  même ,  par  l'article  10 ,  aux 
officiers  des  Cours  des  monnaies ,  de  souffrir  qu'à  l'avenir  il  fût  fabriqw 
aucunes  espèces  d'or.  L'auteur  du  Système  savait  très  bien  que  ce  métal 
était  aimé,  qu'il  était  aisé  à  garder,  qu'il  circulait  beaucoup  moins  querv- 
gent ,  et  qu'étant  une  fois  caché ,  il  devenait  inutile  au  commerce.  Cest 
pourquoi  il  le  voulait  supprimer. 

Les  diminutions  annoncées  sur  les  espèces,  par  les  articles  12, 13  etU 
de  cette  même  déclaration  du  11  mars,  réduisaient  le  marc  d'argent  de  M 
h  70  livres  au  1«'  avril,  et  à  65  livres  au  1«'  mai ,  pour  tout  le  mois. 

Toutes  ces  opérations  n'avaient  pas  d'autre^but  que  celui  d^attirer  ks 
espèces  et  les  matières  à  la  banque ,  où  il  en  restait  peu,  et  aux.  Hôteb  des 
monnaies.  Les  effets  répondirent  assez  bien  aux  intentions  ;  car,  soit  par 
la  défense  de  garder  plus  de  500  livres  en  espèces  chez  soi,iaite  le  27  fé- 
vrier; soit  par  l'augmentation  des  espèces  portée  par  les  articles  7  et  8  de 
l'arrêt  du  5  mars  ;  soit  par  la  suppression  de  l'or  dans  le  commerce  pov 
le  1*'  mai;  soit  enfin  par  la  crainte  de  perdre  sur  les  espèces,  à  cave 
des  Diminutions  annoncées  par  cette  Déclaration,  il  est  certain  que  foi 
porta  de  l'argent  à  la  banque,  avec  autant  d'empressement  qu'on  en  anit 
eu  à  en  retirer,  puisque  pendant  ce  même  mois  de  mars,  depuis  le  7  josqocs 
et  y  compris  le  30 ,  on  y  reçut  la  somme  de  44,696,190  livres  d*espèoes,  à 
80  francs  le  marc. 

Or,  diminuer  l'espèce ,  sans  diminuer  le  billet  qui  la  représente,  c'étaii 
faire  perdre  toute  la  diminution  à  l'espèce,  ou  à  la  banque  qui  la  contenaiti 
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et  la  faire  gagner  au  billet,  ou  an  public  qui  en  était  le  poHeur.  Toute  Di> 
minution  d'espèce  était  donc  ruineuse  pour  la  banque  qui  en  était  déposi- 
taire, ainsi  que  Taugmentation  du  billet.  Hetii*eusement  qu'elle  n'avait  point 
d'espèce  à  donner,  au-delà  des  besoins  exigés  en  petits  payements,  les 
gros  payements  ne  se  pouvant  faire  qu'en  billets. 

Pour  prouver  que  la  Diminution  était  ruineuse  pour  le  possesseur  de 
l'argent,  je  suppose  que  le  public,  qui  porta  en  mars  44,696,190  livres  en 
espèces,  à  80  livres  le  marc,  à  la  banque  pour  pareille  somme  de  ses  bil- 
lets ,  retourne  en  avril ,  après  la  Diminution  ,  redemander  le  payement  du 
montant  de  ces  billets  :  la  banque  lui  comptera  44,696,190  livres  en  espèces 
au  cours  du  jour,  à  70  livres  le  marc  ;  le  public  recevra  donc  la  quantité  de 
638,517  marcs, 

Ci 638,517  marcs    » 

Le  public  n'en  porta  cependant  en  mai*s,  l'argent 
étant  à  80  livres  le  marc,  que 558,702  marcs  3/8 

Donc  la  banque  pei*d  évidemment 79,814  marcs 5/8 

d'argent,  que  gagnait  le  public.  Cela  est-il  juste?  Et  la  banque  y  trouve- 
rait-elle son  compte?  Non,  assurément.  Il  y  a  des  principes,  en  toutes  choses, 
desquels  il  est  dangereux  de  s'écarter.  De  cet  exemple  il  suit  évidemment 
que  : 

Diminuer  t* Espèce  sans  diminuer  le  Billet  qui  la  représente^  cesl  faire 
perdre  toute  la  diminution  à  VEspèce^  ou  à  la  banque  fui  la  contient^  et  la 
faire  gagner  au  Billet^  ou  au  public  qui  en  est  porteur. 

Ainsi,  toute  Diminution  d'espèce  était  ruineuse  pour  la  banque,  si  ses 
billets  ne  diminuaient  pas  comme  l'espèce.  Cette  perte  me  paraît  réelle  : 
cependant  il  semble  qu'on  ne  la  regardait  pas  comme  telle ,  puisqu'on  dé- 
fendit l'entrée  dans  le  royaume  des  espèces  étrangères ,  par  arrêté  du  19 
mars,  pour  éviter  que  nos  voisins  achetassent  nos  billets  en  argent  faible, 
dans  la  vue  de  retirer  de  l'argent  fort,  pour  y  gagner. 

Il  résulte  donc  évidemment  de  ces  principes,  qu'on  ne  pouvait  toucher 
à  l'argent  sans  toucher  au  billet  qui  le  représentait,  et  qui  en  faisait  toutes 
les  fonctions.  Cependant,  malgré  cette  vérité,  on  diminua  encore  l'argent 
au  1*'  mai;  le  marc  fut  réduit  à  65  livres,  et  la  masse  des  espèces  mon- 
nayées qui  étaient  en  France,  à  1,300  millions  par  conséquent.  On  aurait 
dû  diminuer  de  même  le  billet  :  au  contraire,  on  en  augmenta  tellement  la 
quantité,  qu'à  la  fin  du  mois  de  mai  il  y  en  avait  d'ordonnés  pour  deux  mil- 
liards 696  millions  400,000  livres ,  desquels  il  n'y  en  avait  de  faits  et  de 
scellés  que  pour  deux  milliards  479  millions  680,000  livres.  Il  en  restait 
au  trésor  de  la  banque  pour  244  millions  596,410  livres  :  ainsi,  il  ne  pou- 
vait y  en  avoir  dans  le  public  que  pour  detix  milliards  235  millions  83,590 
livres.  Mais  comme  le  restant  à  faire  se  faisait  tous  les  jours,  et  que  le 
restant  en  caisse  se  distribuait  de  même,  on  peut  les  regarder  comme  tous 
faits  et  distribués,  et  compter  par  conséquent  sur  la  somme  totale  de 
2,696,400,000  livres. 

5i  • 
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Les  1,300  millions  de  livres  d'espèces  à  OS  liv.  le  marc ,  qui  étaient  eo 
France,  étaient  bien  éloignés  des  2,090,400,000  livres  de  billets  de  banque. 
En  cet  état,  la  somme  des  billets  était  à  la  somme  des  espèces,  à  peu  de 
de  chose  près,  comme  2  2/27  sont  à  1,  c'est-à-dire  que  207  livres  8  sons 
1  denier  7/9  en  billets,  n'égalaient  plus  que  iOO  livres  en  espèces,  ou  que 
le  billet  de  cent  n'était  plus  au  pair  que  de  48  livres  4  sous  5  deniers  d'es- 
pèces, ou  environ. 

Ce  défaut  de  proportion  de  quantité  et  de  demande  entre  le  billet  etTes- 
pèce  ne  pouvait  opérer  que  l'avilissement  ou  le  discrédit  total  du  billet,  le 
renversement  du  crédit  public,  et  l'augmentation  delà  demande  de  l'argent. 

Pour  réparer  cette  faute,  qui  était  capitale,  il  n'y  avait  que  deux  moyens 
au  pouvoir  du  législateur  : 

L'un,  de  diminuer  le  Billet  de  banque^  en  le  réduisant  à  F  égalité  de  rEh 
péccy  ou  approchant  \ 

Et  l'autre ,  d'augmenter  la  valeur  numéraire  des  Espèces  jusqu'à  Tifa- 
lité  du  Billet,  ou  approchant. 

Il  y  en  avait  bien  un  troisième,  qui  aurait  mieux  valu  que  les  deux  pre- 
miers; mais  il  n'était  pas  au  pouvoir  du  gouvernement;  il  dépendait  uni- 
quement des  sujets  :  c'était  la  confiance.  La  défiance  publique  commen- 
çait à  lui  succéder  ;  elle  est  toi^ours  la  source  funeste  du  malheur  des 
États. 

Les  deux  premiers  moyens  ne  différaient  que  par  leurs  efifets  ;  car  dimi- 
nuer la  valeur  du  billet,  c'était  augmenter  la  valeur  de  l'espèce;  et  tnf- 
menter  la  valeur  des  espèces,  c'était  diminuer  celle  du  billet,  suivant  les 
principes  du  crédit  établis  ci -devant.  Ils  n'étaient  favorables  à  FËtat  ni  ru 
ni  l'autre,  il  s'en  fallait  beaucoup;  mais  le  mal  étant  fait,  il  fallait  nécessai- 
rement passer  par  l'un  ou  par  l'autre.  On  était  forcé  par  la  situation  des 
dioses  à  faire  un  mal,  pour  en  éviter  un  plus  grand  ;  peut-être  ne  se  serait' 
on  pas  mis  dans  cette  fâcheuse  situation,  si  l'Ëtat  eût  été  moins  chargé  de 
dettes  qu'il  l'était  au  commencement  de  la  Régence,  parce  qu'un  crédit 
modéré,  et  propre  seulement  à  faire  rouler  le  commerce  et  les  affaires,  an- 
rait  suffi.  Mais,  dans  un  royaume  où  la  plupart  des  biens  et  des  personnes 
étaient  dans  les  chaînes  de  l'usure,  où  le  roi  devait  des  sommes  immenses, 
où  une  partie  des  terres  était  sans  culture ,  et  où  l'industrie  avait  perdi 
courage ,  on  avait  été  obligé  d'étendre  ce  crédit ,  pour  briser  toutes  ce» 
chaînes  et  pour  ouvrir  le  passage  à  l'abondance. 

Or,  en  mai  1720,  que  le  royaume  était  en  valeur,  que  l'on  avait  reço  di 
crédit  tous  les  bénéflces  attendus,  et  qu'il  s'agissait  de  faire  baisser  lespm 
excessifs  de  tous  les  biens-fonds,  des  denrées,  arts  et  fabriques  (ce  qn'oi 
ne  pouvait  faire  qu'en  diminuant  les  trop  grandes  facilités  de  les  payer), 
on  voulut  supprimer  la  partie  de  ce  crédit  qui  n'était  plus  nécessaire ,  poir 
se  réduire  dans  un  crédit  plus  solide,  plus  mesuré,  plus  capable  de  conse^ 
ver  l'abondance  dont  on  jouissait ,  et  plus  proportionné  aux  besoins  di 
commerce,  par  l'exécution  du  premier  des  deux  moyens  donnés  ci-dessnif 
que  M.  Law  avait  médité  dès  le  mois  de  mars,  lorsqu'il  prévit  llmpossO^ 
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liié  de  soutenir  le  crédit  du  billet,  et  qu'il  le  sacrifia  à  Faction,  dans  la  vue 
de  mettre  tous  les  débiteurs  en  état  de  se  libérer.  Ce  moyen  était  le  plus 
naturel  et  le  moins  mauvais  :  il  parut  en  public,  dans  le  célèbre  arrêt  du 
2i  mai,  publié  le  22.  Il  réduisait,  par  des  diminutions  successives  de  mois 
en  mois,  pour  le  1*'  décembre  suivant,  le  billet  de  banque  à  la  moitié,  et 
l'action  des  quatre  neuvièmes,  c'est-à-dire  que  de  9^000  elle  était  réduite 
à  5,000. 

A  la  fin  du  mois  de  mai,  il  y  avait  624  mille  actions.  Leur  valeur  com- 
mune, prise  entre  celles  de  la  place  pendant  tout  le  mois,  fut  de  8,215 
livres,  ce  qui  faisait  une  valeur  réelle  de  cinq  milliards  i2H  millions  160,000 
livres;  laquelle  somme  aurait  été  réduite  à  cinq  neuvièmes  par  l'arrêt  du 
21  mai,  et  conséquemment  à  la  somme  de  2,847,866,666  liv.  2/3.     .     .     . 

Ci 2,847,866,666  liv.  2/3 

Des  2,696,400,000 livres  ordonnées,  il  n'y  en 
avait  de  fait  que  pour 2,479,680,000 livres,  que 
ledit  arrêt  réduisait  à  la  moitié;  ce  qui  faisait.  .    1,239,840,000  » 

Total.  .  .  .    4,087,706,666  liv.  2/3 

Par  conséquent  la  circulation ,  ou  les  valeurs  réelles ,  aurait  été  réduite 
à  4  milliards  87  millions  706,666  livres  deux  tiers  :  alors  ces  effets  allaient 
de  pair  avec  l'argent ,  qui  valait  65  livres  le  marc ,  et  que  l'article  2  de 
l'arrêt  du  29  mai  mettait  à  82  livres  10  sous.  Voilà  l'état  où  nous  mettait 
l'arrêt  du  21  mai. 

Cet  arrêt,  qui,  selon  quelques-uns,  blessait  l'équité,  en  faisant  perdre  la 
iDoitié  des  remboursements  à  ceux  qui  venaient  de  les  recevoir  du  roi,  qui 
violait  la  loi  publique  ',  qui,  contre  les  principes  du  crédit  et  le  sentiment 
de  l'auteur  du  Système,  avait  très  mal  à  propos  déclaré  le  billet-monnaie 
fixe  et  invariable ,  ne  pouvait  manquer  de  révolter  tous  les  esprits  et  de 
jeter  une  grande  consternation  dans  le  public  :  chacun  s'imaginait  avoir 
perdu  la  moitié  de  son  bien,  et  ne  savait  pas  trop  bien  s'il  pouvait  compter 
sur  l'autre.  Tout  cela  était  très  propre  à  anéantir  la  confiance ,  qui  seule 
avait  rétabli  les  affaires  do  l'Ëtat. 

Pour  calmer  un  peu  les  esprits,  on  répandit  dans  le  public  Une  lettre  sur 
cet  arrêt ,  dans  laquelle  l'auteur  tâchait  de  prouver  : 

<c  Que  les  diminutions  contre  lesquelles  on  se  récriait  tant,  produiraient 
de  bons  effets  ;  que,  pour  rétablir  une  juste  proportion  entre  les  billets  de 
banque  et  les  espèces  d'argent ,  cet  arrêt  était  nécessaire  ;  que  l'on  avait 
été  forcé  de  s'écarter  de  cette  proportion  ,  sans  laquelle  les  actions  et  les 
billets  de  banque  tombaient  dans  un  discrédit  inévitable  ;  qu'il  eût  été 
contre  toute  sorte  de  raison  de  laisser  diminuer  l'espèce  sans  diminuer  le 
billet  de  banque  à  proportion ,  et  qu'il  eût  été  impossible  de  donner  trois 
marcs  d'argent  pour  un  marc  que  l'on  avait  reçu. 

'  Article  3  de  Tarrét  du  22  avril  1719.  --  Voyez  la  Notiee  tnr  Law ,  pages  132 
et  433  de  ce  volume. 
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u  Que  cet  arrêt  ne  faisait  aucun  tort  à  Tactionnaire,  puisqu'il  consenrait 
son  même  revenu  ;  que  le  porteur  du  billet  de  banque  n'y  perdait  rien  non 
plus.  Il  avait  porté  son  argent  à  la  banque  à  60,  70  et  80  livres  le  marc,  et 
cet  argent  devant  être  réduit  à  30  livres  le  marc ,  le  billet  devait  être  ré- 
duit dans  la  même  proportion  ;  que  les  porteurs  des  récépissés  étaient  dans 
le  même  cas  ;  qu'ils  n'y  perdaient  rien  non  plus. 

«  Que  le  véritable  mérite  d'un  emploi  se  tirait  de  son  revenu ,  celui  de 
l'action  n'étant  pas  diminué ,  sa  véritable  valeur  ne  l'était  pas  non  plus  par 
conséquent,  etc.*.  » 

Tout  cela  était  excellent,  mais  on  n'était  plus  disposé  à  entendre  raison 
sur  cet  article.  La  confiance,  une  fois  perdue,  ne  se  recouvre  pas  aisément. 
Tout  le  monde  aurait  bien  voulu  retirer  l'argent  de  ses  billets.  Dans  ce 
dessein ,  on  courut  en  foule  à  la  banque ,  on  s'y  portait  jusqu'à  s'étouffer, 
mais  il  n'était  plus  temps  :  son  crédit  ne  subsistait  plus  que  par  la  nécessité 
et  par  l'autorité.  L'arrêt  du  5  mars  lui  avait  porté  le  coup  mortel  :  Sa  Ma- 
jesté même  en  convient,  dans  le  préambule  de  celui  du  31  mai,  parées 
termes  :  «  Mais  malgré  les  avantages  sensibles  que  ces  établissements  ont 
procurés,  il  s'est  trouvé  des  gens  assez  mal  intentionnés  pour  former  le 
dessein  de  les  détruire ,  en  obligeant  Sa  Majesté  de  donner  l'arrêt  de  son 
conseil  du  5  mars  dernier'.  »  Elle  en  convient  encore  dans  un  temps  fort 
éloigné  de  celui-ci ,  et  non  suspect  par  conséquent ,  par  ces  antres  termes, 
que  l'on  trouve  dans  son  édit  du  mois  de  juin  1725,  pour  la  décharge  et  li- 
bération de  la  Compagnie  des  Indes  %  dans  lequel  Sa  majesté  parle  ainsi  : 
<(  Nous  avons  reconnu  que  la  Compagnie  avait  perdu  quatorze  cent  soixante- 
dix  millions  effectifs,  par  les  opérations  émanées  de  notre  pur  mouvement 
pendant  notre  minorité,  et  principalement  par  l'achat  et  conversion  des  ac- 
tions en  billets  de  banque;  et  comme  elle  n'avait  fait  lesdites  opérations 
et  achats  que  par  obéissance  à  nos  ordres,  etc.  » 

Il  résulte  bien  clairement ,  des  expressions  de  Sa  Majesté  ci-dessus  rap- 
portées, que  ce  furent  les  ennemis  du  Système  qui  conseillèrent  Tachât  des 
actions  ou  l'arrêt  du  5  mars\  et  non  pas  sou  auteur,  comme  quelques-nos 
Font  cru.  L'article  S  de  la  délibération  du  !^  février  en  fournit  une  troi- 
sième preuve  ;  et  les  lettres  du  duc  et  pair  au  milord ,  et  du  milord  an  duc 

*  On  ue  peut  dire  si  ce  fut  Tabbé  Terrasson  qui  rompit  encore  c^tte  noovelif 
lance  en  faveur  du  Système.  Il  est  certain,  du  moios^  qu'il  eut,  pour  la  forme ^  uoe 
grande  pari  à  la  rédaction  des  quatre  lettres  publiées  antérieurement  à  Tarrét  do 
31  niai  1720,  et  que  nous  avons  insérées  dans  les  auvreide  Law^  pages  608  fi 
suiv.  de  ce  volume. 

^  Voyez  plus  haut  la  note  2  de  la  page  847. 

'  Ce  passage  est  déjà  ci-devant ,  page  845  ;  mais  il  est  de  ces  choses  qu'on  oe 
pcul  trop  répclcr,  aOn  que  le  passé  serve  de  lumière  à  Tavenir.  {NoU  de  rautew.\ 

*  L'édit  appartenait  certainement  à  Law  :  tout  le  prouve ,  et  la  finesse  des 
combinaisons,  ei  h;  soin  de  les  adapter  au  plan  primitif,  et  le  désir  manifeste  de 
soutenir  les  actions  préférablement  aux  billets.  (M.  Thiers,  Noiice  sur  Uw, 
page  102.1  —  (A'iio  fois,  M.  Thiers  se  trouve  d'accord  avec  Forbonnais  et  Paris- 
Duverney.  Il  est  (  ertain,  d'ailleurs,  que  Law,  nommé  contrôleur-général  le 6 jan- 
vier \TiO,  était  onrore  maître  absolu  des  finances  de  TËtat  le  5  mars  suivant. 
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et  pair,  dont  les  passages  sont  rapportés  ci-dessus,  en  administrent  une 
quatrième. 

Peut-être  que  M.  Law  fut  obligé  de  céder  à  la  force,  sans  pouvoir  le 
dire ,  comme  un  général  d*armée  qui  laisse  échapper  l'occasion  de  défaire 
Fennemi ,  parce  qu'il  a  des  ordres  secrets  de  ne  le  pas  faire,  ordre  qu'il  ne 
peut  ni  ne  doit  révéler  :  toute  l'armée ,  qui  n'en  sait  rien ,  l'accuse  et  le 
croit  coupable;  ce  général  s'entend  blâmer  et  n'ose  se  justifier.  De  même, 
M.  Law  étant  forcé  de  faire  celte  opération ,  il  l'ordonna,  sans  oser  dire 
qu'il  n'y  avait  d'autre  part  que  l'obéissance ,  pas  même  à  ceux  qui  lui  en 
représentaient  le  danger;  c'est  peut-être  la  raison  pour  laquelle  on  l'en  a 
cru  l'auleur. 

D'autres  n'ont  pas  cru  qu'il  le  fut  :  ils  n'y  voyaient,  disaient-ils,  aucuue 
apparence,  et  ne  pouvaient  préstimer  qu'un  homme  qui  était  toi^ours  prêt 
à  immoler  son  intérêt  particulier  au  bien  général,  qui  avait  un  esprit  élevé, 
pénétrant,  étendu  et  juste;  qui  aimait  la  gloire,  et  se  plaisait  à  faire  le  bien  ; 
qui ,  dans  celte  vue ,  et  avec  tout  l'art  imaginable ,  avait  bâti  un  édifice  su- 
perbe ,  envié  par  nos  voisins  alarmés ,  admiré  de  toute  la  France ,  et  qui , 
selon  eux ,  avait  réellement  acquis  tant  de  gloire  à  son  auteur,  qu'il  a  ét^ 
un  temps  que  l'on  disait  tout  haut  qu'il  fallait  lui  élever  une  statue ,  pour 
faire  passer  à  la  postérité  la  mémoire  de  ses  services;  ils  ne  pouvaient, 
dis-je,  penser  qu'un  homme  qui  s'était  élevé  à  ce  haut  degré  de  gloire  eût 
pu  lui-même ,  de  gaité  de  cœur,  travailler  à  la  destruction  de  son  propre 
ouvrage ,  pour  se  voir  tomber  de  si  haut,  et  devenir  l'horreur  d'une  nation 
à  laquelle  il  s'était  pour  ainsi  dire  sacrifié. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  mal  était  fait  ;  il  y  fallait  un  remède ,  et  il  n'y  eu 
avait  que  dans  les  réductions  annoncées  par  cet  arrêt  du  21  mai,  ou  dans 
l'augmentation  de  la  valeur  numéraire  des  espèces  jusqu'à  égaler  celle  des 
billets,  et  cela  en  supposant  la  même  confiance;  car  c'est  elle  qui  décide 
de  tout. 

Dans  la  situation  oîi  étaient  les  choses,  les  réductions  annoncées  par 
l'arrêt  du  21  mai  étaient ,  selon  les  uns,  une  opération  excellente,  fondée 
sur  les  véritables  principes  du  crédit  et  du  commerce.  Mais  les  Diminu- 
tions d'espèces  de  80  livres  le  marc  à  27,  annoncées  par  la  déclaration  du 
H  mai*s,  étaient  contraires  aux  mêmes  principes;  elles  détruisaient  tout 
l'efiet  de  la  réduction  du  billot;  il  f^tllait  réduire  ce  billet  au  niveau  de  l'es- 
pèce sans  toucher  à  l'espèce.  Mal  à  propos ,  encore  une  fois ,  avait-on  dé- 
claré ce  billet  une  monnaie  fixe  et  invariable  :  le  billet  représentant  l'ar- 
gent ,  et  en  faisant  toutes  les  fonctions ,  devait  hausser  et  baisser  comme 
l'argent.  Il  avait  été  plus  que  doublé  dans  sa  quantité ,  sans  que  Ton  eût 
touché  à  l'argent  ;  il  fallait  donc  le  réduire  au  moins  de  moitié  sans  dimi- 
nuer l'argent,  afin  de  se  remettre  dans  le  même  état  où  l'on  était  avant  que 
ce  billet  fut  doublé  ;  sans  quoi  le  vide  impossible  à  remplir  subsisterait 
toujours,  et  serait  même  augmenté  par  les  Diminutions  d'espèces. 

En  réduisant  2,696,400,0001.  de  billets  à  leur  moitié,  1,348,200,0001., 
cette  moitié  aurait  été  presque  de  niveau  avec  les  1,300  millions  d'espèces, 
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qui  éiaienl  en  France,  au  mois  de  mai,  à  65  livres  le  marc.  Mais,  si  on  ré- 
duit l'argent  de  65  à  27  livres  le  marc ,  comme  le  veut  la  Dédaratîoo  di 
ii  mars,  les  i  ,300  millions  d'espèces  seront  réduits  à  540  millions,  qui  se- 
raient aux  1,348,200,000  livres  comme  1  est  à  2  149/300,  ou  environ  2 1/9; 
c'est-à-dire  que  l'espèce,  réduite  à  27  francs  le  marc,  serait  encore  plus 
éloignée  des  1,348,200,000  livres  de  billets  que  ne  Tétaient  les  1,300  mil- 
lions d'espèces  des  2,696,400,000  livres  de  billets.  Ainsi ,  bien  loin  de  re- 
médier au  mal  en  diminuant  le  billet  et  l'espèce ,  on  l'augmeiitait  au  con- 
traire en  diminuant  les  espèces  dans  cette  conjoncture  :  la  réduction  da 
billet  à  sa  moitié,  sans  toucher  k  l'espèce,  était  l'unique  remède. 

Comment  pouvait-on,  s'imaginer  que  la  banque ,  qui  avait  reçu  les  es- 
pèces à  60 ,  70  et  80  francs  le  marc,  pût  jamais  les  rendre ,  le  marc  n'étant 
qu'à  27  livres?  Cela  était  impossible  :  540  millions  de  livrer  ne  pouvaient 
jamais  payer  1,348  millions  200  mille  livres.  Il  est  donc  clair  que  la  rédiK- 
tion  du  billet  était  bonne,  et  que  celle  des  espèces  la  détruisait,  et  ne  con- 
venait point  à  la  situation  des  affaires. 

Les  actions  fixées  à  9,000  livres  étaient  faciles  à  convertir  en  billets  de 
banque  ;  elles  étaient  devenues  par  là  une  espèce  de  monnaie.  Les  billea 
de  banque  étaient  convertibles  en  argent  et  en  actions  ;  dès  là  Faction,  le 
billet  et  l'argent  devenaient  égaux  et  propres  à  aider  et  à  favoriser  le 
commerce;  on  ne  pouvait  donc  pas  toucher  à  l'un  sans  toucher  aux  auu«, 
mais  cela  suppose  une  parfaite  égalité  entre  la  demande  et  la  quantité  di 
billet  et  de  l'espèce.  Or,  on  avait  plus  que  doublé  le  billet ,  et  porté  ^a^ 
tion  aux  nues,  sans  toucher  à  l'argent  :  il  était  donc  juste  de  réduire k 
billet  et  l'action  sans  réduire  l'argent ,  afin  de  rentrer  dans  les  principes 
dont  on  était  sorti. 

D'ailleurs ,  la  conversion  de  l'action  en  billets  de  banque  sur  le  pied  de 
0>^000  livres ,  et  du  billet  en  action ,  était  encore  une  faute  contre  les  prin- 
cipes du  crédit  :  car  on  devait  s'attendre  que  le  public  les  convertirait  ei 
billets  de  bs^nque,  et  le  billet  de  banque  en  argent  ;  c'était  donc  quintupler 
les  moyens  d'attaquer  les  caisses  de  la  banque  et  d'en  multiplier  le  billet. 
C'est  aussi  ce  qui  est  arrivé,  et  ce  qui  a  fait  tout  le  mal. 

Examinons  présentement  quelle  était,  au  mois  de  mai  1720,  la  sitnaiioi 
de  la  Compagnie  des  Indes,  des  actionnaires  ou  des  actions.  Celte  Com- 
pagnie avait  retiré  plus  de  cent  mille  actions  du  public,  par  ses  achats  fiûti 
depuis  le  30  décembre  1719  jusqu'au  22  février  suivant,  qu'elle  comprend 
sans  doute  dans  les  trois  cent  mille  qu'elle  dit  avoir  retirées  du  public' 
Ainsi  voilà  trois  cent  mille  actions  qui  n'existaient  plus  : 

Ci 300,000  acUons. 

Elle  dit ,  dans  cette  même  délibération ,  avoir  en  sa 
possession  troi$  cents  millions  de  fonds ,  cent  cinq  vais- 
seaux ,  etc.  Et  attendu  que  les  cent  mille  actions  du  roi 
provenaient  d'un  pur  b('»iiéfice  fait  par  Sa  Majesté  dans  la 
Compagnie,  elle  supplia  le  roi  de  les  éteindre,  ci.  .  .  .     100,000 

Total  ....     400,000  actions 
*  Délibération  du  3  juin  17Î0. 
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Voilà  400  mille  actions  que  la  Compagnie  supplie  le  roi  d*éteindre ,  afin 
qu'il  n'en  reste  que  deux  cent  mille  dans  le  public.  La  banque  en  avait  pris 
environ  trente  mille,  en  payement  des  prêts  par  elle  faits,  en  conséquence 
des  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés  ;  ce  qui  faisait  quatre  cent  trente  mille 
que  Ton  pouvait  ôter  des  624  mille  qui  avaient  été  créées  :  ainsi  le  reste, 
i94  mille ,  est  ce  qu'il  devait  y  en  avoir  dans  le  public.  Mais  comptons  sur 
deux  cent  mille. 

La  Compagnie  avait  promis  de  payer  100  livres  de  dividende  par  action  : 
c'était  40  pour  cent  du  premier  capital  500  livres;  20  pour  cent  du  second 
1,000  livres;  et  4  pour  cent  du  troisième 5,000  livres. 

Or,  200  mille  actions,  à  200  livres  par  an  de  dividende  chacune,  faisaient 
40  millions  de  livres,  que  devait  la  Compagnie  tous  les  ans,  ci.    40,000,000 

Pour  payer  ces  dividendes,  elle  avait  d'abord  en  rentes  sur' 
les  fermes  quarante-huit  millions ,  ci 48,000,000 

Suivant  sa  requête  au  roi ,  du  3  avril  1721 , 
son  bénéfice  sur  ces  fermes  passait  quinze 
millions,  ci 15,000,0001 

Voilà  deux  articles  bien  réels  de 63,000,000l 

Son  bénéfice  sur  les  recettes  générales  pou-\  )  80,500,000 

vait  aller  à  environ 1 ,500,000  i 

Celui  sur  le  tabac,  à  environ  .  2,000,000 \  ...  ^aa  aaaI 
Celui  sur  les  monnaies,  à  .  .  .  4,000,000/  ^^>5W,UUU| 
Et  celui  sur  son  commerce,  à  1 

environ 10,0<K),000/ 

Total.  .  .      80,500,000 

On  voit  bien  clairement,  par  ce  calcul,  que  la  Compagnie  avait  de  qi^ 
répartir  aisément  deux  cents  livres  à  quatre  cent  mille  actions.  Il  n*y  en 
avait  pas  alors  plus  de  deux  cent  mille  dans  le  public  :  ainsi,  il  est  évident 
que  le  produit  de  l'action  était  bien  assuré,  puisqu'il  y  avait  beaucoup  plus 
de  fonds  qu'il  n'en  fallait  pour  le  payer  exactement.  Les  deux  seuls  pre- 
miers articles,  qui  étaient  bien  réels  et  bien  constatés,  en  auraient  payé 
315  mille,  et  plus  de  400  mille  à  150  livres  par  action'.  La  situation  de  U 
Compagnie  ou  des  actionnaires  était  donc  avantageuse  ;  et ,  comme  les 
biens  tirent  leur  valeur  de  la  sûreté  et  de  la  force  de  leur  produit,  il  y  avait 
lieu  de  croire  que  l'action  aurait  été  recherchée.  Il  n'y  avait  qu'à  l'aban- 
donner au  cours  de  la  place  ;  elle  ne  pouvait  pas  tomber  de  beaucoup.  Tous 
les  biens  étaient  très  chers,  et  l'argent  n'était  pas  haut  ;  il  était  donc  abso- 
lument impossible  qu'une  action ,  qui  avait  200  livres  de  revenu  certain , 
n'eût  pas  eu  une  valeur  proportionnée  à  celle  des  autres  biens.  D'un  autre 
côté ,  les  billets ,  qui  étaient  reçus  pour  toute  leur  valeur  dans  les  Recettes 
royales,  auraient  aussi  conservé  leur  crédit.  Pourquoi  donc  s'alannait-on? 
Et  que  pouvait-il  arriver  de  mauvais  à  l'action  ?  Que  tout  le  monde ,  n'y 


'  Ce  calcul,  malgré  toute  son  apparente  clarlé,  est  renversé  de  fond  en  comble 
par  les  observations  et  les  chiffres  de  Pàris-Duverney.  (Voyez  Exambn  des  M- 
fiêxiom  foUtiquei  sur  le$  finances^  tome  II,  pages  27  et  tmivaaie^. 
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ayant  plus  de  confiance ,  aurait  voulu  s*en  défaire  loiil  à  la  fois  :  eh  bien! 
cela  les  eût  fait  baisser  de  prix,  et  il  ne  se  fût  point  trouvé  d'acheteurs,  ni 
assez  d*argentpour  les  payer.  Il  en  arriverait  tout  autant  aux  fonds  de  terre» 
et  aux  maisons ,  si  on  les  exposait  de  même  tout  à  la  fois  en  vente ,  parce 
qu'il  n*y  aurait  ni  assez  d'argent  pour  les  payer,  ni  assez  d'acheteurs  pour 
les  acquérir.  Mais  cela  n'en  détruirait  pas  la  valeur  réelle  :  il  ne  s'ensuivrait 
pas  de  là  que  ces  actions ,  ces  fonds  de  terres  et  ces  maisons  ne  valussent 
que  ce  qu'on  en  trouverait  d'argent*.  Cela  nous  fait  vivement  sentir  quH 
nousétaitd'une  importance  extrême  de  conserver  notre  confianceà  ce  crédit. 

Enfin,  l'arrêt  du  21  mai,  qui  réduisait  le  papier  à  sa  moitié,  (c  tourna  tout 
le  monde  contre  l'auteur  du  Système  :  il  devint  l'horreur  de  la  nation  ;  oo 
lui  imputa  les  maux  que  les  brigues  de  la  cour  avaient  causés  ;  une  cabalf 
formidable  se  forma  contre  lui Les  scélérats  et  les  honnêtes  gens  s'u- 
nirent et  conspirèrent  la  perte  d'un  homme  qui,  nonobstant  tous  ses  défauts, 
avait  des  vues  politiques  nobles,  naturelles  et  équitables.  Voilà  la  vrair 
source  de  nos  malheurs.  »  C'est  ce  que  dit  le  duc  et  pair  dans  sa  lettn^  au 
miiord ,  citée  ci-devant  •. 

Le  Parlement  envoya,  le  27  mai,  les  gens  du  roi  uu  régent,  demander  b 
révocation  de  l'arrêt  du  21 .  Deux  personnes  puissantes,  bien  intentionnées, 
mais  malheureusement  prévenues  et  séduites,  s'opiniàtrèrent  à  faire  véso- 
qucr  cet  arrêt.  Il  le  fut  en  effet  par  celui  du  27  mai,  publié  le  28,  qui  réta- 
blit le  billet  de  banque  dans  sa  première  valeur,  sans  faire  attention  à  la 
disproportion  qui  régnait  entre  la  valeur  mar(|uée  par  ce  billet  et  respèrf 
qu'il  représentait.  La  vivacité  ou  la  légèreté  du  Français  ne  lui  donna  pa> 
le  loisir  de  concevoir  que  1 ,300  milhons  d'espèces  ne  pomTaicnt  jamais  foire 
face  ni  aller  de  pair  avec  1,696,400,000  livres  de  billets,  et  que  par  consé- 
quent il  fallait  absolument  perdi*e  sur  le  billet  en  le  réduisant,  ou  sur  Var- 
gent  en  Taflaiblissant. 

Cette  révocation  fit  autant  de  plaisir  au  public  que  si  elle  eût  donné  df 
la  réalité  aux  choses  et  rétabli  la  confiance.  Le  jour  de  cette  révocation 
peut  être  regardé  comme  l'époque  de  la  destruction  du  Système  et  k 
triomphe  de  ses  ennemis,  car  les  opérations  qui  suivirent  ne  posèrent  piu> 
sur  les  vrais  principes.  L'arrêt  du  Conseil  du  29  mai ,  publié  le  31 ,  aug* 
menla  les  espèces  de  65  livres  le  marc  à  82  livres  10  sous.  Et,  conséquem- 
meiil,  les  1,300  millions  de  livres  à  65  francs  le  marc  furent  portés  à  1,650 
millions.  Cette  opération  était  conforme  aux  principes  du  crédit  public  et 
avantageuse.  On  aurait  encore  mieux  fait  si  on  eût  poussé  cette  augiDCD- 
tation  jusqu'à  égaler  la  masse  des  espèces  à  la  masse  des  billets,  car,  dam 
l'état  fâcheux  où  l'on  était  réduit,  il  n'y  avait  pas  d'autre  parti  à  prendrr 
pour  le  gouvernement  que  celui  d'affaiblir  l'espèce,  en  haussant  sa  valeur 
luiméraire  jusqu'à  l'égaler  à  celle  du  billet.  Pour  cela,  il  fallait  porter  k 

*  (iC  rapprochement  sophistique  entre  les  aclioni  et  les  immeubles  ou  h*^ 
réels  est  eniprunUi  à  la  Secomir  Lelire  tur  le  nouveau  syiUme  det  financet.  Vo^f*' 
page  61  i  de  ce  volume. 

•  Voyez  ci-devant,  pajçe  S4.S. 
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mire  (l'argent  à  435  livres.  Alors,  les  i,650  millions  d'espèces,  supposés 
encore  dans  le  royaume,  auraient  valu  2  milliards  700  millions  de  livres, 
qui  auraient  été  au  pair  des  2  milliards  696  millions  400  mille  livres  de 
billets. 

La  réduction  des  billets  ayant  été  rejelée ,  cette  augmentation  des  es* 
p4;ces  devenait  indispensable,  puisqu'elle  faisait  le  même  effet  d'une  autre 
façon  *.  Il  est  vrai  que,  des  deux  moyens  proposés,  cette  augmentation  des 
espèces  était  le  plus  dangereux  et  le  plus  désavantageux  à  l'Étal,  parce 
que  tout  Surhaussement  de  monnaie  lui  est  onéreux.  Mais  il  s'agissait  de 
conserver  un  crédit  public  donc  la  perle  était  encore  infiniment  plus  désa- 
vantageuse à  la  nation.  Or,  comme  de  deux  maux  on  doit  toujours  éviter 
le  plus  grand,  il  fallait  nécessairement  se  servir  du  second  moyen  aussitôt 
que  le  premier  fut  rejeté,  c'est-à-dire  que  dès  le  27  mai,  eii  remettant  le 
billet  dans  sa  première  valeur,  on  aurait  dû  hausser  la  valeur  numéraire 
des  espèces,  et  les  mettre  de  niveau  avec  le  billet. 

Par  celte  opération  ,  on  aurait  fait  perdre  au  public  Tenvie  de  convertir 
le  billet  en  un  argent  si  haut.  On  aurait  fait  diminuer  aussi  le  ti*ansport  qui 
se  faisait  de  nos  espèces  chez  l'étranger.  Et  on  aurait  fait,  en  grandes 
sommes,  le  même  effet  que  la  réduction  du  billet  aurait  fait  faire  en  petites 
sommes;  puisque,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  billet  de  iOO  livres  se  serait 
trouvé  au  pair  de  iOO  livres  en  argent,  eu  supposant  une  égale  confiance 
dans  le  billet  et  dans  l'espèce  ;  (|ue  l'un  se  mesure  par  l'autre  indistincte- 
ment et  sans  préférence,  et  en  supposant  encore  que  les  i,200  millions  de 
livres  d'espèces  monnayées,  qui  étaient  en  France  au  mois  de  février  1720, 
à  60  fi*ancs  le  marc,  et  qui  en  faisaient  1,650  millions  en  mai  suivant,  à  82 
livres  10  sous  le  marc,  y  fussent  encore  après  ce  Surhaussement. 

Mais  cela  ne  se  fit  point  :  on  demeura  indolemment  dans  la  disproportion 
qui  régnait  entre  2  milliards  696  millions  4(H)  mille  livres  de  billets  ou  de 
monnaie  représentative,  et  1  milliard  650  millions  de  livres  d'argent  ou  de 
monnaie  représentée,  ce  qui  faisait  un  vide,  impossible  à  remplir,  de  1  mil- 
liard 46  millions  400  mille  livres. 

En  vertu  de  l'arrêt  du  3  juin,  on  brûla  400  mille  actions;  celles  restantes 
furent  fixées  à  200  mille.  On  rétablit  sur  la  Ville  25  millions  de  livres  de 
rentes  annuelles  et  perpétuelles  au  denier  40,  par  édit  du  mois  de  juin. 

Il  n'y  avait  plus  qu'un  parti  eu  France,  qui  était  celui  dos  actionnaires, 
dont  l'intérêt  commun  désirait  ardemment  l'avantage  de  la  Compagnie  : 
ce  rétablissement  des  rentes  le  divisait  en  deux  partis  qui,  ayant  des  inté- 
rêts opposés,  travaillaient  à  se  décrier  et  à  se  détruire  mutuellement.  Ce 
qu'il  y  a  de  vrai ,  c'est  que  les  constitutions  ne  pouvant  pas  circuler  comme 
la  monnaie,  sont  à  charge  à  l'Ëtai  et  inutiles  au  commerce.  En  rétablissant 
ces  rentes ,  on  Ole  un  fonds  immense  et  des  hommes  du  commerce  ;  on  fa- 
vorise le  rentier  et  le  prêteur  d'argent,  qui  sont  regardés  comme  faisant  à 

'  Suivant  le  troisième  principe  du  crédit,  établi  ci-devant.  {Noie  de  l'auteur,) 
—  Voyez  ci-iJevanl,  page  842. 
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peu  près  la  millième  partie  de  l'Ëtai,  aux  dépens  du  plas  gramd  nonte, 
des  laboureurs  et  des  hommes  d'industrie,  qui  forment  la  partie  de  rÊtat 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  considérable.  C'est  cependant  elle  qui  sontieot 
l'Ëtat,  la  noblesse  et  les  autres  citoyens  ;  c'est  de  son  travail  que  nous  tirons 
toutes  nos  richesses  :  son  intérêt,  étant  celui  du  plus  grand  nombre,  au- 
rait bien  dû  l'emporter. 

Ces  rentes  causent  ordinairement  l'avilissement  des  biens-fonds,  la  né- 
gligence dans  la  culture  de  la  terre,  et  l'inaction  dans  le  commerce  :  cer- 
tainement la  valeur  des  biens-fonds  et  de  l'industrie  est  infiniment  supé- 
rieure à  celle  des  rentes  constituées  et  de  l'argent  ;  il  était  donc  juste  et 
conforme  à  l'intérêt  du  public  de  donner  la  préférence  aux  biens-fonds,  et 
d'augmenter  le  prix  des  biens  qui  sont  en  plus  grande  quantité.  Ces  rentes 
constituées  ne  peuvent  se  convertir  aisément  en  argent;  dès  là,  elles  ne 
sont  d'aucun  secours  au  commerce.  Il  n'en  était  pas  de  même  des  actions; 
elles  étaient  d'une  communication  aussi  facile  que  l'argent;  elles  portaient 
le  même  intérêt  que  les  contrats ,  et  on  avait  la  facilité  de  pouvoir  s'en 
servir  dans  les  besoins  journaliers  :  on  les  acquérait  et  on  s'en  dâaisait 
aussi  facilement  que  de  l'argent.  Elles  avaient,  comme  on  le  voit  très  bien, 
les  qualités  d'une  monnaie  courante,  produisant  de  l'intérêt  :  dès  là  l'action 
était  beaucoup  plus  utile  à  l'Ëtat,  et  même  aux  particuliers  propriétaires; 
cela  n'est  pas  douteux.  Toutes  ces  raisons  avaient  porté  le  gouvernement 
au  remboursement  de  ces  rentes.  En  les  rétablissant  et  en  détruisant  les 
bons  effets  des  opérations  qui  nous  avaient  tirés  de  la  misère  et  conduits 
à  l'abondance,  nous  rappelons  la  paresse  et  l'oisiveté,  nous  travaillons  à 
diminuer  l'industrie  et  la  culture  des  terres,  sources  de  tous  les  biens  df no 
Ëtat  ^  On  avait  réduit  toutes  les  dettes  de  l'Ëtat  à  48  millions  par  an  :  on 
lésa  augmentées  en  rétrogradant  dans  la  route  qui  les  avait  diminuées. 

La  demande  du  billet  était  affaiblie,  et  celle  de  l'espèce  augmentée;  le 
billet  perdait,  le  10  juin ,  il  et  demi  pour  cent  sur  la  place.  Dans  cet  état, 
la  diminution  des  espèces  ne  convenait  pas  du  tout,  parce  que,  suivant  les 
principes  du  crédit  établis  ci-devant,  dimintter  r Espèce  c'était  hausser k 
Billet.  Or,  hausser  le  billet,  dans  le  temps  qu'il  perdait  contre  l'espèce, 
c'était  augmenter  sa  perte  et  faire  par  conséquent  une  mauvaise  opération. 
Cependant  on  le  fit ,  dans  la  vue  de  donner  plus  de  faveur  au  billet  et  de 
faire  baisser  le  prix  des  denrées,  arts  et  fabriques,  par  l'arrêt  du  Conseil 
du  10  juin ,  qui  réduisit  le  marc  d'argent ,  au  1*'  juillet,  à  75  livres,  et  nn 
16,  à  6T  livres  10  sous. 

La  Compagnie  des  Indes  rétrocéda  35  millions  des  48  à  elle  aCfectés;  on 
ordonna  une  conversion  de  trois  actions  en  deux.  La  Compagnie  rétrocéda 


'  Cette  solide  attaque  contre  le  système  ruineui  des  rentes  perpétuelles  sv 
l'État  n^entraine  pas  la  justification  de  la  méthode  suivie  pour  opérer  leur  rem- 
boursement. 

Voyez,  sur  le  même  sujet,  la  Première  et  la  Seconde  Lettre  sur  le  nowMmusft- 
tèw%e  des  /tnanees. 
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eocore  18  millions  restant  des  48  à  elle  affectés  :  il  ne  lui  restait  plus  qu'un 
millions  en  actions  rentières,  et  4  millions  en  rentes  viagères. 

Par  arrêt  du  22  juin,  on  nomma  des  commissaires  généraux  du  Conseil*, 
tant  de  la  banque  que  de  la  Compagnie  des  Indes ,  pour  tout  ce  qui  con- 
cernait l'administration  de  Tune  et  de  l'autre ,  etc.  Je  dirai  ici,  en  passant, 
qu'on  ne  fait  pas ,  ce  me  semble ,  assez  attention  que  les  principes ,  les 
formes ,  et  l'esprit  même  de  la  judicature  sont  absolument  opposés  aux 
principes  de  la  finance,  du  crédit  et  du  commerce. 

Par  arrêt  du  26  juin ,  on  fabriqua  encore  pour  iOO  millions  de  billets 
de  100  et  de  10  livres ,  timbrés  du  mot  division.  Et  le  28 ,  on  en  brûla  à 
à  l'Hôtel-de-Ville  pour 116,803,000  liv. 

On  en  brûla  encore  le  1*'  juillet  pour ^  *  .  .  155,850,000 

272,653,000 


Les  1,650  millions  d'espèces  qui  étaient  dans  le  royaume,  à  82  livres  10 
sous  le  marc,  furent  réduits,  par  la  diminution  du  1«' juillet,  à  1,500  mil- 
lions à  75  livres  le  marc.  Ces  1 ,500  millions  ne  pouvaient  pas  faire  face  aux 
2,423,747,000  livres  de  billets,  puisqu'en  ce  c^is  l'espèce  était  au  billet 
comme  61  88/100  étaient  à  100;  c'est-à-dire  qu'en  supposant  autant  de 
confiance  dans  le  billet  que  dans  l'argent ,  le  billet  de  100  livres  n'était  au 
pair  que  de  61  livres  17  sols  9  deniers  en  argent;  ce  qui  prouve  encore 
qu'au  lieu  de  diminuer  l'espèce,  il  la  fallait  augmenter  au  contraire. 

Mais  le  billet  était  dans  un  grand  discrédit.  Notre  argent  passait  chez 
l'étranger  :  la  perte  prodigieuse  de  22  pour  cent ,  que  nous  présente  le 
cours  du  change  étranger  sur  tout  notre  commerce,  en  est  une  preuve  in- 
vincible. Le  commerce  illicite  qui  se  faisait  alors  de  nos  espèces  en  fournil 
une  autre  preuve  encore  incontestable.  Car  la  méfiance  devint  si  grande 
et  si  universelle ,  que  tout  le  monde  courait  après  l'or  et  l'argent ,  pour  le 
resserrer.  On  donnait  100  livres  et  plus,  en  billets,  d'un  louis  d'or  de  90 
au  marc,  des  autres  à  proportion  ;  ce  qui  causait  dans  le  commerce  un  dé- 
sordre d'autant  plus  considérable,  que  l'on  ne  pouvait  pas  penser  que  ceux 
qui  les  achetaient  à  ce  prix  les  remissent  dans  le  public  sur  le  pied  de 
56  livres  5  sous,  qui  était  leur  valeur,  ce  qui  augmentait  la  rareté  de  l'ar- 
gent. Dans  la  vue  d'arrêter  ce  désordre,  la  Cour  des  monnaies  ordonna , 
par  son  arrêt  du  3  juillet  1720,  l'exécution  des  Ordonnances,  et  notamment 
de  la  Déclaration  du  8  février  1716  qui  prononce  contre  ceux  qui  vendent 
et  achètent,  ou  marchandent  des  espèces  ou  des  matières  d'or  ou  d'argent 
à  plus  haut  prix  que  celui  porté  par  les  édits,  déclarations  et  arrêts,  la 
peine  du  carcan ,  etc. 

Ce  même  jour  3  juillet,  le  billet  de  100  livres  ne  valait  que  65  livres  sur 
la  place;  ainsi  il  perdait  35  livres.  Le  4  juillet,  on  fit  pour  la  seconde  fois 
des  défenses  de  porter  ou  de  faire  entrer  dans  le  royaume  des  diamants, 
perles  et  autres  pierres  précieuses  ;  et,  pour  empêcher  qu'en  ne  réalis&t  en 

'  L'auteur  veut  dire  :  prié  dam  le  iein  du  eonaii. 
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vaisselle  d'or  et  d'argent,  on  ordonna,  par  arrêt  du  6  juillet  «  rexécutioD  de 
la  Déclaration  du  18  février  précédent ,  etc. 

Ces  défenses  nous  montrent  bien  clairement  que  Targeni  était  bien  re- 
(.bcrcbé,  et  qu*il  s'ensevelissait  tous  les  jours  de  plus  en  plus  8oas  les  ruines 
de  la  confiance,  qui  n'existait  presque  plus^  qu'il  restait  seulement  quelque 
espérance  légère  que  le  gouvernement ,  qui  faisait  ce  quil  pouvait  pour 
faire  circuler  l'argent ,  n'abandonnerait  pas  un  crédit  dont  il  avait  senti 
l'utilité  et  la  nécessité.  Le  public  était  persuadé  que  Ton  ferait  toutes  sortes 
d'efforis  pour  le  rétablir  :  cette  espéiance  avait  mis  dans  les  esprits  une 
disposition  à  la  confiance  qui,  avec  l'envie  du  gain,  et  l'habitude  contractée 
de  négocier  indifféremment  avec  des  billets  ou  avec  de  l'argent,  faisait  en- 
core trouver  de  l'or  et  de  l'argent  sur  la  place  pour  des  billets.  Mais  ceai 
qui  auraient  du  travailler  à  nourrir  et  entretenir  cette  confiance,  n'étaient 
au  contraire  occupés  que  des  moyens  de  l'affaiblir  et  de  l'étoufifer,  afin  de 
perdre  l'auteur  du  Système ,  dont  les  vues  cependant  étaient  très  bonnes. 
On  ne  saurait  penser  autrement  :  son  projet,  qui  était  de  pi^curer  l'abon- 
dance en  France,  était  noble  et  grand  ;  mais  son  ardeur  à  nous  en  montrer 
les  effets  un  peu  trop  promptement  lui  fit  pousser  le  crédit  un  peu  trop 
loin.  Cet  excès  n'aurait  point  nui,  s'il  eut  employé  un  an  à  faire  ce  qnll  fit 
en  deux  mois  :  ce  temps  aurait  fait  un  établissement  plus  solide  qu'il  n'a  été. 

Le  9  jiiillet  on  brûla  i0,i39  billets  de  10,000  (ivres  à  l'Hôtel-de-ViUe, 
faisant  101,390,000  livres. 

Le  grand  dessein  de  M.  Law  avait  été  d'établir  un  crédit  public  en  France, 
qui  pût  y  attirer  l'abondance ,  et  qui ,  étant  dans  tous  les  temps  une  ressource 
pour  le  roi,  engageât  Sa  Majesté,  par  son  propre  intérêt,  à  le  soutenir  et 
à  le  protéger.  Mais  reconnaissant  qu'il  n'avait  pas  donné  à  son  crédit  pu- 
blic les  qualités  nécessaires  pour  le  rendre  sûr  et  solide  dans  notrç  goo- 
vernement,  il  fit  établir  des  comptes  courants  en  banque,  et  des  virements 
de  parties ,  tant  pour  Paris  que  pour  les  autres  villes  de  commerce  du 
royaume,  à  l'exemple  des  Ëtats  voisins,  par  arrêt  du  Conseil  du  13  juillet, 
dont  le  fonds  fut  fixé  à  600  millions,  exempts  de  toutes  variations  d'espèces. 
Les  lettres  de  change  de  500  livres  et  au-dessus  devaient  être  acquittées 
(»n  écritures,  à  peine  de  nullité,  etc. 

Ce  nouveau  crédit ,  n'étant  pas  sujet  aux  demandes  d'argent  comme  le 
billet,  ôtait  aux  gens  mal  intentionnés  les  moyens  d'épuiser  la  banque  :  c'est 
pour  cela  qu'on  le  rendait  indépendant  des  mutations  d'espèces.  Il  était 
utile,  commode,  et  avantageux  au  commerce  en  général  et  à  chaque  négo- 
ciant en  particulier,  par  les  facilités  qu'il  donnait  pour  les  remises  de  place 
en  place  sans  frais ,  sans  dépenses  de  caissiers ,  sans  pênes  sur  les  mé- 
comptes et  sur  ia  mauvaise  monnaie  qui  peut  se  glisser  avec  la  bonne, 
sans  courir  de  risques,  et  encore  par  la  sûreté  qu'il  procurait  dans  le» 
payements. 

Ce  crédit  prévenait  tous  les  inconvénients  du  Système  :  le  fonds  nVn 
était  pas  exigible  par  le  roi.  Il  était  d'une  somme  bien  inférieure  à  celle  dr 
la  masse  des  espèces  qui  étaient  en  France  :  on  ne  l'introduisait  point  dar 
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les  petits  détails  du  commerce  servile  et  domestique ,  parce  que  le  menu 
peuple  ne  Tentend  point,  etqu*il  s'alarme  facilement.  C'est  pourquoi  il  n'é- 
tait substitué  qu'à  la  place  des  sommes  de  500  livres  et  au-dessus,  afin  de 
faciliter  la  circulation  et  de  suppléer  aux  espèces,  et  non  pour  en  ôler 
l'usage ,  comme  on  l'a  fait  dans  le  Système.  Ces  trois  qualités  sont  néces- 
saires au  crédit  public. 

Dans  la  situation  où  était  les  choses,  le  compte  en  banque  était  le  seul 
moyen  de  rétablir  les  affaires  et  la  circulation  des  espèces.  On  aurait  bien 
fait  de  l'établir  plus  tôt,  parce  que  les  600  millions  de  billets  quî  auraient 
formé  son  fonds ,  étant  de  moins  dans  le  public ,  auraient  soulagé  d'autant 
la  banque,  et  fortifié  son  crédit.  D'ailleurs,  celui-ci,  établi  dans  un  temps 
d'abonbance  et  de  prospérité,  aurait  été  à  jamais  solide  et  inaltérable. 

Suivant  les  arrêts  des  10  et  14  juin,  les  espèces  diminuèrent  encore  le 
16  juillet.  Le  marc  d'argent  fut  réduit  à  67  livres  10  sous,  ce  qui  réduisit 
par  conséquent  les  1,500  millions  d'espèces  qui  étaient  dans  le  royaume  à 
75  livres  le  marc,  à  1,350  millions  à  67  livres  10  sous  le  marc  d'argent. 

Les  16,  23  et  30  juillet,  on  brûla  encore  à  l'H6lel-de-Ville  des  billets  de 
banque  pour  la  somme  de 223,713,030 liv. 

On  en  avait  déjà  brûlé  les28juin,  l*"  et  9  juillet  pré- 
cédents pour 364,043,000 

Le  30  juillet  au  soir,  on  en  avait  donc  brûlé  pour.  .      597,756,030 


La  masse  des  billets  de  banque  était  de 2,696,400,000 

Des  100  millions  timbrés  division,  ordonnés  le  26 
juin,  il  n'y  en  avait  de  faits,  ou  de  scellés,  le  30  juillet 
suivant,  que  pour 40,140,000 


Total  des  billets  faits  le  30  juillet.  .  .  .   2,736,540,000 

Il  en  a  été  brûlé  ci-dessus  pour.    597,756,030  liv. 

Restait  au  trésor  de  la  banque, 
en  bons  billets  ,  f  \      «qq  -q*  mqa 

pour 34,782,5001iv.>      36,038,500       >      ^^''»*^^0 

En  billets  ba- 
tonnés  pour.  .  .      1 ,256,000 

Par  conséquent  il  ne  pouvait  y  avoir  dans  le  public , 
et  dans  les  autres  caisses  des  débouchés  indiqués,  que 
pour .  2,102,745,470liv. 

Voilà  le  compte  exact  de  ce  qu'il  y  avait  de  billets  de  banque ,  scellés  et 
distribués,  le  30  juillet  au  soir,  et  il  n'y  avait  dans  tout  le  royaume  que 
1,350  millions  d'espèces  à  67  livres  10  sous  le  marc.  Ces  espèces  circulaient 
très  peu;  plus  on  les  diminuait,  plus  on  les  recherchait,  et  plus  on  les  res- 
serrait. En  consultant  le  cours  des  changes ,  avant  et  après  cette  dernière 
Diminution  d'espèces  du  16  juillet,  on  trouvera  qu'elle  augmenta  notre 
désavantage  de  7  trois  huitièmes  pour  cent  avec  la  Hollande,  et  de  6  sept 
huitièmes  pour  dent  avec  l'Angleterre.  Ce  qui  prouve  que  la  réduction  du 
billet,  portée  par  l'arrêt  du  21  mai,  était  une  opération  nécessaire  en  l'état 
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où  étaient  les  choses  alors,  et  qu'à  son  défaut  il  fallait  hausser  la  valeur 
numéraire  de  Targcnt,  et  non  pas  la  diminuer,  puisque,  seloD  nos  principes, 
diminuer  le  Billet^  et  hauiser  V Espèce^  produisaient  le  même  efitet. 

Plus  on  diminuait  Fespèce,  plus  le  billet  perdait  contre  Targent;  La  perte 
commune  de  celui  de  cent  livres,  du  16  au  30  juillet,  fut  de  52  et  demi  de 
cent. 

Voilà  la  situation  où  étaient  les  affaires,  lorsque  enfin  on  obéit  à  la  né- 
cessité indispensable  où  Ton  était  à  la  fin  du  mois  de  mai,  d'augmenter  to 
valeur  numéraire  de  l'argent.  On  voit  même  que  l'on  aurait  dû  le  faire  dès 
que  la  réduction  du  billet  avait  été  rejetée ,  c'est-à-dipe  dès  le  27  mai.  At- 
tendre plus  longtemps ,  c'était  donner  à  la  méfiance  le  loisir  de  faire  des 
progrès,  de  resserrer  les  espèces,  ou  de  les  faire  passer  chez  Tétranger. 
Enfin ,  on  y  vint,  mais  trop  tard  :  l'arrêt  du  Conseil  du  30  juillet ,  publié  le 
31,  porta  le  marc  d'argent,  de  67  livres  10  sous  où  il  était,  à  420  livres, 
dans  la  vue  de  ranimer  la  circulation,  et  d'ôter  tout  prétexte  de  resserrer 
les  espèces.  On  était  donc  comme  forcé  de  faire  ce  Surhausseroent  ;  non 
pas  qu'on  le  crût  avantageux,  mais  pour  sauver  de  plus  grandes  pertes  à 
rËtat,  et  parce  que  de  deux  maux  il  faut  éviter  le  plus  grand.  Cet  exemple, 
comme  on  le  voit,  ne  peut  servir  à  prouver  la  nécessité  de  hausser  les  es- 
pèces; il  n'est  donc  pas  favorable  à  l'objection  qui  fait  le  si^et  de  cet  ar- 
ticle :  c'est  ce  que  j'avais  entrepris  de  faire  voir. 

Suivant  cet  arrêt  du  30  juillet,  les  espèces  surhaussées  diminuaient  dès 
le  l*'  septembre  à  105  livres  le  marc  d'argent;  le  16  à  90  livres;  le  i**"  oc- 
tobre à  78  livres,  et  le  16  à  60  livres. 

Cette  Augmentation  de  la  valeur  numéraire  de  nos  monnaies,  faite  dès 
le  moment  que  l'arrêt  du  21  mai  fut  révoqué,  c'est-à-dire  «dès  le  27,  aurait 
produit  le  même  effet  que  la  réduction  du  billet  portée  par  cette  arrêt. 
Mais,  le  30  juillet ,  que  la  demande  du  billet  avait  perdu  tout  son  fen,  que 
tout  le  monde  en  était  dégoûté,  et  cherchait  à  s'en  défaire  à  quelque  prix 
que  ce  fi^t,  et  que  beaucoup  de  gens  avaient  remarqué  que  les  opérations 
qui  se  faisaient  portaient  à  faux,  cette  Augmentation  devenait  moins  né- 
cessaire et  moins  utile,  ne  pouvant  plus  produire  le  même  avantage. 

D'ailleurs,  la  disproportion  entre  le  billet  et  l'espèce  n'était  plus  la  même  ; 
car  il  y  avait,  à  la  fin  du  mois  de  mai,  pour  2  milliards  696  millions  400,000 
livres  de  billets  de  banque  ;  et  au  prix  qu'étaient  les  espèces,  il  y  en  avait 
dans  le  royaume  pour  1,650  millions,  le  marc  d'argent  à  82  livres  10  sous, 
en  supposant  qu'il  n'en  fût  pas  sorti  depuis  le  mois  de  février.  Ainsi ,  la 
monnaie  représentative  était  à  la  monnaie  représentée,  comme  2  milliards 
696  millions  400,000  sont  à  1  milliard  650  millions,  ou  comme  i  63  ceo- 
tlèmcs  est  à  1  ;  c'est-à-dire  que  l'espèce  était  au  billet  dans  ce  rapport  de 
1  à  1  63  centièmes,  ou  que  61  livres  7  sous  étaient  au  pair  du  billet  de 
banque  de  100  livres. 

Le  30  juillet,  que  la  création  des  rentes  sur  la  Ville  avait  retiré  du  public 
pour  5  à  600  millions  de  billets  de  banque,  le  compte  en  banque,  ouvert 
le  20,  avait  peut-être  retiré  100  millions,  et  on  en  avait  de  brûlés  ou  de 
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prêts  à  brûler  pour  599,012,030  livres;  ce  qui  faisait  i  milliard  299  mil- 
lions  12,030  livres  de  billets,  retirés  du  commerce ,  lesquels  étant  ôtés  des 
2  milliards  736  millions  540,000  livres  de  billets  faits  jusqu'audit  jour  30 
juillet,  il  ne  restait  dans  le  public  que  pour  1,437,527,970  livres  de  billets. 

Avant  cette  Augmentation ,  il  y  avait  en  France  1,350  millions  d'espèces 
à  67  livres  10  sous  le  marc,  lesquels  1,350  millions  d'espèces  auraient  pu 
faire  face  aux  1,437  millions  de  billets  ci-dessus,  si  la  demande  du  billet 
eût  été  égale  à  la  demande  de  l'argent,  et  en  supposant  toujours  qu'il  n'était 
pas  sorti  d'espèces  du  royaume  depuis  le  mois  de  février.  Dans  ces  deux  sup- 
positions, l'Augmentation  des  monnaies  du  30  juillet  n'était  plus  nécessaire. 

Mais,  la  confiance  ayant  enseveli  les  espèces  sous  ses  ruines,  et  le  public 
ayant  voulu  renverser  la  banque  en  retirant  tout  l'argent,  soit  pour  le  res- 
serrer ,  soit  pour  le  faire  passer  chez  l'étranger ,  le  gouvernement ,  pour 
soutenir  les  affaires  publiques,  n'avait  pas  d'autre  moyen  que  celui  de  haus- 
ser les  espèces,  afin  de  les  attirer,  quoique  avec  perle.  On  gagne  souvent 
en  perdant  à  propos.  Le  préambule  du  fameux  arrêt  du  21  mai  est  une 
preuve  qu'il  n'ignorait  pas  que  tout  Surhaussement  de  monnaie  était  oné- 
reux au  roi  et  à  l'Ëtat.  C'est  pour  cela ,  sans  doute ,  qu'il  avait  eu  de  la 
peine  à  en  venir  à  ce  dangereux  moyen  ;  c'est  donc  le  défaut  de  confiance 
qui  le  força  à  faire  cette  Augmentation. 

Il  faut  convenir  que  ce  Surhaussement  de  monnaie  était  moins  nuisible 
à  l'Ëtat,  et  se  faisait  beaucoup  moins  sentir  dans  le  temps  que  le  commerce 
se  faisait  avec  des  billets  de  banque,  dont  la  quantité  surpassait  celle  des 
espèces,  que  dans  un  temps  où  le  commerce  se  fait  avec  le  seul  argent. 

Toutes  nos  espèces  n'étaient  plus  en  France;  le  défaut  de  confiance  de  la 
part  du  sujet  et  de  l'étranger  en  avait  fait  sortir  beaucoup.  Supposons  pour 
un  moment  que  des  1,300  millions  de  livres  d'espèces  à  65  livres  le  marc, 
qui  étaient  en  France  lors  de  l'arrêt  du  21  mai,  il  en  fût  sorti  500  millions  : 
le  restant,  800  millions,  était  des  espèces  à  65  francs  le  marc.  L'arrêt  du 
30  juillet  les  met  à  120  livres  le  marc.  Sur  ce  pied,  les  800  millions  faisaient 
1 ,476,923,076  livres,  après  cette  Augmentation.  Nous  venons  de  voir  qu'il 
n'y  avait  alors  dans  le  public  que  pour  1 ,437,527,970  livres  de  billets  de 
banque;  le  billet  et  l'espèce  pouvaient  donc  très-bien  aller  de  pair  en- 
semble :  aussi  y  étaient-ils  sur  la  place,  le  1^  et  le  2  du  mois  d'août  sui- 
vant, c'est-à-dire  le  lendemain  et  le  surlendemain  de  cette  Augmentation. 
Mais  cela  ne  dura  pas.  La  confiance  tombait  à  vue  d'œil  :  les  billets  de  100 
livres  retombèrent  aussi  dès  le  3  août  à  95  ;  —  le  5  à  88  ;  —  le  6  à  75  ;  ^ 
les  7  et  9  à  80;  —  le  10  à  71. ;  —  les  13  et  14  à  90;  —  le  17  à  76;  —  les 
19  et 21  à  82;  ->  les  22  et 23 à 72;  —le 26  à  31;  —les 27,  28  et  31  à  33 
livres.  Ainsi,  la  perte  commune  du  billet  contre  l'espèce,  pendant  le  mois 
d'août,  fut  de  31  un  sixième  pour  100. 

Les  valeurs  de  ces  billets  sur  la  place  nous  présentent  au  naturel  les  effets 
de  la  défiance,  ou  du  défaut  de  confiance.  La  demande  du  billet  a'était  plus 
égale  à  celle  de  l'espèce  ;  celle  du  billet  était  presque  anéantie  ;  il  tombait  à 
vue  d'œil.  Pour  que  cette  Augmentation  de  monnaie  eût  produit  un  bon 
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elVcl,  il  falluil  de  la  coiitiance,  ei  pei*souiie  n'en  avait;  on  ne  voulait  plus 
de  billet,  on  en  était  dégoûte,  tout  le  monde  courait  à  Targeul.  Cesl  donc 
le  seul  défaut  de  couûance  qui  a  causé  le  discrédit  du  billet  et  la  chute  du 
Système,  et  qui  a  forcé  le  gouvernement  à  TAugmentation  des  monnaies. 

Il  est  vrai  que  le  gouvernement  avait  donné  de  fortes  atteintes  à  la  con- 
fiance publique,  en  multipliant  le  billet  au  point  où  nous  le  voyons,  et  que 
par  conséquent  il  s'était  mis  dans  le  cas  d*étre  obligé  de  faire  un  pareil 
Surhaussement  des  espèces,  pour  arrêter  le  passage  rapide  qui  s'en  faisait 
chez  l'étranger. 

Ce  Surhaussement  des  monnaies  a  contribué  à  Taugmentation  du  prii 
de  toutes  choses,  et  en  cela  il  a  fait  un  mal  a  TËtat,  que  n'aurait  pas  fait 
la  réduction  du  billet.  Mais  cette  réduction  étant  rejetée,  il  n'y  avait  pas  à 
balancer;  il  fallait  dès  le  moment  hausser  l'espèce ,  parce  que ,  suivant  les 
principes  du  crédit  public ,  hausser  V Espèce^  c'était  diminuer  le  Billet ,  H 
que  de  deux  maux  il  faut  toujoups  éviter  le  plus  grand. 

Si  celte  réduction  du  billet  avait  eu  son  exécution  sans  altérer  sa  de- 
mande, elle  aurait  soutenu  le  crédit,  qui  serait  devenu  plus  solide  que 
jamais  ;  elle  aurait  empêché  la  sortie  de  nos  espèces,  ou  plutôt  on  n'y  au- 
rait pas  pensé  ;  elle  aurait  déchargé  le  roi ,  eu  un  seul  jour,  de  un  milliard 
348300,000  livres,  en  réduisant  la  masse  des  billets  à  cette  sonune.  Cetie 
réduction  était  un  visa,  mais  un  visa  appuyé  sur  les  véritables  principes 
du  crédit  ;  un  visa  dont  l'auteur  cherchait  plutôt  à  rétablir  les  affaires  qua 
persécuter;  un  visa  qui  n'attaquait  point  du  tout  la  liberté  publique,  puis- 
qu'il ne  forçait  personne  à  donner  des  déclarations  et  des  origines  de  son 
bien  ;  qui,  par  conséquent,  n'avait  aucun  besoin  de  compulser  les  actes  et 
les  contrats  passés  par  devant  les  notaires  depuis  un  temps,  ni  de  fouillor 
dans  les  secrets  des  familles.  Ce  visa  portait  sur  tout  le  monde  indistincte- 
ment ,  et  sans  préférence  de  qui  que  ce  soit  ;  mais  il  ne  présentait  pas  les 
moyens  de  venger  les  haines  personnelles,  et  de  s'enrichir  aux  dépens  d*au- 
trui.  11  ne  présentait  pas  non  plus,  sous  une  fausse  apparence  d'ordre,  la 
confusion  et  l'erreur;  il  ne  s'y  agissait  ni  de  différentes  classes,  ni  d'un  ta- 
bleau dressé  par  le  caprice  ;  il  ne  déshonorait  pas  le  ministère  ;  il  ne  sou- 
mettait pas  la  magistrature  à  la  révision  et  aux  corrections  d'un  commis;  il 
ne  bannissait  pas  la  bonne  foi  et  la  contiance  ;  il  ne  punissait  pas  sévère- 
ment l'obéissance  qu'on  avait  eue  aux  volontés  du  gouvernement  ;  il  se  fai- 
sait sans  dépenses  et  sans  frais.  Enfin ,  je  le  répète,  il  déchargeait  l'Etat, 
en  un  seul  jour,  de  1,348,300,000  livres,  en  ne  retranchant  qu'une  partie 
des  gains  qui  avaient  été  faits,  si  on  excepte  un  très  petit  nombre,  qui 
furent  les  derniers  remboursés,  auxquels  il  était  réellement  préjudiciable, 
et  que  l'Ëtat  aurait  pu  dédommager  dans  la  suite;  et  ces  dédommagements 
n'auraient  pas  été  si  haut  qu'on  se  l'imagine. 

L'opération  de  ce  visa  n'était  pas  fausse,  comme  l'a  été  celle  du  visa  de 
1731  *  qui ,  constamment ,  a  fait  autant  de  mal  à  l'I^tat  que  le  Système  lui 

•  Le  montant  des  effets  présentés  à  ce  fameux  visa  était  de  deux  millianls  doiii 
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avait  fait  de  bien.  Celle  vérité  ne  serait  pas  dilTicile  à  démontrer.  Il  est  bien 
étonnant  qu'on  ait  pu  se  laisser  suiprendre  à  un  projet  de  cette  espèce,  et 
l'accepter.  Sa  seule  opération  commençait  par  avilir  et  détruire  tout  le  bien 
qui  avait  été  fait  ;  il  ruinait  par  des  moyens  odieux  ceux  qu'on  supposait 
avoir  gagné,  sans  rétablir  la  perte  des  malheureux.  C'était  là  cependant  le 
prétexte  spécieux  sous  lequel  il  fut  présenté.  Mais  cette  funeste  opération, 
qui  ne  doit  faire  aucun  tort  à  la  mémoire  du  régent ,  dont  les  intentions 
étaient  droites,  et  qui  l'avaient  même  rejetée  dès  le  niois  de  mai ,  comme 
un  projet  odieux  et  contraire  aux  intérêts  du  roi  et  du  public,  et  auquel  il 
ne  consentit  que  malgré  lui,  cette  opération,  dis-je,  n'est  pas  de  mon  sujet  : 
ainsi  je  ne  crois  pas  devoir  m'y  arrêter. 

La  masse  des  billets,  réduite  à  i  ,348,200,000  livres,  se  serait  trouvée,  à 
peu  de  chose  près,  au  pair  de  la  masse  des  espaces,  c'est-à-dire  i  ,300  mil- 
lions de  livres  qui  étaient  dans  le  royaume  ;  en  sorte  qu'après  celte  réduc- 
tion, 100  livres  en  billets  auraient  été  exactement  au  pair  de  96  livres  8  sous 
6  deniers  d'espèces  à 65  francs  le  marc;  ce  qui  faisait  un  marc  21/64 d'ar- 
gent monnayé  pour  un  billet  de  100  livres  ;  et  du  billet  de  100  livres  réduit 
à  50,  on  aurait  eu  48  Iivres4  sous  2  deniers,  ou  les  95/128  d'un  marc  d'argent. 

Après  l'Augmentation  des  espèces  du  30  juillet,  et  attendu  la  sortie  de 
notre  argent  (supposée  de  500  millions  de  livres),  100  livres  en  billets  éga- 
laient 100  livres  en  argent;  mais  cet  argent  était  à  120  livres  le  marc  :  le 
billet  de  100  francs  ne  valait  par  conséquent  que  les  cinq  sixièmes  d'un 
marc  d'argent.  Or,  la  réduction  du  billet  à  sa  moitié  donnait  du  billet  de 
100  livres  réduit  à  50,  les  95/128  parties  du  marc  d'argent  :  le  Surhausse- 
ment  donne,  de  ce  même  billet  de  100  livres  non  réduit,  les  cinq  sixièmes 
parties  du  même  marc  ;  donc  la  réduction  du  billet  annoncée  par  l'an^êt  du 

cent  vingt-deux  millions  cinq  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt  et  une  livres. 

Il  en  est  sorti  pour  dix-sept  cent  millions  sept  cent  trente-trois  mille  deux  cent 
quatre-vingt-quatorze  livres:  par  conséquent  il  n'a  déchargé  le  roi  que  de  cinq 
cent  vingt  et  un  millions  huit  cent  soixante-quatre  mille  cent  quatre-vingt-sept 
livres,  suivant  le  procès-verbal  du  résultat  de  ce  visa,  du  11  septembre  1728. 

Ce  visa  a  coûté  neuf  à  dix  millions  d'espèces,  avec  lesquels  on  aurait  pu  reti- 
rer, en  janvier  et  février  1721,  pour  plus  de  150  millions  de  billets  de  banque  au 
cours  de  la  place,  qui  ne  donnait  que  69  livres  10  sous  et  55  livres  10  sous  du  billet 
de  1,000  livres.  Ainsi  on  peut  dire  que  la  perte  commune  entre  ces  deux  prix  fut 
de  33  livres  10  sous,  et  conséquemment  que  ce  célèbre  visa  ne  déchargea  le  roi  et 
rÉtal  que  de  3f>8  millions  18  mille  187  livres;  ce  qui  est  un  peu  éloigné  de  1,3 i8 
millions  200  mille  livres,  dont  la  réduction  du  billet  déchargeait  TËtat  et  le  roi. 
Ainsi  rËtat  et  le  roi  ont  perdu  plus  de  980  millions.  Cet  article  important  mérite 
bien  que  nous  entrions  dans  un  plus  grand  détail,  afin  de  faire  voir  avec  plus  de 
précision  ce  que  l'opération  de  ce  visa  a  coûté  à  TËtat.  (j'est  ce  que  nous  mon- 
trera le  calcul  de  la  valeur  des  effets  avant  et  après  le  visa,  placé  à  la  fin  de  cet 
Article.  {Note  de  l'auteut.) 

—  Après  celte  attaque  contre  le  visa  de  1721 ,  il  faut  eu  lire  la  défense  dans 
l'ouvrage  de  Pâris-Duverney,  qui  fut  le  directeur  principal  de  cette  gigantesque 
liquidation  financière.  (Voyez  Examen  des  Réflexions  politiques  sur  les  finances, 
tome  II,  pages  24i  et  suivantes). 
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21  mai,  donnait  77/1 68  du  marc  d'argent,  plus  que  le  Surhaussèmeiiu  Aussi 
valait-elle  mieux  de  toutes  façons  pour  TËtat. 

Dans  le  courant  du  mois  d'août  suivant,  la  perte  commune  du  billet  de 
•100  francs  ayant  été  de  31  livres  un  sixième,  sa  valem*  eommune  n*étaitpar 
conséquent  que  de  68  livres  cinq  sixièmes.  Or,  68  livres  cinq  sixièmes, 
dont  les  130  formaient  le  marc,  ne  faisaient  que  les  57/100  parties  du  marc 
La  réduction  du  billet  en  donnait  les  95/128,  qui  surpassent  les  57/100  de 
.2,224/12,800.  Donc  la  réduction  du  billet  donnait  plus  d'un  sixième  de 
marc  d'argent  de  plus,  du  billet  de  100  livres,  que  n'en  donnait  ce  Surhaos- 
«ement  de  monnaie  fait  trop  tard. 

Pendant  le  mois  de  septembre  suivant ,  la  valeur  commune  du  billet  de 
banque  de  100  livres  fut  de  47  livres  un  deuxième  ;  or,  45  livres  10  sous, 
dont  les  105  font  le  marc,  faisaient  les  treize  trentièmes  parties  du  marc. 
On  vient  de  voir  qu'après  le  Surhaussement,  on  en  avait  les  57/100;  donc 
la  Diminution  des  espèces  du  \^'  du  mois,  qui  réduisait  le  marc  d'argent  à 
105  livres,  donnait 41/300  de  marc  moins  que  le  Surhaussement;  ce  qui 
prouve  que  cette  Diminution  n'était  point  nécessaire,  et  qu'au  contraire  ëk 
fut  nuisible  au  bien  de  l'Etat.  Si  on  consulte  le  cours  du  change  étranger, 
on  trouvera  que  notre  commerce  était  dans  un  défaut  prodigieux  sur  les 
équivalents  à  fournir  de  notre  part ,  et  que  nous  étions  les  perdants  et  les 
victimes,  non  pas  du  Système,  parce  que  le  Système  en  soi  était  avantageux' 
à  l'État,  mais  des  ennemis  de  ce  Système  et  de  son  auteur. 

Ce  Système  aurait  continué  de  nous  être  avantageux ,  s'il  n'eût  pas  été 
surchargé.  C'était  un  très  bel  édifice  fait  par  un  habile  ai*chitecte,  mais  dont 
les  fondements  n'avaient  été  faits  que  pour  porter  trois  étages.  En  cet  état, 
cet  édifice  faisait  l'admiration  de  toute  \i\  France  et  l'envie  de  nos  voisins, 
qui  en  étaient  réellement  alarmés.  Sa  beauté  surpassa  môme  toutes  les 
espérances  que  l'on  en  avait  conçues ,  puisqu'il  fit  mépriser  et  refuser  for 
et  l'argent.  C'est  une  espèce  de  miracle,  que  la  postérité  ne  croira  point; 
cependant  il  est  notoire  qu'il  a  été  un  temps,  de  plusieurs  mois,  que  personne 
n'en  voulait.  Enfin,  sans  égard  au  bien  public  et  aux  avantages  que  l'Eut 
pouvait  retirer  de  cet  établissement,  il  se  forma  une  puissante  cabale  contre 
l'architecte  qui  avait  élevé  cet  édifice  ;  et  pour  le  renverser,  elle  eut  assez 
de  crédit  pour  engager  le  gouvernement  à  surcharger  ou  à  élever  cet  édi- 
fice jusqu'à  sept  étages,  malgré  l'architecte  %  en  sorte  que,  les  fondements 
ne  pouvant  porter  cette  surcharge,  ils  s'écroulèrent,  et  l'édifice  tomba  de 
fond  en  comble.  On  s'en  prit  à  l'architecte,  et  on  dit  que,  s'il  n'avait  pas 
donné  l'idée  de  cet  édifice ,  et  qu'il  ne  l'eut  pas  construit ,  il  n'aurait  pas 
écroulé.  Cela  est  exactement  vrai  ;  mais  il  est  vrai  aussi  que  si  on  ne  bâ- 
tissait point  de  maisons,  il  n'en  tomberait  point  et  qu'il  n'y  en  aurait  jamais 
de  brûlées.  Si  le  feu  y  prend  par  quelque  accident  que  ce  soit,  s'avise-t-on 
d'en  rejeter  la  faute  sur  l'architecte  qui  l'a  bâtie,  et  dédire  que,  s'il  ne  l'avait 

*  C'est  le  roi  qui  le  dit,  dans  le  fameux  arrêt  de  son  conseil  du  21  mai  17i0 
[Note  de  i  auteur). 
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pas  construite,  elle  n*àarait  pas  été  brûlée? Il  est  pourtant  vrai  aussi  que, 
s'il  ne  l'avait  pas  bâtie,  le  feu  ne  Taurait  point  consumée.  Ainsi,  ce  n'est  pas 
au  Système,  ni  à  son  auteur  que  nous  devons  nous  en  prendre;  c*està  la 
fureur  de  ses  ennemis  :  ce  sont  eux  qui  ont  fait  tout  le  mal ,  et  qui  ont  dé- 
trait jusqu'aux  moindres  vestiges  de  ce  Système,  non  pas  parce  qu'il  ne 
valait  rien ,  mais  parce  qti'il  venait  d'un  homme  qui  voulait  simplifier  et 
percevoir  les  revenus  du  roi  d*une  manière  moins  onéreuse  aux  peuples  ; 
en  égaler  la  répartition*,  en  bannir  l'obscurité  et  la  confusion,  acquitter 
les  dettes  de  TËtatet  celles  de  particulier  à  particulier,  et  qui  voulait  aussi, 
en  introduisant  la  simplicité  et  l'abondance  dans  ce  royaume ,  supprimer 
une  multitude  de  procès. 

Il  n'est  pas  difllcile  de  concevoir  que  l'exécution  de  ce  grand  et  noble 
projet  rendait  inutiles  tous  les  talents  onéreux  de  l'ancienne  Finance,  dont 
le  coips  était  très  grand  et  très  étendu.  La  Robe,  par  l'extinction  des  pro- 
cès, s'y  trouvait  aussi  un  peu  intéressée  :  on  se  réunit  donc  pour  traverser 
les  progrès  du  Système,  et  pour  renverser  son  auteur.  En  effet,  ce  Système 

fut  abandonné,  la  cabale  le  fit  périr  :  on  en  voit  ici  les  véritables  causes. 

• 

On  a  jugé  de  ce  Système  par  son  succès,  et  on  l'a  condamné  à  cause  de 
l'accident  imprévu  qui  l'a  dérangé.  On  a  confondu  les  vrais  principes  avec 
les  abus  que  l'on  en  a  faits;  mais  si  nous  avions  été  plus  sages  et  plus  pé- 
nétrants, nous  aurions  démt^lé  le  faux  d'avec  le  vrai ,  et  nous  nous  serions 
servis  de  l'un  en  rejetant  l'antre.  C'est  le  parti  que  nous  devions  prendre, 
au  lieu  duquel  nous  avons  tout  confondu  et  tout  détruit ,  par  une  préven- 
tion assez  folle,  dont  l'Angleterre  et  la  Hollande  ont  su  tirer  des  avantages 
contre  nous.  C'est  ainsi  que  nous  avons  rejeté  un  excellent  spécifique,  parce 
qu'il  était  devenu  mortel  à  celui  qui  en  avait  pris  avec  excès. 

On  peut  dire  que  le  Français,  en  rejetant  la  réduction  du  billet  à  sa  moi- 
tié, portée  par  l'arrêt  du  Si  mai  1730,  agissait  contre  son  propre  intérêt^ 
puisqu'en  donnant  sa  confiance  au  crédit  public,  et  en  recevant  cette  ré- 
duction du  billet,  il  aurait  eu  de  son  billet  de  cent  francs,  réduit  à  cinquante 
Kvres,  quarante-huit  livres  quatre  sous  trois  deniers  d'espèces  à  65  francs 
le  marc,  et  par  son  défaut  de  confiance,  il  n'en  a  pus  eu  dix  francs  l'un  por- 
tant l'autre  :  il  a  donc  perdu  toute  la  différence  par  sa  propre  faute. 

Par  conséquent,  nous  pouvions  par  notre  confiance  éviter  une  très  grande 
partie  de  nos  pertes,  tant  sur  la  monnaie  de  crédit,  qu'à  cause  des  prix  ex- 
cessifs où  les  denrées  furent  portées  par  les  opérations  qui  furent  faites. 
La  disette  de  certaines  choses ,  la  grande  demande  ou  la  grande  consom- 
mation ,  l'empressement  à  réaliser  en  denrées  de  toute  nature  pour  éviter 
la  perte  sur  les  Diminutions  d'espèces  faites  à  contre-temps,  leur  Affaiblis- 
sement, les  murmures  excités  par  les  différentes  passions,  et  la  défense 
de  refuser  le  billet  dans  les  payements,  furent  autant  de  causes  qui  contri- 


*  Ceci  est  tout  à  fait  inexact.  Le  sysicine  n'opérait  pas  le  moindre  changement 
dans  la  réparliUon  de  TimpAt,  et  ne  réalisait  que  d1  n si p:ni fiantes  économies  dan& 
ses  frais  de  perception. 
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buèrent  à  la  cherté  de  ces  denrées.  La  réduction  du  biUet  à  sa  moitié,  en 
réparant  tout  le  mal  qui  avait  été  fait,  nous  aurait  garanti  de  tous  ces  mal- 
heurs. 

On  ne  doit  pas  présumer,  de  ce  que  je  dis  dans  cet  article  et  du  Système 
et  de  son  auteur,  que  j'aie  été  favorisé  de  Tun  et  de  l'autre ,  et  que  la  re- 
connaissance m'engage  à  les  justifier  ;  ce  n'est  en  vérité  pas  mon  dessein  : 
j'aime  la  vérité,  et  je  la  dis,  en  rendant  justice  à  qui  elle  est  due.  A  l'égard 
de  la  fortune ,  il  parait ,  dans  mon  état  et  dans  ma  situation ,  que  je  ne  sois 
point  de  ses  favoris  ;  et  tous  ceux  de  qui  j'ai  l'honneur  d'être  connu  sont  per- 
suadés de  la  vérité  de  ce  que  je  dis  ici. 

CALCUL  DE  LA  VALEUR  DES  EFFETS  AVANT  ET  APRÈS  LE  VISA  BE  1721 , 

BALANCÉE  l'uNE  AVEC  l'aUTRE. 

* 

Pour  connaître  si  l'opération  du  fameux  visa  de  1721  diminua  h  valeur 
des  effets  publics  en  diminuant  leur  quantité ,  il  faut  Chercher  à  combien 
montait  la  valeur  réelle,  en  argent,  de  tous  ces  effets  présentés  au  vi$a.  Ces 
effets  étaient  de  différentes  espèces  :  le  billet  de  banque  était  celui  de  tons 
qui  avait  le  moins  de  valeur;  ainsi ,  en  considérant  le  montant  (2  milliards 
2ffî  millions 597  mille  181  livres)  de  ceux  qui  furent  présentés  à  ce  t%$a\ 
comme  des  billets  de  banque,  on  ne  grossira  pas  les  objets  ;  au  contraire, 
on  les  affaiblira. 

Les  bruits  de  cette  opération,  qui  se  répandirent  plus  de  trois  mois  avant 
qu'elle  fût  ordonnée,  et  la  suppression  des  billets  faite  le  10  octobre  1720, 
ayant  considérablement  affaibli  la  demande  et  la  valeur  de  ces  billets,  aussi 
bien  que  de  l'action ,  il  faut,  pour  trouver  la  valeur  réelle  de  ces  effets  eo 
argent,  remonter  au  moins  en  septembre,  parce  qu'il  ne  serait  pas  juste 
de  calculer  cette  valeur  sur  le  pied  de  la  diminution  ou  de  l'avilissement 
de  ces  effets  opéré  tant  par  le  bruit  de  ce  visa,  que  par  la  suppression  des 
billets. 

Or,  la  valeur  commune  du  billet  de  banque  de  100  francs  prise  entre  tous 
les  prix  de  chacun  des  vingt-quatre  jours  de  place  que  contenait  le  mois 
de  septembre  1720,  était  de  45  livres  10  sous  :  sur  ce  pied ,  les  2  milliards 
222  millions  597  mille  181  livres  de  différents  effets  présentés  au  visa, 
considérés  comme  billets^  qui  étaient  les  plus  discrédités,  valaient  au  moins 
la  somme  de l,011,280,0301iT. 

Le  prix  commim  des  actions  remplies  était  de  6,786 
2/3 livres,  et  de  celles  nofirremplies ,  4,709  1/3  livres, 
dont  la  valeur  commune  ou  moyenne  était  5,748  livres  : 
sur  ce  pied,  les  125,024  actions  présentées  au  visa  va- 
laient en  billets  718  millions  737,952  livres ,  qui ,  à  45 
livres  10  sous  le  billet  de  cent  livres,  font 326,980,268 

Total.  •  .  .  .  1, 338,260,296 Mt. 

Par  conséquent,  les  effets  et  les  actions  présentés  au  visa  au  mois  de 
janvier  1721  formaient  aux  porteurs  propriétaires  et  à  l'Etat,  de  valeurs 
réelles,  avant  \evisa,  c'est-à-<lire  à  la  fin  de  septembre  1720,  l'argent  étant 

*  Suivant  le  procès-verbal  du  résultat  de  ce  vtia,  du  11  septembre  1728,  etla 
déclaratiou  du  roi  du  5 juin  1725  pour  la  levée  du  cinquaniièvM.  {NoUdefanUwr:! 
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à  90  livres  le  marc ,  pour  la  somme  de 1,338,260,298  liv. 

Suivant  le  procès-verbal  et  la  dëclaratiton  cités  ci- 
dessus,  tous  ces  effets  et  ces  actions  ftireni  liquidés  et  ré- 
duits par  le  visa^  savoir  : 

Les  effets  publics  à  la  somme  de  i  ,700  millions  793,294 
livres,  qui,  au  sortir  du  visa^  en  avril,  mai  et  juin  1722, 
valaient  sur  la  place,  27,  25, 23,  22  et  20  pour  cent  en 
argent.  Entre  ces  valeurs,  la  commune  est  de  23  2/5  pour 
cent.  Ces  effets  ont  valu  bien  moins  dans  la  suite  *.  Mais, 
pour  donner  plus  de  faveur  à  l'opération  du  visa^  comp- 
tons-les à  25  pour  cent  :  à  ce  prix,  cette  somme  formait 
par  conséquent  alors  une  valeur  réelle  aux  propriétaires 
et  à  rÊtalde 425,183,323 liv.  1/2 

Les  actions  furent  liquidées  au 
nombre  de  55,481  6/10.  Elles  va- 
laient en  argent,  après  le  visa^  1 ,000, 
900 ,  850 ,  800  et  730  livres  ».  Entre 
ces  valeurs ,  la  commune  était  856 
livres  :  à  ce  prix,  les  55,481  6/10 
actions  de  la  Compagnie  des  Indes 
valaient  réellement  la  somme  de.  .    47,525,024 

Total 472,708,347  lîvJ[y2" 

Par  conséquent,  de  toutes  les  valeurs  réelles  qui  exis- 
taient avant  qu'il  fût  question  du  visa ,  il  n'en  restait 
après  lui  que  pour  la  somme  de  472  millions  708,347 
livres,  l'argent  étant  à  75  livres  le  marc  ;  laquelle  somme, 
réduite  en  argent  à  90  livres  le  marc,  comme  il  valait  à 
la  Qn  du  mois  de  septembre  1720,  fait  celle  de 567,250,016 

Il  est  donc  clair  que  l'opération  de  ce  visa  a  fait  perdre 
aux  porteurs  propriétaires  et  à  l'État  des  valeurs  réelles 
pour  la  somme  de 771,010,282 liv. 

Cette  opération  était  donc  fausse  et  malfaisante,  puisqu'en  diminuant  la 
quantité  des  effets  publics  elle  diminuait  aussi  leur  valeur,  et  affaiblissait 
d'autant  la  circulation,  dans  un  temps  de  crise  où  les  besoins  de  l'État  au- 
raient exigé  son  augmentation,  et  cela  sans  réparer  les  pertes.  Le  visa  de 
1715,  dont  il  est  parlé  ci-devant,  article  v,  page  805  et  suivantes,  pro- 
duisit, comme  on  l'a  démontré,  le  môme  effet.  Qu'il  serait  heureux  que 
nous  nons  désabusassions  pour  toujours  de  ces  opérations  odieuses  de  visa, 
de  Chambres  de  justice,  et  autres  de  cette  nature  !  Toiigours  onéreuses  à 
l'Etat,  elles  ne  font  qu'augmenter  le  malheur  public,  en  interrompant  le 
commerce  et  la  consommation,  et  en  affaiblissant  la  circulation  par  le  resser- 
rement  de  l'argent,  que  ces  sortes  d'opérations  ne  manquent  jamais  d'o- 
pérer, et  par  conséquent  l'avilissement  du  prix  de  toutes  choses. 

Si  aux  771  millions  10,  282  livres,  ci-dessus,  on  joint  neuf  à  dix  millions 
d'espèces  i\  75  livres  le  marc,  que  ce  visa  a  coûté  en  frais,  ces  neuf  mil- 
lions, réduits  en  argent  à  90  livres  le  marc,  font  \0  millions  800,000  livres  : 


% 


Ils  ont  descendu  à  19, 18,  17,  et  jusqu'à  16  pour  100.  (NoU  de  rauleur). 
Ils  baissèrent  dans  la  suite  au-dessous  de 500  livres.  {Note  de  i'auleur,) 
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aiusi,  on  peut  dire  que  le  visa  u  réellcineiil  coàtë  la  somme  de  sept  cent 
qualre-vingt-un  millions  huU  cent  dix  mille  deux,  cent  quatre  vingt-douze 

livres  :  ci 781,810,298  liv. 

Ce  visa  a  décharge  le  roi  comme  on  Ta  vu  ci-devant  '. 
de  521,864,487  livres  d'effets,  et  de  69,542  4/10  d'ac- 
tions, lesquelles,  comptées  sur  le  même  pied  qu'elles 
valaient  avant  le  visa  (c'est  lui  faire  grâce),  5,748  livres 

en  billets ,  font  la  somme  de 309,730,415 liv. 

Laquelle  jointe  aux 521,864,187 

d'effeis  retranchés,  on  a 921,594,6021iv. 

en  billets,  lesquels,  à  raison  de  45  livides  10  sous  celui 
de  cent,  comme  nous  les  avons  comptés  ci-dessus,  font 
en  argent,  à  90  livres  le  marc,  la  somme  de 419,395,543 

Par  conséquent,  tout  compensé  et  rabattu,  le  visa  au- 
rait encore  fait  perdre  à  l'Êlat.  •  362,484,749  Uv. 

Le  lecteur  judicieux  verra  bien  qu'au  lieu  de  caverauplus  fort,  je  cave 
au  plus  faible,  en  donnant  toute  la  faveur  à  l'opération  que  je  combais,  et 
en  diminuant,  autant  qu'il  est  possible ,  le  mal  qu'elle  a  fait  à  TËtat. 

Au  reste,  l'intention  que  j'ai  eue  en  parlant  de  ce  célèbre  visa  sent  rem- 
plie, si  ce  que  j'en  dis  peut  nous  préserver  pour  jamais  de  ces  sortes  de 
persécutions  '. 


CHAPITRE  II. 
DANS  Lequel  on  examine  si  l'augmentation  de  la  valeur  numéraire  de.s 

MONNAIES  A  ÉTÉ  RÉELLEMENT  AVANTAGEUSE  AUX  ROIS  ET  AUX  PEUPLRS. 

Article  1.  —  Si  cette  Augmentation  numéraire  a  produit  le  même  progrès  et  la 
même  augmentation  dans  les  fermes  des  terres  et  dans  toutes  sortes  de  den- 
rées. 

L'Auteur,  chapitre  xvii  du  Kvre  qui  fait  le  sujet  de  ces  remarques,  s'ex- 
plique ainsi  : 

((  Le  progrès  où  Augmentation  des  valeurs  numéraires  a  d&  produire , 
et  a  produit  en  effet,  le  même  progrès  et  la  môme  augmentation  dans  les 
fermes  des  terres  et  dans  toutes  sortes  de  marchandises  ;  ainsi  la  terre  qui, 
du  temps  de  saint  Louis,  s'est  affermée  cent  livres,  trente-huit  marcs  d'ar- 
gent, doit  s'affermer  environ  dix-neuf  cents  livres  poids  pour  poids.  » 

Voici  comment  feu  M.  de  Boulainvilliers  s'explique  dans  sa  xii«  Lettre 
sur  les  États  généraux  et  les  Parlements ,  au  sujet  de  TAugmentatioD  nu- 
méraire des  monnaies  :  il  répond  en  quelque  façon  à  notre  Auteur. 

«  L'Augmentation  de  la  valeur  de  l'argent  et  la  différente  évaluation  de 
la  monnaie  avaient  tellement  diminué  le  produit  des  fiefs,  qu'au  lieu  d'une 
pleine  subsistance  quHls  donnaient  auparavant  à  leurs  possesseurs,  d'où 
s'ensuivait  l'obligation  et  la  possibilité  du  service ,  ils  se  trouvaient  dimi- 
nués de  plus  des  trois  quarts  de  leur  valeur  primitive.  Il  est  facile  de  le  dê- 

•  Pages  86^  et  865,  en  note. 

*  Voyei,  en  note  de  la  page  806,  les  observations  que  pojus  qmi  suggérées  1» 
calculs  de  Dutot,  relatifs  au  visa  de  1715. 
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montrer,  en  obser>'ant  qu'au  lemps  du  déclin  de  la  seconde  race ,  qui  est 
celui  des  inféodations  à  prix  d'argent ,  la  livre  de  ce  métal  était  évaluée  à 
i  7, 18  et  20  sous  ;  d'où  il  suit  que  la  terre  engagée  à  un  particidier  sous  la 
redevance  d'un  sou ,  rendait  au  propriétaire  foncier  au  moins  la  vingtième 
partie  d'une  livre  d'argent ,  et  à  proportion  si  l'inféodation  était  plus  ou 
moins  forte  $  mais,  quand  il  est  arrivé  dans  la  suite  que  le  sou  est  devenu 
monnaie  sans  rapport  au  prix  de  l'argent ,  et  que  le  marc  ou  la  demi-livre 
du  même  métal  a  monté  à  50  sous,  l'inféodation  d'un  sou  ne  s'est  plus 
trouvée  que  la  ceniième  partie  de  la  livre  ;  et  partant,  dès  le  temps  de  saint 
Louis,  la  valeur  des  inféodations  pécuniaires  était  déjà  réduite  au  cinquième 
de  son  prix ,  c'est-à-dire  que  cinq  sous  du  temps  de  saint  Louis  n'en  va- 
laient qu'un  du  premier  temps,  d'où  il  s'ensuit  que  la  diminution  était  en- 
core incomparablement  plus  grande  sous  le  règne  de  Charles  VII,  puisque 
le  marc  d'argent  étant  monté  à  7  livres  10  sous  en  1440,  et  par  conséquent 
la  livre  à  15  francs,  il  fallait  15  sous  de  ce  temps-là  pour  égaler  la  valeur 
d'un  sou  du  temps  des  premières  inféodations.  Abaissement  prodigieux^  et 
qui  doit  donner  une  étrange  idée  de  la  nation,  même  par  rapport  aux  plus 
sensibles  intérêts  ;  car  il  n'y  a  personne  qui  ne  soit  en  état  de  juger  com- 
bien il  était  aisé  de  hausser  les  redevances  pécuniaires,  à  mesure  que  l'oir 
haussait  le  prix  de  l'argent.  » 

Si  l'on  voulait  pousser  cette  discussion  jusqu'à  évaluer  la  perte  présente, 
sur  le  pied  de  l'Augmentation  du  prix  de  l'argent ,  il  se  trouverait  que  le 
marc  d'argent  étant  aujourd'hui ,  juin  1735 ,  à  50  livres,  et  la  livre  de  ce 
métal  par  conséquent  à  100  francs,  il  se  trouverait,  dis-je^  que  le  sou  de 
redevance,  qui  devrait  être  la  vingtième  partie  de  la  livre  d'argent,  et  qui 
l'était  au  premier  temps,  n'en  est  actuellement  que  la  deux  millième  partie  ; 
ce  qui  pourrait  à  peine  être  cru,  si  le  moindre  caloul  n'en  faisait  une  dé- 
monstration invincible.  Il  ne  faut  donc  pas  être  surpris  si,  dès  le  temps  de 
Charles  VII;  les  fiefs  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  de  fournir  le  service, 
ot  si  à  présent  la  plus  grande  partie  ne  fournit  pas  iQême  la  subsistance. 

Selon  M.  de  Boulainviilicrs,  les  inféodations  ou  les  redevances  en  argent 
n'ont  pas  haussé  comme  l'argent  :  cela  étant  évident,  on  peut  dire  que  la 
lerre,  dont  la  toialité  ou  partie  du  revenu  consiste  en  redevance  en  argent, 
qui,  du  temps  de  saint  Louis,  était  affermée  100  francs^  n'est  pas  affermée 
20,000  aujourd'hui,  comme  elle  devrait  l'être.  Donc  il  n'est  pas  vrai  de  dire, 
parlant  en  général  et  sans  exception,  guekprogrés  ou  jéugmmtation  nu-^ 
méraire  a  produit  le  même  progrès  et  la  mime  augmentation  dans  les  fermes 
des  terres  et  dans  toutes  sortes  de  marchandises^  comme  le  dit  notre  Auteur* 

L'Auteur  qui  est  l'objet  de  cet  ouvrage  termine  son  xvii«  chapitre  par 
ces  mots  : 

<(  Et  comme,  par  tout  ce  que  nous  avons  dit ,  le  roi  reçoit  plus  de  numé- 
raire \  cette  augmentation  de  paye*  devient  indifférente,  et  l'augmentation 

^  L'espèce  étant  haute;  c'est  ce  que  l'auteur  veut  dire  apparemment.  [Soie  de 
Dutot.) 

*  C'est  à  dire  raiigmcntation  de  dépense  occasionnée  par  celle  de  Tespèce. 
C'est  ce  que  j'entends  que  veut  dire  l'Anteur  par  son  augmentation  de  paye.  {Noie 
de  Dulol.) 
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de  miniërairc  demeure  toujours  avanlaj^euse  au  roi  et  mi  peuple  comme 
débitcui*s.  » 

Si  TAuteur  a  raison,  Louis  XV,  aujourd'hui  régnaut,  recevanl  ud  plus 
grand  numéraire  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs,  doit  être  beaucoup  plus 
riche  qu'aucun  d'eux  :  si  cela  n'était  pas,  l'Augmentation  numéraire  lui 
serait  contraire,  et  au  peuple  comme  débiteur. 

Pour  découvrir  la  vérité  de  ce  fait,  qui  est  aussi  important  que  curieux 
.  et  intéressant,  je  vais  comparer  les  revenus  de  Louis  XV  à  ceux  de  Louis 
Xif,  de  François  ^<^,  de  Henri  II,  de  François  II,  et  de  Henri  III,  ayant 
égard  aux  Ëtats  que  possédait  chacun  de  ces  rois,  et  à  ceux  que  possède 
Louis  XV  aujourd'hui  ;  aux  charges  de  chacun  de  ces  monarques,  et  aux 
prix  des  denrées  sous  chacun  de  leurs  règnes.  Il  est  constant  que  celui  qui, 
avec  son  revenu,  pourra  avoir  le  plus  de  denrées  aux  prix  de  son  temps, 
sera  certainement  le  plus  riche.  Ainsi,  si  par  le  résultat  de  ces  comparai- 
soils  nous  trouvons  Louis  XV  plus  riche  que  ses  prédécesseurs,  nous  di- 
rons, comme  l'Auteur,  que  V Augmentation  numéraire  lui  e^t  avantageuie. 
Mais  si  au  contraire  nous  le  ti*Quvous*raoins  riche  avec  son  plus  grand  nu- 
méraire, nous  dirons  que  celte  Augmentation  imméi*aire  lui  a  été  désavan- 
tageuse ;  qu'elle  n'a  pas  produit  le  même  progrès  et  la  môme  augmentation 
dans  les  fermes  des  terres,  etc.,  et  que  l'augmentation  de  la  dépense,  oc- 
casionnée par  le  Haussement  des  espèces  et  des  denrées,  n'a  pas  été  aussi 
indifférente  à  Sa  Msgesté  que  l'Auteur  le  dit  à  la  fm  du  chapitre  que  nous 
venons  de  citer.  (Voy.  page  725.  de  ce  volume.) 

Article  IL  —  Comparaison  des  revenus  de  Louis  Xll  avec  ceux  de  Louis  XV. 

Par  le  dépouillen^ent  que  j'ai  fait  d'un  état  qui  se  trouve  au  livre  III  du 

Secret  des  finances  de  Fromenteau  (imprime  in-S*»  en  4581),  et  qu'il  dit 

avoir  dressé  par  ordre  des  États  généraux  assemblés  à  Blois  en  1576  et  à 

Paris  en  1580,  sur  les  états  des  trésoriers  généraux  des  fuiances,  sur  les 

extraits  tirés  de  la  chambre  des  comptes ,  sur  les  contrôles  et  baux  affei^ 

mes,  sur  les  commissions  et  répartitions  des  sommes  sur  chaque  province 

et  généralité  du  royaume,  et  enfin  sur  les  comptes  et  cahiers  qui  étaieot 

alors  es  archives  des  Maisons  de  Ville,  qui  ont  fait  les  rôles  de  répartition 

des  impôts  énoncés  en  cet  état,  qu'il  présenta  au  roi  le  1«' janvier  1581,  il 

paraît  que,  pendant  le  règne  de  Louis  XII,  qui  commença  le  6  avril  1498 

et  qui  finit  le  1«' janvier  1515 ,  on  leva  des  sujets  de  ce  prince ,  pendant  les 

16  ans  8  mois  24  jours  de  son  règne,  une  somme  de  306,667,116  livres, 

dont  voici  le  détail,  savoir  : 

Du  domaine 13,407,000  liv. 

Du  2"  et  du  3«  États , 291,358,616 

Et  du  clergé .  .         1,901,500 

Onlevadoncpcndant  i6  ans  18  mois  24 jours  .  .  .  .    306,667,1 16 hY 

C'est,  pour  chacune  desdites  années,  i 3, 439,594 livres  14 sous 4  deniers 

Suivant  cet  état,  Louis  XM  U^vail  de  ses  sujets,  année  commune, 

13,439,594  livres  14  sous  4  deniers.  Mais,  si  feu  M.  de  Sully  a  raison,  et 

que»,  les  revenus  de  ce  prince  ne  fussent  que  de  7,6r>0,0U0  livres,  comme  il 
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le  #1  en  ses  Économies  royales  \  il  faut  d'aire  que,  dans  ce  temps-là,  tout 
ce  que  le  sujel  payait  n'entrait  pas  dans  les  coffres  du  roi.  Ce  fait  ne  pa- 
raîtra pas  étonnant  à  ceux  qui  ont  vu,  ou  qui  verront ,  le  discours  que  fit 
d*Effiat ,  surintendant  des  finances  en  1626 ,  à  rAssemblée  des  Notables*. 
Les  Tailles  de  ce  temps-là  montaient  à  près  de  19  millions  tous  les  ans,  et 
il  n*en  entrait  que  6  millions  dans  l'Épargne. 

Suivant  Tétat  dont  nous  venons  de  parler,  Louis  XII  avait  13  millions 
439,594  livres  14  sous  4  deniers  de  revenu ,  année  commune  ;  et  selon  le 
duc  de  Sully,  il  n'entrait  dans  les  coffres  de  ce  prince  que  7,650,000  livres. 
Comme  nous  voulons  caver  au  plus  faible  plutôt  qu'au  plus  fort,  nous  nous 
fondei*ons  sur  ce  que  dit  M.  de  Sully. 

Suivant  M.  l'abbé  de  Saint-Pierre,  dans  ses  Ouvrages  politiques* y  les 
revemis  de  Louis  XV,  eï\  1730  et  années  suivantes,  étaient  de  190  millions 
de  livres.  Cependant ,  les  parties  qu'il  dit  former  cette  somme  ne  montent 
qu'à  187,399,090  livres,  de  laquelle  il  convient  diminuer  cinq  millions  pour 
le  cinquantième  supprimé  :  ainsi ,  il  ne  restait  pour  les  revenus  du  roi  que 
182,399,090  livres.  Mais  aûn  de  favoriser  en  tout  le  système  de  l'auteur  de 
Y  Essai  politique  sur  le  commerce  j  comptons  les  de  200,000,000  livres. 

Le  revenu  de  Louis  XV  est  donc  de. 200,000,000 liv. 

1»  L'auteurdu  DétaildclaFrance^diiqne  Françoisl*" 
avaituncinquièmemoinsd'Ëlats  que  Louis XIV;ainsi  il 
fautd'abord  déduire  pour  ce  cinquième.     40,000,000 1. 

2°  Les  rentes  sur  la  ville  de  Paris, 
que  Louis  XII  n'avait  point  à  payer, 
montent ,  suivant  un  état  des  dépenses 
de  1724,  à  47  millions  300,000  livres. 
31.  l'abbé  de  Saint-Pierre  en  compte 
pour  75  millions*;  mais  elles  ont  été 
réduites,  ainsi  nous  n'en  compterons 
que  pour 40,000,0001.1 

3«  Gages  des  payeurs  }     4^,500,000    >.      iaiûvoaaa 

desdites  renies 1,500,000     |  /      i''^»«^»0<><^ 

4*»  Droits  de  présence  à  40  fermiers 
généraux  ou  régisseui's ,  et  leurs  frais 
de  voyages 1,096,000 1.\ 

5«  Intérêt  de  20  mil-  I 

lions  d'avance  à  6  pour  (      a  z  i  a  (mmX 

100 !..     1,200,000    /      2,416,000 

6*»  Appointeni*»  d'un  l 

commis  à  chacun. .  .  .        120,000    / 

7°  Régie  du  centrale  des  actes,  de 
la  capitation,  intérêt  des  charges  et 
offices,  etc 20,937,000 

Paitant ,  il  ne  reste  de  net  à  comparer  que  .....       95,147,000  liv. 

•  Tome  2,  page  687,  édition  in-folio  d'Amsterdam. 

■  Mercure  français,  tome  XII,  pages 805  et  806.—  ^  Tome  Vlll,  page  10. 

•  11«  partie,  chapitre  vi.  —  Dulol  a  confondu  le  Détail  de  la  France  avec  le  Fac- 
tum.  Voyez  page  270  de  ce  volume. 

•  Tome  Vlll,  page  18  et  19.  La  décluratiou  du  5  juin  1725,  pour  la  levée  du 
cinquantième^  en  compte  pour  51  millions.  (iVole  de  l'auteur.) 
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Louis  Xll  n'avait  point  toutes  ces  charges  à  payer,  sans  compter  les  Up- 
tiues  et  autres  dépenses  que  j'omets,  et  que  je  ne  connais  point,  lesqu^es 
diminuent  d'autant  les  revenus  de  Louis  XV.  Ainsi ,  on  peut  dire  que  ses 
revenus,  réduits  à  peu  près  aux  mêmes  charges  et  aux  mêmes  Ëtats  qu'avait 
Louis  Xil ,  ne  passent  pas  95  millions*.  Mais ,  pour  donner  toute  la  faveur 
à  l'auteur  de  V Essai  politique^  comptons  sur  100  millions. 

On  ne  saurait  me  dire  qu'il  ne  faut  rien  diminuer  des  revenus ,  attendu 
que,  pour  comparer  deux  choses  ensemble,  il  faut  qu'elles  soient  de  même 
genre  ou  de  même  dénomination  :  c'est  pourquoi  il  a  fallu  réduire  les  re- 
venus de  Louis  XV  à  peu  près  dans  le  même  état  où  étaient  ceux  de 
Louis  XII ,  en  étant  ou  en  réduisant  des  premiers,  non-seulement  le  pro- 
duit des  Ëtats  que  n'avait  point  Louis  XII,  mais  aussi  les  charges  que  paye 
Louis  XV,  et  que  Louis  XII  n'avait  point  à  payer.  D'ailleurs ,  je  ne  compte 
les  revenus  de  Louis  XII  que  de  ce  qui  entrait  de  net  en  ses  coffres,  et  je 
ne  réduis  pas  tant  ceux  de  Louis  XV. 

En  cet  état,  il  s'agit  de  savoir  si  Louis  XV,  avec  100  millions,  est  aujour- 
d'hui plus  riche  que  ne  l'élait  Louis  XII,  avec  7,650,000  livres.  Pour  le  re- 
connaître, il  faut  avoir  recours  aux  prix  des  denrées  sous  chacun  de  ces 
règnes  ;  et  celui  qui  avec  son  revenu  pourra  avoir  le  plus  de  denrées  am 
prix  de  son  temps,  sera  constamment  le  plus  riche. 

Je  trouve  dans  la  réponse  dé  Jean  Bodin  aux  paradoxes  de  Halestroit  sur 
renchérissement  de  toutes  choses  (pages  11  et  12),  que,  l'an  1508,  la  cou- 
tume d'Auvergne  fixa  : 

Le  mouton  gras,  avec  sa                   Le  paon,  à 2s.«d. 

laine,  à 5s.  ))d.     Le  faisan,  à i  8 

Le  chevreau,  à 1    6        Le  pigeon,  à »  1 

La  poule,  à »    6  La  charretée  de  foin ,  de 

Leconinoulapin,  à.  .  .  .  »  10  cinq  quintaux,  à  ....  15  o 

L'oison,  à »    6  Manœuvre  de  bras,  en  été.  »  6 

Le  veau,  à 5    »  —           en  hiver.  »  4 

Le  cochon,  à »  10  Charroi  de  bœuf,  en  biver.  1  >• 

En  Bourbonnais,  d'après  l'article  555  de  la  coutume , 

La  charretée  de  foin  de  douze  quintaux  est  prisée iOs.  >»d. 

Et  en  pré  .  .  .  , 5    » 

La  coutume  de  Troycs  *  en  Champagne  fournit  les  évaluations  suivantes  : 

Le  meilleur  froment ,  me-  L'orge 7s.»d. 

sure  de  Troyes 20s.  »d.  La  journée  d'un  homme.   .  1    « 

Le  seigle 10    »  Celle  d'une  femme  ....  »    6 

L'avoine 5    » 

Bodin  ne  dit  point  de  quelle  année  est  cette  coutume  de  Troyes.  Coaune 
il  en  parle  immédiatement  après  celle  de  la  Marche,  de  1S21,  on  pournit 
la  croire  de  la  même  année.  Cependant  il  parait  la  fixer  à  l'an  1507,  ou  1508, 

*  Le  sclicr  C6t  de  seize  boisseaux  pesant  560  livres,  et  il  vaut  actuellement  90) 
'ii  livres  suivant  la  réponse  que  Ton  m'a  faite ,  qui  est  ci-après,  page  875.  ^NoU  if 
t'avUur.) 
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par  ces  mots  :  «  Malestroit,  dil  Bociin,  ne  peut  pas  dire  que  depuis  soixante 
ans  tout  n'ait  enchéri  dix  fois  autant  pour  le  moins.  »  Or,  Maiestroit  pré- 
senta ses  paradoxes  à  Charles  IX,  au  mois  de  mars  1566.  Bodin ,  qui  lui 
répond,  n'a  pu  écrire  que  Tan  1567,  ou  Tan  1568,  qui  est  Tannée  qu'il  fit 
imprimer  sa  réponse  :  ainsi,  soixante  ans  avant  ne  peuvent  tomber  que  sur 
Tannée  1507  ou  1508 ,  et  ce  serait  là  l'année  de  la  coutume  de  Troyes. 
L'Auteur  du  Penier  royal  (page  92)  la  dit  même  de  Tannée  1500. 

Bodin  dit  encore  (  page  47  et  48)  que  «  les  États  et  les  députés ,  pour 
régler  les  coutumes,  n'ont  pas  suivi  les  plus  hauts  ni  les  plus  bas  prix, 
mais  la  plus  commune  estimation  qui  était  alors,  comme  nos  lois  nous  en- 
seignent; et  maintenant  le  chapon  n'est  qu'à  12  deniers  par  toutes  les 
communes  d'Anjou,  Poitou,  la  Marche,  Bourbonnais  et  autres,  savoir  : 

Le  chapon Is.  »d.  Lechevreau 3s.  »d. 

La  poule  .  .  , »    6  La  charretée  de  foin ,  pe- 

La  perdrix 1     3  santl5quiutaux(quifont 

Le  mouton  gras,  avec  sa  10botteaux,pourunsou 

laine 7    »  le  botteau,  pesant  15 

Le  cochon »  10  livres  :  c'est  la  coutume 

Le  mouton  commun.  ...  5    »  d'Auvergne ,  dit  Bodin),  10    » 

Le  veau  commun 5    » 

Et,  en  continuant,  il  nous  assure  qu'en  Bourbonnais  Ton  avait  réglé  les 
fixations  qui  suivent  : 

Les  12  quintaux  de  foin.  .  10s. '«d.     L'arpentde  vigne  (de  rente)  30  s.  »d. 
Le  tonneau  de  vin  ....  30    »        La  livre  de  beurre  ....    »    4 
Le  tonneau  de  miel .  ...  35    »        La  livre  d'huile  de  noix.  .     »    4 

L'arpent  de  bois 2    6        La  livre  de  suif »    4 

«  C'était  du  temps  de  Louis  XII ,  comme  je  l'ai  dit  ci-dessus,  »  ajoute 
Gfodin. 

Au  mois  de  mars  1735,  je  fis  écrire  en  Auvergne,  en  Bourbonnais  et  en 
Champagne,  pour  savoir  quels  sont  actuellement,  en  ces  mêmes  provinces, 
les  prix  communs  de  ces  mêmes  denrées  ;  et  la  réponse  que  j'ai  reçue  de 
chacune  de  ces  pi'ovinc^s  est  conforme  au  détail  suivant  pour  l'Auvergne  : 

sons  Louis  Xll,      sous  Louis  XV. 
eu  1S06.  CD  1735. 

Mouton  gras,  avec  la  Ipinc. 7  s.  «d.  101.  »  s. 

Mouton  commun 5    )>  5  10 

Le  veau 5    »  9    » 

Le  cochon,  10  deniers,  mais  je  le  mets  à  ....  10    »       26  à  35    » 

Le  chapon. 1     v  »  12 

La  poule »    6  »    6 

Le  pigeon »    1  »    8 

Le  chevreau 16  »  15 

Le  lapin »  10  «12 

Les  cent  bottes  de  foin,  de  15  livres. 10    »  7  10 

Journée  de  manœuvre,  en  été »    6  »  12 

Idem,  en  hiver »    4  »    6 

La  charge  de  froment ,  pesant  240  livres  .  ...  20    »  12    » 

Totaux.  .  .  .    Ols.Od.  721.6s. 
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On  voil  donc  ici  que  ce  qui  coûtait  en  Auvergne ,  en  IBOS,  61  sous  9 
deniei-s,  y  coûterait  aujourd'hui  72  liyrese  sous,  ou  i,i46  sous,  c'est-à-dire 
vingt-trois  fois  un  deuxième  de  plus  qu'en  1808.  Voyons  en  Champagne  : 

BnihOS.    Bans. 

Le  setier  du  meilleur  froment,  pesant  560  livres  ...  20  s.  22 1.  »  s. 

Le  setier  de  seigle 10  12      » 

Le  setier  d'avoine 5        7      4 

La  journée  d'un  homme 1        »    18 

Total  .  .  .  .    a[6s.  42L  2s. 

Ce  qui  coûtait  en  Champagne  36  sous,  l'an  1S08,  y  coûterait  aiqourdliiii 
42  livres  2  sous,  ou  842  sous,  c'est-à-dire  viqgt-tréis  fois  1/2  et  plus, de 
plus  qu'en  1808.  Voyons  en  Bourbonnais  : 

Bd  1S08.         Kn  173&. 

La  charretée  de  foin  de  12  quintaux 10  s.  »d.  101.  »s. 

Le  tonneau  de  vin 30  »  50  » 

L'arpent  de  bois 2  6         1  » 

L'arpent  de  vigne 30  »  12  % 

La  livre  de  beun*c »  4         »  10 

La  livre  d'huile  de  noix »  4         *  7 

La  livre  de  suif. »  4         »  6 

Total  ....    73  s.  6 d.  74  L  3$. 

Ce  qui  coûtait  en  Bourbonnais,  Tan  1808,  73  sous  6  deniers,  y  coûterait 
aujourd'hui  74  livres  3  sous,  ou  1,483  sous ,  c'est  plus  de  vingt  fois  davan- 
tage qu'en  1808. 

De  ces  trois  résultats  particuliers,  j'en  forme  un  prix  général  et  common, 

de  cette  façon  : 

Bo  1506.       bb  i;s. 

En  Auvergne 61  s.  9d.  1,446s. 

En  Champagne 36      »  842 

Et  en  Bourbonnais 73      6       1,483 

Total  .  .  .  .  171  s.  3d.  3,771s 

Je  peux  donc  dire  que  ce  qui  coûtait  171  sous  3  deniers  sous  Louis  Xll, 
en  1808,  coûterait  aujourd'hui  sous  Louis  XV,  en  1738,  3,771  sous.  Cest 
plus  de  22  pour  un,  c'est^-à-dire  que,  depuis  ce  temps,  les  denrées  ont  baossf 
(le  1  à  22  et  plus.  D'où  il  suit  évidemment  qu'il  faut  aiJÙoiu*d'hui  à  Lotiis  XV, 
|)our  pouvoir  faire  la  m(>mc  dépense  que  faisait  Louis  XII ,  toutes  choses 
égales ,  vingt-deux  fois  et  plus  autant  que  le  revenu  qu'avait  Louis  Xll. 
Or,  ce  revenu  était  au  moins  de  7,680,000  livres,  et  vingt-deux  fois  cette 
somme  fait  celle  de  168,300,000  livres.  Donc ,  Louis  XV,  pour  être  aussi 
riche  que  l'était  Louis  Xll  en  1808,  doit  avoir,  toutes  choses  égales,  un  le- 
venu  de  i 68,300,000  livres.  Nous  avons  cependant  vu  ci~devant  quek 
l'evenu  actuel  de  Louis  XV,  réduii  à  peu  près  aux  mêmes  Ëtats  et  ^v^ 
mêmes  charges  qu'avait  Louis  XII ,  est  au  plus  de  100  militons.  D'oii  \^ 
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peut  conclure  que  Louis  XV,  aiteodu  ses  charges ,  n'est  pas  aussi  riche , 
avec  200  millions  de  revenu ,  que  l'était  Louis  XII  avec  7,650,000  livres , 
puisqu'il  s'en  faut  68,300,000  livres  que  Louis  XV  ne  puisse  avoir  autant 
de  denrées  de  son  temps  avec  iOO  millions ,  que  Louis  XII  en  avait ,  ou 
pouvait  en  avoir,  aux  prix  de  son  temps ,  avec  son  faible  numéraire  de 
7,650,000  livres. 

On  me  dira  peut-être  que ,  si  les  denrées  ont  augmenté ,  le  loyer  des 
terres  a  aussi  augmenté.  Cela  est  vrai  ;  mais  ils  n'ont  pas  augmenté  dans  le 
même  rapport  que  les  denrées,  comme  il  est  prouvé  ci- dessus,  et  c'est  ce 
qui  produit  la  différence  que  l'on  voit  entre  les  revenus  de  ces  deux  mo- 
narques ;  car  il  n'y  aurait  entre  eux  aucune  différence,  si  les  revenus  avaient 
augmenté  dans  le  même  rapport  que  les  denrées ,  ce  qui  est  conforme  à  la 
conséquence  qui  est  ci-devant,  article  vu*.  Cela  détruit  l'objection. 

Faisons  le  même  calcul  par  le  poids  des  espèces.  Les  7,650,000  livres 
de  Louis  XII ,  à  raison  de  •  130  livres  un  sixième  le  marc  d'or  fin ,  font 
58,770  marcs  quatre  cinquièmes;  et  comme  ce  même  marc  d'or  fin  est  au- 
jourd'hui fixé  à  740  livres  9  sous  un  denier,  il  s'ensuit  qu'une  livre  du  temps 
de  Louis  XII  en  vaut  aujourd'hui  5  onze  seizièmes.  Or,  les  denrées  ayant 
haussé  de  i  à  22 ,  et  les  espèces  de  i  à  5  onze  seizièmes,  il  s'ensuit  aussi 
que  les  denrées  ont  haussé  3  fois  79/91  de  plus  que  les  espèces  ;  c'est-à-dire 
que  ce  qui  coûtait  un  marc  en  ce  temps-là,  en  coûterait  3  79/91  aujour- 
d'hui. Sur  ce  pied,  les 58,770  quatre  cinquièmes  marcs  d'or  fin,  que  recevait 
annuellement  Louis  XII ,  équivalent  à  227,333  marcs  un  cinquième  de 
notre  temps. 

Les  100  millions  dont  jouit  Louis  XV,  à  raison  de  740  livres  9  sous  1  de- 
nier le  marc  d'or  fin,  prix  auquel  il  est  fixé  par  ie  tarif,  font  162,474  marcs. 
Donc  Louis  XV,  attendu  ses  charges,  est  aujourd'hui  moins  riche  que  ne 
Tétait  Louis  XII  de  64,8^9  un  cinquième  marcs  d'or  fin ,  eu  égard  à  la  va- 
leur des  denrées  sous  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  règnes ,  à  l'augmentation 
numéraire  des  monnaies,  et  aux  Ëtats  possédés  par  chacun  de  ces  deux 
monarques. 

Preuve  de  ce  calcul. 

Je  trouve,  dans  le  Denier  royal  (page  257),  une  preuve  de  fa  bonté  de 
mon  calcul.  L'auteur  nous  dit  que  (c  Tan  1509  fut  faite  une  constitution  de 
rente  en  blé  froment,  à  raison  de  iO  sous  le  setter,  »  Or,  10  sous  de  ce  temps- 
là  en  valent  56  7/8  de  ce  temps-ci,  et  le  setier  de  blé  vaut  actuellement 
12  livres,  c'est-à-dire  4  fois  1/4  plus  d'argent  que  sous  Louis  XII ,  pour  la 
même  quantité  de  blé.  Ainsi,  mon  calciiil,  résultant  du  prix  des  denrées, 
nous  donnant  3  71/91 ,  ne  nous  donne  pas  trop ,  puisque  nous  trouvons 
ici  4  1/4. 

On  peut  donc  dire  avec  certitude  que  les  revenus  du  roi  n'ayant  pas  aug- 
menté depuis  Louis  XII  dans  la  proportion  des  denrées,  qui  est  de  1  à  22, 

•  Voyez  plus  haut,  page  825. 
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et  ses  charges  ayant  considérablement  angnenté,  Louis  XV,  avec  un  numé- 
raire de  200  millions  de  revenus ,  est  moins  riche  que  ne  l'était  Louis  \il 
avec  un  faible  numéraire  de  7,650,<XK)  livres. 

On  peut  dire  aussi  quel.ouis  XI!  jouissait  de  168,300,000  livres  d*aii- 
jourd'hui,  puisque,  pour  lui  payer  7,650,000  livres,  ses  sujets  étaient 
obligés  de  vendre  la  même  quantité  de  denrées ,  à  171  sous  3  deniers  de 
ce  temps-là,  qu'il  en  faudrait  vendre  aiyourd*hui  à  3,771  sous  de  ce  temps- 
ci,  pour  payer  cette  somme  de  168,300,000  livres.  Ainsi,  ceux  auxquels 
Louis  XIl  distribuait  7,650,000  livres,  pouvaient  se  procurer  le  même 
degré  de  besoin,  que  pourraient  faire  aujourd'hui  ceux  auxquels  Louis  XV 
distribuerait  168,300,000  livres ,  puisque  ce  qui  ne  valait  que  1  alors  vau- 
drait aiyourdliui  22. 

Article  III.  —Comparaison  des  rcvenns  de  François  l'^avec  ceux  de  Louis XV. 

François  1*'  avait ,  selon  l'auteur  du  Tràiié  du  mériie  et  dès  lumiéret  de 
ceux  que  l'on  appeUe  habiks  dans  la  finance  (inséré  dans  le  Détail  de  ta 
France,  1"  partie),  16  millions  de  revenus,  toutes  choses  étant  à  quinze 
ou  seize  fois  meilleur  marché  qu'aujourd'hui  ;  et  dans  la  2«  partie,  il  dit  : 
K  François  I*^  avait  16  millions  de  tribut  réglé  dans  son  royaume,  qnll 
laissa  tranquillement  à  son  successeur,  quoiqu'il  possédât  un  cinquièinf 
moins  d'Ëlats  que  ne  fait  à  présent  le  grand  monarque  qui  règne.  Toutes 
choses  n'étant  qu'à  la  quinzième  partie  du  prix  qu'elles  sont  aujonnfbui  : 
il  n'y  a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  les  ordonnances  de  police  imprimées  dans 
ces  temps-là,  on  veri*a  que  le  blé  est  apprécié  20  sous  le  setier,  mesure  de 
Paris'.  » 

Cet  auteur  donne  16  millions  de  revenu  à  François  I*'  ;  mais  le  duc  de 
Sully ,  qui  était  fort  à  portée  de  le  savoir  au  juste ,  ne  lui  donne  que 
15,730,000  livres  :  c'est  cet  état  que  nous  allons  suivre. 

Sous  ce  règne,  le  niarc  d'or  fin  valait  165  livres  7  sous  6  deniers  ;  il  yzm 
aujourd'hui,  suivant  le  tarif,  740  livres  9  sous  1  denier.  Ainsi ,  une  livre 
de  ce  temps-là  vaut  4  livi*e$  9  sous  6  deniers  de  ce  temps-ci ,  ou  4  19/40, 
c'est-à-dire  que  les  espèces  de  ce  temps-là  sont  à  celles  de  ce  temps-ri 
comme  1  est  à  4 19/40,  ou  près  de  4 1/2  ;  et  les  denrées  étant  comme  \  e>t 
à  15,  suivant  ce  qu'on  vient  de  voir,  il  s'ensuit  que,  sous  François  !", 
1  marc  d'or  (in  faisait  atttant  que  feraient  aujourd'hui  3  7/10  marcs ,  aussi 
d'or  fin. 

Or,  les  denrées,  dès  le  temps  qu'cciivait  l'auteur  du  Détail  de  la  Franre^ 
étant  comme  1  esta  15,  il  est  clair  que  les  15,730,000  livres  dont  jouissait 
François  I«'  produisaient,  par  rapport  à  lui,  le  même  effet  que  feraient  au- 
jourd'hui à  Louis  XV  quinze  fois  15,730,000  liv.,  qui  font  235,dSO,000  liv., 
et  même  283,140,000  livres  ;  car,  joignant  à  ces  235,950,000  livres  soo 
cinquième,  pour  les  Ëtats  réunis  à  la  couronne  depnis  ce  temps,  on  a  retie 

*  Dolol  confond  encore  ici  le  Délai t  avec  le  Faclum.  —  Voyez,  quant  à  m  «i- 
tation,  les  pages  270  et  271  de  ce  volume. 
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Borome  de  283,140,000  livres,  qui  représente  ce  que  devrait  être  aujour- 
d'hui le  revenu  annuel  de  Louis  XV,  pour  pouvoir  se  procurer  les  mômes 
degrés  de  besoin  que  faisait  François  !«'  avec  ses  15,730,iM)0  livrés.  Ainsi, 
il  est  évident  que  ce  monarque  était  beaucoup  plus  riche  avec  ce  faible 
numéraire,  que  ne  Test  aiyourd*hui  Louis  XV  avec  un  revenu  de  300  mil- 
lions, lesquels  200  millions  sont  encore  affaiblis  par  des  charges  que 
François  I*''  n'avait  point  à  payer. 

A  la  mort  de  ce  prince ,  il  n'y  avait  pas  trente  mille  livres  de  rente  sur 
rHôtel-de-Ville  à  payer  annuellement,  parce  que  la  première  constitu- 
tion, faite  en  1522 ,  fut  rachetée  et  payée  en  deniers  comptants  en  1547  ; 
et  Louis  XV  en  a  aujourd'hui  à  payer,  y  compris  les  gages  des  payeurs , 
pour  41,500,000  livres,  comme  on  l'a  vu  à  Tarticie  précédent;  c'est  de  plus 

que  François  W  une  somme  de 41,500,000  1. 

La  régie  du  contrôle  des  actes  des  notaires 1,350,000 

Les  gages  des  officiers  des  monnaies 300,000 

Aux  40  fermiers-généraux 2,416,000 

Cela  fait  .  .  .    45,566,000  1. 

Non  compris  les  intérêts  des  charges  et  offices,  et  toutes  les  autres  charges 
qui  me  sont  inconnues,  que  paye  Louis  XV,  et  que  François  !<>''  n'avait  point 
à.payer,  lesquels  45,566,0001.  seulement,  déduits  des  200  millions  qui  font 
le  revenu  actuel  de  Louis  XV,  il  ne  lui  restera  de  net  que  154,434,000  livres. 
Or,  pour  être  aussi  riche  que  l'était  François  W,  il  lui  faudrait  283,140,0001., 
comme  on  vient  de  le  voir  :  donc,  il  est  moins  riche  de  128,706,000  livres. 
Par  le  poids  des  espèces,  les  15,730,000  liv. ,  qui  faisaient  le  revenu  de 
François  W  à  165  L  7  sons  6  deniers  le  marc  d'or  fin,  faisaient  95,1 1 7  4/25 
marcs  d'or  fin ,  que  recevait  annuellement  ce  prince  ;  et  comme  de  son 
temps  on  faisait  autant  avec  1  marc  que  l'on  pourrait  faire  aujourd'hui  avec 
3  7/20  marcs,  ces  95,117  4/25  marcs  équivalent  à  318,642  9/20  marcs, 
auxquels  joignant  leur  cinquième  pour  les  États  réunis  à  la  couronne  de- 
puis François  I",  on  a  382,379  9/20  marcs  d'or  fin ,  qui  est  ce  qu'il  fau- 
drait que  Louis  XV  reçût  tous  les  ans  pour  pouvoir  faire  aiyourd'hui  les 
mêmes  dépenses  que  faisait  alors  François  I"'.  Or,  Louis  XV  ne  recevant 
annuellement  que  154,434,000  livres ,  qui ,  à  740  livres  9  sous  1  denier  le 
marc  d'or  fin,  ne  font  que  208,567  14/20  marcs,  il  s'ensuit  que  ce  monarque 
reçoit  tous  les  ans  l'équivalent  de  173,811  3/4  marcs  d'or  fin  de  moins  que 
François  P'.  Ainsi  il  est  moins  riche ,  quoiqu'il  ait  un  plus  grand  numé- 
raire pour  revenu.  Il  est  donc  évident  que  les  15,730,000  livres  dont  jouis- 
sait François  I^**,  lui  fournissaient  autant  que  pourraient  fhire  ai^ourd'hui 
235,950,000  livres  à  Louis  XV.  Et  si  François  I«'  eût  joui  des  Étais  réunis 
à  la  couronne  depuis  son  temps,  il  aurait  eu  283,140,000  livres  de  rente 
de  notre  monnaie  actuelle.  Ce  fait  est  véritable  dans  tout  son  contenu , 
puisque ,  pour  fournir  15,730,000  livres  à  François  I«',  il  fallait  que  ses 
siyets  vendissent  la  même  quantité  de  denrées  qu'il  faudrait  en  vendre 
aujourd'hui  pour  payer  235,950,000  livres,  et  même  283,140,000  livres. 
Ainsi,  on  peut  dire  que  ce  prince  jouissait  de  cette  somme.  Le  fait  ne  pa- 
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i*alira  pas  douteux  à  quiconque  vouditi  bien  jeter  le&  yeux  Bar  £e  qui  &<• 
passa  de  son  temps. 

Durant  le  cours  de  son  règne,  toutes  les  puissances  coDjurèreDt  la  niith* 
^de  son  royaume ,  et  toutes  ces  puissances  n'obéissaient  pas  à  diflëreiiis 
princes  comme  aiyourd'hui  :  elles  n'obéissaient  qu'à  une  ou  deux  têtes,  à 
l'empereur  Charles  V  et  à  son  frère  Ferdinand,  roi  de  Hongrie.  L'Angle- 
terre se  mil  de  la  partie  :  le  pape  et  les  Vénitiens  de  même  ;  les  Suisses  loi 
déclarèrent  aussi  la  guerre.  Avec  tout  cela ,  il  ne  perdit  pas  un  pouce  de 
terre;  il  augmenta  son  domaine^  au  contraire,  surtout  en  Italie.  On  peut 
dire  même  qu'il  aurait  conquis  le  pays  de  ses  ennemis,  qui  ne  pouvaient  loi 
résister  à  force  ouverte,  s'ils  ne  lui  eussent  pas  corrompu  ,  non-seulemàit 
un  prince  de  son  sang,  et  ses  principaux  officiers,  mais  ménie  son  conseil, 
ce  qui  seul  lui  fit  perdre  la  bataille  de  Pavie,  la  liberté,  le  duché  de  Milan, 
le  royaume  de  Naples,  et  peut-être  l'empire. 

Bien  loin  que  tant  d'ennemis  lui  fissent  retrancher  de  sa  dépense,  jamais 
prince  n'avait  été  plus  magnifique  avant  lui,  soit  en  achat  de  meubles  pré- 
cieux, soit  en  construction  de  palais  superbes.  De  plus,  il  rétablit  les  lettre» 
dans  son  royaume,  et  même  dans  l'Europe  :  il  fit  venir  à  (prands  frais  tous 
les  habiles  gens  en  toutes  sortes  de  sciences,  et  il  leur  fit  de  grosses  pea- 
sions.  Deux  ans  avant  sa  mort,  il  équipa  une  flotte  de  200  voiles,  avec  la- 
quelle il  ravagea  les  côtes  d'Angleterre ,  et  loin  d'être  accablé  de  dettes, 
François  K  laissa  en  mourant,  l'an  1547,  quatre  millions  d'argent  comptanu 
qui  en  font  près  de  18  des  nôtres ,  et  60  par  rapport  aux  prix  des  deoréfs 
de  1  à  15.  Un  historien  célèbre  dit  qu'on  trouva,  après  la  mort  de  ce  priori, 
«  quatre  cents  mille  écus  d'or,  outre  la  quatrième  partie  de  ses  revenus, 
dont  le  recouvrement  n'avait  pas  encore  été  fait'.  »  Ces  écus  d'or  étaitMii 
de  71 1/6  au  marc,  et  à  23  carats  de  fin  :  ils  valaient  donc  environ  10  francs 
de  notre  monnaie  actuelle,  c'est-à-dire  4  millions  de  livres  en  total. 

Article  IV.  —  Comparaison  des  revenus  de  Henri  H  et  de  François  II, 

avec  ceux  de  Louis  XV. 

Sous  Henri  II  et  François  II,  les  choses  étaient  à  peu  près  sur  le  mêiiu 
pied  pour  les  revenus  et  les  denrées.  Je  trouve  dans  le  Détail  de  la  Fraurr, 
chapitre  ii,  du  Traité  de  la  nature^  culture^  commerce  et  intérêts  desgraim*. 
que  par  ordonnance  de  Henri  II,  de  Tan  1549,  la  paire  de  souliers,  qui  vaut 
ai^ourd'hui  5  livres,  fut  fixée  à  5  sous. 

£■  1549.  Ko  17X1 

La  paire  de  souliers  à 5s.  »  d.  100s. 

Le  levreau  . »  6  30 

Le  perdreau »  6  20 

Et  en  1550  le  setier  de  blé,  année  commune,  valait.  âO  »  240 

Total.  .  .  .  .    26s.    »d.    390$ 

•  Histoire  de  M.  de  Thou ,  tome  I,  livre  111,  page  182 ,  dernière  traduction,  o* 
page  153  de  la  traduction  de  Du  Rier,  iu-foiio.  {NolederauUur). 

—  Voyez  le  Faelum  de  la  France,  II»  partie,  chapitre  vi,  page  271  et  suivante^ 
de  ce  volume. 

*  Voyez  pages  327  et  suiv.  de  ce  volume. 
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Ce  qui  valait  26  sous  en  1549,  en  vaut  390  aijyourd'hui  1735  :  c'est  e\a<*- 
tement  comme  1  à  15. 

Suivant  l'auteur  du  Denier  roy a/  (pages  138  et  270),  les  revenus  de 
Henri  II  étaient  de  18  millions.  Or,  les  denrées  étant  de  1  à  15,  ces  18  mil- 
lions équivalent  à  270  millions  d'aujourd'hui,  et  si  à  cette  somme  on  y  joint 
son  cinquième  pour  les  États  réunis  à  la  couronne  depuis  ce  temps ,  on 
aura  324  millions,  qui  est  le  revenu  qu'il  faudrait  à  Louis  XV  pour  pouvoir 
faire  à  présent  les  mêmes  dépenses  que  faisait  Henri  II  avec  son  revenu 
de  18  millions.  Mais  Louis  XV  n'a  que  200  millions  de  revenu  tout  compris  : 
donc,  il  est  moins  riche  de  124  millions,  ou  de  Téquivalent. 

Au  commencement  du  règne  de  Henri  II,  le  marc  d'or  fin  a  valu  165  liv. 
7  sous  6  deniers ,  comme  sous  le  règne  précédent  ;  mais  depuis  l'an  1549 
jusqu'en  l'an  1561 ,  il  a  valu  172  livres.  Sur  ce  pied ,  Henri  II  recevait  an- 
nuellement 104  mille  651  marcs  d'or  fin  :  le  marc  d'or  fin  vaut  aujourd'hui 
740  livres  9  sous  1  denier.  Ainsi,  une  livre  de  ce  temps-là  en  vaut  4  41/200 
de  ce  temps-ci  :  les  espèces  de  ce  temps-là  sont  donc  à  celles  de  ce  temps- 
ci  comme  1  est  à  4  41/200 ,  et  les  denrées  étant  comme  1  à  15,  il  s'ensuit 
qu'un  marc  d'or  fin  de  ce  temps-là  équivaut  à  3 14/25  marcs  d'or  fin  de  ce 
temps-ci.  Cela  étant,  les  104,651  marcs  ci-dessus  équivalent  à  372,557 
14/25  marcs,  auxquels  joignant  leur  cinquième  pour  les  États  réunis  à  la 
couronne  ou  conquis,  on  aura  447,069  9/125  marcs  d'or  fin.  Or,  Louis  XV 
n'en  reçoit  annuellement  que  208,134  21/50  marcs  :  donc  Henri  II  et  Fran- 
çois  II  recevaient  l'équivalent  de  238,934  163/250  marcs  d'or  fin  de  pins 
que  Louis  XV  n'en  reçoit  actuellement. 

Charles  IX. 

Je  n'ai  aucun  prix  des  denrées  sous  ce  règne  :  ainsi,  je  ne  puis  comparer 
son  revenu  avec  celui  du  monarque  régnant. 

Article  V.  —  Comparaison  du  revenu  de  Henri  III  avec  celui  de  Louis  XV. 

L'auteur  de  V Histoire  des  derniers  troubles  de  la  France*  nous  dit  que 
«  Henri  III  avait  dix  millions  d'or  de  revenu.  »  Ce  sont  dix  millions  d'écus 
dk>r  à  23  carats  de  72  1/2  au  marc,  qui  faisaient  trente  millions  de  livres, 
en  1576,  et  trente-deux  millions  500  mille  livres,  au  mois  de  juin  1577. 

L'auteur  du  Détail  de  la  France  dit  que  Henri  III  avait,  en  1582  *,  trente- 
deux  millions  de  revenu.  Mézeray,  dans  sa  grande  histoire',  dit ,  sous  l'an 
1583,  «  que  ce  prince  avait  trente-deux  millions  de  revenu,  et  qu'il  lui  en 
manquait  plus  de  cinq  pour  la  dépense  de  sa  jnaison  des  années  1583  et 
iS84.  D  £t selon  M.  de  Sully \  «  Henri  III  avait,  l'an  1581,  la  somme  de 
31,654,400  livres  de  revenu.  »  Comme  ce  ministre  était  en  état  de  le  savoir 


'  Lyon,  1756,  in-S»,  page  57. 

*  Voyez  le  Délaii  de  la  France^  !»•  partie,  chapitre  vi ,  page  169  de  ce  volume. 

*  Page  310  de  l'édition  de  Guillemot. 

*  Mémoires  de  Sully,  tome  III ,  piige  264,  édition  in-folio  de  1662. 
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au  juste,  nous  allons  nous  fonder  sur  ce  qu'il  dit,  afin  de  ne  pas  grossir  les 
objets. 

Sous  ce  règne,  le  marc  d'or  valait  222  livres  :  sur  ce  pied,  les  31 ,654,400 
livres  de  revenu  faisaient  142,587  marcs  d'or  fin.  Aiigourd'hui,  il  est  fixé  à 
740  livres  9  sous  1  denier.  Ainsi ,  une  livre  de  ce  temps-là  vaut  3  livres  6 
sous  8  deniers  1/2  de  ce  tempsr-ci,  c'est-à-dire  que  la  valeur  noméraire  des 
monnaies  a  haussé  de  1  à  3  1/3,  un  peu  plus.  Il  faut  présentement  voir  ce 
*  que  valaient  alors  les  denrées,  et  ce  qu'elles  valent  aiqourd'hui. 

Durant  le  règne  de  Henri  III,  les  denrées  furent  très  chères,  et  notam- 
ment  les  blés,  dont  il  y  eut  disette  en  1574, 1577  et  1887.  Cest  pourquoi 
je  n'emploierai  point  ici  leur  prix,  je  me  contenterai  de  ceux  de  quelques 
'  autres  denrées,  lesquelles,  quoique  chères  aussi,  me  serviront  cependant 
à  comparer  les  revenus  de  Henri  III  à  ceux  de  Louis  XV,  aujourd'hui  ré- 
gnant. 

Je  trouve,  dans  le  Cabinet  des  trais  perles  précieuses*  (livre  I),  le  poids 
et  la  contenance  du  setier  de  blé  et  de  la  queue  de  vin,  et  au  livre  III**,  les 
prix  des  denrées  suivantes,  à  côté  desquelles  je  vais  mettre  les  prix  actuds 
de  ces  mêmes  denrées.  Savoir  : 

La  queue  de  vin  de  400  pots  est  estimée  eo  i58o.  bo  173&. 

7  livres  10  sous;  c'est  pour  144  pots,  ou  le            —  — 

muid  d'aujourd'hui 2l..l4s.  »d.       SOL    »s. 

La  charretée  de  14  à  15  quintaux  de  foin.  3      »  »  22      » 

Un  bœuf  gras 24      »  »  170      » 

Un  mouton  gras 3      »  »  16      » 

Chapon  gras »  6  »  2      >» 

Poule  grasse »  2  6     •        «     15 

Petit  cochon »  5  »  3      » 

Douzaine  d'œufs »  1  f*  »    10 

L'aune  de  toile »  5  »  2      » 

La  livre  de  beurre »  2  »  «    12 

La  charre  de  bois »  10  »  7    10 

Total.  .T".    34175876^     274  L  75. 

On  voit ,  par  ce  bordereau ,  que  ce  qui  coûtait  alors  34  livres  5  sous  6 
deniers  en  temps  cher,  coûterait  au  moins  aujourd'hui,  qui  n*est  point  une 
année  chère ,  274  livres  7  sols  :  c'est  huit  fois  plus  qu'en  1580.  Ainsi ,  les 
denrées  ont  haussé  de  1  à  8,  et  les  espèces  n'ayant  haussé  que  de  1  à  3 1/3, 
il  s'ensuit  que  l'on  donne  aujourd'hui  pour  une  chose  deux  fois  2/5  plss 
d'argent  que  l'on  ne  donnait  alors  pour  la  même  chose;  car  3  1/3  esta 8 
comme  1  est  à  2  2/5.  Or,  les  denrées  étant  haussées  de  1  à  8,  les  31 ,654,400 
livres ,  qui  font  le  revenu  de  Henri  III ,  équivalent  à  283,235,200  livies 
d'aujourd'hui.  Si  on  y  joint  son  cinquième  pour  les  États  réunis  à  la  co«- 
ronne  depuis  ce  temps,  on  aura  trois  cent  trois  millions  882  mille  240  livres, 
qui  est  ce  qu'il  faudrait  de  revenu  à  Louis  XV,  pour  pouvoir  faire  aiQOsr- 

»  ln-8«,  1581 ,  page  66.  —  •  Page  559. 
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d'hui  les  mêmes  dépenses  que  Henri  III  faisait  alors  avec  son  numéraire 
de  31,654,400  livres.  Louis  XV  n'ayant  que  200  millions  de  revenu,  qui  se 
réduisent  même  à  140  millions  au  plus,  attendu  plus  de  60  millions  de 
charges  annuelles  que  ce  prince  paye  actuellement,  et  que  Henri  III  n'avait 
point  à  payer,  on  peut  donc  dire  que  Louis  XV,  avec  son  grand  numéraire 
de  200  millions,  est  moins  riche  de  163  millions  882  mille  240  livres  par 
an,  que  ne  Tétait  Henri  III,  avec  son  faible  numéraire  de  31 ,654,400  livres. 

Voyons  par  le  pAds. 

Puisqu'une  chose  coûte  aujourd'hui  deux  fois  2/5  plus  d'argent  qu'elle 
n'en  coûtait  en  1580,  les  142,587  marcs  d'or  fin  que  Henri  III  recevait  an- 
nuellement, équivalent  à  342,208  marcs  4/5  d'or  fin,  auxquels  joignant 
leur  cinquième  pour  les  Ëiats  réunis  à  la  couronne,  on  aura  410,650  marcs 
14/25  d*or  fin,  qui  est  ce  qu'il  faudrait  que  Louis  XV  reçût  annuellement, 
pour  pouvoir  se  procurer  le  même  degré  de  besoins  que  Henri  III  se  pro- 
curait. Or,  les  140  millions  qui  restent  de  revenu  net  à  ce  prince ,  à  740  liv. 
9  sols  1  denier  le  marc  d'or  fin ,  n'en  font  que  227,463  marcs  3/5.  Donc 
Louis  XV  est  en  arrière  de  l'équivalent,  de  183,186  marcs  24/25  d'or  fin. 
Et,  quand  on  compterait  sur  le  revenu  en  plein  de  200  millions,  ils  ne  font 
que  270,106  marcs  d'or  fin ,  et  Henri  III  recevait  l'équivalent  de  410,650 
marcs  14/25  :  on  trouverait  donc  encore  Louis  XV  en  défaut  de  140,544 
marcs  14/25  d'or  fin. 

Preuve  de  la  bonté  de  mes  calculs,  et  que  mes  suppositions  ne  sont  pas  trop  fortes. 

Pour  prouver  que  mes  calculs  ne  sont  point  outrés ,  et  qu'ils  sont  plutôt 
trop  faibles  que  trop  forts,  je  vais  en  faire  un  autre,  qui,  à  ce  que  j'espère, 
rendra  cette  vérité  sensible. 

Dans  le  Secret  des  finances  de  Froumenteau  est  un  état  très  long,  et  très 
détaillé ,  dont  j'ai  fait  le  dépouillement  et  le  calcul,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit 
ci-dessus,  contenant  toutes  les  dépenses  faites  pendant  les  règnes  de 
Henri  II,  de  François  II,  de  Charles  IX,  et  pendant  quatre  ans  sept  mois 
de  celui  de  Henri  III,  suivant  lequel  état  je  trouve  que  depuis.le  dernier 
mars  1547,  jour  de  l'avènement  de  Henri  II  à  la  couronne ,  jusqu'au  der- 
nier décembre  1578,  ces  monarques  ont  dépensé  pour  toutes  charges  gé- 
néralement quelconques,  pendant  ces  trente-^t-une  années  neuf  mois,  une 
somme  de  926  millions  192  mille  500  livres  ; 

Ci 926,192,600 1. 

Pour  connaître  quelle  a  été  la  dépense  annuelle  de  cha* 
can  de  ces  rois ,  je  vais  partager  cette  dépense  totale  et 
commune,  926,192,500  livres,  entre  eux,  proportionnel- 
lement au  revenu  que  je  leur  ai  attribué,  et  à  la  durée  de 
lem*s  règnes.  Si  ce  partage  me  donne  des  sommes  qui  sur- 
passent le  revenu  attribué  à  chacun ,  ce  sera  une  preuve 
qae  ces  revenus  seront  trop  faibles,  ou  que  ces  dépenses 
les  surpassaient.  Le  premier  cas  est  avantageux  à  mes 

Areporter 926,192,500  L 


884  DUTOT. 

Report 926,192,800 1 

calculs,  qui  ne  diraient  pas  assez.  Le  second  est  contre  ; 
cependant  je  le  suivrai,  s'il  a  lieu.  Pouf  faire  cette  distri- 
bution, voici  comme  je  raisonne. 

Henri  II  et  François  II  avaient  18  millions  de  revenus  ; 
ils  ont  régné  treize  ans  huit  mois  cinq  jours,  ce  qui  fait 
une  somme  de 246,250,000  livres. 

Charles  IX  avait  21  millions  de  re-  ^ 

venu  ;  il  a  régné  treize  ans  cinq  mois 
vingt-cinq  jours;  ce  qui  fait 283,208,3331/3     >  674,S41,00A 

Henri  III  avait31  millions654  mille 
iOOlivresde  revenu,  c'est  pour  quatre 
ans  sept  mois 145,082,266  2/3 

Partant  leur  dépense  excède  le  revenu  de 251,651,8001. 

Me  voilà  déjà  convaincu  que  les  revenus  que  j^ai  attribués  à  chacun  de 
ces  princes  sont  trop  faibles ,  et  que  les  dépenses  qu'ils  ont  faites ,  les  om 
surpassés. 

Dépense  moyenne,  véritable,  de  chacune  des  années'  : 

Eo  rooDoaie  «ctofOe. 
Da  règoe  de  Henri  11  ei  de  Fnnçob  II    .    .    .    i4.7ii,749 1  19  s.  10  d.  *  ou  110,686,155 1. 7  g    »  A 

^       deChirleilX 18,833374     5      1        OQl11,3S37r74     »      • 

—       de  Henri  III 43,462,941      »      9     >  ou  145,669^6    5    11 

La  dépense  de  Louis  XV,  pour  Tannée  1724 ,  s'étant  élevée  à  la  somme 
de  206,745,318  livres,  il  en  résulte  que  ses  chargées  de  cette  année  ont  ex- 
cédé celles  de  Henri  II  et  de  François  II,  année  commune,  delà  somme 
de 96,059,1621.  «3*. 

Celles  de  Charles  IX,  de  la  somme  de 95,431,544     » 

—   de  Henri  III 61,075,941    14 

Ce  calcul  nous  prouve  donc  invinciblement  deux  choses,  la  première, 
que  les  revenus  attribués  à  Henri  II,  François  II,  Charles  IX  et  Henri  III, 
sont  trop  faibles  par  rapport  à  leurs  dépenses ,  puisque  le  produit  totii 
674,541 ,000  livres  de  ces  mêmes  revenus,  multipliés  par  la  durée  de  km 
règnes,  est  beaucoup  au-dessous  de  leur  dépense  totale  926,192,500  livres. 
Et  la  seconde,  que  Texcédant  des  charges,  que  j'ai  dit  que  Louis  XV  né 
à  payer  de  plus  que  ses  prédécesseurs,  et  dont  j*ai  diminué  son  véritable 
revenu,  est  aussi  au-Kiessous  de  celui  qui  résulte  de  ce  calcul ,  puisque  cet 
excédant  est  de  96  millions  à  Henri  II  et  François  II,  dont  je  pouvais  iffi»- 
blir  le  revenu  de  Louis  XV,  et  je  n'y  ai  rien  diminué  :  à  Henri  III  je  pou- 
vais le  diminuer  de  61,075,941  livres,  et  je  n'en  ai  6té  que  60  millioos.  B 
est  donc  bien  démontré  que,  loin  d'avoir  grossi  les  objets,  je  les  ai  toqoin 

*  L'auteur  arrive  à  ces  derniers  résultats  en  posant  une  règle  de  pr<4M>rtioo,et 
en  se  livrant  à  des  calculs  qu'il  était  inutile  de  reproduire^  pour  compi^oditb 
suite  de  ces  raisonnements. 

»  Ou  143,690  2/5  marcs  d'or  fin,  à  740  livres  9  sous  1  denier  le  marc. 

.*  Ou  195,779  marcs  d'or  fin ,  au  prix  ci-dessus. 
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affaiblis ,  afin  de  donner  toute  la  faveur  au  système  de  l'auteur  de  VE$$ai 
politique  sur  le  commerce. 

Ces  faits  me  paraissent  démonstratifs.  Mais  peut-être  ne  paraltront-ils 
pas  tels  à  ceux  qui  ne  porteront  leur  esprit  que  du  côté  des  comparaisons 
entre  les  actions,  les  dépenses  et  le  nombre  de  troupes  que  ces  rois  ont  en- 
tretenues, et  les  actions,  les  dépenses  et  le  nombre  prodigieux  de  troupes 
qui  ont  été  à  la  solde  de  Louis  XIY.  Je  conviens  que  les  faits  de  ce  dernier 
monarque  surpassent  de  beaucoup  ceux  des  premiers  ;  mais  ils  ne  sont  pas 
concluants ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  excutés  avec  les  seuls  revenus  de 
Louis  XIV,  puisqu'il  a  laissé  plus  de  deux  milliards  de  dettes  *  qu'il  a  faites 
au-delà.  Ainsi ,  outre  que  cette  comparaison  exige  des  connaissances  de 
détail ,  que  je  n'ai  pas  la  liberté  de  prendre  où  elles  doivent  être ,  c'est 
qu'elle  ne  m'aurait  pas  montré  la  vérité  que  je  cberchais.  Il  me  suffit  d'avoir 
prouvé  clair  comme  le  jour,  que  Louis  XII ,  François  I^,  etc.,  pouvaient 
avec  leur  faible  numéraire  acheter  une  plus  grande  quantité  de  denrées 
aux  prix  de  leur  temps ,  que  Louis  XV  aiyourd'hui  régnant  n'en  pourrait 
acheter  aux  prix  actuels ,  avec  son  plus  grand  numéraire ,  pour  conclure 
que  ce  prince  est  réellement  moins  riche  que  ses  prédécesseurs.  Cette 
preuve  me  parait  sans  réplique  ;  elle  est  infiniment  plus  forte  que  ne  peut 
l'être  un  raisonnement  qui  ne  sera  point  soutenu  de  faits  de  détail  assez 
concluants  pour  pouvoir  détruire  ceux  que  j'apporte.  Voyez  encore  ce  que 
j*ai  dit  ci-devant  à  ce  sujet ,  à  la  fin  de  la  troisième  comparaison ,  pages 
880  et  suivantes. 

Voici  encore  un  autre  calcul  qui,  sans  avoir  égard  aux  prix  des  denrées, 
va  nous  montrer  que  le  roi  était  beaucoup  plus  riche  en  1683  qu*U  ne  l'était 
en  1715,  parce  que  les  revenus  étaient  en  1715  plus  faibles,  et  les  charges 
plus  fortes. 

En  1683,  les  revenus  du  roi  étaient  de.  . 116,873,476  1. 

Et  les  charges  n'éuient  que  de 23,375,274 

Partant,  il  entrait  de  net  dans  les  coffres  du  roi.  .  .      93,408,202 


Alors  l'écu  de  9  au  marc  passait  pour  3  livres  :  par  conséquent,  le  marc 
d'argent  monnayé  valait  27  livres.  A  ce  prix ,  les  93,498,202  livres  ci- 
dessus  faisaient  3,462,970  marcs  d'argent  monnayé» 

En  1715,  les  revenus  du  roi  étaient  de' 118,389,074  L 

Et  les  charges  étaient  de 82,859,604 

Partant,  il  entrait  de  net  dans  les  coffres  du  roi.  .  .      32,529,570 


Alors  l'écu  de  8  au  marc  valait  3  livres  10  sous,  et  le  marc  d'argent  mon- 
nayé par  conséquent  28  livres.  A  ce  prix ,  les  32,529,570  livres  ci-dessus 
ne  faisaient  que  1  million  261 ,770  mtkvvs  d'argent  monnayé,  d'où  il  résulté 
cette  balance  : 

'  Voyez ,  plus  haut ,  chapitre  i ,  article  v,  page  806  de  ce  voiumr. 
*  Voyez-€D  le  détail  ci-après,  article  vi  de  ce  chapitre. 
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Eeveout,  1m  Coovcftis  m 

charges  déduilcs      mtrct  d'arfeiM. 

Eli  1683 ,  les  revenu» ,  charges  déduites ,  —  — 

étaient  de 93,498,202  1.     3,462,970 

En  1716,  idem 32,529,570        1,261,770 

Donc  le  roi  était  moins  riche  en  1715  qu'il 
ne  rélait  en  1683,  de 60,968,632        2,204,200 

Les  revenus  de  1683  excèdent  ceux,  de 
1715  de 1  484,402  I.  ] 

Les  charges  de  1715  ex-        '      '          }    60,968,632        2,201,200 
cèdent  celles  de  1683.  .  .    59,484,000     ) 

Il  est  donc  clair  que  le  roi  était  plus  riche  en  1683 ,  qu'il  ne  Fêtait  eo 
1715,  de  la  somme  de  60,968,632  livres ,  ou  de  2,201,200  marcs  d'argent, 
et  cela  sans  avoir  égard  à  la  différence  du  prix  des  denrées  de  l'un  à  l'autre 
temps ,  mais  seulement  à  la  diminution  des  revenus  et  à  l'augaientaiion 
des  charges.  En  1715,  les  sijgets  étaient  dans  une  telle  misère,  que  le  roi 
leur  remit  une  partie  des  impositions,  quoique  ses  charges  fussent  beau- 
coup plus  fortes  qu'en  1683. 

Pour  me  résumer,  pour  rapprocher  sous  les  yeux  les  résultats  des  cal- 
culs précédents,  et  pour  mieux  faire  sentir  les  conséquences  qui  eo 
naissent  nécessairement ,  je  vaiç  les  présenter  au  lecteur  par  le  tableaa 
ci-après  : 

Eu  lif  ret.  '  Eo  marcK. 

Revenus  réels  de  :  —                      — 

Louis  XII 7,650,020  58,770  4/5 

François  I" 15,730,000  95,117  4/25 

Henri  II  et  François  II 18,000,000  104,651    ^ 

Henri  III 31,654,400  142,587    » 

Équivalents  actuels,  à  raison  du  haus- 
sement des  denrées  : 

Louis  XII 168,300,000  227,333  1/5 

François  I" 235,950,000  318,642  9/20 

Henri  II  et  François  II 270,000,000  372,537  14/25 

Henri  III 253,235,200  342,208  4/5 

Équivalents  actuels,  avec  l'addition  du 
cinquième,  pour  les  États  réunis  à  la  cou- 
ronne  depuis  ces  princes  : 

Louis  XII 201,960,000  272,799  21^25 

François  I" 283,140,000  382,379  9  20 

Henri  II  et  François  II 324,000,000  447,069  9  25 

Henri  III 303,882,240  410,650  14  25 

Excédant  des  revenus  de  ces  princes 
sur  ceux  de  Louis  XV  : 

Louis  XII 66,813,000      90,260  39 'SO 

Françoise' 128,706,000  173,811  1420 

Henri  II  et  François  II 124,000,(K)0  238,934  163  250 

HenrillI 163,882,240  183,186  24/« 
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Proportion  du  haussement  : 

De  raugin. 
Des  Des  do  pris, 

espèces.  denrées.  des  choses. 

Louis  XII i  à  Ml/16  1  à"  28  3  79.«1 

François  I" 1      419/40  i      15  3  7/20 

Henri  II  et  François  II 1      4  51/200  1      15  315/25 

Henri  III 1      31/3  18  21/5 

Ce  tableau  nous  montre  au  premier  coup  d'œil  : 

l<»Que  Louis  XII  avait  7,650,000  Uvres  de  revenu  annuel,  lequel  revenut 
attendu  le  prix  des  denrées  haussé  de  1  à  22,  équivaut  à  168,300,000  livres, 
ù  laquelle  somme  ajoutant  son  cinquième  pour  les  Ëtats  réunis  à  la  cou- 
ronne, on  a  201,960,000  livres. 

Les  200  millions  de  revenu  de  Louis  XV,  réduits  par  les  64,853,000 
livres  de  charges*  qu'il  paye  annuellement,  et  que  Louis  XII  n'avait  point 
ù  payer,  à  la  somme  de  135,147,000  livres,  il  s'ensuit  que  Louis  XII  jouis- 
s»ait  tous  les  ans  de  l'équivalent  de  66,813,000  livres  de  plu^  que  Louis  XV. 

Les  7,650,000  livres  dont  jouissait  Louis  XII  annuellement,  faisaient 
58,770  4/5  marcs  d'or  fin,  qui,  multipliés  par  3  79/91,  donnent  un  équi- 
valent de  227,333  1/5  marcs,  auxquels  ajoutant  leur  cinquième,  comme 
dessus,  on  a  272,799  21/25  marcs  d'or  fin.  Or,  les  135,147,000  livres  dont 
jouit  Louis  XV,  ne  font  que  182,519  3/50  marcs.  Donc,  il  jouit  de  moins 
que  Louis  XII  d'un  équivalent  annuel  de  90,260  39/50  marcs  d'or  fin.  Ainsi 
on  peut  dire  que  Louis  XII  était  plus  riche  que  Louis  XV 

Livres.  Marcs, 

de 86,813,000      90,26039/50 

IL  Que  François  I",  par  la  même  rai- 
son, était  plus  riche  que  Louis  XV  de  .  .    128,706,000    173,811  3/4 

III.  Que  Henri  II  et  François  II  étaient 

plus  riches  que  Louis  XV  de 124,000,000    238,934163/250 

IV.  Que  Henri  III  était  encore  plus 

riche  que  Louis  XV  de 163,882,240    183,18624/25 

V.  Que,  depuis  Louis  XII,  les  espèces  ont  haussé  de  1  à  5  11/16  et  les 
denrées  de  1  à  22.  Ainsi  il  faut  donner  aiigourd'hui  3  79/91  fois  plus  d'ar- 
gent pour  une  chose,  que  l'on  n'en  donnait  en  1508  pour  cette  même  chose  ; 
car  5 11/16  est  à  22  comme  1  est  à  3  79/91. 

c 

VI.  Que,  depuis  François  I'*:,  les  espèces  ont  haussé  dç  1  à  4  19/40  et  les 
denrées  de  1  à  15.  Ainsi  on  donne  aujourd'hui  3  7/20  fois  plus  d'argent 
pour  une  chose,  que  l'on  n'en  donnait  pour  cette  même  chose  sous  Fran* 
çois  I«',  puisque  4 19/40  est  à  15  comme  1  est  à  3  7/20. 

VII.  Que,  depuis  Henri  II  et  François  II,  les  espèces  ont  haussé  de  1  à 
4  51/200  et  les  denrées  de  1  à  15.  On  donne  donc  aujourd'hui  3  15/25  fois 
plus  d'argent  pour  une  chose,  que  l'on  n'en  donnait  sous  ces  règnes  pour 
cette  même  chose ,  car  4  51/200  est  à  15  comme  1  est  à  3  15/25. 

VIII.  Que,  depuis  Henri  III,  les  espèces  ont  haussé  de  1  à  2  1/3  et  les 
denrées  de  1  à  8.  Ainsi  on  donne  à  présent  2  1/5  fois  plus  d'argent  pour 
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une  chose,  que  Ton  n'en  donnait  en  1580  pour  cette  même  chose  i  car  3 1/3 
est  à  8  comme  1  est  a  2  3/5. 

De  tous  ces  faits  il  résulte  : 

i<*  Des  quaire  premiers  points^  une  démonstration  invincible,  que  tous 
ces  rois,  avec  leur  faible  numéraire,  étaient  en  état  d'acheter  plus  de  den- 
rées aux  prix  de  leur  temps ,  que  ne  le  peut  faire  Louis  XV  aujourdliui , 
aux  prix  actuels,  avec  son  plus  grand  numéraire  ;  et  conséquemment  que 
cetU  Augmentation  numéraire  est  cantraire  au  roi  et  au  peuple,  comme 
débiteurSj  ce  qui  est  diamétralement  opposé  à  la  maxime  que  donne  noire 
Auteur  (page  725  de  ce  volume),  où  il  dit  que  «  l'Augmentation  numérairf 
«  demeure  toujours  avantageuse  au  roi  et  au  peuple,  comme  débiteurs.  • 

2»  Cette  prodigieuse  augmentation  du  prix  des  denrées  au  par-dessus 
de  celle  des  espèces,  ne  peut  s'attribuer  ni  aux  monopoles  ni  aux  disettes 
de  ces  denrées  ;  car  ces  choses  ne  sont  que  passagères  et  de  peu  de  durée. 
Elle  ne  saurait  donc  avoir  d'autres  causes  que  celle  de  l'abondance  de  l'or 
et  de  l'argent,  qui  roulent  en  ce  royaume  en  plus  grande  quantité  que  ja- 
mais, et  celle  du  Surhaussement  de  la  valeur  numéraire  de  nos  monnaies; 
car  nos  terres  sont  aujoui*d'hui  pour  le  moins  aussi  bien  cultivées  qu'elles 
l'étaient  aloi*s,  et  elles  produisent  aussi  au  moins  autant  qu'elles  produi- 
saient sous  les  règnes  de  ces  rois.  Ce  n'est  donc  que  l'abondance  de  nos 
métaux  et  les  Surhaussements  de  nos  monnaies  qui  ont  fait  monter  le  prix 
des  denrées  où  nous  le  voyons  aujourd'hui.  Car  quoiqu'il  soit  vrai ,  comme 
je  l'ai  déjà  dit',  que  les  denrées  n'augmentent  pas  d'abord  autant  que  l'es- 
-pèce,  elles  augmentent  néanmoins  de  quelque  chose  avec  la  monnaie;  et 
quand  on  revient  à  la  forte  monnaie  en  diminuant  sa  valeur  numéraire, 
les  denrées  ne  suivent  pas  non  plus  cette  Diminution.  Le  marchand  et  rou- 
vrier  augmentent  plus  aisément  qu'ils  ne  diminuent  ;  on  en  a  des  preuves 
évidentes.  Il  faut  donner  aujourdliui  pour  une  chose  beaucoup  plus  d'ar- 
gent que  Ton  n'en  donnait  ci-devant  pour  la  même  chose. 

3"^  Que  tous  les  revenus  n'ayant  pas  haussé  comme  les  denrées ,  on  ne 
voit  pas  que  le  progrés  ou  Augmentation  des  valeurs  numéraires  ait  pro- 
duit ,  comme  le  dit  notre  Auteur  (voy.  p.  723  de  ce  volume) ,  «  le  même 
«  progrès  et  la  même  augmentation  dans  les  fermes  des  terres ,  et  dans 
<(  toutes  sortes  de  marchandises.  »  Car  il  est  bien  démontré  ci-dessus,  que 
les  revenus  du  roi ,  ou  de  tel  particulier  qu'on  voudra  prendre,  n'ont  pas 
haussé  comme  les  denrées ,  et  conséquemment ,  que  la  terre  ou  la  maison 
qui  était  affermée  une  pistole  sous  Louis  XII  n'est  pas  affermée  32  pistoles 
aujourd'hui ,  comme  elle  devrait  l'être  si  les  Augmentations  numéraires 
avaient  produit  le  même  progrès  et  la  même  augmentation  dans  les  fermes 
des  terres,  etc. 

Il  est  vrai  que,  lorsque  les  fertnes  des  terres,  les  loyers  de  maisons,  le 
bétail ,  la  volaille,  etc.,  s'affermaient  ou  se  vendaient  en  apparence  vingt* 
deux  fois  moins  qu'aujourd'hui,  le  revenu  des  terres,  des  seigneuries,  etc., 

'  (ibapitre  i,  article  vu,  application  m. 
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était  d'autant  moins  estimé,  et  les  baux  affermés  par  conséquent  à  meilleur 
marché)  aussi  bien  que  les  terres.  Mais  que  m'importe  que  ces  biens  soient 
à  présent  estimés  par  un  plus  grand  nombre  de  livres  qu'ils  ne  Tétaieni 
alors ,  si  cette  plus  grande  estimation  ne  me  procure  pas  aujourd'hui  le 
même  degré  de  mes  besoins,  que  cette  plus  faible  estimation  me  procurait 
alors?  Je  suis  constamment  moins  riche  que  je  ne  l'étais  :  donc  l'Augmen* 
tation  numéraire  m'est  contraire  ;  et  c'est  ce  qui  arrivera  toujours,  lorsque 
les  revenus  ne  monteront  pas  dans  la  même  proportion  que  les  denrées. 
Ceux  du  roi  ont  monté  numérairement;  mais  les  charges,  qui  les  afifai- 
blissent,  ont  encore  plus  monté.  Ainsi,  de  toutes  façons,  cette  Augmenta- 
tion numéraire  du  revenu  n'étant  pas  proportionnée  à  celle  des  denrées , 
elle  est  contraire  au  roi  et  au  peuple ,  comme  débiteurs ,  et  à  pe  que  dit 
notre  Auteur  (page  725  de  ce  volume),  que,  l'espèce  étant  haute,  «  le  roi 
w  reçoit  plus  de  numéraire  ;  que  cette  augmentation  de  paye  *  devient  in- 
î<  difTéreute ,  et  que  l'augmentation  numéraire  demeure  toujours  ayanta- 
«  geuse  au  roi  et  ati  peuple,  comme  débiteurs.  » 

Si  mon  revenu  n'augmente  point,  et  que  néanmoins  ma  dépense  aug- 
mente ,  cette  augmentation  de  dépense  est  en  pure  perte  pour  moi.  Cela 
plant,  comment  peut-elle  ra'êlre  indifférente?  Et  quel  est  mon  avantage  dans 
TAugmentation  numéraire  de  l'argent?  Je  n'y  vois  qu'une  perte  évidente. 

A  la  page  723,  noire  Auteur  veut  nous  persuader  que  w  la  cherté  des 
<'  denrées  est  indifférente  à  celui  qui  est  également  vendeur  et  acheteur, 
«  et  qu'elle  n'est  préjudiciable  qu'à  celui  qui  n'est  qu'acheteur,  comme  le 
<c  rentier  en  argent  et  le  militaire.  » 

Si  tous  les  hommes  achètent  ou  vendent  également ,  il  est  clair  qu'il  y 
aura  ime  parfaite  égalité  de  part  et  d'autre  :  autant  de  perdants  que  de 
gagnants  :  la  perle  compensera  le  bénétice,  et  le  bénéfice  la  perte.  Je  con- 
viens de  ce  fait;  mais  ce  fait  ne  donne  aucune  faveur  à  l'Augmentation  deà 
espèces,  qui  occasionne  la  cherté  des  denrées,  puisque  alors  elle  n'aurait 
aucun  effet,  que  celui  de  faire  hausser  toutes  choses  sans  faire  hausser  les 
revenus,  et  par  conséquent  de  nous  rendre  moins  riches  que  nous  ne 
rélions  avant  l'Augmentation. 

D'ailleurs ,  tous  les  hommes  dépensent  journellement  :  dès  là ,  tous  les 
hommes  achètent  et  sont  acheteurs  ;  mais  tous  les  hommes  ne  vendent  pas, 
il  s'en  faut  beaucoup.  Il  y  a  donc  infiniment  plus  d'acheteurs  que  de  ven- 
deurs. Ainsi,  lavantage  que  reçoit  le  vendeur  ne  saurait,  je  pense,  balancer 
la  perte  ou  le  dommage  de  l'acheteur;  parce  que  les  acheteurs  étant  cons- 
tamment en  plus  grand  nombre  que  les  vendeurs,  il  y  a  certainement  plus 
de  perdants  que  de  gagnants,  et  conséquemment  plus  de  perte  que  de  gain. 
Or,  le  roi  faisant  la  plus  grande  dépense,  il  est  le  plus  grand  acheteur  de 
son  royaume,  et  par  conséquent  le  plus  grand  perdant.  Tous  ses  siyets  qui 
dépensent  aussi ,  sont  acheteurs,  et  ils  y  perdent  de  même.  Il  n'y  a  donc 

'  L'auteur  veut  apparemment  dire  raugmentation  de.  dépense,  que  le  Haute- 
ment d'espèces  occasionne  an  roi  Pt  au  peuple.  fNolf  df  Dulot,) 
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que  le  vendeur,  qui  est  eu  petit  nombre ,  qui  peut  trouver  quelque  avao- 
tage  dans  TAugmentation  numéraire  des  espèces  :  encore  n'est-0  pas  bieo 
décidé  si  ce  prétendu  bénéfice  peut  compenser  la  perte  qu'il  lait  sur  les 
sommes  qu'il  doit  à  l'étranger,  lors  d'une  Augmentation  d'espèces  ;  car  il 
arrive  toujours  que  nos  marchands  doivent ,  ou  qu'il  leur  est  dû  par  les 
étrangers,  dans  le  temps  que  l'on  publie  une  augmentation  des  monnaies. 
Ils  ne  peuvent  payer  leurs  créanciers  étrangers  que  sur  le  pied  que  l'espèce 
a  cours  en  leur  pays,  et  ils  sont  forcés  de  recevoir  de  leurs  débiteurs,  en 
France,  l'or  et  l'argent  pour  beaucoup  plus  cpi'ils  ne  valaient  avant  FAag- 
mentation  ;  en  sorte  qu'ils  payent  plus  qu'ils  ne  doivent ,  et  ils  reçoivent 
moins  qu'il  ne  leur  est  dû  ;  ce  qui  leur  cause  des  doubles  pertes  si  notables 
sur  leurs  dettes  actives  et  passives ,  qu'ils  sont  très  souvent  forcés  d'aban- 
donner leur  commerce. 

On  peut  donc  conclure  de  ce  chapitre ,  que  les  variations  de  monnaies 
dérangent  extrêmement  notre  commerce,  et  qu'en  dérangeant  notre  com- 
merce, elles  dérangent  aussi  les  revenus  du  roi  et  de  l'État.  Car  le  laboureur 
et  le  paysan,  tirant  du  commerce  tous  leurs  moyens  de  payer,  si  on  diminue 
ce  commerce,  on  diminue  en  même  temps,  et  dans  le  même  rapport,  leurs 
moyens  de  payer.  Alors  les  fermes  générales,  les  Tailles,  etc.,  en  sou£freni 
considérablement.  Ainsi ,  l'utilité  d'une  monnaie  fixe  et  immuable  est  évi- 
dente. Je  suis  persuadé  que  cette  utilité  sera  sentie  parfaitement  par  ceu 
qui  connaissent  combien  il  est  important  à  la  France  de  ne  pas  interrompre 
son  commerce,  et  de  lui  donner  au  contraire  toute  protection  et  aide,  par 
préférence  à  la  finance,  et  même  à  son  préjudice. 

On  me  dira  peut-être  qu'il  résulte  de  mon  raisonnement,  que  le  roi  n*es( 
pas  aussi  riche  que  l'étaient  ses  prédécesseurs,  puisqu'il  ne  tire  pas  tant 
d'argent  de  ses  peuples  qu'en  tiraient  autrefois  Louis  XII ,  François  K 
Henri  II ,  François  II  et  Henri  III ,  et  que  par  conséquent  les  peuples  ne 
payent  pas  assez  d'impositions. 

Cette  objection  se  détruira  en  montrant  que  Louis  XV  tire  réellement 
beaucoup  plus  de  ses  sujets  que  n'en  tiraient  ses  prédécesseurs.  Les  revenue 
de  Louis  XY  sont  aujourd'hui  de  200  millions,  qui,  à  710  livres  9  sous  1  <ie- 
uier  le  marc  d'or  fin,  font  270,106  marcs  que  tire  actuellement  Louis  W  de 
ses  sujets. 

Or,  on  a  vu  ci-devant  (page  877)  que  Louis  XII  n'en  tirait  que  58,770  l-S 
inarcs,  auxquels  ajoutant  leur  cinquième  pour  le  produit  des  États  réanb 
à  la  couronne  depuis  son  temps,  on  aura  pour  son  revenu  la  quantité 
de 70,5244/5  marcs 

François  I«' (page  879)  tirait95,H7 14/25  marcs  :  en 
y  ^joutant  leur  cinquième  on  aura 114,141 

Henri  II  et  François  II  (page  881)  tiraient  104,651 
marcs,  qui  avec  leur  cinquième  font 125,581 

Henri  III,  (page  881)  tirait  142,587  marcs,  qui  avec 
leur  cinquième  font 171,1042/5 

Tout  cela  est  fort  éloigné  des  ....  , 270,106  marcs 
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que  Louis  XV  reçoit  actuellement.  Donc  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  tire  moins 
de  ses  sujets  que  ses  prédécesseurs.  Il  en  tire,  comme  on  le  voit,  beaucoup 
plus,  et  il  est  cependant ,  dans  un  sens ,  moins  riche,  par  rapport  à  Taug- 
mentation  des  denrées  et  des  espèces,  et  à  cause  de  ses  charges,  qui  ont 
beaucoup  plus  augmenté  que  ses  revenus  :  ce  qui  fait  tomber  Tobjection, 
et  est  encore  une  preuve  sensible  que  FAugmentation  numéraire  des  es- 
pèces, et  celle  du  prix  des  denrées  jointes  à  ses  charges,  ont  été  désavan- 
tageuses au  roi.  Il  ne  s'ensuit  donc  pas  que  les  peuples  ne  payent  point 
assez  d'impositions.  Je  soutiens  au  contraire  (ce  qui  n'est  pas  de  mon  siiget), 
qu'ils  payent  actuellement  tout  ce  qu'on  en  peut  moralement  exiger.  La 
manière  de  percevoir  ces  impositions  fait  plus  de  mal  aux  peuples,  que 
l'imposition  même*. 

Article  Vi,  contenaui  une  addition  à  ce  chapitre. 

Depuis  cet  ouvrage  fait,  il  parait  une  seconde  édition  de  VEssai  politique 
$ur  le  commerce,  dans  laquelle  on  trouve  une  addition  au  chap.  xix.  Pour 
prouver  que  Yaugmentation  numéraire  a  été  nécessaire^  ou  du  moins  qu'il 
fst  nécessaire  qu'elle  existe  à  présent,  i'Aufeur  prend  un  exemple  dans  les 
revenus  du  roi  de  l'année  1683,  comparés  à  ceux  de  1733.  C'est  la  matière 
de  ce  chapitre,  qui  ne  roule  que  sur  de  semblables  comparaisons.  Ecoutons 
l'Auteur,  voici  comme  il  s'exprime*  : 

<(  Selon  ce  qui  est  rapporté  dans  les  ouvrages  de  M.  l'abbé  de  Saint- 
Pierre',  par  son  calcul  que  nous  supposons  juste,  les  revenus  du  roi,  en 
1683,  montaient  à  quatre  millions  deux  cent  quatre-vingt-six  mille  marcs 
d'argent  à  28  francs  le  marc,  et  en  1733  ces  mêmes  impositions  *,  à  49  livres 
le  marc,  ne  rendaient  que  156  millions.  Or,  dit  M.  l'abbé  de  Saint-Pierre, 
la  quantité  de  marcs  payés  en  4683  ferait  à  présent  plus  de  200  millions. 
Donc  le  roi  perd,  par  l'Augmentation  numéraire,  45  millions.  Observez 
(dit  ici  noire  Auteur),  qu'il  les  regagne  par  la  capitation ,  le  contrôle  et 
l'augmentation  de  la  ferme  du  tabac.  » 

C'est-à-dire  que,  l'Augmentation  numéraire  ayant  mis  le  roi  au-dessous 
de  sa  dépense.  Sa  Majesté,  pour  mettre  sa  recette  au  niveau  de  sa  dépense, 
encore  augmentée  par  le  Surhaussement  des  monnaies ,  a  été  forcée  de 
charger  ses  sujets  de  la  Capitation,  que  M.  l'abbé  de  Saint-Pierre  "  évalue 
à  22  millions,  du  contrôle  qu'il  estime  40  millions,  et  d'augmenter  la  ferme 
du  tabac  de  plus  de  trois  millions.  Voilà  donc  le  peuple  chargé  de  35  mil- 
lions de  plus  qu'il  ne  l'était,  et  le  roi  en  perd  45.  Donc  Sa  Majesté  ne  les 
regagne  pas  par  la  capitation,  le  contrôle  et  l'augmentation  de  la  ferme  du 

•  Voyez,  sur  cette  comparaison  des  revenus  de  Louis  XV  avec  ceux  de  Louis  XII, 
de  François  I^^  de  Henri  II  et  de  Henri  III,  les  observations  de  Voltaire.  (Poli- 
tique ET  législation,  Lellre  à  M.  T^*,.tur  les  livret  de  MM.  Melon  et  Dulot.) 

•  Voyez  page  733  de  ce  volume. 

'  Tome  VUI,  sur  le  ministère  des  finances. 

•  Les  fermes  générales,  les  uilles  et  les  pays  d'ËUU. 
'  Tome  Vlll,  page  10. 
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tabac,  comme  l'Auteur  le  prétend,  puisqu*il  s'en  faut  10  millions  qu'elle  jm 
retrouve  les  45  qu'elle  perd.  Hais,  quand  le  roi  les  regagnerait  par  cette 
augmentation  de  droits,  l'Augmentation  numéraire  en  a-t-elie  moins  Çaitie 
mal  qai  lui  est  attribué,  d'avoir  diminué  les  droits  du  roi  de  4S  millions, 
et  chargé  le  peuple  de  35  millions  de  plus  qu'il  ne  l'était?  Est-li  un  avan- 
tage? Non,  assurément.  L'auteur  de  YEsioi  politique  a  bien  senti  que  cet 
exemple  ne  prouvait  pas  la  nécessité  de  l'Augmentation  numéraire.  Aussi 
la  soutient-il  par  cet  autre  dlscotirs  qu'il  tient  tout  de  suite.  Ëcoutons-le  : 

<c  Voyons  si  un  autre  raisonnement  n'est  pas  d'une  conséquence  plus 
vraie  et  plus  utile.  Par  lotîtes  les  dépenses  et  les  emprunts  faits  depuis 
1683,  les  charges  de  l'Ëtat  sont  augmentées  au  point  qu'il  faut  200  millions 
annuels  pour  les  acquitter.  Or,  si  le  marc  d'argent  était  à  28  firancs,  il  ùm- 
drait,  pour  payer  ces  200  millions,  7  millions  de  marcs  d'argent,  et  il  n'en 
faut  que  quatre  lorsque  le  marc  d'argent  est  à  49  livres  ;  donc  le  peopk 
paye  trois  septièmes  de  moins  en  poids,  c'est-à-dire  en  valeur  réelle.  » 

M.  l'abbé  de  Saint-Pierre  *  dit  que  Cimprudente  augmentation  des  mon- 
naies causa  la  plus  grande  partie  de  la  diminution  des  revenus  du  roi.  N'aa- 
rait-il  pas  dû  dii*e  de  plus  qu'elle  flt  augmenter  le  prix,  de  toutes  choses,  ei 
par  conséquent  les  charges  de  l'Ëtat?  Ce  qui  f^it  poiu>  le  roi  une  double 
perte,  en  diminuant  ses  revenus  et  en  augmentant  ses  dépenses.  Si  le  marc 
d'argent  était  resté  à  28  francs,  et  que  l'argent  ne  fut  pas  devenu  plus  com- 
mun, rien  n'aurait  augmenté  ;  toutes  choses  auraient  resté  à  peu  près  sur 
le  même  pied  qu'elles  étaient;  le  peuple  payerait  loiigours  ce  qu'il  payait; 
ses  charges  et  celles  de  l'Ëtat  n'auraient  point  augmenté  ;  le  roi  aurait  ton- 
jours  été ,  comme  il  était ,  au  niveau  de  sa  dépense ,  et  le  peuple  n'aurait 
pas  été  surchargé  de  35  millions.  Ce  peuple,  en  1733,  payait-il  mieux  ses 
charges,  et  en  avait-il  plus  de  reste  qu'en  1683?  Pouvait-il  faire  plus  dans 
l'un  et  dans  l'autre  temps,  que  de  payer  les  impositions,  de  vivre  et  de  s'en- 
tretenir assez  mal  ?  S'il  paye  au  roi  3/7  de  moins  en  poids,  il  n*y  gagne  rien; 
au  contraire,  il  y  perd  :  car  il  reçoit  aussi  3/7  de  moins  en  poids  pour  le 
prix  de  ses  denrées,  de  ses  journées,  etc.  L'augmentation  de  toutes  choses, 
opérée  par  le  Surhaussenient  des  monnaies,  augmente  aussi  ses  dépenses; 
et  comme  il  reçoit  beaucoup  plus  qu'il  ne  paye  au  roi  et  au  propriétaire  de 
Li  terre  qu'il  cultive,  il  y  perd  aussi  beaucoup  plus  qu'il  n'y  gagne.  U  en 
est  de  mémo  du  roi  :  si  le  peuple  lui  paye  3/7  de  moins  en  poids,  il  reçoit 
donc  ces  3/7  de  moins  :  cela  étant ,  le  roi  est  réellement  moins  riche  en 
4733,  qu'il  ne  l'était  en  1683.  S'il  est  moins  riche,  et  que  sa  dépense  soit 
augmentée  par  le  Surhaussement  des  monnaies  et  par  l'augmentation  de 
ses  charges,  il  fait  une  double  perte  :  alors  il  est  forcé  d'augmenter  lesimpi^- 
sitions,  et  de  charger  son  peuple  plus  qu'il  ne  l'était.  C'est  aussi  ce  quie^î 
arrivé.  Est-ce  là  gagner?  N'est-ce  pas  plutôt  une  perte  réelle  pour  le  peuple 
et  pour  le  roi  ni(fnie*? 

*  Tome  VIII,  page  11. 

"  Les  preuves  de  tous  ces  faits  ont  été  données  plut»  haut,  chapitre  l,  art.  vin. 
applications  i,  ii  ei  m,  Pt  chapitre  ii,  art.  v,  n«»  3  et  suivants.  iNoSe  dtCautiur 
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Ce  que  nous  disons  ici,  et  ce  que  dit  M.  l'abbé  de  Saint-Pierre^  peut  en- 
core se  prouver  de  cette  façon. 

Suivant  une  récapitulation  des  revenus  du  roi  en  1683,  qui  m'a  été  com^ 
muniquée  par  Fauteur  du  livre  qui  fait  le  sijyet  de  ces  remarques,  et  que  je 
suppose  juste,  le  prix  des  baux  de  cette  année  1683  se  montait  à  1 16,873,476 
livres ^  En  voici  le  détail,  à  côté  duquel  on  a  mi$  le  produit  actuel  des 
mêmes  impositions  pris  dans  la  seconde  observation  de  l'ouvrage  de 
M.  l'abbé  de  Saint-Pierre  *. 

Année  1683.  Années  1730  et  «rir. 

Fermes  générales 64,937^0  liv.       84,000,000  liv. 

Recettes  générales 37,908,244  43,800,000 

Recettes  des  pays  d'États 4,223,503  8,748,337 

Dons  gratuits 8,606,516  2,530,136 

Revenus  casueis 2,786,900  3,000,000 

Boisduroî .      1,411,313 1,500,000 

Totaux 116,873,476  liv.      140,278,473  liv. 

M.  l'abbé  de  Saint-Pierre  dit  cependant  *  que  les  revenus  du  roi,  en  1683, 
étaient  de  120  millions  ;  mais  pour  donner  toute  la  faveur  du  côté  de  notre 
Auteur,  nous  allons  tabler  sur  le  revenu  le  plus  faible,  les  116,873,476 
livres  qui,  à  28  francs  le  marc,  faisaient  4,174,052  5/7  marcs  d'argent. 

En  1730,  temps  de  paix,  les  mêmes  revenus  produisaient,  suivant  le  dé- 
tail précédent,  140,278,473  livres,  laquelle  somme,  à  49  livres  16  sous  le 
marc  d'argent,  fait  2,816,836  67/83  marcs  d'argent  :  ainsi,  le  numéraire  de 
1730  était  plus  fort  que  celui  de  1683  de  23,404,997  livres.  Cependant,  le 
roi  recevait  réellement  1,357,215  527/581  marcs  d'argent  de  moins  qu'il 
n'en  recevait  en  1683.  Donc  le  roi  était  réellement  moins  riche  en  1730 
avec  un  plus  grand  numéraire,  qu'il  ne  l'était  en  1683  avec  un  plus  faible 
numéraire.  Ce  fait,  qui  parait  laisser  peu  de  réplique ,  et  qui  est  plus  fort 
encore  que  celui  de  M.  l'abbé  de  Saint-Pierre,  prouve-t-il  que  VAugmen- 
iation  numéraire  soit  avantageuse  au  roi  et  au  peuple  comme  débiteurs  y  et 
qu'elle  soit  nécessaire  pour  soulager  le  laboureur  accablé  de  Pimposition, 
comme  le  veut  l'auteur  de  Y  Essai  politique  *?  Ne  prouve-t-il  pas  plutôt  ce 
qu'on  vient  de  dire,  que  le  roi  était  réellement  moins  riche  en  1730  avec 
son  plus  grand  numéraire,  qu'il  ne  l'était  eh  1683  avec  un  plus  faible  nu- 
méraire ,  et  cela  indépendamment  du  prix  des  denrées ,  qui  a  suivi  le  nu- 
méraire ou  à  peu  près?  Cela  étant,  où  est  la  nécessité  de  l'Augmentation 
numéraire?  Il  est  clair  qu'elle  est  contredire  au  roi  et  au  peuple  comme  débi- 
teurs. Car  le  peuple  en  est  plus  chargé,  et  il  y  perd  comme  le  roi. 

Les  4,174,052  5/7  marcs  d'argent  que  recevait  le  roi  en  1683  feraient  à 

*  Voyez,  plus  haut,  page  885,  la  comparaison  des  revenus  de  1683  à  ceux  d.e 
1715. 

*  Tome  YIII ,  pages  7  et  suivantes. 
^  Tome  YIII ,  page  10. 

*  Voyei  pages  725  et  733  de  ce  volume. 
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fonds  que  l'autre  a  dans  un  pays  étranger  quelconque,  ou 

^re  par  change  la  remise  réciproque  que  se  font  deux  né- 

p^.  ^^is,  par  exemple,  et  Tautre  Hollandais,  des  sommes 

^  *^  '  Français  en  Hollande  pour  le  prix  des  marchan- 

^^       .,^  s  au  delà  de  la  valeur  de  celles  qu'il  en  rapporte, 

'  ^         "*"  '^our  la  même  chose,  afin  d'éviter  Tun  cl  l'autre 

.^         *^  ^  --"^  'oenses  du  transport  de  l'argent.  D\)ù  je  tire 

/  nsaiion  de  valeur  d'un  pays  à  un  autre. 

\    -'i  '*nse  chez  les  étrangers  sont  égaux  à 


'\  -..       ' 


<^ 


"^^         -*  nous,  la  compensation  est  égale  : 

^'''.        .         ._    ">.  V    *  ^*^  égalCy  et  le  change  au  pair  ; 

.^  '•  -^    •  X  '^   \  Tient  autant  d'argent  en  poids 

V        \y''  ^'    ^   '  is,  pour  chacun  de  ses  écus 

^        '  *,  '  •  jpeces  nouvelles,  reçoit  5i  1/23 

%t  >22  deniers  de  gros  argent  de  banque 

V  oierling  à  Londres,  et  si  le  Hollandais,  pour 

ôi'os  argent  courant,  ou  pour  ses  52  deniers  de 

iique ,  reçoit  un  écu  de  3  livres  à  Paris ,  ils  reçoivent 

.utant  qu'ils  donnent  l'un  et  l'autre  ;  s'ils  reçoivent  plus,  ils 

,  et  s'ils  reçoivent  moins,  ils  perdent.  Qu'il  mrsoit  permis  de  faire 

une  remarque  à  l'occasion  de  celte  parité. 

Deux  sortes  de  monnaies  sont  1  ame  (»t  le  mobile  du  commerce ,  l'une 
héelle  et  l'autre  idéale. 

La  monnaie  réelle  est  d'or  et  d'argent;  elle  fut  iniroduite  pour  la  faci- 
lité du  commerce;  elle  fit  suox;éder  les  ventes  aux  échanges,  en  devenant 
le  prix  et  la  mesure  de  tout  ce  qui  entre  dans  le  commerce  parmi  les  hommes. 
Mais,  comme  le  transport  embarrassant  de  ces  espères  faisait  encore  un 
obstacle  au  commerce,  on  eut  recoui^s  aux  lettres  de  change  d'un  pays  ou 
d'une  place  sur  une  autre,  et  pour  rendre  les  négociations  et  les  calculs  plus 
faciles,  on  imagina  des  monnaies  de  compte  ou  de  change,  comme  les  livres, 
les  sous,  et  les  écus  en  France  ;  les  deniers,  les  sous  et  les  livres  sterling  en 

liquet  iur  let  finança  se  proposait  de  démontrer,  au  chapitre  m  de  son  livre,  par 
Texamen  du  cours  des  changes  entre  la  France ,  la  Hollande  et  FAngleterre  de- 
puis 1709  jusqu*à  Tannée  1734,  que  les  mutations  de  monnaie  n'étaient  pas  moins 
onéreuses  au  commerce  qu'aux  finances  de  FÈLit  et  à  la  fortune  des  particuliers 
Tel  est,  en  effet,  le  sujet  auquel  se  trouve  coiLsacrée  la  plus  grande  partie  de  ce 
chapitre;  et  les  articles  i  à  vi ,  formés  avec  300  pages  de  chiffres,  ne  sont  autre 
chose  que  des  bulletins  annuels  des  cours  du  change,  qui  prouvent  qu'il  a  varié, 
à  notre  désavantage,  chaque  fois  qu'on  a  haussé  ou  baissé  les  espèces.  Mais  l'on 
conçoit  qu'aujourd'hui,  surtout,  les  développements  déjà  donnés  par  l'auteur  à  la 
thèse  de  la  stabilité  de  la  monnaie  rendent  cette  dernière  démonstration  parfai- 
tement superflue.  On  s'est  donc  borné  à  extraire  des  six  premiers  articles  du  cha- 
pitre III,  quelques  notions  générales  sur  le  change,  matière  qui  n'est  pas  sans 
gravité,  quoique  les  premiers  économistes  lui  en  aient  reconnu  plus  qu'elle  n'en 
comporte  réellement. 
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présent  (à  49  livres  16  sous  le  marc)  un  revenu  de  207,807,845  livres  :  les 
mêmes  impositions  produisent  aujourd'hui  140,278,473  livres.  Donc  l'Aug- 
mentation numéraire  fait  perdre  au  roi  une  somme  de  67,589,372  livres, 
indépendamment  du  prix  des  denrées.  L'auteur  dira-t-ii  encore,  comme  il 
Ta  dit',  que  le  roi  les  regagne  par  la  capitation  et  autres  droits  qui  étaient 
sur  le  peuple  en  1730,  et  qui  n'y  étaient  point  en  1683?  Non,  car  il  ne  doit 
pas  ignorer  que  cet  expédient  fait  une  charge  de  plus  sur  le  peuple,  et  aoe 
preuve  évidente  que  l'Augmentation  numéraire  lui  est  désavantageuse. 
Hais  outre  cette  raison ,  qui  paraît  invincible ,  nous  allons  tâcher  de  lui 
montrer  que  le  roi,  par  cet  excédant  d'impositions  sur  le  peuple,  né  re- 
trouve point  les  67,589,372  livres  que  l'Augmentation  numéraire  lui  fait 
perdre  réellement. 

Toutes  les  parties  qui  composaient  le  revenu  du  roi  en  1730,  détaillées 
dans  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  de  Saint-Pierre  cité  ci-dessus,  montent  en- 
semble à  182,399,090  livres,  les  5  millions  du  cinquantième  supprimé  dé- 
duits :  nous  n'en  comptons  ci-dessus  que  140,268,473  livres.  La  différence, 
42,120,617  livres,  est  ce  dont  le  peuple  est  chargé  de  plus,  et  que  le  roi 
retrouve,  à  la  façon  de  notre  Auteur.  Mais  s'il  perd  67,589,372  livres  par 
l'Augmentation  numéraire,  et  que  l'augmentation  des  impositions  ne  lui  en 
fasse  retrouver  que  42,120,617  livres,  n'esi-il  pas  clair  que  le  roi  y  perd 
encore  25,468,755  livres?  Ainsi,  l'Auteur  ne  poun*a  pas  dire  que  le  roi  re- 
trouve, par  l'augmentation  des  impositions,  ce  que  lui  fait  perdre  FAug- 
mentation  numéraire  des  monnaies,  puisque  avec  cette  augmentation 
d'impositions  il  perd  encore  25,468,755  livres.  Car  le  roi  recevait,  en  1683. 
l'équivalent  : 

Ci,  de 207,867,845  liv. 

Il  ne  recevait  en  1730  que 182,399,090 

Partant,  le.roi  y  perd  encore 25,468,755  liv. 

Cela  s'accorde  exactement  au  premier  calcul,  et  c'est  une  preuve  qu'il 
est  bon.  Après  de  pareils  faits,  on  ne  croit  pas  que  l'on  puisse  regarder 
l'Augmentation  numéraire  des  monnaies  comme  avantageuse  au  roi  ni  an 
peuple,  en  aucun  cas.  C'est  ce  que  j'avais  à  prouver. 

CHAPITRE  III. 

BANS  LEQUEL  IL  EST  TRAITÉ  DU  CHANGE,  DE  QUELQUES-  UNES  DES  CAUSES  Qll 
FONT  VARIER  LE  PRIX  DES  BIENS  DE  TOUTE  NATURE  ;  DU  SYSTÈME  DE  M.  LAW, 
DU  COMMERCE  ET  DE  LA  NAVIGATION  EN  GÉNÉRAL,  AINSI  QUE  DES  OBSTACLES 
QUI  RETARDENT  LEUR  PROGRÈS. 

Articles  1  à  VI  •.  —  Du  change. 
On  entend  par  change  la  négociation  que  font  ensemble  deux  marchands 
qui  se  trouvent  en  même  lieu,  par  laquelle  l'un  des  deux  se  charge  à  oa 

•  Chapitre  xix,  page  733  de  ce  volume. 

•  L'on  a  vu,  dans  l'introduction  de  Touvrage,  que  Fauteur  des  Ré/Uxiùns  poir 
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certain  prix  des  fonds  que  Tautre  a  dans  un  pays  étranger  quelconque,  ou 
bien  autrement. 

On  entend  encore  par  change  la  remise  réciproque  que  se  font  deux  né- 
gociants, Fun  Français,  par  exemple,  et  Tautre  Hollandais,  des  sommes 
qui  leur  sont  dues,  au  Français  en  Hollande  pour  le  prix  des  marchan- 
dises qu*il  y  a  transportées  au  delà  de  la  valeur  de  celles  qu'il  en  rapporte, 
et  au  Hollandais  en  France  pour  la  môme  chose,  afin  d'éviter  l'un  et  l'autre 
la  peine,  les  risques,  et  les  dépenses  du  transport  de  l'argent.  D'où  je  tire 
ces  principes  fondaipentaux. 

I.  Le  change  n'est  qu'une  compensation  de  valeur  d'un  pays  à  un  autre. 

IL  Si  notre  commerce  et  notre  dépense  chez  les  étrangers  sont  égaux  à 
leur  commerce  et  à  leur  dépense  chez  nous,  la  compensation  est  égale  : 
alors  on  dit  que  la  balance  de  ce  commerce  est  égale,  et  le  change  au  pair  ; 
c'est-à-dire  qu'on  recevra  dans  le  lieu  du  payement  autant  d'argent  en  poids 
et  en  titre  qu'on  en  a  donné.  Ainsi,  si  le  Français,  pour  chacun  de  ses  écus 
actuels  de  3  livres  qu'il  donne  à  Paris  en  espèces  nouvelles,  reçoit  54  1/23 
deniers  de  gros  argent  courant,  ou  53  deniers  de  gros  argent  de  banque 
en  Hollande,  et  29 1/2  deniers  sterling  à  Londres,  et  si  le  Hollandais,  pour 
ses  54  1/23  deniers  de  gros  argent  courant,  ou  pour  ses  52  deniers  de 
gros  argent  de  banque ,  reçoit  un  écu  de  3  livres  à  Paris ,  ils  reçoivent 
exactement  autant  qu'ils  donnent  l'un  et  l'autre  ;  s'ils  reçoivent  plus,  ils 
gagnent,  et  s'ils  reçoivent  moins,  ils  perdent.  Qu'il  me  soit  permis  de  faire 
ici  une  remarque  à  l'occasion  de  celte  parité. 

Deux  sortes  de  monnaies  sont  l'àme  et  le  mobile  du  commerce ,  l'une 
RÉELLE  et  l'autre  idéale. 

La  monnaie  réelle  est  d'or  et  d'argent;  elle  fut  introduite  pour  la  faci- 
lité du  commerce;  elle  ût  succéder  les  ventes  aux  échanges,  en  devenant 
le  prix  et  la  mesure  de  tout  ce  qui  entre  dans  le  commerce  parmi  les  hommes. 
Mais,  comme  le  transport  embarrassant  de  ces  espèces  faisait  encore  un 
obstacle  au  commerce,  on  eut  recours  aux  lettres  de  change  d'un  pays  ou 
d'une  place  sur  une  autre,  et  pour  rendre  les  négociations  et  les  calculs  plus 
faciles,  on  imagina  des  monnaies  de  compte  ou  de  change,  comme  les  livres, 
les  sous,  et  les  écus  en  Franco  ;  les  deniers,  les  sous  et  les  livres  sterling  en 

iiquet  iur  let  finaneet  se  proposait  de  démontrer,  au  chapitre  m  de  son  livre,  par 
Texamen  du  cours  des  changes  entre  la  France ,  la  Hollande  et  FAngleterre  de- 
puis 1709  jusqu'à  Tannée  1734,  que  les  mutations  de  monnaie  n'étaient  pas  moins 
onéreuses  au  commerce  qu'aux  finances  de  FËtat  et  à  la  fortune  des  particuliers 
Tel  est,  en  effet,  le  sujet  auquel  se  trouve  consacrée  la  plus  grande  partie  de  ce 
chapitre;  et  les  articles  i  à  vi ,  formés  avec  300  pages  de  chiffres,  ne  sont  autre 
chose  que  des  bulletins  annuels  des  cours  du  change,  qui  prouvent  qu'il  a  varié, 
à  notre  désavantage,  chaque  fois  qu'on  a  haussé  ou  baissé  les  espèces.  Mais  l'on 
conçoit  qu'aujourd'hui,  surtout,  les  développements  déjà  donnés  par  l'auteur  à  la 
thèse  de  la  stabilité  de  la  monnaie  rendent  cette  dernière  démonstration  parfai- 
tement superflue.  On  s'est  donc  borné  à  extraire  des  six  premiers  articles  du  cha- 
pitre m ,  quelques  notions  générales  sur  le  change ,  matière  qui  n'est  pas  sans 
gravité,  quoique  les  premiers  économistes  lui  en  aient  reconnu  plus  qu'elle  n'en 
comporte  réellement. 
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Angleterre,  les  deniers,  les  sous  et  les  livres  de  -gros  en  Hollande,  etc.  Celte 
dernière  sorte  de  monnaie  idéale  ou  imaginaire,  et  qui,  à  proprement  par- 
ler, consiste  en  des  noms  collectifs ,  qui  comprennent  sous  eux  un  certain 
nombre  de  monnaies  réelles,  sera  nommée  monnaie  politique. 

Ces  deux  sortes  de  monnaies  nous  fournissent  deux  sortes  de  comparai- 
sons à  faire,  ou  d'égalités  et  de  rapports  à  considérer.  La  première,  entre 
le  poids,  le  litre,  et  la  valeur  des  monnaies  réelles  d'im  pays,  et  le  poids,  le 
titre  et  la  valeur  des  monnaies  réelles  d'un  autre  pays  ;  cette  sorte  d*égalité 
sera  nommée  le  pair  réel. 

Le  pair  réel,  ou  cette  exacte  égalité  entre  les  monnaies  courantes,  est  k 
point  le  plus  délicat,  le  plus  essentiel  et  le  plus  inconnu  du  commerce  de 
change  ;  il  est  aussi  le  point  le  plus  fixe  d'où  l'on  puisse  partir  ;  car  le  poicb 
et  le  titre  des  monnaies  sont  partout  plus  constants  que  leurs  valeurs  m- 
méraires.  La  seconde  égalité  que  l'on  doit  considérer  est  celle  qui  se  trouve 
entre  les  monnaies  de  change  d*un  pays  et  les  monnaies  de  change  d*» 
autre  pays ,  lesquelles  reçoivent  de  fréquents  changements  dans  ce  qall 
faut  de  Tune  pour  égaler  l'autre.  Ces  variations,  qui  proviennent  de  la  va- 
leur arbitraire  que  les  souverains  donnent  aux  monnaies  réelles  dans  leurs 
Etats,  et  de  l'abondance  ou  de  la  rareté  des  lettres  de  change  d^une  place 
sur  une  autre,  sont  précisément  ce  qu'on  appelle  les  changes.  Leur  égalité 
consiste  à  trouver  le  rapport  d'un  change  à  deux  ou  plusieurs  changes  don- 
nés; elle  fait  ce  que  nous  appellerons  le  pair  politique. 

Ce  pair  est  donc  une  exacte  égalité  entre  les  prix  des  changes  de  dîfë- 
rentes  places  comparés  entre  eux.  Il  est  l'objet  de  l'attention  la  plus  înpor 
tante  que  doit  avoir  un  négociant.  Ce  négociant  doit  suivre  les  différences 
de  ces  changes.  lien  doit  faire  d'exactes  et  de  fréquentes  comparaisons  ;ii 
doit  examiner  chaque  jour  ce  qui  résulte  des  changements  combinés  eotrp 
eux.  C'est  par  cet  examen  scrupuleux  et  détaillé  qu'il  découvre  les  roote^ 
qu'il  doit  suivre  et  les  circuits  qu'il  peut  ou  qu'il  doit  faire  de  place  en  place, 
afin  de  se  mettre  en  éiat  de  profiter  de  tout  l'avantage  que  lui  présente 
chaque  change  en  particulier,  et  d'éviter  de  remettre  directement  sur  une 
place  dont  le  change  ne  lui  paraîtra  pas  favorable. 

Voilà  donc  deux  sortes  de  parités  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ;  le  paii 
RÉEL  et  le  PAIR  POLITIQUE.  Persounc  n'a  encore  traité  du  pair  réel;  poor 
le  faire  d'une  façon  satisfaisante  et  utile,  il  faut  être  parfaitement  însiraii 
des  poids,  des  litres  et  des  valeurs  des  monnaies  réelles  de  tous  les  Etats 
de  l'Europe.  Il  faut  être  au-dessus  de  la  difficulté  des  calculs  qu'il  exige, 
afin  qu'aucun  ne  puisse  arrêter.  Il  faut  aussi  connaître  nécessairement  et 
avec  la  dernière  précision  le  rapport  le  plus  exact  qui  soit  possible  entre 
les  poids  avec  lesquels  on  pèse  l'or  et  l'argent  dans  TËtat  où  Ton  est,  et 
ceux  avec  lesquels  on  pèse  ces  mêmes  métaux  dans  tous  les  autres  Etats; 
car  c'est  du  rapport  ou  de  la  connaissance  exacte  de  tous  ces  diflërenb 
poids  que  dépend  absolument  toute  comparaison  de  la  monnaie  d'un  £tai 
avec  celle  d'un  autre  État. 

Je  reprends  la  suite  des  principes  du  change  et  du  commerce. 

III.  Si  une  nation  noul»  fournit  plus  qu'elle  ne  reçoit  de  nous,  ou  si  noib 
faisons  chez  elle  plus  de  dépense  qu'elle  n'en  fait  chez  nous ,  il  faut  né- 
cessairement lui  payer  cet  excédant ,  qui  est  appelé  la  balance  dl  coi- 
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MERCE  enlre  ces  deux  nalions,  soit  en  argent  monnayé,  soit  en  lingots. 

Or,  pour  payer  celte  balance  due  à  l'étranger,  la  demande  ou  la  recherche 
de  son  argent,  ou  de  ses  lettres  de  change,  devient  chez  nous  plus  grande 
que  leur  quantité  :  c'est  ce  qui  renchérit,  et  ce  qui  fait  baisser  le  change 
au-dessous  du  pair  *,  parce  qu'alors  les  Hollendais  nous  donnent  moins 
que  54  1/23  deniers  de  gros,  argent  courant,  ou  que  52  deniers,  argent  de 
banque,  et  l'Anglais  moins  que  29  1/2  deniers  sterling,  pour  notre  écu  de 
GO  sous  :  alors  nous  recevons  moins,  ou  nous  donnons  plus  d'argent  que 
nous  n'en  avons  reçu  ;  ce  qui  nous  rend  le  change  désavantageux  ;  il  baisse 
au-dessous  du  pair  ou  de  sa  véritable  valeur.  C'est  ainsi  qu'il  est  devenu 
un  trafic  ;  et  celte  différence  du  pair  à  ce  que  l'on  donne  fait  le  cours  du 
change.  En  ce  cas,  il  nous  montre  que  la  France  est  débitrice  envers  l'étran- 
ger, et  conséquemment ,  que  le  commerce  qu'elle  fait  avec  lui  est  onéreux 
et  à  charge. 

De  même,  toutes  les  fois  que  la  France  fournira  à  l'étranger  plus  qu'elle 
ne  recevra  de  lui,  l'étranger  lui  sera  débiteur,  et  le  change  a  son  avantage  ; 
parce  que  le  besoin  que  cet  étranger  aura  de  notre  argent,  ou  de  nos  lettres, 
pour  nous  payer  cette  balance,  en  augmentera  chez  lui  la  recherche  et  la 
demande  ;  et  c'est  lui  alors  qui  sera  obligé  de  nous  donner  plus  qu'il  ne 
nous  doit  réellement  ;  ce  qui  fait  monter  le  change  au-dessus  du  pair,  parce 
(]ue,  pour  notre  écu  de  60  sous,  le  Hollandais  nous  donne  plus  de  54  de- 
niers de  gros  courant,  ou  plus  de  52  deniers  de  banque,  et  l'Anglais  plus 
de  29  1/2  deniers  sterling  :  alors  le  change  est  à  notre  avantage. 

Selon  ces  principes,  le  change  qui  est  au-dessus  du  pair  nous  est  avanta- 
geux, et  nous  montre  que  le  commerce  que  nous  faisons  avec  cette  nation 
nous  est  favorable,  puisqu'elle  nous  redoit. 

Et  le  change  qui  est  au-dessous  du  pair  nous  est  désavantageux,  et  nous 
apprend  que  notre  commerce  nous  est  onéreux  et  à  charge ,  puisque  nond 
redevons  à  l'étranger.  D'où  je  conclus  trois  choses  : 

La  première,  que  le  change  nom  montre  journellement  laquelle  des  deux 
nations  redoit  à  l'autre^  et  qu'il  est  par  conséquent  le  véritable  baromètre 

DU  COMMERCE. 

La  seconde,  que  la  nation  qui  redoit  a  le  désavantage  du  commerce^  et 
que  celle  d  laquelle  il  est  dû  a  l'avantage. 

Et  la  troisième ,  que  le  commerce  avantageux  attire  nécessairement  les 
matières  d'or  et  d'argent  dans  l'État  qui  a  V avantage  ^  ou  auquel  il  est  dû, 
et  qu'elles  sortent  de  l'État  qui  a  le  désavantage^  ou  qui  redoit. 

Il  y  a  cependant  des  cas  qui  peuvent  apporter  quelque  exception  à  cette 
règle.  Il  arrive  de  temps  à  autre  des  mouvements  extraordinaires  dans  les 
changes.  Ceux  qui  sont  causés  par  un  fait  de  commerce  ne  sont  pas  ordi- 


^  Je  dis  que  le  change  baisse  quand  il  tombe  au-dessous'du  pair  :  c'est  ce  qu'il 
faut  entendre  tant  ici  que  dans  la  suite.  Bien  des  gens  disent  qu'il  hausse,  parce 
qu'ils  entendent  qu'il  nous  faut  donner  une  plus  grande  quantité  de  livres  ou 
d'écns  pour  une  certaine  quantité  de  monnaie  étrangère.  {Note  de  rauteur.) 
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nairement  de  durée,  nî  d*une  sensibllilé  considérable  aux  uégociauis  :  les 
choses  se  remettent  promptement  dans  leur  situation  naturelle,  et  la  ba- 
lance penche  tantôt  d'un  côté ,  tantôt  de  l'autre.  Mais  il  n*eo  est  pas  de 
même  lorsque  ces  mouvements  sont  occasionnés  par  des  causes  supérieures 
et  indépendantes  du  commerce.  Par  exemple,  une  refonte  de  monnaie 
trop  avantageuse  au  roi,  et  par  conséquent  trop  onéreuse  à  ses  sujets,  une 
chambre  de  justice ,  un  visa ,  etc. ,  engagent  les  peuples  à  remettre  leurs 
fonds  à  l'étranger,  afin  de  sauver  une  partie  de  leur  perte  ;  alors,  sans  être 
débiteurs ,  le  change  baisse  tout  d'un  coup.  Il  en  est  de  même  lorsqu'on 
Ëtat,  par  politique,  se  trouve  obligé  à  payer  de  grosses  son»nies  dans  les 
pays  étrangers,  sans  qu'il  ait  reçu  de  compensation  :  alors  ce  mouvemeat 
est  la  perte  du  change;  il  est  beaucoup  plus  sensible  et  de  plus  longue 
durée.  En  pareil  cas,  et  avant  de  passer  par  le  change,  il  faut  Tétudier  fine- 
ment,  et  l'examiner  de  bien  près  ;  et  si  on  ne  le  trouve  pas  capable  de  sou- 
tenir des  remises  considérables,  il  vaut  beaucoup  mieux  transporter  Far- 
gent  en  nature  que  d'abîmer  le  commerce. 

Quoi  qull  en  soit,  il  est  certain  que  des  yeux  attentifs  sur  le  eours  jour- 
nalier de  ce  change,  en  voyant  laquelle  des  deux  nations  redoit  à  Tautre, 
ou  laquelle  a  l'avantage  ou  le  désavantage  du  commerce ,  verraient  aussi 
ce  quil  conviendrait  de  faire  pour  soutenir  ce  change  ou  pour  bonifier  le 
commerce.  Ce  moyen  de  connaître  la  balance  du  commerce  est  infiniment 
plut  prompt  et  plus  sûr  que  celui  d'examiner  l'entrée  et  la  sortie  des  mar- 
chandises; car  il  met  journellement  le  législateur  en  état  d'agir,  soit  pour 
soutenir  et  conserver  l'avantage,  si  on  l'a,  soit  pour  le  rappeler,  si  on  ne 
l'a  pas  ;  au  lieu  que  celui  qui  résulte  de  l'examen  des  denrées  qui  entrent 
et  qui  sortent  du  royaume  ne  peut  se  connaître  que  longtemps  après,  et 
alors  il  n'est  plus  temps  d'agir.  Peut-être  faut-il  se  servir  de  l'un  et  de 
l'autre  ^ 

Article  Vil.  —  De  quelques-unes  des  causes  qui  font  varier  le  prix  des  biens  de 
toute  nature.  —  Du  Système  de  M.  Law.  —  Du  commerce  et  de  la  navigatioB 
en  général,  ainsi  que  des  obstacles  qui  retardent  leur  progrès. 

Le  commerce  est  réchange  des  biens  distribués  par  la  nature  en  diffé- 
rents endroits,  et  que  l'intérêt  réciproque  nous  rend  communs*. 

Tous  ces  biens  se  communiquent  à  nous  en  circulant  d'un  endroit  à 
l'autre,  jusqu'à  ce  que  nos  besoins  satisfaits  les  aient  consumés.  La  Cinct- 
LATiON  est  donc  Vessenee  du  commerce^  la  Consommation  en  est  fit  /En. 

De  ce  concotu*s  unanime  à  échanger  les  biens  superflus  que  nous  tros- 
vons  sous  notre  main,  avec  ceux  dont  le  besoin  nous  est  présent,  il  résulte 
que,  pour  rendre  à  toutes  les  nations  la  possession  de  toutes  sortes  de 
biens  facile  et  prompte ,  selon  la  mesure  de  leiu*s  besoins,  les  espèces  d'or 

*  Voyez,  sur  le  change,  Law,  Contidératimu  $ur  U  nwKUrairt^  chapitre  n;  — 
Mémoire  iur  Us  monnaieiy  Ih  partie. 

*  Voyez  la  définition  du  commerce  donnée  par  Melon,  et  les  notes  y  relatives, 
pages  667  et  668  de  ce  volume. 
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(îi  d'argent  •,  si  précieuses  dans  l'idée  des  hommes,  si  propres  à  circuler 
sans  déchoir  de  leur  valeur  réelle,  ont  élé  généralement  adoptées  pour 
^trc  rintrument  nécessaire  de  nos  é<ihanges,  et  servir  à  évaluer  les  autres 
biens.  Ces  biens  sont  prisés  partout,  par  rapport  à  la  valeur  des  monnaies 
qui  ont  cours  dans  le  pays  :  ainsi,  on  ne  saurait  altérer  cette  mesure  sans 
altérer  l'échange  de  tous  ces  biens. 

Mais  la  valeur  de  tous  ces  biens  n'est  jamais  fixe,  parce  qu'ils  ne  eon-^ 
servent  pas  longtemps  à  notre  égard  le  même  degré  de  convenance;  leur 
utilité  ne  nous  est^ensible  qu'autant  qu'ils  réveillent  en  nous  la  vivacité  de 
nos  désirs.  Trois  choses  en  règlent  toujours  les  prix  courants  :  1*"  leur  mi-:* 
lité  actuelle  ;  2«*  l'abondance  ou  là  stérilité  des  années  ;  et  3"*  la  valeÉ|  nu- 
méraire des  monnaies  *. 

Si  plusieurs  sortes  abondent,  notre  goAi  varie  sur  le  choix  ;  notre  empres- 
sement s'affaiblit,  la  consommation  perd  son  feu  ;  tous  ces  biens  négligés 
se  donnent  au  rabais. 

De  même,  le  défaut  de  confiance  qui  fait  resserrer  ces  denrées  ou  l'ar- 
gent, altère  la  circulation  de  l'un  et  dé  l'autre.  Si  celle  des  biens  est  affai- 
blie, ils  augmentent  de  prix  ;  si  c'est  Celle  de  l'espèce,  les  biens  s'avilissent 
et  deviennent  à  rien. 

Au  contraire,  si  beaucoup  d'espèces  circulent  ;  si  quelque  besoin  réel  ou 
rinfluence  des  modes  nous  fait  plus  vivement  sentir  la  convenance  de  ces 
biens,  les  prix  s'augmentent.  Heureuse  vicissitude,  ressort  qui  meut  tout 
le  commerce,  puisque  ce  flux  et  reflux  dans  les  prix  est  une  occasion  alter- 
native de  perte  et  de  gain  !  La  perte  inquiète  et  rebute,  le  gain  excite  ;  il 
attire  les  hommes  au  travail,  et  il  ranime  la  circulation,  que  le  défaut  de 
désir  ou  de  confiance  avait  affaiblie.  De  là,  l'excès  d'abondance  se  répand 
où  il  est  aperçu  nécessaire.  De  la,  les  biens  superflus  se  confondent  dans 
des  usages  si  recherchés  par  l'art,  qu'on  n'en  connaît  plus  la  nature.  (Test 
ainsi  que  s'opère  la  eonsommation  ;  par  conséquent,  si  un  pays  fertile  donne 
rétre  au  commerce,  la  circulation  lui  donne  raccroii8emeni*\  ce  qui  nous 
doit  faire  sentir  combien  il  est  dangereux  d'altérer  ou  d'affaiblir  cette  cir- 
culation *. 

^  Les  Lydiens  furent  les  premiers  qui ,  pour  la  facilité  de  leur  commerce,  fabri- 
quèrent des  monnaies  d'or  et  d'argent.  Us  sont  aussi  les  premiers  qui  aient  tenu 
des  cabarets,  et  qui  se  soient  mêlés  de  marchandises.  Us  inventèrent  les  Jeux', 
celui  des  dames,  de  la' balle,  etc.,  et  bâtirent  la  ville  de  Tyr,  avec  plusieurs  autres. 
Hérodote,  livre  I,  page  44  de  la  traduction  de  Dn-Rier,  in-folio,  Fdris,  1645.  (Noté 
d€  Vauteur.) 

*  Voyez  chapitre  i,  article  vu ,  application  m. 

*  On  s'imagine  que  le  corps  social  a  d'autant  plus  de  vie  et  de  sauté  que  la  etr- 
culaiion  des  valeurs  eât  plus  générale  et  plus  rapide.  Oai,  quand  cette  circulation 
sert  à  la  confection  des  produits.  Non ,  quand  elle  n'ajoute  à  l'objet  qui  circule 
aucune  utilité,  aucune  valeur  nouvelle.  (J.-B.  Say,  Coun  complet  d'économie  po^ 
liiiquê^  tome  11 ,  page  433.) 

—  L'école  de  Law,  en  mettant  le  mot  cireulaiion  à  la  mode,  au  commencement 
du  dix-huitième  siècle,  oublia  de  faire  cette  importante  distinction. 

*  Voyez,  chapitre  i ,  la  fin  de  l'article  vi. 
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La  culture  de  la  terre  et  Finduitrie  sont  donc  Torigine  et  les  principes  de 
toutes  les  richesses  dont  jouissent  les  hommes,  et  par  conséquent  les  deux 
seuls  objets  sur  lesquels  roulent  les  finances. 

Il  s'agit  donc  de  donner  aux  biens  naturels  tous  les  usages  qui  leur  sont 
propres ,  d'en  rendre  l'utilité  sensible  à  nos  besoins  présents ,  et  d'exciter 
par  leur  convenance  les  besoins  des  étrangers ,  afin  de  nous  procurer  une 
circulation  de  ces  biens,  si  prompte  au-dehors ,  et  par  conséquent  un  prix 
si  supérieur  pour  nous,  que  l'étranger  qui  restera  en  défaut  sur  les  équi- 
valents à  fournir  de  sa  part ,  soit  contraint  de  remplir  en  notre  faveur  ce 
défaut  en  espèces  d'or  et  d'argent.  C'est  là  le  véritable Ht  Punique  moyen, 
non4Mulement  d'empêcher  la  sortie  de  notre  argent,  mais  d'attirer  celui  de 
nos  voisins ,  et  de  nous  procurer  un  débit  avantageux  de  nos  denrées ,  et 
par  conséquent  aux  peuples  la  facilité  de  payer  les  impositions,  et  non  pas 
de  surhausser  les  monnaies,  comme  le  dit  l'auteur  de  VEssai  politique  $wr 
le  Commerce*.  Ce  Surhaussement  de  la  valeur  numéraire  des  espèces  ne 
peut  jamais  nous  être  avantageux. 

La  fertilité  d'un  Ëtat  et  l'industrie  des  peuples  sont  les  deux  sources  du 
commerce.  On  doit  à  la  fertilité  tout  ce  que  l'étendue  du  pays  et  les  diffé- 
rents avantages  du  terroir  peuvent  produire.  On  doit  à  l'industrie  les  divers 
usages  auxquels  on  emploie  les  productions  de  la  nature ,  soit  qu'elles 
viennent  de  notre  fonds ,  ou  de  celui  de  l'étranger.  Lorsque  Tindustrie 
s'exerce  par  les  régnicoles  sur  notre  propre  fonds,  le  commerce  qui  reçoit 
d'elle  son  état  florissant  est  naturel,  et  est  le  plus  solide. 

La  solidité  du  commerce  consiste  dans  la  diversité  des  biens  que  produit 
un  pays  fertile  ;  son  progrès,  dans  l'étendue  qu'il  reçoit  de  l'activité  de  llo- 
dustrie.  Or,  l'activité  ne  manque  pas  aux  Français  ;  mais  les  Français 
manquent  à  eux-mêmes.  Leur  génie  est  propre  potu*  le  commerce;  mais 
ils  l'appliquent  à  de  fatix  commerces,  parce  que  les  voies  qui  y  conduisent 
leur  paraissent  plus  directes,  plus  abrégées,  les  moissons  plus  promptes, 
plus  brillantes,  et  toiyours  tolérées. 

Le  commerce,  dont  il  semble  que  l'on  ne  fait  pas  assez  de  cas  en  France, 
n'est  cependant  pas  ce  qui  mérite  le  moins  l'attention  du  ministre.  Pent- 
être  aussi  serait-il  l'objet  d'une  des  principales  attentions  du  gouvernement, 
si  ceux  qui  sont  à  la  tête  des  affaires  avaient  le  temps  d'y  penser  davan- 
tage, et  si  les  autres  objets  qui  les  occupent ,  et  qui  semblent  plus  impor- 
tants, leiur  permettaient  de  considérer  de  quelle  conséquence  le  conunerte 
est  à  l'Eut.  Chez  les  autres  nations,  il  est  la  première  raison  de  l'Eut.  Le 
raisonnement  et  rexpérience  concourent  à  les  affemfir  dans  ce  principe. 

Deux  intérêts  différents  et  opposés  se  trouvent  ordinairement  dans  k 
commerce  :  !•  Fintérêt  particulier  du  mardiand,  dont  le  but  esi  toujours  de 
gagner  et  de  s'enrichir,  sans  faire  aucune  attention  au  bi^i  de  TËtat  auquel 
son  commerce  peut  être  préjudiciable ,  quoiqu'il  soit  avanugeux  pour  iiî 
iMi  particulier  ;  2»  Tintérêt  général  du  commerce  et  de  TÊtat .  Ce  dernier  est 

•  Chapitre  xviii,  n»  4,  pa^  7i9  de  ce  \olaiiie. 


KÊFLEXIONS  SUR  LE  COMMERCE  ET  LES  FINANCES.       901 

réel  et  n*a  pour  objel  que  le  bien  général  de  la  nation.  Or,  il  esl  digne  de 
Tapplication  des  ministres  d'entrer  dans  Texamen  de  ce  qui  est  avantageux 
à  rÈtat,  pour  le  protéger  ;  et  de  ce  qui  peut  lui  causer  du  dommage,  pour 
ne  le  pas  tolérer. 

Tout  le  commerd^  qui  se  ït^t:  en  tirant  de  nos  voisins  une  infinité  de 
marchandises  qui  n'ont  d*autr#  utilité  que  celle  de  satisfaire  le  luxe  des 
meubles,  des  habits  et  des  tables,  doit  être  regardé  comme  un  moyen  dont 
nos  voisins  se  servent  pour  attirer  notre  or  et  notre  argent,  moyen  d'au- 
tant plus  contraire  au  bien  de  l'Ëtat ,  qu'il  est  seul  capable  d'épuiser  le 
royaume  d'or  et  d'argent.  Voilà  le  commerce  ruineux  à  l'Ëtat,  commerce 
qui  pourtant  peut  être  utile  au  particulier  qui  fait ,  sur  ces  sortes  de  mar- 
chandises, un  gain  qui,  loin  d'être  protégé,  doit  être  diminué. 

Au  contraire ,  tout  ce  qui  augmente  la  culture  et  le  produit  des  terres, 
tout  ce  qui  favorise  nos  bonnes  manufactures,  tout  ce  qui  en  facilite  le  dé- 
bit et  le  transport  chez  l'étranger  ;  et  enfin  tout  ce  qui  peut  augmenter  nos 
pêches  et  notre  navigation ,  est  digne  de  protection ,  parce  que  ces  choses 
sont  également  utiles  h  l'Ëtat  et  aux  particuliers. 

Le  commerce  en  général,  par  i^apport  au  bien  de  l'Ëtat,  n'a  que  deux 
vues  :  la  première,  de  décharger  l'Ëtat  du  superflu  des  denrées  qu'il  produit, 
et  que  les  habitants  fabriquent  au-delà  du  nécessaire  à  leur  consommation, 
et  de  tirer  de  l'étranger  les  choses  qui  nous  manquent,  et  qui  sont  absolu- 
ment nécessaires.  Et  la  seconde ,  d'enrichir  l'Ëtat  en  même  temps  que  le 
particulier. 

On  connaît  si  le  commerce  est  avantageux  ou  contraire  au  bien  de 
rËtat,  en  comptant  exactement  pour  quelle  somme  chaque  année,  l'une 
portant  l'autre,  on  fait  sortir  du  royaume  des  marchandises  crues  et  fabri- 
quées dans  le  pays;  et  pour  quelle  autre  somme  on  en  tire  chaque  année 
du  pays  étranger.  Si ,  en  balançant  ces  deux  sommes,  on  trouve  qu'il  sorte 
toutes  les  années  pour  plus  de  marchandises  du  crû  et  de  la  fabnque  du 
pays  qu'il  n'en  est  entré  des  pays  étrangers,  alors  on  dit  que  le  commerce 
est  bon  et  utile  à  l'Ëtat',  parce  que  le  débit  que  nous  faisons  de  nos  mar- 
chandises excédant  la  valeur  de  celles  que  nous  recevons  de  l'étranger, 
cet  excédant  nous  est  toujoui*s  payé  en  argent.  C'est  la  seule  voie  que  nous 
ayons  pour  obtenir  ce  mêlai  :  l'étendue  de  ce  commerce  est  la  mesure  la 
plus  exacte  de  nos  richesses,  et  de  la  puissance  de  l'Ëtat. 


*  On  ne  sait  pas  trop  si  ce  moyen  de  coiaiaitre  la  situation  du  conimerce  est  bien 
sûr;  car  il  ne  nous  suffit  pas  de  fournir  à  Fétranger  pour  autant  de  nos  biens,  arts 
et  fabriques  qu'il  nous  fournit  des  siens,  nous  devons  de  plus  lui  en  fournir  pour 
nos  dépenses  faites  chez  lui ,  pour  les  droits  accordes  au  saint-siège  et  pour  les 
rentes  qui  lui  sont  dues  par  rHôtel-de-Ville.  Ces  Irpis  articles  forment  une  se- 
conde délie  dont  le  royaume  est  chargé  envers  rélranger.  Or,  le  moyen  de  balancer 
rentrée  et  )a  sortie  des  marchandises  ne  saurait  comprendre  cette  dette.  Il  est 
donc  insuffisant  pour  montrer  au  juste  Fctat  ou  la  situation  du  commerce.  C'est . 
ce  que  nous  allons  rendre  sensible,  après  avoir  dit  ce  qui  se  fait  pour  connaître  la 
balance  du  commerce.  (NoU  de  l'auieur.) 
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ôter  du  coinmçrce  les  fonds  d'argent  ei  les  hommes  qui  kii  étaieiii  propre, 
et  en  quelque  sorte  acquis.  Cependant  le  commerce  ue  peut  s'étendre  qu'à 
proportion  des  forces  qu*il  reçoit  ;  et  où  ces  forces  ne  peuvent  arriver,  il 
reste  nécessairement  un  vide.  Qu'il  serait  à  désirer  que  Ton  trouvât  les 
moyens  de  remédier  à  ces  abus!  Ne  pourrait-on  point,  p^ir  Tattrait  de 
rhonneur  et  de  la  fortune ,  ramener  ces  ambiteux  au  cooio^erce  naturel? 
Qu'on  attribue  aux  aînés  des  négociants ,  qui  suivront  le  commerce  de  leurs 
pères,  le  même  surcroît  de  partage  sur  les  çffets  mobiliers  de  la  successioD, 
que  les  lois  en  faveur  des  nobles  ont  établi  sur  les  fiefs  ;  ou  tout  au  moins 
qu'on  fasse  revivre  cette  belle  ordonnance  du  roi  Jean  ,  de  Fan  1350 ,  re- 
nouvelée par  Henri  III  le  15  juin  1586  ;  celle  de  François  I^^,  du  12  janvier 
1538;  cette  autre  célèbre  ordonnance  de  Louis  XHI*  du  1"^  février  1629, 
$i  favorable  ^  notre  commerce.  :  sa  déclaration  du  27  juillet  1632,  et  les 
ordonnances  des  15  juillet  et  14  septembre  1687 1  Alors  nous  D*auroDs  nul 
terrain  qui  ne  profite  dans  toutes  ses  propriétés  ;  pUis  de  négligence  par 
rapport  à  la  nature  ;  nulle  production  qui  ne  prenne  autant  de  manière 
d'être  que  Ton  peut  concevoir  d'usages  qui  lui  conviepneut  ;  plus  d'assou- 
pissement dans  les  arts.  Quel  sucrolt  de  force  dans  la  navigation  !  Quelle 
vivacité ,  quelle  opulence  dans  les  manufactures  1  C'est  alors  que  la  félidiê 
des  sujets  serait  au  plus  haut  degré,  et  que,  comme  le  dit  fauteur  d<* 
ÏE$$ai  politique  sur  le  commerce ,  m  ils  béniraient  à  jamais  le  législateui; 
attentif  à  les  soulager.  » 

Hais  un  préjugé  malheureux,  qui  nous  fait  regarder  le  commerce  comme 
une  profession  qui  ne  convient  qu'au  peuple,  et  qui  en  exclut  la  noblesse, 
est  encore  un  obstacle  à  ce  même  commerce.  Cette  noblesse  ne  considèn* 
pas  qu'elle  est  obligée  de  vivre  du  revenu  de  ses  terres;  que  ce  revenu 
augmente  si  (es  denrées  produhes  par  ces  lerres  au  delà  du  nécessaire  à 
la  consommation  des  habitants,  peuvent  se  répandre  dans  les  pays  éirau- 
gers.  Or,  cela  ne  se  peut  faire  que  par  le  commeix'e  aidé  de  la  navigation 
c'est  donc  le  commerce  et  la  navigation  qui  enrichissent  les  particulier» 
et  l'Ëtçit ,  qui  rendent  1c  prince  plus  puissant ,  plus  respecté ,  et  plus  craint 
de  ses  voisins.  C'est  le  commerce  qui  nous  procure  l'or  et  Fargent ,  pre- 
miers mobiles  dç  toutes  les  actions.  Nous  n'avons  aucune  mine  de  ces  oie- 
taux  :  tout  l'or  et  l'argent  que  i>ous  avonsicn  France  est  dn  aux  soins  et 
au  travail  du  négociant  ;  il  sert  l'Ëtat  en  risquant  son  bien ,  et  quelquefois 
sa  vie ,  sur  mer,  pour  nous  procurer  Tabondauce  de  ce  qui  nous  manque 
et  le  débit  de  notre  superflu.  Son  but  est  de  s'enrichir,  il  est  vrai  ;  mais  en 
s'enrichissant  il  enrichit  le  royaume  et  le  rend  plus  puissant.  La  uobless*' 
défend  l'Ëtat  et  le  sert  à  la  guerre ,  où  elle  risque  sa  vie  et  dépense  son 
bien.  Son  but  est  de  se  signale;*  et  de  s'avancer.  Le  but  de  la  ncÂ>lcsse  est 
plus  noble  et  plus  généreux,  il  faut  en  convenir;  mais  la  guerre,  à  la 
longue,  conduirait  l'Ëtat  à  sa  perte;  le  commerce,  au  contraire,  le  n'nd 
nécessairement  plus  riche  et  plus  puissant ,  le  met  en  état  de  se  défendre 

'  Elle  renouvelle  les  ordonnaiRes  de  Louis  Xll  de  1504,  et  de  Henri  1 1  de  155*». 
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contre  les  aliaques  de  ses  ennemis,  et  la  noblesse  eu  situation  de  pouvoir 
figurer  selon  son  rang. 

Que  deviendraient  la  noblesse  et  Tétat  ecclésiastique,  s'ils  n'étaient  pas 
soutenus  des  laboureurs  et  des  marchands?  C'est  un  noble  qui  va  nous  l'ap- 
prendre ,  un  noble  du  premier  ordre ,  un  noble  bon  citoyen  et  grand  mi- 
nistre ;  en  un  mot,  c'est  le  duc  de  Sully,  qui,  dans  ses  OEconomies  royales 
et  servitudes  loyales  %  s'exprime  ainsi.  Après  avoir  fait  l'apologie  de  la  no- 
blesse, il  dit  :  «  Néanmoins  il  se  vérifiera,  si  toutes  circonstances  sont  bien 
examinées  en  détail  et  par  le  menu,  que  ce  corps 4anl  plein  d'éclat,  de 
gloire  et  de  splendeur,  et  de  hautaines  jactances,  deviendrait  non-seule- 
ment inutile,  mais  dangereux  à  l'Ëtat,  s'il  se  trouvait  une  fois  destitué  des 
aides,  secours  et  assistances  qu'il  tire  des  marchands,  artisans,  pasteurs  et 
laboureurs.  »  Sully  détaille  ici  les  utilités  dlcs  uns  et  des  autres,  et  conclut 
i<  qu'un  État  souverain  se  passerait  mieux ,  pour  les  chevances  et  commo- 
dités de  la  vie  humaine,  de  gens  d'Ëglise,  nobles,  officiers  de  justice  et 
fmanciei^,  que  de  marchands,  artisans,  pasteurs  et  laboureurs.  » 

Pourquoi  donc  ne  pas  honorer,  estimer  et  protéger  davantage  une  pro- 
fession qui  nous  est  si  utile  ?^Pourquoi  n'a-t-elle  pas  en  elle  des  grades  de 
distinction  et  d'honneur,  qui  puissent  empêcher  ceux  qui  y  sont  les  plus 
propres  cl  les  plus  utiles  d'en  sortir,  pour  acheter  des  distinctions  qu'ils  ne 
trouvent  point  dans  leur  corps?  On  ne  s'aperçoit  pas  de  ce  mal,  et  l'on  n'y 
fait  point  assez  d'attention  :  il  est  cependant  un  obstacle  à  notre  commerce, 
et  par  conséquent  à  la  puissance  de  fËtat.  Si ,  sur  le  faible  parallèle  que 
je  viens  de  tracer  des  services  du  noble  et  du  négociant ,  on  veut  les  ba- 
lancer avec  équité  et  sans  prévention ,  on  les  trouvera  tous  deux  utiles  et 
honorables;  on  verra  qu'il  ne  faut  pas  moins  de  prudence  et  de  capacité 
pour  bien  conduire  un  grand  commerce ,  et  une  navigation  étendue ,  qu'il 
faut  de  valeur  et  de  prudence  pour  bien  conduire  une  compagnie  ou  un  ré- 
giment. Je  ne  sais  même  si  l'Ëtat  doit  faire  une  si  grande  différence  entre 
l'action  d'un  officier  qui  à  la  guerre  défait  ou  fait  défaire  par  ses  ordres 
quelques  troupes  de  l'ennemi,  et  l'action  d'un  négociant  qui  fait  construire 
et  armer  en  guerre  à  ses  frais  un  ou  plusieurs  vaisseaux,  qu'il  monte  quel- 
quefois lui-même,  ou  qu'il  fait  monter  par  des  capiiaines  qu'il  choisit ,  pour 
courir  sur  les  ennemis  de  fËtat,  pour  les  chercher  afin  de  les  vaincre,  au 
risque  d'être  vaincu  par  un  combat  sanglant  et  opiniùtre.  S'il  est  vainqueur, 
il  amène  sa  prise  en  France ,  souvent  très  richement  chargée  ;  l'Ëtat  en 
profite,  comme  ce  négociant.  Il  me  semble  qu'il  y  a  au  moins  autant  de  va- 
leur d'un  côté  que  de  l'autre  ;  ils  affaiblissent  les  ennemis  de  FËtat  l'un  et 
l'autre  :  pourquoi  donc  l'honneur  et  la  récompense  sont-ils  si  différents? 

Au  reste ,  le  commerce  en  gros  et  maritime  n'a  en  lui-même  rien  que 
d'honorable.  L'antiquité  nous  fournit  d'illustres  témoignages  en  faveur  de 
ceux  qui  le  faisaient.  Salomon,  rot  d'Israël^  faisait,  selon  l'Ëcriture,  un 
grand  commerce  au  dehors.  Solon  ,  ce  grand  législateur  d'Athènes ,  qui 

*  Tome  VU,  page  273  et  274  de  rédition  in-i2.  Roue(i,  1^43. 
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était  d'une  des  plus  uobies  maisons  de  cette  florissante  république ,  et  qui 
(lu  côté  de  son  père  descendait  de  CodnUj  dernier  roi  d'Athènes,  pow  ré- 
tablir les  désordres  causés  dans  la  fortune  de  sa  famille  par  les  urop  grandes 
libéralités  de  son  père,  aima  mieux  faire  le  commerce,  que  de  recevoir  de 
l'argent  des  personnes  riches  qui  lui  en  offraient ,  et  qui  lui  promettaient 
de  ne  Ten  jamais  laisser  manquer.  «  Or,  en  ce  temps-là  »  dit  Plntarqne, 
après  Hésiode  *,  «  il  n'y  avait  ni  travail  des  mains  qui  fût  honteux ,  ni  art, 
ni  métier  qui  mtt  de  la  différence  entre  les  hommes.  La  marchandise  sur- 
tout était  honorable,  pai'ce  qu'elle  ouvre  le  commerce  avec  les  nations  bar- 
bares, qu'elle  donne  le  moyen  de  faire  amitié  et  alliance  avec  les  rois,  et 
qu'elle  instruit  d'une  infinité  de  choses  qu'on  ignorerait  sans  elle.  U  y  aeo 
même  des  marchands  qui  ont  fondé  de  grandes  villes,  comme  Protus,  qui 
fonda  Marseille ,  après  avoir  acquis  l'amitié  et  l'estime  des  Gaulois  qoi  ha- 
bitent le  long  du  Rhône.  On  dit  aussi  que  le  sage  Thàlès,  et  Hippocrate 
le  mathématicien ,  se  mêlèrent  de  marchandise,  et  que  Platon  ne  fooraii 
aux  frais  de  son  voyage  d'Egypte  que  par  le  moyen  de  l'huile  qn'il  y  vendit  » 

Caton  le  censeur,  ce  Démosthène  romain,  cet  homme  si  austère  et  si  dé- 
licat sur  la  vertu  et  l'honneur,  ne  dédaigna  pas  d'acquérir  du  bien  par  le 
commerce  :  il  disait  que  le  commerce  en  gros  dépendait  principalemeei 
de  l'esprit,  et  que  le  commerce  en  détail  n'était  qu'un  ouvrage  de  la  main. 
Comme  tous  les  actes  de  l'esprit  sont  nobles,  les  lois  qui  ont  négligé  la  dis- 
tinction et  l'illustration  du  commerce  en  détail ,  pour  certaines  raisons  mo- 
rales, ont  distingué  et  honoré  le  commerce  en  gros. 

Selon  Cicéron',  le  commei*ce  en  détail  est  vil  et  sordide,  et  le  commerce 
eu  gros  ne  l'est  point  :  celui-ci  apporte  de  tous  les  lieux  du  monde  les  com- 
modités et  l'abondance  ;  il  demande  de  l'esprit  et  de  la  prudence,  et  il  est 
aussi  utile  au  public  que  la  médecine,  Tarchitecturc ,  etc.,  que  Cicéron 
trouve. honorables. 

Une  preuve  que  le  commerce  ne  dérogeait  point  et  n  avait  rien  de  bas 
chez  les  Romains,  c'est  que  l'empereur  Pertinax.  l'exerça  pendant  la  plus 
grande  partie  de  sa  vie,  et  même  depuis  qu'il  fut  empereur^.  Caracalla, 
dans  le  cruel  massacre  qu'il  fit  faire  à  Alexandrie ,  eut  de  grands  égards 
pour  le  corps  des  marchands,  qui  y  était  très  grand  :  dans  les  ordres  qu'il 
donna  pour  en  faire  sortir  les  étrangers,  il  en  excepta  les  marchands,  et 
les  y  laissa  en  liberté.  Alexandre  Sévère  ,  dans  la  vue  de  faire  fleurir  le 
commerce  à  Rome,  et  d'y  attirer  les  marchands',  leur  accorda  de  grandes 
immunités.  Maximin  exerça  lui-même  le  commerce  avec  les  Goths,  etc. 

On  trouverait  beaucoup  d'autres  exemples,  si  on  voulait  les  chercher, 
qui  feraient  voir  que  de  grands  hommes  n'ont  pas  dédaigné  d^acquérir  du 
bien  par  le  commerce  :  ces  exemples  sont  communs  chez  les  Grecs  et  chez 


'  Traduction  de  Madame  Dacier. 

•  Difo/Jîcm,lib.  1. 

*  Hisloire  du  commerce  et  de  la  navigation  des  ancient,  par  M.  lluet,  chapitir 
jLvii,  n»»9, 11, 12  et  13. 


RÉFLEXIONS  SUR  LE  COMMERCE  ET  LES  FINANCES.       907 

les  Romains;  ces  peuples  ëlaienl  aussi  dclicals  que  nous  sur  rhoiiiiour. 
Les  Anglais,  les  Hollandais,  etc.,  pensent  à  ce  siiget  comme  les  Grecs  et 
les  Romains.  Je  ne  sais  pourquoi  nous  ne  les  imitons  pas.  Les  Vénitiens, 
pour  faire  instruire  les  enfants  des  nobles  dans  la  marine ,  obligent  leSi 
vaisseaux  marchands  qui  vont  dans  les  pays  étrangers  d*en  prendre  tou- 
jours deux,  que  le  capitaine  est  obligé  de  nourrir  à  sa  table,  sans  qu'ils 
soient  tenus  à  autre  chose  qu*ii  être  témoins  des  manœuvres  du  vaisseau  et 
des  observations  des  pilotes. 

Enfin ,  le  commerce  maritime  était  si  honorable  chez  les  anciens ,  que 
les  empereurslui  accordaient  une  protection  particulière.  «  Ils  honoraient 
«  les  villes  qui  s'étaient  signalées  dans  le  commerce,  ou  dans  la  construc- 
i(  tion  des  vaissaux ,  ou  qui  étaient  célèbres  par  quelque  port  considé- 
u  rable  *.  »  Ces  villes  faisaient  marquer  leurs  médailles  d*un  vaisseau,  ou 
seulement  d*unc  proue,  ou  d'un  Neptune  avec  son  trident,  ou  d'un  dauphin. 
Telles  étaient  les  médailles  de  Tyr*,  de  Sidon,  de  Byzance,  de  Leucate» 
de  Chélidoine,  de  Syracuse,  etc. 

La  France ,  aussi  bien  que  l'empire  romain ,  a  des  villes  maritimes  et 
commerçantes  qui  méritent  des  médailles ,  et  qui  sont  assurément  dans  le 
ras  d'être  honorées  et  protégées,  parce  qu'elles  se  sont  signalées  dans  le 
commerce  et  daps  la  construction  des  vaisseaux.  Elle  en  a  même  qui  ont 
plus  fait,  et  qui,  n'ayant  ni  fonds  de  terres  ni  manufactures,  se  sont  jetées 
dans  la  navigation.  Elles  se  sont  accoutumées  aux  hasards;  leurs  vaisseaux 
ont  affronté  les  dangers;  elles  sont  devenues  formidables  aux  voisins,  en 
les  harcelant  sans  cesse,  et  les  en  affaiblissant  au  point  que  ces  ennemis, 
pour  venger  leurs  pertes,  jurèrent  celle  d'une  de  ces  villes ,  et  pour  cet 
effet,  inventèrent  cette  redoutable  machine  si  célèbre  qui  devait  la  réduire 
en  cendres.  Que  n'ont  pas  fait  les  courageux  habitants  de  cette  fameuse 
ville,  également  négociante  et  guerrière,  pour  braver  tous  les  efforts  des 
(ennemis  de  la  couronne  !  Bornés  à  quelques  rochers ,  ils  ont  su  la  rendre 
inaccessible  de  toutes  parts,  y  construire  des  forteresses  qui  assurent  leur 
port,  rendre  en  un  mot  leurs  rochers  un  prodige  de  l'art,  et  un  monument 
éternel  du  génie  de  la  guerre  allié  au  génie  du  commei*ce.  Combien  cette 
ville,  et  quelques  autres  qui,  comme. elle,  cultivent  le  négoce,  n'ont-elles 
pas  fait  éclore  d'excellents  capitaines  de  mer  !  combien  de  vaisseaux  n'ont- 
elles  pas  construits  et  armés  !  Que  de  matelots  !  que  d'ouvriers  !  que  de 


'  Uitloire  du  commerce  el  de  ia  navigation  chei  lei  anciens ,  chapitre  XLvi , 
n»  15,  page  273. 

*  L'Écriture  sainte,  chapitre  xxvii  d'Ëzéchiel,  nous  fournit  un  glorieux  témoi- 
gnage des  richesses  et  des  forces  maritimes  de  la  ville  de  Tyr,  dont  le  prophète 
fait  réloge ,  ainsi  que  de  ses  matelots  et  de  ses  vaisseaux ,  de  son  grand  com- 
merce, etc.  Mais  ce  pourrait  bien  être  Ta^cienne  Tyr.  La  nouvelle  la  surpassa  de 
beaucoup,  selon  feu  M.  Huet,  en  son  HUUÀre  du  commerce  el  de  la  n/wi^Uon 
des  anc<f m ,  chapitre  viii,  n^  4,  page  33.  Selon  Hérodote,  les  Tyriens  viennent 
des  Lydiens,  comme  on  Tn  dit  ci-devant,  au  commencement  de  cet  article.  {NoU 
de  Vauleur,) 
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jeunes  combattants  n'oatrelles  pas  mis  eu  œuvre  >  !  Aussi,  combien  d'or  ei 
d'argent  n*onl-elles  pas  fait  entrer  dans  le  royaume  !  Leurs  vaisseaux,  heu- 
reusement arrivés  de  la  mer  du  Sud  en  4709,  apportèrent  pour  plus  de 
trente  millions  de  $natiére$d'or  et  d'argent,  qui  furent  à  TËtat  d'un  secours 
d'autant  plus  important ,  que  ces  villes  prêtèrent  quinze  tnilUoni  au  roi 
dans  un  besoin  très  pressant.  Cest  le  ministre  même  des  finances  qui  le 
dit  dans  son  Mémoire,  cité  par  nous  au  chapitre  i*''  de  cet  ouvrage*.  Qoe 
de  dépouilles  de  l'ennemi  ces  villes  négociantes  n'ont-elles  pas  remportées, 
désolant  le  commerce  de  nos  voisins,  et  assurant  le  nôtre!  La  noblesse, 
dont  une  si  grande  partie  est  oisive  dans  ses  châteaux ,  se  croira-t-elle 
donc  plus  utile  à  l'Ëtai,  plus  brave,  plus  belliqueuse,  que  ces  négociants 
militaires,  que  ces  héros  bourgeois?  Que  n'auraient  pas  fait  les  républiques 
de  la  Grèce,  que  n'auraient  pas  fait  les  Romains,  pour  combler  d'honneurs 
et  de  récompenses  des  citoyens  si  dignes  de  ce  nom  ! 

Les  forces  maritimes  contribuèrent  beaucoup  à  la  grande  puissance  des 
Romains.  Aussi  voit-on  dans  le  Digeste  quelques  lois  qui  nous  font  cod- 
nallre  l'application  qu'ils  donnèrent  en  certain  temps  aux  affaires  de  la  mer, 
même  pendant  le  fort  de  leurs  guerres.  Les  exemptions  des  charges  muni- 
cipales ,  qulls  accordèrent  aux  citoyens  poiu*  les  inviter  à  construire  des 
vaisseaux  et  à  cultiver  le  commerce,  sont  des  preuves  invincibles  qu'ils  sen- 
taient parfaitement  que  les  forces  maritimes  et  le  commerce  étaient  néces- 
saires à  la  conservation  et  à. l'accroissement  de  leur  puissance. 

Le  cardinal  de  Richelieu,  qui  avait  des  vues  si  étendues  pour  la  grandeur 
de  r£tat,  ne  trouva  point  de  moyen  plus  efficace  pour  augmenter  la  puis- 
sance du  roi  et  la  richesse  de  la  nation,  que  d'augmenter  la  navigation  et 
le  commerce  ;  en  effet,  il  n'y  en  a  point  d'autre  qui  puisse  nous  attirer  For 
et  l'argent.  Ce  grand  homme  d'Ëtat  nous  montre  bien  la  nécessité  et  l'uti- 
lité d'une  puissance  sur  mer  ^.  Selon  lui,  le  commerce  est  une  dépendance 
nécessaire  de  celte  puissance  maritime.  Après  avoir  montré  les  avantages 
que  les  Anglais  auraient  sur  nous  si  notre  faiblesse  sur  mer  nous  ôtait  tout 
moyen  de  rien  entreprendre  à  leur  préjudice,  il  rapporte  pour  exemple 
laffront  que  ût  cette  nation  orgueilleuse  au  duc  de  Sully,  envoyé  par  Henri 
IV  en  Angleterre  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire ,  et  il  conseille 
à  Louis  Xlll  de  se  mettre  en  état  de  n'en  plus  souffrir  de  semblables.  Il 
fait  voir  tous  les  avantages  d*une  puissante  marine;  il  en  prouve  Tutilitë  et 
celle  du  commerce  par  l'exemple  des  Hollandais,  qui  ne  sont  devenus  puis- 
sants que  par  leur  marine  et  leur  commerce.  Ce  fut  pendant  son  ministère 
que  Louis  Xlll  fit  cette  belle  ordonnance  du  i^^  février  i629,  dans  laquelle, 

*  On  me  permettra  de  remarquer  ici  que  plusieurs  des  armateurs  ei  matelots 
dont  la  ville  de  Saint-Malo  s'est  servie  durant  le  cours  des  dernières  guerres* 
étaient  Normands.  Parmi  ceux  qui  montaient  leurs  vaisseaux,  et  qui  se  distin- 
guaient dans  les  combats,  il  y  en  avait  beaucoup  de  cette  province.  Aujourd^bni « 
plusieurs  familles  malouinesen  sont  originaires.  (Noie  de  l'auieur,) 

■  Voyez  ci-devant,  page  797,  chapitre  i,  article  iv. 

*  Tiilameni  poliUque  de  ce  cardinal ,  chapitre  ix ,  sections  v  et  vi. 
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pour  engager  les  sujets  à  faire  le  commerce  de  la  mer,  il  déclara,  par  Far- 
ticle  45â ,  que  «  les  gentilshommes  qui  feraient  ce  commerce  par  eux- 
mêmes  ou  par  des  personnes  interposées ,  ne  dérogeraient  point  d  leur  no-- 
noblesse^  etc.  » 

Ce  fut  sur  ces  mômes  principes  que  le  grand  Colbert,  ce  vrai  ministre, 
protégea  les  arts  et  les  manufactures.  Il  y  avait  en  France  alors  beaucoup 
de  facteurs  et  de  commissionnaires  des  négociants  étrangers,  et  très  peu 
de  négociants.  Il  regarda  les  sociétés  ou  les  compagnies  comme  le  moyen 
le  plus  propre  à  engager  les  Français  à  faire  le  commerce  par  eux-mêmes. 
Et  comme,  entre  tous  les  commerces  qui  se  font  dans  toutes  les  parties  du 
monde,  il  n'y  en  a  point  de  plus  riche  ni  de  plus  considérable  que  celui  des 
Indes  Orientales ,  il  reconnut  Timportance  de  la  navigation  et  des  voyages 
de  long  cours;  il  obser\'a  que  ces  voyages  étaient  non-seulement  une 
marque  certaine  de  la  puissance  d'un  Etat,  mais  encore  un  moyen  in- 
faillible d'y  apporter  l'abondance.  Il  crut  donc  qu'il  était  de  la  gloire  du 
roi  et  de  l'intérêt  de  ses  peuples  d'entreprendre  ce  commerce,  que  Henri  IV 
et  Louis  XIII  n'avaient  pu  conduire  à  sa  perfection.  Il  porta  le  roi  à  former 
le  même  dessein  en  1664,  et  à  ne  rien  épargner  pour  l'accomplissement 
d'un  si  grand  ouvrage ,  qui  pouvait  tenir  son  rang  parmi  les  événements 
les  plus  fameux  du  règne  de  Louis  le  Crand.  Il  forma  une  Compagnie  des 
Indes  Orientales,  il  la  protégea  de  toute  sa  puissance,  il  l'assista  de  ses  de- 
niers, et  prit  sur  lui  les  charges  de  l'exécution  les  plus  pesantes,  sans  vou- 
loir participer  à  la  félicité  des  succès.  On  lit  même  dans  V Histoire  du  Japon 
du  père  de  Charlevoix,  jésuite,  que,  sachant  que  les  Japonais  ne  recevaient 
dans  leurs  ports  que  les  vaisseaux  des  Hollandais ,  et  ne  voulaient  com- 
mercer ni  avec  les  Espagnols  ni  avec  les  Portugais ,  à  cause  de  la  religion 
catholique  dont  ils  font  profession ,  et  qu'on  leur  avait  rendue  odieuse ,  ce 
ministre  projeta  de  faire  dire  à  l'empereur  du  Japon  que  le  roi  de  France 
avait  beaucoup  de  sujets  qui  suivaient  la  religion  des  Hollandais,  et  que, 
s'il  le  trouvait  bon,  le  roi  ne  lui  enverrait  que  des  vaisseaux  montés  par 
ceux  de  cette  religion  ^  Cela  s'appelle  penser  en  ministre.  Ce  projet  n'eut 
point  de  succès,  à  cause  de  la  prévention  du  gouvernement  japonais  qui 
redoute  les  étrangers,  instruit  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  Indes  Orien- 
tales et  Occidentales. 

C'est  ainsi  que  ce  grand  ministre  encourageait  les  négociants  à  se  donner 
au  commerce  maritime ,  et  à  faire  construire  des  vaisseaux  propres  aux 
1^  voyages  de  long  cours.  Cette  Compagnie  ne  fut  pas  la  seule  qu'il  forma;  il 
en  fit  une  pour  les  Indes  Occidentales ,  pour  le  commerce  du  Levant  et 
pour  celui  du  Nord.  Il  s'attacha  à  perfectionner  nos  anciennes  manufac- 
tures; il  en  établit  de  nouvelles;  enfin  il  protégea  puissamment  le  com- 
merce, les  arts  et  les  manufactures,  qu'il  regardait  avec  raison  comme  le 
moyen  le  plus  efficace  pour  augmenter  la  puissance  du  roi  et  la  richesse 
du  royaume.  En  eff^et,  je  le  répète  encore,  il  n'y  en  a  point  d'autre  qui  puisse 

'  Voyez  ]p%  Observaliom  tur  les  éeriit  modemet^  tome  X ,  page  «305. 
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nous  ailirer  Tor  et  Targeni.  H.  Colbert  eul  la  satisfaction  de  voir  que  se^ 
peines  et  ses  soins  ne  furent  pas  inutiles ,  il  laissa  le  commerce  dans  un  ciai 
florissant.  Mais,  depuis  lui,  les  choses  changèrent  bien  de  face;  le  com- 
merce était  anéanti,  et  toutes  les  dépenses  qu*il  avait  faites  pour  rétablis- 
sement de  la  Compagnie  des  Indes  Orientales,  et  celles  qui  avaient  été 
faites  depuis  lui  par  ses  successeurs ,  ne  suffisaient  plus  pour  rendre  ce 
commerce  fructueux. 

MM.Jes  Malouins  s'en  chargèrent  en  1710,  moyennant  dix  pour  cent 
((u'ils  donnaient  du  total  de  la  vente  des  mai*chandises  qu'ils  en  rappor- 
taient. D*abord,  ils  n'étaient  point  au  fait  de  ce  commerce ,  et  il  languissait 
dans  leurs  mains;  il  était  aussi  trop  faible  pour  remplir  tous  nos  besoins. 
En  sorte  qu'il  nous  fallait  encore  acheter  de  nos  voisins  une  partie  des  mar- 
chandises qui  nous  venaient  des  pays  orientaux,  servitude  dont  M.  Colbert 
avait  voulu  nous  affranchir ,  et  qui  était  aussi  honteuse  qu'elle  était  rui- 
neuse pour  rÉtat. 

Dans  cette  même  vue,  pour  profiter  des  grandes  dépenses  qui  avaient  éir 
faites  à  ce  sujet  depuis  cinquante-cinq  ans ,  et  pour  ne  pas  laisser  un  si 
noble  dessein  sans  effet,  M.  Law,  gentilhomme  écossais,  qui,  dès  le  mob 
de  mai  1716  *,  avait  établi  une  Banque  générale  en  France,  el  une  compa- 
gnie de  commerce  sous  le  nom  de  Compagnie  (TOccideni^  avec  des  actîous, 
fit  ôter  la  Compagnie  des  Indes  aux  Malouins,  dans  le  temps  qu'ils  com- 
mençaient à  entendre  ce  commerce  et  à  le  bien  faire  ;  il  fit  réunir  cent* 
compagnie  au  mois  ^e  mai  1719  à  celle  d'Occident,  et  on  nomma  la  nou- 
velle compagnie  Compagnie  des  Indes.  Elle  est  le  seul  vestige  qui  nous 
reste  du  système  de  M.  Law. 

L'importance  de  l'établissement  de  la  Banque  fut  reconnue  par  ses  pro- 
grès ;  l'expérience  fit  voir  l'utilité  que  l'on  en  pouvait  retirer,  par  la  fadlité 
de  faire  venir  à  Paris  les  deniers  royaux ,  sans  frais  et  sans  dégarnir  les 
provinces  d'espèces.  Ce  qui  procura  le  moyen  d'établir  des  fonds  dans  tous 
les  lieux  du  royaume  et  dans  les  places  étrangères,  en  un  temps  où  la  con- 
fiance était  entièrement  perdue,  et  où  les  opérations  du  passé  ne  donnaieei 
pas  lieu  d'en  espérer  le  retour.  L'intérêt  modique  auquel  la  Banque  es- 
comptait les  lettres  de  change  fit  diminuer  l'usure,  et  empêcha  les  sujeb 
d'emprunter  en  pays  étranger  ;  et  les  sommes  qu'elle  prêta  aux  manufac- 
turiers et  aux  négociants  soutinrent  le  crédit  et  augmentèrent  les  affaires. 
Le  succès  de  ces  établissements  alarma  nos  voisins,  et  nous  fit  ouvrir  les 
yeux  ;  on  sentit  qu'il  convenait  au  bien  général  du  commerce  et  des  peuples  . 
que  la  Banque  fût  protégée.  On  la  déclara  donc  Banque  ro^ale^  par  DÀrb- 
ralion  du  4  décembre  1718,  que  le  Parlement  refusa  d'enregistrer*.  Cette 
Banque  recevait  et  distribuait  toutes  les  espèces  du  royaume,  par  un  mou- 
vement perpétuel  d'entrée  et  de  sortie  ^  elle  était  comme  le  centre  de  la 
recelte  et  de  la  dépense  de  l'Ëtat. 

'  Voyez  chapitre  i ,  article  x ,  pages  843  et  suivantes  de  ce  volume. 
*  Voyez  la  NoUce  sur  Law^  page  432  de  ce  volume. 


RÉFLEXIONS  SUR  LE  COMMERCE  ET  LES  FINANCES.       911 

Ce  mouvement  ne  pouvait  pas  manquer  de  réveiller  et  de  récompenser 
partout  le  travail  etrîndustrîe  ;  car  lorsque  Fargent  est  dans  un  mouvement 
continuel ,  la  culture  des  terresr,  les  arts  et  le  commerce  ne  sauraient  de- 
meurer dans  Finaction.  Let  degrés  de  T abondance  ei  de  la  disette  sont  tou- 
jours déterminés  par  ceux  du  mouvement  et  du  repos  de  l'argent.  Ce  fut  ce 
qui  opéra  les  succès  de  cet  établissement,  et  l'empressement  du  public  tk 
porter  son  argent  à  la  Banque,  pour  avoir  de  ses  Billets. 

Les  100  millions  d'actions  que  distribua  la  Compagnie  d'Occident  en 
vertu  des  arrêts  du  Conseil  des  12  et  28  juin ,  et  22  septembre  1718,  qui 
lui  furent  payés  en  Billets  de  tÉtat\  perdant  sur  la  place  depuis  66  jus- 
qu'à 72  pour  cent  ;  la  ferme  du  tabac,  dont  elle  se  rendit  adjudicataire  le 
4  septembre  1718,  et  dont  elle  augmenta  le  prix  de  deux  millions  vingt 
mille  livres;  l'achat  qu'elle  fit  en  mai  1719  des  fonds  et  des  privilèges  de 
l'ancienne  Compagnie  des  Indes  Orientales,  dont  elle  prit  le  nom,  ne  fai- 
saient pas  des  fonds  propres  i  acheter  des  vaisseatix,  des  marchandises  et 
autres  choses  nécessaires,  pour  aller  chercher  les  profits  que  les  Indes  nous 
offraient  :  elle  fit  donc  une  seconde  création  de  50  mille  nouvelles  actions 
de  500  livres  chacune*,  que  l'on  nomma  les  filles^  et  qu'on  lui  paya  en  ar- 
gent avec  10  pour  cent  de  plus,  ce  qui  lui  fit  un  fonds  de  27  millions  500 
miUe  livrer  d'argent  comptant.  Alors  elle  fait  construire  des  vaisseaux,  elle 
en  achète;  elle  les  fait  charger  et  partir,  les  uns  pour  l'Asie  et  pour 
l'Afrique,  et  les  autres  pour  l'Amérique.  Le  roi  lui  cède  le  bénéfice  sur  les 
monnaies  '  pour  neuf  années ,  moyennant  50  millions  qu'elle  s'engage  de 
payer,  en  quinze  payements  égaux  de  mois  en  mois.  Et  ne  trouvant  pas  ce 
fonds  encore  suffisant  à  toutes  les  entreprises  de  son  commerce,  vu  la  force 
des  actionnaires  dont  la  fortune  croissait  journellement,  elle  fit  une  troi- 
sième création  de  25  millions  de  nouvelles  actions!*  de  500  livres  chacune, 
qui  lui  furent  payées  à  raison  de  200  pour  cent,  ou  de  1,000  livres  l'une  : 
elles  furent  nommées  \e&  petites  filles.  Elle  se  rend  adjudicataire  des  fermes 
générales,  et  en  augmente  le  prix  de  trois  millions  cinq  cent  miUe  livres  **. 
Elle  prête  1,200  millions  au  roi  pour  libérer  l'Ëtat,  moyennant  3  pour  cent 
d'intérêt  par  an.  Sa  Majesté  rembourse  les  rentes  constituées,  lesquelles, 
ne  pouvant  se  convertir  en  argent  aisément,  n'étaient  d'aucun  secours  au 
commerce.  Ces  remboursements  mettaient  tout  le  monde  en  état  de  se  E- 
bérer ,  et  les  propriétaires  des  terres  en  situation  de  les  mieux  cultiver. 
Pour  donner  moyen  de  faire  usage  de  ces  remboursemenls,  on  fit  une  qua- 
trième création  de  50  millions  de  nouvelles  actions  %  qui  furent  payées  à 
la  Compagnie  à  raison  de  1,000  pour  cent.  Elle  en  fait  une  cinquième  en- 
core de  50  millions  '  comme  les  derniers  ;  une  sixième  aussi  de  50  milUons 
aux  mêmes  conditions  *.  Enfin,  en  vertu  d'un  ordre  particulier  du  régent 


•  Voyez  la  Notice  sur  Lnw^  page  428  de  ce  volume. 

•  En  juin  1719.  —  »  Par  arrêt  du  25  juillet  1719.  —  *  Le  27  juillet  1749. 

•  En  août  1719-  —  •  Le  13  septembre.  —  '  Le  28  septembre. 

•  Le  2  octobre. 
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du  4  ociobrcN  clic  fait  une  septième  création  de  24  mille  actions,  qui  dureut 
être  remplacées  par  un  pareil  nombre  de  e^lcft  du  roi ,  suivant  la  délibé- 
ration de  ce  jour.  Ces  actions  furent  levées,  excepté  celles  que  Ton  résena 
à  Sa  Majesté.  Tous  les  papiers  royaux  étaient  en  valeur.  Les  billets  de 
rËtat,  qui  avaient  perdu  jusqu'à  72  pour  cent,  valaient  10,  42  et  14  pour 
cent  de  plus  que  l'espèce. 

Voilà  donc  sept  créations  d'actions,  montant  à  624  mille.  Ce  nombre 
d'actions  était  prodigieux,  mais  elles  n'étaient  pas  des  effets  rembour- 
sables par  le  roi,  ni  avec  lesquels  on  pût  attaquer  les  caisses  de  la  Banque  : 
il  y  avait  donc  bien  moins  de  danger  à  en  multiplier  la  quantité,  que  celle 
des  billets  de  Banque.  Ce  nombre  d'actions  n'aurait  dû  charger  la  Compa- 
gnie que  d'un  intérêt  à  4  pour  cent  par  an  ;  or,  624  mille  actions  à  500  livres 
formaient  un  capital  de  312  millions,  dont  llntérét  à  4  pour  cent  par  an 
était  12  millions  480  mille  livres;  mais  elle  avait  promis  un  dividende  de 
200  livres  par  action,  ce  qui  était  beaucoup  au-dessus  de  ses  forces  :  aussi 
furent-elles  réduites  à  200  mille  dans  la  suite,  comme  on  Ta  vu  ci-devant, 
chapitre  1",  article  x  '. 

Les  six  premières  créations  d'actions  avaient  été  autorisées  par  des  ar- 
rêts du  conseil  :  elles  montaient  à  600  mille,  à  compte  desquelles  la  Com- 
pagnie des  Indes  avait  reçu,  le  4  octobre  1719,  cent  qtAaire-vingi-deux 
millions  cinq  cent  mille  livres  en  effets  et  espèces,  qui  valaient  en  argent 
cent  onze  millions  trois  cent  mille  livres  ^  comme  on  le  voit  par  le  détail 
suivant  : 

100,000,000  En  billets  de  PÉtat^  pour  le  montant  de  la  première  création, 
lesquels  ne  valaient  réellement  en  espèces 

que 34,000,0001. 

27,500,000  En  argent  pour  le  montant  de  la  seconde 

création,  nommés  les  filles,  ci 27,500,00(^ 

5,000,000  Deux  payements  à  compte  despetites  fiUes, 
ou  de  la  troisième  création,  qui  font  100 
francs  par  action,  et  5  millions  eu  billets  de 

/'^7al  qui  valaient  en  espèces 1,800,000 

50,000,000  Un  payement  au  plus  sur  la  quatrième 
création,  de  500  livres  en  billets  de  l'Ëtat, 
qui  valurent,  pendant  le  mois  de  septembre 
dernier,  depuis  80  jusqu'à  112  pour  100, 
dont  la  valeur  commune  était  96,  ce  qui 
faisait  en  espèces 48,000,000 

182,500,000  D'effets,  valant  réellement  en  espèces.  .  .    11 1,300,0001. 

La  Compagnie  avait  donc  encore  à  recevoir ,  pour  restant 
des  nourritures  des  624  mille  actions,  1,615  millions,  ri.  . 
1,615,000,000 

1,797,500,000,  qui  est  le  montant  des  actions. 


•  Voyez  page  854  de  ce  volume. 
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Ci-dessus,  donc 111,300,000  1. 

Les  quatre  premières  créations  valaient  sur  la  place  la 
somme  de 1,350,000,000 

Partant,  rÈlat  gagnait.  ...  ; 4,238,700,000 

Ledit  jour  4  octobre  1719,  il  y  avait  des  billets  de 
banque  ordonnés  pour .    620,000,000 

Par  conséquentTÈtat  était  plus  riche  de 1,758,700,0001. 

C'étaient  autant  de  valeurs  réelles  que  TÊtat  gagnait,  et  dont  la  circu- 
lation  était  augmentée  '. 

La  Compagnie  prêta  encore  300  millions  au  roi  le  42  du  présent  mois  , 
d'octobre,  aussi  à  3  pour  cent  par  an  d'intérêt.  Elle  se  chargea  des  recettes 
générales.  Ainsi,  elle  était  chargée  des  revenus,  des  dettes  et  de  l'entretien 
de  l'État,  en  sorte  que  ces  revenus,  qui  étaient  divisés  en  tant  de  branches, 
tant  pour  la  recette  que  pour  la  dépense,  furent  réunis  en  une  seule,  ce 
qui  épargnait  les  frais  immenses  d'une  régie  ou  d'une  administration  si 
composée ,  et  les  bénéfices  secrets  attachés  à  chacune  de  ces  différentes 
parties. 

On  sent  aisément  qu'un  projet  de  cette  espèce  devait  trouver  beaucoup 
d'opposition  :  il  rendait  inutile  toute  la  science  de  l'ancienne  finance,  au 
grand  soulagement  des  peuples,  moins  foulés  par  les  droits  imposés  sur 
oux,  que  par  la  façon  de  les  imposer  et  de  les  lever*. 

Les  progrès  étonnants  de  la  banque  influant  sur  le  crédit  de  la  Compa- 
gnie des  Indes,  on  vit,  au  mois  de  novembre  1719,  avec  une  extrême  sur- 
prise, les  actions  monter  à  10,000  livres  (vingt  fois  plus  que  leur  première 
valeur*),  malgré  la  Compagnie  même  qui,  pour  les  empêcher  de  monter, 
en  répandit  en  une  seule  semaine  pour  30  millions  sur  la  place,  sans  pou- 
voir les  faire  baisser.  Plusieurs  causes  contribuèrent  à  cette  prodigieuse 
augmentation  :  l'^  l'union  de  la  ferme  du  tabac;  2<'  celle  de  la  Compagnie 
des  Indes;  3°  celle  de  la  monnaie  et  des  affinages;  4®  celle  des  fermes  gé- 
nérales ;  5°  celle  des  recettes  générales;  6*»  le  défaut  d'emploi  des  deniers 
provenant  des  remboursements  de  rentes  sur  la  Ville,  et  charges  suppri- 
mées ;  7°  et  enfin ,  le  prêt  de  2,500  livres  que  faisait  la  banque  sur  chaque 
action,  moyennant  2  pour  cent  par  an  d'intérêt. 

Les  gains  faits  et  le  désir  d'en  faire  fortifiaient  la  confiance,  et  portèrent 
les  choses  au  point  que  nous  allons  essayer  de  représenter. 


*  Voyez  la  note  de  la  page  807.  Elle  est  applicable  à  tous  ces  calculs. 

*  Cette  assertion  est  complètement  inexacte.  Il  u*y  avait  rieu  de  changé  dans 
la  forme  de  la  répartition  et  de  la  perception  de  Timpôt.  Les  procédés  et  les  béné- 
fices de  Vancienne  finance  existaient  toujours,  et  Ton  n'avait  fait  autre  chose  que 
de  substituer  la  Compagnie  des  Indes  aux  Traitants ,  ce  qui  n^améliorait  pas  le 
moins  du  monde  le  sort  des  contribuables.  Cependant,  M.  Thiers,  dans  sa  Notice 
sur  Law,  adopte  sans  examen  Topinion  de  Dutot. 

*  Voyez  Notice  hiitorique  iur  Law^  page  439,  en  note. 
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34,000,000  d'espèces,  que  valaient  au  plus  les  100  millions  de  billels  de 
rËtat,  reçus  pour  les  200  mille  actions  d'Occident,  qui  va- 
laient 1,875  •  le  29  novembre  1719;  c'éuit  9,375,  qui,  avec 
la  mise  500^  faisait  9,875  livres.  Les  200  mille  actions  for- 
maient donc  aux  porteurs  propriétaires  et  à  TËtat,  une  va- 
leur réelle  de 1,975,000,0001. 

27,500,000    Les  50  mille  filUs,  qui  ont  coûté  650  livres 

en  argent,  valaient  autant  que  TOccident  .      493,750,000 

1 0,000,000  Pour  quatre  payements  faits  sur  les  50  mille 
petites  filles,  faisant  200  livres.  Elles  va- 
laient 1,775  ledit  joiur  29  novembre  ;  c'était 
3,550,  et  avec  les  200  de  payées,  3,750 

livres,  ce  qui  faisait 187,500,000 

150,000,000    Pour  le  premier  payement  de  500  livres 

par  action,  des  300  mille  créées  les  13, 
28  septembre  et  2  octobre  1719.  Elles  va- 
laient, le  27  novembre,  1 ,317.  C'était  6,585 
livres,  et  avec  les  500  de  pavées,  7,085.  A 
ce  prix  les  300  mille  faisaient .  ......  2,125,500,000 

221,5ÔÔ7Ô00    .T~ Totaux 7.  4,781,750,0001. 

Oions-en  ce  que  ces  actions  avaient  coûté  alors .  .  .  .      221,500,000 

Reste.  .  .  .  .74^5607250,0001. 
Il  y  avait  des  billets  de  banque  ordonnés  ce  joiir-là 
pour  la  somme  de 640,000,000 

Partant,  l'Ktat  était  alors  plus  riche  qu'il  ne  l'était 
avant,  de  la  somme  de 5,200,250,000 1. 

C'étaient  autant  de  valeurs  réelles  que  U'  crédit  et  la  confiance  avaient 
fait  nattrc  au  profit  de  Tf^tat,  et  dont  la  circulation  était  augmentée,  indé- 
pendamment de  l'espèce  qui  était  en  Franco  '. 

Voilà  une  abondance  qui  se  répandit  bientôt  dans  les  villes  et  dans  les 
campagnes.  Elle  alla  y  tirer  les  uns  et  les  autres  de  l'oppression  des  dettes 
que  Hndigence  avait  fait  contracter.  Elle  réveilla  l'industrie;  elle  rendit  la 
valeur  à  tous  les  biens  fonds,  qui  avait  été  suspendue  par  ces  dettes.  Elle 
mit  le  roi  en  étal  de  se  libérer  et  de  remettre  à  ses  sujets  plus  de  52  millions 
d'impositions  des  années  antérieures  à  1719,  et  pour  phis  de  35  millions 
de  droits  éieinls  pendant  la  régence  *.  Elle  fit  baisser  l'intérêt  des  rentes, 

*  Qui  valaient  1,875  :  voici  le  sens  de  ces  expressions  et  autres  analogues.  Le 
capital  nominal  des  actions  était  de  500  livres.  Pour  exprimer  leur  prix  sur  la 
place,  on  n'avait  égard  qu'au  cinquième  de  ce  capiul.  Dire ,  par  conséquent,  que 
l'acUou  valait  1,875,  signiflait  qu'elle  était  égale  à  1,875  X  5,  ou  à  9,375  livres. 

*  Voyez  la  note  de  la  page  807.  Elle  est  applicable  à  ce  nouveau  calcul. 

*  Voyez  VÈlai  des  délies  à  la  mort  de  Louis  XIV,  page  27,  imprimé  chez  Cou- 
telier, 1720,  in-4o. 

—  Cet  État,  officiel  ou  semi-olBciel,  inséré  par  extrait  dans  le  Mercure  de  France 
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elle  écrasa  l'usure.  Elle  porta  les  terres  au  denier  80  et  400  :  elle  fit  élever 
des  édifices  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  réparer  les  anciens  qui 
tombaient  en  ruines,  défricher  les  terres,  donner  des  valeurs  à  des  rnaK'- 
rianx  tirés  du  sein  de  la  terre,  qui  n*én  avaient  point  auparavant.  Elle  rap- 
pela nos  citoyens,  que  la  misère  avait  forcés  d'aller  ailleurs  chercher  à 
vivi*e'.  Enfin,  celte  abondance  attira  les  richesses  éti*angères;  les  bijoux, 
les  piérides  précieuses,  et  tout  ce  qui  pouvait  augmenter  le  luxe  et  la  ma- 
gnificence, nous  vinrent  des  pays  étrangers.  Que  ces  prodiges  ou  ces  mer- 
veilles aient  été  produits  par  Tart ^  par  la  confiance,  par  la  crainte  ou  par 
des  chimères,  si  on  le  veut,  on  ne  saurait  s'empêcher  de  convenir  ^me  cet 
art,  que  cette  confiance,  que  celte  crainte  ou  que  ces  chimères,  àtaieni 
opéré  toutes  ces  réalités,  que  Fancienne  administration  n'aurait  jamais  pro- 
duites. 

Quelle  diflérence  entre  la  situation  où  était  la  France  au  commencement 
de  la  Régence*,  à  la  situation  où  elle  se  trouvait  en  novembre  i7i9!  Jus- 
que-là, le  Système  n'avait  fait  que  du  bien  :  tout  était  louable  et  digne  d'ad- 
miration, excepté  un  vice  qu'on  y  voyait  avec  peine  ;  c'était  l'action  d'Occi- 
dent^  qui  n'avait  coûté  que  500  livres  en  billed  de  lÉtat^  qui  n'en  valaient 
que  iSO  à  160  en  espèces,  et  qui  était  de  la  même  valeur  que  les  autres. 

Si  la  suite  de  ce  Système  n'a  pas  été  aussi  brillante  que  ses  commence- 
ments, ce  n'est  point  la  faute  du  projet  :  il  n'avait  en  lui  aucun  principe  de 
ruine  ;  il  n'a  péri  que  par  la  défiance  qu'excita  l'artifice,  par  la  jalousie,  par 
les  intrigues,  par  l'avidité,  par  hï  mensonge  et  par  les  regrets  ^  Il  était  bon 
et  bienfaisant;  il  a  été  outré  et  précipité  ;  c'est  notre  cupidité  qui  l'a  gâté, 
(^est  aussi  le  sentiment  d'un  homme  d'esprit  dans  un  ouvrage  fort  ccmnu, 
où  il  parle  ainsi  :  »  Il  vint  un  homme  en  France  avec  des  projets  vastes, 
magnifiques  et  qui,  poussés  jusqu'à  un  certain  point,  auraient  été  extrême- 
ment utiles.  Mais  notre  cupidité  les  gâta,  et  bientôt  après,  chaque  particu- 
lier, puni  d'avoir  été  avide  ou  paresseux ,  vit,  par  une  espèce  de  prestige, 
passer  son  bien  dans  les  mains  d'un  inconnu,  qui  fut  étonné  et  presque 
honteux  de  se  ti'ouver  riche  *. 

Voyons  présentement  quelle  était  la  situation  du  roi  et  celle  de  la  Com- 
pagnie des  Indes,  au  mois  de  novembre  1719. 

Le  roi  devait,  à  son  avènement  à  la  cx)uronne,  2  milliards  62  millions 
138  mille  livres  en  principal,  qui  lui  coûtaient  annuellement  en  intérêts 
89  miUions  983  mille  453  livres". 


de  1720,  tendait  surtout  à  glorifier  les  opérations  de  la  régtince.  D'ailleurs,  où  il 
n'y  a  rien ,  ie  roi  perd  $e$  droits^  dit  le  proverbe. 
'  Ordonnance  du  roi  du  15  octobre  1719. 

*  Voyez  chapitre  i,  article  v,  page  800  de  ce  volume. 

*  Voyez ,  sur  tout  cela ,  ce  qui  a  été  dit  plus  haut ,  chapitre  i ,  article  x^  pages 
843  à  870  de  ce  volume. 

*  Troisième  lettre  sur  la  décadence  du  goût ,  par  M.  R.  D.  S.  M. ,  à  la  suite  de 
»#»s  Bfflexionê  sur  la  poésie,  La  Haye,  1734,  in-12. 

*  Voyez,  rhapitff  i,  article  v,  page  807  de  ce  volume. 
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La  Compagnie  des  Indes  prêta  1,600  millions  à  Sa  Majesté  pour  rem- 
bourser pareille  somme  sur  les  2,062,138,000  livres,  lequel  rembour- 
sement, proportion  gardée,  a  dû  diminuer  les  intérêts  ci-dessus  delà 
somme  de 

Cl 69,836,2581. 

Le  roi  ne  paye  à  la  Compagnie  pour  Tinlérêt  de  ce  prêt, 

que 48,000,000 

Ainsi,  le  roi  épargne  annuellement* 21,836,258 

Sa  ferme  dç  tabac  est  augmentée  de 2,02t»,000 

Le^rmes  générales  de 3,500,000 

Par  conséquent ,  le  Système  valait  tous  les  ans  au  roi , 
indépendamment  de  la  facilité  procurée  dans  la  percep- 
tion de  ses  droits,  et  de  tous  les  autres  avantages  que  pro- 
cure le  crédit». .     27,356,288 

La  situation  de  la  Compagnie  n'était  pas  moins  avantageuse  que  celle 
du  roi,  en  la  considérant  d'un  certain  côté.  Elle  retenait  par  ses  mains, 
sur  les  revenus  de  Sa  Majesté,  pour  l'intérêt  de  son  prêt,  48  millions  nos 
compris  son  bénéfice  sur  les  fermes,  sur  le  tabac,  sur  les  monnaies  et  sor 
son  commerce  des  deux  Indes'. 

Elle  devait  les  dividendes  ou  l'intérêt  à  4  pour  cent  des  624  mille  actions. 
Si  on  les  considère  à  500  livres  chacune,  le  capital  en  sera  de  312  millioas. 
dont  l'intérêt,  à  4  pour  cent,  ne  serait  que  de  12,480,000  livres,  ce  qui  loi 
ferait  un  état  très  avantageux. 

Ci 12,480,0001. 

Hais  en  considérant  ses  dividendes  à  payer,  à  raison 
de  200  livres  par  action ,  comme  elle  les  avait  promis ,  son 
état  n*eât  pas  été  heureux  ;  elle  aurait  dû  annuellement.  .  124,800,000 

*  Deux  remarques  sur  ce  point  :  1^  M.  Thiers,  en  groupant  ses  chiffres  cfoiif 
autre  façon ,  a  trouvé  que  la  Compagnie  des  Indes  dégrevait  TElat  d'une  charge 
annuelle  de  trente-cinq  millions  (Voyez  Notice  historique  sur  I^aw^  page  i^ 
de  ce  volume);  ^  il  est  facile  de  s*aperccvoir  que  Dutot  se  dispense  de  fournir  les 
données  nécessaires  à  la  vérification  de  ses  calculs.  D'abord,  le  fait,  que  Tintéfêt 
de  la  dette  publique  s'élevait  à  la  somme  de  89,983,453  livres,  ne  repose  que  sor 
un  document  emprunté  au  ministère  de  Law  (Voyez  la  note  3  de  la  page  9ii).£fi 
admettant  la  sincérité  de  ce  document ,  la  conséquence  serait  bien  que ,  quoiqoe 
la  dette  publique  fût  constituée  au  taui  général  de  i  pour  100,  il  y  avait  certaines 
de  ses  parties  affectées  d'un  intérêt  supérieur.  Mais  il  n'en  resterait  pas  moiosà 
prouver,  dans  cette  hypothèse,  que  les  fonds  de  la  Compagnie  des  Indes  servaiest 
à  rembourser,  de  préférence,  ces  parties-là.  Et,  faute  de  cette  preuve,  on  doit  k 
reconnaître,  il  n'y  a  plus  qu'une  affirmation  gratuite  de  la  part  de  Dutot,  quand 
il  déclare  que  le  prêt  de  1,600  millions  entraînait  une  réduction  d'inUrét  de 
69,836,258  livres,  laquelle  il  donne  pour  base  à  ses  calculs. 

"  Suivant  VÊinl  général  des  dettes  à  ta  mort  de  Louis  X/F»  les  finances  dt 
royaume  furent  améliorées  pendant  la  régence  de  83,317,972  livres  par  an.  - 
Voyez  en  note,  page  9U. 

•"^  Voyez  chapitre  i ,  article  x ,  page  855  de  ce  volume. 
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Ce  qui  aurait  été  beaucoup  au-dessus  de  ses  forces,  si  on  n'avait  pas  ré- 
duit le  nombre  de  ces  actions  à  200  mille.  D'ailleurs,  cette  Compagnie  avait 
des  frais  de  régie  considérables,  des  armements,  des  désarmements,  cons- 
tructions et  achats  de  vaisseaux,  etc.  Mais  ils  ne  pouvaient  pas  égaler  ses 
bénéfices  expliqués  ci-dessus,  et  non  compris  dans  sa  recette.  Ainsi,  dans 
le  premier  cas,  sa  situation  élait  très  avantageuse*.  M.  Colbert  aurait  eu 
bi^n  du  plaisir  s'il  avait  pu  pousser  la  Compagnie  qu'il  forma  en  1664,  à 
une  puissance  égale  à  celle-ci.  Ces  avantages  ne  valent-ils  pas  la  banque- 
route proposée  par  Vancienne  finance? 

Alors  la  situation  des  rentiers  n'était  pas  favorable,  il  faut  en  convenir  : 
ils  devinrent  à  leur  tour  la  victime  du  bien  public,  comme  les  propriétaires 
des  biens-fonds  l'avaient  été  de  l'intérêt  particulier.  Mais ,  le  nombre  de 
ceux-ci  étant  infiniment  plus  grand  que  celui  des  autres,  il  était  bien  juste 
de  lui  donner  la  préférence ,  avec  d'autant  plus  de  raison ,  que  le  rentier 
qui  avait  des  biens-fonds  retrouvait  dans  l'augmentation  de  leur  prix  et  de 
ses  revenus  la  perte  qu'il  avait  soufferte  sur  ses  rentes.  Il  n'y  avait  donc  à 
plaindre  que  ceux  qui  n'avaient  précisément  que  des  rentes,  et  qui  n'ont 
pas  été  remboursés  assez  tôt  pour  employer  leurs  fonds  en  actions.  Ceux- 
là  ont  perdu  une  partie  de  leur  revenu,  j'en  conviens  ;  mais  qu'ils  se  sou- 
viennent qu'ils  auraient  perdu  leur  revenu  en  entier,  par  la  banqueroute 
totale  proposée  par  l'ancienne  finance  ;  au  lieu  qu'ici  ils  en  conservent  une 
partie.  Et  ils  pouvaient  même  espérer  que  l'Ëtat,  qui  devenait  riche ,  au- 
rait pu,  dans  la  suite  réparer  leur  perte  de  l'autre  partie  bien  justifiée,  la- 
quelle bien  examinée  ne  se  serait  pas  trouvée,  à  beaucoup  près,  aussi  con- 
sidérable qu'on  le  pense.  D'ailleurs ,  un  mal  particulier  ne  doit  jamais 
arrêter  le  progrès  cTun  bien  général. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  hors  de  propos  de  montrer  ici  quel  fut  le  mon- 
tant des  effets  publics  à  la  fin  de  chaque  mois. 

A  la  fin  du  mois  de  novembre  1749,  l'Ëtat  était,  comme  on  l'a  yu  ci- 
dessus  ,  plus  riche  qu'il  n'était  avant  que  le  crédit  et  la  confiance  eussent 
donné  naissance  à  ces  valeurs  réelles,  qui  augmentaient  la  circulation, 
de.    .  .- 5,200,250,000  1. 

A  la  fin  du  mois  de  décembre  suivant,  1719,  le  mon- 
tant du  crédit  public,  y  compris  769  millions  de  billets  de 
banque,  était  de 5,056,545,000 

En  janvier  1720,  y  compris  790  millions  520  mille  liv. 
de  billets,  le  crédit  était  de 5,032,160,000 

En  février,  compris  1,069,727,090  livres  de  billets,  le 
crédit  était  de 5,231,787,090 

En  mars,  compris  1,261,530,150  livres  de  billets,  le 
crédit  élait  de 4,872,230,150 

En  avril ,  compris  2,054,004,870  livres  de  billets ,  le 
crédit  était  de 6,127,184,870 

'  Voyez  rétat  où  elle  était  à  la  fin  du  mois  de  mai  17S0,  chapitre  i ,  article  X, 
85i  et  suivantes. 


91  «  DUTOT. 

Kn  mai,  compris  ^,i:i^,08^^,590  livres  de  billets,  le 
crédit  était  de 6,138,243,590  l. 

En  juio,  compris  2^80,067,660  livres  de  billets,  le 
crédit  était  en  argent  de 3,099,990,128 

En  juillet ,  compris  2,102,745,470  livres  de  billets ,  le 
crédit  était  en  argent  de 1,973,670^600 

En  août,  compris  2,027,808,880  livres  de  blUets,  le 
crédit  était  en  argent  de 1,482,320,585 

En  septembre,  compris  2,022,762,640  livres  de  billets, 
le  crédit  était  en  argent  de 1,214,184,23:2 

Voilà  les  progrès  et  la  décadence  du  crédit.  Les  billets  furent  supprimés 
le  10  octobre ,  et  le  crédit  bouleversé.  Dès  le  mois  de  juin  1720,  les  billets 
commencèrent  à  perdre ,  comme  on  Ta  montré  ci-devant ,  chap.  i ,  art.  10 
de  ces  Réflexions. 

J'ai  passé  légèrement  sur  un  grand  uombre  d  opérations  susceptîbli^ 
de  réflexions  curieuses,  et  qui  seraient  peut-être  de  quelque  utilité  pooi 
l'avenir;  mais  leur  temps  est  encore  trop  près  de  nous,  pour  en  pouvoir 
parler  avec  une  liberté  convenable.  Celte  raison  m'empêche  de  suivre  b 
Compagnie  des  Indes  dans  ses  prospérités,  et  dans  les  malheurs  que  lui 
ont  suscités  les  ennemis  du  Système.  On  a  vu  ce  que  j'en  ai  dit  au  chap  r. 
art.  10.  Je  finirai  cette  digression  en  répondant  à  ceux  qui,  dans  le  temps 
des  adversités  de  cette  Compagnie,  en  proposaient  la  destruction,  et  d'abolir 
le  commerce  des  Indes,  regardant  cet  établissement  comme  une  chose  u^ 
à  charge  à  l'Etat. 

Ceux  qui  tenaient  ce  langage  disaient  alors  que  cet  établissement  nou 
coûtait  des  sommes  considérables  :  ils  soutenaient  que  ce  commerce  épui 
saille  royaume  d'argent,  et  qu'il  détruisait  nos  manufactures.  Celapeui 
avoir  un  sens  véritable  :  il  est  constant  qu'il  faut  porter  de  l'argent  dans 
les  Indes  pour  y  faire  le  commerce  ;  il  est  certain  aussi  qu'on  en  apiwrf»- 
des  toiles  peintes,  des  étoffes  de  soie  pure,  de  soie  mêlée  d'or  ou  d'argeni. 
d'écoroe  d'arbre ,  et  autres  matières ,  lesquelles  étant  débitées  dans  uo^ 
provincûs,  peuvent  porter  quelque  préjudice  à  nos  manufactures.  Maisci.^ 
personnes-là  ne  regardaient  ce  commerce  que  par  son  mauvais  c6té,  san 
faire  attention  qu'il  était  aisé  de  remédier  à  lous  ces  inconvénients  ;  quli 
y  a  des  moyens  de  rappeler  au  triple  largenl  qui  sort  du  royaume  pouri*^ 
Indes  (car  je  veux  bien  regarder  les  piastres  que  l'on  prend  en  Espaj;»»^ 
pour  les  y  porter,  comme  argent  sorti  de  France ,  parce  qu'il  y  entirmii 
si  on  ne  l'envoyait  pas  aux  Indes),  et  que  ce  commerce  empêche  les  éirau- 
gers  de  tirer  beaucoup  plus  d'argent  de  nous.  En  ne  regardant  donc  ce 
commerce  que  par  rapport  à  l'argent  qu'il  fait  sortir,  et  à  la  quantité  des 
étoffes  qu'il  peut  introduire,  il  serait  constamment  nuisible  à  TËtat.  Sais 
ce  ne  sera  plus  la  nn'ine  chose  si  on  le  considère  par  rapport  aux  épicerii*s, 
aux  drogues  et  aux  antr<*s  choses  que  ce  commerce  nous  procure,  que  nos 
provinces  ne  produisent  pas ,  dont  nous  ne  pouvons  nous  passer,  et  que 
noivs  serions  absolumoni  obligés  de  tirer  de  nos  voisins.  Ce  n'est  poiit 
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Tachai  de  ces  denrées  dans  les  Indes  qui  les  rend  chères  ;  elles  y  coûtent 
peu  de  chose,  en  comparaison  des  frais  qu'il  faut  faire  pour  les  aller  cher- 
cher. Or,  la  construction  et  Tarmenient  de  nos  vaisseaux  qui  les  vont  cher- 
cher, se  faisant  dans  le  royaume,  Targent  qu'on  y  emploie  n'en  sort  point  : 
il  occupe  du  monde  ;  il  élève  des  hommes  à  la  mer  :  c'est  déjà  un  avantage 
pour  rËtat.  Ce  commerce  ne  nous  conte  donc  que  l'argent  qu'il  faut  pour 
l'achat  des  marchandises  dans  les  Indes.  Il  n'y  a  donc  que  cet  argent  qui 
sort  du  rovaume.  Si  au  contraire  nous  cessons  d'aller  chercher  nous- 
mêmes  ces  mai*chandises ,  nous  serons  dans  la  nécessité  de  les  recevoir 
des  Hollandais  ou  des  autres  nations  étrangères  qui  nous  les  apporteront, 
et  auxquels  il  faudra  payer  non-seulement  le  prix  du  premier  achat  de  ces 
marchandises  dans  les  Indes ,  mais  encore  tous  les  frais  qu'ils  auront  faits 
pour  les  aller  chercher,  et  le  profit  qu'ils  doivent  faire  sur  la  revente;  ce 
qui  revient  à  sept  à  huit  fois  plus  que  le  prix  du  premier  achat.  Par  con- 
séquent ,  l'État  perdrait  sept  à  huit  fois  plus  d'argent  qu'il  ne  fait.  Donc , 
bien  loin  que  ce  commerce  nous  soit  à  charge ,  nous  ne  saurions  trop  le 
'protéger  et  l'augmenter,  atin  que  les  étrangers  ne  nous  apportent  plus 
rien  de  ces  pays-là,  et  qu'au  contraire  nous  leur  en  portions*. 

A  l'égard  des  toiles  peintes  et  des  étoiles  que  nous  apportons  des  Indes, 
ce  n'est  pas  un  inconvénient,  puisque  nous  en  défendons  l'usage  en  France, 
et  qu'on  oblige  la  Compagnie  de  les  vendre  en  pays  étranger.  Le  prix  de 
la  revente  de  ces  marchandises ,  qui  excède  de  beaucoup  celui  de  leur 
achat  dans  les  Indes,  revient  dans  le  royaume  en  argent ,  ou  en  marchan- 
dises qu'il  nous  aurait  fallu  payer  en  espèces.  Ainsi,  bien  loin  que  ce  com- 
merce soit  à  charge  à  TËtat,  il  lui  est  avantageux ,  en  lui  procurant  beau- 
coup plus  d'argent  qu'il  n'en  fait  sortir. 

D'ailleurs ,  il  est  nécessaire  et  de  la  bonne  politique  de  pouvoir  être  in- 
formé avec  certitude  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  ces  pays-là ,  à  cause 
des  établissements  que  nos  voisins  y  ont ,  ce  qui  ne  se  peut  faire  qu'en  y 
commerçant.  Le  grand  Colbert  sentait  bien  cette  nécessité,  et  nous  voyons 
aussi  avec  plaisir  que  le  gonvernemeul  présent  connaît  l'utilité  de  ce  com- 
nierctî,  puisqu'il  le  protège  puissamment. 

Cette  digression  m'a  un  peu  écarté  de  mon  sujet  ;  mais  ayant  parlé  de  la 
Compagnie  de  1664,  je  ne  pouvais  pas  m'empécher  de  dire  quelque  chose 
de  celle  qui  lui  a  succédé  ;  je  n'en  ai  montré  que  les  progrès  ;  je  passe  la 
suite  sous  silence.  Elle  est  si  remplie  de  traverses  et  de  contradictions , 


*  Lauttuir  ne  s'aperçoit  pas,  dans  sou  naiionalisme  commercial ,  que  Fart  de 
vendre  beaiKotip  en  achetant  peu  est  un  problème  dont  les  données  sont  contra- 
dictoires, et  par  conséquent  impliquent  Tabsurde.  Si  e*esl  un  axiome,  que  nul  ne 
peut  être  vendeur  qu'à  la  condition  d'être  acheteur  eu  même  temps,  ou  doit  recon- 
naitre  que  l'art  de  vendre  beaucoup  à  l'étranger  et  d'acheter  peu  de  l'étranger,  ou, 
^n  d'autres  termes,  le  fait  de  livrer  plui  pour  recevoir  moins ^  est  une  singulière 
méthode  de  s'enrichir.  Que  dirait-on  d'un  fabricant  qui  allierait  la  prétention  de 
vendre  beaucoup  de  drap ,  par  exemple ,  à  celle  d'acheter  ln>s  peu  d'argent  avec 
ses  produits  industriels. 


920 


DfTOT. 


qu'uii  né  poun-ait  pas  en  dii-e  son  scniiniont  uvec  liborir  sans  dépiarre.  Re- 
prenODS  notre  sujet. 

La  navigation ,  qui  est  l'âme  du  commerce ,  procure  toujours  beaucMp 
de  profit  à  l'Etat  :  la  conslruction  des  vaisseaux,  leur  avitaïllement  et  leur 
équipement,  dont  la  dépense  est  toujours  cousidérable ,  se  faisant  dans  le 
dedaii  des  l'Ëlat,  fournissent  à  plusieurs  babilanls  les  moyens  de  vivre  et 
de  s'enrichir'.  Elle  occupe  tous  les  liabiianis  des  côtes  de  la  mer,  inuliles 
presque  à  autre  chose,  et  qui ,  faute  de  navi^tion ,  sont  comme  forcés  de 
passer  au  service  des  éirangers  ;  c'est  ce  qui  est  arrivé  toutes  les  fois  que 
nous  avons  cessé  de  naviguer.  En  les  perdant,  nous  perdons  doublemeat; 
nos  câtes  deviennent  désertes,  noire  navigation  s'affaiblit,  et  celle  des 
étrangers  s'augmenle  à  nos  dépens.  Les  défenses  aux  mariniers  do  soràr 
du  royaume  sont  inuliles  ;  Ils  no  sont  nés  que  pour  naviguer,  la  mer  est 
leur  élément  ;  si  nous  ne  les  occupons  point,  ils  v(»it,  malgré  ces  défenses, 
cliercher  de  l'occupation  ailleurs  :  on  s'y  oppose  vainement. 

Mais,  dit-on,  l'enlrelien  d'une  marine  puissante  coule  des  sommes  im- 
menses à  l'Etat,  auxquelles  il  ne  peut  atteiudrc. 

Pour  détruire  ce  prt^jugé,  il  faut  montrer  ici,  par  un  détail  exact  et  bien 
calculé,  ce  que  contait  par  mois,  en  1661,  la  plus  flurissajite  marine  que  b 
France  ait  eue.  En  voici  un  sommaire  précis'  :, 


'  Rien  n'est  plus  contraire  à  riniérét  de  l'Elat  que  de  ne  pas  occuper  tous  Us 
citoyens.  Que  penser  donc  de  ceux  qui  voudraient  empêcher  des  particuliers  di- 
s'occuper  honudlcmeui  et  ulilemeul,  suivaut  leurs  [»leuts?  Celui-ci  sait  faire  une 
comédie,  celui-là  un  vomau,  une  liistoricitc,etc.  Ils  n'ont  de  génie  et  de  talent  <)ui' 
pour  ce  travail.  J'avoue  qu'il  n'est  pas  d'une  grande  utilité  à  l'El.-)!  ;  mais  il  peu: 
toujours  servir  à  faire  subsister  des  libraires  et  des  ouvriers,  à  entretenir  le  com- 
merce d'uu  inaretiand ,  et  procurer  plusieurs  autres  avantages  qu'il  est  inutile  de 
détailler.  11  suQit  de  dire  que  le  moindre  travail,  qui  ne  blesse  ni  les  mo-urs  ni  hs 
lois,  est  toujours  avantageux  à  une  nation  en  général.  [Noir  de  l'auteur). 
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Cette  marine,  comme  on  le  sait ,  était  aussi  brillante  qu'elle  était  puis- 
sante. Elle  était  composée  de  115  vaisseaux  des  premier,  second,  troisième, 
quatrième  et  cinquième  rangs;  de  24  frégates  légères,  de  8  brûlots,  de 
10  barques  longues  et  de  22  flûtes  ;  faisant  en  tout  179  vaisseaux  de  toute 
espèce,  montés  de  7,080  pièces  de  canons,  de  1,028  ofliciers  majors,  de 
7,955  o0iciers  mariniers,  de  20,618  matelots,  de  10,904  soldats,  faisant 
39,477  hommes  d'équipage  (non  compris  les  1,028  officiers  majors),  dont 
la  solde  par  mois  coûtait,  lorsqu'ils  étaient  armés,  la 
somme  de , 667,143  1.  »s. 

Et  les  vivres  coûtaient  aussi  par  mois 336,650      » 

Ce  qui  fait  la  somme  de 1,003,793  L  »  s. 

Les  30  galères,  tout  armées  aussi,  contenant  5,600 
chiourmes  ou  forçats,  2,400  mariniers  de  rang,  935 
mariniers  de  rambades,  et  3,010  soldats,  coûtaient l      oao  nan     ja 
pour  leur  solde  et  pour  leurs  vivres  ».    99,252  1. 15  s.  /      ^"»>"^"     *^* 

La  solde  et  les  vivres  extraordi- 
naires   108,767     15 

La  dépense  de  cette  marine ,  tout  armée ,  coûterait 
donc  par  mois,  la  somme  de 1,212,013  1. 10  s. 

En  supposantle  tout  armé  pendant  six  mois  de  Tannée, 
ce  qui  n'arrive  jamais  tous  les  ans,  cette  formidable  ma- 
rine coûterait. 7,272,084  liv. 

Si  toutes  choses  avaient  augmenté  commo  les  espèces,  ou  pourrait  diro 
que  cettQ  dépense  monterait  aujourd'hui  à  12  millions  933,920  l.,  parce  que 
7  millions  272,084  liv.  de  ce  temps-là  égalent  exactement  12,933,920  liv. 
de  ce  temps-ci.  Mais  toutes  choses  n'ont  pas  augmenté  comme  les  espèces  : 
les  gages  ou  la  solde  des  marins  sont  à  peu  près  les  mêmes  qu'ils  étaient 
en  1681  ;  on  ne  donne  pas  plus  de  15  livres  par  mois  au  matelot  de  la  pre- 
mière classe;  13  livres  10  sous  à  celui  de  la  seconde;  ainsi  du  reste.  Les 
blés  no  sont  pas  plus  chers  aujourd'hui  qu'ils  ne  l'étaient.  Cela  étant ,  la 
solde  et  les  vivres  de  39,477  hommes  qui  étaient  dans  les  179  vaisseaux 
susdits  (non  compris  1,028  officiers  majors),  et  des  10,985  hommes  qui 
étaient  dans  les  30  galères  ci-dessus,  faisant  50,462  hommes,  qui  montent, 
comme  on  vient  de  le  voir,  à  7  millions  272,084  livres  de  ce  temps-là ,  ne 
coûteraient  guère  plus  aujourd'hui.  L'augmentation  de  dépense,  si  on  peut 
dire  qu'il  y  en  a ,  ne  peut  donc  regarder  que  la  construction  et  les  agrès 
des  vaisseaux  et  des  galères,  que  nous  ne  comprenons  point  dans  ce  calcul, 
et  qui,  à  peu  de  chose  près,  pourraient  se  retrouver  dans  les  épargnes  des 
années  ou  l'on  n'arme  qu'une  partie  de  cette  marine ,  ou  que  l'on  n'arme 
point  du  tout;  car  toute  une  marine  n'est  pas  armée  toutes  les  années  : 
lorsqu'elle  est  en  mer,  elle  n'y  est  ordinairement  que  six  mois  de  l'année, 
et  lorsqu'elle  n'y  est  pas,  ou  qu'il  n'y  en  a  qu'une  partie ,  la  dépense  n'en 

*  Le  nécessité  de  ces  galères  n'est  pas  bien  évidente;  peut-être  que  la  dépense 
qu'elles  occasionnent  pourrait  être  placée  d'une  façon  plus  utile  à  la  France. 
■Soîe  de  rauteur.) 
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esl  pas  si  forte  ;  ce  qui  s'en  faut  va  loin ,  el  à  ia  lougue  il  remplil  peut-être, 
et  au  delà,  les  frais  de  la  construction  des  agi*ès  el  armements  de  ces  vais- 
seaux. 

y^utre  calcuL  II  est  établi ,  parmi  ceux  qui  savent  ce  que  c'est  que  b 
construction  et  l'armement  des  vaisseaux,  qu'un  vaisseau  de  guerre  de  60 
pièces  de  canon,  arnu'î  et  avitaiilé  pour  un  an ,  la  solde  payée ,  etc.,  coûte 
600  mille  livres. 

Or,  la  solde  et  les  vivres  de  500  hommes  d'équipage  pendant  un  an,  et  la 
paye  de  l'état-major,  montent  à  160  mille  livres;  ils  passent  au  moins 
159  mille  livres;  ci 160,000 livres. 

Celte  somme  ôtée  des  600  mille  livres  ci-dessus,  le  reste 
440  mille  livres,  est  pour  la  construction,  les  agrès,  les  ca- 
nons, etc. ,  de  ce  vaisseau  ;  et  la  durée  commune  d'un  vais- 
seau est  de  vingt  ans  ;  il  ne  faut  donc  compter  par  année 
que 22,000 

Un  vaisseau  de  soixante  pièces  de  canon,  tout  armé  eu 
guerre,  coûte  donc  par  an,  au  plus  .  * 182,000  livres. 

Par  conséquent ,  cent  vaisseaux  de  cette  espèce  coûteraient  par  an  18 
millions  200  mille  livres  ;  mais  une  marine  semblable  n'est  en  mer,  an  plus, 
que  six  mois  de  Taunée.  Un  vaisseau  de  guerre  de  cette  nature  ne  peut  porter 
des  vivres  à  cinq  cents  hommes  d'équipage  que  pour  cinq  à  six  mois  au 
plus.  Or,  la  solde  et  les  vivres  de  ce  vaisseau  pour  six  mois  ne  montent 
qu'à 80,000  livres. 

La  construction  et  les  agrès,  comme  ci-dessus  ....        22,000 

Ce  ne  serait  donc  que 102,000  livres. 

Et  pour  cent  vaisseaux ,  10  millions  200  mille  livres  par  an ,  eu  suppo- 
sant le  tout  armé  six  mois  de  l'année ,  ce  qui  n'arrive  jamais  tous  les  ans. 
Ainsi  on  peut  dire  qu'une  marine  de  cent  vaisseaux  de  soixante  pièces  de 
canon  ne  coûterait  pas  dix  millions,  année  commune,  pour  toutes  choses; 
ce  qui  n'est  pas  un  objet  comparable  à  Thonneur  et  à  l'utilité  qui  en  revieB-* 
drait  à  l'Ëtat. 

En  1681,  la  dépense  des  7  millions  27!2  mille  084  livres  n'était  pas  au- 
dessus  des  forces  de  la  France.  Cependant  alors  le  roi  ne  jouissait  que  de 
116  millions  873  mille  476  livres  de  revenu*.  Il  jouit  aujourd'hui  de  ÎOO 
millions  au  moins  :  donc,  dira-t-on ,  il  est  mieux  en  état  de  soutenir  cette 
dépense  qu'on  ne  rélait  en  1681.  Cela  est  vrai  en  ne  regardant  que  le  nu- 
méraire, qui  esl  actuellement  plus  fort  de  83,126,624  livres  qu'il  ne  réiaii 
alors.  Mais,  si  on  considère  que  ces  livres  ne  sont  pas  les  mêmes ,  on  re- 
viendra de  cette  erreur  ;  car  les  116  millions  873  mille  476  livres  de  1681, 
à  28  francs  le  marc  d'argent,  formaient  annuellement  à  Louis  XIV  un  équi- 
valent 

•  Vo\e7.  chapihc  ii,  aiiirlr  v  «m  vi. 
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de 4,174,052  5/7  marcsV 

Et  les20()  millions  de  livres  dont  jouit  Louis  XV 
actuellemeot ,  sont  des  livres  dont  il  en  faut  49 
livres  16  sous  pour  former  le  même  marc  tf  argent  ; 
par  conséqueul,  ce  prince  ne  reçoit  que  Téquiva- 
lentde 4,116,460 

Parlant,  Louis  XV  reçoit  annuellement  Tëqui- 
valeni  de  7  millions  865  mille  825  livres  de  moins 
que  ne  recevait  Louis  XIV,  faisant.  ......  57,586  5/7  marcs. 

Loiris  XV  est  donc  réellement  moins  riche,  avec  son  grand  numéraire  de 
200  millions,  que  ne  Tétait  Louis  XIV  avec  son  faible  numéraire  de  116 
millions,  sans  que  les  peuples  en  soient  plus  à  leur  aise*,  indépendamment 
du  prix  des  denrées  qui  a  augmenté.  C'est  une  preuve  bien  sensible  que 
V Augmentation  numéraire  a  été  désavantageuse  au  roi  et  au  peuple^  comme 
débiteurs.  Mais  cela  n'empêche  pas  que  la  France  ne  puisse  fournir  aux 
frais  d'une  puissante  marine  :  elle  peut  aisément,  si  elle  le  veut,  et  sans 
nouvelles  impositions  à  charge  aux  peuples,  trouver  8,  10  et  12  millions, 
s'il  les  faut  annuellement,  pour  l'entretien  de  cette  marine.  Cette  dépense 
est  d'autant  plus  nécessaire  à  la  France,  que  jamais  elle  ne  sera  puissante, 
respectée,  ni  crainte  de  ses  voisins,  si  elle  n*est  pas  la  maîtresse  de  la  mer. 
Toutes  les  forces  qu'elle  peut  ou  qu'elle  pourra  avoir  sur  terre  ne  sauraient 
produire  le  même  effet.  Une  armée  de  vingt  mille  hommes  sur  cette  plaine 
liquide  lui  ferait  plus  d'honneur  et  de  profil  que  deux  cent  mille  hommes 
sur  terre. 

Les  anciens  savaient  que  leur  puissance  et  leui-s  richesses  dépendaient 
absolument  des  forces  mariiimes.  Ils  n'étaient  pas  moins  persuadés  que 
Thémistocle  l'avait  été ,  et  que  Pompée  le  fut  ensuite ,  de  cette  grande 
maxime  :  qui  kst  le  maître  de  la  mer,  est  le  maître  de  tout*. 

La  réponse  que  fit  l'oracle  de  Delphes  aux  Athéniens,  de  forlifier  leur 
ville  avec  des  murailles  de  bois,  pour  se  garantir  de  l'invasion  de  Xercès, 
est  un  conseil  que  tous  les  conquérants  ont  pris  pour  eux,  et  dont  Louis 
XIV  s'est  servi  si  heureusement,  que  sa  puissance  sur  mer  était  devenue 
aussi  redoutable  aux  Anglais,  aux  Hollandais  et  aux  Espagnols,  que  celle 
de  son  aïeul  était  faible  et  méprisable  \  Témoin  l'affront  que  le  roi  Jacques 
fit  au  duc  de  Siilly,  dont  on  a  parlé  ci-devant  (page  908  de  ce  volume). 

La  nécessité  indispensable  où  est  la  France  d'avoir  une  puissante  marine 
est  encore  bien  établie  par  le  discours  que  fit  à  ce  sujet  un  ancien  servi- 
teur de  la  couronne,  rapporté  au  tome  Xlll  du  Mercure  français  (page  309 
et  suivantes);  par  la  Lettre  du  cardinal  dVssaty  du  16  octobre  1596,  à 

*  Voyez,  page  893  de  ce  volume. 

*  Voyez  chapitre  ii ,  fin  de  Tarticle  v. 

^  Voyez  V aisioire  du  commerce  ei  de  la  navigation  des  anciens  ^  chapitre  xvi, 
n«  U,  et  le  Mercure  français,  tome  Xlll,  page  226. 

*  Notes  d'Amelot  de  la  Houssave ,  page  23^  du  volume  II  des  Letlres  d^  car- 
dinald'Ossai. 
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M.  de  Villeroy,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  •  ;  par  le  conseil  que  donna 
à  Louis  \III  le  cardinal  de  Richelieu^  comme  nous  le  voyons  dans  le  cha- 
pitre iKde  la  seconde  partie,  section  y,  de  son  Tesiameni  pofitiqme.  Or,  si 
pour  être  le  plus  puissant  par  terre  il  faut  être  le  plus  fort  par  mer,  et  si  le 
prince  qui  est  le  maître  de  la  mer  est  infailliblement  le  maître  ou  l'arbitre 
de  ses  voisins,  il  n'y  a  pas  à  hésiter  :  quelque  dépense  que  puisse  coûter 
une  marine  puissante,  nous  la  devons  faire  par  préférence  à  d'autres  moins 
imporianics,  puisque  i'iniérêt  et  la  grandeur  du  roi,  le  bien  de  ses  peuples 
et  la  sûreté  de  l'Ëiat,  l'exigent. 

La  France  peut  avoir  cent  mille  hommes  de  mer,  non  compris  les  sol- 
dats de  marine.  Il  est  de  son  intérêt  d'occuper  et  d'entretenir  ces  hommes 
marins;  ils  lui  sont  utiles  et  précieux.  Voici  le  détail  de  tous  ceux  qui  se 
trouvèrent  sur  toutes  les  côtes  du  royaume  et  dans  tous  les  départements, 
suivant  les  revues  qui  en  furent  faites  parles  commissaires  au  mois  de  jan- 
vier 4713,  montant  encore  à  92,450  hommes. 

/Capitaines,  maîtres  et  patrons.  .  5,585 

i  De  manœuvres 3,225 

1  De  pilotage 1,577 

Officiers  mariniers^^  Uc  canonnage 3,329)     16,610 

De  charpentage 1,673 

De  calfatage 721 

Devoilcrie 230 

SA  15  livres  par  mois 8,253 \ 

A 13  livres  10  sous 7,153/ 

A 12  livres 7,237/     41,278 

i  A 11  livres 5,861\ 

vAlOlivres 12,764' 

Novices  dans  tous  les  départements 11,276 

Mousses,  idem 10,920 

Invalides,  idem 12,366 


Total  des  gens  de  mer  de  tous  les  départements  du  royaume.    92,450 


Or,  les  officiers  majors,  comme  lieutenants-généraux  des  armées  na- 
vales, chefs  d'escadre,  capitaines,  lieutenants,  enseignes,  etc.,  de  vaisseaux, 
ne  sont  point  compris  dans  ce  calcul  :  ainsi ,  nous  avons  plus  de  cent  mille 
hommes  de  mer,  sans  compter  les  soldats  et  les  gardes-marine  *. 


*  Cest  la  Lxxxiv®  du  recueil  de  ces  lettres,  donné  en  cinq  volumes  in-12,  avec 
des  notes  par  Amelot  de  la  Houssaye,  pages  237  et  suivantes  du  tome  H. 

"  On  ne  leur  donne  pas  plus  de  paye  aujourd'hui  ;  les  vivres  ou  les  blés  ne  sont 
pas  plus  chers  qu'ils  ne  relaient  en  1681  :  ainsi,  Taugmentation  de  dépense  ne 
peut  tomber  sur  la  solde  et  sur  les  vivres;  elle  ne  peut  regarder  que  les  choses  né- 
cessaires à  la  construction  et  aux  agrès  des  vaisseaux.  (Note de  V auteur.) 

•  Après  les  détails  précédents ,  on  ne  trouvera  peut-être  pas  sans  intérêt  ceux 
qui  suivent  : 

Le  budget  actuel  de  la  marine  s'élève  à  la  somme  de  127,290,400  francs. 
L'effectif  des  hommes  de  mer  embarqués  ou  prêts  à  embarquer ,  est  porté  â 
i5,474. 
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Les  troupes  de  terre  coûteut  bien  plus  que  cette  puissante  marine,  et 
elles  ne  peuvent  nous  faire  ni  tant  d'honneur,  ni  tant  de  profit;  elles  ne 
sauraient  ni  faire  respecter,  ni  faire  craindre  si  loin  le  pavillon  français; 
elles  ne  protègent  aucunement  le  commerce  étranger,  seul  moyen  de  rendre 
FËtat  puissant  et  riche.  Toutes  les  forces  que  nous  pourrons  avoir  sur  terre 
ne  nous  empêcheront  jamais  de  recevoir  la  loi  des  puissances  maritimes, 
et  ne  nous  mettront  pas  en  état  d'abaisser  l'orgueil  de  ces  fiers  insulaires 
qui  se  croient  et  se  disent  les  rois  de  la  mer.  C'est  ce  que  nous  devons  at- 
tendre d'une  marine  puissante  et  en  état  de  leur  disputer  cet  empire,  et  de 
leur  faire  rendre  le  premier  honneur  au  pavillon  français,  honneur  qui  lui 
est  dû  à  juste  titre,  comme  on  va  essayer  de  le  faire  voir. 

César,  dans  ses  Commentaires^  parle  des  Gaulois  septentrionaux  *  comme 

Le  nombre  total  des  bâtiments  de  la  marine  militaire  est  de  225,  savoir  : 

Vaisseaux  de  ligne 20 

Frégates 22 

Cor\'clles 18 

Corvelles-avisos 3 

Bricks 17 

Canonnières-bricks,  goélettes  et  bâtiments  de  Ûotille  ...  55 

Corvettes  de  charge,  de  800  tonneaux 12 

Gabarres  de  600  à  200  tonneaux 21 

190  ' 
Bâtiments  à  vapeur,  de  la  force  totale  de  6,200  à  6,400  chevaux.      35 

225 

La  dépense  occasionnée  par  cet  effectif  est  de  58,535,900  francs,  savoir  : 

Officiers  militaires  et  civils 8,080,800 

Maistrance,  gardiennage  et  surveillance 1,706,200 

Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes  .     .     30,750,000 

Hdpilaux 1,535,000 

Vivres 16,463,900 

58,535,900 

Le  reste  du  budget  de  la  marine  est  absorbé  par  les  travaux  du  matériel  naval, 
par  les  services  central  et  scirnlffique^  et  le  service  fo/oniVi/,  dont  la  dépense 
monte  à  la  somme  de  12,879,000  francs^ 

Le  budget  général  de  la  marine  équivaut  à  beaucoup  plus  que  la  moitié  du 
budget  de  TÉtat  au  temps  de  Colbert  et  de  Louis  XIV.  On  ne  saurait  dire  ce  que 
coûte  la  bureaucratie  maritime  en  frais  d*imprettiont  ci  de  fournitures  de  bureaux 
seulement,  car  ce  genre  de  dépense  se  trouve  souvent  confondu  avec  des  alloca- 
tions d'une  autre  nature;  mais  nous  avons  pu  vérifier,  toutefois,  que,  sous  ce  rap- 
port, l'État  était  grevé  d'une  charge  ostensible  de  4U,850  francs.  (Voyez  le  Budget 
de  1842,  !«■*  volume,  Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.) 

*  Ce  sont  aujourd'hui  les  habitants  de  la  Normandie  et  des  Pays-Bas.  Ces 
peuples  ont  été  de  tous  temps  de  célèbres  navigateurs.  Voyez  V Histoire  du  prèêi- 
dent  de  Thou. 

Selon  VÈtal  géographique  de  Normandie,  par  Masseville,  tome  II ,  page  688, 
on  doit  aux  Normands  : 

La  découverte  de  la  Guinée,  que  firent  les  Dieppois  en  1364  ; 

La  conquête  des  Canaries,  que  fit  Jean  de  Bethencourt,  seigneur  de  (irainville. 
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clos  iiK^iUi'Ui'scoiiiiiieiranlsrides  plus  habiles  iiavLgaieui*sqùi  fussent  alui> 
<!uiiiuis,  sans iiiôiiu'  en  rxct'ptcr  ceux  de  Mai-seille.  Il  vanle  beaucoup  Tha- 
bileté  di.'  leurs  pilotes  ;  il  se  fait  gloire  d'avoir  ii-ansinis  aux  Romains  la  ma- 
nière de  eonstruire  les  vaisseaux  et  île  naviguer  des  Gaulois  septentrio- 
naux, f^égèce  a  4'*crii  do  leur  discipline  navale.  Sidonius  parle  avantageu- 
sement de  leurs  mariniei*s,  il  les  Tait  aussi  habiles  que  les  pilotes  des  autres 
nations;  il  dit  quils  savent  obéir  comme  ils  savent  commander.  Alors,  les 
Anglais  ne  connaissaient  point  encore  la  navigation.  César  dit  qulls  n'a- 
vaient (pie  de  petits  canaux  d'osier  pour  leurs  pcrhes  et  pour  naviguer  le 
long  de  leurs  côtes. 

11  est  bi(Mi  glorieux  à  notre  nation  de  voir  les  anciens  historiens  trouver 
chez  elle  les  plus  anciens  et  les  plus  habiles  navigateurs.  Cela  ne  devrait-il 
pas  faire  décerner  sans  c(»iitestation  le  premier  honneur  au  pavillon  fmn- 


«ais  ? 


Kn  ce  temps-là ,  le  conimerci*  nVtail  pas  regardé  comme  dérogeant  à  la 
noblesse;  il  en  était  Torigine  (*t  lappui.  Les  (laulois  ne  laisaient  point  de 
ditTérence  sur  le  Tait  de  la  navigation  et  du  conuneire;  les  nobles  comme 
h's  roturiers  commer<;ai(*nt  également.  Les  commervanis,  bien  loin  d cire 
exclus  des  charges  et  des  emplois,  en  étaient  au  «contraire  rt^vt^tus,  comme 
plus  habiles  4>t  plus  expérimentés  tpie  les  autres;  car  le  commerce  et  la 
navigation  (pii  enrichissaient  les  particuliers,  les  rendaient  aussi  plus  ca- 
pables (|u<'  les  antres  de  la  conduite  des  affaires ,  et  par  conséquent  dis 


;iii  pays  (le  Caiix,  en  110:2,  et  non  pas  eu  l3iS,  eominc  le  dit  Tauteur  de  VHittoirr 
de  la  navigalion^  tome  1 ,  ]»a^e  69.  En  1  i7M,  les  armateurs  do  cette  province  vu- 
Irvêrent  aux  ennemis  80  vaisseaux  charriés  de  hlés  et  de  harengs  \HiUoirt  df 
f\OTmandic^  par  Masseville,  tome  IV,  pajje  iîIS  ; 

La  déroii>erte  du  troisième  continent  du  monde,  ronuu  sous  le  nom  de  Trrrr 
auilrale.^  faite  eu  150i  par  le  capitaine  tloiuievillc,  de  Lisieux; 

La  découverte  du  (îanada,  faite  Tau  ir>OS,  par  l'iiomas  .\uherl,  de  Dieppe 

Selon  Mézera\\  tome  II ,  pa^e  ()(k)  de  sa  grande  histoire,  édition  de  Guilleiiiol. 
"  les  Dieppois  ont  toujours  eu  la  gloire  dî'  la  mer,  entre  les  rranç^iis.  Kt  Tan  lo«Vl. 
avec  10  vaisseaux,  ils  eu  hattirent  2^  flaniauds.  plus  grands  et  mieux  pounu^ 
(rartillerieel  d'arlifiee;  ilsen  euimeuèreut  plusieurs  à  nie])pe.  »  Il  ajoute  que  ■  U*^ 
Normands  avaient  plus  (rhommes,  que  les  Hollandais  élaieut  accoutumés  de  ^e 
haltre  à  eoups  de  canon,  et  les  Normands  à  coups  de  main  et  à  Tabordage.  •'  Vx 
président  de  Thon  eu  dit  aniaut.  Kt  ce  fut  par  ordre  du  rru  Henri  il  qu'ils  allrreni 
attaquer  cette  Hotte.  [État  géographique  de  yormandt'f^  par  Masseville,  lonie  I. 
page  142.) 

Selon  VHistoiredela  navigation^  tome  II,  page  9L  chapitre  iv,  Namhuc,  cadet 
d^uue  bonne  maison  de  Normandie,  et  capitaine  d'un  vaisseau  du  roi,  fut  le  pre- 
mier de  tous  les  Kuropécns  qui  forma  le  dessein ,  avec  succès,  de  former  une  ccv- 
Umie  aux  ilesde  rAmcrique,  Tan  1025. 

Et  enfui  la  découvcTle  de  la  Louisiane,  faite  de  Tan  \Cûi\  à  Tan  IfîSO,  par  L.i 
Salle-Tavelier,  de  Houen. 

On  aurait  pu  mettre  à  la  tète  des  exploit*»  des  Normands,  la  conquête  qu'ds 
firent  de  TAnghlerre,  Tan  lOfifi,  ti  celles  des  royaumes  de  Naples  et  de  Sicile, 
faite  Tan  1070  par  les  seigneurs  de  Houieville,  du  dioeèRe  de  Cnutances.  'Noie  de 
l^aulnn 
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f*mplois  et  des  diui^^es*.  M;iis  les  gueiri'S  duiit  les  (iaultûs  fuient  aflli}i;;rs 
licndant  plusieurs  suVles  ayant  trup  dis(in^u<'  d<'s  aulnes  ceux  «pii  ])(irtaien( 
les  armes,  lani  par  leui's  services  ei  leurs  emplois,  (|ue  par  les  liehesses 
que  leur  valurent  l»»s  dépouilles  des  ennemis,  et  4'es  premiers  ayant  eessé 
le  commerce  pour  se  donner  unitpiemeni  aux  armes,  le  eommeree  l'esia 
pour  le  peuple.  IHsiinciion  lellemt^ul  formée  par  un  lon<(  usap:e,  ((ue,  (pudi- 
ques ûrdonnanc(*s  «pie  les  rois  aient  iviidues  pour  en};a<;(M'  re  «pion  ap- 
pelle les  Nobles  ù  faire  le  eonmieire  maritime  et  en  {;ros,  en  h*  rendant 
compatible  avec  le  privilé<;e  de  b*ur  naissaiwe,  cette  Noblesse  a  toujours 
préféré  à  un  e(mimerce  lioni»rable  les  elia^i^rins  (ruin*  lu>nteus4'  pauvreté, 
iriéprisant  Texeniple  des  anciens,  des  Anglais,  des  Hollandais,  des  (îénois, 
etc.,  qui,  regardant  le  eomuierce  bien  autrement  qu<*  nous,  vivent  dans 
une  heureuse  alxuidance. 

C'est  la  navigation  et  le  commerce  cpii  rendent  la  (irande-Ureiagne  si 
riche,  si  puissante,  et  qui  la  metleiit  en  état  de  contrebalancer,  depuis  long- 
temps, toutes  les  puissances  d<*  FFurope:  ce  pays  né'anmoins  n^'cpâvant  pas 
à  la  moitié  de  la  Franc4'. 

('/est  aussi  la  navigation  et  le  commerce*  qui  r<*n<lent  la  Hollande  si  puis- 
sante :  sa  domination  ne  setcnd  néanmoins  que  sur  sept  petites  provinces 
qui'ue  produisent  pas  la  vingtième  partie  du  nécessaire  aux  habitants,  et 
cependant  ils  mettent  à  la  nufr  un  nond)re  prodigieux  de  vaisseaux  et  des 
armées  considérables  sur  terre;  (!e  qui  a  rendu  ce  petit  pays  comme  le  tré- 
sor généi^d  de  toutes  les  naticms  que  sa  politiqiu'  a  su  réunir  (;(»ntre  nous, 
et  qui,  s:ins  le  secours  di;  son  argent,  iKinraient  pas  tardé'  à  se  d('sunir\ 

'  Le  père  Lamy,  dans  ses  Enlrcliens  sur  If  $  Scirnres,  dit  qiril  n'y  a  personne 
rpii  raisonne  en  p:énéral  avec  tant  de  bon  sens  v\  de  justesse  que  l'ail  un  marchand 
par  rapport  aux  atVaires  de  son  connurrce.  Les  ivllexioiis  et  les  calculs  qu'il  est 
ohlijfé  de  faire  sans  cesse  raccout muent  à  penser.  Sotr  de  l  auteur. 

'  dette  natinii,  dans  tous  les  temps,  a  su  profiter  de  toutes  les  occasions  qui  se 
sont  présentées  eu  faveur  de  son  coiumcrcc,  et  noiannuent  de  riiiti-rèl  (pie  nous 
eûmes,  en  l(i7î^,de  la  désunir  de  ses  alliés  :  <  eMi*  circonslan<-e  lâcheuse  détermina 
le  roi  à  lui  accorder  le  rciiouvellenieut  des  anciens  iraii'S.  et  à  lui  permettre  de 
les  expliquer  comme  elle  \oudrait,  ce  qu'elle  aeeepta  avec  joie;  et  eu  conséquence 
se  lii  le  traité  de  Mnic^ue,  le  10  avril  H»7S. 

Après  avoir  dit.  dans  Tarticle  (>  di'  ce  traité,  (pie  les  sujets  de  part  et  d'autre 
j(»uiraient  d'une  pleine  et  entière  liherté  du  commerce  dans  TKunqu',  dans  toutes 
les  limites  des  Klats  de  Tiin  et  de  l'autre,  les  Ibdiaudais  ajoutèrent  aux  anciens 
ce  que  Ton  trouve  à  l'article  7.  (Ici  article  7  leur  est  si  précieux  et  si  avantageux , 
qu'ils  Tout  encore  étendu  dans  le  tr«iité  de  commence  lail  â  Itrechl  le  H  avril  1713. 
I/altenlion  particulière  que  donnent  les  Hollandais  à  cet  article  luMiMiiontre  qu'ils 
comptent  presque  pour  rien  le  reste  du  traité,  pourvu  tpie  nous  cxi'cutions  cet 
article,  qui  leur  est  aussi  favorable  que  contraire  à  rinténM  de  notre  commerce. 
Pour  cet  article,  ils  ne  balancèrent  {tas  un  nnoneiii  à  se  di'sunir  de  leurs  alliés  à 
Niinè$;ne,  et  à  signer  les  premiers  le  traité  de  Ris\vick. 

Kn  faveur  de  cet  article,  les  Hollandais  jouissent  de  la  fertiliti'  de  notre  pays 
et  de  tous  les  avantages  du  Français  :  ils  en  font  un  usage  très  avantageux  au  pré-  • 
jodice  des  sujets  naturels,  et  sans  contribuer  en  rien  au  soutien  de  TRiat.  Outre 
les  avantages  que  cet  article  leur  procure,  ils  ôtent  au  roi  nuMue  la  liberté  d'ac- 
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Gùnes,  celle  superbe  ville  qui  n'a  qu*uae  petite  domination,  aurait-elle 
élé  en  élal  de  soulenir  lanl  do  gueri-es  sans  les  richesses  que  lui  procurent 
le  commerce  ei  la  navigaiion  ?  A  quelles  dépenses  n'a^t-elle  pas  été  engagée 
pendant  plusieurs  siècles  pour  résisler  aux.  Véniiiens  et  aux  autres  peuples 
de  riialie,  à  qui  sa  prospérilé  faisaii  ombrage  !  Combien  de  séditions  chez 
elle  entre  ses  habitants!  Combien  de  tumultes  et  de  mouvements  excités 
par  ces  noms  (luneux  de  Guelfes  et  de  Gibelins  !  Combien  tout  cela  ne  lui  a- 
t-il  pas  coûté  î  Combien  la  rébellion  de  l'île  de  Corse  ne  lui  coûte-elle  pas 
depuis  dix  ans  !  On  assure  qu'elle  lui  coûte  plus  de  30  millions.  Elle  est 
encore  florissante  néanmoins,  et  abondante  en  toutes  choses  :  elle  na  c^"- 
pendant  de  ressource  que  dans  le  commerce. 

11  y  aurait  encore  une  infinité  d'autres  exemples  à  rapporter,  mais  je 
crois  que  ceux-ci  suffisent  pour  nous  montrer  que  la  FranciP  tirerait  dé  très 
grands  avantages  du  commerce  et  de  la  navigation  si  on  pouvait  étendre 
davantage  en  France  le  goût  du  commerce  *.  Quede  nobles  familles  seraient 
alors  relevées  î 

Je  dirai  encore,  en  faveur  du  commerce,  que  Ton  néglige  trop  les  Hailvs, 
et  qu'on  ne  les  fait  pas  assez  valoir  en  France.  Les  sujets  en  tireraient  un 
grand  profit,  et  le  roi  une  grande  utilité  dans  le  temps  de  guerre,  où  Ton 
est  exposQ  à  la  discrétion  des  juifs  et  des  étrangers,  qui  nous  vendent  les 
chevaux  ce  qu'ils  veulent.  Il  faudrait  pour  cela  engager  la  noblesse,  et  tous 
les  autres  qui  possèdent  des  terres  en  fiefs,  d'entretenir  un  tel  nombre 
d'étalons  et  de  cavales  que  leurs  terres  pourraient  nourrir,  au  lieu  de  quan- 
tité de  mauvais  chevaux  dont  ils  ne  tirent  d'autre  profit  que  le  travail. 

De  tous  les  temps,  les  Anglais  et  les  Hollandais  se  scmt  attacli€*s  à  nous 
faire  détruire  les  ports  de  mer  un  peu  considérables  que  nous  avons  eus 
dans  la  Manche  :  ces  ports  leur  font  ombrage  et  gênent  extrêmement  leur 
commerce.  Mais  leur  opposition  continuelle  est  une  preuve  invincible  qn1I 
serait  utile  à  notre  commerce  et  à  notre  navigation  d'avoir  au  moins  me 

corder  aucune  grâce  particulière  à  ses  sujets,  à  moins  que  (fen  gratifier  à  mèaf 
temps  les  marchands  hollandais,  et  par  raniele  9  nous  renonçons  en  quelque 
façon  au  commerce  du  Levant  eu  faveur  des  Hollandais,  qu'on  en  n^nd  lesniaitivs. 

Les  Hollandais  n'ignorent  pas  que,  sur  les  remontrances  et  les  plaintes  des  su- 
jets, le  souverain ,  qui  leur  doit  la  justice  préférablemeni  aux  élrangtM's,  est  tou- 
jours en  droit  de  faire  pour  le  bien  de  son  Etat  les  rcgiements  qu'il  lui  plaît.  Au 
reste,  cet  article,  compris  dans  le  traité  d'iltrecht,  a  été  limité  pour  vingi-tiuq 
ans,  et  il  expire  par  conséquent  le  11  avril  1738.  {Noie  de  l'auieur.) 

*  L'établissement  de  la  Compagnie  des  Indes  est  un  moyen  assez  sûr  pour  en- 
gager les  Français  à  faire  le  commerce,  et  à  leur  en  donner  goiU;  cVst  nu  bieo 
pour  rÉlat.  Le  commerce  maritime  qu'elle  fait  avec  assez  de  succès,  nous  affn^ 
chit  du  tribut  ser\'ile  que  nous  payions  à  nos  voisins  avant  son  éuihlisscment^ptfv 
nous  fournir  les  choses  qui  nous  manquaient  :  ils  profitaient  de  notre  néglipif* 
pour  s'enrichir  à  nos  dépens.  (Note de V auteur J) 

—  En  réalité,  la  Compagnie  des  Indes  n'a  jamais  pu  faire  produire  les  béttl^& 
%  ordinaires  du  commerce  à  ses  capitaux ,  et,  loin  d'affranchir  la  France  d'aocQD 
tribut,  elle  en  percevait  un  énorme  sur  les  contribuables  ou  les  con<«ommatears. 
par  tous  les  privilèges  roonstrueuTi  dont  elle  était  investie. 
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rciraiie  assurée  pour  nos  vaisseaux  vers  le  milieu  de  ce  détroit.  Le  cardi- 
nal d'Ossat  en  sentait  la  nécessité,  car  dans  sa  90*^  lettre,  qui  est  du  18  d(î- 
cembrc  1596*,  il  dit  à  M.  de  Villeroy,  auquel  il  écrit,  <(  qu'il  nous  est  très 
important  d'avoir  des  vaisseaux  de  guerre  dans  ce  détroit.  »  Or,  on  ne  peut 
pas  y  avoir  de  vaisseaux  sans  port  pour  les  retirer;  j'ai  toujours  ouï  dire 
qu'avec  un  peu  de  dépense  on  pourrait  en  faire  un  excellent  à  la  Hougue^^ 
en  basse  Normandie  ;  c'est  le  lieu  du  monde  le  plus  propre  à  y  faire  une 
place  importante,  soit  pour  le  commerce,  soitpour  des  vaisseaux  de  guerre. 
11  en  coniiendrait  beaucoup;  ils  y  seraient  en  sûreté  et  à  labri  de  tous  les 
vents  les  i)lus  dangereux,  eu  faisant  faire  une  jetée  de  deux  à  trois  cents 
toises  de  la  grande  ou  de  la  petite  redoute  de  Morsalines,  vers  le  fort  de 
la  Hougue,  laissant  au  pied  de  ce  fort  une  entrée  convenable  à  ce  port,  et 
en  creusant  la  baie  que  la  jetée  renfermerait.  On  pourrait  m^me  faire  net- 
toyer ce  port  par  la  rivière  de  Saire^  qui  n'en  est  éloignée  que  d'environ 
six  à  sept  cents  toises,  et  que  l'on  peut  aisément  y  faire  passer.  Ce  port , 
aloi*s,  serait  très  considérable  et  bien  placé;  la  rade  en  est  admirable,  et 
tous  ceux  qui  sont  au  fait  de  la  marine  et  de  la  navigation  conviennent  que 
l'on  devrait  y  travailler  et  profiter  des  avantages  de  ce  lieu,  malgré  les  op- 
positions de  nos  voisins  ;  car  plus  ils  s'y  opposeront,  plus  nous  devons  sentir 
que  c'est  notre  avantage.  Nous  ne  devons  point  les  craindre,  ce  serait  leur 
faire  trop  d'iionneiu'.  En  un  mot,  c'est  là  qu'il  nous  faut  un  port.  Feu  M.  le 
maréchal  de  Vauban  l'avait  jugé  ainsi  ;  il  en  a  fait,  dit-on,  tous  les  plans  et 
devis.  La  basse  jalousie  des  autres  ports  s'y  est  opposée  :  peut-être  n'a- 
t-on  pas  assez  consulté  l'intérêt  de  l'État  et  du  commerce  en  général ,  qui 
doit  toujours  l'emporter  sur  des  raisons  particulières.  Hais  Tintérél  parti- 
culier à  toujoui's  un  grand  nombre  d'avocats,  et  l'intérôt  général  en  a  peu. 
Faire  la  paix  pour  nous  procurer  tous  les  avantages  d'un  grand  commerce, 
«'*est  faire  la  guerre  à  nos  ennemis.  Loin  de  nous  donc  ces  victoires  acquises 
par  des  efforts  ruineux  î  Que  la  gloire  se  repose  î  C'est  dans  le  sein  de  nos 
compagnies  que  l'industrie  va  nous  ouvrir  des  routes  faciles  à  de  plus 
grandes  conquêtes.  Que  le  Ciel  propice  nous  conserve  un  prince  dont  la 
sagesse  mesure  sa  gloire  sur  la  félicité  de  ses  peuples,  et  un  digne  ministre 
qui  seconde  ses  vues  avec  tant  de  zèle  et  de  lumières  !  La  France,  supé- 
rieure par  les  avantages  de  son  commerce,  fera  connaître  aux  Ëtats  voi- 
sins qu'elle  est  aussi  capable  d'augmenter  sa  puissance  par  la  paix  que  pai' 
la  guerre. 

*  Tome  II  (le  ses  Lettres^  page  314. 

'  Aujourd'hui  la  Hoguo,  département  de  la  Manche. 
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des  Indes.  —  Situation  du  crédit  au  i  octobre  1719.  —  Progrès  du  Sys- 
tème. —  Situation  du  cnidit  à  la  lin  de  novembre  1710.  —  Ses  efléts.  — 
Situation  du  roi  et  de  la  (compagnie  des  Indes.  —  La  situation  du  rentiei 
n'était  pas  favorable.—  Montant  des  effets  publics  à  la  fin  de  cliatiur  moi>. 
—  Rtiponse  à  ceux  (|ui  proposaient  la  destruction  de  la  Compagnie  di> 
Indes.  —  La  navigation  est  lïuue  du  commerce,  et  le  moyen  d'augnienlci 
la  puissance  du  roi.  —  C.e  que  coûtait  la  marine  en  ItiSi.—  Autre  calcul 
fondé  sur  le  prix  d'un  vaisseau  de  liO  canons,  qui  coiUe  TiOO^OOd  liMes 
tout  armé. —  Qui  est  le  maître  de  la  mer  et  le  maître  de  tout. —  Néces»itc 
où  est  la  France  d'avoir  une  puissante  marine.  —  Dénombrement  de  no< 
iionmies  de  uht.  —  Le  premier  honneur  est  dû  au  pavillon  français.  — 
Dans  les  premiers  temps,  les  nobles  et  les  roturiers  commer(.'aient  égab-- 
ment. — ('/i*st  la  navigation  et  le  commerce  qui  font  la  puissance  de  l'An- 
gleterre,  de  la  Hollande,  de  Ciénes,  etc.  —  Nécessité  où  est  la  Franco 
d'avoir  un  port  au  milieu  de  la  Manche,  et  en  quel  IKmi    ....  b"^' 
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